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DAHLMANN  (François-Christophe).  — 
Célèbre  hislorien  alleaiand,  né  en  1786, 
proft^seur  à  GoUingen,  plus  tard  à  Leipsig, 
a  publié*  outre  quelques  opuscules  relatifs 
è  la  politique  du  jour,  l'ouvrage  intitulé  : 
La  Potîiique  ramenée  aux  bases  et  à  la  me- 
sure de  circonstances  données:  1835  et  suiv. 
in-8*. 

DAHOMEY.  —  Royaume  nègre  de  l'A- 
frique situé  sur  la  côte  des  Esclaves,  Tun 
de$  Etais  qui  fournissent  le  plus  d*esclaves 
«ui  bâtiments  négriers.  La  Revue  des  Deux- 
Mondes  du  mois  de  décembre  1851  contient 
sur  ce  royaume  des  détails  intéressants  que 
l'abondance  des  matières  ne  nous  permet 
pas  de  reproduire  ici  et  qui  montrent  la  plus 
dtfreuse  barbarie  se  servant  pour  un  but 
inique  iies  moyens  et  des  instruments  de 
la  civilisation.  Cet  Etat,  en  etlet,  dont  la 
ca[)iiale  est  Aboraey,  qui  compte  environ 
25,000  âmes,  n'esta  vrai  dire  qu'une  ar« 
iinée  ayant  pour  chef  un  roi  absolu.  Cette 
armée  se  divise  en  deux  corps,  à  peu  près 
d*é^ale  force,  dont  Tun  composé  d*hommes, 
l'autre  de  femmes,  enrégimentés  et  organi- 
sés  à  tVuropéenne  et  armés  de  sabres  et  de 
fusils.  La  force  totale  est  d'environ  16,00J 
pe^^onnes.  L'unique  occupation  de  ci^lte 
aruiée  est  de  faire  plusieurs  fois  par  an  des 
expéditions  sur  les  tribus  environnantes. 
On  tombe  à  l'improviste  sur  une  tribu;  on 
ujassacre  les  enfants  et  les  vieillards,  et  Ton 
emmène  la  population  valide  pour  en  faire 
péiir  une  partie  dans  d'horribles  sacrifices 
et  |K>ur  vendre  le  reste  aux  Européens  éta- 
blis sur  la  côte  pour  faire  le  commerce 
d'esclaves.  Dans  ces  guerres  cruelles,  les 
femmes  se  montrent  plus  féroces  encore 
que  les  hommes;  et  ainsi  se  représente  un 
exemple  vivant  de  ces  corns  d'amazones 
dont  l'antiquité  a  conservé  la  tradition  et 
dont  l'existence  possible  a  si  souvent  été 
révo'^uée  en  doute. 

DAIGNAN  (Guillaume).  —  Ce  docteur  en 
médecine,  né  è  Lille  en  1732,  mort  en  1812, 
a  publié  divers  ouvrages  sur  des  établisse* 


ments  de  charité  et  un  travail  politique  tn^ 
titulé  :  Nouvelle  administration  politique  et 
économique  de  la  France  ^  à  partir  de  la  nou*' 
veile  organisation  ;  1791,  in-8*. 

DAIHL  —  Foyejr  Japon. 

DALAl  LAMA.  —  Voyez  Tbibet. 

DALBEHG  (Charles-Tbéodore-Antoine- 
Marie,  baron  de),  archevêque  de  Mayence, 
prince  primat,  grand  duc  de  Francfort,  né 
en  1744,  mort  en  1817.  —Ce  prélat,  qui  a 
joué  un  rôle  assez  considérable  dans  \e% 
événements  de  l'Allemagne  pendant  la  do- 
mination française, a  laissé  divers  ouvrages 
parmi  lesquels  nous  ne  citerons  que  les 
suivants  :  Des  rapports  entre  la  morale  et  la 
politique^  1780;  Du  maintien  de  la  capitula- 
,/ion  aesEtnts^  1795;  in-4». 

DALMATES,  DALMATIE.  —  Les  Dal- 
mates  formaient  dès  les  temps  de  la  répu- 
blique romaine  une  branche  importante  des 
populations  illyriennes.  Ils  s'étaient  empa- 
rés des  pays  situés  sur  TAdriatique  qui 
composent  la  Dalmatie  actuelle,  lorsqu  ils 
furent  soumis  l'an  118  avant  notre  ère  par 
Mélellus,et  leur  territoire  réduit  en  pro- 
vince romaine.  Après  le  partage  de  l'empire 
romain  ,  elle  fit  partie  de  l'empire  d'Orient, 
fut  conquise  plus  tard  par  les  Slaves, 
fleurit  un  uioment  sous  des  princes  indigè- 
nes, puis  passa  aux  Hongrois  et  enfin  aux 
Vénitiens,  aui  la  conservèrent  jusi]u'à  la 
destruction  de  la  république  de  Venise.  Le 
traité  de  Campo-Formio  la  donna  à  l'Au- 
triche. Par  celui  de  Prcsbourg,  elle  passa 
avec  les  autres  provinces  illyriennes  sous 
la  domination  française.  L*Au triche  la  rc* 
prit  en  1814  et  la  constitua  en  royaume 
distinct  sous  la  dénomination  de  royaume 
de  Dalmatie  et  d'Albanie, 

DALRYMPLE  (John).  —  Baroi  de  TEchi- 
quier  en  Ecosse,  né  en  1726,  mort  en  1810; 
il  a  écrit  sous  le  titre  de  :  kssai  d^une  his^ 
toire  générale  de  la  propriété  féodale  en 
Grande-Bretagne^  Londres,  1757  (en  anglais)^ 
un  ouvra^^e  intéressant  qui  contient  en  par* 
tie  l'histoire  de  la  constitution  anglaise.  Ou  a 


DlCTIOIfTlAlRB  DBS  SciE?fCES    POLITIQUES.   IL 


11 


DAN 


DICTIONNAIRE 


DAN 


IS 


de  piUS  de  lui  quelques  opuscules  sur  des 
matières  économiques. 

DANEMARK.  —  L*hisloire  primilive  des 
Danois  9  de  même  que  celle  de  loules  les 
populaliODs  Scandinaves,  malgré  Tintérét 
({u  elle  inspire  et  les  traditions  qui  s*v  rat- 
tachent, oiïre  trop  d'obscurité  pour  que  nous 
devions  nous  y  arrêter  ici.  Ce  n*est  qu*au 
temps  deCharlemagne  et  h  la  suite  des  rap- 
ports qui  s'établirent  entre  ce  grand  empe* 
reur  et  les  tribus  sauvages  du  Nord  que 
celle  histoire  acquiert  quelque  certitude.  A 
répoque  de  Charleraagne,  on  voit  régner 
dans  le  Julland  un  prince  puissant,  Gode- 
froi ,  qui  cependant  est  obligé  de  reconnaî- 
tre la  suzeraineté  de  la  France.  Après  lui» 
et  comme  un  véritable  fondateur  danois,  ap- 
paraît Gorm  l'ancien,  prince  de  la  Seelancfe, 
et  qui  soumet  le  Jutland»  le  SIeswig  et 
toutes  les  îles  (863).  Les  Danois  formaient 
à  celte  époque  la  partie  la  plus  redoutable 
de  ces  envahisseurs  barbares  qui ,  sous 
le  nom  de  Normands  en  France,  sous  leur 
véritable  nom  de  Danois  en  Angleterre,  ve- 
naient par  mer  porter  la  désolation  dans  les 
contrées  civilisées  et,  ne  se  contentant  pas 
de  ravager  lescôtes,  remontaient  lestleuves 
et  jetaient  la  terreur  au  fond  des  provinces 
les  plus  reculées.  La  religion  chrétienne 
pouvait  seule  transformer  ces  peuples,  les 
asseoir  sur  le  soi  et  les  rattacher  à  la  civi- 
lisation moderne.  L'œuvre  de  la  conversion 
entreprise  sous  Louis  le  Débonnaire  par 
saint  Ansgar,  n'avança  que  lentement.  Ce* 
pendant,  vers  972,  le  roi  Harold  11  accepta  la 
foi  chrétienne,  qui  devint  définitivement  la 
religion  dominante  sous  Kanut  !e  Grand.  Ce 
grand  prince,  qui  régna  de  1015  à  1032,  éten- 
dit au  loin  la  gloire  du  Danemark,  il  con- 
quit l'Angleterre  etIaNorwége,  et  se  rendit 
célèbre  non-seulement  par  la  puissance  de 
ses  armes,  mais  aussi  par  les  efforts  qu'il 
fit  pour  donner  à  ses  peuples  des  habitudes 
sédentaires,  et  pour  mettre  en  honneur 
l'agriculture  et  les  arts  de  la  paix.  Son  em- 
pire fut  dissous  après  sa  mort.  Le  fils  de 
sa  sœur,  Suenon  Magnus  Ëstritson  fonda 
en  1047  la  dynastie  royale  du  Danemark , 
qui  régna  jusqu'au  milieu  du  xv*  siè- 
cle. 

Jusque-là,  l'organisation  du  Danemark 
avait  peu  différé  de  celle  des  tribus  barba- 
res de  la  Germanie.  Le  peuple éiait  divisé 
en  classes,  en  tribus  presque  indépendanies 
les  unes  des  autres,  et  Jie  formant  pour 
ainsi  dire  qu'une  confédération.  Chaque  tri- 
bu avait  son  chef  ou  son  roi  propre.  Le  roi 
supérieur  ne  possédait  qu'une  auiorité  mo- 
rale due  en  partie  à  la  possession  du  sanc- 
tuaire le  plus  vénéré.  Peu  k  peu,  cepen- 
dant, la  force  prépondérante  qu'acquit  le 
roi  supérieur ,  puis  les  mœurs  plus  séden* 
taires  qui  suivirent  l'introduction  du  Chris- 
tianisme donnèrent  plus  de  consistance  à  la 
population  et  plus  d'influence  au  pouvoir. 
Déjà  sous  Gorm  l'Ancien  l'indépendance 
des  clans  primitifs  avait  subi  de  fortes 
atteintes.  Sous  Kanut  le  Grand,  la  société 
prit  uo  aspect  nouveau.  Déjà,  autérieure- 


menl,  la  propriété  privée  avait  été  intro- 
duite, et  la  masse  de  la  nation  se  composait 
de  guerriers  propriétaires  qui  faisaient  cul- 
tiver le  sol  par  des  esclaves  et  diverses 
classes  de  serfs.  Kanut  imita  à  cet  égard 
les  institutions  qu'il  avait  trouvées  établies 
en  Angleterre,  coutumes  qui  élaienl  celles 
du  système  bénéficiaire  (  roy.  Féodalité  )  » 
qui  alors  devenait  général  en  Europe.  Il 
concéda  à  titre  viager  des  parties  du  do- 
maine public  h  ses  hommes  d'armes,  en 
leur  accordant  divers  privilèges;  et  ainsi  se 
constitua  la  première  dilférence  entre  les 
simples  propriétaires  et  ceux  qui  devaient 
former  plus  tard  l'aristocratie  danoise. 

Les  deux  premiers  siècles  de  la  dynastie 
des  Estritites  se  passèrent  dans  les  troubles 
et  les  agitations.  De  seize  rois  qui  ré^^nè- 
ront  pendant  ces  deux  premiers  siècles , 
neuf  périrent  de  mort  violente,  et  les  règnes 
les  plus  glorieux,  ceux  de  Waldemar  I  et  de 
Waldemar  II,  ne  laissèrent  aucun  IruiL  Wal- 
demar 1  fit  de  grandes  conquêtes;  il  soumit 
l'Ile  de  Kugen  et  une  partie  de  la  Poméra- 
nie  avec  la  ville  de  Steitin.  Son  fils  Kanut 
étendit  ses  possessions  en  Poméranie  et  j 
ajouta  le  Mecklenbourg  et  le  Uolstein.  Ed« 
fin,  sous  Waldemar  11,  fils  de  Kanut,  toute 
la  côte  aujourd'hui  allemande  et  russe  de 
la  Baltique,  depuis  le  Holstein  jusqu'à 
l'Esthonie  appartint  au  Danemark.  Mais 
celte  grandeur  disparut  du  vivant  môme  de 
Waldemar  II.  En  1223  le  comte  de  Schwe- 
rin  parvint  à  s'emparer  de  la  personne  de 
ce  prince,  et  è  le  reienir  prisonnier.  Toutes 
les  provinces  soumises  Ise  soulevèrent  aus- 
sitôt. Le  comte  Adol[  be  de  Schaueubourg  se 
rendit  indépendant  dan&  le  Holstein,  h  s 
princes  de  Mecklenbourg  et  de  Poméranie 
secouèrent  le  joug;  les  villes  de  Hambpuig 
et  de  Lubeck,etc.,  se  constituèrent  eu  villrs 
libres,  et  quand  Waldemar,  après  avoir  re- 
couvré sa  liberté,  voulut  reconquérir  ces 
possessions  par  les  armes,  la  défaite  de 
Burnhowède  scella  définitivement  l'indé- 
pendance des  provinces  émancipées. 

Déjà  des  modifications  importantes  s'é- 
taient opérées  dans  l'organidation  sociale. 
L'introduction  de  la  chevalierie  et  de  l'oi** 
ganisation  militaire  de  l'Europe  centrale, 
organisation  en  vertu  de  laquelle  la  forco 
des  armées  résidait  dans  la  cavalerie,  tan- 
dis que  rinfanterie  se  trouvait  reléguée  au 
dernier  rang,'  avait  achevé  de  séparer  l'an- 
cien corps  des  propriétaires  guerriers  en 
deuxclasbes  distinctes:  celle  des  nobles  qui 
formaient  presque  exclusivement  l'armée, 
et  celle  des  paysans  presque  uniquement 
voués  à  l'agriculture.  D'autres  moditicatious 
introduites  dans  i'orgauisaiiou  judiciaire 
avaient  conduit  au  môme  résultat.  Au  point 
de  vue  juiiiciaire,  le  pays  était  divisé  eu  kar- 
reds ,  et  les  harreds  en  quarliers.  Cbaquo 
harred,  de  même  que  chaque  quartier,  avait 
son  tribunal  {ding  ou  thing)^  devant  lequel 
se  débattaient  les  causes  de  tous  les  habi- 
tants du  diâtrici.  Ce  fut  bientôt  l'une  des 
prérogatives  des  serviteurs  et  des  officiers 
attachés  directement  à  la  personne  royale 
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d*élre  exemptés  de  cettejuridiclionordiuaire 
et  de  relever  de  tribunaux  spéciaui.  Le  clergé 
également  était  exempté  de  la  juridiction  or- 
«if aaire, ei  les  évéque^  formèrent  bientôt  un 
«x>rps  puissant,  è  la  tête  duqqei  se  trouvait 
le  primat  du  Nord»  rarchevôque  de  Lund. 
Comme  it  arriva  souvent  à  celte  époque  dans 
plusieurs contréesdeTEuropeyCe  furent  sur- 
tout les  familles  aristocratiques  qui  surent 
«^emparer  des  fonctions  épiscopales,  et  mat- 
ière les  efforts  de  Ja  papauté,  leS'  prélats  at- 
tachèreol  souvent  plus  d'importance  è  leurs 
droits  temporels  qu'à  leurs  devoirs  ecclé- 
siastiques. Les  grands  propriétaires  et  les 
officiers  de  la  cour  joints  aux  évéques  for- 
mèrent ainsi  une  aristocratie  puissante  qui 
disposa  longtemps  de  la  couronne  toujours 
élective  dans  la  famille  des  Eslritites.  De 
même  que  dans  les  autres  Etats  de  TEurope, 
ies  grands  du  royaume  avec  les  évoques  et 
les  députés  de  tous  les  guerriers  libres  se 
réunissaient   annuellement  auprès  du  roi 
el  formaient  la  diète  ou  le  (hing  du  royau- 
me.  Des  députés  des  villes  furent  admis 
dans  celte  diète,  dès  le  milieu  du  xiii'  siè- 
cle. Mais,  en  même  temps,  s'établit  une  se- 
|iaratioa  dans  la  classe  auparavant  une  de 
prapnélaires  libres.  Les  uns,  ceux  qui  pos- 
«édaienl  das  fiefs  et  faisaient  le  service  des 
€bevaiiers,forœèreotaveclesoificiers  royaux 
Tordre  de  la  noblesse;  les  autres  qui  pas- 
saient à  Tétat  de  simples  cultivateurs  con- 
stituèreiii  Tordre  des  j>aysans.  Comme  dans 
les  autres  Etats  Scandinaves,  la  nation  se 
subdivisa  donc  en  quatre  ordres  représen- 
ié>dés  la  fin  du  xuT   siècle  à  la  diète  gé* 
nérale  :  le  clergé,  la  noblesse,  les  villes,  les 
{laysans. 

Les  capitulations^  que  bientôt  la  noblesse 
imposa  aux  rois  lors  de  leur  avènement  au 
trùne«  ne  tardèrent  pas  à  donner  une  nou- 
velle force  è  l'aristocratie.  La  première  de 
ces  capitulations,  de  1282,  ne  Gt  que  cons- 
tater des  droits  déjà  acquis.  Mais  déjà,  dans 
celle  que  fut  obligé  de  souscrire  le  roi  <ihris- 
loplia  U,  on  voit  que  la  noblesse  tend  à 
s*emparer  de  tout  le  pouvoir  et  de  tous  les 
revenus.  Sous  ce  prince  d'ailleurs  la  Suède 
et  les  autres  voisins  du  Danemark  s'emparè- 
rent des  plus  belles  provinces.  LTtat  se  re- 
leva sous  le  61s  de  Christophe  Waldeniarlfl 
(1340).  Non-seulemeut  les  provinces  perdues 
furent  reconquises,  mais  des  possessions 
suédoises  furent  raltai:bées  au  Danemark. 
Avec  Waldemar  s'éteignit  la  branche  mâle 
des  Estritites;  mais  sa  lille  Marguerite,  ma- 
riée au  roi  de  Norwége  Hakon  Vil  réunit 
les  deux  couronnes  de  Morwége  et  de  Dane- 
mark, et  lit  tant  que  les  Suédois  élurent 
pour  roi  son  (ils  adoptif,  Eric,  duc  de  Pomé- 
ranie. 

La  célèbre  Union  de  Colmar  fut  le  résultat 
des  efforts  de  Marguerite.  Cet  acte  stipulait 
trois  points  principaux  :  1*  Les  trois  royau- 
mes de  Danemark,  de  Suède  et  de  Norwége 
ne  devaient  avoir  qu'un  seul  roi  qui  serait 
élu  tour  à  tour  dans  les  trois  royaumes  par 
quarante  électeurs  des  trois  royaumes  ;  sa- 
voir :  trois  prélats,  un  bailli,  un  maréchal. 


quelques   gentilshommes,    les    bourgmes- 
tres des  principales  vil/es  et  deux  des  plus 
anciens  paysans  de  chaque  juridiction,  sans 
que  la  dignité  royale  pût  être  atfectée  à  au- 
cun de  préférence  aux  autres,  à  moins  quo 
le  prince  n'eût  des  enfunls  ou   parents  que 
ies  trois  Etals  assemblés  jujeas5^nt  dignes 
de  lui  succéder.  1*  Le  souverain  était  tenu 
de  partager  tour  à  tour  sa  résidence  dans  les 
trois  royaumes  et  de  consommer  dans  cha- 
cun le  revenu  de  chaque  couronne,  sans  en 
f>ouvoir  transporter  ailleurs  les  deniers  ni 
es  employer  à  autre  chose  qu'à  rutililé  par* 
ticulière  de  TElat  dont  ils  seraient  tirés; 
2*  chaque  royaume  devait  conserver  sa  diète» 
ses  lois,  ses  privilèges,  et  les  officiers,  les 
magistrats,  ies  généraux  devaient  être  pris 
dans  chaque  pays,  sans  qu'il  pût  être  permis 
au  roi  de  recevoir  d'étrangers  ni  de  sujets 
de  ses  autres  royaumes  qui  seraient  répu- 
tés étrangers  dans  le  gouvernement  de  TE- 
tat  où  ils  ne  seraient  pas  nés.  Cette  unioa 
fut  conclue  le  12  juillet  1397.  Elle  dura  au 
niilieu  des  troubles  et  des  guerres  civiles 
jusqu'en  1520,  grâce  aux  etforls  du  clergé  et 
à  la  séparation  administrative  qui  mettait  le 
gouvernement  de  chaque  royaume  entre  les 
mains  de  ministres  nationaux.  L'histoire  de 
la  rupture  qui  eut  lieu  sous  Gustave  Wa&a 
est  bien  connue,  et  nous  n'avons  pas  besoin 
de  la  raconter  ici.  A  Eric  de  Poméranie  avait 
succédé  Christophe  de  Bavièr  ;  puis  le  comte 
Christian  d'Oldenbourg,  souche  de  la  mai* 
son  qui   règne    encore  aujourd'hui,  avait 
été  élu  en  1H8.  Ce  fut  sous  son  petil-Qis 
Christian  il,  au'éclata  l'insurrection  sué- 
doise, mais  la  Norwége  ne  cessa,  à  partir  de 
ce  moment  jusqu'en  1815,  défaire  partie  de 
la  monarchie  danoise. 

Le  tvrannique  Christian  II  songea  à  ren- 
ver>er  le  pouvoir  de  l'aristocratie,  dont  les 
priviiéges  avaient  de  plus  en  plus  grandi 
par  les  capitulations  imposées  a  ses  prédé- 
cesseurs. Il  crut  parvenir  à  son  but  en  in- 
troduisant le  protestantisme  en  Danemark 
et  en  exerçant  le  despotisme  le  plus  odieux* 
Il  fut  chassé  du  trône  et  eut  pour  successeur 
Frédéric  J,  son  oncle,  duc  de  Schleswig  et 
de  Holstein,  qui  dans  sa  capitulation  fut 
obligé  de  reconnaître  de  nouveau  tous  Ws 
droits  que  Christian  avait  arrachés  à  l'aris- 
tocratie. Sous  ce  prince  et  son  fils  et  succes- 
seur Christian  111,  le  luthérianismo  fut  dé- 
finitivement introduit  en  Danemark.  Le 
clergé  fut  dépouillé  de  ses  biens,  surtout  au 
profil  de  la  noblesse.  La  capitulation  imposée 
à  Frédéric  11,  qui  succéda  à  Christian  III  fut 
plus  dure  encore  que  celle  à  laquollu  avait 
été  soumis  son  prédécesseur.  11  tut  défendu 
au  roi  de  conférer  la  noblesse  à  qui  que  ce 
fût;  l'immunité  d'impôts  et  de  dîmes  fut 
stipulée  pour  tous  les  biens  nobles;  les  en- 
fants nés  d'uu  noble  et  d'une  femme  de 
classe  bourgeoise  devaient  être  privés  de 
tous  droits.  En  môme  temps  furent  restrein- 
tes considérablement  les  libertés  commer- 
ciales des  villes  marchandes  de  la  Norwége, 
Nous  ne  parlerons  pas  des  guerres  géné- 
ralement peu  heureuses  auKiuellcs  prit  part 
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le  Danemark  sous  les  l(»ngs  règnes  de  Chris- 
tian IV  el  de  Frédéric  III  \voy.  Europe).  Sous 
le  premier  de  ces  princes  les  Danois  formè- 
rent leurs  premiers  établissements  dans  les 
Indes  Orientales,  et  constituèrent  plusieurs 
compagnies  de  commerce.  Sous  le  second  il 
s'accomplit  une  révolution  fondamentale 
dans  la  constitution  danoise. 

Lors  de  son  avènement  au  trône  en  1648, 
Frédéric  111  avait  signé  une  capitulation  en 
vertu  de  laquelle  les  prérogatives  de  Taris- 
iocrntie  avaient  encore  été  augmentées  et 
ui  réduisait  presque  à  fien  les  pouvoirs 
e  la  royauté;  la  nomination  è  toutes  les 
fonctions  importantes  de  TEtnt  étant  dévo- 
lue au  conseil  impérial  de  la  noblesse.  En 
1660,  Tannée  même  où  fut  terminée  à  Ros- 
coë  une  guerre  avec  la  Suède,  des  nécessi- 
tés linancières  avaient  provoqué  la  réunion 
de  la  diète,  et  dès  les  premières  séances  il 
s*éleva  des  dissensions  violentes  entre  les 
ordres  privilégiés  el  les  ordres  non  privilé- 
|i;iés  à  I  occasion  de  projets  de  lois  sur  les 
impôts.  La  couronne  dont  les  intérêts  étaien>t 
gérés  par  un  ministre  habile,  le  secrétaire 
du  cabinet  Christophe  Gabel,  sut  alors  nouer 
des  négociations  heureuses  avec  le  clergé 
et  la  bourgeoisie,  et  il  en  résulta  un  acte 
qui,  dépassant  de  beaucoup  Tinteulion  de 
ses  auteurs,  établît  la  monarchie  la  plus  ab- 
solue en  Danemark.  Par  une  décision  du 
16  octobre  1660,  la  diète  statua  que  la  cou- 
ronne serait  héréditaire  dans  la  descendanue 
mâle  et  féminine  de  Frédéric  III,  que  \e$ 
capitulations  consenties  jusque-là  seraient 
abolies,  et  qu'on  n'en  établirait  pas  de  nou- 
velles. Mais  Tacte  même,  qui  fut  rédigé  en 
vertu  de  ces  déci.««ions  (10  janvier  1661),  les 
étendit  démesurément,  et  la  loi  royale  du 
14  novembre  1665,  et  publiée  seulement  en 
1670,  lors  de  Tavénement  du  nouveau  roi 
Christian  Y,  alla  plus  loin  encore.  Celte  loi 
contenait  quarante  articles  dont  voici  la 
substance  : 

1*  Frédéric  III  recommande  particulière- 
menl  à  se,s  enfants  et  h  toute  sa  postérité  le 
culte  protestant  conforme  à  la  confession 
d'Augsbourg. 

2*  Le  roi  de  Danemark  et  deNorwége  sera 
désormais  réputé  par  tous  ses  sujets  indé- 
pendant sur  la  terre;  il  sera  au-dessus  de 
toutes  les  lois  humaines  et  ne  reconnaissant 
de  puissance  au-dessus  de  la  sienne  que 
celle  de  Dieu. 

3"*  A  lui  appartiendra  l'autorité  de  faire, 
de  changer  et  de  révoquer  les  lois  aussi 
bien  que  d'en  disposer  comme  il  le  jugera 
convenable. 

k"  Les  charges,  les  offices,  les  emplois  se- 
ront rem|)lis  de  l*autorilé  absolue  du  roi. 

5*  Il  aura  'a  puissance  de  faire  la  paix  et 
la  guerre,  de  conclure  des  alliances  el  d'im- 
poser des  taxes. 

6*  Il  exercera  une  autorité  absolue  sur  les 
alfaires  de  l'Eglise  et  sur  toutes  les  assem-* 
bU'es  religieuses. 

7*  Tous  les  actes  qui  ont  rapport  au  gou- 
nrernemenl  seront  expédiés  seulement  au 
nom  du  roi,  qui  lorsqu'il  sera  d'ftge   com- 


pétent ,   les   signera  de  sa  propre    maio. 

S*"  Aussitôt  que  le  roi  sera  entré  dans  sa 
quatorzième  année,  il  se  déclarera  ma)eur. 

9"  La  tutelle  du  roi  mineur  sera  réglée  par 
le  dernier  testament  de  son  prédécesseur. 
Mais  si  le  roi  décédé  n'y  a  pas  pourvu  et 
que  la  reine  sa  veuve  lui  ait  survécu,  elle 
sera  régente  du  jeune  roi,  son  Ois,  etstra  assis- 
tée de  sept  des  principaux  conseillers  du 
roi  qui  administreront  le  gouvernement  en- 
tre eux.  Tout  y  sera  décidé  à  la  majorité  des 
suffrages,  la  reine  avant  deux  voix  et  cha- 
cun des  sept  conseillers  une.  Toutes  les  dé- 
pêches et  ordonnances  seront  expédiées  au 
nom  du  roi  et  signées  par  la  reine  et  les  sept 
conseillers. 

10*"  Si  la  reine  est  morte  ou  remariée  et 

3ue  le  premier  prince  du  sang  ait  atteint  sa 
ix-huitième  année  et  puisse  toujours  de- 
meurer dans  le  royaume,  ce  prince  sera  ré^ 
gent  et  aura  deux  voix. 

11"*  Si  le  prince  du  sang  n'est  pas  dans  sa 
dix-huitième  année,  les  sept  principaux  con- 
seillers du  roi  administreront  la  régence  et 
n'auront  chacun  qu'une  voix  et  une  autorité 
égale. 

i^  Si  l'un  de  ces  sept  conseillers  meurt 
ou,  si  par  quelque  accident,  il  est  rendu  in- 
capable de  sa  place,  un  autre  lui  sera  sub- 
stitué. 

13*  Les  sept  régents  ou  gardiens  prêteront 
serment  d*être  fiJèles  au  roi  et  d'emfiloyer 
toits  leurs  soins  à  conserver  le  pouvoir  ab- 
solu dans  toute  sn  vigueur. 

14*  Ils  feront  un  inventaire  exact  de  tous 
les  effets  du  roi,  tant  sur  la  mer  que  sur  la 
terre,  de  tous  ses  revenus  et  de  toutes  ses 
dépenses,  afin  qu'ils  puissent  dans  la  sui(e 
rendre  au  roi  un  bon  compte  de  leur  admi- 
nistration ou  être  punis  pour  avoir  prévâ- 
riqué. 

15*  Dans  l'instant  qu'un  roi  mourra,  le 
prince  du  sang  le  plus  proche  sera  roi  sans 
aucune  formalité. 

16*  Le  roi  sera  oint  solennellement. 

17*  11  ne  fera  de  serment  d'aucune  espèce 
è  ses  sujets  ui  verbalement  ni  par  écrit. 

18*  Il  fieut  se  faire  oindre  même  pendant 
sa  minorité  et  règle  le  cérémonial  de  son 
onction  suivant  les  circonstances. 

19*  Frédéric  UI  veut  que  ses  royaumes  de 
Danemark  et  deNorwége  avec  toutes  les  pro- 
vinces. Iles,  seigneuries  et  forteressi*s, 
joyaux,  argent  comptant,  magasins  mili- 
taires et  généralement  tous  les  autres  biens 
qu'il  possédait  ou  que  ses  succe$seur4 
pourraient  acquérir  par  la  siiiio,  demeurent 
indivis  dans  la  possession  d'un  seul  roi. 

20*  Il  veut  que  5es  autres  enfants  se  con- 
tentenl  de  l'espérance  de  régner  quand  leur 
tour  viendra,  n'aient  qu'un  entretien  hono- 
rable en  argent  ou  en  terres  dont  ils  tou- 
cheront le  revenu,  mais  dont  la  propr.élé 
demeurera  au  roi.  Le  même  règlement  est 
fait  pour  Tentrelien  de  la  reine  douairières. 

2V  Aucun  prince  du  sang  ne  doit  se  hki- 
rier,  ni  sortir  du  royaume,  ni  s'engager  au 
service  d'un  prince  étranger  sans  la  permis- 
sion du  roi. 
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S2*  Les  filles  et  les  sœurs  du  roi  seront 
entretenues  convenablennenl  jusqu*à  ce 
qu'elles  se  marient  avec  son  approbation. 
Le  roi  leur  donnera  alors  la  dot  qu'il  trou- 
vera bon,  et  elles  déclareront  en  même  temps, 
par  un  écrit  signé  d'elles,  qu^elles  n'en  at* 
tendent  pas  davantage  et  se  bornent  au  droit 
de  parvenir  au  trône  le  cas  échéanL 

23"  Si  à  la  mort  du  roi  le  plus  proche  hé- 
ritier de  la  couronne  est  hors  du  Danemark, 
il  y  reviendra  immédiatement  prendre  les 
rênes  du  gouvernement;  mais  s'il  ne  s*v 
rend  fioint  dans  l'espace  de  trois  mois,  a 
compter  du  jour  qu'il  aura  appris  la  mort  de 
son  prédécesseur,  et  qu*il  ne  soit  ni  dans 
le  cas  d'une  maladie,  ni  dans  un  autre  légi- 
time empêchement,  alors  te  plus  proche  hé- 
ritier apparent  sera  déclaré  vice-gérant  jus- 
qu'à l'arrivée  du  roi  dans  ses  £lats  hérédi- 
taires, conformément  à  ce  que  la  présente 
loi  royale  a  décidé  pour  les  cas  de  minorité 
et  de  régence. 

2^*  Les  princes  et  les  princesses  auront 
rang  immédiatement  après  le  roi  et  la  reine 
et  entre  eux  suivant  la  proximité  de  leur 
ligne  et  la  succession  de  la  couronne. 

25*  Ils  ne  prêteront  jamais  de  serment 
devant  aucun  juge,  mais  devant  le  roi  seu- 
lement ou  devant  un  commissaire  délégué 
par  le  roi  lui-même. 

26*  Les  rois  héréditaires  de  Danemark  ^t 
de  Norwéi^e  jouiront  d'un  pouvoir  non  cir^- 
ciinscrit  m  limité,  dans  le  sens  le  plus  fort 
qu*aupuu  autre  roi  chrétien  hérédiiairn  et 
absolu  puisse  être  dit  en  jouir.  Cela  doit  être 
entendu  aussi  des  reines  lorsque  la  succes- 
sion tombera  dans  la  ligne  féminine.  Les 
rois  qui  succéderont  h  Frédéric  111  seront 
exhortés  à  examiner  avec  attention  la  con- 
duite lie  leurs  ministres,  relativement  è  son 
ebsolue  souveraineté,  de  manière  quelle 
puisse  être  transmise  dans  toute  sa  vigueur. 
Il  veut  que  quiconque  dira  ou  fera  quoique 
rliose  pour  y  donner  atteinte  soit  pu*n  , 
rumme  traître  à  la  couronne,  de  la  peine 
réservée  au  crime  de  haute  trahison. 

27*  Aussi  longtemps  qu'un  des  héritiers 
foftles  ué  de  légitime  mariage  sera  vivant, 
aucune  femme  descendue  d'un  mâle,  ni  au- 
cun») femme  descendue  d'une  femelle,  ne 
seront  appelées  à  la  succession.  Aucun  prince 
ni  aucune  princesse  du  côté  maternel  n'y 
auront  droit  tant  qu'on  trouvera  un  prince 
c}t  une  princesse  du  côté  paternel  ;  do  sorte 
qti*une  princesse  de  la  ligne  masculine  sera 
préférée  k  une  princesse  de  la  ligne  fémi- 
nine. 

^*  Lorsque  la  succession  écherra  aux 
princesses  du  sang,  celle  qui  sera  descen- 
due de  Talné  des  mâles  aura  la  préférence, 
et  ainsi  de  suite,  aussi  longtemps  que  quel- 
qu'un de  la  ligne  masculine  survivra;  mais 
lorsque  la  ligne  masculine  sera  entièrement 
éteinte,  les  princes  et  les  princesses  de  la 
ligne  féminine  succéderont  et  le  même  or- 
dre sera  observé,  c'est-à-dire  que  le  mêle 
doit  être  préféré  à  la  femelle,  et  l'aîné  au 
cadet. 

29*  Pour  6ter ,  dit  Frédéric,  par  un  exem- 
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f)le,  toute  occasion  do  dispute  parmi  nos  en* 
ianls  è  notre  mort,  le  prince  Christian,  no- 
tre fils  atné,  parviendra  au  trône;  et,  tant 
qu*il  se  trouvera  un  de  ses  descendants  mA- 
les,  quoique  lui-même  vînt  à  mourir  avant 
nous,  ni  le  prince  Georges,  ni  aucun  de  sa 
famille,  ni  la  princesse  sa  sœur,  ni  la  famille 
de  sa  sœur  n  auront  aucun  droit  à  la  cou- 
ronne. 
30* Mais  lorsque  la  ligne  de  la  famille  du 
rince  Christian  sera  entièrement  éteinte, 
a  ligne  masculine  de  notre  fils,  le  prince 
Georges,  montera  sur  le  trône,  observant  les 
règlements  ci -dessus,  c'est-à-dire  que  le 
mâle  ira  devant  la  femelle  et  le  plus  âgé  de- 
vant le  plus  jeune,  quoique  né  avant  que 
son  père  montât  sur  le  trône.  S'il  plaft  à 
Dieu  de  nous  donner  un  grand  nombre  d'en- 
fants, la  même  règle  sera  observée  entre 
eux. 

31*  Si  la  ligne  masculine  vient  h  manquer» 
la  succession  regardera  le  fils  de  la  tille  du 
dernier  roi,  si  elle  en  a.  Que  si  i;lle  n'en  a 
point,  la  succession  regardera  la  fille  aînée 
ou  roi  et  de  ses  descendants  l'un  après  l'au- 
tre, ligne  après  ligne,  le  mâle  toujours  pré- 
féré à  la  femelle  et  le  plus  âgé  au  plus 
jeune. 

32*  Si  le  dernier  roi  ne  laisse  ni  fils  ni  fille, 
le  plus  proche  prince  du  sang  succédera  au 
gouvernement, 

33*  Immédiatement  après,  la  princesse  la 
plus  proche  parente  du  roi,  dans  la  ligne 
masculine,  parviendra  au  trône,  et  ses  des« 
cendanis  y  monteront  dans  l'ordre  marqué 
ci-dessus. 

34*  Mais  si  les  familles  de  notre  fils  s'étei- 
gnent entièrement,  alors  la  princesse  Anne 
Sophie  et  ses  héritiers  prendront  le  sceptre 
de  ces  royaumes. 

35*  La  fille  d'une  fille  aînée  sera  préférée 
au  fils  d'une  plus  jeune  fille  afin  que  l'ordre 
généalogique  ne  soit  pas  troublé,  que  le  se- 
cond succède  au  premier,  le  troisième  au 
second,  le  quatrième  au  troisième,  et  ainsi 
de  suite. 

36*  Si  la  succession  tombe  au  fils  d'une 
fille,  et  qu'il  y  a*il  des  héritiers  mâles,  le 
même  onire  doit  être  observé  eu  égard  à 
ses  descendants,  comme  il  a  été  prescrit 
pour  notre  ligne  masculine. 

37*  Le  mari  de  la  reine  n'aura  point  d'au- 
torité dans  ces  royaumes,  quelque  puissant 
prince  qu'il  puisse  être  dans  son  pays;  il 
lui  cédera  la  préséance  en  toutes  choses,  et 
lui  obéira  comme  à  la^  reine  souveraine  de 
Danemark  et  de  Norwége. 

38*  On  doit  compter  les  enfants  posthumes 
parmi  les  princes  et  les  princesses  qui  ont 
droit  de  parvenir  à  la  couronne.  Ils  succé- 
deront à  leur  tour  comme  les  autres. 

39*  Lorsqu'un  prince  ou  une  princesse 
naîtront  dans  quelqu'une  des  branches  de  la 
famille  royale,  leurs  parents  transmettront 
au  roi  le  nom  de  ce  prince  onde  cette  prin- 
cesse avec  le  jour  de  cette  naissance,  et  le 
prieront  de  leur  accorder  un  acte  portant 
qu'il  a  été  informé  de  cette  naissance.  Un 


19 


DAÎS 


DICTIONNAIRE 


DAIf 


double  de  cet  ncle  sera  gardé  soigneusement 
dans  nos  archives. 

kO^  Tout  ce  qui  a  été  dit  ici  des  fils  et  des 
filles  doit  être  entendu  de  ceux  qui  viennent 
d'un  légitime  mariage. 

Beaucoup  de  modifications  de  détail  furent 
opérées  conformémentàcelte  institution  dans 
l'organisation  et  la  constitution  intérieures 
de  I  Etal  par  Christian  V.  Ce  prince  créa  une 
elasse  de  comtes  et  de  barons  et  fonda  Tordre 
des  chevaliers  de  Danehrog  pour  jeler  un  ap- 
pât aux  ambitieux  mécontents.  A  la  mort  du 
dernier  comte  d'Oldenbourg,  les  principautés 
d'Oldenbourg  et  Delmenhorsl  échurent  au 
Danemark,  mais  donnèrent  lieu  è  beaucoup 
de  contestations  avec  la  maison  de  Goltorp, 
branche  cadette  de  la  maison  royale,  qui, 
ainsi  que  nous  le  verrons»  possédait  une 
partie  du  SIeswig  et  du  Holstein.  A  Christian 
V  succédèrent  Frédéric  JV,  Christian  VI, 
Frédéric  V,  Christian  Vil.  Sous  ce  dernier 
fut  opérée  (à  partir  de  l'année  1766)  l'aboli- 
tion du  servage  et  une  modification  profonde 
dans  Tétat  des  paysans.  Sous  ce  prince  aussi 
fut  conclu  un  traité  avec  le  prince  Paul,  fils 
de  Catherine  II  de  Russie,  par  lequel  ce 
prince,  qui  était  l'héritier  de  la  maison  de 
Gottorp,  céda  au  Danemark  tous  ses  droits 
sur  le  SIeswig  et  le  Holstein,  en  échange  des 
cono^és  d*Oldi^nbourg  etDelmenhorst  (1667). 
L'élévation  et  la  chute  du  ministre  Struenzée, 
la  maladie  mentale  du  roi,  l'émancipation 
de  son  fils  nommé  corégent,  une  tentative 
de  conauéte  sur  la  Suède;  plus  lard,  lorsque 
la  révolution  française  eut  éclaté,  l'alliance 
du  Danemark  avec  la  France  contre  les  pré- 
tentions exorbitantes  de  TAngleterre  à  l'é- 
gard des  petites  puissances  maritimes,  la 
destruction  de  la  marine  danoise  et  le  bom- 
bardement de  Copenhague  marquèrent  la 
suite  de  ce  règne  qui  dura  jusqu'en  1808. 
A  celte  époque  le  rorégent  monta  sur  le 
trône  sous  le  nom  de  Frédéric  VI.  En  1811, 
le  Danemark  fut  puni  de  sa  fidélité  cons- 
tante à  la  France,  par  la  perte  de  la  Nor- 
vège et  de  l'île  d*Héligoland,  eii  échange 
desquelles  il  obtint  la  Poméranie  suédoise 
avec  l'/le  deRugen.  Peu  après  cependant  ces 
dernières  provinces  furentcédées  à  la  Prusse, 
pour  le  duché  de  Lauenbourg.  Le  Holstein, 
pays  allemand  possédé  por  la  couronne  de 
Danemark,  ayant  toujours  fait  partie  de 
l'empire  d*Allemaçne,  fut  encore  compris 
dans  la  confédération  germanique,  lors  de  la 
formation  de  celle-ci,  et  le  roi  de  Danemark 
devint  à  ce  titre  membre  de  cette  confédé- 
ration. 

La  grande  modération  que  les  rois  de  Da- 
nemark avaient  montrée  dans  l'exercice  de 
leur  pouvoir  absolu  avait  fait  tolérer  ce  pou- 
Toir  plus  patiemment  que  dans  aucun  autre 
Etal  de  l'Europe.  Cependant  après  1815, 
l'exemple  des  monarchies  constitutionnelles 
éveilla  également  l'esprit  public  en  Da- 
mai k.  La  royauté  prit  h  cet  égard  l'initiative 
des  concessions,  et  en  1831,  Frédéric  VI 
institua  les  états  provinciaux  qui  formèrent 
une  sorte  de  représentation  nationale.  Le 
j)8ys  était  divisé  en  quatre  provinces  dont 


chacune  nommait  des  délégués  qnî  se  réu- 
nissaient au  chef-lieu.  Tout  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  un  changement  dans  les 
droits  des  personnes  ou  des  propriétés  ou 
dans  les  impôts  ou  charges  publics  devait 
être  soumis  h  leur  délibération.  Les  événe- 
ments de  1848  devaient  transformer  ces  ins- 
titutions et  faire  du  Danemark  une  monar- 
chie représentative  proprement  dite.  Mais 
cette  transformation  devait  se  faire  au  mi- 
lieu de  complications  |nées  de  circonstances 
particulières,  qui,  pendant  un  moment,  onl 
manqué  de  faire  de  ce  qu'on  a  appelé  la 
que$lion  danoise  une  question  européenne. 

Ainsi  qu'on  l'a  vu  dans  l'expose  rapide 
que  nous  avons  donné  de  l'histoire  du  Da- 
nemark, les  duchés  de  SIeswig  et  de  Hols- 
tein, formèrent  de  tous  temps  des  posses- 
sions importantes  pour  les  rois  de  ce  pays. 
Les  discussions  qui  se  sont  élevées  au  su- 
jet de  ces  possessions  nous  forcent  è  en- 
trer dans  quelques  détails  sur  la  nature 
des  droits  qu'y  prétendent  les  monarques 
danois 

Le  duchédeSleswig,  bornéau  sud  par  l'Ei- 
der,  forma  dès  l'origine  la  partie  la  plus 
méridionale  du  Danemark.  Il  fut  constitué 
en  duché  l'an  1115  par  le  roi  Niels  do  Dane- 
mark, au  profit  de  Canut  Laward,  neveu  de 
ce  prince.  Bientôt  Canut  marchant  sur  les 
traces  de  tous  les  seigneurs  féodaux  de 
l'époque,  essaya  de  se  rendre  indépendant 
dans  son  pays;  des  luttes  éclatèrent  mais 
furent  terminées  en  1157,  par  l'avéne- 
ment  du  duc  de  SIeswig  au  IrAne  de  Da- 
nemark. 

A  la  même  époque,  le  Holstein  formait 
un  comté  allemand  possédé  par  la  maison 
de  Schauenbourg,  sous  la  souveraineté  des 
ducs  de  Saxe.  Ce  comté  fut  conquis  par  le 
Danemark  en  1202  et  resta  au  Danemark 
jusqu'en  1227,  année  de  la  bataille  de  Born- 
hôved  qui  brisa  In  puissance  de  Waldt^mar 
II.  Le  SIeswig  eut  alors  de  nouveau  des  ducs 
de  la  famille  royale  de  Danemnrk,  le  Hol- 
stein devint  indépendant.  En  1252,  les  duas 
de  SIeswig  étant  mineurs,  le  Danemark 
essaya  de  réunir  ce  pays  à  la  couronne. 
Mais  Gérard  de  Schauenbourg,  comte  de 
Holstein,  allié  aux  ducs  de  SIeswig,  attaqua 
les  Danois,  et  après  une  guerre  prolongée, 
il  intervint  un  traité  en  vertu  duquel  les 
ducs  de  SIeswig  étaient  réintégrés  dans  leurs 
possessions,  et  il  était  stipulé  qu'en  cas 
d'extinction  de  celte  maison  ducale,  la  mai- 
son de  Holstein  succéderait  dans  le  duché 
de  SIeswig  (1330). 

En  1373  en  etfet,  les  comtes  de  Schauj^n- 
bourg,  possesseurs  du  Holstein,  devinrent 
ducs  de  SIeswig. 

Cette  maison  s'éteignit  en  ltô9,  et  le  3 
mars  1460,  les  Etats  de  SIeswig  et  de  Hol- 
stein élurent  par  duc  le  roi  Chrétien  I*'  de 
Danemark  de  la  maison  d'Oldenbourg.  Dans 
l'acte  conclu  h  ce  sujet ,  il  fut  stipulé  que  le 
roi  Chrétien  était  élu  non  comme  roi  de 
Danemark,  mais  comme  prince  du  duché 
de  SIeswig  et  du  comté  de  Holstein,  que  ce 
duché  et  ce  comté  devaient  rester  unis» 4iae 
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le  duc  n*aurait  pas  le  droîl  de  lever  des  im- 
p6U  sans  le  consentement  des  Etats,  etc. 
Peu  après,  en  là75,  le  comté  de  Holstein  fut 
Ini-nieme  érigé  en  duché. 

Les  deux  duchés  conservèrent  en  effet 
une  admintstraticm  et  des  Etals  séparés  de 
ceux  du  Danemark,  et  la  loi  royale  de  1665 
ii*j  fut  pas  promulguée;  mais  le  principe  de 
rindivisibilité  ne  fut  nullement  respecté. 
Bien  au  contraire,  les  duchés  furent  divisés 
et  subdivisés  entre  les  branches  de  la  fa- 
mille d*Oldenbourg,  et  en  détîiiitive  il  se 
forma  deux  maisons  entre  lesquelles  les 
deux  duchés  lurent  partagés  :  la  branche 
aînée  de  la  maison  régnante  en  Danemark, 
la  lime  royale;  ni  la  branche  cadette,  issue 
de  Christian  II,  la  lign?  ducale^  qui  prit  le 
nom  de  SIeswig-Holstein-Gottorp.  La  rivalité 
<^ui  existe  entre  ces  deux  branches  remplit 
I  histoire  de  Danemark  jusqu'à  la  fin  du  xviii* 
siècle.  En  1721,  è  la  suite  de  la  guerre  entre 
la  Suède  et  la  Russie,  à  laquelle  s'étaient 
mêlés  le  Danemark  et  le  duc  de  Gottorp,  les 
irounes  danoises  occupèrent  tout  le  SIeswig, 
el  réunirent  la  partie  de  cette  province  qui 
appartenait  è  la  ligne  ducale  à  celle  qui  ap- 
partenait déjè  à  la  ligne  royale.  Les  Elalsde 
SIeswig  réunis  h  Flensbourg  reconnurent  le 
roi  de  Danemark  pour  leur  souverain,  et 
celte  union  fut  garantie  par  la  France  et 
TAngleterre.  La  plus  grande  partie  du  duché 
de  Holstein  restait  au  duc  de  Gotlorp  qui 
ne  r^ssa  de  protester  contre  les  actes  de  1721. 
Cet  état  de  choses  durcit  depuis  quarante 
ans,  quaud  le  chef  de  la  maison  de  Gottorp, 
pelit-GIs  de  Pierre  le  Grand  par  sa  mère 
Anne,  fut  élevé  au  trône  de  Russie  sous  le 
nom  de  Pierre  III.  Ce  (trincet  n'écoutant  que 
sa  haine  contre  la  ligne  royale  de  Sleswig- 
Holsteîn,  déclara  immédiatement  nuls  les 
traités  de  1721 ,  ;et  fil  marcher  une  armée 
contre  le  Danemark.  Mais  Pierre  III  fut  as- 
sassiné avant  que  les  hostilités  eussent  com- 
mencé. Catherine  11  conclut  immédiate- 
ment la  paix,  et  le  Danemark  acquit  les 
possessions  de  la  ligne  ducale  dans  le  Hol^ 
ilein  en  échange  d'Oldenbourg  (1767). 

Lors  de  la  réunion  du  SIeswig  ducal  au 
SIeswig  royal,  il  avait  été  stipulé  «  que  les 
habitants  du  SIeswig  tiendraient  le  roi  de 
Danemerk  pour  leur  seul  prince  souverain, 
et  lui  prêteraient  serment  de  fidélité,  à  lui 
et  à  ses  successeurs  héritiers  royaux,  sui- 
vant la  teneur  de  la  loi  royale.  »  Par  ces  der- 
niers mots,  on  pouvait  désigner  soit  la  loi 
royale  de  166t  qui  régissait  le  Danemark, 
soit  une  loi  donnée  par  les  rois  de  Dane- 
mark en  1650  è  la  «partie  du  SIeswig  que 
possédait  leur  ligne  et  par  laquelle  tout  nou- 
▼eau  {»artage  du  duché  était  prohibé  pour 
Tavenir.  Mais  le  sens  de  ces  mots  ne  fut 
pas  autrement  expliqué,  et  c'est  sur  l'inter- 
pr^slation  qu'ils  doivent  recevoir  qu'ont  roulé 
une  partie  des  récentes  disraissions  qui  se 
sont  élevées  au  sujet  des  duchés. 

Voici,  en  effet,  ce  qui  était  arrivé.  Bien 
que  les  duchés  n*aient  pas  été  proprement 
annexés  au  Danemark ,  mais  seulement 
loomis  au  roi  Danois,  au  dernier  siècle,  et 


qu^ils  aient  conservé  leur  constitution  propre, 
le  régime  établi  en  Danemark  et  qui  était 
celui  de  la  plus  grande  partie  de  l'Europe, 
avait  été  étendu  aux  duchés  que  les  princes 
s'efforçaient  de  plus  en  plus  d'incorporer  à 
leur  monarchie,  afin  de  créer  une  unité 
semblable  à  celle  des  autres  Etals  européens, 
qui  aussi  se  composaient  de  provinces  réu- 
nies primitivement  k  des  litres  très-diffé- 
rents. Ce  travail  d'unification  éprouvait  peu 
d'obstacles  dans  le  SIeswig  qui  avait  tou- 
jours été  un  pays  danois.  Mais  il  devait  se 
faire  avec  plus  de  difficultés  dans  le  Hol- 
stein, pays  allemand. et  qui  en  réalité  ne 
dépendait  complètement  de  la  couronne 
danoise  que  depuis  la  fin  du  dernier  siècle. 
Après  1815,  l'esprit  germanique,  excité  })ar 
les  rapports  fréquents  du  Holstein  avec  l'Al- 
lemagne, se  réveilla  avec  force; et  bien  que 
le  désir  de  la  séparation  du  Holstein  avec 
le  Danemark  ne  fût  pas  exprimé,  il  était  au 
fond  de  la  pensée  des  promoteurs  du  senti- 
ment germanique  et  du  Holstein.  Mais  im- 
médiatement ce  sentiment  passa  les  limites 
au  dedans  desquelles  il  pouvait  être  justi- 
fiable ;  se  fondant  sur  l'acte  de  19^60,  les  Alle- 
mands du  Holstein  ne  revendiquèrent  pas 
seulement  la  séparation  complète  du  Dane- 
mark et  de  leur  propre  pays,  mais  préten- 
dirent entraîner  dans  celte  séparation  le 
SIeswig  gui,  suivant  eux,  était  indissoluble- 
ment uni  au  Holstein.  Ces  prétentions  res- 
tèrent étrangères  à  la  masse  de  la  population 
du  SIeswig,  danoise  de  langue  et  d'origine  ; 
mais  elle  trouva  de  l'écho  dans  un  certain 
nombre  de  pasteurs  et  d'employés  ho)- 
steinois  établis  dans  le  SIeswig,  el  ce  fail>le 
assentiment  suQit  pour  faire  croire  à  toute 
l'Allemagne  que  le  SIeswig  nourrissait  des 
sentiments  profondément  germaniques  et 
formait  une  partie  détachée  contre  tout  droit 
de  l'empire  allemand. 

Ce  fut  en  1830  que  ces  prétentions  s'an- 
noncèrent ouvertement  pour  la  première  fois; 
mois  elles  eurent  peu  de  suite.  La  mort  du 
roi  Frédéric  II,  arrivée  le  3  décembre  1839, 
et  l'incertitude  qui  allait  planer  sur  Ja 
succession  à  la  couronne  donnèrent  h  cette 
époque  un  nouvel  aliment  à  la  discussion. 
A  Frédéric  II  succéda  en  effet  Chris- 
tian VIII,  qui  n'avait  qu'un  fils  déjà  deux 
fois  marié,  et  dont  les  deux  mariages  avaient 
été  stériles.  On  prévoyait  donc  I  extinction 
prochaine  de  la  ligne  mâle  de  la  maison 
royale,  et,  dans  ce  cas,  la  couronne  de 
Danemark  devait  échoira  la  princesse  Char- 
lotte, sœur  du  roi  Christian,  laquelle  était 
mariée  au  landgrave  Guillaume  de  Hesse. 
Or  Suivant  l'ancienne  constitution  des  du- 
chés, ceux-ci  ne  pouvaient  tomber  en  que- 
nouille et  les  femmes  étaient  exclues  de  la 
succession.  Par  suite,  ils  devaient  échoira 
la  mort  du  roi  à  une  branche  cadette  de  la 
famille  royale  dont  le  chef  était  le  duc  d'Au- 
guslemberg.  Si  l'ancienne  constitution  des 
duchés  était  respectée,  la  séparation  deve* 
naitdoncimminente,et  déjà  lesAllemands  du 
Holstein  la  considéraient  r.omme  un  fait  ac- 
compli« 
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Cependant  les  Danois  ne  pouvaient  lais- 
ser échapper  ainsi,  par  une  application  du 
droit  féodal  qui  cessait  complètement  d'être 
en  harmonie  avec  Télat  de  l'Europe  mo- 
derne, des  provinces  qu'ils  s'étaient  habi- 
tués à  considérer  comme  des  parties  inté- 
grantes de  leur  monarchie.  L»'s  publicisles 
danois  s'appuyèrent  alors  sur  l'acte  de  1721, 
et  essayèrent  de  démontrer  que  les  duchés 
avaient  accepté,  quani  à  la  succession,  les 
lois  du  Danemark.  Une  proposition  fut 
faite  dans  ce  sens  dans  les  Etats  du  SIeswig 
en  1844;  mais  elle  n'eut  d*aulre  suite 
que  de  produire  une  vive  agitation  parmi 
)es  Allemands  des  duchés.  Cette  agitation 
fut  augmentée  encore  par  une  lettre  patente 
émanée  du  roi,  le  8  juillet  1846.  Dans  cette 
lettre,  le  roi  déclarait  que  depuis  longtemps 
on  avait  répandu  de  très-fausses  opinions 
sur  le  droit  public  des  duchés,  et  que  ces 
opinions  troublant  le  repos  public  devaient 
cesjîer  d'occuper  son  peuple;  que  tout  le 
duché  de  SIeswig  avait  été  réuni  insépara- 
blement au  Danemark  par  Jes  traités  de 
1*721;  que  dès  lors  ce  duché  devait  avoir  la 
luôme  succession  que  le  Danemark;  que  le 
Uième  principe  était  applicable  à  une  partie 
du  Holstein  ;  el  en  ce  qui  concernait  l'au- 
tre partie  le  roi  donnerait  sous  peu  des 
renseignements  plus  exacts.  Le  roi  Chris- 
tian, d'ailleurs,  était  célèbre  pour  avoir 
donné  de  son  plein  gré  une  constitution 
très-libérale  à  la  Norwége;  on  s'attendait 
avec  raison  à  ce  qu'il  en  donnerait  une  sem- 
blable au  Danemark  et  aux  duchés  ;  et  par  ce 
lait  s'évanouissait  la  plus  grande  partie  des 
arguments  par  lesquels  le  parti  allemand 
entretenait  l'agitation  dans  les  duchés,  ar- 
guments fondée  sur  l'asservissement  que 
la  loi  royale  faisait  peser  sur  le  Danemark  et 
l'absence  d'institutions  représentatives. 

Le  roi  Christian  VIll  avait  en  effet  pré- 
paré une  constitution  commune  pour  tous 
ses  Etats,  quand  il  mourut  le  20  janvier 
1848.  Son  fils,  Frédéric  VU  ,  promit  aussi- 
tôt qu'il  tiendrait  toutes  les  promesses  de 
son  père,  et  le  28  janvier  il  publia  un  pro- 
jet de  constitution  d'après  lequel  une  même 
SJ^semblée  représentative  devait  réunir  les 
députés  du  Danemark  et  des  duchés.  Mais 
cette  unification  détinilive  ne  faisait  pas 
l'affaire  du  parti  allemand  qui  prolesta  con-* 
tre  le  projet.  Sur  ces  entrefaites  éclata  la 
révolution  de  février,  et  toute  l'Allemagne 
fut  vivement  agitée. Le  Holstein  crut  alors 
le  moment  arrivé  de  détacher  les  duchés  du 
Danemark.  L*avénement  même  du  parti  li- 
béral au  ministère  danois  fut  le  signal  de 
l'insurrection.  Le  mouvement  éclata  dans 
la  ville  universitaire  de  Kiel,  le  24  mars. 
Tout  le  Holstein  se  souleva,  el  un  corps  de 
volontaires  formé  h  la  hâte  s'empara  de  la 
forteresse  de  Kendsbourg,  placée  sur  (es 
limites  du  SIeswig.  Une  lieutenance  révolu- 
tionnaire fut  instituée  pour  gouverner  les 
deux  duchés,  et  en  obtenir  la  séparation 
}K>litique  et  administrative  du  Danemark 
tout  en  conservant  le  roi  Frédéric  pour  le 
IHiace  légitime  des  duchés. 


Cependant,  dans  le  Danemark  propre- 
ment dit,  la  même  passion  qui  poussai:  les 
Allemands  des  duchés  à  se  séparer  de  la 
monarchie  danoise,  s'était  emparée  des  es* 
prils  en  sens  contraire,  et  la  population  en- 
tière demanda  avec  énergie  que  toutes  les 
mesures  fussent  prises  pour  la  conservation 
de  l'intégrité  de  l'Etat.  Bientôt  les  troupes 
danoises  occupèrent  le  SIeswig,  où  l'insur- 
rectioD  avait  peu  de  racines,  et  les  corps 
francs  formés  par  le  Holstein  eussent  élé 
promptement  dispersés,  si  le  parleroeni 
allemand,  réuni  à  Francfort,  ne  se  fût  dé- 
claré en  leur  faveur,  el  si  la  Prusse  elle- 
même  n'avait  envoyé  des  secours  aux  in- 
surgés. La  première  campagne  n'at>outit 
donc  qu'à  un  armistice  conclu  à  Malmoë, 
le  26  aotlt  1848.  La  guerre  éclata  de  nou- 
veau à  rex|)iration  de  l'armistice.  Mais  bien 
que  les  insurgés  se  fussent  recrutés  dans 
toutes  les  parties  de  l'Allemagne  et  qu'ils 
eussent  le  soutien  direct  de  la  Prusse,  le 
son  des  armes  favorisa  encore  les  Danois, 
qui  remportèrent,  le  6  juillet  1849,  la  vic- 
toire signalée  de  Frédéricia.  A  la  suite  de 
cette  bataille,  un  nouvel  armistice  de  sis 
mois  fut  signé  entre  la  Prusse  et  le  Dane» 
mark,  et  des  négociations  furent  entrepri- 
ses pour  une  pacification  définitive.  D'une 
part,  la  lieutenance  des  duchés  négocia  dt-* 
rectemeni  avec  le  roi  de  Danemark,  de  l'au- 
tre celui-ci  négocia  avec  la  Prusse.  Mais  les 
prétentions  de  la  lieutenance  étaient  trop 
exorbitantes  pour  qu'il  fût  possible  d'arri- 
ver h  aucun  rés4jllat,  et  la  Prusse  faisait 
tous  ses  efforts  pour  retarder  une  solution. 
Cependant  la  situation  de  l'Allemagne  avait 
considérablement  changé;  le  parlement  de 
Francfort  avait  cessé  d  exister;  le  mouve- 
ment révolutionnaire  était  comprimé  par- 
tout. La  Russie  (»rit  en  main  la  cause  da* 
noise,  et  adressa  de  sévères  admonestations 
b  la  Prusse.  L'Angleterre,  dont  la  média- 
tion avait  élé  acceptée  ,  ouvrit  à  Londres 
une  conférence  qui  devait  avoir  pour  résuU 
tal  nécessaire  d'imposer  la  paix  aux  parties 
belligérantes.  La  Prusse  se  résigna  enfin  h 
trailer.  Le  2  juitlel  1850,  fut  conclue  h  Ber- 
lin une  convention  entre  le  Danemark  et  la 
Prusse,  par  laquelle  celle-ci  s'engageait 
h  évacuer  te  SIeswig  occupé  par  ses  trou- 
pes, et  qui  remettait  toutes  choses  dans  le 
statu  quo  ante  bellum.  Deux  jours  plus  tard, 
les  puissances  négociaient  à  Londres  un 
protocole  qui  garantissait  l'intégrité  de  la 
monarchie  danoise  et  indiquait  une  modifi- 
cation dans  les  lois  de  succession  comme 
moyen  de  sortir  de  la  difiicullé  provenant 
du  défaut  d'héritiers  mâles. 

Mais  les  insurgés  no  se  tenaient  pas  pour 
battus.  Ils  s'étaient  fortifiés  de  nouveau 
pendant  l'armistice  fit  occultèrent  les  places 
du  SIeswig  h  mesure  que  les  Prussiens  les 
abandonnèrent.  L'armée  danoise  marcha 
contre  eux  el  les  battit  complètement  è 
Istedl.  Le  SIeswig  fut  évacué,  mais  le  Dane- 
mark n'usa  les  poursuivre  dans  le  Holstein 
de  peur  de  se  compromettre  avec  la  confé- 
dération germanique,  qui  n'avait  pas  encore 
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ratifié  le  traité  conclu  avec  la  Prusse.  Le  12 
et  le  13  septembre,  les  insurgés  prirent  de 
noaveau  roffensive  et  furent  encore  une 
fois  compiélement  défaits  h  Ekerafœrdeel  à 
Freilerîcstadl.  La  diète  germanique  ne  s*é- 
tant  pas  encore  reconstituée  à  Francfort»  et 
la  Prusse  favorisant  sous  main  les  insurgés, 
il  n'était  pas  de  raison  pour  que  cette  mal- 
heureuse guerre  prît  une  fin.  L*Autriche 
menaça  enfin  d'intervenir  en  faveur  du 
Danemark,  et  dirigea  en  effet  des  troupes 
sur  le  Hol&tein.  Les  insurgés  posèrent  alors 
les  armes  et  ce  fut  aux  négociations  entre 
le  Danemark  et  les  puissances  ^germaniques 
à  terminer  définitivement  le  différend. 

Ces  négociations  n'eurent  pas  le  résultat 
que  le  Danemark  était  en  droit  d'attendre. 
Si  dans  le  Danemark  même  il  existait  nn 
fttirti  qui  voulait  réaliser  une  unité  com- 
p  été  entre  le  Danemark  et  les  deux  duchés, 
la  masse  de  la  nation  au  contraire  ne  df^si- 
rail  que  rincorporalion  définitive  du  Sles- 
vig  jusqu'à  TËider,  le  Holslein  conservant 
sa  constitution  particulière.  Celte  juste  pré- 
tention échoua  devant  Topfiositinn  des  ca- 
binets allemands.  L*état  du  Sleswig  et  du 
Holslein  fut  réglé  par  une  ordonnance  du 
S8  janvier  1852 conformément  aux  principes 
imposés  par  la  Prusse  et  rAnlricbe.  Les 
alfaires  du  Sleswig  et  du  Holslein  étaient 
attribuées)!  deux  ministres  particuliers;  ces 
deux  provinces  durent  égalementavoir  cha- 
cune sadiète  particulière,  composée  dedénu- 
t<^$  électifs.  Les  ministres  d^^s  deux  duchés 
n'élaient  déclarés  responsables  qu'envers 
le  roi;  la  responsabilité  des  nulrt^s  ministres 
relativement  à  la  diète  générale,  limitée  à  la 
portée  de  leurs  attributions,  concernait  le 
royaume  proprement  dit. 

Enfin  d'accord  avec  les  puissances  euro- 

K'ennes  et  par  un  nouveau  protocole  de 
Ddres  qui  a  obtenu  force  de  loi  en  1853 
seulement.  Tordre  de  succession  au  troue  a 
éié  changé.  Le  duc  d'Augustenberg  qui 
était  le  plus  proche  héritier  mâle,  mais  qui 
avait  pris  une  grande  part  à  Tinsurreclion 
(lu  Holslein,  a  été  exclu  delà  surcession,  et 
r'esl  le  prince  Christian  de  Gluksbourg  de 
la  maison  deSleswig-Holstein-Sonderbourg- 
(jluksbourg,  marié  h  une  tille  du  feu  roi 
Cliristiao  Vlll,qui  est  appelé  à  succéder  au 
roi  actuellement  régnant,  Frédéric  VIL 

Ainsi  s*est  terminée  la  question  danoise. 
Hais  bien  qu'elle  lût  l'objet  d'une  grands  et 
légitime  préoccupation  ()0ur  le  Danemark, 
elle  n'empêcha  pas  pourtant  ce  pays  de  |>our- 
»uivre  les  réformes  intérieures  dont  la  né- 
cesMlé  se  faisait  sentir  et  dont  la  royauté 
elle-même  avait  pris  l'initiative.  (Le  projet 
de  constitution,  en  effet,  que  le  roi  avait 
prO(K)séà  son  avènement,  fui  soumis  à  une 
assemblée  constituante  et  délibéré  pendant 
l'année   l.'^48  et  les     premiers    mois    de 

Ce  projet  devint  en  elfet  la  loi  fondamen- 
tale de  l'Etat  el  la  nouvelle  constitution  fut 
promulguée  le  5  juin  1849.  En  voici  le  texte  : 
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votée  par  rassemblée  constituante ,  et  promue- 
guée  par  S.  M.  le  roi  de  Danemark. 

Art.  1".  La  forme  du  gouvernement  est 
monarchique  ;  le  pouvoir  royal  est  hérédi- 
taire. 

Art.  2.  Le  pouvoir  législatif  réside  dans 
le  roi  et  (^ans  la  diète  rf^nnis.  Le  pouvoir 
exécutif aripnrlienl  au  roi;  le  pouvoir  judi- 
ciaire aux  tribunaux. 

Art.  3.  La  religion  évangélique  luthé- 
rienne est  celle  de  la  nation  ;  à  ce  titre,  sHe 
est  soutenue  par  TEtat. 

Art.  k.  La  succession  au  trône  est  main- 
tenue telle  qu'elle  est  fixée  par  la  loi.  Elle 
ne  pourra  être  changée  que  Sîir  la  proposi- 
tion du  roi  ot  avec  Te  consentement  de  la 
diète,  donné  à  la  majorité  des  trois  quarts 
des  votes. 

Art.  5.  Le  roi  ne  peut,  sans  le  consonle- 
ment  de  la  diète,  exercer  la  souveraineté 
sur  aucun  autre  Elal  que  sur  ceux  qui  font 
partie  de  la  monarchie  danoise. 

Art.  6.  Le  roi  doit  appartenir  à  l'Eglise 
évangélique  luthérienne. 

Art.  7.  Le  roi  est  majeur  à  dix-buit  ans 
révolus 

Art.  8.  Avant  de^  prendre  les  rênes  du 
gouvernement,  le  roi  prêle  Je  serineul  sui- 
v<knl  : 

«  En  face  de  Dieu  tout-puissnnt,  je  pro- 
mets d'observer  la  loi  fondamentale  du 
royaume  de  Danemark.  » 

Si  la  dièle  n'est  pas  réunie  lors  de  Tavé- 
nemenl  au  trône  du  souverain,  le  serment 
sera  déposé  par  écrit  entre  les  mains  du 
conseil  d*Etat,  et  renouvelé  plus  tard  de- 
vant la  diète. 

Art.  9.  Si  le  roi,  soit  pour  cause  d'ab- 
sence, soit  on  cas  de  maladie,  juge  qu'il 
soil  nécessaire  de  nommer  un  régent,  il 
réunit  la  diète  el  dépose  un  projet  de  loi  h 
cet  égard. 

Art.  10.  Dans  le  cas  où  le  roi  se  trou- 
vorail  hors  d'état  de  gouverner,  le  conseil 
d'Etat  convoquera  la  diète.  La  dièle  réunie, 
si  elle  reconnaît  la  nécessite^,  nommera  uu 
régcnlet  établira  une  tutelle. 

Art.  11.  S'il  y  a  lieu  de  prévoir  qu'à  la 
mort  du  roi  son  successeur  au  trône  sera 
mineur  ou  se  trouvera,  pour  toute  nuire 
cause,  hors  d'état  de  gouverner  personnel- 
lement, nn  régent  sera  nommé  par  une  loi, 
et  une  tutelle  sera  instituée  par  le  roi.  Le 
régent  ne  pourra  pas  participer  [aux  fonc- 
tions de  la  tutelle. 

Art.  12.  Le  régent  prête  le  sermeni 
prescrit  pour  le  roi,  el  pendant  tonte  la 
durée  de  la  régence,  il  exerce,  au  nom  du 
roi,  tous  les  droits  attribués  à  la  royauté; 
mais  il  ne  peut  proposer  aucun  changement 
dans  Tordre  de  succession  au  trône. 

Art.  13.  Quatorze  jours  après  la  morldu 
roi,  la  dernière  dièle  se  réunit  sans  convo- 
cation.' 

Art.  h.  Si  le  roi  est  miheur,  ou  que  n^ 
lui  ni  son  régent  ne  puissent  immédiate- 
ment prendre  les  rênes  du  gouvornemeut » 
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le  pouvoir  exécutif  sera  exercé  par  le  con- 
seû  ii*£tat,  jusqu'à  ce  que  les  décisions  né- 
cessaires aient  été  prises  par  la  diète. 

Art.  15.  Si  le  successeur  au  trône  ou  le 
régent  sont  absents  »  la  diète  réunie  fixera 
l'époque  h  laquelle  ils  devront  être  de  re- 
tour. —  Si  le  successeur  au  trône  est  mi- 
neur, ou  par  d'autres  raisons,  |bors  d'état 
de  gouverner  sans  que  le  régent  et  la  tu- 
telle  aient  été  réglés,  la  diète  réunie  nom- 
mera le  régent  et  la  tutelle.  —  S'il  n'eiiste 
pas  de  successeur  au  trône,  la  dièle  réunie 
élit  un  roi  et  détermine  la  succession  fu- 
ture. 

Art.  56.  La  liste  civile  du  roi  sera  fixée 
par  une  loi  pour  la  durée  de  son  règne.  En 
même  temps  seront  désignés  les  palais  et 
les  autres  propriétés  de  l'Ëlat  qui  feront 
partie  de  la  lisie  civile. 

Art.  17.  Des  apanagespour  les  membres 
de  la  famille  royale  pourront  être  fixés  par 
une  loi.  —  Les  titulaires  de  ces  apanages 
ne  seront  admis  à  en  jouir  hors   du  pays 

au'avec  le  consenlemeut  spécial  de  la 
iète. 

Art.  18.  Le  roi  est  irresponsable  ;  sa 
personne  est  sacrée  et  inviolable.  Les  mi- 
nistres sont  responsables. 

Art.  19.  Le  roi  nomme  et  révoque  ses 
ministres.  La  signature  du  roi  ,  a()posée 
aux  résolutions  concernant  la  législation  et 
le  gouvernement,  les  rend  exéruloires,  si 
cette  signature  est  suivie  du  contre-seing 
d'un  ministre.  Le  ministre  qui  a  contre- 
signé est  responsable  de  la  résolution. 

Art.  20.  Les  ministres  pourront  être 
rendus  responsables  des  actes  relatifs  à 
J'exercicede  leurs  fonctions.  Le  folkethinget 
ies  accusera,  et  la  cour  du  royaume  les  ju- 
gera. 

Art.  21.  Les  ministres  réunis  composent 
le  conseil  d'Etat  ;  la  présidence  de  ce  con- 
seil appartient  h  celui  de  ses  membres  que 
le  roi  a  nommé  premier  ministre. 

Tous  les  projets  de  loi  et  toutes  les  me- 
sures importantes  de  gouvernement  seront 
soumis  à  l'examen  du  conseil  d'Etal.  Son 
organisation  et  la  respons.ibiiilé  des  minis- 
tres seront  fixées  par  une  loi. 

Art.  22.  Le  roi  nommeàtous  les  emplois 
dans  les  mêmes  limites  qu'il  Ta  fait  jusqu'à 
présent. 

Des  changements  pourront  être  apportés 
k  cette  disposition  |)ar  une  loi.  Personne 
ne  pourra  être  nommé  fonctionnaire  s*il  ne 
possède  l'indigénat. 

Le  roi  peut  révoquer  les  fonctionnaires 
par  lui  nommés.  La  pension  des  emftloyés 
révoqués  sera  fixée  conformément  h  la  loi 
sur  les  pensions. 

Le  roi  peut  transférer  les  fonntionnaircs 
d'un  poste  è  un  autre  sans  leur  consente- 
ment, mais  dételle  sorte  que  leurs  appoin- 
tements n'en  souffrent  aucune  diminution, 
et  qu'ils  puissent,  suivant  les  règles  géné- 
rales, opter  entre  ce  changement  et  leur 
rongé  avec  pension. 

Dvs  exceptions  pour  ceiHaiuesr  class»]!^  fie 


fonctionnaires  seront,  outre  celles  prévues 
par  l'art.  78,  fixées  par  une  loi. 

Art.  23.  Le  roi  a  la  suprême  autorité 
sur  les  forces  de  terre  et  de  mer. 

Il  déclare  la  guerre  et  conclut  la  paix;  il 
contracte  et  résilie  les  traités  d'alliance  et 
de  commerce;  mais  il  ne  peut,  sans  le  con- 
sentement de  la  diète,  céder  aucune  partie 
du^territoire ,  disposer  d'aucun  revenu  de 
l'Etat,  ni  contracter  pour  l'Etal  aucun  en- 
gagement à  titre  onéreul. 

Art.  2^.  Le  roi  convoquera  la  diète  cba- 
qiie  année.  La  diète  ne  |)ourra,  sans  l'aulo- 
risntion  du  roi,  rester  réunie  pendant  plus 
de  deux  mois. 

Des  modifications  pourront  être  faites  à 
ces  dispositions  par  une  loi. 

Art.  25.  Le  roi  peut  convoquer  la  diète 
en  assemblées  extraordinaires';  dans  ce  cas, 
il  en  fixera  la  durée. 

Art.  26.  Le  roi  peut  suspendre  la  session 
ordinaire  de  la  diète;  mai$,$ans  le  consente- 
ment de  la  diète,  il  ne  pourra  le  faire  que 
pourdeux  mois,  etseulement  une  fois  par  an. 
jusqu'à  la  prochaine  réunii)n  régulière. 

Art.  27.  Le  roi  peut  dissoudre  la  diète 
entière  ou  Tune  de  ses  sections.  Si  l'une 
des  seclions  a  été  dissoute ,  les  réunions  de 
l'autre  section  doivent  être  suspendues  jus- 
qu'à ce  que  la  diète  tout  entière  puisse  s';is- 
sembler  de  nouveau,  ce  (]ui  doit  avoir  lieu 
dans  le  délai  de  deux  mois  ft  partir  du  jour 
de  la  dissolution. 

Art.  28.  Le  roi  a  le  droit  de  faire 
présenter  à  la  diète  tous  projets  de  loi  et 
ordonnances. 

Art.  29.  La  sanction  du  roi  est  néi^es- 
saire  pour  donner  force  de  loi  aux  décisions 
de  fa  diète.  Le  roi  ordonne  la  publication 
des  lois,  et  veille  à  ce  qu'elles  soient  exé- 
cutées. 

Art.  30.  Le  roi  peut,  dans  des  cas  d'ur- 
gence, et  pendant  que  la  diète  n'est  pas 
réunie,  rendre  des  lois  provisoires,  pourvu, 
toutefois  ,  qu'elles  ne  soient  pas  en 
contradiction  avec  la  constitution;  ces 
lois  doivent  toujours  être  soumises  à 
l'approb.ition  de  la  prochaine  diète. 

Art.  31.  Le  roi  peut  faire  grâce  et  accor- 
der des  amnisties;  mais  quant  aux  ministres, 
c'est  seulement  avec  le  consentement  du 
folketliing  qu'il  pourra  leur  faire  grâce  des 
peines  auxquelles  ils  auraient  été  condam- 
nés parla  cour  du  royaume. 

Art.  32.  Le  roi  accorde,  soit  directement, 
soit  par  l'intermédiaire  des  chefs  d'admi- 
nistration, des  faveurs  et  exceptions  aux 
lois  actuellement  en  vigueur,  comme  cela 
a  eu  lieu  jusqu'ici,  d'après  les  règles  en 
usage. 

Art.  33.  Le  roi  a  le  droit  de  faire  battre 
monn.'iie  conformément  à  la  loi. 

Art.  3^.  La  diète  se  compose  de  deux 
chambres,  dont  1  une  est  appelée  fo^kething 
rassemblée  du  peuple),  et  l'autre  landsthing 
(assemblée  des  anciens). 

Art.  35.  Le  droit  de  concourir  à  l'élection 
des  metnbres  de  la  chambre  appelée  folke- 
thing  appartient  à  tout  citoyen  irréproctaa» 
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Me  qn\  possède  Tindigénat  el  qui  a  accompli 
sa  trentième  année,  excepté  dans  les  cas  sui- 
vants ,  savoir. 

a  Si ,  sans  être  domicilié,  il  se  trouve  en 
état  de  domesticité  ; 

b  S*il  reçoit  ou  a  ohlenu  de  l'administra- 
tion des  pauvres  des  secours  dont  on  ne  lui 
aurait  pas  fait  don  et  qu'il  n'aurait  pas  rem- 
boursés; 

e  S'il  n'a  pas  la  libre  possession  de  ses 
biens. 

<(S*il  n*a  pas  eu  un  domicile  fixe  depuis 
une  année  dans  le  district  électoral  où  il  sé- 
journe au  moment  de  l'élection. 

Art.  36.  Sont  éligibies  pour  siéger  dans 
le  foikethingy  sauf  les  trois  exceptions 
mentionnées  dans  l'art.  35,  tous  les  citoyens 
irréprochables  qui  possèdent  l'indigénat, 
lorsqu'ils  ont  vingt-cinq  ans  révolus. 

Art.  37.  Le  nombre  des  députés  compo- 
sant le  folketlîing  devra  être  d'un  sur 
14,000  habitants.  Les  élections  se  feront  par 
districts  dont  l'étendue  est  fixée  par  la  loi 
qui  règle  les  élections.  Chaque  district  élit 
un  dépoté  parmi  les  candidats  qui  se  pré- 
sentent. 

Art.  38.  Les  membres  du  folkething  sont 
élus  pour  trois  ans;  ils  reçoivent  une  in- 
demnité. 

Art.  39.  Tous  ceux  qui,  en  vertu  de 
Part.  3Sy  sont  éligibies  pour  siéger  dans  la 
chambre  du  folkething  sont  également  éli- 

Î;ibles  pour  siéger  dans  la  chambre  du 
andsthing  (asst?mblée  des  anciens).  Les 
électeurs  choisissent  entre  eux  les  députés 
du  landsthing  d'après  les  prescriptions  de 
la  loi  qui  règle  les  élections.  « 

Art.  40.  Le  droit  de  concourir  h  Télection 
des  membres  du  landsthing  (assemblée  des 
anciens)  appartient  à  tout  citoyen  irrépro- 
chable qui  possède  l'indigénat,  s'il  a  la  libre 
disposition  de  ses  biens,  pourvu  qu'il  ait 
quarante  ans  révolus  et  qu  il  ail  payé  l'an- 
née précédente  en  impôts  directs  »  soit  à 
l'Etat,  soit  aux  communes  «  une  somme  de 
SOO  écus  regsbank  (environ  550  f.)»  ou 
prouvé  qu'il  possède  un  revenu  net  annuel 
de  1,S00  écus,  environ  2,160  fr. 

Dans  les  districts  où  le  nombre  des  éligi- 
bies n'est  pas  atteint,  leur  nombre  sera 
augmenté  par  celui  des  plus  imposés  du 
district  iusqu'ft  ce  qu'on  atteigne  la  propor- 
tion fixée. 

Art.  41.  Les  élections  pour  le  landsthing 
se  font  dans  des  districts  plus  étendus  dont 
la  circonscription  est  réglée  par  la  loi  élec- 
torale. Les  électeurs  dans  chacun  de  ces 
districts  se  réunissent  et  élisent  le  nombre 
des  députés  fixé  pour  le  district  électoral , 
dans  lequel  au  moins  les  trois  quarts  des 
élus  doivent  avoir  eu  leur  domicile  pendant 
l'année  qui  a  précédé  l'élection.  Pour  que 
l'élection  soit  valable»  il  faut  plus  de  la  moi- 
tié des  Toix. 

Art.  42.  Le  nombre  des  membres  du 
landsthing  devra  toujours  être  d'environ 
moitié  de  ceux  du  folkething. 

Art.  43.  Les  membres  du  landsthing  sont 
élus  pour  huit  ans.  L'assemblée  se  renou- 


velle par  moitié  tous  les  quatre  ans.  Ils 
reçoivent  la  même  indemnité  quotidienne 
que  les  membres  du  folkething. 

Art.  44.  Quand  une  nouvelle  loi  aura  été 
donnée,  une  loi  pourra  fixer  que  les  élec- 
tions du  landsthing  se  feront  par  les  conseils 
des  communes. 

Art.  45.  La  diète  annuelle  se  réunit  le 
premier  lundi  d'octobre,  si  le  roi  ne  l'a  pas 
convoquée  auparavant. 

Art.  46.  La  diète  s'assemble  au  siège  du 
gouvernement.  Dans  des  cas  extraordinni* 
res,  le  roi  peut  la  convoquer  sur  un  autre 
point  du  royaume. 

Art.  47.  La  diète  est  inviolable.  — Qui- 
conque attenterait  à  la  sûreté  ou  h  la  liberté 
de  la  diète,  donnerait  ou  ex<!cuteratt  des 
ordres  dans  ce  sens,  se  rendrait  coupable  du 
crime  de  haute  trahison. 

Art.  48.  Chacune  des  deux  sections  de  la 
diète  a  le  droit  de  proposer  des  lois  et  do 
les  adopter  en  ce  qui  la  concerne. 

Art.  49.  Chacune  des  sections  a  la  faculté 
de  présenter  séparément  des  adresses  au 
roi. 

Art.  50.  Chaaue  section  peut  nommer 
dans  son  sein  clés  commissions  chargées 
d'examiner  des  objets  d'intérêt  général.  Ces 
commissions  ont  le  droit  de  se  faire  don* 
ner  des  renseignements  verbaux  ou  écrits, 
tant  nar  les  autorités  publiques  que  par  les 
simples  citoyens. 

Art.  51.  Aucune  contribution  ne  pourra 
être  perçue,  modifiée  ou  annulée  que  par 
une  loi.  Aucune  levée  de  troupes  ne  pourra 
avoir  lieu,  aucun  emprunt  ne  pourra  être 
contracté,  aucun  domaine  appartenant  è 
l'Etat  ne  pourra  être  cédé  qu'en  vertu  d'une 
loi. 

Art.  52.  A  chaque  diète  ordinaire,  im- 
médiatement après  qu'elle  aura  été  consti- 
tuée ,  le  gouvernement  présentera  le  projet 
de  loi  de  finances  pour  Tannée  suivante, 
contenant  le  budget  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  l'Etat. 

Ce  projet  Je  loi  sera  d'abord  discuté  par 
lefoikelhiug.  Aucune  contribution  ne  pourra 
être  perçue,  sans  que  sa  perception  ait  été 
accordée  par  la  loi  des  finances.  Aucune 
dépense  ne  pourra  être  faite  sans  être  men- 
tionnéo  dans  ladite  loi. 

Art.  53.  Chacune  des  deux  sections  qui 
composent  la  diète  élira  deux  contrôleurs 
(réviseurs)  salariés. 

Ces  contrôleurs  seront  chargés  d'examiner 
les  comptes  annuels  de  l'Etat  pour  s*assurer 
que  toutes  les  recettes  y  ont  été  portées, 
et  qu'aucune  dépense  en  dehors  de  la  loi 
des  finances  n'a  été  faite.  Ils  pourront 
exiger  tous  les  renseignements  nécessai- 
res et  les  communications  de  toutes  les 
pièces. 

Les  comptes  de  TElat»  avec  les  obser- 
vations des  contrôleurs,  seront  ensuite 
présentés  h  la  diète,  qui  prendra  une  déci- 
sion .À  ce  sujet. 

Art.  54.  Désormais  la  naturalisation  des 
étrangers  ne  pourra  avoir  lieu  qn'eu  verta 
d'une  loi. 
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Art.  55.  Gbaqae  projet  de  loi  devra  avoir 
été  eiaminé  trois  fois  avant  que  la  section 
qui  s*en  occupe  puisse  le  soumettre  au  vole 
définitif. 

Art.  56.  Quand  un  projet  de  loi  aura  été 
rejeté  par  une  des  sections,  il  no  pourra 

I)lus  être  examiné  par  cette  secliun  pendant 
a  durée  de  la  mAme  diète. 

Art.  57.  Quand  un  projet  de  loi  aura  élé 
voté  dans  Tune  des  sections,  il  sera  pré- 
senté à  Tautre  section  de  la  dièle,  dans  les 
ipêmr»s  termes  qu'il  aura  élé  volé;  s'il  y  est 
modifié,  il  retourne  à  la  première  ;  s'il  subit 
dans  celle-ci  de  nouveaux  changements  ,  il 
est  encore  renvoyé  à  l'autre  section  de  la 
diète. 

Si  un  accord  n'est  pas  encore  obtenu,  et 
qu'une  des  sections  le  demande,  chaque 
seclion  devra  nommer  un  nombre  égal  de 
ses  membres,  qui  se  réuniront  et  feront 
leur  rapport  sur  les  points  en  litige.  Une 
dôcisinn  linale  sera  prise  alors  par  chaque 
fieclion  séparément ,  sur  le  rapport  de  la 
commission. 

Art.  58.  Chacune  des  sections  de  la  diète 
csl  elle-même  juge  de  la  validité  de  l'élec- 
tion de  ses  membres. 

Art.  59.  Chaque  membre  nouveau  de  la 
diète,  dès  que  la  validité  de  son  élection 
aura  élé  reconnue,  prèttira  serment  d'obser- 
ver la  loi  fondamenthle. 

Art.  60.  Les  membres  de  la  diète  sont  liés 
uniquement  par  leur  conscience,  et  non 
f»ar  les  instructions  qu'ils  auraient  pu  rece- 
voir de  leurs  commellanls. 

Les  fonctionnaires  publics  qui  seront  élus 
pour  siéger  à  la  dièse  n'ont  pas  besoin  de  la 
permission  du  gouvernement  pour  accepter. 

Art.  61.  Aucun  membre  de  ta  dièle  ne 
pourra ,  sans  l'aulorisalion  de  la  seclion 
dont  il  fait  partie,  être  poursuivi  pour  dette 
ni  a(  cusé  ou  arrêté  pendant  la  durée  de  la 
session,  a  moins  que  ce  ne  soit  pour  un  fait 
postérieur  à  sa  nomiriation. 

Aucun  membre  do  la  «iièle  ne  pourra  être 
rei:du  responsable  des  opinions  qu'il  aura 
émises  dans  les  séances  de  la  diète,  si  ce  n'est 
avec  le  consentement  dj  la  seclion  h  la- 
quelle il  appartient. 

Art.  62.  Tout  membre  de  la  diète,  vala- 
blement élu,  qui  viendrait  h  se  trouver  dans 
l'un  des  cas  qui  font  perdre  l'éligibililé, 
sera  privé  du  droit  à  lui  cor:t'6ré  [lar  son 
élection. Cependant, aucun  membre  du  iands 
Ihing  n&  perdra  le  dn>it  de  siéger  dans 
cette  section  pour  avoir,  durant  l'espice  de 
temps  pour  lequel  il  aurait  été  élu,  trans- 
féré sou  domicile  d'un  district  è  un  autre. 

Il  sera  lixé  par  une  lui  dans  quel  cas  un 
membre  de  la  dièle,  qui  obtient  un  emploi 
salarié  du  gouvernement,  devra  ùivjd  sou- 
mis à  la  rééleclion. 

Art.  63.  Les  ministres,  dans  l'exercice  de 
lifurs  ftinciioris,  ont  droit  d*entrée  h  la  diète; 
ils  devront  être  entendus  toutes  les  fois 
qu'ils  le  jugeront  nécessaire,  mais  ils  ne 
]iourront  voler  que  dans  le  cas  où  ils  se- 
raient membres  de  la  diète. 
Art.  6k.  Chacune  des  sections  de  la  dièle 


élit  son  président,  et  ceux  qui  doivent  le 
remplacer  en  cas  d'empêchement. 

Art.  65.  Aucune  des  sections  ne  peut  pren- 
dre une  résolution  sans  que  la  moitié  de  ses 
membres,  au  moins,  soient  présents  et  par- 
ticipent au  vote. 

Art.  66.  Tout  membre  delà  diète  pourra, 
dans  la  seclion  dont  il  faH  partie,  mettre 
en  discussion  loul  objet  d'intérêt  public  et 
demandera  cet  égard  au  ministre  des  expli- 
cations. 

Art.  67.  Aucune  demande  ne  pourra  être 
adressée  à  l'une  ou  à  l'autre  des  sections, 
si  ce  n'est  par  un  membre  de  la  section 
même. 

Art.  68.  Si  la  seclion  ne  juge  pas  qu'il  y 
ait  lieu  de  prendre  une  décision  au  sujet 
des  demandes  è  elle  adressées,  elle  pourra 
les  renvoyer  aux  ministres. 

Art.  69.  Les  séances  de  l'une  et  de  l'au- 
tre section  sont  publiques.  Cependant,  le 
président  ou  le  nombre  des  membres  fixé 

f^ar  le  règlement  pourront  demander  que 
es  étrangers  soient  éloignés,  et,  dans  ce 
cas,  la  section  décidera  si  elle  délibérera 
en  présence  du  public  ou  è  huis  clos. 

Art.  70.  Chaque  section  de  la  diète  dé- 
ti^rminera,  dans  son  règlement,  tout  ce  qui 
intéresse  l'ordre  de  ses  délibérations. 

Art.  71.  La  diète  générale  se  forme  de  la 
réunion  du  folkething  et  du  landslhing. 
P.«ur  prendre  une  décision,  il  faut  que  la 
moitié  des  membres  de  chaque  section  au 
moins  soient  présents  et  participent  au 
vote.  La  dièle  élit  elle-même  son  président 
et  détermine,  dans  son  règlement,  tout  ce 
qui  intéressera  l'ordre  de  ses  délibérations. 

Art.  72.  La  cour  du  royaume  est  compo- 
sée de  seize  membres,  qui  sont  élus  pour 
quatre  ans.  La  moilié  de  ces  seize  conseil- 
lers sont  nommés  par  le  landslhing,  l'autre 
moilié  par  le  tribunal  suprême  du  pays , 
parmi  ses  propres  membres.  Cette  cour  élit 
dans  son  .sein  son  président. 

Une  loi  réglera  la  procédure  à  suivre  de- 
vant la  cour  du  royaume. 

Art.  73.  La  cour  du  royaume  connaît  des 
procès  intentés  contre  les  ministres  par  le 
folkething. 

Le  roi  peut  aussi  faire  traduire  devant 
cette  cour  d'autres  personnes  pour  crimes 
qu'il  considérerait  comme  attentatoires  à  la 
sûreté  de  TElat,  mais  dans  le  cas  seulement 
où  le  folketing  aurait  donné  son  adhésion 
aux  poursuites. 

Art.  7i..  Le  pouvoir  Judiciaire  ne  pourra 
s'exercer  qu'eu  vertu  d'une  loi. 

Art.  75.  Les  privilèges  de  juridiction  at- 
tachés à  certaines  propriétés  seroul  annulés 
par  une  loi. 

Art.  76.  Le  pouvoir  judiciaire  sera  sépa- 
ré du  pouvoiradminislratif  d'après  les  règles 
fixées  par  les  lois. 

,  Art.  77.  Les  tribunaux  ont  le  droit  de 
juger  les  limites  du  pouvoir  des  autorités. 
Celui  qui  voudra  élever  une  pareille  ques- 
tion ne  pourra  pourtant  pas,  en  appelant 
l'affaire  devant  les  tribunaux,  se  soustraire 
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à  lobligation  de  se  conformer  préalable- 
ment aux  ordres  de  rautorité. 

Art.  78.  Les  juges,  dans  leurs  fonctions , 
o*oni  d'autres  règles  que  les  lois.  Ils  ne 
peuvenl  être  destitués  que  par  un  jugement, 
ni  être  déplacés  contrairement  à  leur  désir 
que  dans  le  cas  où  une  nouvelle  organisa- 
tion des  tribunaux  aurait  lieu.  Néanmoins, 
un  juge  qui  aura  accompli  soiiante-cinq 
ans  ^lourra  être  congédié,  mais  sans  perte 
de  ^es  émoluments. 

Amr.  79.  Les  moyens  d'assurer  la  publi- 
cité des  débats  judiciaires  et  le  respect  dû 
aux  décisions  de  la  justice  devront  aussi 
nromplement  que  possible  être  réglés  dans 
les  lois. 

Des  tribunaux  spéciaux  seront  créés  pour 
juger  les  crimes  et  délits  politiques. 

Art.  80.  Les  dispositions  relatives  au 
culte  religieux  de  la  nation  seront  réglées 
}»ar  une  loi. 

Art.  81.  Les  citoyens  ont  le  droit  de  se 
réunir  eu  assemblée  pour  prier  Dieu,  con- 
formément à  leur  conviction,  mais  à  condi- 
tion que  leurs  enseignement:»  et  leurs  actes 
o*auront  rien  de  contraire  aux  bonnes 
uiœurs  ou  à  Tordre  public. 

Art.  82.  Personne  n*est  tenu  do  contri- 
buer à  salarier  un  culte  religieux  qui  ne 
serait  pas  le  sien.  Celui  qui  ne  pourra  pas 
prouver  qu*il  est  membre  d*un  cu!te  recon- 
nu dans  le  paj^s  versera  è  Tadministration 
d«fs  écoles  publiques  le  montant  de  Timpôt 
établi  au  profit  cle  l'Eglise. 

Art.  83.  Les  dispositions  concernant  les 
cuites  autres  qde  celui  de  la  nation  seront 
réj^lées  par  une  loi  particulière. 

Art.  Sk.  Personne  ne  pourra,  pour  cause 
des  opinions  religieuses  qu'il  professerait, 
être  privé  du  plein  exercice  de  ses  droits 
civils  et  poliliques,  ni  s*en  faire  un  prétexte 
Dour  s'exempter  de  remplir  les  charges  que 
lui  impose  sa  qualité  de  citoyen. 

Art.  85.  Tout  individu  qui  aurait  été  ar- 
rêté doit  être  conduit,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  devant  un  jugi*.  S'il  n'y  a  pas  lieu 
de  le  relaxer  immédiatement,  le  juge,  j>8r 
une  décision  motivée,  le  déclarera  en  état 
d'arrestation  au  plus  tard  dans  les  trois 
jours.  S*il  y  a  lieu  de  lui  accorder  sa  mise 
en  litierté  provisoire  moyennaiil  caution, 
le  juge  déterminera  le  montant  et  la  nature 
du  rautionnenicnt. 

Toute  personne  déclarée  en  état  d'arres- 
tation a  le  droit  d'interjeter  appel  de  cette 
décision  devant  un  tribunal  supérieur. 

Personne  ne  pourra  être  em])ri$onné  pré* 
ventivement  s'il  n'a  commis  qu'une  contra- 
vention punie  par  une  amende  ou  la  déten- 
tion simple. 

Art.  86.  Le  domicile  des  citoyens  est 
inviolable.  Les  visites  domiciliaires,  les 
perquisitions  et  les  sai^ies  de  lettres  ou 
autres  papiers  ne  peuvent  avoir  lieu  que 
par  suite  d'un  jugement  du  tribunal,  à 
moins  que  les  luis  ne  prévoient  uuo  exce^H 
tM>n. 

Art.  87.  Le  droit  de  propriété  ne  peut 
jamais  être  violé.  -*  Per:i0une  ne  pourra 


être  contraint  à  céder  sa  propriété,  excepté 
dans  le  cas  où  l'intérêt  public  l'exigerait. 
Dans  ce  CdS,  la  cession  ne  sera  faite  qu'en 
vertu  d'une  loi  et  moyennant  une  indemnité 
suflisaute. 

Art.  88.  Toutes  les  restrictions  h  la  libre 
admission  de  tous  au  travail,  qui  ne  sont 
pas  fondées  sur  le  bien-être  générai,  seiont 
abolies  par  une  loi. 

Art.  89.  Toute  personne  <|ni  se  trouve 
dans  l'impossibilité  de  subvenir  h  son  exis- 
tence ou  à  celle  de  sa  famille,  si  un  autre 
n'est  pas  tenu  à  y  pourvoir,  a  le  droit  d'être 
secourue  par  les  autorités,  mais  en  remplis- 
sant les  obligations  que  la  loi  impose  a  cet 
égard. 

Art.  90.  Les  enfants  dont  les  parents 
seraient  hors  d'ét'it  de  leur  faire  donner  do 
l'instruction  seront  admis  gratuitement  dans 
les  écoles  publiques. 

Art.  9t.  Tout  citoyen  a  le  droit  de  pu- 
blier ses  opinions  par  la  voie  de  Timpres- 
sion,  sauf  à  en  répondre,  s'ily  a  lieu,  devant 
les  tribunaux.  La  censure  ni  aucune  autro 
mesure  préventive  ne  pourront  jamais  être 
rétablies.  \ 

Art.  92.  Les  citoyens  ont  la  faculté  de 
former,  sans  autorisation  préalable,  des 
associations  dans  tout  but  lé.al.  Aucune 
association  ne  pourra  être  dissoute  par  ordre 
du  gouvernement  :  les  autorités  pourront 
les  interdire  provisoirement,  mais  a  la  con- 
dition d'intenter  immédiatement  une  action 
tendant  à  les  faire  dissoudre. 

Art.  93.  Il  est  permis  aux  citoyens  de  se 
réuni.**  sans  armes  ;  mais  la  police  a,  de  son 
côté,  Je  droit  d'assister  aux  réunions  publi- 
ques. Los  assemblées  en  plein  air  pourront 
être  inierdices,  s'il  y  a  lieu  de  craindre 
qu'elle  ne  coaipromeilent  la  tranquillité  pu- 
blique. 

Art.  91.  Dans  le  cas  de  rassemblements, 
la  forcu  armée,  si  elle  n'est  pas  at  aqu  e 
elle-même,  ne  pouria  êtreemfHoyée  qu'après 
que  la  mullilude  aura  été  sommée  trois  fois 
au  nom  du  roi  et  de  la  loi  de  se  séparer,  et 
seulement  dans  le  cas  où  elle  n'aurait  pas 
obtempéré  à  ces  injonctions. 

Art.  95.  Tout  homme  capable  de  porter 
les  armes  est  obligé  de  contribuer  person- 
nellement à  la  défense  de  la  patrie,  confor- 
mément aux  règlements  que  la  loi  pres- 
crit. 

Art.  96.  Le  droit  des  communes  d'admi- 
nistrer  elles-mêmes  leurs  atfaires,  mais  sous 
la  surveillance  de  l'Ëtat,  sera  réglé  par  une 
loi. 

Art.  97.  Toute  prérogative  attachée,  par 
les  lois  actuelles,  h  la  noblesse,  aux  litres  et 
aux  rangs,  est  ut  demeure  abolie. 

Art.  98.  Aucun  fief,  majorât,  ni  aucun 
fidéicommis  immobilier  ne  pourront  être 
créés  a  l'avenir.  Il  sera  réglé  ultérieurement 
par  une  loi  comuient  ceux  qui  existent 
présentement  pourront  être  convertis  en 
JM'opriétés  libres. 

Art.  99.  Les  prescriptions  des  art.  85,  92 
et  93  ne  sont  applicables  aux  militaires 
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qu'nrec  les  restrictions  résultant  des  règles 
éiablies  |)ar  les  lois  militaires. 

Akt.  100.  Toute  proposition  tendant  à 
modifier  la  présente  loi  fondamentale,  ou  à 
V  faire  des  additions,  doit  être  présentée  à 
la  diète  en  assemblée  ordinaire.  Si  la  déci- 
sion prise  îi  ce  sujet  est  adoptée  sans  chan- 
gement par  la  diète  dans  la  session  suivante, 
et  si  le  roi  Tapprouve,  les  deux  secticms  de 
la  diète  seront  dissoutes,  et  Ton  fera  des 
élections  générales  pour  ta  nomination  in- 
tégrale d*une  nouveilo  diète.  Si  cette  diète, 
réunie  en  assemblée  ordinaire  ou  extraor- 
dinaire, adopte  pour  la  troisième  fois  la 
pro|>osition  dont  il  s'agit  et  ciue  le  roi  la 
sanctionne,  elle  devient  loi  fondamentale. 

DisposUiont  transitoirei. 

Paragraphe  1.  La  disposition  de  Tart.  16, 
suivant  laquelle  la  liste  civile  doit  ôtre  fixée 
par  une  loi,  n*est  pas  applicable  au  roi 
actuel. 

Les  prescriptions  de  Part.  17  ne  feront  pas 
non  plus  obstacle  à  ce  que  les  apanages  des 
membres  de  la  famille  puissent  être  situés 
hors  du  royaume,  si  cela  a  été  consenti  par 
des  contrats  actuellement  existants. 

Paragraphe  2.  Jusqu'à  ce  que  la  loi  sur  les 
pensions  mentionnée  art.  22  soit  publiée,  les 
employés  qui,  d'après  les  prescriptions  du 
dit  article,  seront  mis  à  la  retraite,  obtien- 
dront leur  pension  d'après  les  règles  suivies 
jusqu'ici. 

Paragraphe  3.  La  disposition  de  l'art.  78 
portant  que  les  Juges  ne  pourront  perdre 
leur  place  que  par  suite  d'un  jugement,  ni 
être  changés  [d'un  endroit  h  un  autre  con- 
trairement à  leurs  désirs,  n'est  pas  applica- 
ble aux  juges  actuels  qui  exercent  en  même 
temps  des  fonctions  administratives. 

Paragraphe  &.  Jusqu'à  ce  qu'un  remanie- 
ment des  lois  de  la  procédure  criminelle  ait 
eu  lieu,  l'emprisonnement  mentionné  art.85 
se  fera  de  la  même  manière  que  pour  les 
aifaires  d'intérêt  privé;  cependant,  dans  le 
cas  prévu  par  le  second  paragraphe  du  même 
article,  le  plaignant  sera  exempté  de  l'em- 
ploi du  papier  timbré  et  des  frais  de  procé- 
dure. Il  devra  lui  être  accordé  en  pareil  cas 
de  consulter  un  défenseur,  et  de  nouveaux 
éclaircissements  pourront  être  présentés  au 
tribunal  supérieur. 

La  loi  royale  que  notre  prédécesseur 
Fiédérik  111  avait   rendue   par    suite  des 

[>leins  pouvoirs  à  lui  donnés  par  les  Etats, 
e  14>  novembre  1665,  est  et  demeure  annu- 
lée,  à  l'exception  des  prescriptions  conte- 
nues dans  les  art.  27  à  4-0  pour  la  succession 
au  trône,  lesquelles  sont  confirmées  par  la 
loi  fondamentale,  ai  t.  &,  21  et  25,  concernant 
les  prînctiset  priucessesde  la  maison  royale, 
jusqu'à  ce  que  par  une  loi  de  famille  il  en 
soit  décidé  autrement  à  cet  égard. 

Donné  à  nôtre  château  de  Christian- 
sborg,  le  5  juin  181^9,  sous  notre  signature 
et  notre  sceau  royaL 

Frédébik  R 


Il  nous  reste  à  donner  quelques  détails 
statistiques  sur  le  Danemark. 

La  superficie  du  royaume ,  y  compris  les 
duchés,  est  de  56,719  kilomètres  carrés.  L:i 
population  totale  était  en  1850  de  2,279,000 
habitants.  Sur  ce  nombre,  \h  Danemark  com- 
prend 862,000hnbitants,  le  Holstein  479,364  , 
le  Lauenbourg  46,486. 
La  loi  des  finances  pour  Tannée  commençant 
le  1"  avril  1850  et  finissant  au  31  mars  1851 
évalue  les  receltes  à  24,256,365  rixdalers 
(de  2  fr.  82  c),  la  dépense  à  22,871,180  rix- 
dalers. Celle  de  l'année  1852-1853  n'éva- 
luait les  recettes  qu'à  15,271,655  rixdalers, 
les  charges  de  la  guerre  ayant  disparu  du 
budget.  Voici  le  détail  des  dépenses  et  des 
recettes  pour  1850-51. 


RECETTES. 


Rixdalers. 

3,56  Ml  5 

5,236,000 

507,530 

141,000 


427,800 
2,000,000 


Impôts  directs, 
liiipôis  indirects  1 
Revenus  des  domaines. 
«        de  !a  tôlerie. 
«        des  postes  et  messageries 

(produits  act.}. 
I        de  péages. 

c        des  lies  dans  les  Indes  occi- 
dentales. 573,500 
f        de  rislande.  28,220 
Rentes  provenant  des  capitaux  actifs 

deTEtat.  6i  1,000 

Emprunt  contracté  à  Londres.  6,000,000 

Impôt  extraordinaire  pendant  la 

guerre.  5,274,000 

Produits  divers.  192,900 


Liste  civile. 

Apanages  de  la  famille  royale. 

Conseil  d  Etat. 

Assemblée  nationale. 

Ministère  des  affaires  étrangères. 

I        de  rintérieur. 

I       de  la  justice. 


24,250,365 

DÉPENSES. 

Rixdalers. 

600,000 

305,416 

38,900 

90,000 

255,350 

868,986 

488,9î^ 

I       des  cultes  et  de  rinstniclion.        237,612 

I        de  la  guerre.  4,500,000 

I       de  la  marine.  1,515,704 

I       des  finances.  928,187 

Pensions,  1,322,000 

Dette  publique  (amortissement  et 

intérêt).  5,264,960 

Dépenses  imprévues.  455,070 

Dépenses  extraordinaires  pour  la 
guerre  6,000,000 

22,871,180 

L'article  péages  qui  Ggure  au  chapitra 
des  recettes  concerne  les  droits  élevés  et 
très- préjudiciables  au  connmerce  général 
que  le  Danemark  perçoit  toujours  pour  le 
passage  du  Sund  et  des  détroits  qui  font 
communiquer  la  mer  Baltique  avec  la  mer 
du  Nord. 

Dans  les  temps  ordinaires  l'arméeest  de 
25,000  hommes.  La  marine  doit  compren- 
dre, d*après  le  dernier  projet  de  règlement» 
en  bâtiments  à  voile  :  k  vaisseaux  de  ligrte,' 
6  frégates,  3  corvettes,  k  bricks  et  divers 
petits  bâtiments;  en  bâtiments  à  vapeur  :| 
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2  fr^«tes,  k  coryeltes  et  divers  bAliments 
pJus  petils. 

Au  cooimencement  de  Tannée  financière 
1850  è  1851  la  délie  s*élevail  à  12,150,000 
riidalers;  mais  elle  a  encore  dû  èlre  aug- 
mentée depuis. 

Il  existe  à  Copenhague  une  banque  na- 
iitmële  avec  privilège»  et  dont  le  crédit  est 
f»arfaitement  élablî;  elle  émet  des  billets 
<ie  100,  50.  aOetSrix  Jalers. 

D*après  l'Annuaire  de  l'Economie  politique 
pour  1853,  voici  quelle  était  la  situation  du 
commerce  extérieur  en  1851. 

Importation  :  28,042,000  rixdalers,  dont 
5,7  d'Angleterre;  3,  k  de  Suède;  3,  9  de 
Lubek;  2,  5 d'Amérique;  1  de  France. 

Exportation  :  17,875  rixdalers,  dont  8,  h 
pr>ur  TADgleterre;  i, 9  pour  la  Suède  et  la 
Normége;  0,  5  pour  l'Amérique;  0,  k  pour 
U  France.  L'exportation  consiste  principa* 
Itujent  en  céréales  et  bestiaux. 
^  Voici  les  détails  que  nous  trouvons  dans 
V Annuaire  des  deux  mondée  pour  1850,  sur 
les  colonies  danoises. 

<  Le  Danemark  est  une  puissance  mari- 
time. Sans  avoir  jamais  poussé  très-loin  le 
sjrsième  des  conquêtes  d'outre-mer,  il  a  eu 
des  colonies;  naguère  il  en  possédait  en* 
cure  plusieurs  en  Afrique  et  en  Asie.  Quel- 
ques-uns de  ces  élablissements  ne  lui  rap- 
portaient pas  ce  qu'il  était  forcé  de  dépen- 
ser |>our  les  entretenir,  il  s'est  débarrassé 
^uuce^sivement  de  ceux  qui  n'étaient  pour 
lui  qu'un  fardeau.  Les  places  de  Tranque- 
bar,  de  Seranpore  dans  les  Indes  ont  été 
fendues  è  la  compagnie  anglaise  des  Indes 
par  uu  traité  en  date  du  22  février  18'«5,  au 

Crix  de  1,250,000  roupies  de  2  scbellings. 
es  iles  Nicobar  situées  dans  les  mêmes  pa- 
rages ont  été  abandonnées  en  18^8,  après 
de  7aines  et  dispendieuses  tentatives  de  co- 
lonisatioc.  Les  établissements  de  la  côte  de 
Guinée  ont  été  cédés  au  gouvernement  an- 
glais au  prix  de  10,000  livres  sterlings.  Ce- 
pendant, outre  les  lies  Feroê  et  rislande, 
qui  forment  en  £urope  une  division  admi« 
ui&lrativedu  royaume,  le  Danemark  pos- 
sède encore  des  colonies  dans  les  parages 
de  rAœérique.  Ce  sont  les  trois  lies  de 
2»aiute-Croix,  de  Saint-Thomas  et  de  Saint- 
Jean  qui  fout  partie  des  Antilles,  et  è  l'ex- 
trême nord,  près  de  la  région  des  glaces,  le 
Groenland.  L'étendue  des  trois  Antilles  da- 
iioides  est  de  neuf  milles  carrés.  (Le  mille 
danois  est  d*environ7,533  mètres  de  France.) 
Sur  une  population  de  M,000  habitants,  le 
nombre  des  hommes  libres  était  de  18,000 
avaui  rémancipation  récente.  Depuis  plus 
d'un  demi-siècle  là  condition  des  nègres 
dans  les  Antilles  danoises  était  tolérable. 
Les  propriétaires  étaient  tenus  de  fournira 
leurs  esclaves  des  habitations  pour  eux  et 
leurs  familles,  une  nourriture  saine  et  suf- 
lisante;  les  nègres  avaient  droit  à  un  jour 
de  repos  par  semaine;  l'autorité  spéciale 
desmatlres  était  Inuitée  par  la  loi.  Le  roi 
Christian  Vlll»  après  de  longues  délibéra- 
tions, avait  pris  des  mesures  pour  opérer 
l*euiancipatiou  successive  î  il  avait  décrété  _ 


ensuite  que  les  esclaves  auraient  deux 
jours  à  eux  nar  semaine,  qu'ils  pourraient 
so  racheter  a  leur  gré,  que  tous  les  enfants 
à  naître  seraient  libres  et  que  tous  les  es- 
claves le  seraient  eux-mêmes  de  plein  droit 
après  douze  années  écoulées.  L'esclavage 
eût  cessé  en  1859.  La  question  d'indemnité 
avait  été  ajournée. 

La  population  noire  n'a  pas  eu  la  patience 
d'attendre  le  terme.marqué.  Agitée  par  la 
nouvelle  de  l'émancipation  dans  les  colo- 
nies Irançaises,  elle  menaça  le  gouverneur 
d'une  émeute  en  juillet  18^1^8.  Ces  menaces 
n'avaient  cependant  rien  d'impérieux;  le 
gouverneur  n'avait  besoin  peut-être  que 
d'une  simple  démonstration   de  résistance 

Sour  ramener  les  nègres  dans  le  devoir, 
ans  autorisation  préalable,  de  son2  propre 
mouvement,  il  accorda  Témancipatiou  com- 
plète et  s'embarqua  immédiatement  pour 
Copenhague,  où  il  vient  d'ôlre  condamné  à 
la  perte  de  sa  charge  et  aux  frais  du  pro- 
cès. Le  gouvernement  danois  ayant  adopté 
précédemment  le  principe  de  l'émancipa- 
tion, ne  jugea  pas  è  propos  de  revenir  sur 
les  faits  accomplis.  Il  sanctionna  l'émanti- 
nation  détinitive,  sans  toutefois  renoncer 
a  prendre  toutes  les  mesures  utiles  pour 
en  atténuer  les  inconvénients.  Un  gouver- 
ueur  par  intérim  fut  eu voyéavac  pleins  pou- 
voirs aux  Antillesdanoises.  Il  changea  les 
fonctionnaires  suspects  de  mollesse,  réfor- 
ma la  police,  investit  les  juges  de  police 
correctionnelle  d'une  autorité  discrétion- 
naire et  l'ordre  fut  promptement  réta- 
bli. 

«  Dans  l'intention  de  vivifier  et  de  facili- 
ter le  commerce  des  colonies,  la  diète  a  vo- 
té, d'accord  avec  le  gouvernement,  plu- 
sieurs lois  qui  ont  pour  but  d'alléger  ou  de 
lever  entièrement  les  restrictions  qui  pe- 
saient sur  la  navigation  et  qui  gênaient  les 
rapports  coloniaux  de  la  métropole  et  des 
colonies.  (26  mars,  1"  juillet  181^9  et  30 
juin  1850.) 

«  Afin  de  détourner  les  nègres  de  la  vie 
errante  pour  laquelle  ils  n'ont  que  trop  do 
penchant,  on  a  tait  des  règlements  qui  It^s 
astreignent  è  contracter  désengagements 
de  travail  Qie,  en  leur  assurant  d  ailleurs 
l'exécution  des  conventions  de  la  part  du 
maître.  (Hèglement  du  26  janvier  18^9.) 

«  A  la  faveur  de  ce  nouvel  état  de  cho- 
ses des  améliorations  importantes  ont  eu 
lieu  dans  la  culture  de  la  canne  à  sucre. 
Déjà  la  pioche  est  fréquemment  remplacée 
par  la  charrue;  les  machines  à  vapeur  font 
déjà  en  beaucoup  d'endroits  une  concur- 
rence heureuse  aux  moulins  à  vent  et  à 
bras  pour  la  fabrication  du  sucre.  Dans  le 
premier  moment  d'alarme,  tous  les  plan- 
teurs s'étaient  crus  menacés  d'une  ruine 
complèie  et  irréparable.  Les  propriétés 
étaient  sans  valeur.  Le  mal  n'est  pas  en- 
rore  entièrement  réparé  sans  doute;  dès 
aujourd'hui  cependant  les  atlaires  sont  en 
bonne  voie  et  les  propriétés  se  vendent  à 
des  prix  inespérés.  Le  gouvernement  sait 
qu'il  lui  reste  encore  beaucoup  à  faire.  Les 
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colonies  demandent  depuis  longtemps  dçs 
institutions  communales  et  politiques.  L*or- 
gauisation  de  la  justice  laisse  aussi  beau- 
coup à  désirer.  L'enseignement  primaire, 
qui  a  déjà  coûté  au  gouvernement  des  som- 
mes énormes,  est  loin  d*ètre  aux  colonies 
en  rapport  avec  les  Jéveloppemenls  si  re- 
marquables qu'il  a  pris  dans  la  métropole. 
Le  gouvernement  a  les  jeui  ouverts  sur 
ces  questions.  L'avènement  du  régime  con- 
stitutionnel en  Danemark  ne  peut  que  hâter 
le  moment  où  les  colonies  obtiendront  une 
réorganisation  judiciaire,  administrative  et 
universitaire  plus  en  rapport  avec  leur  nou- 
vel état  social. 

<  Le  Groenland,  dont  la  pointe  méridio- 
nale est  à  59  degrés  k5  minutes  de  latitude 
nord,  et  à  56  dogrés  35  minutes  de  longi- 
tude ouest,  s'étend  à  l'est  de  rAmérique 
septentrionale,  le  long  de  la  baie  de  Bamn 
et  du  détroit  de  Davis.  Les  établissements 
danois  sont  dispersés  sur  la  côte  occiden- 
tale du  Groenland  jusqu'au  73'  degré  de 
latitude  nord,  il  ne  paraît  pas  que  la  tem- 
pérature s'élève  au-dessus  de  8  degrés  de 
chaleur,  el  on  la  voit  souvent  descendre  à 
32  degrés  de  froid.  La  végétation  est  |)r6s- 
que  nulle  sur  toute  la  surface  du  pays,  le 
sol  ne  produit  guère  que  des  lichens  et 
des  mousses.  On  trouve  dans  les  montagnes 
du  charbon  et  du  marbre.  Le  renne  est  le 
quadrupède  le  plus  important  du  pays.  Les 
chiens  y  sont  employés  au  trait  pour  les 
transports  et  les  voyages.  La  baleine  et  le 
phoque  sont  la  principale  ressource  du 
Groëulandais;  ils  lui  fournissent  sa  nourri- 
ture el  ses  vêtements,  ses  outils,  la  char- 
pente de  ses  habitations  et  en  même  temps 
le  principal  objet  de  son  commerce.  Les 
établissements  danois  du  Groenland  sont 
au  nombre  de  13,  savoir  :  6  dans  le  midi 
et  7  dans  le  nord.  La  population  est  d'envi- 
ron 9,000  habitants,  sur  lesquels  ou  compte 
au  plus  300  Danois.  Les  habitants  primitifs 
paraissent  appartenir  ^  la  race  des  Esqui- 
maux. L'administration  locale  est  partagée 
entre  deux  inspecteurs,  l'un  au  midi,  l'au- 
tre au  nord. 

«  Le  commerce  du  Danemark  avec  le 
Groenland  est  encore  sous  le  régime  d*un 
monopole  royal,  et  se  fait  à  l'aide  d'une  di- 
rection résidant  à  Copenhague  el  de  commis 
en  mission  dans  les  établissements  colo- 
niaux. Une  douzaine  de  navires  au  plus  sont 
employés  à  ce  commerce.  Eu  terme  moyen, 
l'exportation  annuelle  du  Groenland  s'élève 
à  environ  3,600  tonneaux  de  lard  de  phoque, 
4,300  tonneaux  d'huile  de  baleine,  3,700 
peaux  de  phoque,  18,000  peaux  de  renne, 
2,000  peaux  de  renard,  19,000  livres  d'édre- 
don.  Les  importations  consistent  principa- 
lement en  blé,  eau-de-vie,  tabac,  café,  sucre, 
bois  à  brûler.  En  1849,  les  marchandises  en- 
voyées au  Groenland  ont  été  évaluées  à 
62,467  riidalers  (180.000  fr.),  el  les  mar- 
chandises exportées  du  Groenland  à  328,998 
rixdalers  (environ  un  million  de  francs).  La 

Îuestion  de  savoir  si  l'administration  du 
roëulaud  el  le  monopole  dont  il  est  l'objet 


seront  maintenus  est  en  ce  moment  soumise 
à  un  examen.  Le  gouvernement  semble  in- 
cliner pour  la  négative.  » 
Nous  empruntons  h  la  même  publication, 

Eour  1851-52,  les  dét/iils  suivants,  du  plus 
aut  intérêt,  sur  la  situation  économique  du 
Danemark  : 

«  C'est  le  propre  de  toutes  les  populations 
bien  douées  de  se  développer  sous  le  double 
aspect  des  intérêts  matériels  el  moraux,  in* 
dépendamment  de  l'action  de  l'Etat,  en  dé- 
pit même  des  mauvaises  lois.  Tel  est  le  cas 
des  Danois  en  ce  qui  touche  k  l'un  des  fon* 
demenis  de  l'ordre  social,  à  la  propriété. 
Avant  la  constiiulion  de  18^9,  dont  les  pre-* 
miers  effets  viennent  à  peine  de  se  produire, 
la  société,  le  gouvernement,  l'administra- 
lion  étaient  régis  par  le  code  fameux  du 
15  avril  1683,  connu  sous  le  nom  de  loi 
danoise.  Augmentée  et  amendée  par  une  in- 
finité de  lois  subséquentes,  la  loi  danoise 
est  demeurée  la  btse  de  la  législation  civile 
et  politique  du  pays.  La  réforme  de  Luther, 
embrassée  avec  calme  el  sans  bouleverse- 
ment, dominait  le  Danemark  depuis  cent 
cinquante  ans.  Mais  en  changeant  l'esprit 
religieux  et  l'organisation  ecclésiastique, 
elle  n'avait  pas  sensiblement  modifié  Torga* 
nisalion  sociale  et  l'esprit  encore  tout  féo- 
dal du  Danemark.  Cependant,  la  féodalité 
n'avait  pas  tout  perdu  de  son  ancien  pres- 
tige. Par  suite  d'une  lutte  engagée  entre 
elle  d*an  côté,  entre  la  royauté  et  la  bour- 
geoisie de  l'autre,  on  avait  vu  se  produire 
un  phénomène  à  la  fois  singulier  et  naturel. 
Pour  échapper  à  la  noblesse,  la  bourgeoi>io 
avait  conféré  à  la  royauté  le  pouvoir  le  plus 
absolu  qu'aucune  constiiulion  écrite  ait 
peut-être  jamais  consacré.  La  loi  danoise 
porte  les  traces  de  cette  triple  réforme  reli- 
gieuse, politique  et  civile,  mais  sans  perdre 
l'empreinte  du  régime  qui  venait  À  [leine 
d'expirer.  Ce  régime  n'a  été  détinitivement 
condamné  en  Danemark  que  par  la  loi  fon- 
damentale du  5  juin  i8V9.  Aux  termes  de  la 
constitution,  !a  j)ropriéié  est  inviolable,  et 
cette  inviolabilité  n'est  limitée  que  par  lu 
principe  de  l'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique.  Le  Diinemark  est  un  pays 
cssentiellemenl  agricole.  La  grande  el  la 
petite  propriété  s'y  font  une  sorte  de  contre- 
poids. Il  existe  trois  manières  de  posséder. 
En  premier  lieu  se  présente  le  grand  pro- 
priétaire Je  Aerr6man(/(litiéralement,r/tomm« 
mattre,  le  seigneur);  en  second  lieu,  le  pay- 
san (ponde)^  qui  e^t  propriét'.'ire  ou  fei  mit-r 
è  vie;  en  troisième  lieu,  le  simple  lo  alaire 
d'une  maison,  lo  huusmand  (l'homme  d'une 
seule  maison).  L'origine  des  deux  premiè- 
n-s  class«  s  remonte  au  moyen  âge.  La  tr  d- 
sième,  dans  sa  condition  actuelle,  ne  date 
guère  que  de  soixante  ans.  Les  grandes  pro- 
priétés, autrefois  seigneuribles  et  investies 
de  maints  privilèges  Ht  immunités,  se  com- 
posent ordinairement,  d'abord  d  une^ma  son 
de  maître  entourée  d'une  étendue  dé  teriatn 
de  six  cents  à  douze  cents  arpents,  que  lo 
projtriétaire  exploite  lui-mAme  directement, 
ou  qu'il  loue  i>ar  baux  de  six»  douze»  seizo 


4t 


DAN 


DES  SCIENCES  POLITIQUES. 


DAN 


iS 


ans,  au  prix  d'un  fermage  payable  en  argent 
ou  en  blé,  aux  prix  courants  de  I*année. 
Cest  là  en  quelque  sorte  le  noyau  de  la  pro^ 
priélé.  Hais  il  faut  y  joindre  ces  terres, 
quelquefois  nombreuses,  données  en  ferme 
h  fie  à  des  paysans^  par  portions  souvent  de 
dnquanteà  cent  arpents,  moyennant  arrhes, 
prestations  direrses  et  redevances  annuelles 
d'ailleurs  très-modiques  en  général.  Le  pro- 
pHétaire  perçoit  les  impôts  royaux  des  fer* 
oiiers  (el  non  les  impôts  communaux),  et 
en  .fait  le  versement  à  la  caisse  de  TEtat. 
envers  laquelle  il  est  responsable.  L'organi- 
sation de  ces  terres  de  paysans  est  curieuse. 
Le  grand  propriétaire,  qui  en  principe  les 
délègue  seulement  à  litre  viager,  les  laisse, 
la  plupart  du  temps,  passer  du  père  aux  en- 
bots.  Il  est  tenu,  sous  peine  d'amendes 
u^s-fortes,  de  les  affermer  toujours^  sans 
pouvoir  jamais  les  laisser  disponibles  et 
Sans  être  autorisé  à  les  cultivera  son  profit.  Il 
ne  peut  ni  diminuer  ni  agrandir  ces  portions 
de  terrain  ;  il  ne  peut  m  les  annexer  è  son 
terrain  principal  ni  les  réunir  entre  elles,  à 
moins  d*une  autorisation  spéciale,  qui  ne 
6*accorde  qu^à  des  conditions  présentes.  A 
la  vérité,  il  peut  en  vendre  quelques-unes 
séparément  ;  mais  s*il  dépasse  une  certaine 
limite,  il  perd  lui-même  pour  sa  propriété 
une  partie  des  privilégies  attachés  à  la  qua- 
lité de  terre  seigneuriale.  Même  vendues, 
ces  portions  de  terrain  restent  terres  de  pay- 
sans et  continuent  à  rester  soumises  aux 
obligations  primitives.  Ainsi,  dans  chaque 
village,  il  existe  toujours  à  peu  près  le 
même  nombre  de  terres  pour  le  même  nom- 
bre de  Camilles.  Hdtons-nous  d'ajouter  que 
ces  institutions,  dont  il  est  facile  de  saisir 
TioconTénient,  sont  aujourd'hui  fort  ébran- 
lées. D*abord,  le  propriétaire  n'est  plus  réel- 
lement seigneur  dans  toute  l'étendue  du 
mot;  ses  prérogatives  et  ses  immunités  ont 
presque  disparu  l'une  après  l'autre.  Depuis 
un  certain  nombre  d'années,  une  grande 
quantité  de  ces  fermes  ont  été  vendues  aux 
fermiers  eux-mêmes,  devenus  par  là  pleine- 
ment propriétaires.  Ces  ventes,  favorisées 
l>ar  le  gouvernement,  encouragées  par  l'es- 
prit de  tous,  facilitées  par  Télévation  pro- 
gressive du  bien-être  et  de  l'intelligence 
aes  paysans,  se  multiplient  de  jour  en  jour. 
Dans  peu  d'années,  ces  traces  de  féodalité 
auront  entièrement  dis|>aru.  La  constitution 
a  d'ailleurs  pourvu  à  ce  qu'il  n'en  reste  au- 
cune, c  Toute  prérogative  jusqu'ici  légale- 
ment attachée  à  la  qualité  de  noble,  à  quel- 
que litre  et  À  quelaue  rang,  dit  l'article  97, 
est  abolie.  »  EX  I  article  suivant  ajoute  : 
«  Désormais,  aucun  fief,  majorât  ou  fidéi- 
oommis  ne  pourra  être  érigé;  la  loi  réglera 
comment  ceux  qui  existent  pourront  être 
convertis  en  propriétés  libres.  » 

•  Les  paysans,  sous  le  régime  de  la  lé- 
gislation qui  expire  ainsi,  sont  des  sortes 
de  métayers;  quelques-uns  sont  devenus 
réellement  propriétaires.  Ceux  qui  sont  pro- 
priétaires peuvent,  bien  entendu,  aliéner 
leur  bien;  mais  en  le  quittant,  ils  sont  te- 
nus de  l'aiTermer,  afin  qu'il  continue  de  rem- 
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plir  sa  destination  de  bien  de  paysan.  Les 
paysans  fermiers,  les  plus  nombreuxjusqu'à 
ce  jour,  reçoivent  leur  terre  par  une  lettre 
de  ferme  légalisée.  La  ferme  comprend  le 
corps  de  logis,  la  terre,  les  outils,  le  bétaiK 
Le  paysan  est  usufruitier  sa  vie  durant,  el 
si  sa  femme  lui  survit,  elle  continue  è  jouir 
de  l'usufruit,  aussi  longtemps  qu'elle  reste 
veuve.  Le  nropriétaire  ne  peut  congédier  le 
fermier  qu  en  cas  dMnfraction  à  ses  obliga* 
tiens  juridiquement  constatée.  Celui-ci,  au 
contraire,  est  mattre  de  quitter  la  ferme  et 
de  résilier  le  bail  quand  il  lui  platt.  Quelles 
que  soient  les  faveurs  assurées  aux  paysans 
dans  cette  organisation,  elle  est  loin  de  va- 
loir le  système  de  l'indépendance  et  de  l'é- 
S alité  de  toutes  les  terres.  Aussi  une  loi  du 
avril  1851  est-elle  venue  ordonner  la  con* 
version  de  toutes  les  fermes  viagères  de 
l'Etat  en  propriétés  indépendantes,  et  l'on 
espère  que  l'exemple  donné  ainsi  par  le  do- 
maine royal  sera  suivi  par  les  grands  pro- 
priétaires. Pour  favoriser  les  ventes  et  ra- 
chats de  ces  sortes  de  fermes,  plusieurs 
caisses  de  crédit  foncier  se  sont  établies  dans 
diverses  provinces. 

«  Les  huusmaend  ou  locataires  de  maisons 
forment  une  catégorie  spéciale  de  cultiva- 
teurs. Ils  ne  sont  pas  privés  de  toute  terre  ; 
seulement,  chez  eux,  la  maison  est  le  prin- 
cipal et  la  terre  l'accessoire.  Us  forment 
proprement  les  manouvriers  de  l'agricul- 
ture ;  ils  n'ont  pas  droit  au  litre  de  paysan. 
Les  |)aysans,  en  général,  ne  travail leat  pas 
pour  autrui  ;  les  huusmaend^  au  contraire, 
ne  peuvent  vivre  de  ce  qu'ils  possèdent  et 
sont  condamnés  à  un  travail  supplémentaire. 
Us  se  subdivisent  eux-mêmes  en  trois  clas- 
ses. Les  uns  sont  propriétaires  libres  de 
leurs  maisons,  avec  ou  sans  terrain,  moyen- 
nant une  somme  une  fois  navée  ou  une  re- 
devance fixée  à  perpétuité;  les  autres  sont 
locataires  à  vie.  Les  derniers,  enfin,  sont 
simples  locataires  à  bail,  résiliable  de  part 
et  d'autre  aux  deux  termes  légaux  de  l'an- 
née. Les  terres  annexées  à  ces  maisons 
peuvent  s'étendre  jusqu'à  dix  arpents.  Eu 
général,  le  loyer  était  acquitté  non  en  ar* 
gent,  mais  eu  corvées  d'une  ou  de  deux 
journées  de  travail  par  semaine  ou  plus,  au 
temps  de  la  moisson.  Les  lois  du  27  mai  1848 
et  du  14  juillet  1850  eut  substitué  la  rede- 
vance en  argent  à  la  corvée.  £n  outre,  les 
Eropriétaires  sont  invités  à  transformer  les 
aux  temporaires  en  fermages  à  vie.  Le  lé- 
gislateur s'est  proposé  de  rendre  entière- 
ment libre  le  travail  de  cette  partie  des 
populations  agricoles.  Ce  ne  sont  pas  seule- 
ment les  grands  propriétaires  qui  ont  contri- 
bué à  étendre  cette  classe  de  locataires,  les 
paysans  eux-mêmes  ont  souvent  dis|>osé  de 
parcelles  de  leurs  terres  en  faveur  de  ces 
établissements  de  manœuvres.  C'est  ainsi 
que  la  propriété  a  atteint  un  grand  degré 
de  morcellement.  Au  commencement  de  ce 
siècle,  ou  comptait  environ  90,000  proprié- 
tés, grandes,  moyennes  ou  petites,  dont 
40,000  au-dessous  de  10  arpents.  A  la  même 
époque,  on  évaluait  à  6S0  le  nombre  des 
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grandes  propriétés,  à  37,000  les  ierraes  du 
paysans  de  50  à  100  arpents,  à  30,000  celles 
de  10  h  50  arpents.  Sous  l'empire  des  lois 
nouvelles,  le  morcellement,  si  rapidement 
accru  en  quelques  années,  ne  rencontrera 
plus  d*obsSacles. 

«  L'industrie  n'occupe  guère  en  Dane- 
mark que  le  cinquième  de  la  population; 
les  fabriques  sont  d'ailleurs  distribuées  de 
telle  sorte  entre  les  villes  et  les  campagnes, 
qu'aucune  ville  du  pays  n'est  exclusivement 
manufacturière,  situation  très-favorable  à 
la  moralité  et  au  bien-être  des  ouvriers  de 
l'industrie.  D'ailleurs,  une  grande  partie  des 
produits  industriels  du  Danemark  se  con- 
fectionne non  dans  de  vastes  manufactures, 
mais  dans  de  petits  ateliers  d'artisans,  et  est 
l'œuvre  de  l'industrie  privée, 

«  Les  anciennes  institutions  de  corps  de 
métiers,  de  jurandes  et  de  maîtrises,  bien 
que  considérablement  restreintes  et  miti- 
gées, règlent  encore  généralement  la  con- 
dition des  artisans  des  villes.  Il  existe  des 
corporations  de  marchands  et  d'artisans.  Les 
cûri>orations  se  composent  de  compagnons, 
de  maîtres  et  d'apprentis.  Pour  passer  com- 
pagnon et  maître,  certaines  preuves  de  ca- 
pacité sont  exigées  dans  chaque  corps  de 
métier.  Les  maîtres  sont  tenus  de  n'em- 
plover  que  les  compagnons  et  les  apprentis 
de  la  corporation  respective  du  métier.  En 
toute  ville  où  se  trouve  une  corporation,  le 
métier  ne  peut  être  exercé  que  par  les  maî- 
tres ou  compagnons  appartenant  à  cette 
corporation.  La  condition  n'est  point  de  ri- 
gueur dans  les  localités  où  ne  se  rencontre 
point  de  corporation.  Pour  aucun  des  corps 
de  métiers  le  nombre  des  maîtres  n'est  li- 
mité. Tout  compagnon  ayant  fait  un  chef- 
d'œiivre,  étant  en  conséquence  passé  maître, 
peut  s'établir  où  et  quand  bon  fui  semblera, 
pourvu  que  le  nombre  des  maîtres  déjà  éta- 
blis dans  l'endroit  no  lui  en  fasse  refuser 
l'autorisation  par  l'administration  de  la  lo- 
calité. Il  est  différentes  branches  d'industrie 
pour  lesquelles  il  n'existe  pas  de  corpora- 
tions organisées;  pour  exercer  ces  indus- 
tries, il  suffit  d'une  concession  du  gouverne- 
ment ou  d  un  simple  brevet  de  bourgeoisie  ; 
telles  sont  les  grandes  manufactures,  et  no- 
tamment rimprimerie.  Dans  d'autres  cas, 
iâ  preuve  de  capacité  est  nécessaire  en 
même  temps  que  le  brevet  de  bourgeoisie; 
elle  est  exigée  pour  les  doreurs,  les  fabri- 
cants çl*ètuis,  de  peignes,  etc.  Les  industries 
vulgaires  et  celles  des  villages  en  général 
n*ont  besoin  ni  de  preuve  ni  de  brevet.  La 
libertédont  jouissent  les  artisans  des  villages 
ne  s'étend  pas  pourtant  à  leur  permettre  de 
travailler  pour  les  habitants  des  villes;  la 
seule  jfacilité  dont  Ils  jouissent  est  de  dé- 
biter leurs  produits  aux  foires.  La  législa- 
tion nouvelle  n'est  pas  favorable  à  cette 
organisation  de  l'industrie,  qui  révèle  en- 
core le  régime  des  privilèges,  auquel  le  pays 
échappe  à  peine.  Déjà  de  nombreux  chan- 
gements ont  été  apportés  dans  la  condition 
^légale  des  corporations.  Il  est  difficile 
iqu'elles  résistent  longtemps  aa  mouvement 


qui  emporte  la  société  tout  entière  vers  le 
régime  de  l'égalité  et  du  droit  commun.  » 
L'auteur  constate  en  terminant  que,  indi- 

f;ré  l'imperfection  des  lois  sous  lesquelles 
'agriculture  et  l'industrie  danoises  ont  dû 
se  développer,  les  populations  connaissent 
peu  la  misère. 

DANTE  ALIGHIERL  —  Dante  est  né  à 
Florence  en  1265,  et  mort  à  Ravennei3n 
1321.  Après  avoir  été  exilé  de  sa  patrie  eî 
avoir  longtemps  erré  dans  les  diverses  par- 
ties de  l'Italie,  il  parcourut  enfin  la  France 
et  étudia  à  l'Université  de  Paris  où  il  parait 
n'avoir  pas  pris  de  grades,  faute  d'argent 

Eour  les  payer.  Tout  le  monde  sait  que 
>ante  est  le  premier  poète  de  l'Italie,  pre- 
mier en  ordre  de  date  et  peut-être  aussi  le 
premier  en  ordre  de  mérite.  Il  fixa  la  langue 
italienne,  qui  est  devenue  depuis  lui  une 
langue  littéraire,  c'est-à-dire  depuis  près 
de  six  siècles,  tandis  que  la  langue  litté- 
raire moderne  de  la  France  ne  date  au  plus 
que  du  xvi'  siècle,  et  celle  de  l'Angleterre  du 
xvii*.  Les  poésies  diverses  de  Dante  ne  tou- 
chent pas  au  sujet  de  ce  Dictionnaire,  mais 
son  grand  poëme,  la  Divine  Comédie^  ce 
long  voyage  à  travers  les  trois  régions  de 
l'enfer,  du  purgatoire  et  du  paradis,  inlé- 
resse  les  sciences  politiques  en  beaucoup  de 
points.  Dans  cette  vaste  encyclopédie,  qui 
est  le  résumé  des  passions  .comme  des 
mœurs  du  moyen  Age,  les  partis  et  les  inté- 
rêts politiques  de  l'époque  sont  mis  per|)é- 
tuellement  en  jeu,  et  revivent  sous  la  plume 
du  poëte,  qui  était  lui-même  un  homme  de 
parti  exalte.  Il  était  gibelin,  ardent  ennemi 
du  pouvoir  temporel  ecclésiastique,  et  c'é- 
tait même  en  qualité  de  gibelin,  qu'il  avait 
été  chassé  de  sa  patrie.  Aussi  les  amertu- 
mes de  l'exil  avaient-elles  encore  aigri  ses 
colères.  Toutes  les  rancunes  de  1  esprit  de 
parti  se  retrouvent  donc  fréquemment  dans 
ses  œuvres  et  leur  donnent  même  un  nou- 
vel intérêt  pour  l'historien  sous  les  yeui 
duquel  se  recompose  ainsi ,  avec  tous  ses 
mouyements  divers,  la  société  du  temps. 
Toutefois  et  malgré  le  grand  nombre  de  di- 

( pressions  politiques  qui  se  retrouvent  dans 
a  Divine  Comédie^  ce  n*est  pas  dans  ce  poë- 
me qu'il  faut  chercher  toute  la  théorie  po- 
litique du  Dante,  mais  dans  son  traité  De 
Monarchia,  qui  est  écrit  en  latin  et  qui  est 
une  œuvre  purement  scolastique  ,  où  les 
formes  arides  de  l'argumentation  des  écoles 
se  retrouvent  avec  toute  leur  sécheresse.  Ce 
traité  est  un  des  monuments  les  plus  cu- 
rieux des  doctrines  politiques  du  moyen 
fige.  Le  gibeliuisme  le  plus  outré  y  est  ex- 
posé avec  une  grande  vigueur.  Voici^  en 
quoi  consistait  la  doctrine  générale  de  Tou- 
vrage.  L'humanité  étant  une,  en  ce  sens 
que  tous  les  hommes  ont  été  créés  par  Dieu, 
et  viennent  d'Adam,  leur  premier  père, 
doit  être  aussi  une  dans  son  organisation 
politique  :  l'unité  de  l'origine  conclut  à  l'u- 
nité du  gouvernement.  Il  ne  doit  donc  y 
avoif  pour  le  gouvernement  temporel  de 
tous  les  peuples  qu'une  seule  tête,  qu'un 
pouvoir  suprême  auquel   tous  les  autres 


45 


DAR 


DES  SCIENCES  POLITIQUES. 


DEB 


iÙ 


pmiTOirs  soient  subordonnés.  Ce  pouvoir 
c*est  celui  de  l'empereur, du  saint  empereur 
romain»  du  César  allemand  qui  a  hérité  de 
tous  les  droits  du  peuple  romain  ,  et  dont 
raulorité  doit  s*éteodre  sur  toute  la  terre. 
Les  autres  rois  sont  ses  inférieurs»  ses  sub- 
alteraes»  ses  vassaux.  Quant  à  l'Eglise*  elle 
n'a  qu'un  domaine  purement  spirituel. 
Toute  immixtion  de  sa  part  dans  les  cho- 
ses temporelles  est  un  excès  de  pouvoir.  Le 
César  doit  la  protéger  dans  son  enseigne- 
ment et  dans  son  culte;  il  doit  contribuer 
avec  elle  ft  ^exaltation  de  la  foi  chrétienne; 
mais  il  a  aussi  le  droit  de  la  surveiller  et 
d'en  réformer  les  désordres  et  les  mœurs, 
comoie  celui  d'en  réprimer  les  enopiéte- 
ments  sur  le  domaine  temporel.  En  fait,  la 
doctrine  de  Dante  concluait  à  l'absorption 
de  toutes  les  nationalités  dans  un  seul  empire, 
soumis  à  uu  chef  absolu,  et  è  l'entière  sup- 

Ëression  de  la  liberté  de  l'Eglise.  Le  livre 
>e  Uonarchia  a  été  l'objet  des  censures  ec- 
clésiastiques; mais  la  Divine  Comédie^  quoi- 
qu'on j  retrouve  souvent  la  trace  des  mê- 
mes doctrines,  n'a  jamais  été  condamnée  ; 
loin  de  là,  elle  a  été  étudiée,  commentée 
dans  toutes  les  universités  d'Italie,  avec 
Tautorisationdu  pouvoirspirituel;  plusieurs 
éditions  complètes  en  ont  éié  faites  sous 
Cœil  môme  de  plusieurs  Papes  à  qui  elles 
ont  été  dédiées.  Dante  enun  a  été  vénéré 
comme  le  patriarche  de  la  poésie  italienne, 
elcomme  on  des  plus  brillants  fleurons  de  la 
couronne  poétique  du  catholicisme.  Quel 
que  fut  son  amour  pour  l'empereur,  quelle 
que  fut  l'ardeur  de  son  opposition  contre 
plusieurs  Paires  et  contre  le  pouvoir  tem- 
porel de  l'Eglise,  Dante  en  effet  était  un  des 
plus  fervents  catholiques  et  un  des  plus 
mstruits  dont  ait  pu  se  gloriûer  l'Eglise  à 
celte  époque;  il  avait  fait  une  étude  appro- 
fondie de  ta  théologie  et  de  toute  la  science 
des  universités  ;  c'est  ce  que  rappelle  le 
premier  vers  de  son  épilapbe  : 

rAfoiogtw  Dontet^  nuUiu$  dogmati»  expert. 

Quand  on  pense  i  cette  grande  science 
théologique  etqu*oo  se  souvient  de  la  beauté 
et  de  la  majesté  avec  laquelle  elle  se  déploie 
dans  la  Divine  Comédie^  on  ne  s'étonne  plus 
qu'à  Rome,  au  Vatican,  dans  cette  fameuse 
salie  de  la  Segnatura  où  Ton  admire  les 
premiers  chefs-d*œuvres  delà  peinture,  le 
pinceau  de  Raphaël  ait  décerné  au  poète 
tlorentin,  la  plus  belle  palme  qui  jamais 
ait  été  donnée  à  un  poète.  Dans  ce  maguifi- 
que  tableau,  qu*on  appelle  la  Dispute  du 
Saint-Sacrement^  et  oii  I  hostie  sert  de  centre 
et  de  i»oint  de  réunion  au  ciel  et  è  la  terre  , 
près  des  docteurs  les  plus  vénérés  de  l'E- 
glise, À  côté  d'évéques,  de  Papes,  de  martyrs, 
de  saints,  l'artiste  n*a  placé  qu'un  poëtc,  et 
ce  poète,  c'est  Dante. 

DANTONISTES.—  Nom  donné  aux  parti- 
sans de  Danton,  pendant  la  révolution  fran- 
çaise. Yoy.  Fbangb. 

DANUBIENNES  (pbovihcbs}.  —  Yoy. 
TtaguiB. 

DARESTE  DE   LA   CHA VANNE    (C.)  - 


Professeur  d'histoire  à  la  Faculté  de  Ljou 
Il  a  publié  un  ouvrage  important  sur  I  his- 
toire de  l'administration,  qui  a  été  couronné 
f»ar  l'Académie  des  sciences  morales  et  po- 
itiques,  et  auquel  nous  avons  fait  divers 
emprunts  dans  nos  articles  relatifs  au  droit 
administratif.  Il  est  intitulé  :  Histoire  de 
Vadministration  en  France  ei  des  règles  du 
pouvoir  royal  depuis  le  règne  de  Philippe^Au* 
guste  jusqu*à  la  mort  de  Louis  XIY  ;  2  vol. 
in-8%  1848,  chez  Guillaumin. 

DARCES  (JoACHiM  Gbobobs).  —  Juriscon- 
sulte allemand,  professeur  h  léna  et  à  Franc- 
forl-sur-l'Oder,  né  en  17ii  à  Gtnscow  dans 
le  Meckiembourg,  mort  en  1791  ;  il  a  publié 
en  latin  et  en  allemand  divers  ouvrages  tou- 
chant le  droit  naturel  et  l'économie  politi* 
que.  Parmi  ces  derniers  nous  ne  citerons 
que  les  Premiers  éléments  de  finances  ;  léna. 
1756. 

DAUPHIN. —  Le  Dauphiné,  ancienne  par- 
tie intégrante  du  royaume  de  RourKOgne, 
forma  une  principauté  séparée  aprôs la  dis- 
solution du  royaume  bourguignon.  Les 
comtes  d'Albon,  qui  avaient  réuni  sous 
leur  autorité  les  différents  fragments  de  la 
Rourgogne  viennoise,  reçurent  le  nom,  dit- 
on,  de  Dauphins,  du  poisson  d'or  qui  servait 
de  cimier  à  leur  casque;  ce  surnom  devint 
un  titre,  et  le  pays  môme  en  prit  sa  déno- 
mination. Humbert,  le  dernier  Dauphin  du 
Viennois,  s*ét?int  endetté  vis-à-vis  du  Pape 
qui  résidait  à  Avignon,  le  roi  de  France 
Jean  1"  consentit  à  acquitter  cette  dette,  à 
condition  de  succéder  à  Humbert,  si  celui-ci 
mourait  sans  héritier.  Hais  Humbert  fit 
même  la  cession  de  sa  principauté  avant  de 
mourir,  etabdiqua  le  30  mars  1334  en  faveur 
de  Charles,  fils  atné  du  roi  Jean,  À  condition 
que  le  Dauphiné  resterait  à  perpétuité  Ta- 
panage  des  fils  atnés  des  rois  de  France. 
Ceux-ci  portèrent  en  effet  le  titre  de  Dauphiu 
jusqu'en  1830. 

DAVENANT  (Chablbs),  né  en  1656  à 
Cheam  dans  le  comté  de  Surrey,  en  Angle- 
terre, mort  en  171^.  —  C'est  un  des  écri- 
vains les  plus  féconds  de  l'école  mercantile, 
et  l'auteur  de  nombreux  écrits  politique» 
et  économiques,  en  partie  relatifs  aux  cir* 
constances  du  temps  où  il  vivait,  et  qui  lui 
suscitèrent  beaucoup  d'adversaires.  Ses  ou- 
vrages ont  été  recueillis  sous  le  titre  d'OEu- 
vres  politiques  et  commerciales  de  Charles 
Davenant:  Londres,  1771,  5  vol.  iii-8*  en 
anglais. 

DAVID  (Claxjde)  .  —  David,  directeur  dos 
douanes  à  Marseille,  a  publié  les  deux  ou- 
vrages suivants  :  Des  intérêts  matériels  en 
France^  et  spécialement  du  commerce  et  des 
entrepôts:  1833,  in-8';  — £>e  la  statistique 
dans  ses  rapports  avec  ^administration  et  le 
pays:  1833,  in-8% 

DÉBOUCHÉS.— La  question  des  débouchés 
est  une  des  plus  importantes  de  celles  qu'a- 
gite l'économie  politique.  Dans  toute  société 
en  effet  où  rechange  est  le  principal  moyen 
de  la  distribution  des  produits,  il  ne  suffit 
pas  de  produire,  il  faut  encore  placer  les 
produits.  A  quelles  conditions  lès  produits 
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Sue  chacun  a  créés  pourraient-ils  entrer 
ans  la  circulation  et  trouver  des  acheteurs? 
On  comprendra  facilement,  la  gravité  de 
cette  question  si  Ton  rappelle  les  plaintes 
continuelles  des  producteurs  et  des  mar- 
chands qui  ne  parviennent  pas  à  placer  leurs 
marchandises. 

Say  le  premier  a  examiné  ce  problème  et 
formulé  a  cet  égard  une  théorie  admise  par 
la  plupart  des  économistes. 

Il  a  mis  en  lumière  ce  principe  très-vrai 
que  les  produits  ne  peuvent  s'échanger  que 
contre  des  produits,  et  que  ce  n*esl  pas  le 

f)lus  ou  le  moins  de  monnaie  qui  exprime 
e  moyen  d'acheter  ni  de  vendre.  Nous  avons 
prouvé  qu'il  en  est  ainsi,  aux  articles  Cir- 
culation et  Monnaie. 

Mais  Say  étendait  singulièrement  ce  prin- 
cipe. Il  supposait  que  tout  produit  devait 
trouver  nécessairement  à  s'échanger  contre 
un  autre  produit.  Prenant  pour  exemple 
une  fabrique  de  draps  qui  s'établirait  dans 
une  contrée  privée  de  cette  industrie,  il 
prétendait  qu'une  seule  condition  était  re- 
quise pour  que  le  fabricant  vendît  ses  draps, 
savoir  :  qu'il  fût  produit  par  les  habitants  de 
cette  contrée  un  nombre  d'objets  d'alimen- 
tation ,  de  logement,  d'ameublement,  etc., 
capable]  de  laire  vivre  le  marchand  de 
draps  et  ses  ouvriers.  Le  surplus  devait  né- 
cessairement s'échanger  contre  les  draps. 
D'exemples  de  ce  genre  Say  tirait  cette  con- 
clusion générale  :  que  Vétendue  det  débou- 
chés ett  froportionnelle  à  retendue  de  la 
production, 

11  résultait  de  ce  principe  que  la  produc- 
tion ne  devait  avoir  aucune  limite,  et  que 
les  débouchés  devaient  être  d'autant  plus 
considérables  que  la  production  serait  plus 
abondante.  C*est  ce  que  Sajr  admet  en  elfet 
d'une  manière  générale;  et  il  ne  pose  qu'une 
borne  à  la  production  :  Il  faut  que  le  pro^ 
duit  vaille  ce  qu'il  coûte.  Si  pour  produire 
un  objet  ^ui,  relativement  au  service  qu'on 
peut  en  tirer,  ne  vaut  pas  au  delà  de  5 
francs,  vous  êtes  obligé  de  consommer, 
c'est-à-dire  de  détruire  des  valeurs  égales 
à  la  somme  de  6  francs;  loin  de  produire  5 
francs  vous  détruisez  en  réalité  1  franc.  Un 
fait  de  ce  genre  se  présenterait  par  exemple 
s'il  fallait  six  jours  de  travail  pour  se  pro- 
curer un  objet  alimentaire  qui  n'assurerait 
la  subsistance  que  de  cinq  jours.  Un  toi 
produit  ne  serait  demandé  par  personne,  et 
ne  saurait  se  vendre.  £n  d'autres  termes, 
pour  que  l'échange  se  fasse,  il  faut  que  l'u- 
tilité que  chacun  des  contractants  acquiert, 
soit  au  moins  égale  pour  lui  à  celle  qu*il 
cède. 

Say  ramène  à  quatre  les  causes  en  vertu 
desqu'^iitt^iin  produit  ne  vaut  pas  ce  qu'il 
coûte. , 

1*  Civilisation  trop  peu  avancée  pour  que 
les  hommes  éprouvent  les  besoins  que  le 
produit  est  destiné  à  satisfaire. 

2  Art  de  produire  trop  .peu  avancé. 

3*  Frais  de  production  multipliés  par  les 
vices  de  l'auminislration  publique! 

4*  Productiou  coûteuse  de  denrées,  lors- 


que par  l'excès  de  h  population  toutes  cel- 
les qu'on  peut  se  procurer  à  des  prix  mo- 
dérés sont  épuisées. 

Chaque  fois  qu'une  de  ces  insuffisances 
existe  les  produits  sont  trop  chers  et  ils  ne 
trouvent  pas  de  débouchés. 

Telle  est  la  théorie  de  Say.  Elle  n'a  pas 
été  acceptée  sans  contradiction. 

Que  les  produits  ne  s'échangent  que  con- 
tre des  produits.  Rien  de  plus  vrai  puisque 
le  numéraire  n'est  que  l'instrument  des 
échanges.  Mais  que  l'on  puisse  déduire  delà 
que  les  débouchés  s'étendent  toujours  avec 
la  production,  rien  de  plus  contestable. 

Supposons,  objecte  Sismondi,  que  le  mar- 
chand de  draps  dont  vous  parlez  s'établisse 
dans  une  contrée  suffisamment  fournie  de 
cette  marchandise  ;  où  trouvera-t-il  le  dé- 
bouché de  ce  produit  7  Les  habitants  ne  de- 
manderont pas  mieux  sans  doute  que  de  lui 
vendre  ce  qu'il  lui  faut  pour  sa  subsistance, 
mais  ils  refuseront  de  lui  acheter  un  drap 
dont  ils  n'ont  que  faire.  Voilà  donc  uae 
production  superflue,  et  qui,  loin  d'ouvrir  de 
nouveaux  débouchés,  ferme  ceux  des  fabri- 
cants qui  auparavant  fournissaient  le  pays. 

L'expérience  ne  prouve-t-elle  pas  que 
tous  les  jours  on  produit  trop?  Les  crises 
commerciales  ne  proviennent  pas  toujours 
d'un  encombrement  de  produits  7  Les  crises 
ne  se  répètent-elles  pas  régulièrement  à  des 
périodes  pour  ainsi  dire  Gxes?  Quelle  preuve 
plus  grande  faut-il  pour  démontrer  que  la 
production  est  quelquefois  surabondante , 
et  que  les  débouchés  ne  peuvent  y  suffire? 

D'autres  écrivains  ont  été  plus  loin  ;  ils 
ont  prétendu  du'il  pouvait  arriver  un  en-- 
comorement  général  de  produits,  que  le  tra- 
vail pouvait  dépasser  la  demande  dans  tou- 
tes les  directions,  et  le  marché  universel  se 
trouverainsi  fourni  d'une  manière  croissante 
de  beaucoup  plus  de  marchandises  que  la 
société  ne  peut  acheter.  M.  Rossi  a  consa- 
cré plusieurs  leçons  à  réfuter  cette  opinion. 
Selon  lui  l'hypothèse  d'un  encombrement 
universel  implique  contradiction.  Qui  dit 
offre  dit  demanue  ;  car  le  vendeur  n'oiTreja- 
mais  de  produits  pour  rien  ;  il  en  demando 
d'autres  qui  payent  les  siens.  La  demande 
est  donc  toujours  égale  à  l'offre,  et  l'encom- 
brement durable  et  universel  est  impossible.' 
Sans  doute  il  peut  survenir  des  encombre- 
ments momentanés  et  partiels,  comme  l'ex- 
périence ne  le  prouve  que  trop.  Mais  l'ex- 
périence prouve  aussi  que  le  dégorgement 
suit  toujours  de  près  l'engorgement,  et  que 
le  trop  plein  est  aussi  prompt  à  s'écouler 
qu'à  s  accumuler.  Il  ne  peut  en  être  autre- 
ment en  effet.  Quand  des  marchandises 
d'une  certaine  espèce  ne  se  vendent  pas,  ou 
ne  se  vendent  qu'à  perte,  on  cesse  aussitôt 
de  les  produire.  La  production  se  jette  alors 
dans  une  autre  direction;  elle  s*efforce  do 
créer  des  besoins  nouveaux  et  de  les  satis- 
faire. Or,  pour  croire  ài'encombremenl  gé- 
néral et  universel,  il  faudrait  admettre  qu'il 
arrivera  un  moment  où  tous  les  besoins  de 
tous  les  hommes,  les  besoins  factices  aussi 
bien  que  les  besoins  réels,  ceux  du  luxe 
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comme  ceux  du  nécessaire  seront  pleine- 
oieot  et  absolument  satisfaits;  hypotrièse 
absurde  pour  quiconque  connaît  fa  nature 
de  rhomme,  et  sait  combien  f  es  désirs  et 
ses  appétits  dépassent  la  limite  des  satis- 
factions possibles. 

En  conclusion,  Rossi  approuve  donc  la  théo- 
rie de  Saj.  Il  peut  survenir  des  encombre- 
ments partiels»  mais  en  général  la  produc- 
tion provoque  Ip  production,  et  les  débou- 
chés sont  en  raison  de  la  production  même. 

Nous  croyons  également  que  la  théorie 
de  Saj  est  vraies  jusqu'à  un  >certain  point  ; 
mais  elle  est  incomplète. 

Sans  doute  un  produit  ne  peut  se  vendre 

3ue  s'il  vaut  ce  qu'il  coûte.  Mais  cette  con- 
ition  n'est  pas  la  seule  exigée  ;  il  faut  en- 
core que  les  acheteurs  ne  soient  pas  sufS- 
samment  fournis  de  ce  produit.  Autrement 
il  ne  se  vendra  pas,  quels  que  soient  les  frais 
de  production. 

Tout  producteur  demande  en  même  temps 
qu'il  offre  ;  rien  de  plus  vrai  encore;  mais 
il  peut  se  faire  qu'on  soit  très-disposé  à  lui 
vendre  ce  qu'il  demande,  et  nullement  à 
lui  acheter  ce  qu'il  offre.  Dans  notre  société 
il  existe  toujours  une  certaine  quantité  de 
narcbandises  qui  cherchent  un  placement. 
Arrive  un  producteur  nouveau  avec  un  ca- 
pital eo  numéraire,  il  trouve  facilement  à 
acheter  ce  qu'il  lui  faut;  mais  quand  il  a 

f)roduit  lui-même,  il  ne  trouve  pas  si  faci- 
ement  è  vendre.  S'il  arrive  à  placer  son 
produit,  si  ses  vendeurs  le  lui  achètent  et 
s'il  leur  rachète  lui-même  ces  moyens  de 
subsistance  et  ces  matières  premières,  rien 
de  mieux  ;  une  nouvelle  circulation  en 
sera  établie,  ce  producteur  aura  provoqué 
une  production  éçale  à  la  sienne,  et  le 
débouché  sera  réciproque.  Mais  ce  fait  n'a 
rien  de  nécessaire  ;  le  producteur  peut 
aussi,  lui,  ne  pas  vendre,  et  alors  sa  pro- 
duction n'aura  abouti  qu'à  un  encombre- 
ment et  è  une  ruine. 

Say,  en  outre,  parmi  les  causes  qui  arrê- 
tent la  production ,  a  omis  la  plus  impor- 
tante qu'il  avait  pourtant  indiquée  ailleurs, 
savoir  :  les  moyens  des  acheteurs,  les  uti- 
lités que  ceux-ci  peuvent  produire  contre 
les  produits  qu'on  leur  veut  vendre. 

Ces  utilités^  pour  la  çrande  majorité  des 
hommes,  consistent  uniquement  dans  l'ac- 
tion de  leurs  bras,  dans  leur  travail.  Or, 
quelque  abondante  que  soit  la  production 
qui  leur  est  destinée,  jamais  ils  ne  pourront 
en  acheter  plus  que  pour  la  valeur  de  leur 
travail,  et  tout  le  reste  encombrera  néces- 
sairement le  marché. 

VoilÀ  aussi  ce  qui  ruine  l'argument  de 
M.  Rossi,  qui,  voyant  que  les  désirs  de 
rbomme  n'ont  pas  de  bornes,  en  conclut 
qu'il  n'est  pas  plus  de  limites  pour  la 
production  que  pour  les  débouchés.  Sans 
doute  si  chacun  avait  le  moyen  d'acheter 
tout  ce  gu*il  désire,  la  production  pourrait 
croître  indéfiniment;  mais  comme  il  n'en 
est  pas  ainsi,  comme  la  masse  des  hommes 
n*a  a  offrir  en  échange  des  produits  qu'on 
lui  offre  que  la  valeur  de  son  travail,  valeur 


très-déterminée,  et  qui  s  abaisse  plutôt  que 
de  croître,  il  s'ensuit  que  la  production 
non  plus  ne  peut  croître  toujours  et  qu'elle 
ne  peut  dépasser  la  valeur  de  ce  que  les 
acheteurs  peuvent  offrir  en  échange.  Ce  qui 
ne  prouve  pas  néanmoins  que  l'encombre* 
ment  général  puisse  être  durable ,  car  sur 
ce  point  nous  sommes  du  même  avis  que 
M.  Rossi,  mais  ce  qui  prouve  que  dans  no- 
tre société  la  production  n'est  pas  bornée 
seulement  par  les  besoins  de  l'homme. 

En  principe  les  débouchés  exigent  tou- 
jours une  production  réciproque. 

Un  échange  suppose  nécessairement  au 
moins  deux  producteurs  [Voy,  Circclation); 
et  pour  que  l'échange  ait  heu,  il  faut  que 
le  produit  de  chacun  convienne  à  l'autre. 
A  cette  condition,  il  y  aura  un  débouché 
pour  les  deux  produits  ;  autrement  il  n'exis- 
tera pour  aucun  d'eux. 

Les  débouchés  sont  donc  en  raison  de  la 
convenance  de  l'acheteur,  de  l'offre  d^eche- 
ter,  de  la  demande,  et  non  de  la  produc- 
tion, de  l'offre  de  vendre.  Demande  et  d^ 
bouchée  sont  pour  ainsi  dire  synonymes;  et, 
au  lieu  de  dire  avec  Say  que  l'étendue  des 
débouchés  est  proportionnelle  à  l'étendue 
de  la  production,  il  faut  dire  que  l'étendue 
de  la  production  est  proportionnelle  à  re- 
tendue des  débouchés.  La  production  totale 
de  la  société  doit  donc  être  égale  à  la  somme 
des  demandes  individuelles;  telle  est  la 
première  loi  des  débouchés. 

Cette  proposition  est  facile  è  prouver. 
Supposons  en  effet  que  chacun  produise 
isolément  et  uniquement  lui-même  son  pro*- 
duit,  il  ne  produira  évidemment  que  des 
objets  à  sa  convenance;  la  production  sera 
réellement  égale  à  la  demande,  et  tous  les 
produits  auront  leur  placement.  Or,  en 
venu  de  la  division  du  travail,  c'est  A  qui 
produit  ce  qui  convient  à  B,  et  R  qui  pro- 
duit ce  qui  convient  à  A,  de  sorte  que  .e 
placement  des  produits  exige  un  échange; 
mais  le  principe  général  de  la  production 
et  des  débouchés  n'en  reste  pas  moins  le 
même. 

Les  débouchés,  par  conséquent,  sont  en 
raison  des  causes  qui  déterminent  les  do- 
inandes  individuelles.  Or^  ces  causes  sont 
au  nombre  de  deux  :  Tutililé  des  produits 
et  les  moyens  ou  les  valeurs  dont  chacun 
dispose. 

Supposons  encore  nos  producteurs  isolés. 
Chacun  consultera  à  la  fois  l'utilité  et  les 
moyens  de  production;  il  commencera  par 
produire  les  objets  les  plus  utiles  dans  la 
quantité  conformée  son  besoin,  puis  des 
objets  moins  utiles  et  des  produits  de  luxe 
suivant  ses  moyens  de  production.  Si  ces 
moyens  ne  sont  pas  égaux  pour  tous,  les 
uns  ne  produiront  que  les  objets  les  plus 
indispensables,  les  autres  produiront  en  sus 
divers  objets  de  simple  utilité  et  de  luxe. 
A,  par  exemple,  produira  à  peine  ce  qu'il 
lui  faut  pour  se  nourrir;  B, qui  possédera 
un  meilleur  instrument  de  travail,  produira 
le  double  de  A  ;  il  lui  suffira  de  consacrer 
la  moitié  de  son  travail  à  sa  nourriture,  et 
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il  pourra  disposer  du  reste  pour  des  produits 
d'autre  espôce. 

Si  mainteuant  nous  supposons  la  division 
du  travail  et  l'échange»  nous  verrons  encore 
les  mômes  causes  diminuer  la  demande. 
Au  lieu  de  produire  lui-même  les  objets  de  sa 
consommation,  chaque  producteur  doit  scies 
procurer  par  l'échange;  mais  deux  consi- 
dérations dirigeront  toujours  la  demande 
qu*il  en  fera  :  Futilité  môme  de  ces  objets 
et  ce  qu'il  peut  offrir  en  retour»  c*est-?k-c[ire 
les  valeurs  dont  il  dispose»  soit  en  raison 
de  ses  moyens  de  production,  soit  pour 
toute  autre  cause. 

L'inégalité  qui  pourra  exister  entre  les 
producteurs  produira  touiours  aussi  les 
mômes  efTets.  Dans  notre  hypothèse»  A  ne 
pourra  acheter  que  la  moitié  du  produit  de 
B  ;  B»  au  contraire»  commandera  le  travail 
et  conservera  le  produit  de  deux  A. 

On  peut  donc  aire  que  les  débouchés  sont 
en  raison  combinés  de  Tutililédes  produits» 
et  comme  Ta  indiqué  Sismondi»  des  revenus 
et  de  remploi  des  revenus. 

Ils  sont.d'abord  en  raison  de  Tutilité  :  soue 
ce  rapport»  la  considération  de  la  quantité 
est  surtout  importante.  Aucun  individu» 
par  exemple»  ne  produira  plus  de  pain  qu'il 
ne  peut  en  manger,  dans  l'hypothèse  de  la 
production  isolée;  dans  l'hypothèse  de  l'é- 
change» personne  aussi  n'en  achètera  da- 
vantage, foute  production  qui  dépasserait 
ce  maximum  aboutirait  donc  èi  un  encom- 
brement. 

Les  débouchés  sont  en  second  lieu  en 
raison  des  revenus. 

Le  revenu  de  chacun  est  la  part  qu'il 
prend  dans  les  produits  de  la  société.  Cette 
part  provient»  soit  du  travail  de  chacun»  et 
alors  il  se  pergoit  surtout  sous  forme  de 
salaires  ou  d'appointements;  soit  du  capital 
ou  des  propriétés  foncières  que  l'individu 
possède.  Dans  ce  cas»  il  consiste  dans  les 
intérêts  et  les  rentes  de  ces  capitaux  ou  de 
ces  terres  ;  enfin»  il  peut  résulter  des  proQts 
commerciaux,  c*est-à-dire  des  bénéGces  faits 
sur  les  ventes  de  marchandises  quelcon- 
ques. 

Les  revenus  peuvent  exister  en  nature»ot  le 
producteur  consomme  presque  toujours  plus 
ou  moiusde  ces  produits.  Mais  les  revenus  en 
nature,  consommés  par  celui  môme  qui  y  a 
droit»  ne  tlgurent  pas  dans  les  échanges.  Au 
point  de  vue  des  débouchés»  on  ne  peut 
donc  tenir  compte  que  de  ceux  qui  existent 
en  argent»  et  ne  sont  réalisés  qu'après  la 
vente  du  produit  qui  les  donne. 

C'est  en  raison  de  ces  revenus»  c'est-à- 
dire  de  l'argent  représentatif  de  sa  part 
dans  les  produits,  et  que  chacun  touche 
périodiquement»  que  chacun  achète,  et  que 
par  conséquent  il  demande  ;  c'est  donc  la 
distribution  et  l'emploi  de  ces  revenus  qui 
doivent  déterminer  la  production  échan- 
geable. 

Or,  à  cet  égard»  il  est  facile  de  se  rendre 
compte  des  phénomènes  qu'offre  noire 
société. 

La  distribution  des  revenus  est»  comme 


chacun  le  sait,  fort  inégale.  Bien  qu'on 
manque  de  renseignements  précis  sur  ce 
point,  on  peut  considérer  les  chiffres  sui- 
vants comme  s'écartant  peu  do  la  vérité  : 
sur  les  6»500,000  familles  environ  dont  se 
compose  la  France ,  il  en  est  è  peu  près 
5»000,000  dont  le  revenu  est  inférieur  à  1»000 
fr.;  1,300,000  dont  le  revenu  s'élève  de  1,000 
h  5,000  fr.,  et  200,000  qui  jouissent  d'un  re- 
venu plus  élevé.  Ceux  de  la  première  caté- 
gorie ne  peuvent  demander  que  des  pro- 
duits indispensables;  ceux  de  la  seconde 
demandent,  outre  ces  produits,  des  objets 
d'une  utilité  moindre,  et  certains  objets  de 
luxe  ;  enOn ,  la  production  des  objets  de 
luxe  proprement  dits  n'a  pour  but  que  de 
satisfaire  à  la  demande  de  la  troisième  de 
ces  catégories.  Pour  oue  les  produits  aient 
des  débouchés  assurés,  il  faut  donc  que  la 
production  se  conforme  h  cette  distribu- 
tion des  revenus.  Si  l'on  produit  plus  d*ob- 
jets  de  luxe,  par  exemple,  que  n'en  deman- 
dent les  200,000  familles  de  la  troisième 
catégorie»  ces  objets  de  luxe  ne  se  vendront 
pas»  non  pas  parce  que  d*aulres  n'auraient 
pas  le  désir  de  se  les  procurer,  mais  parce 
que  leurs  revenus  ne  le  permettent  pas.  Do 
môme,  les  objets  d'utilité  qui  sont  à  la  por- 
tée de  la  seconde  catégorie  conviendront 
parfaitement  è  la  première,  et  elle  les  de- 
manderait certainement  si  elle  avait  le 
moyen  de  les  payer.  Mais  comme  ses  reve- 
nus sont  insuffisants  pour  cela,  la  produc- 
tion doit  nécessairement  ôtrc  limitée  sous 
ce  rapDort  à  la  demande  que  peuvent  faire  la 
seconde  et  la  troisième  catégorie.  On  se 
rend  compte  ainsi  do  faits  qui  paraissent 
quelquefois  inexplicables  :  par  exemple» 
pourquoi  les  fabriques  d'étoffus  de  laine,  de 
colon ,  de  chanvre,  peuvent  chômer  quand 
elles  ne  produisent  que  pour  12  fr.  de  lai- 
nage de  toute  sorte  par  tète,  9  fr.  d'étoffes 
de  coton,  6  fr.  de  tissus  de  lin  et  de  chan- 
vre? C'est  qu'en  raison  de  la  distribution 
générale  des  revenus,  si  l'on  produisait  plus 
de  ces  matières,  ces  produits  n'auraient  pas 
de  débouchés. 

En  règle  générale,  la  production  se  con- 
forme dans  nos  sociétés  aux  débouchés.  Les 
débouchés  la  forcent  à  suivre  certaines  di- 
rections indiquées  par  l'emploi  naturel  des 
revenus  n^mes.  Si  l'emploi  des  revenus 
était  parfaitement  régulier,  il  ne  devrait 
y  avoir  d'encombrement  que  dans  les  cas 
où  la  production  elle-m^me  serait  snrab»)n- 
dante;  et  c'est  là  en  effet  la  cause  la  plus 
fréquente  des  encombrements.  Cependant, 
comme  l'emploi  des  revenus  est  suj^t  h 
diverses  irrégularités»  il  en  résulte  des 
oscillations  dont  il  nous  reste  à  parler. 

Les  revenus  des  deux  premières  catégo- 
ries sont  employées  assez  régulièrement  de 
la  môme  manière  puisqu'ils  servent  pour 
la  plupart  à  l'achat  d'objets  indispensables 
ou  de  grande  utilité.  Ce  n'est  donc  que  par 
suite  de  faits  exceptionnels  qu'une  pertur- 
bation peut  provenir  de  ce  côté.  Celui 
des  faits  exceptionnels  de  ce  genre  qui  se 
représente  le  plus  fréquemment,  c'est  la 
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diseUe  ou  la  famine  provenant  de  mauvai- 
ses récoltes.  Dans  ce  cas,  une  partie  plus 
considérable  des  revenus  que  de  coutume 
est  absorbée  par  l'achat  des  denrées  ali- 
mentaires, et  naturellement  les  objets  de 
vêlement,  d*ameublement,  etc.,  se  vendent 
moins.  Telle  est  Texplication  des  crises 
cMODmerciales  qui  suivent  ordinairement 
les  disettes. 

Une  i^artîe  aussi  des  revenus  des  deux 
ITPmîères  classes  sont  capitalisées,  et  cette 
jiartie  suit  les  fluctuations  générales  des 
rapitaux  de  la  troisième  classe  dont  nous 
allons  parler. 

Les  revenus  de  cette  classe  sont  dépen- 
sés, partie  en  produits  de  consommation 
iudis|icnsableet  utile,  partie  en  produits  de 
luie  ;  enfin  une  partie  d*entre  eux  est  épar- 
CDée  tous  les  ans  et  constitue  les  capitaux. 
Ces  capitaux,  quoiquMs  consistent  en  nu- 
méraire pour  ceux  qui  les  forment,  sont  dé- 
pensés k  leur  tour  en  instruments  de  tra- 
vail par  ceux  qui  les  reçoivent  en  prêt. 

Or,  la  première  de  ces  trois  dépenses  su- 
hit  peu  de  variations,  car  quelles  que  soient 
le^  circonstances ,  les  personnes  qui  jouis- 
sent de  revenus  assez  élevés  ne  se  privent 
l'as  des  objets  indispensables  et  utiles. 
Mais  les  deux  autres  sont  sujettes  à  des 
tluctaatîons  très-considérables.  Ëo  elfet,  il 
suffit  de  quelque  désordre  dans  la  société, 
«le  quelaue  crainte  de  guerre,  t'tc,  pour 
que  les  aépenses  de  luxe  se  réduisent  con- 
sidérablement et  s'arrôtent  souvent  tout  à 
fdit.  Des  craintes  de  môme  nature,  et  sou- 
vent quelquefois  de  simples  spéculations 
^e  bourse  snflisent  pour  entraver  le  place- 
ment régulier  des  capitaux,  pour  empêcher 
que  l'on  ne  prête  son  argent  et  pour  le 
laire  retirer  dans  les  coffres  forts.  Or,  d&ns 
vts  cas«  les  débouchés  ordinaires  manquent 
immédiatement  aux  producteurs  d'objets 
de  luxe  et  d'instruments  de  travail,  et  tous 
ces  producteurs  se  trouvent  manquer  de 
travail.  Mais  par  suite  aussi,  ils  ne  peuvent 
acheter  les  objets  indispensables  et  utiles 
dont  ils  ont  besoin  et  qu'ils  ne  manquent 
pas  d'acheter  dans  les  temps  ordinaires.  De 
là  il  résulte  que  la  totalité  de  ces  produits 
mêmes  ne  se  vend  pas,  et  qu ainsi  la 
fluctuation  subie  par  une  seule  classe  d'ob- 
jets agit  sur  l'ensemble  des  débouchés. 

Telles  sont  les  causes  générales  des  vn- 
nations  aue  subissent  les  débouchés.  11 
est  possible,  d'ailleurs,  que  la  production, 
aille  croissant  sans  cesse  sans  qu'il  en 
résulte  d'encombrement.  C'est  lorsc|ue  les 
revenus  destinés  h  acheter  les  produits  dont 
la  quantité  augmente  croissent  en  même 
temps,  ou  lorsque  ces  produits  baissent  de 
prix  et  que  les  Haêmes  revenus  servent  à 
acheter  un  plus  grand  nombre  de  produits. 
Quand,  par  exemple,  les  produits  de  la 
terre  sont  portés  au  double  ou  au  triple  par 
suite  d'une  meilleure  culture,  les  revenus 
de  Tagriculteur  augmentent  d'autant,  et  il 
peut  aussi  acheter  un  plus  grand  nombre 
de  produits  industriels  utiles  si  nécessai- 
res. De  même,  quand,  par  suite  de  nouveaux 


procédés  industriels,  un  produit  aura  baissé 
de  prix,  un  plus  grand  nombre  d'individus 
pourront  se  le  proctirer,  ou  chacun  pourra 
s'en  procurer  une  plus  grande  quantité  sans 
dépenser  davantage.  Que  le  revenu  aug- 
mente ou  que  le  prix  des  produits  baisse, 
il  se  formera  de  nouveaux  débouchés,  et  la 
production  devra  augmenter.  Dans  le  pre- 
mier cas,  il  y  aura  une  augmentation  de 
valeurs  des  deux  côtés  h  la  fois  ;  ce  sera 
l'hypothèse  que  Say  suppose  toujours  réa- 
lisée ;  dans  le  second,  il  y  aura  simple  aug- 
mentation d'utilité;  mais  elle  n'influera 
pas  sur  la  valeur  en  échange  ;  les  revenus 
et  les  débouchés  resteront  ce  qu'ils  étaient 
auparavant. 

DECADENCE.  —  La  décadence,  comme  la 
croissance  et  la  force  de  la  maturité,  semble 
être  la  destinée  des  peuples  comme  celle  des 
individus;  du  moins  ces  phénomènes  se  sont 
présentés  chez  tous  les  peuples  qui  ont  joiné 
un  rôle  historique.  Avant  les  nations  mo- 
dernes et  dès  l'antiquité,  on  avait  conclu  de 
robservation  de  ce  fait  que  les  peuples  ont 
comme  les  hommes,  pris  individuellement, 
leur  enfance,  leur  jeuiesse,  leur  âge  mûr  et 
leur  vieillesse  suivie  d'une  mort  nécessaire. 
Cependant  si  Ton  examine  les  faits  avec 
plus  de  soin,  on  voit  que  cette  analogie, 
déduite  d'une  observation  superficielle,  est 
tout  à 'fait  trompeuse  et  que  si  la  société 
peut  en  beaucoup  dépeints  être  comparée  à 
riiomme  individuel,  ce  n'est  pas  sous  le 
rapport  qui  nous  occu[)C.  Que  l'humanité 
ait  eu  jusqu'à  un  certain  point  sa  jeu- 
nesse ;  qu'après  la  première  faute,  elle  ait 
été  obligée  de  se  faire  péniblement  son 
éducation  et  de  tout  apprendre  par  la  voie 
des  plus  dures  expériences  ;  qtie  les  na- 
tions antérieures  au  chrislinoisme,  après 
être  parvenues  à  un  certain  terme,  aient  Jû 
s'arrêter  dans  leur  marche  progressive,  im- 
puissantes comme  elles  l'étaient  de  trouver 
par  elles-mêmes  les  principes  propres  à  les 
guider  vers  des  progrès  nouveaux  ,  rien  de 
idus  certain.  Les  peuples  anciens»  privés  de 
la  vérité  religieuse  et  morale,  étaient  con- 
damnés à  une  décadence  inévitable;  ei  si 
l'histoire  de  l'humanité  n'avait  dû  être  que 
leur  histoire,  l'analogie  de  la  société  avec 
l'individu  pourrait  se  soutenir.  Mais  il  ne 
doit  pas  en  être  de  même  des  sociétés  chré- 
tiennes. Le  christianisme,  en  relevant  l'hu- 
manité du  joug  du  péché,  lui  a  ouvert  une 
carrière  de  progrès  qui  ne  sera  parcourue  que 
quand  l'humanité  sera  parvenue  elle-même 
au  terme  de  son  existence  terrestre.  Pour 
l'humanité  considérée  dans  son  ensemble, 
l'âge  mûr  ne  devra  pas  finir;  il  ne  pourra 
y  avoir  de  décadence  .tant  qu'elle  restera 
chrétienne,  et  la  perpétuité  du  christianisme 
étant  un  dogme  assuré,  l'ancienne  analogie 
entre  l'homme  et  la  société  devient  tout  à 
fait  impossible  par  cette  raison. 

Mais  si  la  décadence  n'est  pas  possible 
pour  l'humanité  chrétienne,  elle  l'est  certai- 
nement pour  des  nations  particulières  fai- 
sant partie  de  l'humanité!  Ainsi  que  nous 
le  dirons  aux  mots  Société,  Natiow,  Pbit- 
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«Rès,  un  peupi6  ne  vil  et  n*agil  qu*en  vertu 
des  croyances  morales  qui  le  dirigent,  et 
<lu  but  d*activité  qui  détermine  ses  actions. 
Or,  plus  sa  morale  sera  pure  et  conforme  à  la 
vérité  du  christianisme,  plus  il  aura  en  lui 
de  principes  de  vie  et  de  progrès,  plus  il 
participera  aui  destinées  du  christianisme, 
et  se  perpétuera  avec  la  religion  qui  le  fait 
être.  Que  si  au  contraire  un  peuple  aban- 
donne la  vérité  religieuse,  il  sera  destiné  à 
périr,  car  ses  croyances  mêmes  seront  le 
germe  de  la  mort  qu'il  portera  dans  son 
sein.  De  même  si  une  nation  se  constitue 
au  point  de  vue  d'un  but  d'activité  tout 
spécial,  limité  dans  le  temps  et  l'espace, 
comme  Texploitation  d'une  roule  oommer- 
claie  par  exemple  ou  la  production  pure- 
ment industrielle,  celte  nation  devra  périr 
également,  puisque  son  but  limité  devra 
nécessairement  être  accompli  un  jour.  C'est 
ainsi  qu'a  dû  nérir  Venise,  dont  le  com- 
merce seul  a  lait  la  grandeur;  c'est  ainsi 
qu*on  peut  prédire  la  décadence  de  l'Angle- 
terre. Mais  pour  les  nations  fidèles  à  la 
vérité  chrétienne,  constituées  sur  des  bases 
assez  larges  pour  embrasser  tous  les  pro- 
grès possibles  dérivant  du  christianisme,  il 
n'est  aucune  raison  pour  croire  qu'elles 
soient  sujettes  à  la  décadence  plus  que  l'hu- 
manité elle-même,  dont  elles  font  partie. 

DECËMVIHS.  —  Magistrature  romaine. 
—  Voyez  Rome. 

DECËNTKAUSATION.  ^  Voyez  Centra- 

USATION. 

DÉCHÉANCE.  —  Ce  mot  s'emploie  géné- 
ralement pour  désigner  la  perte  d*un  droit 
ou  d'une  qualité  juridique,  résultant  d'une 
faute  de  celui  auquel  ce  droit  compétait.  11 
est  usité  en  procédure  pour  rexlinclion  de 
droits  qui  devaient  être  exercés  dans  des  dé- 
lais déterminés.  Ainsi,  par  exemple,  la  loi 
donne  certains  délais  pour  faire  inventaire, 
pour  appeler^en  garantie,  etc.  Celui  qui  laisse 
écouler  ces  délais  sans  user  de  son  droit,  en 
est  déchu^  En  politique,  les  lois  et  les  cons- 
titutions ont  quelquefois  prévu  aussi  la  dé- 
chéance que  peuvent  encourir  certains  ma- 
gistrats ,  certains  fonctionnaires  d'un  ordre 
très-élevé.  Ainsi,  la  constitution  de  18i8 
statuait  à  Tégard  du  président  de  la  répu- 
blique :  «  Toute  mesure  par  laquelle  le  pré- 
sident de  la  république  dissout  l'assemblée 
nationale,  la  proroge,  ûu  met  obstacle  à 
l'exercice  de  sou  mandat,  est  un  crime  de 
haute  trahison.  Par  ce  seul  fait,  le  président 
est  déchu  de  ses  fonctions,  les  citoyens  sont 
tenus  de  lui  refuser  obéissance,  le  pouvoir 
exécutif  passe  de  plein  droit  à  l'assemblée 
nationale^  »  La  déchéance  n'est  prononcée  or-t 
dinairement  que  contre  les  fonctionnaires  de 
l'ordi  e  le  plus  élevé,  parla  raison  qu'il  n*existe 
au-dessus  d*eux  aucune  autorité  supérieure 
capable  de  les  suspendre  ou  de  les  destituer, 
et  fjue  par  suite  il  est  nécessaire  que  les  cas 
où  les  citoyens  doivent  leur  refuser  l'obéis- 
sance soient  prévus. par  la  loi.  Les  fonction- 
naires d'un  ordre  inférieur,  qui  tiennent 
leur  mandat  de  fonctionnaires  d'un  ordre 
(lias  élevé,  n'encourent  pas  ordinairement 


la  déchéance  de  plein  droit,  et  la  loi  se 
borne  à  prévoir  les  cas  de  suspension  et  de 
destitution.  Cependant,  il  peut  être  utile 
quelquefois  de  déterminer  des  cas  de  d(^- 
chéance,  même  pour  des  fonctionnaires  d'un 
ordre  inférieur,  quand  ils  tiennent  leur 
mandat  de  l'élection,  Tautorité  que  confère 
celle-ci  n'étant  pas  soumise  aussi  directe- 
ment que  celle  des  autres  fonctionnaires 
aux  règles  hiérarchiques.  Dans  les  consti- 
tutions monarchiques,  on  prévoit  rarement 
les  cas  de  déchéance  des  monarques,  quoi- 
que cette  déchéance  ait  été  prononcée  quel- 
quefois h  la  suite  de  révolutions  ou  de  cons- 
pirations. 

DECIMAL  (système).  -^  Nous  n'avons 
pas  à  exposer  ici  les  principes  sur  lesquels 
est  fondé  le  système  décimal  des  monnaies, 
poids  et  mesures,  introduit  en  France  pen- 
dant la  révolution.  Nous  devons  nous  bor- 
ner k  faire  remarauer  que  ce  système,  par 
sa  simplicité  et  les  bases  naturelles  sur 
lesquelles  il  repose,  est  parfaitement  ap- 
proprié h  être  adopté  par  tous  les  peuples 
et  à  devenir  ainsi  d'un  usage  universel. 
On  sait,  en  etfet,  que  ce  sont  les  di- 
mensions du  globe  terrestre  lui-même  oui 
ont  fourni  la  première  base  de  toutes  les 
déterminations  ultérieures,'.et  que  toutes  les 
mesures,  tous  les  poids  et  les  monnaies  sont 
donnés  par  le  mètre,  qui  lui-même  est  la 
dix  millionième  partie  du  quart  du  méri- 
dien terrestre.  C'est  l'absence  de  toute  baso 
naturelle  qui  fait  que  tant  de  mesures  an- 
ciennes, qu'il  serait  si  important  de  connaî- 
tre au  point  de  vue  des  sr.iences  historiques, 
ne  peuvent  plus  être  évaluées  exactement, 
et  que  ce  u*estque  d'une  manière  approxi- 
mative, que  nous  pouvons  évaluer  le  pied 
ou  l'arpent  grec  et  romain  ;  c'est  par  la 
même  cause  que  se  sont  formées  dans  tous 
les  pays ,  dans  toutes  les  provinces,  dans 
tous  les  cantons,  des  mesures  spéciales  dont 
résultent  tant  d'entraves  pour  les  relations 
commerciales.  Aujourd'hui  encore  la  diver- 
sité des  poids,  des  mesures  et  des  monnaies 
qui  existe  dans  les  différentes  parties  de 
1  Europe  et  de  TAmérique  ne  forme  pas  un 
des  moindres  obstacles  à  Textcnsion  du 
commerce  international,  et  parmi  les  points 
importants  sur  lesquels  il  serait  urgent  que 
les  nations  civilisées  s'entendissent,  un  des 
premiers  serait  l'uniformité  de  ces  instru- 
ments indispensables  de  tout  commerce  et 
de  toute  industrie.  Dans  l'hypothèse  où  ce 
grand  intérêt  serait  débattu,  le  système 
décimal  français  pourrait  s'offrir  à  bon  droit 
pour  former  le  système  universel  de  poids  et 
mesures,  et  il  aurait  d'autant  plus  de  chances 
d'être  adopté  que  plusieurs  peuples  déjà, 
la  Belgique,  la  Suisse,  une  partie  de  Tltalie 
l*ont  spontanément  naturalisé  chez  eux. 

DECIME.  —  Voyez  Contributions  {indi- 
rectes). 

DÉCLARATION  DE  GUERRE.  —  Voyez. 
Guerre. 

DÉCLARATION  DES  DROITS.—  Voyez 
Droits  naturels. 
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DECORATION.  —  C'est  le  terme  par  le- 
quel on  désigne  aujourd'hui  le  signe  exté- 
rieur qui  indique  qu'une  personne  fait 
fiartie  d'un  des  ordres  de  chevalerie  admis 
dans  les  différents  Etats  de'  TËurope»  ou  les 
marques  distinctives^  telles  que  des  médail- 
les que  des  individus  sont  autorisés  à  porter 
en  récompense  de  services  de  diverse  nature 
rendus  à  l'Etat.  Entre  le  but  originaire  des 
décorations  et  leur  emploi  actuel,  la  dis- 
tance est  grande.  L'histoire  de  cette  institu- 
tion est  celle  des  ordres  db  chevalerie. 
{Voir  ces  mois.)  Nous  n'en  parlerons  ici 
qu*autanl  qu'il  faudra  pour  faire  compren- 
dre coaiment  s'est  établi  l'usage  actuel.| 

On  sait  que  les  premiers  ordres  de  che- 
valerie furent  fondés  uniquement  dans  le 
but  de  fournir  des  corps  de  combattants 
pour  la  défense  du  christianisme  et  des 
chrétiens  dans  leurs  rapports  avec  les  infi- 
dèles. Conformémentaui  usages  du  temps  et 
Suand  tous  les  chevaliers  se  distinguaient  par 
es  armoiries  et  d'autres  marques  extérieu- 
res, les  ordres  de  chevalerie  eurent  égale- 
ment leurs  signes  distinctifs,  et  ces  signes 
reproduisaient  sous  une  forme  quelconque 
la  croix ,  le  symbole  par  excellence  de  la 
religion  chrétienne.  C'est  ainsi  que  la  croix 
on  rétoile*  qui  n'est  qu*une  croix  d'une  for- 
me particuli6re«  est  devenue  le  signe  prin- 
cifiaJ  employé  pour  les  décorations.  Après 
les  granus  ordres  de  chevalerie  qui  rendi- 
rent de  si  éminents  services  à  la  religion  » 
des  princes  en  créèrent  d'autres,  sortes 
d'associations  honorifiques  auxquelles  c'é- 
taient surtout  la  naissance  et  le  rang  qui  don- 
naient accès.  Chacun  de  ces  ordres  avait 
ses  marques  distinctives  particulières,  et.de 
là  les  crachats*  les  croix,  les  rubans  dont 
i^'taient  chamarrés  les  princes,  les  grands, 
les  personnages  politiques  admis  par  la  fa- 
veur des  chefs  des  Etats  dans  ces  diverses 
associations.  La  considération  qui  s'atta- 
chait k  ceux  qui  recevaient  cette  faveur, 
lYclatdont  les  couvrait  cette  marque  visible 
de  la  bienveillance  du  souverain  fit  évidem- 
ment rechercher  l'admission  à  ces  ordres  de 
chevalerie,  et  cette  admission  devint  ainsi 
poar  les  princes  un  moyen ,  soit  de  récom- 
penser le  mérite ,  soit  de  s'attacher  des  per- 
sonnages en  donnant  cette  satisfaction  à 
leur  Tanité.  Peu  à  peu  la  décoration  changea 
de  caractère  :  bien  que  toujours  signe  de 
raffiliation  k  un  ordre  de  chevalerie ,  cette 
aOtliation  devint  de  pure  forme,  et  le  but 
avoué  de  Tinstitution  fut  de  donner  aux 
gouvernements  le  moyen  de  récompenser  le 
mérite. 

Tel  était  le  caractère  de  l'institution  dans 
les  deux  derniers  siècles ,  tel  il  est  encore 
aujourd'hui.  La  Légion  d'honneur  par 
exemple  {Voy.  LioioN  d^honneur.),  bien 
que  ce  soit  un  ordre  de  chevalerie  et  une 
alliliatton,  ne  forme  qu'un  corps  dont  les 
membres  n'ont  aucun  rapport  les  uns  avec 
les  autres,  et  ce  n'est  pas ,  è  proprement 
fiarler,  Thooneur  d'être  membre  de  ce  corps 
qu'on  ambitionne,  mais  seulement  d'en  por- 
ter le  signe  distlnctif.  Or  ici  surgit  une  ques- 


tion générale  assez  grave,  celle  de  savoir  si 
ce  mode  de  récompense  est  le  meilleur  qu'on 
puisse  adopter. 

L'utilité  des  récompenses  accordées  aux 
traits  de  courage  militaire,  au  dévouement 
civique,  aux  mérites  éminents  de  toute 
espèce  est  incontestable.  11  est  de  l'intérêt 
d'un  Etat ,  de  même  qu'il  réprime  le  crime 
par  le  châtiment  dont  il  le  menace,  d'encou- 
rager les  actions  utiles  par  les  récompenses 
dont  il  les  honore.  Ce  principe  a  été  admis 
de  tout  temps  et  chacun  âe  rappelle  les 
couronnes  civiques  qu'obtenaient  dans  les 
Etats  anciens  les  citoyens  qui,  par  quelque 
action  éclatante ,  avaient  bien  mérité  de  la 
patrie.  Mais  en  général,  pour  que  les  récom- 
penses produisent  réellement  leur  effet,  et 
3u'elles  ne  puissent  trop  facilement  être 
onnées  par  faveur,  il  faut  qu'elles  soient 
motivées  toujours  par  une  action  bien  po- 
sitivement déterminée,  constituant  un  fait 
manifeste  à  tous  les  yeux  et  dont  le  mérite 
soit  incontestable.  Quand  la  distinction 
n'est  accordée  à  une  personne  qu'on  vertu 
de  services  constants,  de  qualités  habituelles 
quelque  éminentes  qu'elles  soient,  la  ré- 
compense, bien  qu'elle  puisse  être  pai'faite- 
ment  méritée,  n  est  jamais  assez  justifiée 
aux  jeux  du  public,  et  les  services  qui  la 
motivent  ne  sont  pas  assez  visibles  pour 
qu'il  soit  certain  de  savoir  qu'elle  n'a  été 
obtenue  qu'au  prix  d'un  mérite  réel  et  non 
par  simple  faveur.  Sous  ce  rapport  donc, 
nous  croyons  que  l'usage  ancien  était  pré- 
férable à  celui  qui  est  suivi  aujofbrd*hui,  et 
que  les  couronnes  civiques  décernées  seu- 
lement dans  des  cas  rares  et  pour  des  ac- 
tions manifestes  étaient  sujettes  è  moins 
d'abus  que  les  décorations  actuelles,  si  sou- 
vent accordées  à  la  simple  position,  à  l'an- 
cienneté des  services,  par  une  faveur  toute 
gratuite,  ou  obtenues  à  force  d'obsessions. 
Il  est  encore  un  autre  point  sur  lequel  l'u- 
sage de  l'antiquité  nous  parait  meilleur. 
C'est  que  la  récompense  obtenue  n'avait 
pas  un  signe  distinctif  extérieur  qui  rap- 

ftelflt  sans  cesse  cette  récompense.  Dans 
'usage  actuel  la  récompense  consiste  sur- 
tout dans  le  droit  de  porter  ce  signe  exté- 
rieur, et,  au  point  de  vue  moral,  il  est  facile 
de  voir  que  c'est  là  un  mauvais  mode  de 
rémunération. 

OECOCRDEMANCHE  (A.).-  Avocat,  l'ua 
des  rédacteurs  du  Globe  saint-simonien,  a 
été  l'un  des  premiers  écrivains  français  qui 
ont  réclamé  la  réforme  hypothécaire.  L'ou- 
vrage qu'il  a  publié  à  ce  sujet  est  intitulé  : 
Du  danger  da  préti  sur  hypothèque  et  d'ac' 
quérir  des  immeubles^  ou  vue  d'amélioration 
du  régime  hypothécaire  et  du  cadastre  com^. 
binés  entre  eux.  3'  éd.,  1830,  in-8%  Cet  ou- 
vrage fut  publiée  la  suite  d'un  concours 
ouvert  par  M.  Casimir  Périer  sur  celte 
question. 

DECRET.  —  Le  droit  de  décréter  {jus 
decemendi)  était  une  des  prérogatives  essen- 
tielles des  magistrats  romains  revêtus  de 
Vimperium.  Ce  droit  consistait  dans  la  puis- 
sance d^ordonner  et  de  faire  exécuter  ces 
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ordonnances.  Celles-ci  ne  poiiyaient  6tre 
prises  qu'en  vue  de  cas  imUviduels,  par 
t*xemple  pour  soumettre  à  la  juridiction 
d'un  magistrat  une  contestation  pendante;  et 
)es  décrets  devinrent  ainsi  peu  à  peu  une 
forme  extraordinaire  par  laquelle  les  juges 
décidaient  certains  procès.  Après  rétablis- 
sement de  Tempire  et  quand  certains  procès 
furent  portés  au  tribunal  de  Tempereur,  la 
forme  des  décrets  fut  également  employée 
pour  les  décisions  à  rendre  ;  et  .les  décisions, 
même  particulières  des  empereurs,  obtenant 
force  de  règle  générale  pour  les  cas  de  môme 
nature,  les  décrets  devinrent  une  des  es- 
pèces de  constitutions  impériales,  de  lois 
émanées  de  Temperdur.  C'est  duns  ce  double 
sens  de  loi  générale  émanée  des  pouvoirs 
publics,  d*orilonnances  de  procédure  éma- 
nées de  magistrats  que  le  mot  décrei  a  passé 
dans  les  langues  modernes.  C-est  dans  le 
premier  sens  surtout  qu*il  est  employé  dans 
le  droit  canonique  dont  le  corps  recueilli 
par  Gratien  porte  le  nom  de  Décret^  et  où  ii 
s'applique  aux  décisions  des  conciles,  etc.  ; 
de  môme  les  décisions  des  diètes  de  l'Empire 
germaniuue  et  d'autres  pouvoirs  'européens 
sont  qualifiées  décréta.  Dans  le  second  sens, 
il  subsista  dans  la  procédurejusqu'à  la  révo- 
lution, et  Ton  dit  décret  d'ajournement^  décret 
de  priie  de  corps^  etc.  En  France  ce  mot 
avait  été  peu  usité  pour  les  décisions  de 
l'autorité  souveraine.  En  1789  l'Assemblée 
constituante  s'en  servit  pour  désigner  celles 
qu'elle  rendait  elle-môme,  et  sous  cette  as- 
semblée et  les  suivantes  le  mot  décret  fut 
presque  toujours  synonyme  de  /ot,  bien 
qu'on  ait  tenté  plusieurs  fois  de  distinguer 
les  décrets  des  lois,  en  n'attribuant  cette 
dernière  dénomination  qu'aux  dispositions 
d'un  intérôt  plus  général  rendues  dans  des 
formes  plus  solennelles.  Sous  le  consulat  et 
l'empire,  le  terme  de  loi  fut  réservé  peur  les 
dispositions  votées  par  le  corps  législatif, 
tandis  qu'on  appela  décrets  les  décisions  que 
le  chef  de  l'Etat  était  en  droit  de  prendre  en 
vue  de  Texécution  des  lois  et  de  l'adminis- 
tration générale.  Sous  la  restauration  le 
terme  de  décret  fut  supprimé  et  remplacé 
par  celui  (ïordonnance.  Mais  les  décrets  sont 
revenus  en  1848,  et  c'est  par  ce  terme  que  le 
gouvernement  provisoire  d'abord  et  l'assem- 
blée constituante  qualiGèrent  leurs  déci- 
sions. Sous  l'empire  de  la  constitution  de 
1852  les  ordonnances  émanées  du  chef  du 
pouvoir  exécutif  conservèrent  la  dénomi- 
nation de  décrets  et  c'est  encore  cette  dé- 
nomination qu'ils  portent  aujourd'hui. 

Les  décrets,  comme  les  ordonnances  roya- 
les de  la  monarchie  consti  lu lionnel le,  se  divi- 
sent en  deux  classes  principales  suivant  leur 
ordre  d'importance.  Ceux  qui  ont  pour  but 
d'établir  des  règles  générales  pour  l'admi- 
nistration ou  l'exécution  des  lois  doivent 
ôtre  soumis  aux  délibérations  du  conseil 
d'Etat  et  précédés  de  la  formule  le  conteil 
dEtat  entendu.  Les  autres  sont  rendus  sim- 
plement sur  le  rapport  ou  la  proposition 
d'un  ministre. 

DEFICIT,  de  defictre  manquer.  —  Terme 


usité  pour  exprimer'qu'un  compte  ne  se  solde 
qu'en  laissant  un  passif.  On  blâmerait  vive- 
ment un  particulier  qui,  dépensant  réguliè- 
rement plus  que  son  revenu,  trouverait 
annuellement  un  déficit  dans  sa  caisse;  et 
on  lui  prédirait  à  coup  sûr  une  ruine  pro- 
chaine. A  plus  forte  raison  un  déQcit  habi- 
tuel dans  le  budget  d'un  Etat  doit-il  avoir  les 
conséquences  les  plus  déplorables.  Les  Etats 
ne  pouvant  d'ordinaire  couvrir  comme  les 
particuliers  le  déficit  de  leurs  revenus  an 
moyen  de  leurs  cauitaux,  sont  dans  ce  cas 
forcés  de  recourir  a  des  emprunts,  qui  ne 
font  qu'augmenter  encore  ledéQcit,  puisque 
les  défienses  s'accroissent  de  l'intérôt  an- 
nuel du  capital  emprunté.  Malgré  un  danger 
si  évident  les  déficit;  annuels  ont  été  long- 
temps le  régime  ordinaire  de  plusieurs 
grandes  monarchies  de  rEurope,  et  là  est 
l'origine  des  dettes  considérables  qui  grè- 
vent les  finances  de  la  plupart  des  grands 
Etats. 

DELATION,  DELATEUR.  —  La  dénon- 
ciation des  crimes  et  délits,  dont  les  circon- 
stances ont  fait  connaître  l'existence  à  une 
personne,  est  un  devoir  commandé  â  la  fois 
par  la  morale  et  par  la  loi,  et  cette  dénon- 
ciation est  un  acte  d'autant  plus  honorabio 
qu'il  répugne  généralement  aux  hommes 
honnêtes  et  charitables  d'appeler  du  mal 
môme  sur  des  coupables.  Comment  se  fail- 
le donc  que  la  délation  soit  universellement 
regardée  comme  une  chose  odieuse,  et  que 
dans  tous  les  temps  les  délateurs  aient  été 
flétris  par  l'opinion  publique?  Il  est  facile 
de  se  rendre  raison  de  ce  fait.  C'est  d'a- 
bord parce  que  sous  le  terme  de  délation, 
on  désigne  surtout  la  dénonciation  secrète, 
celle  où  le  dénonciateur  craint  de  se  mun^ 
trer  à  visage  découvert  et  porte  une  accu- 
sation dont  il  n'ose  pas  répondre.  Dans  ce 
cas  en  etfet,  tout  ce  qu'il  y  a  d'honorable 
dans  la  dénonciation  disparaît;  et  souvent 
la  dénonciation  elle-môme  n'est  qu'un 
moyen  calomnieux  de  nuire  à  un  ennemi. 
C'est  en  second  lieu  parceque  les  délations, 
les  dénonciations  secrètes  ont  presque  tou- 
jours lieu  en  matière  politique,  et  que  c*est 
moins  un  crime  qu'on  dénonce  que  l'hosti- 
lité contre  le  personnage  ou  le  parti  vain- 
queur. 

Il  est  deux  gouvernements  dans  l'his- 
toire, sous  lesquels  les  délateurs  ont  dis- 
posé de  la  vie  et  des  biens  de  leurs  con- 
citoyens, et  ces  gouvernements  reviennent 
toujours  à  la  mémoire  quand  il  est  question 
de  délateurs.  C'est  d'abord  l'empire  romain 
sous  les  premiers  successeurs  d'Auguste, 
c'est  ensuite  la  républiaue  de  Venise,  où 
une  bouche  de  pierre  s  ouvrait  pour  tout 
délateur  quiy  voulait  jeter  ses  billets.  Sous 
ces  gouvernements  la  délation,  loin  d'étro 
l'acte  de  l'hounôte  homme  indigné  dénon- 
çant un  crime,  n'était  qu'un  moyen  pour 
des  misérables  d'assouvir  leurs  sentimeius 
de  haine  et  de  vengeance  et  de  s'enriciiir 
des  dépouilles  des  proscrits.  Dans  de  tel- 
les conditions  sans  doute  la  dénonciation 
devient  une  action  infâme  et  odieuse  ;  et  il 
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est  naturel  que  le  senliment   public  la  flé- 
trisse énergiquement. 

DELIBERATION.  —  Cette  expression  est 
souvent  employée  en  politique  dans  une  ac- 
ception plus  .étendue  que  Tusage  ordi- 
naire, et  se  dit  non-seulement  de  l'émission 
des  avis  et  des  opinions  dans  une  assemblée 
délibérante,  mais  aussi  de  la  résolution 
prise  à  la  suite  de  la  délibération  propre- 
ment dite,  et  c'est  ainsi  que  délibération 
derient  synonyme  de  résolution  ou  de  déci- 
sion. Ou  distingue  par  suite  dans  les  as- 
semblées les  membres  qui  ont  voix  délibé- 
rante et  ceux  qui  ont  voix  consuUaiive:  les 
premiers  seulement  peuvent  concourir  à  la 
décision  et  ont  le  droit  de  voter;  les  seconds 
ifoDt  que  le  droit  d'émettre  leur  avis. 

DÉLIBÉRÉ.  —  (Voyez  Procédure  civile.) 

DELIMITATION.  —  Opération  qui  con- 
siste à  déterminer  la  ligne  séparalive  de 
deux  territoires  conligus,  soit  de  propriétés 
particulières,  soit  de  territoires  de  commu- 
nes, de  départements  ou  môme  d'Eiats  voi- 
8in5.  La  délimitation  des  départements,  des 
rommunes  et  des  autres  divisions  adminis- 
tratives a  été  établie  en  France  en  1790  et 
certaines  formalités  sont  exigées  pour  la 
modifier;  tous  les  jours  d'ailleurs  il  s'opère 
des  modifications  de  ce  genre.  Les  délimi- 
tations entre  Etats  voisins  deviennent  néces- 
saires surtout  quand  un  traité  de  paix,  ou 
uu  échange,  ou  un  acte  de  transaction  mo- 
tivé par  des  causes  quelconques  a  attribué 
à  un  Etat  des  territoires  dont  les  limites 
n'étaient  pas  parfaitement  déterminées,  ou 
quand  plusieurs  Etats  ayant  formé  des  éla- 
btissements  sur  des  territoires  auparavant 
inoccupés,  il  devient  nécessaire,  lorsque  ces 
élablissements  s'étendent,  de  déterminer 
leurs  limites  respectives.  Dans  ces  divers 
cas  la  délimitation  est  opérée  ordinaire- 
ment }«r  des  commissions  composées  de 
membres  choisis  par  les  divers  États  inté- 
ressés. Les  délimitations  exactes  sont  une 
des  eonditions  des  relations  pacifiques 
entre  Etas  voisins.  Une  contestation  sur  les 
frontières  mal  établies  des  possessions  fran- 
çaises et  anglaises  dans  TAmérique  du  ftord 
lut  la  cause  occasionnelle  de  la  désastreuse 
guerre  de  sept  ans. 

DÉLIT.  —  Ce  root  a  dans  le  droit  crimi- 
nel français  une  acception  restreinte,  et  y 
désigne  les  manquements,  moyens  opposés 
d'une  part  aux  crimn^  de  Tautre  aux  cdn- 
traveniîons»  Nous  reviendrons  plus  loin  sur 
cette  distinction.  Mais  ici  nous  donnons  au 
iDOt  délii  l'acception  générale  qu'il  a  dans 
la  théorie  pénale,  c'est  à  dire  de  celle  d'un 
manquement  quelconque  punissable  par  la 
justice  sociale,  et  comprenant  aussi,  par 
conséquent,  les  crimes  et  les  contraven- 
tions. 

Les  questions  gue  nous  avons  h  exami- 
ner ici  sont  relatives  :  1*  aux  caractères  gé- 
néraux qui  constituent  le  délit;  S"  aux  di- 
vers degrés  de  criminalité  que  les  délits 
peuvent  présenter  ;  3*  aux  divers  degrés  de 
culpabilité  de  ceux  qui  les  ont  commis. 
Uaractèbes  gÉ!iéraux.  Le  délit  est  rela- 


tivement h  la  loi  civile  ce  que  le  manque- 
ment ou  le  péché  est  relativement  à  Ja  loi 
divine  ou  morale.  La  loi  civile  ayant  ou  de- 
vant avoir  sa  source  dans  la  loi  morale,  le 
délit  et  le  péché  seraient  identiques  si  Tune 
et  Tautre  loi  portaient  sur  les  mônies  objets. 
Mais,  comme  nous  Tavons  dit  ailleurs,  la  loi 
humaine  d'une  part  ne  comprend   qu'une 

fartie  de  la  loi  morale,  en  laissant  le  reste 
la  libre  volonté  des.individus  ;  et  d'autre 
part,  elle  porte  sur  des  points  que  la  loi  mo- 
rale ne  prévoit  pas  directement.  Ainsi  la 
loi  civile  ne  punit  pas  le  simple  mensonge 
quoique  la  loi  morale  le  défende  sévère- 
ment, et  elle  punit  telle  inlr/iclion  aux  rè- 
f cléments  sur  la  chasse,  sur  la  pèche,  dont 
a  loi  morale   n'a  jamais  dû  s'occuper. 

Le  premier  caractère  du  délit  c'est  donc 
qu'il  constitue  une  infraction  punie  par  la  loi 
civile,  et  ce  caractère  en  suppose  un  autre 
immédiatement,  c'est  que  l'infraction  ()unie 
soit  une  infraction  à  la  loi  civile.  Bien  que 
toujours  le  délit  soit  en  même  temps  une 
infraction  à  la  loi  morale,  il  faut  que  cette 
loi  morale  ait  été  sanctionnée  socialement 
par  la  loi  humaine  ;  autn^mcnt  l'infraction 
constituerait  un  péché,  mais  non  un  délit. 

Maintenant  à  quelles  conditions  la  loi 
civile  peut-elle  qualifier  une  infraction 
délit  1  Suffira-t-il  qu'un  législateur  pro- 
mulgue une  loi  quelconque  et  statue  que 
celui  qui  y  contreviendra  sera  puni,  pour 
qu'il  ait  créé  un  délit? 

Evidemment  non.  Ici  nous  retrouverons 
le  rapport  nécessaire  du  délit  avec  la  loi 
morale  ;  en  etfet,  la  qualification  de  délit 
ne  peut  jamais  être  appliquée  légitimement 
à  un  acte  conforme  a  la  loi  divine  ou  mo- 
rale, ou  que  ces  lois  commandent.  Ainsi 
quand  les  empereurs  païens  convertissaient 
en  délit  la  pratique  jdu  christianisme,  I  ur 
loi  n'avait  aucune  valeur  aux  yeux  de  la 
justice  véritable. 

Cette  qualification  ne  peut  être  appliquée 
u'à  des  faits  qui  constituent  aux  yeux 
e  la  morale  aussi  des  péchés  ou  des  actes 
injustes.  Mais  il  est  possible  que  la  morale 
les  réprouve  directement  ou  indirecte- 
ment. 

Elle  les  réprouve  directement  quand  ces 
actes  sont  qualifiés  eux-mêmes  péchés  par 
la  morale,  tels  que  le  meurtre,  l'adullàrep 
le  vol. 

Elle  les  réprouve  indirectement  quaml 
ils  sont  contraires  à  ce  qu'ordonne  une  au- 
torité légitime,  en  vue  du  bien  commun. 
Par  cela  même  que  l'obéissance  aux  autori- 
tés légitimes  est  un  des  préceptes  généraux 
de  la  morale,  toutes  tes  lois  laites  par  ces 
autorités  en  vue  du  bien  général  sont  obli- 
gatoires, Ainsi  se  justifie  aux  yeux  de  la 
morale  le  caractère  moral  des  lois  sur  la 
chasse,  la  pêche,  etc.,  et  de  tous  les  règle- 
ments d'ordre  public,  et  le  caractère  de 
délit  attaché  k  l'infraction  de  ces  règle- 
ments. 

En  somme  donc,  tout  délit  doit  être  di- 
rectement ou  indirectement  une  infraction 
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è  la  morale,  autrement  il  ne  serait  pas  un 
délit. 

Mais,  comme  nous  Pavons  dit,  la  loi  civile 
ne  punit  pas  tous  les  manquements  moraux. 
Quels  sont  ceux  dont  elie  doit  faire  des 
délits? 

Elle  ne  doit  le  faire  évidemment  que  pour 
ceux  qui  constituent  un  préjudice  réel  soit 
pour  la  société  elle-même,  soit  pour  d'au- 
tres individus  que  !e  coupable,  et  auand  elle 
peut  prévoir  que  la  peine  qu'elle  inflige 
empêchera  le  délit  d'èlre  commis 

Nous  touchons  ici  aux  graves  questions 
du  droit  de  punir  et  des  motifs  des  peines. 
Nous  ne  les  traiterons  pas  en  ce  moment. 
(Voir  STSTàuB  pénal.)  Nous  donnerons  seu- 
lement quelques  observations  sur  le  prin- 
cif>eque  nous  venons  d'énoncer. 

Si  d'un  manquement  h  la  loi  morale  ou 
aux  lois  sociales  il  ne  résultait  do  préjudice 
pour  personne  autre  que  le  coupable,  la 
société  politique  n*aurnil  pas  à  s'en  occuper. 
On  peut  dire,  il  est  vrai,  qu'il  n'est  peut-être 
pas  un  seul  manquement  h  la  morale  qui  ne 
])urte  préjudice  2k  autrui,  que  celui  môtnequi 
ne  néglige  que  les  devoirs  communément 
appelés  enveri  ioi'tnéme^  portera  dans  ses 
relations  avec  les  autres  des  manières 
d*être,des  habitudes  qui  pourront  être  dés- 
agréables ou  blessantes  pour  eux  et  même 
leur  porter  des  préjudices  réels.  De  même  le 
simple  oubli  des  devoirs  envers  soi-même 
peut  devenir  dans  la  société  un  exemple  per- 
nicieux et  y  produire  des  scandales.  Mais  il 
faut  s'entendre  sur  le  sens  du  mot  préjudice. 
Ce  mot  ne  peut  exprimer  qu'une  atteinte 
portée  à  la  justice,  une  lésion  des  droits 
du  la  société  ou  des  individus.  Quand  on 
cause  un  mal  à  un  individu  sans  léser  ses 
droits,  par  exemple,  en  le  privant  d'une 
chose  qui  ne  lui  appartenait  pas,  on  ne  lui 
porte  pas  un  préjudice  réel  :  de  même  quand 
on  ne  remplit  pasenvers  lui  certains  devoirs 
de  charité,  de  bienveillance  dont  ne  résulte 
pas  nn  droit  corrélatif.  11  peut  donc  y  avoir, 
comme  dans  ce  dernier  cas,  des  manque- 
ments à  la  loi  morniedont  ne  résulte  pas  un 
préjudice  réel.  Or,  si  par  ses  lois  générales 
la  société  peut  étendre  son  action  a  des  ob- 
jets qui  ont  en  vue  la  charité  autant  que  la 
justice,  elle  ne  peut  par  ses  lois  pénales 
punir  que  ceux  qui  violent  lajustice  en  por- 
tant préjudice  à  autrui. 

Tout  préjudice  n'est  pas  d'ailleurs  suscep- 
tible de  donner  naissance  à  un  délit.  Il  faut 
que  ce  soit  un  préjudice  appréciable  ;  des 
atteintes  très-légères  qui  ne  causent  aucun 
mal  réel  ou  un  mal  très-facilement  répara- 
ble ne  doivent  pas  être  punies  par  la  société. 
Mais  il  faut  faire  attention  à  toutes  les  cir- 
constances. Telle  atteinte  qui,  par  le  préjudice 
peu  grave  qu'elle  porte  à  l'individu  lésé,  ne 
mériterait  pas  de  constituer  un  délit,  en 
peut  constituer  un  néanmoins  par  le  trouble 
qu'elle  porte  dans  l'ordre  social,  par  l'insé- 
curité,  l'alarme  qu'elle  occasionne.  Celui 
qui  ne  vole  que  des  objets  de  minime  va- 
leur, crée  néanmoins  une  insécurité  géné- 
faie  pour  ceux  qui  ontconou  ce  vol  et  qui 


pou  vent  se  croire  menacés  d'un  vol  par«*it 
ou  plus  considérable.  Dans  ce  cas  c'est  don  j 
h  la  sécurité  sociale  que  le  préjudice  est 
porté,  et  c'est  cette  sécurité  qui  doit  ùiia 
protégée  par  la  punition. 

Enfin  pour  prévenir  un  acte  préjudiciable 
comme  délit  il  faut  que  la  société  espère  que 
la  peine  qu'elle  jr  attache  aura  une  eillca* 
cité  soit  réparatrice  soit  répressive.  Si  le 
préjudice  causé,  ou  l'acte  qui  l'aurait  ca us*} 
était  tellement  diflicileà  constater  que  le  cou- 
pable fût  presque  toujours  assuré  d'écha;>- 
perà  la  justice,  la  loi  qui  punirait  cet  actt* 
serait  vaine,  et  il  vaudrait  mieux  qu^ello 
n'existât  pas. 

Les  conditions  essentielles  du  délit  éta- 
bli par  la  société  politique,  sont  donc  1' 
que  ce  soit  une  atteinte  è  la  morale;  2r  qui! 
en  résulte  un  préjudice  appréciable  et  sus- 
ceptible de  répression. 

C'est  parce  qu'il  est  une  atteinte  à  la  loi 
morale,  que  le  délit  constitue  un  acte  cou- 
pable et  punissable.  Celui-là  seul  peut  êiro 
considéré  comme  coupable  qui  viole  un 
commandement  moral;  seul  aussi  il  peut 
être  puni.  S'il  porte  préjudice  à  autrui  sans 
lésion  de  la  morale,  il  est  tenu  à  des  dom- 
mages-intérêts, mais  il  n'est  pas  coupa  h  le, 
il  n*est  pas  punissable.  Là  où  il  n'y  a  pas  de 
coupable,  il  ne  saurait  y  avoir  de  délit. 

D  autre  part,  sans  préjudice  on  chercln*- 
rait  vainement  la  matière  d'un  délit.  Il  esi 
vrai  que  le  préjudice  peut  n'avoir  existé  que 
dans  l'intention,  qu'il  n'ait  pas  eu  son  eilVi 
réel,  pour  que  néanmoins  le  délit  existe. 
Comme  nous  le  verrons  plus  loin,  les  lois 
punissent  souvent  la  simple  tentative  lors- 
qu'elle n*a  manqué  que  par  des  circonsiaij> 
ces  indépendantes  de  la  volonté  de  son  au- 
teur. C'est  qu'une  fois  le  délit  défini,  il  sut- 
til  de  la  volonté  bien  arrêtée  de  le  commet- 
tre pour  qu'on  on  soit  coupable,  même  sans 
l'avoir  consommé.  Mais  pour  le  définir,  il 
a  fallu  nécessairement  que  le  législateur 
établit  un  préjudice,  et  jamais  l'auteur  d'un 
acte  non  préjudiciable  n'a  pu  être  considère 
comme  punissable,  et  puni  par  la  loi  civile. 

La  théorie  que  nous  venons  d'exposer,  ei 
qui  est  celle  de  tous  les  criminalistes  spi- 
ritualisles,  est  très-différente  de  celle  qui 
a  été  intronisée  par  Benlham,  et  qui  a  joui 
d'une  grande  vogue  pendant  un  certaiu 
temps,  fientham  ramenait  tout  au  principij 
matérialiste  de  l'utilité,  et  pour  lui  la  luo- 
raleet  la  justice  n'avaient  rien  è  voir  dans 
le  droit  criminel.  Le  seul  mal  était  le  ruai 
physique,  le  seul  bien,  le  bien  physique. 
L'unique  but  de  la  société  ,  c'était  de  pro- 
duire une  plus  grande  somme  de  bien  q  uo 
de  mal.  Lorsqu'un  individu  dans  son  ititê- 
rêt  lésait  les  intérêts  de  l'autre,  il  n*y  ava  1 1 
de  délit  que  lorsque  le  mal  provenant  de  la 
lésion  était  plus  grand  pour  l'individu  lése 
ou  pour  la  société,  que  le  bien  qui  en  résti  l  - 
tait  pour  l'auteur  de  la  lésion.  Or,  suivait  t 
Beniham,  le  mal  était  généralement  plus 
grand  aue  le  bien  ;  car  si  entre  les  indi  vi-- 
dus  le  bien  et  le  mal  pouvaient  se  compeu* 
seri  il  résultait  toujours  d'une  lésion  de    ce 
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^nrtt  la  mal  social  de  rinsécurité,  de  Ta- 
larme  que  rien  ne  compensait.  Au  point  de 
vue  de  son  utilité,  la  société  devait  donc 
tmf'écher  ce  mal,  et  pour  le  fairey  menacer 
celui  qui  léserait  les  intérêts  d*au(rui  d'une 
fvioe»  c*est-à-dire  d*un  mal  supérieur  au 
Uen  qui  résulterait  pour  lui  delà  lésion. 
Dans  cette  théorie  disparaissent  donc  tou- 
tes les  notions  de  morale,  de  justice,  de 
droit;  le  préjudice  même  perd  sa  véritable 
«^:gni£catiou.  La  seule  vérité  dont  elle  ait 
bit  usage  et  qui  du  reste  ne  lui  appartient 
.as  cVsl  que  la  société  ne  punit,  n'établit 
.»s  délits  que  uuandcela  lui  est  utile.  Sans 
Joule  la  société  ne  fait  rien  ou  ne  doit  rien 
îu.re  qui  ne  lui  soit  utile,  mais  en  tant  qu'on 
Kinsidère  Tutilité  d'un  point  de  vue  plus 
cevé  que  Boutham,  en  y  comprenant  aussi 
rdtcomplisseaient  de  la  loi  divine  hors 
de  laquelle  toute  autre  utilité  est  non 
«Tenue.  Sans  doute  aussi  en  empêchant 
qu'on  porte  préjudice  à  ses  droits  et  à  ceux 
utses  membres,  la  société  fait  une  chose  émi- 
nemment utile.  Mais  est-ce  cette  utilité  qui 
doilladiriger  avant  tout,  ou  bien  la  justice? 
Rien  de  mieux  si  Tutililé  et  la  justice  sont 
d'accord. liais  qu'arriverait-il  si  elles  étaient 
contraires,  si,  comme  il  est  arrivé  trop  sou- 
vent, une  loi  injuste  pouvait  être  utile,  au 
moins  aux  yeux  du  législateur  du  moment? 
Evidemment  la  morale  réprouverait  une  loi 

Kreille,  et  pourtant  dans  le  système  de 
utham  elle  serait  parfaitement  justiGée. 
S*il  s'était  contenté  de  dire  que  la  société 
tie  doit  faire  rien  d'inutile  ,  sans  doute  il 
eût  été  dans  le  vrai;  mais  il  n'eût  adirmé  là 
qu'un  principe  vulgaire,  sur  lequel  aucune 
v&éorie  ne  pouvait  se  baser. 

Nous  avons  fait  connaître  les  caractères 
<:$^eDliels  du  délit.  Nous  avons  dit  aussi 
t|ue  le  délit  suppose  nécessairement  un 
foupable.  Nous  avons  à  examiner  mainte- 
nant les  divers  degrés  du  délit  soit  consi- 
(iérv  en  lui-même^  soit  au  point  de  vue  de 
U  culpabilité  de  celui  qui  s'en  rend  res- 
ponsable. 

DcGftÊS    DE    CRIMIN  ALITÉ     DES    DÉLITS.     — 

Toutes  les  infractions  à  la  loi  morale,  tous 
.es  préjudices  portés  à  la  société  ou  aux  in- 
dividus ne  sont  pas  également  graves.  Rien 
Ce  plus  manifeste,  et  personne  par  exem- 
ple oe  mettra  sur  le  même  rang  l'assassin 
ti  le  simple  escroc.  Mais  ce  qu'il  est  facile 
o'spercevoir  quand  les  différences  sont  bien 
irauchées,  le  devient  moins  quand  les  dé- 
bits se  rapprochent,  ou  que  le  même  délit 
se  ^^résente  dans  d'autres  circonstances.  La 
cîafâitication  des  délits  suivant  leur  degré 
de  gravité  ou  de  criminalité  constitue  donc 
une  difficulté  réelle,et  c'en  est  une  autre  non 
soins  grande  de  proportionner  les  peines  aux 
Uelils.Mous  n'avons  jpàs  à  nous  occuper  dans 
ctft  article  de  la  dernière.  Mais  nous  devons 
iaire  connaître  comment  on  a  essayé  de 
résoudre  la  première. 

A  cet  égard,  il  y  a  d'abord  à  distinguer 
*  Dire  l'acte  simple  et  l'acte  accompagné  de 
Circonstances  aggravantes  ou  atténuantes. 
L  acte  lui*même  est  déterminé  uar  des  élé- 


ments constitutifs,  appelés  aussi  rtrron«/an- 
ces  constitutives  sans  lesquels  il  n'existerait 
pas.  Par  exemple  le  fait  de  tuer  un  homme 
constitue  Vhomicide^  le  fait  de  le  tuer  volon- 
tairement \e  meurtre^  le  fait  de  le  tuer  avec 
préméditation  ou  guet-apens  l'af^a^sifia/.  Ce 
sunt  des  circonstances  a^(;ravan/e<  du  riieur* 
tre,  quand  celui-ci  est  précédé,  accompagné 
ou  suivi  d'un  autre  crime,  ou  qu'il  a  eu 
pour  objet  de  préparer,  faciliter  ou  exécu- 
ter un  délit.  De  même  l'élément  constitutif 
du  vol  est  la  soustraction  frauduleuse  de  la 
chose  d'autrui.  Les  circonstances  aggra- 
vantes sont  le  vol  commis  la  nuit,  par  deux 
ou  plusieurs  personnes,  avec  effraction,  etc. 
On  voit  que  cette  distinction  est  un  peu 
arbitraire.  L'assassinat  par  exemple  pourrait 
aussi  bien  être  considéré  comme  meurtre 
avec  circonstances  aggravantes  de  prémédi- 
tation ou  guet-apens  que  comme  crime  spé- 
cial dont  ces  circonstances  forment  les  élé- 
ments constitutifs;  dans  le  vol  au  contraire 
les  circonstances  sont  bien  des  faits  accessoi- 
res groupés  autour  d'un  fait  principal  nette- 
ment caractérisé.  Les  mêmes  remarques  sont 
applicables  aux  circonstances  atténuantes  : 
parmi  celles-ci  la  plupart  ont  pour  résultat 
d'atténuer  la  culpabilité  de  l'auteur  du  délit, 
plutôt  que  le  délit  lui-même;  mais  il  eu  est 
aussi  quelques  unes  qui  s'appliquent  direc- 
tement au  délit  :  ainsi  c'est  une  circonstance 
atténuante  dans  le  cas  où  des  coups  ou  bles- 
sures ont  été  donnés  volontairement  sans 
intention  de  tuer,quand  ces coupsoublessures 
n'ont  occasionné  ni  maladie  ni  incapacité  do 
travail  durant  plus  de  vingt  jours;  de  même  le 
faux  témoignage  en  justice  constitue  des 
délits  différents  suivant  qu'il  a  été  rendu 
en  matière  civile  ou  criminelle,  et  lorsqu'il 
est  rendu  en  matière  criminelle  suivant  que 
la  peine  emporte  le  jugement  parla  cour 
d'assises,  ou  la  police  correctionnelle,  ou  la 
simple  police.  En  somme,  les  circonstances 
atténuantes  et  aggravantes  sont  en  corréla- 
tion intime  entre  elles,  puisque  la  présence 
d'une  même  circonstance  peut  engendrer 
une  aggravation  de  la  peine;  son  absence, 
une  atténuation.  Elles  se  confondent  en 
outre  jusqu'à  un  ^certain  point,  au  moins 
dans  la  rédaction  de  la  plupart  des  lois  cri- 
minellesavec  les  circonstances  constitutives 
même;  mais,  malgré  cette  confusion  (jue  la 
théorie  peut  faire  cesser,  la  considération  do 
ces  circonstances  est  très-utile,  car  elle  offre 
un  mo.yen  d'établir  à  l'égard  d'actes  de  mê- 
me nature  une  gradation  de  la  criminalité» 
moyen  qui  ne  peut  être  employé  lorsqu'il 
s'agit  de  délits  d  une  nature  différente. 

A  l'égard  de  ceux-ci ,  le  Code  pénal  fran- 
çais a  établi  une  classification  générale  qui 
est  bien  connue  :  il  les  a  divisés  en  crimes, 
délits  et  contraventions;  le  plus  ou  moins  de 
gravité  de  l'acte  coupable  forme  la  base  do 
cette  classification  ;  mais  cette  base  même,  le 
Code  ne  l'a  pas  directement  établie,  et  il  n'a 
défini  ces  diverses  classes  d'actes  que  parles 
peines  qui  leur  étaient  applicables,  -"— * 
nés  appelantde  même  lesprévenus 
tribunaux  différents  :  ainsi  le  Ce 
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pelle  crtm€  Tinfractionque  les  lois  punissent 
d*une  peine  aflliclive  ou  infamante,  savoir 
do  la  mort,  des  travaux  forcés  à  perpétuité 
ou  h  tempSy  de  la  déportation,  de  la  déten- 
tion, de  la  réclusion,  du  bannissement,  ou  de 
la  dégradation  civique;  il  appelle  délit  Tin- 
Iraclion  que  les  lois  punissent  de  peines  cor- 
rectionnelles, c'est-à-dire  d'emprisonnement, 
d'interdiction  temporaire  de  certains  droits 
civiques,  civils  et  de  famille  ou  d'amende; 
il  a()pe)le  contravention^  l'infVaction  punie 
de  peines  de  police,  c'est-è-dire  d'amende  et 
dans  certains  casd'uocourt  emprisonnement. 
Le^acles  emportant  jf^einesafOictivesou  infa- 
mantes sont  traduits  devant  les  cours  d'assi- 
ses, ceux  qui  entraînent  des  peines  correc- 
tionnelles devant  les  tribunaux  correction- 
nels, ceux  qui  ne  donnent  lieu  qu'à  des 
peines  de  police  devant  les  tribunaux  de 
police. 

Cette  classification  a  été  vivement  critiquée 
et  à  bon  droit.  Si  en  effet  les  trois  classes 
établies,  celles  du  crime,  du  délit  et  de  la 
contravention,  sont  parfaitement  justiciables 
et  que  réellement  les  infractions  peuvent 
être  toutes  rangées  dans  trois 'catégories  de 
cette  nature,  au  moins  devait-on  indiquerles 
caractères  distinctifs  de  ces  catégories  et 
rendre  raison  ainsi  de  la  diversité  des  pei- 
nes qu'on  établissait  pour  chacune  d'elles. 
On  a  trouvé  plus  commode  de  définir  Tin- 
fraction  par  la  peine  encourue,  et  au  lieu  de 
proportionner  la  peine  à  Pinfraction  on  a 
|)roportionné  l'infraction  à  la  peine  :  cette 
méthode  a  le  grand  inconvénient  de  faire 
considérer  une  infraction  comme  d'autant 
plus  grave  qu'elle  est  punie  d'une  peine  plus 
i^)rte.  Or  en  jusiice  réelle  il  en  devrait  sans 
doute  être  ainsi,  la  peine  devrait  toujours 
être  proportionnée  à  l'infraction,  mais  en 
fait  il  n'en  a  jamais  été  ainsi,  parce  que  très- 
souvent  la  peine  était  calculée  au  seul  point 
de  vue  de  la  répression,  et  d'autant  plus 
forte   qu'on  désirait  une   répression  plus 

i)rompte  et  plus  énergique,  çiuelle  que  fût 
a  criminalité  de  Tacte.  Ainsi  quand  les  lois 
anciennes  punissaient  des  galères  le  sim- 
ple braconnier  ou  bien  celui  qui  fraudait  en 
matière  de  droits  sur  le  sel,  l'énormité  de 
la  punition  ne  supposait  nullement  l'énor- 
mité du  crime.  Bien  que  les  lois  modernes 
soient  plus  justes  àcet  égard,  elles  contien- 
nent encore  des  peines  dictées  par  des  mo- 
tifs analogues,  et  pour  pouvoir  juçer  les  in- 
fractions par  les  peines,  il  aurait  fallu  au 
moins  (|ue  le  législateur  eût  établi  l'échelle 
de  la  criminalité  des  infractions  avant  d'éla* 
blir  l'échelle  des  peines.  Or  c'est  précisé- 
ment ce  que  la  législation  française  n'a  pas 
lait.  Nous  en  sommes  donc  réduits  aux  pu- 
res considérations  théoriques  pour  établir 
cette  échelle. 

Kn  règle  générale  la  gravitédu  délit,  dépend 
non  de  la  gravité  du  préjudice  causé,  mais 
delà  gravité  delà  lésion  portée  à  la  loi  mo- 
rale. Les  commandements  de  celle-ci  étant 
d'ailleurs  en  raison  des  préjudices,  la  mo- 
rale défendant  plus  sévèrement  par  exem- 
ple l'homicide  que  le  vol»  il  suit  do  cette  rè- 


gle mAme  que  les  délits  les  plus  graves  sont 
ceux  mêmes  qui  emportent  le  plus  grand 
préjudice. 

De  rapplication  de  cette  règle  il  résulte 
d'abord  que  des  différences  de  criminalité 
peuvent  provenir  de  raçeni  même.  Comme 
nous  l'avons  dit,  tout  délit  suppose  un  cou- 

t^able.  Or,  nous  aurons  à  examiner  bientôt 
es  différents  degrés  de  culpabilité  de  l'a- 
gent ;  mais  ici  nous  ne  devons  considérer 
la  culpabilité  Qu'au  point  de  vue  du  délit 
lui-même.  A  l'égard  de  celui-ci,  la  culpabi- 
lité n'a  d^influence  qu*en  raison  de  l'impula- 
bilité  plus  ou  moins  complète  de  l'acte,  de 
la  responsabilité  plus  ou  moins  complètt; 
çiu'il  entraîne.  Si  cet  acte,  en  effet,  n  était 
imputable  à  personne,  si  nul  ne  pouvait  en 
être  responsable  il  n'j  aurait  pas  de  délit. 
Or,  la  responsabilité  est  plus  ou  moins 
grande  suivant  que  Pacte  a  été  commis  : 
1*  dans  un  mouvement  d'en  tratnemenl,  de 
colère,  sans  projet  préconçu  et  sans  que  l'a- 
gent se  rendit  bien  compte  de  ce  qu*il  fai- 
sait; 2"  en  pleine  connaissance  de  cause, 
mais  sans  projet  préconçu;  d"*  quand  Tacle 
a  été  calculé ,  prémédité.  Le  préjudire 
pourra  être  le  même  dans  ces  trois  cas; 
cependant  le  délit  sera  plus  grave  dans  le 
second  que  dans  le  premier;  plus  grave 
dans  le  troisième  que  dans  le  second,  puis- 
qu'il y  a. une  lésion  plus  grave  à  la  lui 
morale. 

Sous  ce  rapport  cependant  il  ne  faut  pas 
aller  trop  loin  et  se  garder  de  quelques  er- 
reurs encore  assez  répandues  aujourd'hui. 
La  loi  civile  ne  peut  atteindre  la  conscience 
des  individus  ;  elle  ne  peut  juger  leurs  vo- 
lontés et  leurs  intentions  en  elles-mêmes: 
les  actes  seuls  tombent  sous  sa  juridiction. 
Or,  il  entre  dans  l'essence  d'un  acte  qu'il 
soit  imputable  à  quelqu'un,  et  le  degré  iJo 
l'imputabilité  ne  peut  être  séparé  de  TarU 
même.  Mais  imputabiliié  et  culpabilité  ne 
sont  pas  identiques.  Un  acte  peut,  è  b>i 
droit,  vous  être  imputé  sans  qu'il  en  ré- 
sulte pour  vous  de  culpabilité.  Or,  le  dei:ri 
de  culpabilité  peut  résulter  en  partie  ie  Tacie 
même,  en  partie  d'autres  faits  antérieurs  ou 
simultanés,  mais  qui  ne  se  retrouvent  pas 
dans  cet  acte.  La  culpabilité  qui  résulte  de 
l'acte  même,  la  société  en  est  juge  comajc 
nous  le  verrons  bientôt;  mais  elle  ne  l'est 
pas  de  ceux  qui  ne  se  retrouvent  pas  dans 
cet  acte,  notamment  des  pensées  qui  Totu 
dicté.  Ainsi  c'est  à  tort  qu'on  juge   de  la 
gravité  d'un  délit  par  ses  motifs  ou   parce 
qu'il  suppose  une  perversité  plus  ou  moins 
grande  du  coupable.  Ces  circonstances,  il  e^t 
vrai,  ont  une  influence  réelle  sur  la  culpa- 
bilité:  le  juge  spirituel  doit  toujours  en  te- 
nir compte  et  le  juge  temjiorel  lui-uîême  ne 
peut    les   négliger  quand   il  fait  l'applica- 
tion de  la  loi  à  un  coupable  déterminé.  Mais 
par  leur  nature  même  ces  circonstances   ne 
peuvent  caractériser  un  délit,  qui  est  tou- 

iours  un  acte  injuste  portant  préjudice, 
)ien  entendu  que  nous  ne  parlerons  ici  que 
des  motifs  proprement  dits,  ou  des  vues  de 
Tesprit  qui  ont  entraîné  à  commettre  lu  délit, 
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el  non  de  rintentîon  ou  du  but.  Sans  inten- 
tion ni  but  criminel,  ii  nV  aurait  pas  de  lé- 
sion de  la  loi  morale,  par  suite  pas  de  délit. 
Bien  entendu  encore  que  lesraolifs  ne  cons- 
tituent une  erreur  destructive  de  Tinten- 
tioo  criminelle.  LagrayUô  ou  la  criminalité 
de  délit  dépend  donc  d'abord  du  degré 
d*imputabilité.  Elle  dépend  en  second  lieu 
de  l'importance  du  commaudement  moral 
même  qui  se  trouve  lésé. 

Comme  nous  Fnvons  dit,  la  loi  momie 
peut  être  lésée  directement  ou  indirecte- 
ment,  suivant  qu'il  est  porté  atteinte  à  Pun 
de  ses  commandements  mômes  ou  qu'il  est 
(»orté  atteinte  à  une  loi  purement  sociale  à 
laquelle  la  morale  commande  d'obéir.  Con- 
sidérons d'abord  les  lésions  directes. 

C'est  dans  les  lésions  de  cette  espèce  que 
se  placent  évidemment  les  délits  les  plus 
graves.  Parmi  ces  délits  on  doit  qualifier 
rriroes  et  la  conscience  publique  qualifie  en 
effet  ainsi: 

1*  Les  atteintes  portées  h  l'existence 
d'uo  peuple,  d'une  nation  par  l'aide  donnée 
h  ses  ennemis,  celles  qui  tendent  à  détruire 
les  lois  religieuses  et  morales  sur  lesquel- 
les est  fondée  cette  nation,  les  atteintes 
violentes  portées  à  la  sécurité  générale,  à 
la  sûreté  publique,  telles  que  le  pillage  et 
la  dévastation  publique,  les  actes  tendant  à 
créer  la  guerre  civile  et  l'anarchie,  ta  viola- 
tion injuste  des  lois  constitutives  de  l'Etat 
et  du  gouvernement; 

â*  Les  atteintes  portées  aux  intérêts  essen- 
lielsides  individus,  c'est-à-dire  à  leur  vie,  à 
l'intégrité  de  leurs  membres,  à  leurliberté, 
à  leur  pudeur,  à  leur  honneur. 

Sur  un  degré  inférieur  se  trouvent  d'au- 
tres lésions  à  la  loi  morale  moins  graves  et 
t]u'on  peut  qualifier  délits  proprement  dits, 
>i  l'on  Teut  se  conformer  à  la  terminologie 
du  code  pénal.  Ce  sont  des  atteintes  portées 
i  des  intérêts  et  des  droits  individuels 
moins  importants  que  ceux  que  nous  venons 
de  nommer ,  à  leur  état  civil,  à  leur  pro- 
priété, à  leur  sécurité  personnelle,  à  leur 
considération,  au  respect  qui  leur  est  dû. 
Les  atteintes  de  celte  nature  ne  prennent  le 
caractère  de  crime  que  lorsqu'il  s'y  joint 
des  menaces  d'atteintes  à  la  vie  ou  aux  in- 
térêts majeurs  des  personnes;  par  exemple 
le  vol  dans  le  cas  de  circonstances  .aggra- 
vantes. 

On  peut  donc  diviser  les  atteintes  direc- 
tes portées  à  la  loi  morale  en  deux  classes 
suivant  la|gravilé  de  Tattelute,  el  qu'avec  le 
rode  pénal  nous  appellerons  crimes  el  dé- 
lits. 

Les  atteintes  indirectes  peuvent  aussi  se 
diviser  en  deux  classes,  mais  jamais  ces 
atteintes  ne  peuvent  constituer  des  crimes. 
Lorsqu'en  effet  la  [société  établit,  au  point 
de  vue  de  son  utilité ,  des  règles  qui  ne 
sont  pas  comprises  dans  la  loi  morale,  le 
silence  de  celte  loi  à  leur  égard  suOit  pour 
prouver  que  le  préjudice  qui  résulte  pour 
les  droits  ou  les  intérêts  d'autrui  ou  de  la 
société,  ne  sont  pas  d'une  grande  gravité. 
Cependant  les  infractions  à  ces  règles  peu- 


yent,  an  point  de  vue  de  la  société  même, 
offrir  des  degrés  divers  et  on  peut  par  con- 
séquent les  ranger  également  en  deux  clas- 
ses, savoir: 

1**  Les  infractions  aux  lois  générales  d'or- 
ganisation politique  ou  sociale  ou  d'ordre 
jiublic.  Ces  infractions  sont  très-nombreu- 
ses et  très-variées.  Nous  citerons  comme 
exemples  celles  aux  lois  électorales,  aux 
lois  sur  ta  presse,  sur  les  usurpations  de 
titres  et  de  fonctions  ,  sur  les  associations 
et  coalitions  qui  n'ont  pas  de  but  criminel, 
sur  le  recrutement,  sur  le  vagabondage,  la 
mendicité; 

2^"  Les  infractions  aux  lois  et  règlements 
administratifs,  notamment  à  ceux  qui  con- 
cernent les  finances,  les  eaux  et  forêts  et  la 
police  municipale  et  rurale. 

Les  infractions  de  la  1'*  classe  peuvent 
être  qualifiées  délits  puisqu'elles  offrent  une 
grande  analogie  avec  celles  de  la  seconde 
classe  des  lésions  directes  de  la  loi  morale. 
Cependant  elles  offrent  en  général  un  degré 
inférieur  de  criminalité  ;  el  si  ce  n'était  la 
nécessité  de  créer  un  mot  nouveau  nous  en 
ferions  volontiers  une  classe  toute  spé- 
ciale. 

Les  infractions  de  la  seconde  classe  sont 
à  peu  près  celles  que  le  Code  pénal  a  com- 
prises sous  le  nom  de  contraventions. 

L'échelle  que  nous  venons  d'établir  jus^ 
tifie  jusqu'à  un  certain  point  celle  du  Code 
pénal.  Elle  comprend  en  effet  trois  termes 
dont  le  second,  il  est  vrai,  se  subdivise  en 
deux;  le  crime,  le  délit  oui  comprend  les 
lésions  peu  graves  de  la  loi  morale  et  les 
lésions  des  lois  générales  de  la  société,  et  la 
contravention. 

La  classification  des  délits,  dans  le  sens 
général  du  mot,  présente  surtout  de  l'inté- 
rêt au  point  de  vue  de  la  question  de  la  cri* 
minalité  que  nous  venons  de  traiter.  Mais 
nous  devons  dire  aussi  quelques  mots  des 
classifications  qui  ont  été  faites  sous  d'autres 
rapports. 

Ainsi  on  a  classé  les  délits  en  publies  ou 
privés^  suivant  que  le  préjudice  était  porté 
à  l'Etat  ou  aux  particuliers.  Cette  division 
n'avait  de  l'importance  que  chez  les  peuples 
où  les  délits  publics  seulement  étaient  pour- 
suivis au  nom  de  l'Etal,  les  poursuites  des  dé- 
lits privés  étantabandonnées  aux  particuliers 
lésés.  Il  n'en  est  plus  ainsi  chez  nous  el  si 
même  divers  délits  ne  peuvent  être  pour- 
suivis par  le  ministère  public,  que  sur  la 
plainte  de  la  partie  intéressée,  par  exemple 
en  cas  d'adultère,  de  calomnie,  etc. ,  cela 
lient  à  des  causes  étrangères  à  cette  divi- 
sion. Une  autre  classification  distingue  les 
délits  en  ordinaires  ei  extraordinaires  ^  les 
uns  résultant  de  la  loi  commune  el  étant  ju- 
gés par  les  tribunaux  ordinaires;  les  autres 
des  lois  spéciales  et  dépendant  des  tribu- 
naux exceptionnels.  Parmi  les  délits  extra- 
ordinaires admis  actuellement  en  France 
nous  ne  citerons  que  les  délits  militaires  ju« 
gés  par  les  tribunaux  militaires.  Enfin  on 
classe  ordinairement,  au  point  de  vue  de  la 
méthode,  les  délits  suivant  la  naturu  du 
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préjudice  q^u*ils  causent.  Cette  classification 
est  nécessairement  la  plus  générale  dans  les 
lois  pénales,  les  délits  de  môme  nature  de- 
vant naturellement  être  placés  ensemble 
sans  distinction  de  leur  plus  ou  moins  de 
gravitéy  puisque  les  circonstances  qui  vien- 
nent aggraver  ou  atténuer  le  délit  ne  peu- 
vent 6lre  décrites  qu*à  l'occasion  de  la  dé* 
finition  du  délit  même,  et  qu'autrement  le 
législateur  s'exposerait  à  beaucoup  de  ré- 
pétitions inutiles.  C'est  ainsi  par  exemple 
que  le  Code  pénal,  à  propos  du  vol  simple 
qui  est  un  délit  proprement  dit,  traite  suc- 
cessivement des  circonstances  aggravantes 
qui  transforment  ce  délit  en  crime. 

Le  Code  i  énal  a  ainsi  réuni  toutes  les  in- 
fractions qu'il  appelle  crimes  ou  délits  ;  il 
n*a  traité  séparément  que  des  contraven- 
tions. 

Les  crimes  et  délits  sont  rangés  dans  deux 
titres. 

Le  premier  comprend  les  crimes  et  délits 
contre  la  chose  publique.  (Armes  portées 
contre  la  France,  machinations  et  manœu- 
vres avec  l'étranger,  attentats  et  complols 
contre  le  chef  de  l'Etat,  guerre  civile,  em- 
ploi illégal  de  la  force  armée,  dévastation 
et  pillage  ^)ublic.  ) 

11  se  divise  en  trois  chapitres  dont  le  pre- 
mier traite  des  crimes  et  délits  contre  la 
sûreté  extérieure  et  intérieure  de  l'Etat  ;  le 
second  de  ceux  contre  la  constitution  (exer- 
cice des  droits  civiques,  attentat  à  la  liberté, 
coalition  de  fouciionnaires,  empiétement 
des  autorités  administratives  et  judiciaires)  ; 
le  troisième,  les  crimes  et  délits  contre  la 
paix  publique.  Le  Code  réunit  dans  ce 
cnapilre  des  actes  très-nombreux  et  très- 
variés.  Une  1'*  section  est  relative  au  faux 
dans  toutes  ses  formes,  fausse  monnaie, 
contrefaçon  des  sceaux  de  l'Etat,  faux  en 
écriture  publique  et  privée,  etc.  ;  une 2*  aux 
crimes  et  délits  commis  par  les  fonction- 
naires publics,  à  la  forfaiture,  à  la  corruption, 
à  la  concussion,  aux  abus  d'autorité;  une  3* 
aux  (troubles  apportés  À  l'ordre  public  par 
les  ministres  des  cultes  dans  l'exercice  de 
leur  ministère;  une  k'  à  la  résistance,  à  la 
désobéissance  et  autres  manquements  envers 
l'autorité  publique  ;  une  5*  aux  associations 
de  malfaiteurs,  vagabondage  et  mendicité; 
une  6*  aux  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse  et  aux  associations  et  réunions  illi- 
cites. 

Le  deuxième  titre  est  consacré  aux  cri- 
mes et  délits  contre  les  particuliers. 

Le  premier  chapitre  de  ce  titre  est  relatif 
aux  lésions  entre  les  personnes.  Il  traite  du 
.  rtiomicidesous  toutes  ses  formes, des  coups 
et  blessures,  des  attentats  aux  mœurs,  des 
arrestations  illégales  et  séquestrations,  des 
actes  tendant  à  empêcher  ou  déîruire  la 
preuve  de  l'état  civil  d'un  enfant,  de  l'enlè- 
vement des  mineurs,  des  infractions  aux 
lois  sur  les  inhumations,  du  faux  témoi- 
gnage, de  la  calomnie,  de  l'injure,  de  la 
révélation  de  secrets. 

Le  second  chapitre  comprend  les  crimes 
et  délits  contre  la  propriété ,  c'isi-àdire  le 


vol,  la  banqueroute,  Peseroquerie,  l'abus 
de  confiance,  les  infractions  aux  règlements 
sur  les  maisons  de  jeu ,  loteries  et  maisons 
de  prêts  sur  gages,  à  ceux  relatifs  au  com- 
merce, aux  manufactures  et  aux  arts,  les 
entraves  h  la  liberté  des  enchères,  les  déliis 
des  fournisseurs,  les  incendies,  destruc- 
tions, dégradations  et  dommages. 

Les  contraventions  sont  divisées  par  le 
Code  pénal  en  trois  classes,  sui\ant  que 
l'amende  dont  elles  S9nt  frappées  toutes, 
outre  l'emprisonnement  dont  elles  pouveut 
l'être,  est  de  un  franc  à  cinq  francs,  de  six 
francs  à  dix  francs ,  et  de  onze  francs  à 

Îuinze  francs.  Le  Code  rapporte  à  chacune 
eces  classes  un  certain  nombre  de  coolra- 
yentions  qu'il  serait  trop  long  d*énuroértT 
ici.  C  'ptrairement  aux  principes  géuéraui 
du  droit  pénal,  la  jurisprudence  admet  en 
matière  de  contravention,  que  jamais  l'in- 
nocence de  l'intention  résultant  de  l'igno- 
rance ou  de  la  force  majeure  ne  peut  former 
une  circonstance  justificative,  ainsi  que  cela 
a  lieu  en  matière  de  crimes  ou  délits, 
comme  nous  allons  le  voir  en  traitant  de  la 
culpabilité. 

Le  sujet  de  ce  Dictionnaire  ne  comporte 
pas  d'articles  spéciaux  sur  les  contraven- 
tions. Nous  réunirons  ce  qu*il  y  ad'inié- 
ressant  sur  les  crimes  et  les  délits  sous  les 
mots  nationalité^  politiquei  {crimes  et  déliu], 
fonctionnaires  publics^  ministres  des  culus^ 
liberté^  presse^  faux,  monnaie^  paix publiqat, 
homicide f  mœurs  ^  enfant^  timoigwige^  voi, 
incendie^  faillite^  escroquerie^  commffcei  tn- 
dustrie. 

Culpabilité.  Dans  ce  qui  précède  dohs 
avons  considéré  le  délit  en  lui-même.  Or, 
pour  qu'un  délit  existe,  il  faut  nécessaire- 
ment qu'il  soit  imputable  à  quelqu'un  qui 
en  est  coupable.  Mais  si  le  délit  en  lui-mêiuo 
otlre  divers  degrés  de  criminalité,  il  peut 
en  être  de  même  de  la  culpabilité  deieim 
qui  l'a  commis.  Nous  avons  donc  à  consi- 
dérer maintenant  le  délit  non  dans  ces  ca- 
ractères propres,  nmis  dans  son  auteur.  Ki 
nous  retrouverons  nécessairement  quelque.^- 
unes  des  circonstances  dont  nous  avuns 
déjà  parlé  à  l'occasion  du  délit  même;  car 
plusieurs  de  ces  circonstances  influent  à  la 
fois  sur  la  criminalité  du  délit  et  sur  la  cul- 
pabilité de  l'a^ent.^ 

La  culpabilité s\xp\iOSQ  nécessairement  que 
l'actiou  5oil  imputable  comme  délit,  c*e>i' 
à-dire  que  celui  qui  l'a  commise  l'ail  ac- 
complie librement  et  sciemment  et  avec  la 
conscience  qu'il  commettait  un  délit.  U 
culpabilité  disparaît  donc  et  se  trouve  aiie- 
nuée  dans  un  certain  nombre  de  circous- 
tauces  que  nous  allons  examiner. 

11  n'y  a  pas  culpabilité  d  abord  quand  le 
fait  même  ne  constitue  pas  un  délit.  11  y  a 
en  effet  des  actes  portant  préjudice  à  des 
tiers  et  qui  peuvent  avoir  Tapparence  d'^ 
délits  sans  en  être.  Tel  est  l'homicide  com- 
mis pour  la  défense  de  soi-même  ;  il  en  e)t 
de  même  de  Thomicide  commis  par  le  soldât 
quand  il  est  dans  l'exercice  légitime  de  s»q 
devoir,  de  l'ultcinte  à  la  liberté  portée  p^r 
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QO  gendarme  dans  le  mèroc  cas,  etc.  Chaque 
fois  donc  qu'un  acte  esl  iu2»te  en  lui-méine, 
)l  n*en(ratne  pas  de  culpabilité  malgré  le 
j»r(^Judice  qu*il  porte. 

L'acte  peut  être  injuste  »  et  le  défaut  de 
culpabilité  peut  provenir  de  Télat  de  la  per- 
sonne qui  l'a  commis.  C'est  ce  qui  arrive 
en  effet,  1*  dans  les  cas  d'ignorance  ou 
«l'erreur  absolue  à  TéganJ  de  la  criminalité 
de  l'acte;  3*  quand  il  y  a  eu  contrainte  suffi- 
sante |iour  justifier  i'nclc. 

1^  ))0ssikàlité  de  l'ignorance  et  de  Terreur 
è  l'égard  de  la  criminalilé  n'est  pas  admise 
d'une  manière  générale  par  les  lois  pénales. 
£ij  effet  chacun  est  censé  connaître  la  loi 
buœaioe,  à  plus  forte  raison  la  loi  morale, 
et  nul  n*est  autorisé  à  arguer  de  son  igno- 
rance h  cet  égani,  à  iLoins  qu'il  ne  se  trouve 
dans  des  circonstances  excej)tionnelh3s.  Ces 
circonstances  sont  l*dge  el  la  maladie  men» 
tait. 

Il  est  évident  en  effet  que  les  connais* 
$ance9  morales  comn^  toutes  les  autres  ne 
s'acquièreot  que  |)eu  à  peu,  et  que  s'il  est 
vrai  de  dire  quu  dès  la  plus  tendre  enfance 
li  peut  y  avoir  imputabilité  pour  certains 
actes  el  par  conséquent  culpabilité,  de  l'au- 
tre, la  plupart  des  faits  cjui  constituent  des 
délits  aux  yeux  de  la  loi  échappent  à  Tin- 
teiltgence  de  l'enfant.  Cependant ,  è  cet 
égard,  il  y  a  des  ditrérences  notables  entre 
l6i  enfants,  et  en  général  la  connaissance 
suffisaoto  et  la  liberté  d'action  nécessaire 
pour  motiver  l'imputation  des déiilsexistent 
avant  l'époque  ou  la  loi  admet  le  jeune 
bouime  à  Texercice  complet  de  ses  droits 
civils,  avant  la  majorité  légale.  La  plupart 
dts  luis  |)énales  admettent  par  conséquent 
des  différences  notables  entre  les  individus 
supposés  à  raison  de  leur  âge  n'avoir  point 
la  connaissance  suffisante  du  délit  commis 
et  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Pour  les  pre* 
miers  on  exige  d'abord  que  les  juges  ou 
les  jurys  examinent  si  l'accusé  a  agi 
avec  discernement.  La  négative  entraîne 
nécessairement  l'acquittement;  cependant 
la  loi  permet  de  soumettre  l'auteur  au  délit 
è  des  mesures  de  police.  Si  les  juges  pronon- 
cent que  l'accusé  a  agi  avec  discernement, 
il  doit  être  condamné,  mais  à  des  peines 
moins  fortes  que  I  individu  adulte.  La  loi 
française  qui  Hxe  l'àgeoù  finit  cette  présomp* 
tion  lavorable  à  lOans,  veut  môme  qu'aucun 
individu  de  moine  de  seize  ans  uesoit  tra- 
duit devant  les  cours  d'assises,  mais  que 
même  pour  crimes  ils  ne  soient  justiciables 
que  de  la  police  correctionnelle. 

La  maladie  mentale  constitue  un  second 
motif  |K>ur  que  le  délit  ne  puisse  éite  im- 
puté à  celui  qui  l'a  commis.  Nous  disons 
maladie  mentale  Quoique  la  loi  française  se 
serve  du  mot  de  démence.  Mais  dans  le  lan- 
gage médical  la  démence  constitue  une  es« 
pëce  particulière  d'aliénation  mentale,  tan- 
dis qu'il  en  est  d'autres  espèces,  telles  uue 
la  manie,  la  monomanie,  etc.,  qui  le  plus 
souvent  entraînent  la  môme  ignorance,  la 
même  absence  de  liberté  morale  par  celui 
qui  en  est  atteint  et  auxquelles  par  consé- 
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quent  la  jurisprudence  a  étendu  le  bénéfice 
que  la  loi  accorde  à  la  démence.  Ëvidem-» 
ment  ce  bénéfice  doit  être  étendu  en  outre 
aux  actes  commis  dans  un  état  physique  où 
l'exercice  de  la  volonté  et  de  rinlelligence 
était  suspendu,  par  exemple  dans  le  délire 
de  la  fièvre,  dans  le  sommeil,  etc.  Enfin 
l'ivresse,  quand  elle  est  au  point  doter  à  un 
individu  la  «conscience  de  ce  qu'il  fait,  doit 
être  considérée  comme  une  oause  de  justi- 
fication. Dans  ce  cas  l'individu  peut  être 
coupable  de  s'être  enivré,  mais  non  du 
crime  qu'il  a  comniis  dans  l'ivresse. 

Ce  que  nous  venons  do  dire  sur  l'igno- 
rance, ^Javait  rapport  qu'à  l'ignorance  do 
la  crimimlilé  de  l'acte.  Mais  Tignoranco 
peut  porter  sur  le  fuit  môme  de  l'action 
et  avoir  pour  effet  de  cacher  à  celui  qui  la 
commet  le  résultat  qu'elle  pourra  avoir.  Il 
peut  se  faire,  par  exemple,  qu'on  donne  à 
quelqu'un  des  aliments  nuisibles  les  croyant 
très»5ains,  et  qu'on  commette  ainsi  un  em- 
poisonnement par  ignorance.  Dans  ce  cas 
l'ignorance  est  un  motif  de  justification 
que  toute  personne  peut  invoquer,  puis- 
qu'elle excluait  toute  intention  coupable. 
Mais  dans  ces  cas  il  peut  y  avoir  négli- 
gence coupable,  si  par  exemple  on  n'a  pas 
pris  les  informations  sufllsantcs  pour  savoir 
si  les  aliments  qu'on  donnait  ne  pouvaient 
pasôtre  nuisibles,  si  le  chasseur  qui  a  tué 
involontairement  une  personne  n'a  pas  pris 
les  précautions  commandées  par  l'usage,  etc. 
Alors,  comme  dans  le  cas  de  l'ivresse,  ii 
n'y  a  pas  de  culpabilité  au  point  de  vue  du 
résultat,  mais  l'individu  est  punissable  pour 
fait  de  négligence,  et  il  y  a  en  général  né- 
gligence dans  les  cas  d  ignorance,  quand 
celle-ci  provient  de  ce  que  le  coupable 
n'avait  pas  pris  tes  renseignements  que  sou 
acte  lui  commandait  de  prendre. 

La  contrainte  n'est  suftisaute  pour  justi- 
fier une  action  criminelle  nue  lorsqu'elle 
était  irrésistible,  et  elle  ne  1  est  réellement 
que  quand  la  contrainte  est  physique,  c'est- 
à-dire  quand  l'auteur  a  été  malériollemenc 
coulraint  à  un  acte,  et  qu'il  n'avait  aucune 
espèce  de  choix,  pas  môme  celui  de  mourir 
plutôt  que  de  commettre  le  délit.  Quand  un 
choix  est  laissé  à  l'individu,  il  y  a  ce  qu'on 
appelle  contrainte  morale^  et  dans  ce  cas,  la 
culpabilité  ne  disparaît  pas,  mais  elle  est 
plus  ou  moins  atténuée. 

Danslescircoustancesqui  précèdent,  ta  cul- 
pabilité disparaît ,  l'individu  eslj[u«lt/K^.  £lle 
est  atténuée  seulement ,  et  l'individu  se 
trouve  dans  un  cas  d'excuse  daus  les  cir- 
constances suivantes  : 

Quand  il  n*avalt  pas  l'âge  où^  la  raison  est 
supposéa  complète.  Dans  ce  cas,  comme 
nous  l'avons  vu,  lors  môme  que  le  juge  a 
décidé  que  l'accusé  a  agi  avec  discernement, 
il  est  moins  puni  qu'un  adulte.  L'âge  con- 
stitue pour  lui  une  excuse. 

Quand  il  y  a  eu  contrainte  morale,  c'est- 
à-dire  quand  l'auteur  a  été  mis  dans  une 
situation  telle  qu'il  n'a  eu  que  le  choix  en- 
tre une  injustice  h  souffrir  lui-même,  ou  un 
délit  à  commettre.  11  ne  peut  y  avoir  ex- 
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cuse  dans  ce  cas  que  lorsque  le  délit  qu*il 
a  préféré  commellre  était  de  beaucoup  in- 
férieur à  Tinjuslice  qu'il  devait  souffrir  luî- 
in(^me»  ot  lorsquMt  pouvait  avoir  la  pen- 
sée de  réparer  le  préjudice  résultant  de  ce 
délit. 

lians  les  circonstances  où  le  délit  est  pro« 
Toqué  par  uu  juste  motif  de  colère.  Telle 
est  Teicuse  que  la  loi  admet  pnur  le  mari 
qui  tue  sa  femme  surprise  en  atluUèreou  le 
complice  de  celle-ci;  l'excuse  admise  pour 


meurtre  ou  des  blessures  provoqués  par 
des  coups  ou  violences  graves  envers  les 
auteurs. 

Tels  sont  les  motifs  d*excuse  proprement 
dite.  Mais  ce  ne  sont  pas  les  seules  circon- 
stances c|ui  atténuent  la  culpabilité.  Cette 
atténuation  peut  provenir  en  effet  de  ce 
que,  par  suite  d'une  certaine  diversité  dans 
1  action,  le  crime  a  changé  de  caractère 
et  est  devenu  moins  grave ,  par  exemple 
iorsqu*ayant  séquestré  une  personne  on 
Ta  relâchée;  lorsqu'on  a  émis  de  la  fausse 
monnaie  qu'on  a  reçue  soi-même;  lorsqu'un 
vol  a  été  commis  au  préjudice  de  person- 
nes qui  devaient  des  aliments  au  voleur; 
iorsqu'ayant  fait  partie  d'une  bande  sédi- 
tieuse,  on  n'y  a  pas  exercé  de  commande- 
ment, ou  qu'on  n  y  a  pris  part  qu'à  la  suite 
de  sollicitations  ou  de  provocations.  Le  re- 
pentir, marqué  par  une  réparation,  peut 
aussi  atténuer  et  même  faire  disparaître  la 
culpabilité  légale.  Il  en  est  ainsi ,  en  droit 
français,  en  cas  de  rapt,  lorsque  le  ravisseur 
épouse  la  personne  ravie.  Aiaisil  serait  dif- 
ficile d'assimiler  à  ce  cas  la  remise  des  pei- 
nes qu'obtiennent  les  révélateurs;  car  lors- 
que la  révélation  est  faite  avant  tout  com- 
mencement d'exécution,  et  avant  les  (lour- 
suites,  on  ne  peut  dire  réellement  qu'il  y 
ait  crime  aux  yeux  de  la  loi.  Lorsqu  elle  a 
lieu  après  les  poursuites  commencées  ,  et 
quancirexécution  du  crime  n'a  été  manquée 
que  par  suite  de  circonstances  indépen- 
dantes de  la  volonté  de  leurs  auteurs,  la 
remise  des  peines  que  fait  la  loi  au  révéla- 
teur est  une  récompense  de  la  révélation 
plulôt  que  le  résultat  d'un  motif  d'excuse 
ou  d'atténuation. 

La  culpabilité  peut  exister  sans  que  le  délit 
ait  été  consommé,  ou  que  tous  les  coupables 
en  soient  les  principaux  auteurs.  Au  point 
de  vue  de  la  morale,  on  peut  dire  que  nndi- 
vidu  est  coupable  sitôt  qu'il  a  une  intention 
criminelle  bien  arrêtée.  Cependant,  même 
à  ce  point  de  vue,  il  y  a  une  grande  diQ'é- 
rence  entre  l'intention  et  l'exécution  ;  car, 
si  la  première  suffit  pour  prouver  une  vo- 
lonté perverse,  la  seconde  seule  constitue 
la  lésion  extérieure.  Or  il  peut  arriver  que 
chez  Tindividu  la  volonté  soit  plus  prompte 
que  l'acte;  bien  qu'en  pensée  il  ne  recule 
pas  devant  le  crime,  il  peut  hésiter  lorsqu'il 
s'agit  de  l'accomplir;  et  de  même  que  les 
bonnes  intentions  ne  constituent  pas  le 
iDérite  de  l'action  vertueuse,  de  même  l'in- 


tention du  crime  ne  constitue  pas  une  fauto 
égale  à  l'acte  criminel. 

La  loi  sociale  ne  neuf,  en  général,  sci ukr 
les  intentions.  Il  raut  que  celles-ci  souut 
devenues  apparentes  extérieurement,  qu'el- 
les se  soient  manifestées  par  un  commen- 
cement d'exécution  pour  qu'il  y  ail  culpa- 
bilité punissable  pour  elles.  A  cet  égard  il  y 
a  plusieurs  distinctions  h  faire. 

Il  peut  se  faire  que  malgré  l'existence  do 
manifestations  positives  pouvant  faire  sup- 
poser une  intention  criminelle,  cette  in- 
tention ait  encore  besoin  d'être  prouvée 
spécialement.  Ainsi,  l'art.  145  du  code  pé- 
nal statue  que  toutfoncliannaire  ou  ofticier 
public,  qui  en  rédigeant  des  actes  de  son 
ministère,  en  aura  frauduleusement  déna- 
turé la  substance  ou  les  circonstances,  sera 
puni  des  neines  du  faux.  Ici  il  ne  suQlldonc 
pas  que  I  acte  soit  dénaturé,  il  faut  qu'eo 
outre  l'intention  frauduleuse  soit  prouvée 
spécialement.  C'est  ce  qui  est  nécessaire 
chaque  fois  qu'un  fait  peut  être  le  résultat 
soit  d'une  intenliou  criminelle,  soit  d'une 
erreur,  d'un  mal-entendu  ou  d'une  autre 
circonstance  innocente. 

Mais  il  y  a  des  actes  qui  supposent  né- 
cessairement l'intention  criminelle.  Celui, 
par  exemple,  qui  s'introduit  furtivement 
dans  l'habitation  d'autrui ,  et  attend  la  so- 
litude pour  fracturer  des  meubles  renfer- 
mant des  valeurs,  ne  peut  être  considéré 
comme  ayant  agi  par  erreur  ou  dans  une 
intention  innocente.  Or  les  actes  de  celle 
nature  sont  de  plusieurs  espèces. 

Il  y  a  d'abord  des  actes  purement  prépa^ 
ratoires  :  par  exemple,  d'acheter  un  couteau, 
ou  des  pistolets,  ou  du  poison  pour  com- 
mettre un  homicide  ;  des  pinces ,  des  cro- 
chets pour  faire  une  effraction,  etc.  Tant  que 
ces  actes  ne  sont  suivis  d'aucun  autre,  ils 
ne  constituent  qu'une  culpabilité  morale, 
ils  ne  tombent  pas  sous  le  coup  de  la  loi 
humaine;  celle-ci  ne  les  atteiiU  qu'autant 
qu'elle  les  considère  eux-mêmes  comme  des 
délits  particuliers.  Par  exemple,  la  fabrica- 
tion de  la  fausse  monnaie  n  est  qu'un  acte 
préparatoire;  c'est  l'émission  de  cette  fausr.e 
monnaie  qui  seule  constitue  le  crime  véri- 
table. Or,  de  ce  qu'un  individu  fabrique  de  la 
fausse  monnaie,il  n'en  résulte  pas  pfus  au'il 
l'émettra,  que  de  ce  qu'un  autre  aura  acheté 
des  pistolets  pour  tuer  quelqu'un,  il  ne  s'en- 
suit que  le  meurtre  sera  commis.  Ce- 
pendant l'achat  de  pistolets  ne  suppose  pas 
nécessairement  la  pensée  d'un  meurtre, 
tandis  que  la  fabrication  de  fausse  moniiaie 
ne  peut  avoir  un  but  innocent.  Pour  répri- 
mer cette  fabrication  même ,  la  loi ,  trop 
sévère  peu-être  en  ce  point,  en  a  donc  l'ait 
un  crime  spécial  qu'elle  punit  de  peines 
aussi  fortes  que  l'émission.  £n  général,  les 
actes  purement  préparatoires  sont  rarement 
punis  dans  notre  législation  :  ce  n'est  qu'eu 
matière  politique  que  la  loi  s'est  montrée 
plus  rigoureuse  sous  ce  rapport,  et  que, 
sans  parler  du  complot ,  qui  au  fond  n'e^f 
aussi  (|u'un  acte  préparatoire,  elle  a  puni 
des  faits  qui  peuvent  être  la  source  de  dé- 
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jts,  mai5  qui  n'en  seraient  pas  par  eux- 
mêmes  si  la  loi  ne  les  avait  ainsi  qualifiés, 
tels  que  les  réunions  au  delà  d*un  certain 
nombre  de  personnes,  les  associations  non 
iotonsées,  la  détention  d*armes ,  etc. 

Après  J*acte  préparatoire  vient  Pacte  d*eié- 
cotion»  qui  constitue  une  ieniaiivef  quand 
le  but  criminel  n*a  pas  été  atteint.  A  cet 
égard  encore  il  y  a  une  distinction  à  faire. 

li  y  a  eu  commencement  d'exécution, 
maîs«  par  suite  de  circonstances  indépen- 
dantes de  la  volonté  du  criminel,,  le  crime 
n*a  pas  été  c-onsommé.  Le  voleur,  par  exem« 
pie,  a  été  surpris  pendant  qu'il  brisait  un 
meuble  renfermant  des  valeurs;  l'assassin  f 
qui  tirait  son  poignard  pour  frapper  sa  vic- 
time, a  été  arrêté  à  ce  moment  même  par 
un  tiers  qui  suivait  ses  mouvements.  Ou  bien 
Teiécution  a  été  complète,  mais  son  effet 
est  manqué  :  le  voleur  a  Tracturé  le  meuble 
dans  lequel  les  valeurs  ne  se  trouvaient  pas, 
il  u*a  pu  ouvrir  celui  oui  les  renfermait  en 
ciTet;  Tassassin  a  tiré  un  coup  de  pistolet 
sur  $à  victime,  mais  il  ne  Ta  pas  touchée  : 
c^est  le  déiil  manqué. 

En  théorie  on  lait,  avec  raison,  une  diffé- 
rence entre  ces  deux  espèces  de  tentatives. 
Tant  que  le  crime  n*a  pas  été  consommé,  le 
criminel  a  pu  se  i  repentir;  il  n*y  a  pas 
de  certitude  absolue  qu'il  l'aurait  consommé 
même  s'il  n'avait  pas  été  interrompu  par 
des  circonstances  indépendantes  de  sa  vo- 
lonté. Celui  qui  a  consommé  le  crime  et 
celui  qui  a  été  empêché  malgré  lui  de  le 
commettre  peuvent  être  aussi  coupables 
TuQ  que  l'autre  ;  mais  il  peut  se  faire  aussi 
que  le  second  le  soit  moiiis  que  le  premier  ; 
et  comme  la  justice  humaine  ne  peut  péné- 
trer au  fond  des  consciences,  cette  impossi- 
bilité doit  être  cour  elle  une  raison  de  con- 
sidérer celui  qui  n'a  pu  achever  sa  tentative 
comme  moins  coupable* 

Quant  à  celui  qui  a  achevé  le  crime,  mais 

3ui  o*en  a  pas  atteint  le  résultat,  il  est  évi- 
ent  que  sa  culpabilité  est  la  même  que  s'il 
avait  réussi.  Mais  encore,  à  cet  égard,  on 
s'est  demandé  si  la  peine  devait  être  la 
même  qu'en  cas  de  réussite;  si,  le  préjudice 
n^ayant  pas  eu  lieu,  le  criminel  ne  devait 
pas  proliter  jusqu'à  un  ceriain  poiut  de  la 
chance  qui  avait  favorisé  la  victime.  Cette 
question  répond  du  moins  à  un  sentiment 
bien  positif  du  public  à  l'égard  des  crimi- 
nels, l'opinion  se  montrant,  en  général, 
beaucoup  plus  indulgente  pour  les  délits 
qui  n'ont  pas  eu  de  conséquence  que  pour 
ceux  qui  ont  entraîné  des  suites  funestes. 
%  Quoi  qu'il  en  soit,  le  code  pénal  français 
n'entre  pas  dans  les  distinctions  que  nous  ve- 
nons de  poser.  Mais  il  distingue  à  cet  égard 
entre  les  crimes  et  les  délits.  Il  stalueque  toute 
tentative  de  crime  qui  aura  été  manifestée 
par  un  commencement  d'exécution,  si  elle 
n'a  été  suspendue  ou  si  elle  n'a  manqué  son 
effet  que  par  des  circonstances  indépen- 
dantes de  la  volonté  de  son  auteur,  est  con- 
sidérée comme  le  crime  même.  Les  tenta* 
tives  de  délii^  au  contraire,  ne  sont  con- 
sidérées comme  délits  que  dans  les  cas 


déterminés  par  une  disposition  spéciale  de 
la  loi.  Ces  cas  sont  ceux  de  tentative  de 
corruption  ou  de  contrainte  sur  les  fonc- 
tionnaires publics,  de  vol  et  d'escroquerie, 
et  de  hausse  ou  de  baisse  des  salaires  par 
voie  de  coalition. 

Le  délit,  pris  dans  le  sens  général,  peut 
être  l'œuvre  d'une  ou  de  plusieurs  person- 
nes. Sous  ce  rapport,  on  distingue  entre  les 
co-délinc|uants,  les  simples  complices  et 
ceux  qui  n'ont  connu  le  délit  qu'après  qu'il 
a  été  accompli.  Les  co-délinquants  sont  tous 
ceux  qui  ont  pris  une  part  tellement  directe 
au  délit,  que,  sans  leur  participation,  il 
n'eût  i)u  être  consommé  de  la  manière  dont 
il  l'a  été.  Peuvent,  par  conséquent,  être  co- 
délinquants  même  ceux  qui  n'ont  qu'une 
participation  morale  au  crime,  mais  une 
participation  morale  suiHsanle  pour  que, 
sans  leur  action,  le  crime  n'eût  pas  été 
commis.  Ce  que  nous  venons  de  dire  s'ap- 
plique notamment  aux  provocateurs.  La 
provocation,  pour  entraîner  l'effet  dont 
nous  parlons,  peut  avoir  lieu  de  deux  ma- 
nières :  ou  par  un  ordre  proprement  dit  que 
donne  un  supérieur  ou  une  personne  jouis- 
sant d'une  autorité  quelconque  sur  celui 
auquel  l'ordre  est  donné,  par  exemple  un 
père,  de  commettre  un  délit;  bien  que  l'o- 
béissance, dans  ce  cas,  soit  elle-même  un 
délit,  celui  qui  a  donné  l'ordre  est  évidem- 
ment le  principal  coupable.  La  provocation 
peut,  en  second  lieu,  avoir  lieu  par  un 
mandat  direct,  lorsqu'on  charge  quelqu'un 
qui  l'accepte  de  commettre  une  action  cri- 
minelle/Le  mandant  comme  le  mandataire 
sont,  dans  cette  circonstance,  également 
coupables.  Quant  à  la  provocation  générale 
aux  actions  criminelles  et  même  à  un  crîme 
déterminé,  aux  mauvais  conseils,  etc.,  sans 
qu'il  y  ait  mandat  ou  ordre  exprès,  ils  cons- 
tituent des  délits  spéciaux,  mais  ne  peuvent 
fdire  considérer  comme  co-délinquants  ceux 
qui  le<  ont  donnés. 

Sont  également  co-délinquants  ceux  qui 
ont  aidé  d'une  manière  quelconque  à  la 
perpétration  du  crime,  même  quand  ils  n'en 
ont  pas  été  les  agents  directs.  Ainsi,  ceux 
qui  sciemment  ont  fourni  aux  voleurs  les 
échelles  pour  une  escalade  projetée,  ceux 

2ui  tenaient  prêts  les  chevaux  pour  faire 
vader  un  assassin  après  l'assassinat  com- 
mis, sont  co-délinquants  du  vol  et  de  l'as- 
sassinat. Leur  culpabilité  est  la  même  que 
celle  des  auteurs  principaux. 

£n(in,  \hs  auteurs  principaux^  c'est-à-dire 
ceux  qui  ont  en  commun  acccompli  .'acte 
criminel  même,  qui  uni  commis  le  vol  ou 
l'assdssinat,  sont  évidemment  co-délin- 
quants.  ^ 

Les  sinflnes  complices  sont  ceux  qui  ont 
connu  le  crime  et  qui  l'ont  laissé  commettre 
pouvant  l'empêcher,  ou  même  qui  l'ont 
aidé,  mais  sans  que  leur  aide  fut  essen- 
tielle. Tel  serait  celui,  par  exemple,  qui  au- 
rait fourni  à  des  voleurs  un  instrument 
pour  briser  une  porte,  quand,  à  défaut  de 
cet  instrument,  il  eût  été  facile  à  ceux-ci  do 
s'en  procarer  un  autre  ou  d'enfoncer  là 
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porte  <îirectemcnl.  Les  complices  do  celle 
espèce  sont  évidemnienl  moins  coupables 
ipie  les  «Tuteurs  f>rincipaux,  puisque  leur 
arlion  n'a  pas  été  nécessaire  pour  consom- 
mer le  délit,  et  que  leur  faute  consiste  sur- 
tout h  ne  pas  l'avoir  empoché. 

Enfin  ceux  qui  n'ont  connu  le  crime  qu'a- 
près son  accomplissement  no  peuvent  lo- 
giquement ^ire  réputés  coupables  de  ce 
crime.  Mais  ils  peuvent  en  commettre  un 
nouveau  en  cherchant  à  cacher  le  premier, 
en  mettant  obstacle  <^  ce  que  la  justice  en 
trouve  les  auteurs.  Tel  est  le  crime  des  re- 
celeurs; et  les  crimes  de  ce  genre  peuvent 
souvent  mériter  une  peine  aussi  sévère  que 
ceux  qu'ils  ont  pour  objet  de  cacher,  bien 
que  celui  qui  endosse  postérieurement  la 
responsabilité  d'un  crime  consommé  ne 
puisse  jamais  êlre  mis  sur  la  même  li- 
gne que  le  co-délinquant. 

Le  code  pénal  français  n'entre  pas  plus 
dans  ces  distinctions  que  dans  celles  que 
soulève  la  tentative.  Voici  ses  dispositions  à 
cet  égard. 

Art.  59.  Les  complices  d'un  crime  ou 
d*un  délit  seront  punis  de  la  même  peine 
que  les  auteurs  mêmes  de  ce  crime  ou  de 
ce  délit,  sauf  les  cas  où  la  loi  en  aurait  dis- 
posé autrement. 

Art.  60.  Seront  punis  comme  complices 
d'une  action  qualifiée  crime  ou  délit,  ceux 

aui  par  dons,  promesses,  menaces,  abus 
'autorité  ou  de  pouvoir,  machinations  ou 
artifices  coupables,  auront  provoqué  à  cette 
action  ou  donné  des  instructions  pour  la 
commettre;  ceux  qui  auront  procuré  des 
armes,  des  instruments,  ou  tout  autre 
moyen  qui  aura  servi  à  l'action,  sachant 
qu'ils  devaient  y  servir;  ceux  qui  auront 
avec  connaissance  aidé  ou  assisté  l'auteur 
ou  les  auteurs  de  l'action,  dans  les  faitsqui 
l'auront  préparée  ou  facilitée,  ou  dans  ceux 
qui  l'auront  consommée;  sans  préjudice 
des  peines  qui  seront  spécialement  portées 
par  le  présent  code  contre  les  auteurs  de 
complots  ou  de  provocations  attentatoires  à 
la  sûreté  extérieure  ou  intérieure  de  l'E- 
tat, même  dans  le  cas  où  le  crime  qui  était 
l'objet  des  conspirateurs  on  des  provoca- 
teurs n'aurait  pas  été  commis. 

Art.  61.  Ceux  qui  connaissent  la  con< 
duite  criminelle  des  malfaiteurs  exerçant 
des  brigandages  ou  des  violences  contre  la 
sAreté  de  l'Etat,  la  paix  publique,  les  per- 
sonnes ou  les  propriétés,  leur  fournissent 
habituellement  logement,  lieu  de  retraite 
ou  de  réunion,  seront  punis  comme  leurs 
complices. 

Art.  62.  Ceux  qui  sciemment  auront  re- 
celé en  tout  ou  en  partie  des  od^es  enle- 
vées, détournées  ou  obtenues  à  faide  d'un 


crime  ou  d'un  délit,  seront  aussi   punis 
comme  complices  de  ce  crime  ou  délit. 

Art.  63.  Néanmoins,  la  peine  de  mort, 
lorsqu'elle  sera  applicable  aux  auteurs  des 
crimes,  sera  remplacée,  à  l'égard  des  rece- 
leurs, par  celle  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. Dans  tous  les  cas,  les  peines  des  tra- 
vaux forcés  è  perpétuité  ou  de  la  déporta- 


tion, lorsqu'il  y  aura  lieu,  ne  pourront  être 
prononcées  contre  les  receleurs  qu'autant 
qu'ils  seront  convaincus  d'avoir  eu,  au 
temps  du  recelé,  connaissance  des  circons- 
tances auxquelles  la  loi  attache  les  peines 
de  mort,  des  travaux  forcés  à  perpétuité  et 
de  la  déportation;  sinon,  ils  ne  subiraient 
que  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

observation  générale.  L'application  pra- 
tique des  lois  criminelles  offre,  comme  cha- 
cun sais,  beaucoup  de  difficultés.  Il  est  pres- 
que impossible  que  ces  lois  entrent  dans 
le  détail  de  toutes  les  circonstances  qui 
peuvent  soit  changer  le  caractère  môme 
d*un  délit,  en  Taggravant  ou  l'atténuant^ 
soit  la  culpabilité  de  l'accusé,  par  des  effets 
analogues;  c'est  l'appréciation  de  la  culpa- 
bilité surtout  qui  est  souvent  très-difficile, 
parce  qu'elle  dépend  en  partie  d'une  foule 
de  circonstances  cachées,  d'erreurs,  de  vi- 
ces d'éducation,  elc,  qui  peuvent  l'atténuer 
considérablement.  C'est  dans  ce  but  que  la 

[dupart  des  lois  pénates  déterminent  pour 
e  plus  grand  nombre  des  délits  un  maxi- 
mum et  un  minimum  de  peine,  offrant 
plusieurs  degrés  intermédiaires,  entre  les- 
quels le  juge  peut  choisir,  suivant  l'appré- 
ciation qu'il  a  faite  de  la  culpabilité  du  pré- 
venu. A  cet  égard,  la  loi  du  28  avril  1832 
est  allée  plus  loin  encore,  et  a  apporté  ua 
adoucissement  très-heureux  à  la  rigueur 
du  code  pénal  français.  Aux  termes  de  cette 
loi,  le  jury  doit  en  toute  matière  criminelle 
être  consulté  s'il  existe  en  faveur  de  l'ac- 
cusé reconnu  coupable  des  eireonsiances  ai^ 
iénuanteê.  A  cette  question,  il  ne  répond 
que  par  oui  ou  par  nan^  sans  spécifier  les 
circonstances.  L'atténuation  peut  donc  s'ap- 
pliquer soit  au  délit  lui-môme,  soit  à  la 
culpabilité,  et  souvent  en  effet  les  jurys 
prononcent  des  circonstances  atténuantes 

J>ar  cela  seul  qa'ils  trouvent  la  peine  trop 
orte  pour  le  crime,  bien  que  l'accusé  leur 
paraisse  complètement  coupable.  Dans  le 
cas  où  le  jury  a  répondu  affirmativement, 
la  cour  doit  réduire  la  peine  d'un  ou  de 
deux  degrés.  Les  tribunaux  correctionnels 
ont  de  même  le  droit  do  réduire  les  peines^ 
si  les  circonstances  paraissent  atténuantes. 
DëMAGOGIë,  de  ^^iK  peuple  el  Sr,m  je 
conduis.  —  Dans  les  républiques  démocra- 
tiques de  la  Grèce  ancienne  on  appelait  déma* 
gogues  les  meneurs  qui  savaient  s'emparer 
de  la  faveur  populaire,  acquérir  une  grande 
influence  sur  la  mai^se  des  citoyens  pauvres 
et  la  diriger  en  vue  de  leur  ambition  et  de 
leurs  passions;  la  démagogie^  c'est  l'action 
qui  s'exerce  sur  le  peuple  soit  tout  entier, 
soit  sur  quelques-unes  de  ses  fractions*  Le 
terme  de  démagogie  est  toujours  pris  en 
mauvaise  part  et  il  suppose  que  ceux  qui  se 
fout  ainsi  les  chefs  de  factions  populaires 
cherchent  avant  tout  leur  intérêt  et  leur 
profit  personnel  et  non  le  bien  de  la  repu* 
bliaue.  Ainsi  Périclès  qui  a  si  longtemps  di« 
rigé  la  république  Athénienne  par  l'influence 
qu'il  avait  acquise  sur  le  peuple,  pas  plus 
qu'Aristide,  gue  Thémistoclô,  que  Démos- 
thènes  ne  doivent  6tre  flétris  du  nom  de  dé- 
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niagngues,  bien  que  leur  action  fût,  sous  le 
rap^iort  do  Tapparence  extérieure,  de  même 
Miure  que  celle  des  démagogues  proprement 
dits.  Eq  effet,  malgré  le  sens  étymologique 
du  mot,  la  démagogie  eiîste  moins  dans  la 
direclion  même  du  peuple  que  dans  le  but 
)  Ters  lequel  on  le  dirige  et  les  moyens  qu'on 
met  en  jeu  pour  le  pousser.  Si  le  but  est 
légitime  et  conforme  aux  véritables  intérêts 
de  TEtat,  si  les  moyens  qu'on  emploie,  les 
motifs  qu*on  fait  agir  sur  les  esprits  de  la 
masse  sont  avoués  par  la  justice  el  la  saine 
raison,  il  n  y  aura  pas  démagogie.  Si  nu  con* 
traire  j'iatérêt  public  est  sacriûé  à  des  pas- 
sions personnelles,  à  des  intérêts  de  raclions^ 
ii  la  masse  préfère  ceux  qui  flattent  sas 
mauvais  penciiants,  ses  haines,  ses  colores, 
son  égoïsme  à  ceux  qui  la  rappellent  à  la 
pratique  plus  diUlcîle  des  règles  de  la  mo- 
rale et  du  droit,  c'est  alors  que  le  terme  de 
démagogie  est  appiicdbie  dans  toute  Téuer- 
gie  de  la  tiétrissure  qu'il  entraîne. 

La  démagogie  est-elle  la  compagne  insé- 
ftarabie  de  l*état  démocratique?  Cette  ques- 
tioQ  est  résolue  par  les  distinctions  mêmes 
que  nous  venons  d'établir.  Evidemment 
tout  dé|iend  des  qualités  mordies  du  peuple 
soumis  au  régime  démocraticiue,  de  son  ae- 

Î;ré  d'éducation  et  d'instruction.  La  force  de 
a  démagogie  est  dans  la  corruption  et  l'i- 
Knorance  du  peuple.  Tant  que  les  Athéniens 
furent  le  peuple  renommé  dans  toule  Tanti- 
quilé  pour  ses  vertus  religieuses  et  morales. 
Ils  se  gardèrent  de  prêter  l'oreille  aux  agita- 
teurs qui  essayèrent  plusieurs  fois  de  les  dé- 
tourner de  leurs  devoirs  publics  et  de  leurs 
véritables  intérêts.  Mais  quand  à  Tignorance, 
su:te  nécessaire  d'une  fausse  religion,  se  fût 
jointe  la  corruption  où  devait  nécessaire- 
ment aboutir  aussi  le  paganisme,  alors  ils  se 
laissèrent  conduire  au  gré  des  ambitieux  et 
des  intrigants  et  leur  république  fut  perdue. 
De  mâme  k  Rome  la  démagogie  ne  put  s'e- 
xercer que  lorsque  l'or  des  provinces  con- 
quises et  le  luxe  asiatique  eurent  fait  dispa- 
raître l'ancienne  austérité  des  mœurs.  La 
démagogie  sera  donc  d'autant  moins  à  crain- 
dre que  le  peuple  sera  moins  ignorant  et 
moins  corrompu,  et  sous  ce  rapport  sans 
doute  les  peuples  modernes  doivent  avoir 
une  grande  supériorité  sur  ceux  de  l'anti- 
quité. Mais  cette  supériorité  évidemment 
ne  peut  tenir  qu'à  leur  éducation  chrétienne, 
à  la  moralité  et  à  l'instruction  plus  hautes 
qu'ils  puisent  dans  le  christianisme.  Ce  ne 
sera  donc  qu'à  la  condition  de  faire  fleurir 
chez  eux  la  religion  et  les  mœurs,  qu'ils 
échapperont  à  la  démagogie  et  que  même 
ils  seront  capables  du  régime  démocratique. 
{Voy.  Déuobalisation.) 

DEMANDE.  —  Voy,  Offre  et  demande. 

DÉMEMBREMENT.  —  On  a  employé  ce 
terme  en  politique  pour  exprimer  le  partage 
d'un  Etat  conquis  entre  plusieurs  conqué- 
rants. Ainsi  on  a  dit  le  démembrement  de 
l'Empire  romain,  le  démembrement  de  la 
P'tlogne;  et  bienlt^t  peul-êire,  sansVinter- 
^ention  armée  de  la  Franco  el  de  l'Angle- 


terre, on  pourrait  dire  le  démembrement 
de  la  Turquie. 

Pour  un  Etat  le  démembrement  est  la  mémo 
chose  que  la  mort  pour  un  individu.  Or, 
même  en  supposant  une  juste  cause  do 
guerre  contre  un  peuple,  la  victoire  ne  suf- 
fit pas  plus  pour  en  justitier  le  démembre- 
ment qu'elle  ne  justiflerait  l'exécution  des 
prisonniers  de  guerre.  Que  dire  donc  si  la 
guerre  n'a  été  entreprise  que  dans  un  but 
de  conquête,  si, elle  n'a  eu  en  vue  que  le 
meurtre  d'un  peuple  pour  s'en  partager  tes 
dépouilles? 

Le  démembrement  d'un  Ë^at  ne  devient 
justiliable  qu'en  vertu  des  mêmes  motifs 
généraux  qui  permettent  la  destruction  d'un 
Ëtat,  en  tant  que  corps  politique,  et  aox 
mêmes  conditions.  La  destruction  d'un  Etal 
n'est  permise  que  lorsque  les  principes  sur 
lesquels  il  se  base  sont  en  opposition  di- 
recte avec  la  morale  el  la  justice,  et  qu'il 
constitue  un  danger  permanent  pour  toua 
les  autres  Etats,  un  obstacle  à  toute  civilisa* 
tion  el  à  tout  progrès.  Ainsi,  certainement 
il  a  été  très-lieile  de  détruire  les  repaires 
de  pirates  qui  infestaient  la  Méditerranée; 
et  en  réalité  aucune  nationalité  n'a  été  dé- 
truite par  le  fait  de  la  conquête  de  l'Algé- 
rie :  car  la  milice  turque  qui  dominait  en  ce 
pays  n'était  pas  un  peuple  réel,  quoique 
formant  un  Ëtat  distinct,  et  elle  tenait  elle- 
même  sous  lerjoug  les  habitants  de  la  con- 
trée. De  même  il  serait  permis,  si  les  Turcs 
continuaient  à  exercer  un  pouvoir  despoti- 
que sur  les  habitants  chrétiens  qui  sont  en 
majorité  dans  la  Turquie»  il  serait  permis 
de  leur  arracher  ce  pouvoir  et  de  rendre  la 
souveraineté  aux  habitants  chrétiens  aux- 
quels elle  appartient  endroit.  Mais  ce  droit 
rigoureux  même  ne  peut  être  exercé  qu'à 
condition  de  laisser  aux  populations,  qu'on 
prive  ainsi  de  la  domination  politique» 
leurs  libertés  et  leurs  droits  légitimes  ;  et 
c'est  le  comble  de  l'injustice  quand  non- 
seulement  on  prive  sans  motif  réel  un  peu- 
ple de  sa  nationalité ,  mais  qu'on  le  soumet 
à  la  plus  dure  oppression  et  qu'on  atlaaue 
jusqu'à  sa  foi  religieuse,  comme  on  l'a  fait 
pour  la  Pologne. 

DEMOCRATIE.  -  Dans  le  langage  politi- 
que  de  l'antiquité,  ce  terme  dérivé  de  Sn^toc 
peuple,  et  de  xparciv  gouvernement,  s'ap* 
pliquait  aux  républiques  où  le  pouvoir  ap- 
partenait au  corps  du  peuple  et  était  exercé 
par  l'assemblée  générale  de  tous  les  citoyens 
réunis  sur  la  place  publique.  On  opposait 
ainsi  la  démocratie  à  la  monarchie^  gouver- 
nement duu  seul,  et  à  Varistocralief  gouver- 
nement de  plusieurs.  Aristote  oppose  la 
démocratie  à  ra  république^  Tune  et  l'autre 
étant  des  gouvernements  populaires,  mais 
?a  république  étant  le  gouvernement  popu- 
laire bien  organisé,  où  les  citoyens  n'ont  en 
vue  que  le  bien  commun,  l'autre  étant  la 
république  dégénérée  où  dominent  les  inté- 
rêts et  les  passions  de  la  multitude.  D*autres 
auteurs  au  contraire  ont  employé  ces  expres- 
sions dans  un  autre  sens;  appliquant  la 
terme  de   républi(iue  à  toutes  espèces  da 
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tormede  gouTernement,  ils  ont  désigné  par 
celui  de  démocratie  le  gouvernement  popu- 
laire bien  organisé,  et  par  celui  (Tochlocralie 
ce  qu*Aristole  appelait  dénQOcratie. 

Kn  tout  cas  la  démocratie,  dans  l'acception 
u*avait  ce  mot  dans  Tanliquité,  était  une 
orme  politique  tout  è  fait  propre  aui  mœurs 
antiques,  et  qui  ne  pourrait  être  reproduite 
aujourd'hui  ôue  dans  de  très-petits  Etats* 
Celte  forme  ae  gouvernement  suppose  en 
etfet  que  le  peuple  exerce  le  pouvoir  lui- 
même,  et  pour  cela  il  faut  qu*ii  soit  assez 
peu  nombreux  pour  pouvoir  se  réunir  et 
délibérer.  Dans  1  antiquité,  de  telles  assetn* 
blées  étaient  plus  faciles,  parce  qu'indépen- 
damment de  l'étendue  peu  considérable 
qu'occupaient  les  républiques  antiques,  la 
majorité  des  habitants  étaient  esclaves  ou 
étrangers.  Or  ni  les  uns  ni  les  autres  ne 
comptaient  parmi  les  citoyens,  ne  faisaient 
partie  du  peuple  ;  en  réalité  le  peuple  réel 
était  plus  exclu  du  gouvernement  de  ces 
démocraties  aue  dans  aucun  Etat  moderne. 
Aujourd'hui  la  démocratie  proprement  dite 
ne  pourrait  exister  que  dans  de  petits  can- 
t(ms  indépendants,  et  elle  n'existe  en  eifet 
que  dans  les  cantons  catholiques  de  la  Suisse, 
où  le  peuple  est  assez  peu  nombreux  pour 
pouvoir  délibérer  lui-même  sur  ses  affaires. 
On  a  proposé,  il  est  vrai,  d'appliquer  le  vote 
direct  des  lois  par  le  peuple  a  des  pays 
cointue  la  France.  Mais  les  sociétés  moder- 
nes possèdent  à  cet  égard  un  système  bien 
supérieur,  le  système  représentatif,  en  vertu 
duquel  le  peuple  participe  au  gouvernement 
par  ses  représentants  élus,  chargés  spécia- 
lement de  cette  fonction  et  avant  le  loisir  et 
les  capacités  nécessaires  pour  la  bien  remplir. 

Par  suite  le  mot  de  démocratie  a  pris  dans 
les  temps  modernes  une  autre  acception 
que  dans  l'antiquité.  Il  ne  s'applique  plus 
aujourd'hui  à  une  forme  déterminée  de  gou- 
vernement, mais  à  toutes  les  linslitutions 
qui  ont  pour  but  d'améliorer  le  sort  des 
masses,  de  leur  garantir  les  droits  auxquels 
elles  aspirent,  de  leur  assurer  une  certaine 
participation  au  gouvernement  de  la  société. 
A  ce  point  de  vue,  il  y  a  presque  autant 
d'espèces  de  démocraties  qu'il  y  a  de  vues 
différentes  sur  les  institutions  à  établir  en 
faveur  du  peuple. 

DEMORALISATION.  ^  La  démoralisation 
est  la  suite  inévitable  de  l'incrédulité  reli- 
gieuse; elle  a  pour  effets  assurés  la  déca- 
dence et  la  destruction  des  sociétés.  Les 
bonnes  mœurs,  la  probité,  l'esprit  de  justice 
et  de  charité,  sans  lesquels  les  relations 
humaines  finissent  par  devenir  impossibles, 
ne  sauraient  exister  qu'à  condition  que  la 
loi  morale  soit  respectée  et  que  chacun  y 
ait  une  croyance  assez  complète  pour  s'im* 
poser  les  sacrifices,  les  actions  contraires  è 
l'intérêt  personnel  qu'elle  commande  le 
plus  souvent.  Or  la  loi  morale  ne  peut 
jouir  de  cette  autorité  que  si  les  croyances 
religieuses  dogmatiques  qui  en  forment  la 
base  continuent  a  être  considérées  comme 
Ja  vérité  absolue.  Celui  qui  ne  croit  plus 
en  Dieu  cessera  bientôt  de  respecter  les 


commauaements  moraux  qui  lui  vieinient 
de  Dieu;  celui  qui  nie  le  législateur  no 
saurait  évidemment  attacher  une  grande 
importance  à  la  loi.  Ce  fait  est  souvent  nié« 
connu  dans  la  société  actuelle.  La  plupart 
des  incrédules  supposent  qu'on  peut  avoir 
de  bonnes  mœurs  et  être  honnête  homme, 
quelque  religion  qu'on  professe  ou  mémo 
en  rejetant  toute  croyance.  Mais  c'est  là 
une  grave  erreur,  sitôt  qu'on  sort  du  cercle 
étroit  des  exceptions  individuelles.  Dans 
les  sociétés  chrétiennes,  en  efi'et,  où  tous 
reçoivent  dès  leur  première  jeunesse  les  en- 
seignements de  la  morale  chrétienne  ea 
même  temps  que  ceux  de  la  religion ,  et  où 
les  enseignements  moraux  surtout,  se  gra- 
vent dans  la  conscience  de  chacun,  au  point 
d'y  former,  pour  ainsi  dire,  une  seconde 
nature  ;  dans  ces  sociétés  il  arrive  souvent 
que  des  hommes  parvenus  à  un  certain 
âge  et  trompés  par  une  fausse  philosophie 
perdent  leurs  sentiments  religieux,  tout  en 
conservant  les  principes  moraux  qui  en  sont 
la  conséquence.  Mais  évidemment  ces 
hommes  ont  peu  de  logique;  car  ils  conti- 
nuent d'admettre  la  conséquence  tout  en 
rejetant  le  principe;  ils  n'ont  pas  la  force 
ou  la  hardiesse  d'aller  jusqu'au  bout  de  leur 
négation.  Si  au  contraire  on  considère  la 
société  tout  entière  pendant  une  certaine 
période  de  temps,  on  voit  que  les  choses 
se  passent  tout  autrement.  Ces  individus 
exceplionels  en  efiet  peuvent  manquer  do 
logique,  mais  non  la  société  tout  entière. 
Celle-ci  va  toujours  aux  dernières  exi- 
gences des  principes  qu'elle  a  adoptés,  et 
quand  elle  entre  dans  la  voie  de  la  néga- 
tion, elle  la  poursuit  jusqu'au  bout.  £ilô 
n'arrive  pas,  il  est  vrai,  d'un  coup  à  ces 
conséquences  entières,  mais  quelles  que 
soient  les  phases  successives  qu'elle  tra- 
verse, elle  finit  inévitablement  par  attein- 
dre au  terme  fatal.  L'histoire  è  cet  égard 
offre  des  j[)reuves  nombreuses.  Dans  les  an- 
ciennes cités  de  la  Grèce  et  à  Rome,  bien 
Sfueles  lois  morales  admises  par  ces  peuples 
ussent aussi  imparfaites  que  les  religions 
sur  lesquelles  elles  se  fondaient,  l'antique 
vertu  cependant  ne  fleurit  que  tant  que  ces 
religions  furent  respectées,  et  lorsque  la  rai- 
son tiuraaine  les eutébranlées  d'abord, et  que 
la  prédication  chrétienne  en  eut  ensuite  tait 
voir  la  lausseté,  toute  la  partie  de  la  popu- 
lation ancienne  qui  n'accepta  pas  la  religion 
chrétienne  tomba  dans  la  plus  affreuse  dé- 
moralisation. De  nos  jours  nous  pouvons 
étudier  dans  les  attaques  dirigées  contre  la 
religion  véritable,  les  rapports  qui  lient  les 
mœurs  aux  croyances.  Au  dernier  siècle, 
les  philosophes  s'évei  tuèrent  à  battre  en 
brècne  les  dogmes  du  christianisme,  mais 
ils  respectèrent  la  morale  chrétienne  ou  (in 
moins  n'y  portèrent  atteinte  qu'indirocle- 
tement,  et  sans  que  les  attaques  dirigées 
contre  elle  pénétrassent  dans  la  masse  du 
public.  Aujourd'hui  leurs  disciples  vont 
plus  loin,  et  nous  voyons  diverses  sectes 
de  socialistes,  notamment  celle  de  Fourier, 
uieltre   tous  les  principes  de  la  morale  à 
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iiéanL  L'immoralité  croissante,  la  prédomi- 
li.iiice  de  plus  en  plus  marauée  des  senli- 
iiients  égoïstes  et  personnels,  le  défaut  de 
r^aractère,  Fabsence  de  convictions  fermes, 
de  passions  généreuses  qui  signalent  notre 
é|)oqiie  prouvent  assez  combien  ces  doc- 
trines ont  déjà  corrompu  les  Ames.  Certai- 
nement si  les  croyances  religieuses  ne 
refMennent  leunempirei  les  mœurs  se 
déier'oreroutde  plus  en  plus  et  l'on  verra 
rirparaitre  avec  tout  son  cortège  de  vices 
hideui  Toflieuse  dépravalion  de  la  déca- 
dence romaine, 
(juand  la  démoralisation  est  arrivée  au 

Koiiit  où  elle  en  était  au  dernier  temps  de 
unie ,  les  conséquences  sont  faciles  à  sai- 
sir. Vu  f|>euple  qui  préfère  à  tout  ses  plai- 
sir, où  les  Ames  sont  énervées  par  le  luxe 
et  les  débauches,  où  chacun  ne  pense  qu'à 
soi  et  è  ses  intérêts,  un  tel  peuple  n*aura 
ni  activité  ni  énergie  pour  une  œuvre  na- 
(ioDAte,  et  il  sera  également  incapable  des 
•rtb  de  la  paix  et  de  ceux  de  la  guerre.  Un 
tel  peuple,  s'il  n'a  pas  d'ennomis  extérieurs, 
ilègéuérera  rapidement  et  s'éteindra  dans 
uiie  longue  anarchie  ;  s'il  a  des  ennemis, 
il  deviendra  leur  proie,  conmie  l'eaipire  ro- 
main, dans  lequel  le  christianisme  était  trop 
nouveau  |N>ur  le  sauver. 

DENIZATION.  —  Sorte  de  naturalisation 
en  usa^e  en  Angleterre  et  qui  consiste  dans 
laulonsation  accordée  aux  étrangers  établis 
dans  ce  pays  d'y  acquérir  des  propriétés 
lOnci  è  res . 

DÉNOMBREMENT.  — Foy.  Rscensement. 

DÉPARCIEUX.  (Ant.)  --  Mathématicien, 
membre  de  l'Académie  des  sciences,  né  à 
Cc*!isoux  pràs  de  Nîmes  en  1703,  mort  en 
1768,  s'est  occupé  de  calculs  sur  la  morta- 
lité et  a  dressé  une  des  tables  qui  servent 
encore  aux  compagnies  d'assurances  sur  la 
rif-  pour  établir  les  chances  de  mortalité. 
C<!ile  de  Déparcieux,  extraite  de  son  ou- 
vrage :  Essai  sur  les  orobabililés  de  la  durée 
deuMvie  hun/iaine;  Paris,  17&>6,  in-S**,  est 
inséré^î  annuellement  dans  VAnnuaire  du 
bureau  des  longitudes. 

DÉPARTEMENT.  —  Ce  mot  dérivé  de 
parlie^  départir^  a  été  employé  en  général 
d.ins  le  langage  administratif  pour  désigner 
une  partie  ou  subdivision  de  l'administra- 
tion. Ainsi  les  ministères  ont  été  appelés 
départements^  pour  indi(]uer  la  division  et 
la  répartition  d^s  affaires  entre  plusieurs 
ministres.  Aujourd'hui,  dans  le  langage  of- 
ficiel, ce  mot  ne  s'applique  qu'aux  divisions 
administratives  du  territoire  français. 

UisTOEiQUB.  —  Sous  Tancienue  monar- 
chie le  territoire  était  subdivisé  de  diverses 
manières,  suivant  les  services  spéciaux.  — 
Yoy,  ADMiifisTRATioif,  Frangb.  —  La  plus 
iiii<iort<*inle  de  ces  subdivisions  était  celle  en 
yéys  d'élection  et  en  pays  d'états  :  dans  les 
(trêmtersv  l'administration  et  la  levée  des 
impôts  apiiartenaient  aux  seuls  délégués  du 
n>i;  tes  seconds,  au  contraire,  s'adminis- 
traient et  s'imposaient  eux-mêmes,  du  moins 
en  partie.  Cette  distinction  fondamentale 
subsista  jusqu'en  1778.  A  cette  époque  Tur- 


got  obtint  qu*il  fût  créé  à  litre  d'essai,  pour 
le  Berry  et  la  Haute-Guyenne,  des  assem- 
blées provinciales  chargées  de  la  répartition 
et  de  l'assiette  des  impositions  foncières  et 
personnelles,  tant  générales  que  locales, 
privilèges  jusque-là  réservés  aux  pays  d'é- 
tats. Ces  assemblées  pouvaient  en  outre 
présenter  au  roi  les  vœux  et  les  projets 
qu'elles  jugeaient  utiles  au  pays.  Un  plein 
succès  justifia  cette  tentative,  et  en  1787, 
sur  la  demande  des  notables  convoqués 
à  Versailles,  un  édit  général  étendait  le^ 
même  bienfait  à  toutes  les  provinces  du 
royaume. 

La  révolution  allait  bientôt  entraîner  des 
changements  beaucoup  plus  radicaux.  Dès 
le  29  septembre  1789,  Thouret  proposa  à 
l'Assemblée  constituante,  au  nom  du  comité 
de  constiiution,  un.  plan  nouveau  pour  la 
division  de  la  France.  D'après  ce  plan,  la 
France  devait  être  divisée*en  quatre-vingts 
grandes  parties  d'environ  321  lieues  carrées, 
ou  de  18  lieues  sur  18.  Le  but  avoué  était 
de  détruire  les  anciennes  limites  provin- 
ciales, dont  les  administrateurs  élus  par  le 
peuple  tireraient,  disait-on,  une  grande 
force  de  leur  masse.  Le  décret  sur  la  divi- 
sion de  la  France  en  départements  et  sur 
l'administration  département/ile,  fut  voté  en 
effet  le  22  décembre  1789.  Conformément  à 
ce  décret,  la  France  fut  divisée  en  83  dé- 
partements ;  chaque  département  en  districts, 
dont  le  nombre,  qui  ne  devait  être  ni  au- 
dessous  de  trois  ni  au-dessus  de  neuf,  fut 
réglé  par  l'Assemblée.  Les  déparlements 
étaient  les  mêmes  que  ceux  qui  existent 
actuellement,  sauf  ceux  de  la  Loire»  du 
Tarn-el-Garonne  et  de  Vaucluse  :  les  ter- 
ritoires des  deux  premiers  faisaient  par- 
tie des  départements  limitrophes ,  et  ceux 
du  dernier  appartenaient  au  Pape.  Quant 
aux  districts,  ils  étaient  plus  nombreux  que 
les  arrondissements  actuels. 

L'administration  départementale  fut  con« 
fiée  tout  entière  à  des  assemblées  élues 
par  les  départements.  A  la  tète  de  chacun 
d'eux  fut  placée  une  administration  compo- 
sée de  trente -six  membres,  renouvelés  par 
moitié  tous  les  deux  ans.  Cette  assemblée 
se  divisait  en  amseil  et  en  directoire  du  dé- 
partement. Le  conseil,  qui  se  composait  de 
la  totalité  des  membres,  devait  tenir  une 
session  annuelle  d'un  mois;  le  diroctoiru 
choisi  par  le  conseil  et  composé  de  huit 
membres  était  permanent,  et  c*était  à  lui 
qu^appartenait  l'administration  départe  - 
mentale.  De  même,  dans  chaque  district,  il 
y  avait  un  conseil  de  douze  membres,  dont 
quatre  formaient  le  directoire  du  district. 
La  session  annuelle  du  conseil  du  district 
était  de  15  jours.  Cn  procureur  général, 
syndic  du  département ,  et  un  procureur, 
syndic  du  district ,  nommés  pour  quatre 
ans  par  les  électeurs,  étaient  attachés  a  cha* 
cune  de  ces  administrations.  Tous  ces  fonc- 
tionnaires étaient  nommés  par  les  mêmes 
électeurs  chargés  de  nommer  les  représen- 
tants du  peuple. 

Chaque  district  était  divisé  en  cantons  do 
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quatre  lieues  carrées;  mais  cette  division 
ir'âvait  pour  but  que  radmi^iistralion  de  la 
justice  ;  un  juge  de  paix  était  placé  dans 
chaque  canton.  Les  cantons  formèrent, en  uu- 
tre,  la  base  des  circonscriptions  électorales. 

Les  administrations  de  département  et 
de  district  étaient  chargées  :  V  Sous  Tins* 
pection  du  corps  législatif  :  de  répartir  les 
contributions  directes,  de  faire  faire  les 
rôles  de  cotisations  ;  de  régler  et  surveiller 
Ja  perception  de  ces  contributions;  d'or- 
donner et  faire  exécuter  le  paiement  des 
dépenses  assignées  à  chaque  département; 
â*  sous  rinspection  du  roi  :  de  participer  h 
Tadministration  générale,  notamment  en  ce 
qui  concerne  le  soulagement  des  pauvres  et 
la  police  des  mendiants  ;  Tinspeclion  des 
hô()itaux  et  des  prisons;  la  surveillance  de 
l'éducation  publique  et  de  renseignement 
politique  et  moral;  l'emploi  des  fonds  des* 
linés  à  l'encouragement  de  l'agriculture,  de 
l'industrie,  etc.;  la  conservation  des  pro- 
priétés publiques,  des  forêts,  rivières,  che- 
mins, elc;  la  direction  des  travaux  concer- 
nant les  roules,  canaux,  etc.;  l'entretien,  la 
réparation  et  la  construction  des  églises, 
etc.;  le  maintien  de  la  salubrité  et  de  la 
tranquillité  publiques  ;  le  service  des  gardes 
nationales. 

Les  derniers  articles  du  décret  du  22  dé- 
cembre portaient  que  les  assemblées  admi- 
nistratives étaient  entièrement  subordon* 
nées  au  roi,  et  ne  pouvaient  agir  qu'en  son 
nom  et  avec  son  approbation;  qu'elles  ne 
pourraient  établir  aucun  impôt,  ni  faire 
aucun  emprunt  sans  l'autorisation  du  roi  ; 
qu'elles  ne  pourraient  être  troublées  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  administratives 
par  aucun  acte  du  pouvoir  judiciaire.  Ces 
dispositions  assez  vagues  furent  complétées 
par  la  Constitution  de  1791  qui  conféra  au 
roi  le  droit  d^annuler  les  actes  des  admi- 
nistrateurs do  département  contraires  aux 
lois,  et  même  dans  certains  cas  de  suspen- 
dre ces  administrateurs  de  leurs  fonctions. 

Ces  administrations  fonctionnèrent  mal 
pendant  la  tourmente  révolutionnaire.  La 
Constitution  de  Tan  III  modifia  cette  orga- 
nisation. Les  districts  furent  supprimés,  et 
à  leur  place  furent  établies  les  communes 
cantonales.  A  la  tête  de  chaque  départe- 
jnent  fut  placée  une  administration  dépar- 
tementale composée  de  cinq  membres  élus 
par  les  électeurs  politiques,  et  renouvelée 
par  cinquième  tous  les  ans.  Auprès  de  cha- 
cune d'elles  était  un  commissaire  du  gou- 
vernement. Celui-ci  avait  le  droit  de  sus- 
pendre les  administrations  départementales 
et  d'annuler  leurs  actes. 

A  cette  époque,  le  nombre  des  départe- 
ments s'était  considérablement  accru.  Les 
départements  de  la  Loire  et  de  Vaucluse 
avaient  été  formés;  la  Corse  avait  été  divi- 
sée en  deux  départements,  celui  de  Golo 
(Baslia),  et  de  la  Liamone  (Ajaccio);  l'ad- 
jonction de  la  Savoie  avait  donné  naissance 
au  département  du  Mont-Blanc  (Chambéry); 
celle  du  territoire  de  Nice  à  celui  des  Alpes- 
Maritimes;  celle  du  territoire  do  Porenlru  v  au 


département  du  Mont-Terrible.  Un  mois  plu^ 
tard,neuf  départements  nouveaux  étaient  erj- 
core  formés  des  provinces  belges  réunies  à  la 
France  ;  c'étaient  ceux  de  la  Dyle  (Bruxel- 
les), de  l'Escaut  (Gand),  des  Forêts  (Luxem- 
bourg), de  Jemmapes  (Mons),  de  la  Lys 
(Bruges) ,  de  la  Meuse-Inférieure  (Maes- 
trichl),  des  Deux-Nèthes  (Anvers), de  TOur- 
the  (Liéi^e),  de  Sambre-et-Meuse  (Namur). 
Déjà'  auparavant,  les  territoires  de  la  rive 
gauche  du  Uhin  occupés  par  les  armées 
françaises  avaient  été  réunis  à  la  Répu- 
blique et  divisés  en  quatre  dé.iartements: 
Mont-Tonnerre  (Mnyence),  Rhin-el-Moselle 
{Coblentzj,  Roër  (Aix-la-Chapelle),  et  Sarre 
(Trêves).  Mais  ces  départements  ne  reçu- 
rent leur  organisation  définitive  qu'en  1800. 

L'organisation  créée  par  la  Constitution 
de  Tan  111  fut  encore  modifiée  parcelle  du 
22  frimaire  an  VIII  et  le  décret  du  28  plu- 
viôse (le  la  même  année  qui  la  suivit.  Le 
Consulat  remplaçait  le  Directoire,  et  le 
changement  profond  qui  se  faisait  dans  le 
gouvernement  devait  nécessairement  réagir 
sur  l'administration.  La  loi  du  28'pluviôse 
posa  les  bases  de  l'organisation  encore 
existante  aujourd'hui.  Elle  statuait  qu'il  y 
aurait  dans  chaque  département  un  préfet, 
un  conseil  de  |)réfecture  et  un  conseil  ^é- 
néral  de  département  qui  rempliraient  le^ 
fonctions  exercées  jusgue-lk  par  les  adminis- 
trateurs et  commissaires  de  département. 
Le  conseil  général  était  composé  do  ^2ï 
membres,  et  le  conseil  de  préfecture  de  5 
dans  un  certain  nombre  de  départements; 
de  20  et  de  k  dans  les  autres.  Dans  chaque 
département,  un  secrétaire  générai  de  pré- 
fecture était  chargé  de  la  garde  des  papiers 
et  de  la  signature  des  expéditions.  Les  dé- 
partements étaient  divisés  en  arrondisse- 
ments, tels  qu'ils  existent  encore  aujour- 
d'hui. A  la  tête  de  chaque  arrondissement 
était  un  sous-préfet  et  un  conseil  d'arron- 
dissement. Les  préfets,  les  sous-préfets,  les 
conseillers  de  préfecture,  les  membres  des 
conseils  généraux  et  d'arrondissement 
étaient  h  la  nomination  du  premier  consul. 

Les  subdivisions  des  arrondissements,  les 
cantons  lurent  conservés  coram*^  resscris 
de  justice  de  paix  et  circonscriptions  électo- 
rales; mais  le  nombre  des  cantons  fut  réduit. 

Au  moment  où  cette  Constitution  fut  pro- 
mulguée ,  les  départements  étaient  au 
nombre  de  98  qui  sont  ceux  que  nous 
avons  nommés  précédemment,  moins  le 
département  du  Mont- Terrible  qui  éiail 
devenu  un  simple  arrondissement  du  Haut- 
Rhin,  et  pins  le  département  du  Lémun 
formé  en  1798  du  territoire  de  Genève. 

L'organisation  de  Tan  VIII,  supérieure 
aux  précédentes  en  ce  qu'elle  plaçait  le 
pouvoir  exécutif  départemental  entre  les 
mains  d'un  seul  fonctionnaire  au  lieu  de 
plusieurs,  avait  néanmoins  rincotivéuient 
d'exclure  tout  élément  électif  de  Tadminis- 
tration  départementale;  les  décrets  qui  la 
complétèrent  eurent  en  outre  pour  résultat 
de  limiter  excessivement  les  pouvoirs  pj'>- 
mes    du    préfet,  et  de  faire  dépende o  cd 
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ratlministratîon  centrale  la  dôcîsioa  (te  la 
plupart' des  affaires  locales.  Celte  orgaoi- 
«aiion  fut  appliqué»  successivement  aux 
nouveaux  départements  ajoutés  à  la  France 
sons  le  Consulat  et  TEmpire  ;  savoir: 

En  1802,  aux  départements  du  Pô  (Turin), 
de  la  Doire  (Yvrée),  de  Marengo  (Alexan- 
drie), de  la  Sezia  (Verceil),  de  la  Stura 
(Coni),  du  Tanaro  (supprimé  peu  après), 
furmés  du  territoire  du  Piémont. 

Eu  1803,  à  ceux  de  Gênes,  de  Montenolte 
(Savone),  des  Apennins  (Cliiavari),  formés 
du  tf^rritoire  de  liônes  et  des  aliénants. 

En  1805,  à  ceux  du  Taro  (Parme),  de 
i*Arno  (Florence),  de  la  Méditerranée  (Li- 
vounie),  de  l'Ombrone  (Sienne),  formés 
des  tiuchés  de  Parme  et  de  Plaisance  et  de 
la  Toscane. 

Eiil810,«à  ceux  de  Rome  et  de  Trasi« 
mène  (Spoiettoj,  formés  de  TElat  ponlificnl  ; 
—  à  celui  de  Simplon  (Sion),  formé  du  Va- 
lais; —  à  ceux  des  Bouches  du  Rhin  (Bois* 
te-Duc),des  Bouches  de  TEscaut  (Middle- 
l»ourg),du  Zuydersée  (Amsterdam),  des 
Bouches  de  la  Meuse  (La  Haye),  de  ITssel 
supérieur  (Arnheim) ,  des  Bouches  de  TYs- 
sel  (Zwoll),  de  la  Frise  (Leewarden],  de 
CËms  occidental  (Groningen),  de  i'Ems 
oriental  (  Aurich),  de  TEms  supérieur  (Os- 
nabruck),  des  Bouches  du  Weser  (Brème), 
des  Bouches  de  TEIbe  (Hambourg) ,  de  la 
Lippe  (Munster),  formés  de  laHoTlaude  et 
des  villes  Hansëatiques.* 

En  1808  avait  été  formé  le  département  de 
Tarn-et-GaroDue.  En  1811,  les  deux  départe- 
ments de  la  Corse  furent  réunis  en  un  seul. 

DaDS  les  dernières  années  de  l*Empire,  te 
Dombre  des  départements  était  ainsi  de 
190.  Ce  nombre  fut  réduit  h  celui  de  86  par 
suite  des  événements  de  181&  et  1815. 

Sauf  diverses  dispositions  sur  l'admini- 
stratioD  générale  modiûant  Taction  des 
préfets,  la  Restauration  ne  changea  rien  à 
.'organisation  départementale. 

Après  1830,  l'opinion'^ publique  réclama 
vivement  Tintroduction  d  un  élément  élec- 
tif dans  radministration  des  départements. 
La  loi  du  22  juin  1833  donna  entin  satisfac- 
tion à  ce  vœu,  en  créant  des  conseils  géné- 
raux et  d*arrondissefflout  électifs.  Le  conseil 
général  de  chaque  département  était  com- 
posé d*autant  de  membres  qu'il  y  avait  de 
cantons  dans  le  département,  sans  pouvoir 
toutefois  excéder  le  nombre  de  trente.  Cha- 
que canton  avait  è  élire  un  conseiller  géné- 
ral; rassemblée  électorale  était  coajposée 
des  électeurs  politiques,  des  citoyens  portés 
sur  la  liste  du  jury  et  des  plus  imposés 
quand  les  deux  premières  catégories  four- 
nissaient moins  de  50  électeurs.  Pour  pou- 
voir être  élu ,  il  fallait  être  âgé  de  25  ans, 
et  payer  deux  cents  francs  de  contributions 
directes  dans  le  département.  Le  conseil 
d  arrondissement  était  composé  d'autant  de 
membres  qu*il  y  avait  décantons  dans  Tar- 
roridissement,  sans  pouvoir  être  au-*dessous 
de  oeuf.  Les  électeurs  étaient  les  mêmes 

Iue  |K>ur  lesconseillers généraux.  Pour  être 
ligible^  il  sultisait  de  payer  150  fr.de  con- 


tributions directes.  La  plupart  des  autres 
dispositions  de  celte  loi  étant  encore  appli- 
cables, nous  en  parlerons  bientôt,  en  l'ai* 
sant  connaître  la  législation  actuelle. 

Le  décret  du  3  juillet  1848  ordonna  le 
renouvellement  intégral  des  conseils  géné- 
raux et  d'arrondissement.  Le  sulTrage  uni- 
versel fut  appliqué  à  ces  élections  comme 
aux  élections  politiques  et  le  cens  d'éli« 
gibilité  aboli.  La  constitution  de  1843 
conserva  l'organisation  générale  admisejus- 
qu'alors,  sauf  les  conseils  d'arrondisse- 
ments sur  lesquels  elle  ne  se  prononça 
pas. 

Les  conseils  généraux  et  les  conseils 
d'arrondissement  furent  renouvelés  de  nou- 
veau, en  vertu  du  décret  du  7  juillet  1852. 
Ce  décret  laissa  subsister  le  sutfrage  uni- 
versel pour  l'élection  des  membres  de  ces 
conseils.  Il  exigea  conirairement  au  décret 
de  1848  que  ces  élections  ne  pourraient 
avoir  lieu  au  premier  tour  de  scrutin  qu*à 
la  majorité  absolue.  Il  attribua  la  nomina- 
tion des  présidents  de  ces  conseils  au  chef 
du  pouvoir  exécutif,  défendit  la  publicité  de 
leurs  séances,  et  permit  au  pouvoir  exécu- 
tif de  les  dissoudre.  C'est  cette  loi  et  les 
dispositions  non  abrogées  des  lois  précé- 
dentes qui  régissent  encore  aujourd'hui 
l'organisation  départementale ,  dont  nous 
devons  maintenant  donner  un  eiposé  plus 
détaillé. 

Etat  actuel.  —  Le  Préfet.  —  Le  Préfet 
est  le  premier  fonctionnaire  de  l'Etat  dans 
chaque  département ,  et  se  trouve  placé  à 
la  tête  de  tous  les  services  publics  du  dé- 
partement; en  cette  qualité,  quoiqu'il 
soit  le  plus  direclement  l'agent  du  minis- 
tère de  l'intérieur,  il  correspond  avec  tous 
les  ministres  et  se  trouve  le  subordonné 
de  chacun  d'eux;  il  est  en  outre  l'admi- 
nistrateur suprême  de  tout  ce  qui  concerne 
le  département  considéré  dans  ses  intérêts 
spéciaux,  et  comme  établissement  public. 
«  Il  faudrait,  dit  M.  Foucart  dans  ses  Elé^ 
mente  de  droit  public  et  adminiitratiff  pour 
avoir  une  énumération  détaillée  et  com- 
plète des  ditférentes  fonctions  des  préfets 
réunir  toutes  les  dispositions  des  lois  ren- 
dues depuis  1789;  cette  longue  et  fastidieuse 
nomenclature  serait  sans  utilité  réelle.  » 
Celte  énumération  jugée  inutile  dans  un 
ouvrage  spécialement  consacré  au  droit 
administratif  le  serait  à  plus  forte  raison 
dans  ce  Dictionnaire.  Les  limites  de  l'au- 
torité préfectorale  sont  d'ailleurs  dans  les 
lois  mêmes  qui  règlent  son  intervention 
dans  les  différentes  branches  de  l'adminis- 
tration et  c'est  à  chacune  de  ces  branches 
mêmes  que  nous  renvoyons  pour  plus  de 
détails  à  ce  sujet.  Qu'il  nous  sullise  de 
dire  que  les  attributions  du  préfet  se  di- 
visent ordinairement  en  plusieurs  classes  : 
La  première  comprend  celtes  où  le  préfet 
agit  sans  autorite,  quand  il  informe,  pro* 
voque,  surveille,  donne  son  avis  et  rend 
compte;  la  seconde,  celle  oCi  le  préfet  agit 
avec  une  autoril\}  de  tutelle  vts*h-vi3  des 
communes  et  des  établissements  publics  t 
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la  troisième»  cpl'e  où  le  préfet  exerce  une 
nutorit4  de  cominandemenl,  en  rendant  des 
arrêtés,  en  établissant  des  règlements  sur 
certaines  matières  qui  lui  sont  dévolues» 
en  requérant  la  force  armée,  etc.;  la  qua- 
trième* comprend  la  nomination,  la  suspen- 
sion et  la  révoc.'ilion  d*un  certain  nombre 
de  fonctionnaire*;  ou  d  agents  de  l'adminis- 
tration; la  cinfjijième  enfin  son  intervention 
dans  le  conienticui. 

Un  certain  nombre  d'actes  du  préfet  ne 
sont  vahibles  <|n*a|irès  qu'il  a  pris  l'avis  du 
conseil  de  préfecture.  Mais  cet  avis  ne  l'o- 
blige pas. 

Un  plus  grand  nombre  d'actes  sont  sou- 
mis à  l'autorisation  préalable  de  l'admi- 
nistration centrale,  et  dans  ce  cas  c'est 
l'autorité  Ci.'utrale  qui  agit  en  réalité,  et  le 
préfet  ne  fait  que  [)roposer  et  donner  son 
avis.  Cette  dépendance  de  l'autorité  pré- 
fectorale a  été  notablement  diminuée  par 
le  décret  du  25  mars  1S52.  Ce  décret  don- 
nant en  même  temps  une  idée  assez  éten- 
due do  la  sphère  d'activité  des  préfets, 
nous  en  transcrivons  les  principales  dispo- 
sitions. 

Art.  I*'.  Les  préfets  continueront  de 
soumettre  à  la  décision  du  ministre  de  Tia- 
térieur  les  affaires  déparlement<iles  et  com- 
munales qui  alfectenl  directement  l'intérêt 
général  de  THlal,  telles  que  Tapprobatiou 
des  budgets  départementaux  ,  les  imposi^ 
tions  extraordinaires  et  les  délimitations 
territoriales;  mais  ils  statueront  désormais 
sur  toutes  les  autres  affaires  départementa- 
les et  communales,  qui  jusqu'à  ce  jour 
exigeaient  la  décision  du  chef  de  l'Etat  ou 
du  ministre  de  l'intérieur,  et  dont  la  no- 
menclature est  fixée  par  le  tableau  A  an- 
nexé. 

Ce  tableau  A  contient  en  effet  55  para- 
graphes relatifs  è  des  objets  sur  lesquels  le 
préfet  est  autorisé  è  statuer  directement. 
En  voici  les  17  premiers  relatifs  surtout  à 
Tadministration  départementale  même  :  1* 
Acuuisition,  aliénation  et  échanges  de  pro- 
priétés départementales  non  affectées  a  un 
service  public;  2*  affectation  d'une  propriété 
départementale  k  un  service  d'utilité  dé- 
partementale lorsque  cette  propriété  n'est 
déjb  affectée  à  aucun  service;  3"  mode  de 
gestion  des  propriétés  départementales;  k* 
ba:ix  de  biens  donnés  ou  pris  à  ferme  et  à 
loyer  par  le  département;  5"  autorisation 
d'ester  en  justice;  6*  transactions  qui  con- 
cernent les  droits  des  départements;  7*  ac- 
ceptation ou  refus  des  dons  faits  aux  dépar- 
tements sans  charge  ni  affectation  immobi- 
Jière  et  des  legs  qui  présentent  le  même  ca- 
ractère ou  qui  ne  donnent  pas  lieu  h  récla- 
mations ;  8*  contrats  à  passer  pour  l'assu- 
rance des  b&timents  départementaux;  9* 
projets,  plans  et  devis  des  travaux  exécutés 
sur  les  fonds  du  département  et  qui  n'enga- 
geraient pas  la  question  de  système  ou  de 
régime  intérieur  en  ce  qui  concerne  les 
prisons  départementales  ou  les  asiles  des 
aliénés;  10"  adjudication  de  travaux  dans 
les  mêmes  limites;    IV   adjudication  des 


emprunts  départementaux  dans  les  limit«;s 
fixées  par  les  lois  d'autorisation;  IS*  ac- 
ceptation des  offres  faites  par  des  communes, 
des  associations  ou  des  particuliers  pour 
concourir  à  la  dépensedes  travaux  à  la  charge 
des  départements  ;  13"*  concession  à  des  as- 
sociations, à  des  compagnies  ou  à  des  par- 
ticuliers de  travaux  d'intérêt  départemental; 
14>' acquisition  de  meubles  pour  la  préfe(^- 
ture,  réparations  du  mobilier;  15*  achats  sur 
les  fonds  départementaux  d'ouvrages  admi- 
nistratifs destinés  aux  bibliothèques  des 
préfectures  et  des  sous-préfectures;  16'  dis- 
tribution d'indemnités  ordinaires  et  extraor- 
dinaires allouées  sur  le  budget  dét>artemcn- 
tal  aux  in;^éuieurs  des  ponts-et-chaussées; 
17*"  emploi  du  fonds  de  réserve  inscrit  sur 
la  deuxième  section  des  budgets  départe- 
mentaux pour  dépenses  imprévues.  Les  pa- 
ragraphes 18  à  3S  sont  relatifs  aux  règle- 
ments et  actes  administratifs  concernant 
les  établissements  d'aliénés,  les  prtsuns,  les 
dépôts  de  mendicité,  etc.  ;  les  paragraphes 
34  et  suivafits  aux  autorisations  nécessaires 
pour  l'administration  communale.  Le  pa- 
ragraphe 55  [>orte  :  enfm  tous  les  autres  ob- 
jets d'administration  départementale*  coiu- 
munale  et  d'assistance  publique,  sauf  les 
exceptions  ci-après  : 

a.  Changement  proposé  à  la  circonscrip- 
tion du  territoire  du  département,  des  ar- 
rondissements, des  cantons  et  des  communes 
et  à  la  désignation  des  chefs-lieux. 

b.  Contributions  extraordinaires  è  établir 
et  emprunts  è  contracter  dans  l'intérêt  du 
déparlement. 

c.  Répartition  du  fonds  commun  affecté 
aux  dépenses  ordinaires  des  dé|)artements. 

d.  Règlement  des  budgets  départemen- 
taux; approbation  des  virements  do  erédils 
d'un  sous-chapitre  à  un  autre  sous-chapitre 
de  la  première  section  du  budget  quand  il 
s'agit  d*uue  dépense  nouvelle  à  introduire, 
et  des  virements  de  la  seconde  et  delà  troi- 
sième section. 

e.  Règlement  du  report  des  fonds  libres 
départementaux  d'un  exercice  sur  un  exer- 
cice ultérieur  et  règlement  des  comptes  dé- 
partementaux. 

f.  Changement  do  destination  des  édi- 
fices départementaux  affectés  è  un  service 
public. 

g.  Fixation  du  taux  maximum  du  mobi- 
lier des  hôtels  de  préfecture. 

h.  Acceptation  ou  refus  des  dons  et  legs 
faits  aux  départements  qui  donnent  lieu  à 
des  réclamations. 

t.  Classement,  direction  et  déclassement 
des  routes  départementales. 

j.  Approbation  des  règlements  d'admi- 
nistration et  de  discipline  des  prisons  dé- 
partementales. 

k»  Approbation  des  projets,  plans  et  devis 
dos  travaux  à  exécuter  aux  pri;$ons  dépar- 
tementales ou  aux  asiles  publics  d'aliénûs 
quand  ces  travaux  engagent  la  question  Je 
système  ou  de  régime  intérieur,  quelle  que 
soit  d'ailleurs  la  quotité  de  la  dépense. 

/.  Fiïalion  de  la  part  contributive  du  dé- 
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parlement  aux  traTaai  eiécutés  par  TEtat 
il  qui  inléressent  le  département. 

m.  Fixation  de  la  |)art  coulributiTe  du  dé- 
partement aux  dépenses  et  aux  travaux  qui 
mtéressent  à  la  fois  le  département  et  les 
communes. 

N.  Organisation  des  caisses  de  retraite  ou 
Je  tout  autre  mode  de  rémunération  et  de 
secours  en  faveur  des  employés  des  préfec- 
tures ou  sous-préfectures  et  des  autres  ser- 
vices départementaux. 

0.  Rèj^leroent  du  domicile  des  secours 
pour  les  aliénés  et  les  enfants  trouvés  lors* 
que  la  queslion  s*élève  entre  deux  ou  plu- 
sieurs départements. 

p.  Suppression  des  tours  actuellement 
etisUnis;  ouverture  de  tours  nouveaux. 

Les  exceptions  suivantes  qh  y  sont  rela- 
tives à  Tadministration  communale. 

Art.  2.  Ils  statueront  également  sans  Tau- 
lorisation  du  ministre  de  Tinlérieur  sur  les 
divers  objets  concernant  les  subsistances  » 
(es  encouragements  à  l'agriculture,  rensei- 
gnement agricole  et  Tétérinaire,  les  affaires 
commerciales  et  la  police  sanitaire  et  indus- 
trielle dont  la  nomenclature  est  fixée  parle 
tableau  B  ci-annexé.  Voici  ce  tableau  : 

1*  Autorisation  d*ouvNr  des  marchés,  sauf 
pourkes  bestiaux;  2*  réglementation  com- 
plète de  la  boucherie,  boulangerie  et  vente 
de  comestibles  sur  les  foires  et  marchés;  3* 
primes  pour  la  destruction  des  animaux  nui- 
sibles; 4*  règlement  des  frais  de  traitement 
des  épizooties  ;  5*  approbation  des  tableaux 
de  marchamlises  à  vendre  aux  enchères  par 
le  ministère  des  courtiers;  6*  formation  et 
autorisation  des  sociétés  de  secours  mutuels 
qui  ne  rempliraient  pas  les  formalités  vou- 
lues pour  être  déclarées  d'utilité  publique  ; 
7*  examen  et  approbation  des  règlements 
de  police  commercinle  piMir  les  foires,  mar- 
chés et  autres  lieux  publics  ;  8"  autorisa- 
tion des  établissements  insalubres  de  pre- 
mière classe  dans  les  formes  déterminées 
pour  cette  nature  d'établissements  et  avec  le 
recours  existant  aujourd'hui  pour  les  établis- 
sements de  deuxième  cbsse  ;  d'autorisation 
de  fabriques  et  d*ateliers  dans  le  rayon  des 
douanes  sur  Tavis  confirmé  du  directeur 
des  douanes. 

Aet.  3.  Les  préfets  statueront  en  conseil 
de  préfecture,  sans  l'autorisation  du  ministre 
des  finances,  mais  sur  Ta  vis  ou  la  proposi- 
tion des  chefs  de  service»  en  matière  de  con- 
tributions indirectes,  en  matières  doma- 
niales et  forestières,  sur  les  objets  déter- 
minés par  le  tableau  G  ci-annexé.  Voici  ce 
tableau  : 

i*  Transactions  ayant  pour  objet  les  con- 
traventions en  matière  de  poudre  k  feu» 
lors<]ue  la  valeur  des  amendes  et  confisca- 
tions ne  s'élève  pas  au  delà  de  lOOQ  francs  ; 
2*  location  amiable  après  estimation  con- 
tradictoire, de  la  valeur  locative  des  biens 
de  l'Etat,  lorsque  le  prix  annuel  n'excède 
pas  500  francs;  3*  concessions  des  ser- 
vitudes à  titre  de  tolérance  temporaire  et 
révocables  è  volonté;  ih*  concessions  auto- 
risées par  les  lois  des  20  mai  1836  et  10 


juin  18i7,  des  biens  usurpés,  lorsque  le  prix 
n*excède  pas  2000  francs  ;  5*  cessions  de  ter- 
rains domaniaux  compris  dans  le  tracé  des 
ventes  nationales,  départementales»  et  des 
chemins  vicinaux;  6**  échange  de  terrains 

f provenant  des  déclassements  de  routes  dans 
e  cas  prévu  par  l'art,  h  de  la  loi  du  20 
mai  1836;  7*  liquidations  de  dépenses  lors- 
que les  sommes  liquidées  ne  dépassent  jias 
2000  francs  ;  8*  demiindes  en  autorisation 
concernant  les  établissements  et  conslruc- 
tions  mentionnés  dans  les  articles  151-155du 
Code  forestier  ;  9*  vente  sur  les  lieux  des 
produits  façonnés  provenant  des  bois  des 
communes  et  des  établissements  publics^ 
quelle  que  soit  la  valeur  de  ces  produits; 
10*  travaux  à  exécuter  dans  les  forêts  com- 
munales ou  d*établissemenis  publics»  pour 
la  recherche  et  la  conduite  des  eaux»  la 
construction  des  récipients  et  autres  ou* 
vrages  analogues,  lorsque  ces  travaux  au- 
raient un  but  d'utilité  communale. 

Aet.  k.  Les  préfets  statueront  égale- 
ment sans  autorisation  du  ministre  des 
travaux  publics,  mais  sur  Tavis  et  la  pro- 
position des  ingénieurs  en  chef»  et  confor- 
mément aux  règlnments  et  i:islructions 
ministérielles,  sur  tous  les  objets  mention- 
nés dans  le  tableau   D  ci-annexé. 

Ce  tableau  comprend  douze  paragraphes» 
dont  les  neuf  premiers  sont  relatifs  à  des 
autorisations  pour  l'usage  des  cours  d'eau 
navigables  et  flottables,  et  les  établisse- 
ments sur  ces  cours  d'eau.  Voici  les  para- 
graphes suivants  : 

10*  Approbation  dans  la  limite  des  cré- 
dits ouverts  des  dépenses  dont  la  nomen- 
clature suit  :    . 

o.  Acquisition  de  terrains  »  immeu- 
bles» etc.,  dont  le  prix  ne  dépasse  pas2S»000 
francs. 

6.  Indemnités  mobilières. 

c.  Indemnités  pour  dommages. 

d.  Frais  accessoires  aux  acquisitions  d'im- 
meubles, aux  indemnités  mouilières  et  aux 
dommages  ci-dessus  désignés. 

e.  Loyers  de  magasins»  terrains»  etc 

f.  Sei^ours  aux  ouvriers  réformés»  bles- 
sés, etc.»  dans  les  limites  déterminées  par 
les  instructions. 

11*  A|)probation  de  la  répartition  certifiée 
des  fonds  d'entretien  et  des  décomptes  dé- 
finitifs des  entreprises»  quand  il  n  y  a  pas 
d'augmentation  sur  les  dépenses  autorisées. 

12*  Autorisation  de  la  main-levée  des  hy- 
pothèques prises  sur  les  biens  des  adjudi- 
cataires et  de  leurs  cautions,  et  de  rem- 
boursement des  cautionnements  après  la 
réception  délinitive  des  travaux;  autori- 
sation de  la  remisée  Tadminist ration  des 
domaines»  des  terrains  devenus  inutiles  au 
service. 

Art.  5.  Ils  nommeront  directement,  sans 
l'intervention  du  gouvernement  et  sur 
la  présentation  des  divers  chefs  de  service» 
aux  fonctions  et  emplois  suivants  :  1*  les 
directeurs  des  maisons  d'arrêt  et  prisons 
départementales;  2*  les  gardiens  desdiles 
maisons  et  prisons;  3*  les  membres  des 
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commissions  de  surveillance  de  ces  établis- 
senicDls;  4**  les  médecins  et  comptables  df^s 
asiles  publics  d'aliénés;  5*  les  médecins  dos 
eaux  thermales  dans  les  établissements  pri- 
vés ou  communaux;  6°  les  directeurs  et 
agents  des  dépôts  de  mendicité;  7"*  les  ar- 
chitectes départementaux  ;  8"  les  archivistes 
départementaux;  9"  les  administrateurs, 
directeurs  et  receveurs  des  établissements 
de  b'enfaisnnce;  lO'  les  vérificateurs  des 
poids  et  mesures;  il*  les  directeurs  et  pro- 
fesseurs des  écoles  de  dessin,  et  les  con- 
servateurs des  musées  des  villes;  12'' les 
percepteurs  surnuméraires  ;  13*  les  re- 
ceveurs municipaux  dos  villes  dont  les  re- 
venus ne  dépassent  pas  300,000  fr.  ;  14."  les 
débitants  de  poudre  h  feu;  15"  les  titulaires 
des  débits  de  tabac  sim[iles,  dont  le  produit 
ne  dépasse  pas  1,000  Ir.  ;  16'  les  préposés  en 
chef  des  octrois  des  villes;  17»  les  lieute* 
liants  de  louvelerie;  18*  les  directeurs  de 
bureaux  de  poste  aux  lettres  dont  le  pro- 
duit n'excède  pas  1,000 fr.  ;  19»  les  distribu- 
teurs et  facteurs  des  postes;  20*  les  gardes 
forestiers  des  départements,  des  couimunes 
et  des  établissements  publics;  2t*les  gardes 
champêtres;  22*  les  commissaires  de  police 
des  villes  de  six  mille  Ames  et  au-dessous; 
23*  les  membres  des  jurys  médicaux  ;  2V*  les 
jH'queurs  des  ponts  et  chaussées  et  canton- 
niers du  service  des  routes  ;  25*  les  gardes 
de  navigation,  cantonniers,  éclusiers,  bar- 
ragistes  et  pontonniers;  26*  les  gardiens  de 
phares ,  les  canotiers  du  service  des  ports 
maritimes  de  commerce,  baiiseurs  et  sur- 
veillants de  quais. 

Art.  6.  Les  préfets  rendront  compte  de 
leurs  actes  aux  ministres  compétents  dans 
les  formes  et  pour  les  objets  déterminés  par 
les  instructions  que  ces  ministres  leur  adres- 
seront. Ceux  de  ces  actes  gui  seraient  con- 
traires aux  lois  et  aux  règlements  ou  qui 
donneraient  lieu  aux  réclamations  des  par- 
ties intéressées  pourront  être  annulés  ou 
réformés  par  les  ministres  compétents. 

Art.  7.  Les  dispositions  des  articles  1, 
S,  3,  4  et  5  ne  sont  pas  applicables  au  dé- 
partement de  la  Seine. 

En  cas  d'absence,  le  préfet  délègue  k  sa 
place  un  conseiller  de  préfecture  ou  le  secré- 
taire général.  Cette  délégation  doit  être 
approuvée  par  le  ministre  quand  le  préfet 
fi  absente  du  département;  elle  n*a  pas  be- 
soin de  cette  approbation  dans  le  cas  con- 
traire. En  cas  d  absence  ou  d'empêchement 
sans  qu'il  y  ait  eu  délégation,  et  en  cas  de 
vacance,  le  plus  ancieJi  conseiller  de  pré- 
fecture dans  l'ordre  du  tableau  prend  de 
droit  l'administration  du  département,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  une  délégation  antérieure 
qui  subsiste  jusqu'à  ce  que  le  ministre  en 
ait  décidé  autrement. 

Les  préfets  sont  nommés  par  le  chef  du 
pouvoir  exécutif;  ils  sont  révocables  et 
amovibles. 

Au  service  de  chaque  adminisfraiion  pré- 
fectorale se  rattachent  un  certain  noîubre 
d'employés  divisés  en  bureaux  et  nouimés 
pàt  le  oréfel. 


D\'iprès  rorgnnisalion  de  l'an  Vlil ,  il 
e  X  i  s  ta  i  t  d  es  secréla  ires  généraux  qui  d  e  va  i  e  n  l 
avoir  la  garde  des  pa|Mers  et  signer  les  ex- 
péditions, et  qui  pouvai*»nt  remplacer  Ihs 
jiréfets.  Ces  fonctionnaires  ont  été  suppri- 
més et  rétablis  à  diverses  reprises,  les  mê- 
mes fonctions  pouvant  être  remplies  par  des 
conseillers  de  prélecture  délégués  à  cetelIVi. 
Ils  ont  enfin  été  rétablis  dans  les  départe- 
iiienls  des  Bouclies-du-Khône,  de  la  Gironde, 
delà  Haute-Giironne,  de  la  Loire-Inférieure, 
du  Nonj,  du  Bas-Rhin,  du  Rhône,  de  la 
Seine-Inférieure  et  de  Seine-et-Oise.  Dans 
les  autri'S  départements  ,  leurs  fonclioni 
continuent  h  être  remplies  par  des  conseil- 
lers de  préfecture.  Indépendamment  dej» 
fonctions  qui  leur  ont  été  attribuées  par  les 
lois  et  règlements,  les  secrétaires  généraux 
des  déparlomonls  que  nous  venons  de  nom- 
mer doivent  remplir  celles  de  sous-prélVls 
dans  l'arrondissement  chef-lieu,  el  en  por- 
tent le  titre. 

Le  traitement  des  préfets  se  divise  en 
deux  parties  :  le  traitement  proprement  dii, 
et  les  frais  d'abonnement.  Le  p  emier  consli- 
tue  les  appointements  du  préfet  même.  Ctis 
appointements,  qui  avaient  été  coiisidora- 
blemenl  réduits  «^n  18V8,  ont  été  élevés  de 
nouveau  en  1852.  Aux  termes  du  décret  du 
27  uiars  1852,  les  départements  sont  divisés 
en  trois  classes.  Dans  la  première  classe,  le 
traitement  est  de  M,000  fr.;  dans  la  deuxième, 
de  30,000  fr.:  dans  la  troisième,  de  20,000  fr. 
Les  préfets  d'une  classe  inférieure  peuvent 
obtenir,  après  cinq  ans  de  service,  le  traite- 
ment de  la  classe  supérieure.  Les  traitements 
des  secrétaires  généraux  sont  veux  des 
sous-préfets  ou  des  conseillers  de  préfecture, 
avec  un  quart  en  sus. 

Les  frais  d'abonnement  sont  alloués   aux 

1)réfets  pour  le  matériel  et  le  personnel  des 
mreaux  de  la  préfecture,  les  dépenses  exi- 
gées pour  le  service,  etc.  Ils  ditfèrent  sui- 
vant les  départements.  Leur  somme  t^i- 
tale,  y  com[)ris  les  sous-pr^*foitures,  pour 
le  budget  de  1853,  s^éievait  à  5,08ë,000  fr. 

Des  comeils  de  préfecture.  —  Les  conseils 
de  préfecture  ont,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit,  à  donner  leur  avis  au  préfet  en  certaines 
matières  d*administralion.  Mais  leur  fonc- 
tion essentielle  est  de  former  le  tribunal 
administratif  du  premier  degré,  chargé  (i« 
juger  toutes  les  causes  du  contentieux  oi- 
ministratif.  Comme  nous  avons  parlé  sulli- 
samment  aux  mots  administration  et  con- 
seil d'état  du  contentieux,  nous  ne  revien- 
drniis  pas  ici  sur  ce  sujet. 

Aux  termes  de  Tordonnance  du  20  mars 
1852,  le  nombre  des  conseillers  de  prélec- 
ture est  fixé  h  quatre' dans  vingt-deux  dé- 
parlements, à  trois  dans  los  autres.  Pour  les 
traitements,  les  départements  sont  divises 
en  trois  classes.  Dans  la  première,  le  trai- 
tement est  aujourd'hui  de  3,000  fr.;  dans  la 
deuxième,  de  2,000  fr.  ;  dans  la  troisième, 
de  1,000  fr. 

Les  sous-préfets^  —  Les  sous-préfets  sont 
placés  à  la  tête  des  arrondissements  qui  ne 
renferment  pas  les  chefs-lieux  du  déparie- 
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menL  Ils  sont  les  subordonnés  immédiats 
despréfels,  c(»  dans  la  pltiparldos  cas,  sim- 
ples or^^anes  de  Iransmission,  d'information 
et  de  surveillance»  en  rapf»or(  d'une  part 
arec  le  préfet,  de  l'autre  avec  les  habitants 
de  l'arrondissement.  Cependant  ils  exercent 
une  autorité  propre  dans  un  certain  nombre 
de  cas.  Ainsi  ils  arrêtent  les  tableaux  de 
reci^nsement  pour  le  recrutement  des  ar- 
mées du  terre;  ils  visent  les  états  de  répar- 
lilion  de  la  contribution  foncière,  les  con- 
tranites  en  niolière  de  contribution;  ils 
agréent  la  nomination  des  gardes  cham- 
pélres;  ils  font  procéder  au ]l  informations 
de  commodo  et  incommoda  ,  ils  autorisent 
rétablissement  des  manufactures  et  ateliers 
compris  dans  la  troisième  classe  des  établis- 
sements .insalubres,  etc.,  etc. 

Les  allocations  faites  par  le  budget  aux 
sous--préfeclu res  se  divisent  comnie  celles 
des  préfectures,  en  traitements  et  frais  d'a- 
booDements.  Pour  les  traitements,  les  dé- 
partements sont  divisés  eu  trois  classes. 
Dans  la  première ,  le  traitement  est  de 
8,000  fr.,  dans  la  seconde  de  6,000,  et  dans 
la  troisième  de  4,500. 

Conseih  généraux.  —  Ainsi  que  nous  Ta- 
vous  dil,  il  y  a  dans  chaque  déparlement 
un  conseil  général  composé  d'autant  de 
membres  qu  il  y  a  de  cantons  dans  le  dé- 
partement, sans  pouvoir  toutefois  excéder 
le  nombre  de  trente.  Dans  les  départements 
qui  ont  plus  de  trente  cantons,  (Ji^!ts  réunions 
ont  été  opérées  conformément  à  la  loi  du 
22  juin  1832,  de  manière  que  chacun  de 
ces  départements  se  trouve  divisé  en  trente 
circonscriptions  électorales.  Voici  l'analyse 
des  dispositions  de  cette  lof,  toujours  la 
principale  sur  la  matière,  qui  n'ont  pas  été 
abrogées  par  la  loi  du  S  jurllet  1849. 

Ne  peuvent  être  nommés  membres  des 
conseils  généraux:  —  1°  Les  préfets,  sous- 
préfetSy  secrétaires-généraux  et  conseillers 
de  préfecture;  —  2*  les  agents  et  compta- 
bles employés  à  la  recette,  è  la  perception 
ou  au  recouvrement  des  contributions  et  au 
paiement  des  dépenses  j^ubliques  de  toute 
nature;  -^  3*  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  et  les  architectes  employés  dans 
le  département;  —  4*  les  agents  lorestiers 
employés  dans  le  département  et  les  em- 
ployés des  préfectures  et  sous-préfectures. 

Nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs 
eonseiîs  généraux.  Lorsqu'un  membre  a 
manqué  à  deux  séances  consécutives  sans 
excuses  fégîtimes  ou  empêchement  admis 
par  le  conseil,  il  est  réputé  démissionnaire. 

Les  membres  des  conseils  généraui  sont 
nommés  pour  neuf  ans;  ils  sont  renouvelés 
par  tiers  tous  les  trois  ans  et  sont  indéfini- 
ment rééli^bles.  A  cet  effet,  les  cantons  et 
circonscriptions  électorales  sont  divisés  en 
trois  séries  et  le  sort  décide  l'ordre  de  re- 
nouvellement entre  les  séries. 

La  dissolution  d'un  conseil  général  peut 
être  prononcée  par  le  chef  du  pouvoir  exé^ 
cutif  ;  ea  ce  cas,  U  est  procédé  à  une  nou- 
velle éleclioD  avant  U  session  annuelle  et 


au  plus  tard  dans  trois  mois  à  dater  du  jour 
de  la  dissolution. 

Le  conseiller  élu  dans  plusieurs  défuirle- 
menis  ou  circonscriptions  est  tenu  do  dé- 
clarer son  option  au  préfet  dans  le  mois  qui 
suit  l'élection.  £n  cas  de  vacance  par  op« 
tion,  décès,  démission,  perte  de  droits  civils 
ou  politiques,  l'assemblée  électorale  qui 
doit  pourvoir  à  la  vacance  sera  réunie  dans 
le  délai  de  deux  mois. 

Un  conseil  général  ne  peut  se  réunir  s'il 
n'a  été  convoqué  par  le  préfet,  en  vertu 
d*un  décret  qui  détermine  l'époque  et  la 
durée  de  la  session.  Au  jour  indiqué  pour 
la  réunion  du  crnseil  général,  le  préfet 
donne  lecture  du  décret  |de  convocation, 
reçoit  le  serment  des  conseillers  nouvelle- 
ment élus,  el  déclare  que  la  session  est 
ouverte. 

Le  préfet  a  entrée  au  conseil  général,  il 
est  entendu  quand  il  le  demande  et  assiste 
aux  délibérations,  excepté  quand  il  s'agit 
de  l'apurement  des  comptes. 

Tout  acte  ou  toute  délibération  d'un  con- 
seil général,  relatifs  è  des  objets  qui  ne  sont 
pas  légalement  compris  dans  ses  attribu- 
tions, sont  nuis  et  de  nul  effet.  La  nullité 
est  prononcée  par  un  décret. 

Toute  délibération  prise  bors.de  la  réu- 
nion légale  du  conseil  général,  est  nulle  de 
droit.  Le  ftréfet,  par  un  arrêté  pris  en  con«^ 
seil  de  préfecture,  déclare  la  réunion  illé- 
gale, prononce  la  nullité  des  actes,  prend 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que 
l'assemblée  se  sépare  immédiatement  et 
transmet  son  arrêté  au  procureur  général 
du  ressort,  pour  l'exécution  des  lois  el 
l'application,  s'il  y  a  lieu,  des  peines  déter^ 
minées  par  l'art.  258  du  Code  pénal.  En  cas 
de  condamnatiout  les  membres  sont  exclus 
du  conseil  et  irréligibles  aux  conseils  de 
département  et  d'arrondissement,  pendant 
les  trois  années  qui  suivent  la  condamnation. 

Jl  est  interdit  à  tout  conseil  général  de  se 
mettre  en  correspondance  avec  un  ou  plu* 
sieurs  conseils  d'arrondissement  ou  de  dé- 
partement. £n  cas  d'infraction  à  cette  dis- 
position, le  conseil  doit  être  suspendu  par 
le  préfet,  en  attendant  que  le  chef  du  pou'- 
voir  ait  statué. 

ir  est  interdit  i  tout  conseil  générai  de 
faire  ni  publier  aucune  proclamation  ou 
adresse.  En  cas  d'infraction  à  cette  disposi- 
tion, le  préfet  déclare,  par  arrêté,  que  le 
conseil  général  est  suspendu  ;  il  est  statué 
détinitivement  par  décret.  Dans  ce  cas  et  le 
précédent,  le  préfet  transmet  son  arrêté  au 
procureur  général,  pour  l'applicalion,  s^U 
y  a  lieu,  de  l'art.  123  du  Code  pénal. 

Tout  éditeur,  imprimeur,  journaliste  ou 
autre  qui  rend  publics  les  actes  interdits 
aux  conseils  généraux,  sera  passible  des 
peines  portées  par  l'art.  123  du  Code  pénal. 

Tout  un  litre  de  la  loi  du  22  juin  est  con- 
sacré à  la  tenue  des  assemblées  électorales, 
au^jugement  des  réclamations  qui  peuvent 
s'élever  au  sujet  des  élections,  etc.  Ces 
règles  sont  analogues  à  celles  admises  pour 
les  élections  politiques. 
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Les  altribations  da^  conseils  gi^riéraui 
sont  réglées  par  la  loi  du  10  mai  1838. Voici 
l'analyse  de5i  dispositions  de  celte  loi  cjui 
doivetit  trouver  leur  place  ici. 

Le  conseil  sénéral  répartit,  chaque  an- 
née, les  contributions  directes  entre  les  ar- 
rondissements,  conformément  aux  règles 
établies  par  les  lois.  Avant  d'effectuer  celte 
répartition,  il  statue  sur  les  demandes  déli- 
bérées par  les  conseils  d'arrondissement  en 
réduction  du  continrent  assigné  à  l'arron- 
dissement. Le  conseil  général  prononce  dé- 
finitivement sur  les  deuiandes  en  réduction 
de  contingent  formées  par  les  communes  et 
préalablement  soumises  au  conseil  d'arron- 
dissement. 

11  vote  les  centimes  additionnels,  dont  la 
perception  est  autorisée  par  la  loi. 

Il  délibère  :  —  1*  sur  les  contributions 
extraordinaires  à  établir  et  les  emprunts  à 
contracter  dans  l'intérêt  du  département; 

—  2*  sur  les  acquisitions,  aliénations  et 
échanges  de  propriétés  départementales;  — 
S''  sur  le  changement  de  destination  et  d'af- 
feclation  des  édilices  départementaux;  '— 
k'  sur  le  mode  de  gestion  des  propriétés 
départementales;  —  5*  sur  les  actions  à 
intenter  ou  à  soutenir  au  nom  du  départe- 
ment» sauf  les  cas  d'urgence;  —  6*  sur  les 
transactions  qui  concernent  les  droits  des 
départements;  —  7*  sur  l'acceptation  des 
dons  ettlegs  faits  au  département;  —  8*  sur 
le  classement  et  la  direction  des  routes  dé- 
partementales ;  —  9"  sur  les  projets,  plans 
et  devis  de  tous  les  autres  travaux  exécutés 
sur  les  fbnds  du  département;  —  10*  sur 
des  offres  faites  par  des  communes,  des  as- 
sociations ou  des  particuliers  pour  concou- 
rir à  la  dépense  des  routes  dépariemenlales 
ou  d'autres  travaux  à  la  charge  du  départe- 
ment; —  11*  sur  la  concession  h  des  asso- 
ciations, k  des  compagnies  ou  à  des  parti- 
culiers, de  travaux  d'intérêt  départemental; 

—  12*  sur  la  part  contributive  à  imposer  au 
département  dans  la  dépense  de  travaux 
exécutés  par  l'Etat  et  qui  intéressent  le  dé- 
partement; —  13*  sur  ta  part  contributive 
des  travaux  qui  intéressent  û  la  fuis  le  dépar- 
tement et  les  communes;  —  !&•*  sur  1  éta- 
blissement el  l'organisation  des  caisses  de 
retraite  ou  autres  modes  de  rémunération  en 
faveur  des  employés  des  préfectures  et 
sous-préfectures;  —  15*  sur  la  part  des  dé- 
penses des  aliénés,  et  enfants-trouvés  et 
abandonnés  qui  sera  mise  à  la  charge  des 
communes  et  sur  la  base  de  la  répartition  à 
faire  entre  elles;  —  16*  sur  tous  les  autres 
objets  sur  lesquels  il  est  appelé  à  délibérer 
par  les  lois  et  règlements. 

Les  délibérations  du  conseil  générai  sont 
soumises  à  l'approbation  du  chef  du  pou- 
voir, du  ministre  compétent  ou  du  préfet, 
selon  les  cas  déterminés  par  les  lois  et  rè- 
glements d'administration  publique.  Les 
principales  règles  à  ce  sujet  se  trouvent 
dans  le  décret  du  25  mars  1852. 

Le  conseil  général  donne  son  avis  : 
1*  sur  les  changements  proposés  à  la  cir- 
con»i:riptiou  du  territoire  dii  département, 


des  arrondissements,  des  cantons  et  des  com- 
munes et  è  la  désignation  des  chefs*lieii\; 
—  2*  sur  les  difficultés  élevées  relativemt'nt 
à  la  répartition  de  la  dépense  des  travaux 
qui  intéressent  plusieurs  communes;  — 
3*  Sur  rétablissement,  la  suppression  ou  ie 
changement  des  foires  ou  marchés  ;  —  k"  tt 
généralement  sur  tous  les  objets  sur  les- 
quels il  est  appelé  à  donner  son  avis  en 
vertu  des  lois  et  règlements,  ou  sur  lesquels 
il  est  consulté  par  l'administration. 

Le  conseil  général  peut  adresser  direr-io- 
ment  au  ministre  chargé  de  l'administrai  ion 
départementale,  par  l'intermédiaire  de  son 
président,  les  réclamations  qu'il  aurait  à 
présenter  dans  Tintérêl  spécial  du  départe- 
ment, ainsi  que  son  opinion  sur  l'état  et 
les  besoins  des  divers  services  publics  eu 
ce  qui  touche  le  département. 

Le  conseil  général  vérifie  l'état  des  archi- 
ves et  celui  du  mobilier  appartenant  au  dé- 
partement. Li*s  autres  attributions  du  conseil 
général  sont  relatives  au  budget  dépnrle- 
mental,  et  à  des  actes  d'administration  dont 
nous  parlerons  plus  tias. 

Si  le  conseil  général  neseréunissaitpas  ou 
s'il  se  séparait  sans  avoir  arrêté  la  répartition 
des  contributions  directes,  les  mandements 
des  contingents  assignés  à  chaque  arrondis- 
sement seraient  délivrés  parle  préivt  d'après 
les  bases  de  la  répartition  précédente. 

Comeilt  d'arrondUsemenk  —  Il  y  a  clans 
chaque  arrondissement  de  sous-préfeciure 
un  conseil  d'arrondissement,  composé  d'au- 
tant de  membres  aue  l'arrondissement  a  de 
cantons,  sans  que  le  nombre  des  conseillers 
puisse  être  au-dessus  de  neuf.  Quand  le 
nombre  des  cantons  est  au-dessous  de  neuf, 
un  décret  répartit  entre  les  cantons  les  pins 
peuplés,  le  nombre  de  conseillers  à  élire 
pour  complément.  Nul  ne  peut  être  meujbre 
de  plusieurs  conseils  d'arrondissement,  ni 
d'un  conseil  d'arrondissement  et  d'un  con- 
seil général. 

Les  membres  des  conseils  d'arrondisse- 
ment sont  élus  pour  six  ans.  Ils  sont  renou- 
velés par  moitié  tous  les  trois  ans.  A  cet 
effet,  les  cantons  de  chaque  arrondissement 
sont  divisés  en  deuxséries,  et  le  sort  d«kidc 
l'ordre  de  renouvellement. 

Les  conseils  d'arrondissement  ne  peuvent 
se  réunir  que  s'ils  ont  été  convoqués  par  le 

f»réfet,  en  vertu  d'un  décret  qui  détermine 
'époque  et  la  durée  de  la  session.  Le  sous- 
préfet  n  entrée  dans  le  conseil,  il  est  entendu 
quand  il  le  demande  et  assiste  aux  délibéra- 
tions. 

^Les  règles  relatives  è  l'absence,  aux  op- 
tions, aux  vacances,  aux  réélections,  à  la 
nullité  des  délibérations,  à  la  publication  de 
proclamations,  etc.,  sont  les  mêmes  pour 
les  conseils  d'arrondissement  que  pour  les 
conseils  généraux. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  sur  les  con- 
seils d'arrondissement  est  tiré  de  la  loi  du 
22  juin  1833.  Ce  qui  suit  est  extrait  de  ceiie 
du  10  mai  1838. 

La  session  ordinaire  du  conseil  d'arron 
dissemenl  se  divise  en  deux  parties  :  la  pie- 
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mière  précède  et  la  seconde  suit  la  session 
du  cou.«eil  générAJ. 

Dans  Li  premicre  partie  de  la  session  le 
eoaseil  d'arrondissement  délilièro  sur  les 
réclamalioits  auxquelles  donnerait  lieu  la 
fixation  du  continrent  de  rarronilisseinent 
dans  les  coiitribulious  directes.  Il  délibère 
égaloineut  sur  les  demandes  en  réduction 
formées  par  tes  communes. 

Le  conseil  d'arrondissement  donne  son 
élis  :  —  !•  Sur  les  changements  proposés  h 
la  circonscription  de  l'arrondissement,  des 
cantons  et  dos  communes,  et  h  la  désigna- 
tion de  leurs  chels-lieux  ;  —  2*  sur  le  cias- 
semeni  et  la  direction  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  ;— 3**sur  l'établis- 
sement et  la  suppression  ou  le  changement 
des  foires  ou  marchés;  —  k*  sur  les  récla- 
mations élevées  au  sujet  de  la  part  contri- 
balive  des  communes  respectives,  dans  les 
trafsux  intéressant  à  la  fois  plusieurs  com- 
munes et  le  déparlement;  —5*  et  généra- 
lement sur  tous  les  objets  sur  lesquels  il  est 
appelé  à  donner  son  avis  en  verta  des  lois 
et  règlements,  ou  sur  lesquels  il  serait  con- 
sulté par  Tadminislration. 

Le  conseil  d'arrondissement  peut  donner 
sou  avis  :  —  1*  Sur  les  travaux  de  roules, 
df  navigation  et  autres  objets  d'utilité  pu- 
blique qui  intéressent  l'arrondissement;  — 
t  sur  le  classement  et  la  direction  des  rou- 
tes départementales  qui  intéressent  l'arron- 
dissement. —  3*  sur  les  acquisitions,  alié- 
nalions,  échanges,  construction  et  recons- 
truction des  édiQces  et  bâtiments  destinés  à 
la  sous-nréfecture,  au  tribunal  de  1'*  ins- 
tance, à  la  maison  d'arrêt,  ou  à  d'autres  ser- 
vices publics  spéciaux  à  l'arrondissement, 
ainsi  que  sur  les  changements  de  destina- 
tion de  ces  édiflces  ;\~-k*  et  généralement  sur 
tous  les  objets  sur  lesquels  le  conseil  géné- 
ral a  été  appelé  à  délibérer,  en  tant  qu'ils 
iotécassent  I  arrondissement. 

Le  préfet  communique  au  conseil  d'arron- 
dissement le  compte  de  l'emploi  des  fonds 
de  Don-valeurs,  en  ce  qui  concerne  l'arron- 
dissement. 

Le  conseil  d'arrondissement  peut  adresser 
directement  au  préfet,  par  l'intermédiaire 
de  son  président,  son  opinion  sur  l'état  et 
les  besoins  des  différents  services  publics, 
en  ce  qui  touche  l'arrondissement. 

Dans  la  seconde  partie  de  sa  session,  le 
conseil  d'arrondissement  répartit  entre  les 
communes  les  contributions  directes. 

Le  conseil  d'arrondissement  est  tenu,  dans 
la  répartition  de  l'impôt,  de  se  conformer 
aux  décisions  rendues  par  le  conseil  général 
sur  les  réclamations  des  communes.  Faute 
{)ar  le  conseil  de  s'y  être  conformé,  le  pré- 
fet en  conseil  de  préfecture  établit  la  ré- 
partiiiou  d'après  les  dites  décisions.  En  ce 
cas,  la  somme  dont  la  contribution  d'une 
coQimuoe  se  trouve  déchargée,  est  répartie 
au  marc  le  franc  sur  toutes  les  autres  com- 
munes de  l'arrondissement. 

Si  le  conseil  d'arrondissement  ne  se  réa- 
Dissait^as  ou  s'il  se  séparait  sans  avoir  ar- 
rêté la  répartition  des  contributions  direc- 


tes, les  mandements  des  conlingr>nts  assi- 
gnés h  chaque  commune  seraient  délivrés 
par  le  préfet,  d'après  les  bases  de  la  réparti- 
tion prérédonte. 

Gesiion  des  intérêts  départementaux.  —  La 
question  de  savoir  si  les  déparlements  de- 
vaient être  considérés  comme  des  pursonm  s 
morales  capables  de  posséder  des  proprié- 
tés, ou  s'ils  n'étaient  que  de  simples  eircon- 


le  décret  du  9  avril  1811  qui  a  d'abord  sou- 
levé la  question.  Voici  les  considérants  et 
les  principales  dispositions  de  ce  décret  : 

9  Sur  le  rapport  de  noire  ministre  des  fi- 
nances, relatif  aux  bâtiments  n«<tionaux  oc- 
cupés par  les  corps  administratifs,  duquel 
il  résulte  que  TEtat  ne  reçoit  aucun  loyer 
de  la  plupart  de  ces  bâtiments;  que  néan- 
moins notre  trésor  impérial  a  déjà  avancé 
des  sommes  considérables  pour  leurs  répa- 
rations; que  l'intérêt  particulier  de  chaque 
département ,  autant  que  celui  de  notre 
trésor,  serait  que  les  déparlements,  arron- 
dissements et  communes  fussent  proprié- 
taires desdits  édifices,  au  moven  de  la  vente 
qui  leur  en  serait  faite  par  rEtat,  et  dont 
le  prix  cupilal  serait  converti  en  rente  rem- 
boursable par  dixième; 

«  Vu  les  lois  du  23  octobre  1790,  etc.  ; 

a  Considérant  que  les  bâtiments  dont  il 
s'agit  n'ont  pas  cessé  d'être  la  propriété  de 
l'Etal; 

c  Voulant  néanmoins  donner  une  nou- 
velle marque  de  notre  munificence  impé- 
riale è  nos  sujets  de  ces  départements ,  en 
leur  épargnant  les  dépenses  qu'occasionne- 
raient tanl  Tacquisition  desdits  édifices  que 
le  remboursement  des  sommes  avancées  par 
notre  trésor  impérial  pour  réparations; 

«  Notre  conseil  d'Etat  entendu ,  nous 
avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Nous  concédons  gratuitement 
aux  départements,  arrondissements  et  com- 
munes, la  phine  propriété  des  édiflces  et 
bâtiments  nationaux  actuellement  occupés 
pour  le  service  de  Tadministration  des 
cours  et  tribunaux  ,  et  de  l'instruction  pu- 
blique. 

«  Art.  2.  La  remise  de  la  propriété  des 
bâtiments  sera  faite  par  l'administration  de 
l'enregistrement  et  des  domaines,  aux  pré« 
fets,  sous-t)réfels  et  maires,  chacun  pour 
les  établissements  qui  les  concernent. 

«  Art.  3.  Celte  concession  est  faite  è  fa 
charge  par  lesdits  départements,  arrondis- 
sements ou  communes,  charun  en  ce  qui 
le  concerne,  d'acquitter  à  l'aveiir  la  couiri- 
bution  foncière,  et  de  supporlnr  à  l'avenir 
les  grosses  et  menues  réparations,  suivant 
les  règles  et  dans  les  proportions  établies 
pour  chaque  local  par  la  loi  du  11  frimaire 
an  Vil,  sur  les  dépenses  déparlementalea» 
municipales  et  communales,  et  par  l'arrêté 
du  27  Qoréal  an  VllI,  pour  le  paiement  des 
dépenses  judiciaires.  » 

«  Il  n'est  point  inutile,  dit  M.  Foucart, 
de  faire  connaître  Tesprit  de  ce  décret  et  de 
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sigTifllcr  rnrrière-pcnsée  qui  s'y   rallache. 
l.'Elal,  propriétaire  de  tous  les  biens  con- 
sacrés aux  (iifférenls  services  publics,  élait 
obligé  d  y  faire  faire  les  grosses  réparations, 
ce  qui  occasionnait  des  dépenses   considé- 
rables pour  le  trésor;  d'un  autre  côté,  ces 
bâtiments  étaient  tout  h  fait  improductifs, 
de  telle  sorte  qu'en  les  cédant,  même  gra- 
tuitement,  aux  départements,    arrondisse- 
ments et  communes,  on  était  bien  loin  de 
leur  donner  uno  marque  de  munificence, 
mais  on  mettait  au  contraire  à  ieurcbar^o 
toutes  les  grosses  réparations,  dont  le  Iréscir 
était  ainsi  soulagé.  Cette  dis))Osition  toute- 
fois n'avait  rien  de  contraire  à  la  justice,  ol 
elle  eut  pour  résultat  de  créer  une  profuiété 
départementale  qui  fut  depuis  reconnue  pur 
divers  actes  législatifs.  Ainsi  des  lois  de  li- 
nances  ont  im^josé  aux  départements  Tohii- 
gation  de  construire  h  leurs  frais  les  nou- 
yeaux  bâtiments  qui  leur  deviendraient  né- 
cessaires. » 

Il  passa  par  suite  en  coutume  que  les  dé- 
parleraenis  fussent  considérés  comme  des 
personnes   morales  ayant  des  intérêts  dis- 
tincts de  ceux  de  l'Etat,  et  capables  de  pro- 
priété. Mais  le  même  principe  ne  fut  pas 
appliqué  aux  cantons   et  aux  arrondisse- 
ments. «  Dans  Tétat  actuel  de  notre  législa- 
tion, disait  le  ministre  de  la  justice  dims 
un  ra|>port  du  8  mars  1835,  les  départements 
et  les  communes  sont  les  seules  de  nos  di- 
visions   territoriales   qui  jouissent    d^une 
existence   propre,  qui  aient  des  dépen^ies 
obligatoires  h  leur  cHarge,  des  ressources 
pour  y  faire  face,  qui   possèdent  despro- 
priélés,  qui  aient  un  budget.  Aussi  les  dé- 
partements sont-ils,  à  Texclusion  des  arron- 
dissements et  des  cantons ,   appelés  seuls  à 
faire  des  acquisitions,   des  aliénations,  des 
échanges»  etc.  A  regard  des  arrondissements 
et  des  cantons^  l'administration  n'a  à  régler 
que  leur  délimitation,  la  translation  de  leurs 
cbefs-lieux  ou  la  rrénlion  de  nouvelles  cir- 
eonscri|)lions.  »  La  loi  du  10  mai  1838,  que 
nous  avons  déjà  analysée  en  partie,  consa- 
cra ces  principes  en  permettant  aux  dépar- 
tements d'acquérir  par  legs  et  donations, 
de   transiger,  d'exercer  des  actions,  etc. 
Cette  loi  classe  les  dépenses  à  inscrire  au 
budget  des  déparlements  en  quatre  catégo- 
ries :  !•  les  dépenses  ordinaires;  2"  les  dé- 
Senses  facultatives  d'utilité  départementale; 
'  les  dépenses  extraordinaires  autorisées 
par  des  lois  spéciales;  ^"les  dépenses  mises 
â  la  charge  des  départements  ou  autorisées 
par  des  lois  spéciales. 

A  chacune  de  ces  classes  de  dépenses  la 
loi  assigne  des  sources  de  revenus  particu- 
liers. Ces  revenus  consistent  en  générai, 
i*dans  le  revenu  et  les  produits  des  pro- 
priétés du  déparlement;  2**  dans  le  produit 
des  expéditions  d'anciennes  pièces  ou  d'ac- 
tes de  la  préfecture  déposés  aux  archives; 
S*  dans  le  produit  des  droits  de  péage  auto- 
risés par  le  gouvernement  au  profit  du  dé- 
l^arteDjenty  ainsi  que  des  autres  droits  et 
perceptions  qui  peuvent  être  concédés  aux 
départements  par  des  lois;  fc"  dans  le  pro- 
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duit  des  «:enlimes  additionnels  de  diverses 
espèces  ajoutés  aux  contributions  dîreetts. 
C'est  cette  dernière  source  de  revenus  qui 
est  la  plus  importante  et  qui  défraie  h  elle 
seule  presque  tout  le  budget  départemenlaU 
Nous  devons  donc  nous  arrêter  un  instant 
sur  ce  point. 

Les  centimes  additionnels  applicables  3iix 
dépenses  départementales  portent  tous  sur 
la  contribution  foncière  et  mobilière,  et  se 
divisent  en  quatre  classes.  La  première 
comprend.ceux  qui  sont  applicables  <mux  lii- 
penses  ordinaires.  Ils  sitnt  nu  nombre  de 
17  -^  dans  le  budget  de  1853.  Us  se  divisent 
eux-mêmes  en  deux  pi.riies  :  10  ^i  ^*''^t 
prélevés  par  chaque  département  &ur  ies 
contributions  qu'il  paie;  les  autres  sont 
versés  au  budget  de  l'Etal  et  forment  un 
fonds  commun  (|ue  le  ministre  de  l'iniérieur 
ré[)arlit  entre  les  déparlements  suivant  les 
besoins  de  chacun  d'eux.  —  La  seconde 
classe  comprend  les  centimes  votés  par  les 
conseils  généraux  pour  déftenses  faculiali- 
ves.  Ils  ne  peuvent  excéder  7  ^,  excepté 
dans  la  Corse,  où  ces  centimes  peuvent  ê!rc 
portés  au  nombre  de  14  Yi.  —  La  Iroisièmo 
classe  se  compose  de  centimes  additionnels 
extraordinaires  volés  par  les  con^^eils  géné- 
raux en  vertu  de  lois  spéciales.  —  La  qua- 
trième,  du  produit.de5  centimes  affectés  (lar 
des  lois  générales  à  diverses  branches  du 
service  public  ,  savoir  :  pour  subvention 
aux  dépenses  de  chemins  vicinaux  de  granio 
communication  et  arutres,  en  vertu  de  la  loi 
du  21  mai  1836  (maxtmum 5  cenlimes};  puur 
dépenses  de  Tinstruclion  primaire,  en  venu 
de  la  loi  du  18  juin  1833  {maximum  S  cen- 
times), et  pour  dépenses  du  cadastre  {maxi' 
viuin  5  centimes). 

Le  budget  du  département  est  présenté 
par  le  préfet,  délibéré  par  le  conseil  général 
et  réglé  détlnitivemeui  par  décret*  il  est 
divisé  en  sections. 

La  première  section  comprend  les  dé- 
penses ordinaires  suivantes:  1*  Les  grosses 
réparations  et  l'entretien  des  bâliments 
départementaux;  2*  les  contributions  dues 
par  les  propriétaires  du  déparlement  ;  3*"  le 
loyer,  s'il  y  a  lieu,  des  hôtels  de  préfecture 
et  de  sous-préfébture  ;  k*  l'ameublement  et 
l'enlrelien  du  mobilier  de  l'hôtel  de  préfec- 
ture et  des  bureaux  de  sous-préfecture;  5"  lo 
casernement  ordinaire  delà  gendarmerie  ;  6' 
les  dépenses  ordinaires  des  prisons  départe- 
mentales ;  7**  les  frais  de  translation  des 
détenus,  des  vagabonds,  des  forçais  libérés  ; 
8*  le  loyer,  mobilier  et  menues  dépenses 
des  cours  et  tribunaux  et  les  menues  dé- 
penses des  justices  de  paix;  9*  le  chautFoge 
et  l'éclairage  d^es  corps-de-garde  des  éia- 
lilissements  départementaux;  10"  les  travaux 
d'eniretien  des  routes  départementales  eides 
ouvrages  d'art  qui  en  font  partie  ;  11*'  les 
dépenses  des  enfants  trouvés  et  abandonnés, 
ainsi  que  celles  Qes  aliénés  pour  la  part  alle- 
renle  au  département;  12*  les  frais  de  rouie 
accordés  aux  voyageurs  indigents;  13*  ies 
frais  d'impression  et  de  publication  des  listes 
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élecloral«s  et  du  jury  ;  14"  les  frais  de  tenue 
des  collèges  et  des  assen.blées  convoquées 
pour  élire  les  députés,  les  conseillers  géné- 
raux ei  les  conseillers  d^arrondisseroent  ; 
15*  les  frais  d'impressioa  des  budjels  et  des 
comptes  do  dépenses  et  de  recettes  du  dé- 
partement; 16'  les  portions  à  la  charae  des 
départements  dans  les  frais  de  tables  décen* 
nales  de  Pétat  civil:  17*  les  frais  relatifs 
aui  mesures  qui  ont  pour  objet  d*arfêter  le 
cours  des  épidémies  et  des  épizooties; 
18*  les  primes  filées  par  les  règlements  d*ad- 
Diinislration  publique  pour  la  destruction 
des  aniniaut  nuisibles;  19*  les  dépenses  de 
garde  et  couservation  des  archives  du  dé- 
partement. 

11  est  jiourvu  h  ces  dépenses,  au  moyen*: 
1*des  centimes  affectés  a  cet  emploi  par  la 
in:  (les  flnances;  2*  de  la  part  allouée  au 
Oéparteroent  dans  le  fonds  commun;  3*  des 
irouuils éventuels  provenant  des  propriétés 
'iéi^rCementales  non  aifectèes  à  un  service 
(lublic,  des  eipéditiocis  d'actes  ei  droit  de 
l>éage  et  perceptions  autorisées. 

les  dépenses  ordinaires  qui  doivent  être 
roitéesdans  la  première  section  peuventèlre 
toscrites  ou  augmentées d'oOice  jusqu'à  con- 
carrence  du  montant  de5  recettes  desti- 
nées ^7  pourvoir  par  le  décret  qui  règle  le 

Aucune  dépense  facultative  ne  peut  être 
ic5crite  daiis  la  première  section  du  budget. 

La  seconde  section  comprend  les  dépenses 
frcultatives.  Il  y  est  (K>urvu  par  les  centimes 
addiiiounels  facultatifs  et  les  produits  pro- 
îenant  des  propriétés  départementales  atfec- 
tées  à  un  service  public.  Toutefois  après 
I  épuisement  de  ces  ressources,  une  portion 
dii  fonds  commun  dont  laquantitéestdéter- 
cDioée  annuellement  par  la  loi  des  finances, 
peut  être  distribuée  aux  départements  à  titre 
de  secours  pour  complément  de  la  dépense 
des  travaux  de  construction  des  '"éoitices 
départementaux  dintérôt  général»  et  des 
ouvrages  d*art  dépendant  des  routes  dépar- 
tementales. La  répartition  du  fonds  commun 
est  réglée  par  décret  inséré  au  Bulletin  des 
lûis.  Aucune  dépense  ne  peut  être  inscrite 
d*affice  dans  cette  seconde  section,  et  les 
allocations  qui  y  Si)nt  portées  par  le  conseil 
général  oe  peuvent  être  ni  changées  ni  mo^ 
tfiliées  par  le  décret  qui  règle  le  budget. 

Des  sections  particulières  comprennent 
les  dépenses  imputées  sur  les  centimes 
spéciaux  et  extraordinaires;  aucune  dépense 
lie  peut  y  être  imputée  que  sur  les  centimes 
destinés  par  la  loi  i  y  pourvoir. 

Les  dettes  départementales  contractées 
pour  les  dépenses  ordinaires  sont  portées  à 
la  première  section  du  budget  et  soumises  à 
toutes  les  règles  applicables  à  ces  dépenses. 
Les  dettes  contractées  pour  pourvoir  à 
(i'autres  dépenses  sont  inscrites  par  le 
conseil  général  dans  la  seconde  section,  ei 
dans  le  cas  où  il  aurait  omis  ou  refusé  de 
latre  cette  inscription ,  il  y  est  pourvu  au 
ojoven  d*une  contribution  extraordinaire 
établie  par  une  loi  spéciale. 

Les  fonds  qui  o*ont  pu  recevoir  leur  em- 
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plot  dans  le  cours  de  Texercicef  sont  repor» 
tés  après  clôture  sur  rexercice  en  cours 
d'exécution,  avec  raffeclation  qu'ils  avaient 
au  budget  voté  par  le  conseil  général. 

Le  comptable  chargé  du  recouvrement  des 
ressources  éventuelles  e^  tenu  de  faire 
sous  sa  responsabilité  toutes  les  diligences 
nécessaires  pour  la  rentrée  de  ces  produits. 
Les  rôles  et  états  de  produits  sont  rendus 
exécutoires  par  le  préiet  et  par  lui  remis  au 
comptable.  Les  oppositions,  lorsque  la  m;** 
lière  est  de  la  compétence  des  tribunanx 
ordinaires,  sont  jugées  comme  affaires  som- 
maires. Le  comptable  chargé  des  dépenses 
départementales,  ne  peut  f)ayeTque  sur  des 
mandats  délivrés  par  le  préfet  dans  la  limite 
des  crédits  ouverts  par  les  budgets  des  dé- 
partements. 

Le  conseil  général  entend  et  débat  les 
comptes  d'administration  qui  lui  sont 
présentés  par  le  préfet:  !•  des  recettes 
et  dépenses  conformément  aux  budgets  do 
département;  2*  des  fonds  de  non  valeur; 
3*  du  produit  des  centimes  additionnels 
spécialement  affectés  ftar  les  lois  générales 
h  diverses  branches  du  service  public  Lc^ 
observations  du  conseil  général  sur  les 
comptes  présentés  sont  adressés  directement 
|)ar  son  président  au  ministre  de  l'intérieur 
Ces  comptes  provisoirement  arrêtés  par  le 
c(«nseil  {général  sont  déCnitivement  réglés 
par  décTets. 

Les  budgets  et  les  comptes  des  défiarle- 
ments  délinitivement  réglés  sont  rendues 
publics  par  la  voie  de  l'impression. 

Les  recettes  départemerrtales  cumulées 
figurent  d'ailleurs  au  Ludget  général  des 
receltes  de  TËtatyde  mèn>e  que  les  dépenses 
cumulées  figurent  au  budget  des  dépenses 
du  ministère  de  l'intérieur.  (  Fotr  ce  mot, } 
^  Les  actions  du  département  sont  exercées 
par  le  préfet  en  vertu  des  délibérations  du 
conseil  général.  Cette  délibération  n'est  pas 
nécessaire  dans  les  cas  d'urgence.  Le  préfet 
fait  tous  les  actes  conservatoires  et  loter- 
ruptiis  de  déchéance.  En  cas  de  litige  entre 
l'Etat  et  le  département,  l'action  est  intentée 
ou  soutenue  au  nom  du  département  par 
le  membre  du  conseil  de  préfecture  le  plus 
ancien  en  fonction. 

Aucune  action  judiciaire,  autre  que  les 
actions  possessoires,  ne  peut,  à  peine  de 
nullité,  être  intentée  contre  un  département 
qa*autant  que  le  demandeur  a  préalable- 
ment adressé  au  préfet  un  mémoire  exposant 
l'objet  et  les  motifs  de  sa  réclamation.  11 
lui  en  est  donné  récépissé.  L'action  ne  peut 
être  portée  devant  les  tribunaux  que  (ieui 
mois  après  la  date  du  récépissé,  sans  préju- 
dice des  actes  conservatoires.  Durant  cet 
intervalle,  le  cours  de  toute  prescription  de- 
meurera suspendu. 

Dépariemmt  de  la  Seine.  ^  Le  départe- 
ment de  la  Seine  a  dû  être  soumis  k  des 
règles  spéciales,  parce  que  la  population  est 
distribuée  sur  son  territoire  d'une  manière 
toute  différente  de  celle  des  autres  départe- 
ments, et  qu'il  comprend  la  capitale,  siège 
de  toutes  les  administrations  centrales.  Ce 
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département  est  oar  suite  régi  par  deax 
préfets:  le  préfet  de  la  Seine^  qui  se  par- 
tage en  même  temps  les  fonctions  des  pré- 
fets ordinaires  des  départements  et  de  maire 
de  la  capitale.  D'après  la  loi  du  20  avril  1834, 
le  conseil  général  de  la  Seine  se  composait 
des  36  conseillers  municipaux  de  Paris; 
plus  de  huit  conseillers  nommés  par  les 
deux  arrondissements  de  Sceaux  et  de 
Saint-Denis.  Mais  ces  conseils  dissous  par 
la  révolution  de  Février  ont  été  remplacés 
par  des  commissions  nommées  par  le  gou- 
vernement, et  bien  que  ces  commissions 
n*aient  été  instituées  que  provisoirement, 
elles  subsistent  toujours,  et  le  département 
de  la  Seine  attend  encore  sou  or^çani- 
sation  définitive.  D*après  la  loi  de  183i,  il 
n'y  avait  de  conseils  d'arrondissements  que 
pour  les  arrondissements  de  Sceaux  et  de 
saint-Denis. 

Quant  aux  attributions  des  conseils  géné- 
raux et  la  gestion  des  intérêts  départemen- 
taux, les  lois  que  nous  avons  analysées 
s'appliquent  également  au  département  de 
la  Seine. 

DEPORTATION.  —  Voyez  Pei5es. 

DÉPOTATION,  DÉPOTÉ.  —  Ces  mots 
rappellent  l'origine  des  assemblées  repré- 
sentatives, les  membres  de  ces  assemblées 
étant  d*abord  députés  au  chef  de  l'Etat  par 
les  provinces,  les  communes,  les, corpora- 
tions. Sous  l'ancienne  monarchie  on  dési- 
gna, sous  le  nom  de  députés,  les  membres 
des  états  généraux,  et  depuis  la  révolution, 
ceux  du  Corps  législatif,  sous  le  consulat  et 
les  deux  empires,  et  ceux  des  chambres  des 
députés  établies  par  les  chartes  de  18U  et 
de  1830.  —  Voir  Frâhcb.  —  Conformément 
aux  mêmes  habitudes  de  langage  on  appelle 
députation  d'un  département  l'ensemble 
des  députés  qui  le  représentent.  Le  mot 
députation  est  employé  dans  un  autre  sens, 
pour  indiquer  l'envoi  de  plusieurs  membres 
d'une  assemblée  ou  d'un  corps  constitué  à 
un  autre  corps  ou  à  un  fonctionnaire  supé- 
rieur, un  prince,  etc. 

DÉROGATION.  —  Voyez  Lois. 

DÉROGEANCE.  —  Voyez  Noblesse. 

DESBANS  (Louis).  —  Avocat  h  Paris,  au 
commencement  du  xviii**  siècle,  lia  publié, 
entre  autres  ouvrages,  Les  Principei  natureU 
du  droit  et  de  la  politique^  qui  u'est  que  la 
reproduction  d'un  ouvrage  anonyme  anté- 
rieur, intitulé  :E$$ais  de  morale  et  de  politi-- 
que.  1687.  L'ouvrage  de  Desbans  fut  réé- 
dité en  1765,  par  Dreux  du  Radier,  en  2  vol. 
iu-12,  avec  un  Discoure  contenant  une  idée 
historique  de  la  pratique  du  droit  public  et 
de  la  politique, 

DÉSERTION.  —  Voir  Organisation  m- 
LiTAiRB,  Justice  militaire. 

1£SIIEUNIERS.  —  C'est  le  nom  de  l'au- 
teur du  Dictionnaire  de  TEconomie politique, 
de  VEneyclopédie  méthodique.  (Paris,  ITÎU- 
1788,  k  vol.  in-ih*.)  Sous  ce  titre,  l'auteura 
compris  également  le  droit  public,  la  di- 
plomatie, Fa  politique,  etc.  Un  pertain  nom- 
bre des  articles  relatifs  à  l'économie  poli* 


tique  proprement  dite  sont  rédigés  par  YzhU 
Grisel,  dans  l'esprit  des  physiocrates. 

DESPOTISME.  --  Ce  mot  dérive  do 
^tfrnintÇf  maître,  et  Signifie  un  pouvoir  sem- 
blable à  celui  qu'un  maître  exercé  sur  ses 
esclaves.  Cette  définition  seule  suffit  à  faire 
comprendre  l'horreur  que  cette  espèce  do 
gouvernement  a  toujours  inspirée.  Esi-il, 
en  effet ,  une  domination  plus  injuste  que 
celle  qui  soumet  un  homme  aux  voloniés 
absolues  d'un  autre,  qui  fait  de  l'un  la 
chose,  rinslrument  physique  de  l'autre,  qui 
donne  au  maître  le  droit  d'user  et  d'abuser 
de  son  esclave,  celui  de  ne  laisser  vivre 
qu'autant  qu'il  y  trouve  de  l'utilité,  et  de  le 
tuer  s'il  lui  plaît.  Or  celle  odieuse  puis- 
sance  du  maître  sur  l'esclave  »  c'est  nile 

Sue  le  despote  exerce  sur  un  peuple  eniier. 
ans  un  Etal  despotique,  il  n'y  a  réelle- 
ment qu'un  homme  libre,  le  despote;  mais 
ceiui-lè  jouit  d'une  liberté  absolue,  il  a  le 
droit  de  tout  faire,  il  ne  connaît  aucune  loi, 
ni  morale  ni  positive,  son  pouvoir  n'a  d'au- 
tres bornes  que  celle  que  la  nature  des 
choses  assigne  à  tout  être  créé.  Tous  les 
autres  hommes  sont  ses  esclaves,  et  n  exis- 
tent que  pour  les  plaisirs  et  la  salislaction 
des  passions  du  maître. 

Qu'un  tel  régime  soit  mortel  pour  ua 
peuple,  qu'il  étouffe  tout  développemeMt 
moral,  intellectuel  et  matériel,  qu'il  soii 
incompatible  avec|toute  espèce  de  grain 
deur  et  de  prospérité,  c'est  ce  qu'ont  n- 
connu  depuis  longtemps  les  pubiicistes  do 
tous  les  partis,  et  il  serait  oiseux  d'insister 
sur  une  vérité  aussi  évidente.  L  expérience 
est  là,  d'ailleurs,  pour  en  fournir  la  démons- 
tration sans  réplique.  Depuis  de^  siècles 
une  partie  de  l'Asie  et  de  TAfrique  e>t 
courbée  sous  ce  régime,  et  l'on  sait  quelles 
conséquences  sociales  il  a  contribué  à  y 
produire. 

Il  est  arrivé  quelquefois  que  des  peupiis, 
fatigués  des  agitations  pohtiques,  ont  cru 
trouver  un  refuge  dans  le  despotisme;  mais 
c'était  une  erreur.  On  a  remarqué  que  le 
despotisme  était  le  plus  instable  des  gou- 
vernements. Le  despotisme  peut  être  dura- 
ble, mais  les  despotes  changent  souvent,  ei 
ordinairement  leur  fin  est  tragique  et  suine 
de  troubles  et  de  discordes  civiles.  Les  peu- 
ples subissent  alors  tous  les  maux  des  ré- 
volutions, sans  profiter  d'aucun  des  avan- 
tages qui  résultent  quelquefois  de  celles-ci. 

DÉSUÉTUDE.  --Voy.  Lois. 

DÉTRACTION  (Dboit  de).  —  Droit  ana- 
logue au  droit  d'aubaine  (voir  ce  mol),  et 
qui  consiste  à  retenir  une  partie  de  la  suc- 
cession d'un  régnicole  lorsque  cette  succes- 
sion est  transférée  à  l'étranger.  Le  droit  de 
détraction  a  été  aboli  en  France  en  méiue 
temps  que  le  droit  d'aubaine. 

DETTE  PUfiUQUE.  —  De  même  que  les 
particuliers  les  gouvernements  se  trouvent 
quelquefois  dans  la  nécessité  d'emprunter, 
ou  préfèrent  recourir  A  des  emprunts  que 
demander  è  Timpôt  les  fonds  dont  ils  ont 
besoin. Ces  emprunts  sont  devenus  faciles, 
surtout^  dans  l^$  temps  les  plus  réceûis» 
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grâce  •  iioto  combinaison  qui  semble  réunir 
h  la  fois  les  plus  grands  avantages  pour 
le  préteur.  Les  prAts  faits  aux  gouTerne- 
Eoenls  suivant  cette  combinaison  le  sont  à 
rondilion  que  le  gouvernement  ne  soit  ja- 
mais tenu  de  rendre  le  capital  prêté.  Mais 
i!  s*engage  à  servir  perpétuellement  la  rente 
de  ce  capital»  et  délivre  en  conséquence  aux 
préteurs  des  titrer  qui  constatent  les  droits 
de  percevoir  des  rentes.»  des  inscripiions  de 
renies.  Ces  titres  sontessentieJlement  trans- 
roissibleSy  et  le  préteur  a  toujours  la  faculté 
de  tes  vendre  et  de  rentrer  ainsi  dans  son 
capital. 

La  massé  coasidérable  des  emprunts  qui 
tint  été  fafls  par  les  Etats  et  les  charges  per- 
fiétuelies  qui  en  résultent  pour  ^es  peuples, 
ont  vivement  excité  Tattention  des  écono- 
mistes. Au  XVIII' siècle  les  publicistes étaient 
eo  général  grands  partisans  des  emprunts. 
On  j  vojait  un  mojen  pour  les  Etats  de  se 
procurer  tout  à  coup  de  grandes  ressources 
)«ur  des  dépenses  extraordinaires  sans 
charger  )es  contribuables;  d'entreprendre 
de  grands  travaux  pub.ics,  d*encourager  le 
comiDerce  et  Tindustrie,  de  soutenir  un 
(Sraod  luxe.  La  dépense  même  des  sommes 
empruntées  en  objets  de  consommation»  pn- 
riissait  éminemment  utile.  Enfin  Ton  j 
vojrail  un  encouragement  à  l'épargne,  par  la 
bcililé  de  placement  qu'ils  offraient  aux 
particuliers.  Ces  opinions  ont  été  soutenues 
encore  par  quelques  écrivains  du  commcn* 
cernent  de  ce  siècle.  Mais  le  plus  grand  nom- 
bredas économistes  se  sont  prononcés  contre 
Tutilité  des  emprunts,  et  quelques-uns  mê« 
loes,  comme  J.-B.  Say,  les  ont  condamnés' 
'fane  manière  absolue*.  Il  est  certain,  en  effet, 
que  les  emprunts  publics  ont  toujours  pour 
résultat  une  consommation  de  capital.  Ce 
0  est  pas  pour  acheter  ou  créer  des  iustru- 
menfts  de  travail  que  lEtat  emprunte,  c'est 
pour  faire  face  k  des  dépenses  immédiates, 
tt  ces  dépenses  sont  toujours  faites  en  vue 
J*objets  i  consommer.  Or  si  fusage  des  em- 
prunts n'existait  pas,  et  si  pour  de  grandes 
df^|)enses  extraordinaires  il  fallait  demander 
uu  supplément  h  TimpAt,  d'abord  on  ne 
5tt  laisserait  pas  aller  si  facilement  à  des  dé- 
l'enses  de  ce  genre;  ensuite  cette  dépense 
s<^rait  prélevée  sur  les  revenus  consomma- 
bles de  tous  les  citoyens  et  non  sur  les  capi- 
laui;  la  consommation  faite  par  TEtat  se- 
rait compensée  par  Pabstention  de  certaines 
consommations  que  devraient  faire  ceux  qui 
auraient  k  p^er  Timpôt,  et  si  quelques- 
uns  payaient  cet  impôt  sur  leur  capital,  ce 
^rait  le  cas  le  plus  rare.  Enfin  il  n'arrive- 
rait paa  que  les  citoyens,  pour  ne  pas  payer 
en  une  lois  une  certaine  somme  seraient 
obligés  <reD  payer  Tintérèt  perpétuellement, 
c'est-à-dire  de  payercette  même  somme  un 
Donbre  indéfini  de  fois  |)ar  périodes  déter- 
minéeSi  tous  les  vingt  ans  par  exemple  lors- 
que Temprant  a  été  fait  è  S  p.  cent.  Cette 
perpétuité  de  la  rente  fait  d'ailleurs  que  les 
rettti»s  des  emprunts  successifs  s'ajoutent,et 
qu*au]ourd*bui,pafr  exemple,  dans  la  plupart 
acs  Etats  de  TÉurope,  on  prélève  annuelle- 


ment  par  Timpdt  sur  chaque  cUoyon,  pour 
la  rente  due  par  TEtaC,  une  somme  presqu^n 
égale  à  celle  que  les  citoyens  auraient  eue  h 
payer  en  une  seule  fois,  pour  chacun  des 
emprunts  oui  ont  formé  les  éléments  suc- 
cessifs de  la  dette.  Quant  à  la  facilité  des 
placements  qu'offrent  les  emprunts  publiCcS 
on  répond  que  les  avantages  en  sont  bien 
compensés  par  les  habitudes  d'agiotage  et 
de  jeu  qui  résultent  des  opérations  sur  les 
fonds  de  l'Etal. 

Cependant,  bien  que  ces  raisons,  et  les 
charges  considérables  qui  grèvent  les  Etats 
modernes  en  vertu  des  emprunts  qu^ils  ont 
successivement  contractés,  fournissent  des 
motifs  suffisants  pour  ne  recourir  à  Tem- 
prunt  que  dans  les  cas  d*extrême  nécessité, 
elles  ne  condamnent  pas  néanmoins  d'une 
manièreabsolue  toute  espèced.*emprunt.  Dans 
ces  cas  d*exlrêmf  nécessité,  ^n  effet,  les  em- 
prunts se  justitient  co.nm^  d'autres  mesures 
exceptionnelles  que  les  gouvernements  peu- 
vent prendre.  Il  est  des  situations  telles,  qun 
les  peuples  sont  privés  de  toutô  ressource 
et  ne  peuvent  même  suffire  aui  impôts  or- 
dinaires, tandis  que  l'Etat  doit  faire  face  à 
des  dépenses  indispensables.  Telle  fut  la  si- 
tuation de  la  Franco  ai)rès  IdS  invasions  de 
181]}'  et  de  1815.  Dans  des  circonstances 
semblables  l'emprunt  est  évidemment  lu 
seul  moyen  auquel  on  puisse  recourir. 

Nous  allons  présenter  l'historique  abrégé 
des  emprunts  publics,  des  diverses  formes 
qu'ils  ont  revêtus  et  des  moyens  qui  ont  été 
employés  ou  proposés  pour  les  éteindre  ou 
les  rembourser.  Nous  parlerons  ensuite  avec 
plus  de  détail  de  la  dette  française  actuellt) 
et  de  l'administration  dont  elle  est  Tobjet. 

Historique.— Le  crédit  public,  dans  les 
formes  qu'il  a  revêtues  dans  les  temps  mo- 
dernes, était  à  peu  près  inconnu  dans  l'anti- 
quité. Les  princes  ou  les  Etats  prévoyants 
accumulaient  des  trésors  pour  pouvoir  faire 
face  aux  dépenses  extraordinaires.  Quel- 
quefois aussi  ils  faisaient  des  emprunts, 
mais  seulement  momentanés  et  qui  étaient 
éteints  moyennant  des  assignations  sur  des 
revenus  publics.  Il  en  fut  de  même  au 
moyen  êge,  période  dans  laquelle  néan- 
moins les  emprunts  devinrent  de  plus  en 
plus  fréquents.  «  L*usage  des  emprunts,  dit 
M.  Dareste  daqs  son  Histoire  de  /'odmtnû- 
tration  en  Francef  parait  aussi  vieux  que  la 
monarchie,  et  la  plupart  des  rois,  sinon  tous, 
en  contractèrent  de  remboursables  è  terme. 
Cependant,  jusqu'au  xvi* siècle,  ce  fut  une 
ressource  d*un  emploi  difficile.  L'argent 
était  rare;  on  trouvait  neu  de  capitaux  dis*- 
pénibles;  la  solvabilité  royale  n'était  pas 
suffisamment  garantie.  En  1315,  on  voit 
Louis  le  Hutin  contracter  un  emprunt  au 
lieu  de  continuer  è  percevoir  la  subventiofi 
établie  par  son  père  pour  la  guerre  de  Flan- 
dres. Les  sénéchaux  hypothèquent  le  revenu 
de  leurs  sénéchaussées  pour  le  rembourse- 
ment, et  chacun  d'eux  s'associe  un  bour- 
5eois  notable  pour  achever  l'opération, 
oute  personne,  quelle  quelle  fût,  était 
admise  à  fournir  l'emprunt. 
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c  Quand  les  ouvertures  avaient  été  faites 
sans  succès,  le  roi  désignait  lui-même  les 
prêteurs  et  les  taxait  d'oflice.  C'était  chose 
trèfi-coaimune  dans  Tancienne  monarchie 
que  les  emprunts  forcés,  et  il  n*y  eut  peut- 
être  pas  de  mesures  arbitraires  contre  les- 
quelles les  étals  généraux  s'élevèrent  plus 
violemment.  Les  états  de  1355  stipulèrent 
d'une  manière  expresse  que  ni  le  roi  ni  la 
reine,  ni  les  princes  ne  pourraient  contrain- 
dre personne  de  leur  prêter  ou  faire  j)rêter, 
soit  des  deniers,  ^oit  des  denrées.  » 

Dos  faits  analogues  se  passaient  dans 
tous  les  Etats  de  r£urope.  Ces  emprunts 
étaient  toujours  pour  un  temps  déterminé, 
et  ils  devaient  être  payés  sur  les  revenus 
qui  y  étaient  affectés.  C'étaient  des  antici- 
pations. La  première  dette  permanente  date 
de  François  I",  et  bientôt  elle  fit  de  rapides 
progrès.  Bien  qu'aucun  terme  ne  fût  fixé 
pour  te  remboursement,  les  dettes  ainsi 
contractées  étaient  toujours  déclarées  ra- 
chetables ,  et  l'on  continua  à  y  affecter  cer- 
taines branches  de  revenus  publics,  desti- 
nées è  garantir  non  le  remboursement  de  la 
dette,  mais  le  paiement  des  intérêts.  Cn 
autre  mode  d'emprunt  était  fréquemment 
usité  :  c'étaient  les  emprunts  sur  annui- 
tés à  terme  ou  viagères.  Dans  les  deux 
cas,  l'annuité  h  payer  comprenait,  outre  les 
intérêts  de  la  dette,  une  somme  destinée  à 
en  opérer  l'amortissement;  mais  quand  le 
terme  était  certain  ,  c'est-à-dire  fixé  à  une 
époque  précise ,  l'annuité  pouvait  être  cal- 
culée rigoureusement ,  tandis  que  les  an- 
nuités viagères  contenaient  toujours  des 
chances  aléatoires.  Mais  ces  formes  qui 
avaient  une  grande  importance,  avant  qu^ 
l'usage  des  dettes  perpétuelles  fût  introduit, 
lurent  t>icnt6t  négligées  pour  celles-ci, 
qui,  en  grevant  l'avenir,  ne  faisaient  suppor- 
ter au  présent  que  le  simple  intérêt.  Ce- 
pendant, comme  on  le  verra ,  ces  formes 
n'ont  pas  été  abandonnées  tout  à  fait,  du 
moins  celle  de  la  rente  viagère. 

Ce  fut  à  partir  du  règne  de  François  T' 
que  l'Etat  se  trouva  chargé  d'une  dette  per- 
manente. C'est  ce  prince,  en  effet,  qui  créa 
}es  premières  rentes  payables  à  l!hôtel  de 
ville  de  Paris.  Ces  espèces  d'emprunts 
étaient  qualifiés  iï emprunts  avec  fonds  à 
perpétuité f  d'où  le  noru  de  dette  fondée;  on 
T'appela  aussi  detts  constituée ^  à  cause  de 
l'analogie  qu'elle  avait  avec  les  rentes  cons- 
tituées étanlies  par  des  particuliers. 

Eu  1560,  lors  de  la  réunion  des  étals 
généraux  à  Orléans,  la  dette  s'élevait  déjà 
au  chiffre  de  43  millions.  Ce  fut  à  cette 
époque  que  le  gouvernement  songea  à  s'a- 
dresser au  clergé,  pour  qu'il  en  pay&t  l'in- 
térêt, et  que  celui-ci  s'engagea  è  pa^er 
pendant  six  ans  une  rente  de  1,600,000  liv. 
Cet  engagement  fut  renouvelé  successive- 
ment, toujours  sous  le  titre  de  don  gratuit 
du  clergé,  et  ainsi  non-seulement  une  par- 
tie de  la  rente  qui  était  déjà  à  la  charge  de 
l'Etat,  mais  d'autres  rentes  nombreuses  qui 
furent  créées  plus  tard,  furent  payées  d'une 
manière  permadente  par  le  clergé. 


"^A'Ia  fin  des  gucr,res  de  religion,  les  fi- 
nances étaient  dans  une  situation  fort  mau- 
vaise ,  et  parmi  les  réformes  qu*entreprit 
Sully  figure'  en  première  ligne  une  réduc- 
tion de  Ma  rente.  Cette  réduction  porta  en 
même  temps  sur  le  capital,  le  gouverne- 
ment ayant  été  lésé,  suivant  Sully»  dans  les  l  - 
très  constitutifs,  et  sur  l'intérêt  qu'il  réduisit 
d'abord  du  denier  dix  ou  douze  au  denier 
seize,  c'est-à-dire  de  lOou  8  3;&^pour  ceni, 
à  6  ijk-  pour  cent,  puis  du  denier  seize  au 
denier  dix-huit,  au  denier  vingt,  au  denier 
vingt-cinq ,  c'est-à-dire  de  6  1;^  à  5  5/9,  5 
et  k  pour  cent.  A  cette  époque,  comme  de 
notre  temps ,  Je  capital  réel  que  fournis- 
saient les  prêteurs  était  toujours  inférieur 
au  capital  nominal  qu'on  était  censé  em- 
prunter et  dont  on  payait  J'iulérôl.  On  cni- 
pruntait,  suivant  l'expression  du  temps,  k 
un  tiers,  moitié  ou  deux  tiers  de  dette, 
c'est-à-dire  que  les  prêteurs  no  fournis- 
saient que  le  tiers,  la  moitié  ou  les  deut 
tiers  de  la  somme  dont  i'Etat  se  reconnais- 
sait redevable  et  payait  l'intérêt.  C'est  sur 
ce  fait  que  se  fonda  Sully  pour  réduire  l'in- 
térêt et  Je  capital,  dont  une  partie  aussi 
fut  remboursée. 

Cependant  de  nouvelles  dettes  vinrent 
s'ajouter  successivement  à  celles  qui  sub- 
sistaient après  la  réforme  de  Sully.  A  la 
mort  de  Mazarin,  la  dette  montait  à  oih) 
millions  en  capital  pour  lesquels  on  pav.hi 
17  millions  500  millu  livres  d'intérêts.  A  la 
mort  de  Louis  XIV,  la  dette  s'était  élewa 
jusqu'à  1,925  millions.  Sous  Richelieu  en- 
core, on  avait  été  lorcé,  pour  réaliser  le 
capital  des  huit  millions  de  rentes  qui  était 
nécessaire  pour  intervenir  dans  la  guerre 
de  Trente  ans,  de  taxer  d'oflice  ceux  qn»* 
l'on  supposait  pouvoir  le  prêter.  Colbert 
était  parvenu  à  emprunter  à  5  0/0,  et  comme 
Sully,  il  avait  réduit  le  capital  et  les  inté- 
rêts de  la  dette  existante,  mais  les  rentes 
qui  furent  créées  après  lui  sous  Louis  XIV, 
le  furent  à  un  intérêt  moyen  de  9  0/0.  Sous 
la  régence,  on  pensa  un  moment  que  Law 
allait  rembourser  toute  la  dette  de  l'Etat, 
comme  il  l'avait  promis.  Elle  fut  en  partie 
remboursée,  en  elfet,  mais  reconstituée  par 
la  chuta  même  du  système  de  Law,  après 
laquelle  TEtat  resta  grevé  de  kO  millions  de 
rentes  environ.  Cette  dette  s'accrut  cons- 
tamment pendant  le  règne  de  Louis  X\\ 
bien  que  l'abbé  Terray  la  réduisit  de  i:i 
millions  par  des  retranchements  arbitnii- 
res.  Le  déûcit  était  alors  l'état  normal  des 
finances  françaises,  et  chaque  année  ajou- 
tait quelaues  millions  de  'rentes  à  la  dette. 
D'après  le  compte-rendu  par  Necker,  eu 
1789,  la  dette  était  environ  de  162  millions 
de  livres  de  rentes. 

L'histoire  de  la  dette  française  pendant 
la  révolution  a  trop  de  rapport  avec  l'éiâi 
actuel  de  cette  partie  des  charges  publi- 
ques, pour  que  nous  puissions  Ta  séparer 
de  l'exposé  que  nous  avons  à  faire  de  cet 
état  actuel.  L'histoire  Gnancière  des  autres 
Etats  de  l'Europe  est  analogue  à  celle  de  ia 
France.  La  dette  publique  de  l'Angleterre  , 
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qui  est  la  plus  forte  de  l'Europe,  Memble 
remonter  au  prêt  de  1,200  mille  livres  sler- 
lini;,  que  Gt  au  gouvernement  la  banque 
d'Angleterre,  au  moment  de  sa  fondation, 
en  1694.  Du  moins,  c'est  là  la  première  ori- 
gine de  la  dette  perpétuelle  actuellement 
exislante,  bien  qu  antérieurement  de  nom- 
breux et  considérables  emprunts  aient  été 
contractés.  On  trouvera  les  principaux  ren- 
seignements connus  sur  les  dettes  des  dif- 
férents pays  aux  articles  qui  les  concernent. 
Nous  allons  d*ailleurs  en  présenter  un 
aperçu  comparatif;  mais  auparavant  nous 
devous  dire  quelques  mois  des  moyens  em- 
ployés pour  éteindre  les  dettes  perpé- 
tuelles. 

Le  plus  ancien  de  ces  moyens  a  consisté, 
comme  on  l'a  vu,  en  des  réductions  arbi- 
traires de  Tintërôt  et  du  capital.  Mais,  con- 
curremment, on  en  employa  un  autre  quand 
les  circonstances  le  permettaient;  c'était  la 
ronr^rfioR.  Il  consistait  à  emprunter  un  ca- 
piial   nouveau   pour  rembourser  l'ancien. 
Il  j  avnit  avantage  h  faire  cette  opération 
quand,  le  gouvernement  inspirant  plus  de 
confiance   et    le  taux  général  de  rintérôt 
éiant  plus  bas,  on  pouvait  emprunter  à  des 
fonditloDs   meilleures  que  celles  que  Ton 
aiMt  subies  pour  la  dette  à  convertir.  Dans 
ime  f^reille  situation,  il  pouvait  se  faire 
7^' en  offrant  aux  prêteurs  ou  rentiers  l'ai- 
(crnstive  du  remboursement  de  leurs  créan- 
ces ou  d*UD  intérêt  moindre, ils  préférassent 
1*1  diminution  de  Tintérôt,  sachant  qu'ils 
ne  trouveraient  pas  un  placement  plus  pro- 
!i?able  pour  leur  capital,  s'il  leur  était  rem- 
l»"ursé.  C'est  presque  toujours  ce  qui  est 
arrivé,  et  les  conversions  se  sont  faites 
«ijiisi  irës-facilement ,  et  sans  qu'il  fût  né- 
t*essaire  de  créer  le  mouvement  considéra- 
ble de  fonds  qu'auraient   occasionné    les 
r'oijveaux  emprunts  et  les  remboursements. 
Parmi  les  opérations  de  Sully  figurent  des 
ronversioDS  de  ce  geore.Desmarets  opéra  une 
.lutre  conversion  très-importante  en  1713. 
Un  autre  moyen  d'éteindre  les  dettes  est 
ramortissemeni,  Déjh  nous  avons  vu  qu'à  la 
fin  du    moyen  âge,  beaucoup  d'emprunts 
étaient  remboursables  par  annuités  qui  fi- 
oissaîent  par  amortir  la  dette;  mais  c'est 
sous  une  toute  autre  forme  que  l'ou  a  cher- 
vbé  è  amortir  les  dettes  dans  les  temps 
modernes.  On  a  été  frappé  de  la  rapidité 
avec  laquelle    un    capital    se    reconstitue 
l'iand  on  en  accumule  les  intérêts  et  les 
intérêts  des  intérêts  {Voir  AiiOETissBiifENT)/ 
<Jn  a  donc  pensé  qu  une  caisse  spéciale  a 
:a«|ueUe  l'Etat  servirait  une  rente  annuelle, 
proportionnelle  au  capital  emprunté,  et  qui 
roiploîerait  ce  revenu  en  achats  de  rentes 
rur  l'Etat',  parviendrait  très-vite  à  acquérir 
luut  le  capital  emprunté,  pourvu  que  les 
rentes  qu'elle  aurait  achetées  continuassent 
à  lui  être  servies,  et  que  tous  les  revenus 
ainsi  acquis  fussent  employés  à  acheter  des 
rentes  nouvelles.  Il  devait  arriver  ainsi  un 
moment  où  toutes  les  rentes  dues  pour  le 
<  apital  se  trouveraient  entre  ses  mains  ;  et, 
^i  cette  caisse  était  une  institution  de  TE** 


tat,  où  l'Etat  se  trouverait  débiteur  de  lui- 
même,  et  par  conséquent  libéré  de  sa  dette. 
Ce  moyen  fut  présenté  au  milieu  du  der- 
nier siècle  comme  un  moyen  infaillible  de 
décharger  en  peu  de  temps  les  peuples  du 
fardeau  des  dettes;  les  publicistes  et  les 
hommes  d*Etat  Taccueillirent  avec  chaleur. 
Pitt  réalisa  cette  idée  en  Angleterre,  et 
bientôt  il  fut  imité  par  tous  les  gouverne- 
ments. On  institua  partout  alors  des  catmt 
d'amortissement  auxquelles  on  attribua  or- 
dinairement une  rente  de  1  pour  100  sur  le 
capital  de  tous  les  emprunts,  avec  la  con« 
fiance  qu'elles  éteindraient  rapidement  les 
dettes.  Cependant  cette  institution  n'a  pas 
répondu  aux  brillantes  espérances  quon 
avait  fondées  sur  elle,  et  par  une  raison 
bien  simple  :  c'est  que ,  tandis  que  l'on 
payait  d'une  main  la  caisse  d'amortisse- 
ment pour  racheter  la  dette  existante  ,  on 
faisait  de  l'autre  de  nouveaux  emprunts 
nécessités  par  les  besoins  de  l'Etat;  ou 
mieux ,  au  lieu  d'emprunter,  on  attaquait 
directement  la  réserve  de  Tamortissement; 
on  remettait  en  circulation  les  inscriptions 
que  la  caisse  avait  rachetées,  el  ou  se  pro- 
curait de  l'argent  en  les  vendant.  Nulle 
part  les  dettes  inscrites  n'ont  été  diminuées 

far  l'amortissement,  et  même  il  a  contribué 
les  augmenter  par  la  fausse  confiance 
qu'il  a  donnée. 

Aujourd'hui ,  ce  système  est  è  peu  près 
abandonné  en  théorie  aussi  bien  qu'en  pra- 
tique ,  et  c'est  surtout  par  des  conversions 
qu'on  cherche  h  diminuer  le  fardeau  de  la 
dette.  Presque  tous  les  pays  ont  opéré  des 
conversions  depuis  les  20  dernières  an- 
nées. En  Angleterre,  cette  mesure  a  été 
prise  plusieurs  fois  depuis  la  fin  des  guer- 
res do  l'empire,  e(  les  intérêts  de  la  dette 
ont  été  réduits  ainsi  de  plus  de  3  millions 
de  livres  sterling  depuis  1822  seulement* 
Dans  un  relevé  de  la  population ,  des 
contributions  et  des  dettes  des  divers  Etats 
de  l'Europe,  de  M.  Ripert  de  Montclar,  et 
inséré  dans  V Annuaire  de  l'Economie  poli' 
tique  de  18^9,  les  dettes  se  rangent  dans 
l'ordre  suivant, quand  on  ne  considère  que 
le  chiffre  absolu  de  la  dette,  et  en  commen- 

fant  par  ceux  oh  ce  chiffre  est  le  plus  élevé  : 
.'Angleterre  (Royaume -Dni) ,  la  France, 
l'EspagnOv  l'Autriche,  la  Hollande,  la  Rus- 
sie, le  Portugal,  la  Belgique,  la  Prusse  et 
la  Sardaiene.  Lorsqu'au  contraire  on  com- 
pare le  cniffre  de  la  dette  h  celui  de  la  po- 
pulation 9  on  trouve  l'ordre  suivant  :  La 
Hollande  812  fr.  50  c.  de  dette,  en  capitaf, 
par  tête  d'habitant  ;  l'Angleterrre  696  ir.  42 
c;  l'Espagne  k03  fr.  22  c.;  le  Portugal  160 
fr.  29  c;  la  France  1(^6  fr.  84  c;  la  Belgique 
135  fr.  18  c;  l'Autriche  79  fr.  88  c;  la 
Russie  35  fr.;  la  Prusse  31  fr.;  la  Sardaigne 
31  fr.  20  c. 

Le  même  Annuaire  pour  1851  emprunte 
à  un  écrit  récent  de  H.  de  Redon  le  docu- 
ment suivant  sur  le  capital  et  les  intérêts 
annuels  de  la  dette  publique  des  Etats  euro- 
péens : 
«Le  capital  de  cette  dette  s'élevait,  vers  le 
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luilieu  de  Tannée  1850,  k  un  peu  plus  de  ' 
KQ  i^  milliards  de  francs,  soit  a  17&  fr.  37 
c^  par  tête  d*hdbitant,  et  à  786  fr.  52  c.  par 
famille. 

«Le  remboursement  de  ce  capital  exigerait 
7  fois  un  Quart  le  revenu  annuel  de  tous 
les  Etats  de  TEurooe ,  et  représente  à  peu 
près  20  fois  la  valeur  annuelle  de  leurs 
manufactures  de  coton.  Nous  comprenons 
dans  la  dette  publique  les  500  millions  et 
demi  de  papier-monnaie  qui  circulent  en 
Europe,  et  dans  les  Etals  allemands  en  par- 
ticulier 

«Au  commencement  de  1848,  la  dette|i)U- 
tiiique  de  l'Europe  s'élevait  à  M,804mil!jons 
de  irancs,ou  un  peu  moins  de  160  fr.  par  tôle 
d'habitant.  La  plus  grande  partie  de  la  somme 
de  i,786  millions  dont  elle  s'est  accrue  de- 
puis a  été  dépensée  en  armements. 

«La  somme  que  les  Etats  européens  affec- 
tent au  service  des  intérêts  de  leur  dette 
s*élève  à  1,764.  millions  de  fr.,  soit  S6  fr.  50 
pour  cent  de  l'ensemble  de  leurs  dépenses 
ordinaires,  et  enviroi:  6  fr.  60  c.  par  télé 
d*habilanL  Celte  somme  est  h  peu  près  égale 
%  la  valeur  du  produit  de  toutes  les  manu- 
factures de  laines  en  Europe.» 

Dans  tout  ce  qui  précède ,  nous  avons 
parlé  principalement  de  ce  qu'on  a  appelé 
dans  les  temps  modernes  les  deUe$  ins^. 
criteif  c'est-à-dire  les  dettes  fondées  ou 
constituées^  les  dettes  viagères^  les  annuités^ 
toutes  deltes  constatées  comme  charges 
temporaires  ou  perpétuelles  sur  les  resistres 
de  la  comptabilité,  et  dont  le  capital  avait 
accru  précédemment  les  ressources  dispo- 
i;iible.s  de  l'Etat.  A  côté  de  ces  deltes,  il  en 
a  toujours  subsisté  d'autres  que  Ton  ap- 
pelle aujourd'hui  dettes  flottantes  ^  mais 
qui,  en  pratique,  ont  éié  longtemps  confon- 
dues avec  les  premières.  Normalement  la 
dette  flottante  ne  devrait  être  qu'une  anti- 
cipaiion  sur  les  revenus.  Si  par  exemple 
certaines  dépenses  prévues  doivent  être 
effectuées  dans  les  mois  de  janvier  et  de 
février,  et  que  les  contribulioQS  destinées 
h  solder  ces  dépenses  ne  rentrent  ou'en 
avril  et  mai,  l'Etat  se  trouvera  forcé  aem- 
prunier  temporairement  la  somme  néces- 
saire pour  ces  dépenses,  sauf  h  les  rem- 
bourser quaod  tes  contributions  auront  été 
payées.  Cfes  emprunts  se  font  ordinairement 
au  moyen  d'émissions  de  bons  du  trésor^ 
c'esl-à-dire  de  billets  sur  lui-même  à  trois 
mois,  sii  mois,  un  an  et  plus,  que  TEtat  fait 
escompter  par  des  banquiers  ou  des  parti-^ 
cuiiers,  quand  il  a  besoin  d'argent,  et  qu'il 
paie  à  i'echéapce.  A  ces  billels  il  faut  aiou- 
ter  toutes  les  sommes  dont  l'Etat  est  dépor 
sitaire,  et  qu'il  peut  être  tenu  de  rembour-» 
ser  immédjatemeni,  tels  que  les  caution- 
nements de  ses  agents  comptables,  les  dépôts 
des  caisses  d*épargne,etc.,et  diverses  autres 
aTances  dont  nous  parlerons  plus  tard. 

Si  l'émission  des  bons  du  trésor  n'avait 
lieu  que  pour  toucher  par  anticipation  des 
revenus  certainement  recouvrables,  la  dette 
flottante  ne  deviendrait  jamais  une  cause 
d*embarras  pour  les  Qnances  d*un  Etat  {mais 


il  arrive  quelquefois,  et  malheureusement 
ce  fait  s'est  produit  d'une  manière  cons- 
tante en  France  sous  le  règne  de  Louis- 
Philippe,  que  les  dépenses  excèdent  les 
recettes,  et  que  des  déûcits  accumulés  il 
résulte  un  découvert  permanent  dans  les 
finances.  Pour  payer  les  bons  du  Trésor  qui 
viennent  h  échéance,  on  en  émet  alors  de 
nouveaux*  et  ainsi  de  suite;  et  une  panie 
de  la  dette  ilottanle  représente  alors  un  dé- 
couvert réel,  une  dette  proprement  diio 
qu^on  est  obligé  tôt  ou  tard  de  consolida, 
c'esl-à-dire  de  réunir  à  la  dette  inscrite. 

Dl^TTB    FRINÇAISB  ACTUELLE.  —  Origim  H 

montant  de  cettedeite,^D'anrès  un  rnpporlijii 
marquis  de  Montesr^uiou,  du  18  novembre 

1789,  la  dette  montait  en  renies,  au  com- 
mencement de  la  révolution,  à  162,050,000 
liv.,  savoir:  les  renies  viagères  à  lO5,253,07G 
liv.,  les  renies  perpétuelles  à  56,796,92^  liv; 
mais  ces  sommes  étaient  loin  de  représen- 
ter les  obligations  réelles  de  l'Etal.  A  côté 
de  cette  dette  inscrite,  il  y  avait  en  elTel 
une  énorme  dette  flottante,  résultant  dé- 
mission  d'etfels  publics,  d'emprunts  à  terme, 
etc.,  faits  pour  couvrir  les  déQcits  cooslaiils 
des  budgets  des  années  précédentes,  e( 
cette  dette  allait  s'augmenter  encore  des 
sommes  nécessaires  pour  les  besoins  ordi- 
naires et  extraordinaires  des  années  1789  et 

1790.  Monlesquiou  évaluait  le  total  de  cette 
délie,  qu'il  appelait  criarde,  à  878,180,908 
Uvres  en  capital. 

Nous  parlerons  à  l'article  Finances  des 
mesures  que  prirent  l'Assemblée  consti- 
tuante et  les  Assemblées  qui  la  suivirent, 
pour  conjurer  les  difficultés  financières.  On 
sait  que  la  principale  de  ces  mesures  con- 
sista en  créations  d'assignats,  auxquelles  il 
faut  joindre  de  nouveaux  emprunts.  Mai) 
en  même  temps  que  l'Assemblée  consii- 
tuante  trouvait  dans  la  vente  des  biens  du 
clergé  et  des  domaines  pationaui  une 
grande  ressource ,  quelques-unes  de  ses 
mesures  de  législation  générale  eurent  pour 
effet  d'augmenter  considérablement  les  ciiar^ 
ges  de  l'Etat.  La  principale  de  ces  mesures 
était  celle  de  la  suppression  de  Ijk  véQ»iiié 
des  ofiices,  des  corporations,  des  jurandes. 
En  prenant  tes  biens  du  clergé,  on  se  cbar- 
geait  naturellement  aussi  de  payer  sa  dette. 
Ces  changements  et  divers  autres  créaient 
une  dette  dont  le  chiffre  devait  rester  in- 
certain jusqu'à  ce  que  toutes  les  liquidations 
destinées  à  constater  les  di*oits  de  tous  le> 
créanciers  fussent  terminées,  mais  dont 
Monlesquiou  évaluait  ainsi,  en  1791,  les 
principaux  articles  : 

Offices  de  magistrature,  de  municipa- 
lité, minisleriels. 

Charges  de  flnances. 

Charges  de  la  maison  du  roi,  des  rei- 
nes et  des  princes. 

Fonds  d*avances  ^t  cautionnements  îles 
compagnies  de  flnances. 

Charges  et  emplois  militaires. 

Gouvernement  de  rintérieur. 

Dettes  instituées  du  clergé  eu  corps. 
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Dettes  exigibles  des  corps  et  corn- 
muDaiités  ecclésiastiques. 

Dimes  inféodées. 

Arriéré  des  départements. 

Reste  des  anticipations. 

Droits  féodaux  supprimés  avec  în- 
demBîté. 

larandes  et  maîtrises. 

ûfels  exigibles  au  1"  janvier  i791. 

Emprunts  à  terme. 

Bemboursementdes  payeurs  de  ren- 
ies. 
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2,2*0  miUions. 

Ce  o*étaîl  Ik  que  la  dette  exigible  I  Avec 
quelques  autres  de  moindre  iroportainie, 
MoDtesquiou  révaluait  en  tout  à  2  milliards 
SOO  millions. 

Les  liquidations  se  firent  lentement.  Les 

événements   postérieurs  de  la   révolution 

turent  pour  résultat  la  suppres2»ion  d'une 

fwirtie  des  indemnités  portées  dans  Tétat 

qui  précèfJe.  On  faisait  face  aux  besoins 

courants  par  des  créations  d*assign8ts;  la 

«ilualion   financière  restait  dans   la    plus 

^ode  confusion.  On  essaya  enfin  d*en  sor- 

\it  eu  1793,  pour  ce  qui  concernait  la  dette. 

La  Convention  nomma  une  commission  de 

cioQ  membres,  chargés  d'examiner  la  situa- 

iioa  financière  delà  République.  Le  célèbre 

rapfiort  que  fit  Gambon,  le  15  août  1793,  au 

nom  de  cette  commission,  est  le  point  de 

départ  de  la  comptabilité  moderne  en  cette 

matière. 

Ce  rapport  était  relatif  à  la  dette  publique 
mon  viagère.  Il  constatait  que  cette  dette  se 
divisait  en  quatre  classes  :  la  dette  consii^ 
tuitt  la  dette  exigible  à  terme  fixe^  la  dette 
esi^ble  provenant  de  la  /tfutdafton,  la 
dette  provenant  de  diverses  créations  cTas- 

La  dette  constituée  se  divisait  en  deux  par- 
ties :  la  première  provenait  des  rentes 
créées  sous  la  monarchie  et  payables  par  les 
paveurs  de  Thôtel  de  ville,  à  Paris.  Elle  s# 
montait,  au  1*'  avril  1792,  à  65A2<t«5M  liv. 
de  rente  annuelle;  mais  elle  avait  été  ré- 
duite, par  les  titres  trouvés  dans  Tactif  de 
divers  ordres  militaires  et  religieux  suppri- 
més, et  se  trouvait  être,  au  1*' janvier  1793, 
de  62,717,164  livres.  La  seconde  partie  corn- 
pretiait  les  dettes  des  anciens  pays  d'état, 
celles  des  compagnies  de  judicalure,  la 
dette  constituée  du  clergé,  les  rentes  dues 
par  le3  commutiautés  religieuses,  les  dettes 
des  communautés  d'arts  et  métiers.  On  es-- 
timait  ces  diverses  rentes,  encore  soumises 
è  une  liquidation,  h  10,450,^7  livres,  à  Tex* 
ceplion  de  la  dette  constituée  du  clergé, 
fixée  è  2,642,600  livres  de  rentes.  En  somme, 
la  dette  constituée  s'élevait,  au  1"  janvier 
1793,  à  89,888,335  liv.  de  rente. 

Le  rapport  faisait  remarquer  les  difficul- 
tés et  les  lenteurs  qui  entouraient  le  paie- 
ment de  ces  rentes,  surtout  de  celles  qui 
résuluiient  des  dettes  contractées  par  la 
monarchie.  Ces  rentes  étaient  payées  par 
les  Quarante  payeurs  de  l'hôtel  de  ville, 
tQus  it:s  aix  mois»  oar  ordre  alphabétique.. 


Chaque  rentier,  lorsqu'on  était  à  sa  lettre, 
devait  remettre  ses  titres  dans  la  botte  du 
payeur,  qui  les  gardait  huit  jours  et  qui  ne 
pouvait  payer  qu'en  présence  d'un  contrA- 
leur.  Les  rentes  différaient  suivant  leur 
origine  et  le  mode  de  leur  constitution.  La 
nomenclature  en  était  lonçue,  et  la  diversité 
des  titres  telle,  que  c'était  une  science  de 
les  connaître  à  l'inspection  et  de  les  classer. 
Ce  qui  augmentait  encore  les  embarras, 
c'est  qu'une  même  nature  de  rente  était 
partagée  pour  le  paiement  entre  vingt  ou 
trente  payeurs,  et  qu'un  créancier  était 
forcé  souvent  de  s'adressser  aux  quarante 
payeurs  à  la  fois. 

La  dette  exigible  à  terme  provenait  de  di- 
vers emprunts  remboursables,  contractés 
sous  le  gouvernement  de  Louis  XVl.  La 
majeure  partie  de  cette  dette  étaif  consti- 
tuée en  annuités,  quittances  de  finance  ou 
effets  au  porteur.  Elle  se  montait,  au  1" 
août  1793,  )  il5,9i5,312  livres  en  caintal. 
De  plus,  11,756,003  livres  étaient  dues  de  la 
môme  manière  à  des  prêteurs  élraneers. 

La  dette  exigible  provenant  de  la  liquida- 
/ion,  c'est-à-dire  celle  qui  était  due  e» 
vertu  de  la  suppression  des  charges  et  des 
offices,  et  que  Montesquiou  avait  évaluée, 
avec  celle  de  la  catégorie  précédente,  à 
2  milliards  300  millions,  n*était  plus  éva- 
luée dans  le  rapport  de  Cambon  qu*à 
la  somme  de  625,706,509  liv.,  en  capital,  la 
dette  exigible  à  terme  en  étant  retranchée, 
et  par  suite  de  la  suppression  d'un  certain 
nombre  d'indemnités  et  de  l'évaluation  plus 
exacte  d'un  certain  nombre  d'autres  qui 
avaient  été  considérablement  exagérées» 
par  suite  aussi  des  remboursements  qui 
avaient  eu  lieu. 

Les  asiiguats  en  circulation  au  1"  août 
1793  se  montaient  à  3,775,8M,0S3  livres. 

Pour  simplifier  les  mutations,  les  oppo- 
sitions et  la  comptabilité,  pour  effacer  la 
différence  entre  les  titres  d'origine  ancienne 
et  d'origine  récente,  pour  attribuer  è  tous 
les  créanciers  de  l'Etat  le  même  caractère 
et  le  même  droit,  Cambon  proposa  la  for- 
mation d'un  grand  livre  de  la  dette  pufr/t- 
que  :  «  Ce  livre  sera  composé,  disait-if,  d'un 
ou  de  plusieurs  volumes;  on  y  inscrira 
toute  la  dette  non  viagère;  chaque  créancier 
y  sera  crédité  en  un  seul  et  môme  article  et 
sous  un  même  numéro,  du  produit  net  des 
rentes  provenant  de  la  dette  constituée  et 
des  intérêts  annuels  qui  seront  dus,  ou 
lorsqu'ils  ne  seront  pas  déterminés  à  rai- 
son de  cinq  pour  cent,  des  capitaux  pro- 
venant de  la  dette  exigible  à  terme  ou  de  la 
dette  exigible  soumise  à  la  liquidation.  »  Il 
proposa  en  même  temps  de  consolider  les 
créances  exigibles  è  terme  et  provenant  de 
la  liquidation,  à  l'exception  des  créances 
de  3,000  livres  provenant  des  liquidations 
et  des  effets  au  porteur  de  moins  de  1000 
livres,  qui  devaient  être  remboursés,  parce 
q^u'on  supposait  que  ceux  qui  possédaient  ces 
tiiresétaient,pourla  plupart,  peu  aisés,  et  de- 
vaient avoir  besoin  de  leur  capital.  Le  mê- 
me principe  devait  être  appliqué  aux  rea* 
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tes  de  moins  de  50  livres.  Enfin,  pour  di- 
minuer la  masse  des  assignats  en  circula- 
rioDt  on  proposait  un  emprunt  d*on  mil- 
liard en  assignats»  emprunt  qui  grèverait 
la  dette  de  KO  millions  de  renies  en  plus, 
mais  arrêterait  la  dépréciation  du  papier  mon- 
naie. L'Ëlaldevait  en  mAme  temps  se  déclarer 
(propriétaire  des  biens  des  communes,  dé- 
partement, districts,  et  se  charger  de  leurs 
dettes  évalués  à  25  millions  de  rente.  Les 
inscriptions  de  rentes  devaient  être  reçues» 
h  la  valeur  de  20  fois  la  rente,  en  paiement 
des  domaines  nationaux  vendus  par  FEtat. 
D'après  cette  combinaison,  la  dette  cons- 
tituée se  serait  trouvée  établie  en  rentes 
de  la  manière  suivante  : 


Ancienne  dette  constituée. 

I)ette  constituée  soumise  à  la  li- 
quidation. 

Dette  constituée  du  clergé 

i>ette  exigible  à  ternie. 

Dette  exigible  seamlse  à  la  liqui- 
dation. 

Dette  de&  communes,  départe- 
ments» etc. 

Emprunt  en  assignats. 


«2,717.164  Ht. 

10,450,207 

2,642,600 
20,797,265 

3f,285,5i5 

25,000,000 
50,000,000 


202,892,551 
Dont  il  fallait  retrancher  pour  le 
remboursement  des  créanciers 
de  moins  de  5,000  liv.,  etc.  2,892,551 


Ce  ((ui  portait  la  dette  constituée 
à  inscrire  sur  le  grand  livre  à     205,785,102 

Les  propositions  de  Cambon  furent  en  ef- 
fet adoptées  par  la  Convention,  et  converties 
en  décret  le  95  août  de  la  même  année. 
Ainsi  fut  constitué  le  grand  livre  de  la  dette 
]3[u6/tffue»  qui  forme  encore  aujourd'hui  Le 
titre  des  créanciers  de  la  nation. 

La  liquidation  qui  eut  lieu  à  la  suite  de 
t5e  décret  fournit  k  peu  près  les  résultats, 
.suivants  : 

La  dette  constituée  sur  Tbôtel  de  ville, 
.sur  les  pays  d*état,  le  clergé,  etc.»  donna 
lieu  à  TinscripliQU  de  7S,810»000  fr.  de 
rentes. 

La  dette  Qottante,  les  effets  au  porteur  et 
actions decompagniesyè  celle  de  20,707,000 
fr. 

La  liquidation  des  charges  etofGces»à 
31,286,000  fr. 

L'emprunt  proposé  par  Cambon  ne  put 
réussir  suivant  ses  desseins  ;  mais  divers 
emprunts  forcés  furent  décrétés  parla  suite, 
dnns  le  but  de  tirer  les  assignais  de»Ia  cir- 
culatioo.TouscesempruntSvjusqu'àranVllI, 

motivèrent  l'inscription  de  8»6d0»000fr.  de 
rentes. 

Les  dettes  des  communes  et  des  dépar- 
tements Grent  créer  8  millions  de  renies. 

Celle  des  émigrés,  que  l'Etat  remboursa 
en  rentes,  7,500,000  fr. 

Des  paiements  faits  aui  créanciers  de  l'E- 
tat en  rentes  nécessitèrent  rinscriptiou  de 
10,763,000  fr. 

£n&u  une  mesure  semblable  à  celle  du 
décret  du  25  août  1793  fut  prise  l'année 
suivante  à  Tégard  des  rentes  viagères,  et 
motiva  l'inscription  de  12  millions  de  ren- 


tes perpétuelles.  Par  le  décret  du  23  florértl, 
8  prairial»  an  11  (mai  1794),  la  masse  de> 
rentes  viagères  lut  convertie  en  rentes 
perpétuelles,  et'par  suite  réduites  considé- 
rabtemé^it.  On  excepta  néanmoins  decetu.; 
mesure  les  rentes  peu  importantes^  et  11 
subsista  ainsi  è  la  charge  de  TRiat  ud'^ 
rente  viagère  qui  se  montait  è  plus  do  100 
millions. 

Les  arrérages  de  la  partie  de  cette  dette 
qui  était  liquidée  furent  pajte  en  assi- 
gnats pendant  la  crise  révolutionnaire: 
mais  les  assignats  eux-mêmes  ne  tardèrent 
pas  à  se  déprécier  de  plus  en  plus»  et  ces 
jiaîements  mêmes  ne  furent  que  partiels, 
quand  le  désordre  financier  fut  arrivé  ^ 
son  comble  sous  le  Directoire.  Cette  dette 
énorme»  qui  se  montait  k  260  millions  de 
rente  annuelle»  était  d'ailleurs  un  des  obs- 
tacles les  plus  immédiats  à  l'établissement 
d'un  budget  en  équilibre.  Après  la  chute 
des  assignats  et  des  mandats  qui  les  avaient 
suivis,  le  paiement  des  arrérages  avait  cessé 
presque  complètement»  et  le  capital  de  5  fr. 
de  renies  se  vendait  de  10  à  12  fr.  D*autre 
part»  l'Etat  possédait  encore  une  masse  con* 
sidérablede  biens  nationaux  qui»  malgré 
tous  les  expédients  qu'on  avait  imaginés, 
ne  trouvaient  pas  d'acquéreurs.  Le  J3irec- 
toire  se  décida  alors  à  une  mesure  extraor- 
dinaire» à  celle  de  la  réduction  de  la  dette 
è  un  tiers»  et  du  remboursement  du  reste  ei» 
biens  nationaux. 

Tel  fut,  en  effet»  Tobjet  de  la  loi  du  9 
vendémiaire  an  VI  (30  septembre  1797): 
chaque  inscription  ue  la  aette  publique , 
tant  perpétuelle  que  viagère»  dut  être  rem- 
boursée en  bons  au  porteur  qui  devaient 
être  reçus  eu  paiement  des  biens  nationaux. 
Ces  bons  furent  appelés  boM  des  deux  tiers, 
et  les  deux  tiers  eux-mêmes,  tiers  mobili^ 
iis.  Quant  au  troisième  tiers»  il  dut  ôtre 
conservé  en  inscriptions  au  grand  Jivre  et 
payé  en  numéraire.  Il  était  déclaré  exeuj[a 
de  toute  retenue,  présente  et  future.  Ce  fut 
le  tiers  consolidé. 

Cette  opération  n'eut  pas  le  succès  qu'on 
en  altendail.  KlJe  déchargea»  il  est  vrai,  le 
trésor  public  d'une  portion  considérable  do 
la  rente»  mais  les  fonds  ne  se  relevèrent 
pas»  et  les  bons  des  deux  tiers  ne  cessèrent 
ae  se  vendre  au  sixième  de  L»  valeur  du  ca- 
pital nominal;  les  rentes  étaient  ft  12  fr;uics 
Cour  un  capital  de  100  francs»  l^a  vçillc  du  18 
rumaire. 

La  liquidation  nouvelle  qu'elle  occasiu- 
na  se  prolongea  d'ailleurs  très-longtemps. 
A  rinstallation  du  Consulat,  c'est-à-dire  au 
commencement  de  l'an  Vlll»  voici  les  résul- 
tats auxquels  on  était  arrivé  : 

La  dette  consolidée  existante  au  1"  anut 
1793  était»  suivant  le  détail  donné  plus 
haut»  de  127 ,803,000  livres  de  rente. 

De  1793  à  l'an  Vlll,  elle  s'était  accrue  tu 
vertu  de  liquidations  dont  nous  avons  égale- 
ment donné  les  chiffres,  de  ^6,913,000.  Le 
total  était  donc  à  cette  époque  d^ 
17i^.716,000  fr.  de  renies. 

Eu  vertu  de  la  loi  de  vendémiaire»  la  c«  l- 
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r>tHkition  aurait  donc  dû  fournir  environ 
53,716,000  f.  de  rentes  ;  mais  les  inscriptions 
étaient  admises  au  paiement  des  domaines 
nationaux  ,  les  renies  appartenant  aux  émi- 
}:réS9  aux  mains  mortables  avaient  été  con- 
risquées  ci  annulées,  en  sortf;  que  les  renies 
inscrites  ne  s'élevèrent  qu'à  38  millions  en- 
viron. 

La  dette  viagère,  également  réduite  au 
tiers,  subit  des  variations  résuUnnt  en  partie 
des  extinctions  et  fut  fixée  en  1802  à  SO  mil* 
lions  de  fr.  Les  pensions  civiles  et  religieu- 
$4*s  étaient  h  la  même  époque  de  19  mil- 
lions  environ  et  les  pensions  militaires 
de  30. 

Consulat  et  Empire,  —  Nous  venons  dedé- 
crire  la  situation  que  le  Directoire  léguait  au 
Consulat,  et  cette  situation  était  certaine- 
ii»ent  tiieo  supérieure  à  {celle  que  la  révo- 
lution avait  trouvée  elle-n^ème.  Les  droits 
qui  avaient  été  attribués  définitivement  aux 
créanciers  de  TE  ta  t  pouvaient  être  considérés 
comme  assurés  désormais,  et  il  devait  suf- 
fire au   gouvernement  d'acquérir   quelque 
coDsistaiice   pour  leur  inspirer  confiance. 
Aassi  lès  fonds  publics  ne  tardèrent-ils  pas 
ï  s'élever  après  le  18  brumaire,  et  en  1801 
il^^  ils  étaient  arrivés  jusqu'à  68,  taux  au- 
quel ils  ue  se  maintinrent  pas  néanmoins. 
Le  premier  consul  voulut  d*abord  ache- 
ver définitivement  les  opérations  précéden- 
tes. Les  bons  de  deux  tiers  notamment  for- 
maient un  embarras  et  rappelaient  les  va- 
leurs dont  la  révolution  avait  fait  usage, 
les  assignats  et  les  mandats.  Il  résolut  de 
les  convertir  de  nouveau  en  rentes,  à  un  ca- 
pital par  cinq.  Cette  opération  avec  les  li- 
JoidatioDs  du  tiers  consolidé  portèrent  dé- 
nitivement  le  chiiïre  des  rentes,  dont  l'o- 
rigine était    antérieure    au   Consulat ,  à 
40,216,000. 

Cette  dette  s'éleva  de  23  millions  de 
rentes  pendant  le  cours  du  Consulat  et 
de  l'Empire.  L'augmentation  ne  provint 
pas  cependant  d'emprunts,  qui  étaient  tou- 
jours difliciles,  bien  que  les  fonds  fussent 
eu  moyenne  h  60  fr.  de  1802  à  1805,  à  70 
en  1806,  qu'ils  touchèrent  93  en  1807,  et 
que  les  années  suivantes,  jusqu'à  la  fin  de 
1813  i|s  furent  en  moyenne  è  80  fr.  Les  aug- 
inenlations  de  la  dette  pendant  cette  période 
proviprent  de  trois  causes  :  d'arriérés  de 
budget  antérieurs  soldés  en  rentes;  de  ren- 
tes créées  au  f)rofit  de  la  caisse  d'amor- 
tissement et  du  domaine  extraordinaire; 
de  dettes  de  pays  réunis  è  la  France. 

Ainsi  qii*o.n  le  verra  à  l'article  Finakiges, 
les  budgets  n'avaient  jamais  été  en  équili- 
bre sous  le  Directoire,  et  chacun  d'eux  lais- 
j^ait  à  solder  un  certain  nombre  de  créances 
pour  lesquelles  on  manquait  de  fonds.  Ces 
créances  en  s'accumulant  formaient  un  ar- 
riéré qui  constituait  un  véritable  décou- 
vert pour  te  trésor.  Dans  l'impossibilité  où 
on  était  d'emprunter,  on  remboursa  les 
créanciers  par  des  rentes  inscrites  au  grand- 
lifce.  5,663,000  fr.  de  rentes  furent  inscri- 
tes ainsi  pour  les  arriérés  antérieurs  à  l'an 
\  :  ^,591|000  fr.  pour  ceux  de  Tan  V  è  Tau 


IX.  Le  déficit  persistant  toujours,  on  créa 
plus  tard  encore  un  million  de  rentes  pour 
solder  les  arriérés  de  l'an  X  à  1800. 

Dès  le  6  frimaire  an  VIII  le  premier  Cx>n- 
sul  avait  institué  une  caisse  d'amortisse* 
mentdestinée  à  recevoir  les  cautionnements 
des  receveurs  généraux  et  h  laquelle  fut  at- 
tribuée en  1801  un  capital  de  90  millions  en 
biens  nationaux,  qu'elle  dut  vendre  succes- 
sivement et  aux  meilleurs  conditions,  ca- 
pital augmenté  à  plusieurs  reprises  plus 
tard,  et  une  rente  de  5,400,000  fr.  qui  avait 
appartenu  à  l'université.  En  1802  il  fut  sta-. 
tué  en  outre  que  la  dotte  consolidée  ne 
dépasserait  jamais  50  millions;  les  rentes 
créées  en  surplus  devaient  être  amorties,  et 
une  dotation  annuelle  de  10  millions  fut 
attribuée  à  la  caisse  d'amortissement  pour 
cet  objet.  Cette  dotation  cependant  ne  fut 
payée  qu'en  domaines  nationaux  ;  l'institu- 
tion ne  fonctionna  jamais  régulièrement,  et 
les  fonds  dont  elle  disposait  lurent  employés 
au  service  courant.  En  vertu  de  divers  dé- 
crets en  effet,  les  dépenses  du  Trésor  fu- 
rent payées  en  bons  sur  la  caisse  d'amortis- 
sement et  celle-ci  dut  rembourser  ces  bons 
en  numéraire.  Pour  les  capitaux  dont  la 
caisse  se  dessaisit  ainsi,  elle  obtint  des  ren- 
tes s'élevant  à  une  somme  totale  de  S  mil- 
lions. 

De  même  une  partie  des  fonds  du  do- 
maine extraordinaire  (voir  Finances)  furent 
employés  par  l'Etat  et  remboursés  en  rentes. 
750,000  fr.  de  rentes  furent  crées  ainsi. 

Le  total  des  rentes  créées  pour  solder  l'ar- 
riéré et  de  celles  que  nécessita  l'emploi  des 
fonds  de  la  caisse  d  amortissement  et  du  do- 
maine extrordinaire  fut  donc  de  417,005,637 
fr.  de  rentes,  en  y  ajoutant  1,637  fr.  de 
rentes  créées  pour  appoints  négligés  et  di- 
verses causes* 

Les  pays  réunis  è  la  France  sous  la  Ré- 
publique et  l'Empire  avaient  des  dettes  qui 
naturellement  tombaient  à  la  charge  du 
gouvernement  français.  Ces  dettes  figuraient 
dans  les  budgets  de  l'Empire  pour  des  chif- 
assez  élevés,  notamment  dans  la  période 
pendant  laquelle  la  Hollande  fut  réunie  à  la 
France.  Lorsque  la  France  fut  réduite  à  ses 
anciennes  limites  en  181^,  il  eût  été  naturel 
aussi  que  les  dettes  de  ces  ])ays fussent  dis-i 
traites  de  la  dette  publioue  française,  h  moins 
que  le  gouvernement  irançais  n'en  eût  tou- 
ché le  capital  eu  aliénant  les  immeubles  qui 
y  étaient  affectés.  Cette  distraction  eut  lieu 
en  effet,  pour  celles  de  ces  dettes  qui  n'a- 
vaient pas  été  inscrites  sur  le  grand-livre  et 
confonduesaiusi  avec  la  dette  française ,  no- 
tamment pour  la  dette  de  la  Hollande.  Quant 
à  celles  qui  se.  trouvaient  inscrites  sur  la 
grand-livre,  l'article  21  du  traité  de  Paris 
1814>  et  une  des  conventions  qui  complétè- 
rent celui  de  1815,  avaient  stipulé  que  les 
gouvernements  étrangers  tiendraient  com- 
pte à  la  France  du  capital  de  ces  rentes» 
dont  elle  devait  continuer  à  payer  les  inté- 
rêts. Mais  par  une  nouvelle  convention, 
celle  du  25  avril  1818  (ordoun.  du  15  juin  }| 
relative  aux  réclamations  formées  par  les 
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individus,  les  communes  e(  les  élablisse- 
nients  particuliers  des  pays  étrangers  contre 
la  France  il  fut  convenu  qu'outrii  une  rente 
de  12,0M,000  fr.  représentant  un  capital  de 
2M,800,000  fr.  uuh  la  France  consacrait  à 
Siitistaire  ces  prétentions,  les  sommes  qui 
lui  étaient  dues  en  vertu  de  Tart.  21  du 
traité  de  181^  serviraient  à  ce  môme  objet. 
La  France  resta  donc  chargée  de  servir  les 
rentes  constituées  provenant  des  pays  déta- 
chés de  son  (erritoirey  sans  autre  dédom- 
magement.  Quant  aux  rentes  viagères»  elles 
furent  aussi  à  la  charge  des  possesseurs 
actuels  des  territoires.  La  somme  des  rentes 
dont  fut  grevée  ainsi  la  dette  publique  fut 
de  6,086,000  fr.  dont  4  millions  provenant 
de  la  Belgique,  408,000  fr.  des  départements 
de  la  rive  gauche  du  Rhin,  1,090,000  fr.  du 
Piémont,  353,000  de  la  Lîgurie,  62,000  de 
Piirmeel  Plaisance,  173,000  de  divers  pays. 

Cette  somme  ajoutée  aux  17,005,637  fr.de 
rentes  créées  porte  à  23,091,687  fr.  la  som- 
me des  rentes  oui  sous  lo  Consulat  et  l'em- 
pire accrurent  la  dette  constituée.  Celle-ci 
6e  trouvait  donc  être  à  la  fin  de  1813  de 
63,307,637  fr.  de  rentes  qui  s'élevèrent 
encore  de  174,302  fr.  par  une  liquidation 
(Jéfiniiive  et  furent  arrêtées  à  63,481,939  fr. 
au  1"  avril  1814. 

Restauration.^J^OMs  arrivons  à  la  Restau- 
ration. Occupons-nous  d*abordde  la  dette 
consolidée. 

Au  1"  avril  1814,  la  dette  non  viagère  se 
montcit  donc  à  63,481,939  fr.  Mais  elle 
devait  bientôt  s'augmenter  considérable- 
ment, par  suite  des  événements  mômes  qui 
avaient  amené  la  Restauration.  Voici  en 
effet  les  rentes  nouvelles  qui  s'ajoutèrent 
successivement  aux  précédentes: 

Par  un  décret  du  20  mars  1813,  Napoléon 
avait  décidé  que  les  biens  ruraux,  maisons 
it  usines  possédés  par  les  communes  seraient 
cédésè  TEtat,  etqu*elles  recevraient  en  ins- 
criptions cinq  pour  cent  une  rente  propor- 
tionnée au  revenu  net  de  ces  biens. 
Ce  décret  ne  fut  exécuté  qu'en  1814,  et 
2,631,303  fr.de  rentes  furent  inscrits  pour 
cet  objet  au  grand-livre. 

Les  arriérés  de  1810  à  1816  réglés  par 
diverses  lois  et  ordonnances,  en  dernier 
lieu  par  la  loi  du  17  août  1822,  furent  soldés 
déflniti vem  ent  par  une  inscription  de  31 ,396, 
788  fr.  de  rentes  au  grand-livre. 

Les  dettes  que  le  roi  Louis  XVIII  avait 
contractées  pendant Tébigration  motivèrent 
une  inscription  de|  1,499,654  fr.  de  rentes. 

Les  indemnités  que  stipulèrent  les  alliés 
par  les  traités  de  1814  et  1815  furent  payées 
moyennant  des  inscriptions  directes  au  grand 
livre,  ou  des  emprunts  qui  y  furent  inscrits 
également.  (1816- 1823.)  Cette  dépense  aug- 
menta la  rente  annuelle  de  95,782,545  fr. 

En  1821,  252,654  fr.,  furent  ajoutés  à  la 
rente,  par  suite  d*un  échange  de  bois  avec 
la  Légion-d*Honneur,etde  remboursements 
de  cautionnement. 

En  1823  le  gouvernement  emprunta  pour 
U\  guerre  d*Espagne  un  capital  qui  grève 
l'Etat^e  4  millions  de  rentts. 


Jusque-ià,  bien  que  le  cours  des  effets 

f oublies  fût  généralement  plus  élevé  que  sous 
'empire,  ils  avaient  toujours  néanmoins  été 
inférieurs  au  pair,  et  les  emprunts  avaient 
été  contractés  h  des  conditions  très-oné- 
reuses, puisque  les  banquiers  ne  prêtaient 
à  FEtat  qu'à  un  taux  inférieure  celui  auquel 
la  rente  se  vendait.  Or  de  1815  à  1820,  le 
cours  de  la  rente  avait  rarement  dépassé  75 
et  était  en  moyenne  à  70.  Dans  la  plupart 
des  emprunts  contractés  pendant  celte  pé- 
riode, l'Elar,  pour  une  inscription  de  rente  de 
cinçi  francs,  n'avait  reçu  qu*un  capital  bien 
moindre.  Ainsi,  pour  les  emprunts  faits  en 
1816,  TRtat  ne  reçut  que  57  rr.  26  c.  au  lieu 
de  100  fr.;  dans  ceux  de  1817,  57  fr.  51  c; 
dans  ceux  de  1818,  66  fr.  50  c.  et  67  fr.  Mais 
en  1821  la  rente  monta  à  90 fr.;Jes  emprunts 
contractés  cette  année  furent  négociés  au 
prix  de  87  fr.  5$  c.  ;  ceux  de  1823,  de  89  fr. 
55  c,  et  en  1824  après  les  succès  de  la  guerre 
d'Espagne,  le  rente  dépassa  le  pair.  M.  de 
Villèle,  qui  était  alors  ministre  des  Qnances, 
proposa  immédiatement  une  conversion. 
Cette  proposition  fut  repoussée  d'abord  par 
la  chambre  des  pairs;  mais  reçut  définitive- 
ment la  sanction  légale,  le  1*'  mat  1823. 

Cette  conversion  fut  opérée  suivant    un 
système  nouveau  qui  n'eut  pas  un  gran  1 
succès  et  qui  n'a  pas  été  généralement  suivi. 
Dans  ce  système  on  demandait  aux  ren- 
tiers une  réduction  d'intérêts  assez  consi- 
dérable, en  leur  offrant,  comme  compensa- 
tion, une  augmentation  ultérieure  de   leur 
capital.  La  loi  du  V  mai  1825    portait  que 
chaque  rentier  pourrait  demander  dans  trois 
mois  la  conversion  de   si^s  rentes  5  p.  0(0 
en  3  p.  0|0  au  taux  de  75  f.  ;   ou  bien  jus- 
c{u'au  25  septembre  de  la  même  année,  la 
conversion  des  rentes  5  p.  0(0  en  4  1(2  pour 
cent  au    taux  de  100  fr.,  c'est-è-dire   que 
s'il  choisissait   le /rotf ,  le   rentier  recevait 
réellement  4  p.  0(0f  et  s'il  choisissait  le40|0, 
il   recevait  réellement  4  1(2   pour   chaque 
inscri()lion  de  rente  de  100  fr.  qu*il  avait 
sur  le  grand  livre.   La  différence  devait  se 
compenser  par  la  valeur  vénale  des  inscrip- 
tions. Le  5  valait  à  cette  é(ioque  106  fr.  Le 
trois,  c|ui  ne  coûtait  au  rentier  que  75  fr.  et 
vis-à-vis  duguel  l'Etat  se  reconnaissait  dé- 
biteur de  100  fr.,  devait  se  vendre  à  |>lus 
de  75  fr.,  et  pouvait  monter  dans  l'avenir  à 
100  fr. 

Il  ne  valut  pourtant  en  moyenne,  eu 
1825  que  68  fr.  62  c,  mais  il  était  monté  à 
82  fr.  53  c.  en  1830.  Le  4  1(2,  dont  le  pair 
était  déjà  h  cent  ne  gagnait  rien  en  capitiil 
à  l'égard  de  TEtat;  il  n'avait  vis-i-vis  du  5 
que  l'avantage  d'offrir  plus  de  sécurité, 
puisqu'une  nouvelle  conversion  ne  pouvait 
l'atteindre^  aussit6t.  Il  fut  stipulé  en  effet 
que  ce  fonds  ne  pourrait  être  remboursé 
avant  10  ans.  Le  4  1(2  fut  h  102  fr.  42  c.  dès 
1825,  et  s'éleva  en  1830  à  105  fr.  11  c,  tan- 
dis que  dans  cette  année  le  5  fit  au  plus  haut 
109  fr.  85  c. 

La  conversion  fut  tout  à  fait  facultalîTe 
pour  les  rentiers,  qui  pouvaient  conserver 
leurs  rentes  en  5  p.  0(0.  Les  avantages  en 
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étaient  Irop  problématiques  pour  les  y  por- 
ter Tivement.  Aussi  ne  fut-elle  effectuée 
que  sur  3U23,656fr.  de  rentes  qui  furent 
conTertîes  en  l,03(^J6fc  fr.  de  rentes  en 
k  li2  pour  cent,  et  2^,459,035  fr.  de  rentes 
en  3  pour  cent.  Outre  la  rente  cinq  pour  cent* 
la  seule  jusqu'ici,  il  y  eut  alors  un  fonds  à 
i  1|2  et  un  autre  à  3.  Par  suite  de  celte  con- 
version 6,230,157  fr.  de  rentes  furent  annu- 
lées. Ce  fui  le  profit  qu*en  retira  l'Etat  ;  mais 
en  même  temps  le  capital  de  sa  dette  $*éleva 
d'un  tiers  pour  toutes  les  rentes  qui  araient 
été  converties  en  trois. 

La  môme  année  1825,  une  loi  du  27  avril 
avait   aflecté  30  millions  de   rentes  3  p. 
0|0,  c'esl-à-dire  un  capital  d'un  milliard,  aux 
émigrés  pour  indemnités  dos  biens  qu'ils 
avaient  perdus  pendant  la  révolution.  Cepen- 
tlnnt  Tinscription  de  ces  rentes  était  subor- 
donnée   aux    preuves  que   devait  fournir 
rhacun  de  ceux  qui  y  prétendaient  droit:  Il 
s'ouvrit  donc  une  liquidation  fort  longue  et 
fort  diiBcile,  qui  n'était  pas  terminée  lors 
de  la  réTOlution  de  juiHet  1830.  Toute  allo- 
catioDult«^rieurei  ce  titre  fui  prohibée  alors, 
etnndemnitô  des  émigrés  ne  chargea  défl- 
nitivement  le  grand-livre  que  de  25,995,310 
(r.  de  rentes. 

La  leslauration  négocia  un  dernier  em« 
prunt  en  1828»  pour  la  guerre  de  Morée» 
sutaux  nouveau  de4  0|0.  Cet  emprunt  mo- 
liva  Pinscrinlion  de  3,13V,950  fr.  de  rentes 
sur  le  grana-livre. 

En  résumé,  aux  63,481,939  fr.  de  rentes 
distantes  en  18U,  la  Restauration  en  avait 
ajouté  164,603,204  fr.  de  nouvelles,  ce  qui 
•lurail  porté  la  dette  inscrite  à  228,085,143 
fr.,  SI  en  même  temps  n'avaient  été  opérées 
nussi  des  réductions.  Ces  réductions  étaient 
les  suivantes: 

Conversion  d'une  partie  du  5  p.  OiO  en  3 
n  4  1|2:  6.230,157  fr. 

Rentes  annulées  par  extinction,  compre- 
nant notamment  la  dotation  de  l'ancien  sé- 
nat: 1,795,276. 

Rentes  rachetées  par  l'amortissement  et 
au  moyen  de  l'ancien  domaine  extraordi- 
naire et  rayés  du  grand-livre,  33,783,283; 
rentes  3  p.  OiO,  16,003,286  ;  en  4  p.  Ofi  9,740  ; 
^  1|2, 7,068  fr..  Une  partie  de  ces  rentes  (32 
millions  )  figurèrent  sur  le  budget  jusqu'en 
1833  où  elles  furent  annulées. 

Tontes  ces  sommes  formaient  ensemble 
51,596,652  fr.  En  outre  la  caisse  d'amortis- 
sement acquit  et  possédait  7,472,114  fr.  de 
rentes.  La  dette  inficrite  en  1830  n'était 
donc  plus  que  de  162,784,220  fr.  de  rentes. 
Dans  le  budjet  fait  en  1829  pour  1830, 
rctte  somme  accrue  des  rentes  que  l'on  con- 
tinuait k  servir  5  la  caisse  d'amortissement  et 
de  la  dotation  de  40  millions  de  cette  caisse 
formait  un  total  de  245,543,065  fr. 

Gouvernemeni  de  Louis-PhUippe.  —  La 
dette  devait  prendre  de  nouveaux  accrois- 
sements sous  la  monarchie  de  juillet. 

Les  lois  du  35  mars  et  du  18  avril  1831 
autorisèrent  des  emprunts  qui  motivèrent 
Imscriptionde  7,142,858 fr., de  1,021,945 fr. 
t;t  de  IfiVkfiX^  fr.  de  renies  5  p.  0|0.  'L3 


seconde  de  ces  inscriptions  provenait  d'un 
emprunt  national  oui  supposait  ou  devait 
fournir  300,000  millions,  mais  qui  n'en  pro- 
duisit en  réalité  que  21. 

En  1841  le  ministre  des  finances  fut  auto- 
risé à  inscrire  au  grand-livre  les  rentes  né- 
cessaires pour  produire  un  capital  de  450 
millions.  Sur  cette  somme  350  millions  seu- 
lement furent  pmpruntés,  150  millions  en 
1841;  200  en  1844.  Ces  emprunts  motivèrent 
I'inscnplionde5,730.659fr.efde7,078,626fr. 
de  rentes.  Les  cent  millions  qui  restaient 
furent  pris  sur  les  caisses  d'épargnes,  comme 
on  le  verra  plus  bas. 

Enfin,  en  1847,  les  chambres  autorisèrent 
un  emprunt  de  350  raillions  3  0/0,  mais  que 
les  événements  de  1848  ne  permirent  pas  de 
réaliser  en  entier,  et  82,091,00  fr.  seule- 
ment furent  versés  qui  produisirent  une 
rente  de  2,569,41 3  fr. 

Ces  emprunts  n'ont  pas  été  cependant  Tu- 
nique manière  dont  le  gouvernement  de 
Louis-Philippe  ait  agi  sur  la  dette.  C'est  sous 
ce  règne,  en  effet,  que  l'on  commença  à 
opérer  sur  une  vaste  échelle  la  consolida- 
tion des  réserves  de  l'amortissement.  Nous 
ferons  connaître  plus  loin  la  nature  des 
opérations  de  la  caisse  d'amortissement.  Il 
nous  suffira  de  dire  ici  qu'en  vertu  de  la 
loi  du  1"  mai  1835  qui  lui  interdisait  l'achat 
des  rentes  au-dessus  du  pair ,  les  fonds  de 
la  dotation  applicables  au  rachat  des  rentes 
S,  4  1;2  et  4  0;0  ainsi  que  les  arrérages  do 
celles  de  ces  rentes  qui  étaient  rachetées, 
devaient  s'accumuler  dans  cette  caisse  où 
elles  n'étaient  représentées  d'ailleurs  que  par 
des  bons  du  Trésor  portant  intérêt  à  3  OiO. 
Des  lois  successives  rendues  depuis  18o5, 
mais  surtout  celle  du  25  juin  1841 ,  statuè- 
rent que  ces  fonds  avec  l'intérêt  qui  y  était 
attaché  seraient  convertis  eu  rentes  3  0/0 
dont  le  capital  servirait  à  éteindre  les  décou- 
verts du  budget.  Il  fut  créé  ainsi  sucressi- 
ment  jusqu'en  1847inclusivemenl  33,056,820 
fr.  de  rentes  3  0/0  dont  le  capital  avait  été 
fourni  successivement  è  la  caisse  d'amortis- 
sement parle  budget  même. 
^  Enfin  les  fonds  déposés  à  la  caisse  d'é- 
pargne et  qui  se  trouvaient  entre  les  mains 
du  gouvernement  furent  convertis,  en  vertu 
des  lois  du  31  mars  1837  et  du  26  juin  184ft 
en  rentes  4  0/0;  la  dernière  de  ces  conver- 
sions  eut  pour  but  de  fournir  les  100 
derniers  millions  de  l'emprunt  autorisé  ea 
1841.  Il  résulta  de  ces  deux  conversions 
rinscription  d'une  nouvelle  rente  4  0;0  de 
8,092,8W  fr,  sur  le  grand-livre,  au  nom  de 
la  caisse  des  consignations  et  non  des  dépo- 
sants, &  regard  desquels  le  capital  resta 
toujours  exigible. 

L'accroissement  de  la  dette  sous  Louis- 
Philippe  eût  donc  été  de  73,307,190  de 
rentes,  mais  747,859  fr.  de  rentes  avaient 
été  annulés,  58,112,063  fr.  de  rentes  avaient 
été  rachetés  par  la  caisse  de  l'amortisse- 
ment; ensemble  de  la  somme  à  retrancher  de 
Taugmentation  :  58,859,922  fr.  L'accroisse- 
ment n'étaitdoncque  14,447  ,M8fr.  de  rentes. 

Au  moment  (^  la  révolution  de  Février, 
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la  dette  flottante  immédiatement  exigible  se 
montait  en  outre  à  937  millions,  dont  389 
formant  le  capital  des  caisses  d'épargne  con- 
solidé en  renies.  D'après  le  projetde  budget 
de  1848  fait  en  18W,  projet  dans  lequel  n'é- 
lail  pas  compris  l'emprunt  autorisé  en  1847, 
le  service  de  la  deUe  consolidée  et  de  l'a- 
niorlissemenl  comprenait  : 

Rentes  5  pour  100  146,752.528  f. 
•      4  i  pour  100  1,026,600 

i     4  pour  100  26,507,575 

f      3  pour  100  68,114,883 

Dotation  annuelle  de  ramortisse-         -o  ooc  r^B» 


291,287,951 


On  estimait  que  sur  ces  rentes  68  mil- 
lions environ  appartenaient  à  la  caisse  dV 
uiortissanient. 

La  delte  depuis  1848.  —  Le  déirtit  qui  se 
produisit  dans  les  recettes,  lu  renibnurse- 
menl  qui  fut  exigé  des  sommes  faisant  par- 
tie de  la  dette  flottante,  c'est-è-dire  de  300 
millions  do  bon-,  du  Trésor  ntis  en  circulation 
par  le  gouvernement  de  Louis-Philippe, des 
dépôts  dis  caisses  d'épargne,  etc..  des  dé- 
penses nouvelles  et  imprévues  obligèrent 
le  nouveau  pouvoir  d'augmenter  de  nouveau 
la  dette. 

Un  emprunt  national  fut  ouvert  parsous- 
criplion  en  renies  5  0/0  au  pair.  Par  un  dé- 
cret du  9  août  suivant  les  rentes  inscrites 
snr  cet  emprunt  furent  calculées  à  raison  de 
5  fr.  par  80  fr.  Il  motiva  la  création  de 
1,442,884  fr.  de  renies. 

Des  décrets  du  gouvernement  provisoire 
régularisés  ^>ar  le  décret  de  l'Assemblée  cons- 
tituante du  7  juillet  et  du  31  novembre  1848 
statuèrent  que  les  bons  du  Trésor  émis  an- 
térieurement au  24  février  seraient  consoli- 
dés en  rentes  3  0(0  au  cours  de  46  fr.  40  c. 
Par  un  décret  du  même  jour  les  livrets  de 
caisse  d'épargne  antérieurs  au  24  février 
furent  consolidés  en  rentes  5  0;0  au  cours 
de  71  fr.  60  c.  Les  porteurs  des  bons  du 
Trésor  eurent  16,300,000 fr  3  0/0  et  400,000 
fr.  5  OiO  ;  les  porteurs  de  livrets  SI  millions 

5  050. 

Un  emprunt  de  13,131,500  fr.  de  rentes 

6  0/0  à  négocier  au  cours  de  75  fr.  25  c.  fut 
décrété  le  24  juillet. 

Les  fonds  versés  au  Trésor  par  les  sociétés 
tontinières  furent  également  consolidés  en 
210,000  fr.  de  rentes  5  OiO  (décret  du  29 
juillet  1848). 

^  Par  le  décret  du  17  août  J*Etat  racheta  le 
chemin  de  fer  de  Lyon  moyennant  une 
rente  de  6,811,223  fr.  5  0;0  payée  aui  ac- 
tionnaires; cette  rente  était,  il  est  vrai,  com- 
pensée par  les  revenus  du  chemin  de  fer. 

Ces  diverses  rentes  autorisées  par  ces  dé- 
crets furent  inscrites  en  1848  et  1849.  Si 
Ton  y  joint  les  2,569,413  fr.  de  rentes  créées 
avant  lévrier  1848  et  environ  5  millions  de 
rentes  provenant  de  la  consolidation  des 
réserves  de  l'amortissement  pour  1848  et 
1849,  si  Ton  tient  compte  en  même  temps 
des  diverses  réductions,  il  en  résulte  qu*è  la 
Qn  de  1849  la  delte  s'est  trouvé^  augmentée 


sur  le  budget  primitif  de  1848  de  58,387,6*20 
fr.  de  rentes. 

Cette  augmentation  provient  : 

D'un  accroissement  de  la  rente  5  0/0  de 
43,092,670 f.,  de  la  rente 3 0/0 de 23,330, 161  f.; 

D'une  diminution  de  la  rente  4  0/0  de 
8,035,211  provenant  de  ce  que  cette  renie 
qui,  en  vertu  des  lois  rendues  en  1837  vl 
1845  était  payée  aux  caisses  d'épargne,  se 
trouvait  confondue  dans  les  rentes  5  0/0 
créées  nouvellement  en  faveur  des  dépôu 
faits  à  cette  caisse. 

La  somme  totale  des  rentes  à  payer  sur 
l'exercice  1849  se  montait  par  suite  à 
300,789,006  fr.  qui,  avec  les  63,795,496  for- 
mant la  dotation  de  l'amortissement,  portait 
la  dépense  de  ce  service  à  364,584,496  fr. 
Mais  à  cette  époque  le«  arrérages  qu'avait  à 
toucher  la  caisse  d'amortissement  pour  les 
rentes  dont  elle  était  propriétaire  se  mon- 
taient à  75,063,693  fr.y  dont  : 

Rentes  5     0/0  8,252,978  f 

•      l{    i  131,298 

c      A       c  16.100,153 

c      3       c  50,599,164 


75,063,593 
Pour  exonérer  le  budget  de  celle  charge, 
TAssemblée  législativedécréta  le lédécemhre 
1849  que  ces  rentes  seraient  annulées.  Mais 
déjà  auparavant  elle  avait  créé  une  rente  de 
0  millions  50/0  pour  former  l'indemnité  ac- 
cordée aux  colonies  par  suite  de  l'affran- 
chissement des  esclaves.  En  outre,  les 
rentes  résultant  de  la  consolidation  de  la 
réserve  de  l'amortissement  élevèrent  le  3  0/0 
de  8  millions  de  rentes  environ  sur  le  bud- 
get de  1850;  ce  service  était  établi  ainsi  : 

Renies  à  5   0/0  187,712,0^25  f. 

Ai  i  ^  895,3U-2 

A     i  2,371,911 

3     €  48,789,830 


c 
c 
c 


Fonds  d*amortissement. 


64,818,82:; 


504,587,8D3 

Depuis  lors  la  dette  ne  s'est  accrue  qu'on 
Tertu  des  consolidations  opérées  tous  les 
sii  mois  des  bons  du  trésor  déposés  à  la 
caisse  d'amortissement.  Mais  en  1852  elle  a 
subi  une  diminution  par  suite  de  la  conver- 
sion du  5  en  4  1/2.  Cette  conversion  fut 
opérée  en  vertu  d'un  décret  du  14  mars  1832. 
Le  choix  entre  le  remboursement  ou  la  con- 
version de  chaque  titre  de  5  francs  de  reiiio 
en  un  titre  de  4  francs  50  centimes  fut  of- 
fert aux  rentiers.  Les  remboursements  s'é- 
levèrent à  3,925,785  francs  en  renie,  et 
78,515,705  fr.cn  capital.^dont  73,711,8^0 
remboursés  aux  rentiers  qui  n'ont  pas  ac- 
cepté la  conversion,  et  4, 803, 865  fr.  rem- 
boursés par  portions  en  inscriptions,  à  ceux 
qui  l'ont  acceptée.  Les  rentes  5  0;0  qui  res- 
taient furent  réduites  d'un  dixième,  c'est-à- 
dire  de  17,839,240  fr.  de  rente. 

La  situation  des  rentes  non  viagères  nu 
1'^  janvier  1853  se  résume  ainsi  quant  au 
nombre  d'articles  inscrits,  aux  arrérages 
servis  annuellement  [tar  le  trésor  et  au  ca- 
pital nominal  : 
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4  }  p.  0/0  (décret  da  14  mars  1852)  nombre  d'ins- 
criptions 625,698;  arrérages  annuels  155,138,808  f. 
54  c.  ;  capital  nominal  3,447,529,078  f.  67  c. 

4  \  (antérieurs  au  décret  de  1852),  inscriptions 
1994;  arrérages  895,302;  capital  19,895,600  f. 

4  p.  0/0:  inscriptions  3,803;  arrérages 2,371,91  If. 
capital  59,297,775  f. 

5  pour  0/0  :  inscriptions  93,695  ;  arrérages 
Cl,523,464  f.;  capiul  2,050,682,133  t. 

.   Totaux  :    inscriptions    725,190;     arrérages 
219,929,485  f.  U  c;  capiul  5,577,504,586  f.  67  c. 

Dans  le  projet  de  budget  pour  1851  le  ser- 
vice de  la  dette  consolidée  est  291,  lfc0,295  T. 
dont  81,402,387  versés  à  la  caisse  d'amor- 
tisseoieat,  savoir: 64, 5^5,86^» pour  la  dota- 
lion,  ei  16,836,523  pour  les  rentes  dont 
elle  est  propriétaire. 

Résumons  d^une  manière  générale  les 
mouvements  de  la  dette  inscrite. 

Du  1"  avril  i8U  au  1''  janvier  1853,  il  a 
été  créé  en  somme  totale  1,512,498,675  fr. 
Oï  cent,  de  rente.  Sur  ce  total  210,280,714  f. 
ont  été  créés  au  moyen  d'emprunts  propre* 
ment  dits,  par  voie  de  négociation  et  a  ad- 
judication ;  302,217,961  f.  04  ont  été  remises 
directement  aux  titulaires  en  vertu  d'obliga- 
tions antérieures,  par  exemple  les  rentes 
remises  h  Louis  XYIII,  celle  de  l'indemnité 
lies  éoiigrés,  des  porteurs  des  bons  du  tré- 
sor et  de  caisse  d*épargne  en  1848.  Parmi 
celte  de  cette  seconde  catégorie  flgurent 
quelques-unes  trop  peu  importantes  pour 
que  nous  ayons  è  en  parler,  celles  des  ren- 
tes remises  comme  récompenses  publiques 
à  la  Légion  d'honneur,  etc. 

Sur  le  total  de  575,806,312  fr.  04  c.  de 
rentes  ou  qui  existaient  en  1814  ont  étécréées 
depuis,  il  en  a  été  annulé  pour  355, 876, 826  f. 
50  c.  Nous  avons  fait  connaître  les  grandes 
aoDulations  opérées  en  vertus  des  lois  de 
1^,  1833,  1849.  En  outre  des  faibles  an- 
nulations ont  lieu  presque  tous  les  ans,  en 
vertu  d^extinction  de  majorais  ou  dotations 
eu  rentes,  de  refusion  opérées  en  faveur 
du  trésor,  etc.  Voici  comment  ces  opéra- 
tious  se  répartissent  sur  les  gouvernements 
qui  se  sont  succédé  depuis  1814, 

Rentes  existantes  au  1"  avril  1814 , 
63,307,687  francs. 

Rentes  créés  de  1814  au  31  juillet  1830, 
187,303,054  fr.  Rentes  annulées  pendant  la 
même  période,  51,198,483.  Accroissement, 
136, 109,571  francs. 

Rentes  créées  de  juillet  1830  au  23  février 
18U,  77,7^6,064  fr.;  rentes  annulées, 
32,876,066  fr.  Accroissemeîjt  44,869,998  f. 

Rentes  créées  du  24  février  i8f$8  au  1'' 
janvier  1853,  247,  444,557  fr.  04  c.  Renies 
annulées  271, 802,277  fr.  50  c.  Décroisse- 
nieut  2^,357,720  f.  46  c. 

Les  rentes  créées  se  divisent  ainsi  de 
1814  h  1830  :  négociées,  99,073,619;  remi- 
ses  à  divers  88,234,465  fr.  De  1830  à  1840  : 
acquittées  74,781,668,  remises  à  divers 
2,964,396  fr.  De  18M  à  1853  :  négociées, 
36,425,427  fr.,  remises  à  divers,  211  mil- 
lions, 19  mille  130  fr.  0^.  c. 

Nous  n'avons  parlé,  depuis  que  nous  nous 
occupons  des  temps  postérieurs  à  la  révo- 
lution que  de  la  dette  consolidée;  mais  à 


cdlé  de  celle-ci  figurent  dans  la  partie  du 
budget  consacré  à  la  dette  publique  deux 
autres  sections.  L*une  est  intitulée  :  Ent" 
prunt  gpécial  pour  canaux  et  travaux  divers  ; 
v\  2*  Intérêts  de  capitaux  remboursables  à 
divers  titres;  la  3*  Dette  viagère.  Ces  trois 
sections  n'étaient  pas  comprises  dans  la 
dette  publique  sous  la  Restauration  et  fai- 
saient partie  du  budget  du  ministère  des 
finances.  Elles  prirent  place  dans  la  partie 
de  la  dette  au  commencement  du  règne  de 
Louis-Philippe,  et  y  formèrent  plus  tard  des 
sections  spéciales. 

La  première  comprend  les  intérêts,  les 
primes  et  l'amortissement  d'emprunts  spé- 
ciaux contractés  en  vertu  des  lois  du  5  août 
1821  et  du  14  août  1822,  pour  la  construc- 
tion d'un  certain  nombre  de  ponts  et  de 
canaux.  Cette  charge  est  d'environ  9  à  10 
millions  par  an  et  doit  durer  une  vingtaine 
d'années.  —  Voir  Travaux  purlics. 

La  seconde  comprend  les  intérêls  des  ca- 
pitaux remboursables  à  divers  titres  :  ce 
sont  d'abord  les  intérêts  des  cautionnements 
des  fonctionnaires  et  comptables  publics  qui 
sont  de  7  millions. 

Ce  sont  en  second  lieu  les  intérêts  de  la 
dette  flottante,  proprement  dite,  dont  nous 
ferons  connaître  plus  loin  les  éléments. 

La  troisième  enfin  comprend  la  dette  via- 
*gèrect  les  pensions,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit.  La  dette  viagère  qui  avant  1789  formait 
la  partie  la  plus  considérable  de  la  rente 
payable  annuellement  a  constamment  été 
réduite  depuis.  En  1813  elle  était  encore  de 
16  millions;  elle  était  de  13,400,000  f. 
en  1817,  de  8.600,000  fr.  en  1825;  de 
6,550,000  f.  en  1831;  de  2  millions  en  18^7; 
de  1,520,000  en  1853.  Quant  aux  pensions 
qui  ligurent  avec  la  dette  viagère  dans  Ij 
deuxième  section  de  la  première  partie  du 
budget,  voir  Pensions. 

Pour  résumer  Thistoire  de  la  dette  pu- 
blique depuis  1814,  nous  donnons  ici,  dia- 
prés le  compte  des  finances  pour  1852  le 
tableau  des  rentes  négociées,  remises  à  di- 
vers et  annulées  depuis  1814. 

RENTES  NÉGOCIÉES. 

Pour  le  paiement  des  dettes  de  la  France  reconnues 

par  les  traités  de  1 8Uet  i  81 5  (lois  des28  avril  1 8i  6, 

25  mars  1817  et  15  mai  1818)  52,600,000  5 p.0/0. 
Pour  le  paiement  des  sommes  unes  aux  puissance» 

alliées  (lois  des  23  décembre  1815et6inai  1818) 

18,029,377  f.  (5  0/0). 
Remboursement  des   reconnaissances  de  liquida* 

tien  (8    mars  1821,  l"inai  et  17  août  1822), 

20,400,  293  f.  5  0;0. 
Pour  les  dépenses  extraordinaires  de  1823  delà 

guerre  d^Espagne»  4,000.000  5  0/0. 
Pour  les  dépenses  extraordinaires  de  1828  et  1829 

(expédiiion  de  Morée),  3,134,950  f.  4  0/0 
Pour  les  besoins  extraordinaires  de  1831  7, 142,858 f. 

5  0/0. 
Pour  réchange  de  Temprunt  national  au  pair  (lois  des 

25  mars  et  18  avril  1851),  1,021,945  f.  5  0/0. 
Pour  les  besoins  exlraordmaires  de  Ifôl  et  1852, 

7,6U,213  f.  5  0/0 
Pour  la  consolidation  des  réserves  de  Tamoriisse- 

ment,  15,294,420  f.  4  0/0. 
Pour  la  consolidation  des  fonds  appartenant  aux 

caisses  d  épargne  8,092,647  4  0/0. 
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Pour  les  trnvniix  extraordinaires  régis  pnr  la  loi  du 

97  jiiiil  1841 118,40,245  5  0/0. 
Pt»ar  les  avances  (lu  Trésor  sur  les  travaux  régis  par 

la  loi  du  a  juin  i^ii,  2,509,413  5  0;0. 
Pour  les  besoiaft  de  Texercice  1848  15,107,000  T. 

5  0f0. 
Pour  reuprunt  national  au  pair,  1,309,104  f.5  0/0. 

RENTES   REMISES  A  DIVERS 

Rentes  données  en  paiement  de  Tancienne  detta 
constituée,  174,193  f.  5  0/0. 

Rentes  inscrites  au  nom  des  communes  en  rembour- 
sement de  leurs  biens  vendus,  2,632,448  f.  5  0/U. 

Roules  remises  en  paiement  des  d  ites  conlraciées 
par  Louis  XYill,  1,499,654  f.  5  0;0. 

Rentes  données  en  paiement  du  service  de  Tarriéré 
du  1"  janvier  1810  au  1*'  janvier  1816, 
8,777,620  r.  5  0/0. 

Remises  en  paientcut  de  l'arriéré  antérieurà  1810, 
1,686,267  f.  5  0/0. 

Affectées  au  remboursement  des  créances  algérien- 
nes (loi  du  24  juillet  1822),  443,600  f.  5  0/0. 

Remises  en  paiement  des  créances  élrangéreb  liqui- 
dées en  vertu  des  traités  de  1814  et  de  1815  (lois 
des  25  décembre  1815  el  6  mai  1818),  24,253,1:8  .. 
5  0/0. 

Rente  remise  à  la  Légion  d'honneur  en  rembour- 
sement dcscs  biens  veadus  (loi  du  31  juillet  1821), 
240,000  L  5  0/0. 

Rente  inscrite  pour  le  remboursement  des  cautiofV 
nements  des  comptables  de  Westpbalie,  2,654  1*. 
5  0/0. 

Rentes  provenant  de  la  conversion  des  rentes  5  0/0 
en  rentes  à  4  ^  et  à  3  0/0  1,034,764  f.  4  i  0/0, 
24,459,035  f.  3  0/0.  , 

Inscrites  pourrindemnilé  des  émigrés,  25,995,310  f. 

3  8/0. 

Consolidation  des  livrets  de  caisse  d*épargne  (loi  du 
7  juillet  1848),  19,619.118  f.  5  0/0. 

Consolidation  des  bons  du  Trésor  émis  av&nl  le  24 
février  1848  (même  loi)  13,541,574  f.  3  0/0. 

Rachat  des  actions  du  chemin  de  l'er  de  Paris  à 
Lyon.  6,817,348  f.  60  c.  50/0. 

Pour  diverses  sommes  également  accordées  en 
1848  aux  porteurs  de  bons  du  Trésor  521,082  f. 
5  (^0,  et  2,152,786  f.  3  0/0 

Rentes  inscrites  au  nom  des  communes,  établisse- 
ments publics  et  toiitiniers  (loi  du  29  juillet  1848), 
447,476  f.  en  5  0/0  el  11,869  f.  en  3  0/0. 

Rentes  pour  findemuité  coloniale  3,871,172  f.  50/0 

et  1,049,811t.  4  i  0/0. 
Rentes  provenant  de  la  conversion  des  rentes  5  0/0 
en   rentes  4  [,  158,083,566  T.  44  c.   eu  rentes 

4  ;  0/0. 

Rentes  concédées  à  la  Légion  d'honneur  par  le  décret 

du  27  mars  1852, 500,000  f.  4  j  3  0/0. 
Rentes  employées  en  vertu  de  rentes  4  ^  annulcn^s 

(décret  du  27  avril  1852),  4,403,436  f. 

RENTES  AN9CLÉES. 

(Ces  annulations  se  rapportent  à  des  rentes  5  0/0 
pour  toutes  celles  qui  ne  portent  pas  d'autres  in- 
dications.) 

Amortissement  de  rentes  admises  en  paiement  de 
domaines  nationaux,  1,812  f. 

Annulation  de  rentes  inscrites  au  nom  du  prince 
de  Salro,  173,000  T.,  du  prince  de  Carignan, 
100,000  f. 

Rentes  annulées  sur  celles  affectées  au  paiement  des 
créances  alf^ériennes  41,658  f. 

Rentes  rachetées  avec  les  fonds  libres  de  Tancien 
domaine  extraordinaire,  1,783,282  f.  5  0/0, 1,096 
r.  en  4  -},  4,902  en  4,.  62,343  en  3. 

Annulation  par  suite  d'extinction  de  l'usufruit  de 
rentes  appartenant  à  TElat  16,669  f. 

Rentes  5  0/0  converties  en  4  }  et  3  0/0  en  1815. 
31,723,956  f. 


Annulation  des  rentes  appartenant  à  la  caisse  du 
sceau  des  titres  120,690  f. 

Annulation  pour  déchéance  encourue,  29,914  f. 

Annulation  de  la  rente  inserite  au  nom  de  la  cham- 
bre des  pairs  (1829),  1  330,818  f. 

Annulations  de  rentes  provenant  de  la  dotation  des 
invalides  de  la  guerre  (1852),  45,176  f. 

Id.  provenant  de  successions  non  réclamées  des  in- 
valides de  la  guerre,  14,876  f. 

Id.  appartenant  à  la  caisse  de  vélérance  de  la  lisn 
civile  de  la  restauration,  135,196  f. 

Id.  appartenant  à  divers  régiments,  2,318  f.. 

Rentes  rachetées  par  la  caisse  d'amorti  ssemoiii 
jusqu'au  23  juin  1830,  et  annulées  en  exécution 
de  la  loi  du  1"  mai  1825,  7,068  f.  en  4  ;  0/U, 
9,740  f.  en  4,  16,003,286  f.  en  3. 

.Annulation  de  rentes  appartenant  à  la  caisse  d'a- 
mortissement (loi  des  27  et  28  juin  1855  ei  ii 
décembre  1849) ,40,232,978 f.  en  5  0/0,1 6, 2c  1,5. 1 
f.  4  f ,  50,599,164  f.  en  3. 

Extinctions  de  majorats  réversibles  à  l'Etat,  lUSCiil. 

Rentes  annulées  au  profit  de  FEtat  pour  divers  mo- 
tifs, 4,624  en  5  0/0,  475  en  3. 

Annulation  de  rentes  qui,  par  l'effet  d'erreurs  de  1:  • 

3 nidation,  avaient  été  induement  inscrites  au  non: 
es  communes,  1,145  f. 
Annulation  d'une  rente  ayant  fait  partie  du  doni<iin!! 

privé  de  Napoléon,  750  f. 
Annulation  de  la  rente  formant  la  dotation  derini* 

versité  (loi  du  24  mars  1841  ),  584,151  f. 
Annulation  d'une  rente  inscrite  au  nom  du  Péniten- 
cier de  StGermaiu,  1,550  f. 
Annulation  de  rentes  inscrites  an  nom  des  commiv 

sions  sanitaires  de  Caeu  et  d'Hyéres,  75  f.  en  5  0:  i 

186  en  3. 
Id.  inscrites  au  nom  des  maisons  centrales  de  fores 

et  de  correction  927  f. 
Id.  provenant  de  la  caisse  des  fonds  particuliers  du 

roi  Charles  X,  285,902  f. 
.Annulation  des  rentes  appartenant  aux  caisses  d'r 

pargne  (décret  du  7  juillet  1848^,  15,872  f.en  5  0/0, 

298  f.  en  4  j.  8,035,211  f.  en  3. 
Id.  d'une  rente  appartenant  à  une  caisse  du  niinL<iire 

de  la  marine,  6,260  f. 
Annulation  de  rentes  appartenant  à  la  caisse  d'n- 

niortissement   qui    n'avaient  pas  été  compris*-^ 

dans  les  annulations  prononcées  par  la  loi  du  4 

décembre  1848, 4,308,000  f. 
Annulation  de  rentes  ayant  fait  partie  do  majoi:;t 

du  duc  de  Raguse,  1,456  f.  en  5  0/0,   4,701  l 

en  4  7. 
Id.  provenant  du  majorât  du  duc  de  Feltre,  12,000  T. 

4  i  0/0. 
Remboursements  effectués  en  vertu  du  décret  du 

U  mars  1852  sur  la  conversion  des  rentes  5  0/0. 

3,685,592  f.  51  c. 
Rentes  5  0/0  converties  en  vertu  du  même  décret 

pendant  l'année  1852, 175,664,010  f.  09  c. 
Rentes  44-0/0  échangées  contre  des  rentes  3  0/0,  en 

vertu  du  même  décret,  4,475,655  f.  90  c. 

AoMiiviSTRATiofr. — La  direction  deladeiie 
inscrite  fait  partie  de  radminislration  cen 
traie  des  finaocos.  Elle  est  conli4e  k  un  di- 
recteur, assisté  d'un  sous-directeur.  Dons 
les  dépaTlements  le  service  est  fait  par  le^ 
receveurs  généraux.  A  Paris,  Tadiuinisiriv 
tiOD  de  la  dette  comprend  le  travail  deci'^q 
bureaux»  dont  voici  les  principales  atlrihu- 
lions. 

Bureau  central.  —  Interprétation  el  np- 
plication  des  lois  spéciales  concernant  les 
rentes  inscrites,  ainsi  que  la  jurisprudence, 
les  règlements  et  décisions  y  relatifs  ;  ('ré- 
paration de  la  correspondance  signée  var 
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le  ministre  ;  surveillance  de  rexécutîon  des 
Tt^lements  relatifs  aux  agents  de  change, 
opposition  et  empêchements  administratifs» 
contrôle  des  emprunts,  consolidation ,  re- 
nouTellement  et  remplacement  des  extraits 
d'inscriptions,  confection  et  conservation 
du  répertoire  alphabétique  formant  le  grand- 
lifre;  recherche  et  vérification  des  origines, 
majorais,  emprunts  spéciaux  ;  comptabilité 
centrale. 

Bureau  du  grand^livre.--  Immatriculesur 
les  registres  formant  le  grand-livre  des  ren- 
tes directes  nouvelles  ;  annulation  des  ren- 
tes anciennes  ;  débit  et  crédit  des  rentes  au 
porteur;  tenue  des  comptes  ouverts  par  dé- 
partement ;  confection  des  états  de  paie- 
ment d'arrérages  ;  demandes  d'ordonnan- 
cement ;  comptes  des  accroissements  et  ré- 
duction de  la  dette. 

Bureau  des  irons  ferle  ei  mutations,  — Exa- 
men des  demandes  de  transfert;  rédaction 
des  certificats  è  remettre  au  bureau  du  grand- 
lifrepour  servir  de  titre  aux  nouvelles  im- 
matricules ;  remise  aux  ayants  droit  des  ex« 
traits  de  nouvelles  inscriptions  nominatives 
au  porteur;  formation  des  comptes  de  trans- 
fert et  de  mutation  ;  examen  des  certificats 
de  propriété  et  autres  nièces  ayant  pour 
objet  dts    mutations,  réunions,  division?» 
cfaaogementsde  qualité,  etc. 

Bureau  des  pensions.  —  Application  de  la 
législation  spéciale  relative  a  ces  pensions; 
liquidation  des  pensions  civiles  ;  révisions 
des  pensions  tant  civiles  que  militaires 
ressortissant  aux  départements  ministériels 
autres  que  les  finances  ;  réversions  aux  veu- 
ves et  orphelins  des  anciens  donatairesdé- 
possédés;  confection  des  brevets  mis  en 
paiement  des  arrérages.  Application  des 
règlements  sur  les  pensions  des  fonction- 
naires et  employés  au  département  des  ti- 
naoces;  immatricule  des  pensionnaires  et 
veuves,  etc. 

Bureau  des  cautionnements.  —  Application 
delà  législation  spéciale;  immatricule  dés 
cautionnements  nouveaux  ;  confection  de 
certificats  au  nom  des  titulaires  et  des  cer- 
tificats de  privilège  aux  bailleurs  de  fonds; 
préparation  des  états  de  paiement  des  inté- 
rêts et  de  remboursement  des  capitaux. 

Le  paiement  de  la  dette  publique  se  fait 
par  seize  bureaux,  dont  quatre  tejoporaires 
qui  sont  placés  sous  l'autorité  du  payeur 
central  du  Trésor.  Chacun  d*eux  est  dirigé 
par  un  sous-|iayeur.  Ils  ont  pour  attribu- 
tion le  paiement  des  arrérages  des  renies 
perpétuelles,  nominatives  et  au  porteur, dos 
rentes  viagères  et  pensions  tant  civiles  que 
militaires,  et  enfin  tout  ce  qui  concerne  la 
dette  publique  payable  à  Paris. 

Dbttb  lascaiTB.  —  Les  lois  et  ordonnan* 
ces  relatives  à  la  dette  sont  reproduites  et 
coordonnées  dans  Tordonnance  du  31  mai 
1838  qui,  sauf  quelques  modifications  par- 
tielles, régît  toujours  cette  matière.  Cette 
ordonnance  divise  la  dette  en  inscrite ei  flot- 
tamte.  Dans  la  dette  inscrite,  elle  comprend 
la  dette  fondée  ou  perpétuelle,  la  dette  via- 
gère avec  les  pensionsi  les  cautionnements. 


Voici  l'analyse  de  ses  princi|iales  disposi- 
tions. 

Dette  fondée.  —  Aucune  inscription  pour 
création  de  rentes  ne  peut  avoir  lieu  qu*en 
vertu  d*une  loi. 

Les  emprunts  publics  ne  sont  pas  soumis 
h  des  formes  spéciales,  et  ordinairement  les 
lois  qui  les  autorisent,  déterminent  laformo 
dans  laquelle  ils  ont  été  contractés.  Quel- 
quefois on  les  a  demandés  au  public  par 
voie  de  souscription,  mais  cette  forme,  qui 
pourrait  être  convenable  dans  les  moments 
de  prospérité  et  do  confiance,  n*a  été  guère 
essayée  que  dans  les  temps  de  crises  et  par 
suite  n'a  pas  réussi.  Le  pins  souvent  les  lois 
rendues  à  ce  sujet  depuis  rétablissement  du 
régime  constitutionnel  ont  exigé  que  IVm- 
prunt  fût  opéré  avec  publicité  et  concur- 
rence, c'est-à-dire  par  voie  d'adjudication. 
Mais  (Quelquefois  encore  on  a  été  forcé  do 
recourir  aux  négociations  à  l'amiable. 

La  grand-livre  de  la  dette  publique  non 
viagère  est  le  titre  fondamenlal  de  toutes  les 
rentes  inscrites  au  profit  des  créanciers  de 
TEtat.  Toutes  les  rentes  inscrites  au  grand'- 
livre  sont  divisées  et  enregistrées  par  noms 
de  créanciers.  Le  grand -livre  se  compose 
de  plusieurs  volumes;  le  nombre  des  volu- 
mes et  celui  des  séries  sont  déterminés  par 
les  besoins  du  service.  Il  est  délivré  à  cha- 
que créancier  un  extrait  d'inscription  au. 
grand-livre.  11  ne  peut  être  fait  aucune  ins- 
cription au  grand-livre  pour  une  rente  au- 
dessous  de  10  francs ,  sauf  une  exception 
créée  eâ  vertu  des  rentes  créées  par  suite 
de  la  loi  sur  l'indemnité  des  émigrés. 

Aucune  inscription  ne  peut  être  effectuée 
sur  le  grand-livre  pour  transferts  ou  muta- 
tions sans  le  concours  de  deux  agents  comp- 
tables, assujettis  è  un  cautionnement,  et  jus- 
ticiables de  la  cour  des  comptes,  et  sans  que 
l'agent  comptable  des  transferts  et  muta- 
tions, n'ait  admis  sur  sa  responsabilité  les 
titres  de  la  partie,  et  que  celui  du  grand- 
livre  n'ait  procédé  à  la  nouvelle  immatri- 
cule. Tout  extrait  d'inscription  de  rente  est 
enregistré  contradictoiremont  sur  un  dou- 
ble du  grand-livre  de  la  dette.  Il  est  signe 
par  les  deux  agents  comptables  dont  il  vient 
u'étro  question  et  par  le  directeur  de  la 
dette  inscrite. 

L'identité  des  personnes  oui  requièrent 
des  inscriptions  et  des  transierts,  la  véri- 
fication et  les  qualités  et  les  droits  à  la  pro- 
priété sont  certifiés  sur  leur  responsabilité 
{>ar  les  officiers  publics  désignés  à  cet  ef- 
et,  c'est-à-dire  a  Paris,  par  les  agents  de 
change  qui  forment  à  cet  égard  les  intermé- 
diaires nécessaires  entre  les  particuliers  et 
Tadministration. 

Il  est  ouvert  au  grand-livre  de  la  dette 
publique ,  au  nom  de  la  recette  générale  de 
chaque  département ,  celui  de  la  Seine  ex- 
cepté ,  un  compte  collectif  qui  comprend, 
sur  la  demande  des  rentiers,  les  rentes  in- 
dividuelles dont  ils  sont  propriétaires. 

Chaque  receveur  général  tient  en  consé- 
quence  comme  livre  auxiliaire  du 'grand- 
livre  du  Trésor,  un  registre  spécial  ou  sont 


iô5 


DET 


DICTIONNAIRE 


DET 


m 


nominalivemenl  inscrits  les  rentiers  parti- 
cipant au  compte  collectif  tenu  au  ministère 
des  finances.  Il  est  délivré  à  chaque  rentier 
inscrit  sur  ce  livre  auxiliaire  un  extrait 
d'inscription  départementale,  détaché  d*un 
registre  à  souche  et  à  talon.  Cet  extrait  est 
signé  du  receveur  général,  visé  et  contrôlé 
par  le  préfet.  Ces  titres  équivalent  atfx  ex- 
traits d'inscriptions  délivrés  par  le  direc- 
teur de  la  dette  inscrite,  lis  sont  transféra- 
bles dans  les  départements  comme  les  ex- 
traits d'inscription  le  sont  à  Paris,  et  peu- 
vent à  la  volonté  des  parties  être  échangés 
entre  des  extraits  d'inscr4)tion  directs. 

Les  receveurs  généraux  sont,  sans  préju- 
dice de  la  garantie  du  trésor,  personnelle- 
ment responsables  envers  les  particuliers 
des  inscriptions,  transferts,  mutations,  paie- 
ments et  compensations  qui  doivent  être 
opérés  pat*  ces  comptables. 

Tout  propriétaire  de  rentes  nominatives 
est  autorisé  à  en  réclamer  la  conversion  eu 
rentes  au  porteur.  Les  extraits  d'inscriptions, 
révolus  des  signatures  des  agents  compta- 
bles du  gran'l-livre  et  des  transferts,  visés 
au  contrôle  et  signés  par  le  directeur  de  la 
dette  inscrite»  sont  à  talon  ;  ils  sont  sur  la 
demande  des  parties  intéressées  rapprochés 
delasouche,  qui  restedéposéeà  la  direction 
de  là  dette  inscrite. 

Les  renies  au  porteur  sont,  à  la  première 
demande  qui  en  est  faite*  converties  en 
rentes  nominatives  :  dans  ce  cas  les  extraits 
d*inscriplion  au  porieur  ne  sont  admis  à  la 
conversion  qu'après  avoir  été  rapprochés 
de  la  souche. 

Les  arrérages  des  rentes  nominatives  sont 
payés  au  norteur  de  l'extrait  d'inscription 
au  grand-livre  sur  la  représentation  qu'il 
en  fait  et  sur  sa  quittance.  Chaque  paiement 
est  indiqué  au  dos  de  l'extrait  d'inacription 
par  l'application  qui  y  est  iaile  d'un  timbre 
énonçant  le  terme  ou  le  semestre  pour  le- 

3uel  le  paiement  a  eu  lieu,  et  dont  il  a  été 
onné  acquit. 

Les  arrérages  des  rentes  au  porteur  ne 
sont  payés  qu'à  Paris  ;  ils  sont  acquittés 
sur  la  remise  du  coupon  détaché  des  extraits 
d'inscription. 

Les  rentes  «e  paient  par  semestre;  celles 
du  k  1/2  et  du  k  pour  cent,  à  partir  du  22 
mars  et  du  22  septembre  de  chaque  année, 
ai  celles  du  3,  à  partir  du  22  juin  et  du  22 
décembre. 

Les  transferts  entre  vifs  à  titre  onéreux  de 
rentes  inscrites  au  grand-livre  nu  sont  su- 
jettes qu'à  un  droit  d'enregistrement  de 
2  francs,  quel  que  soit  le  chiilre  do  la  rente. 
lia  cas  do  transmission  par  donation  ou  par 
décès,  il  y  a  lieu,  depuis  la  loi  du  18  mai 
1850,  au  paiement  d*uu  droit  proportionnel 
<jui  est  te  môme  que  pour  les  autres  biens 
transmis  de  la  même  manière. 

Caiêit  d'amortiuemeni.  —  Cette  caisse  et 
celle  des  consignations  ne  formèrent  une 
administration  séparée  qu'à  partir  de  1799. 
Elle  avait  pour  mission  de  racheter  les  ren- 
tes au  moyen  des  cautionnements  des  rece- 
veurs généraux;  plus  tard  une  dulaiiou  im- 


mobilière et  un  viTScmentannuel  dedii mil- 
lions lui  furc'nt  assurés.  Mais  ce  versement 
ne  fut  pas  opéré  régulièrement,  et  les  fonds 
mêmes  dont  elle  disposait  détournés  i  d'au- 
tres usages.  La  loi  des^Gnances,  du  28  avril 
1816,  ordonna  la  liquidation  de  cette  an- 
cienne cniss^e  et  créa  la  nouvelle  caisse  d'a- 
mortissement qui  existe  encore  aujourd'hui  : 
à  la  même  époque  elle  fut  séparée  do  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations^  qui  resia 
soumise  néanmoins  à  la  surveillance  de  la 
même  commission.  La  loi  de  1816  est  restée 
la  loi  principale  sur  cette  matière,  Liiu 
qu'elle  ait  été  notablement  modiiiée  par  cel- 
les du  16  juin  1833  et  du  17  mai  1837. 

La  loi  du  28  avril  1816  |>Iaçait  la  caisse 
d'amortissement  sous  ia  surveillance  d  un 
pair  de  France,  de  deux  députés,  d*un  pré- 
sident de  la  cour  des  comptes  désignés  par 
le  roi,  du  gouverneur  delà  banque  de 
France  et  du  président  de  la  chambre  ue 
commerce.  Aujourd'hui  le  pair  et  les  dispu- 
tés sont  remplacés  par  un  sénaleur,  un  mem- 
bre du  conseil  d'Etat,  un  membre  du  Cor|s 
législatif,  et  de  plus  le  directeur  du  mou- 
vement des  fonds  au  ministère  des  iioaDces 
fait  partie  de  la  commission. 

La  caisse  est  dirigée  et  administrée  por 
un  directeur  général  auquel  peut  être  ad- 
joint un  sous-directeur.  Il  y  a  un  caisàiiT 
responsable.  Ces  fonctionnaires  sont  noni- 
mes  par  le  chef  du  pouvoir.  Le  direcleur 
général  est  responsable  de  la  gestion  et  ciu 
détournement  des  deniers  de  la  caisse,  s  il 
y  a  conlribué  ou  consenti.  H  ne  peut  ôlre 
révoqué  que  sur  une  demande  motivée  do 
la  commission  de  surveillance.  Le  caissiei 
est  responsable  du  maniement  dès  deniers. 
Il  estjuçé  parla  cour  des  comptes. 

La  caisse  est  chargée  du  rachat  de  la 
dette  fondée.  Ce  rachat  doit  être  fait  avec 
concurrence  et  publicité,  et  les  rentes  ra- 
chetées inscrites  à  son  nom  sur  le  grand-li- 
vre. Les  fonds  avec  lesquels  elle  opère  sont 
les  suivants: 

1'  Des  dotations  annuelles.  La  loi  de  181i) 
avait  attribué  à  la  caisse  d'amortissement 
un  fonds  annuel  de  20  millions;  cette  «lola- 
tion  fût  élevée  à  kO  millions  en  1817,  el 
augmentée  de  4,616,il3  francs,  par  £uit>^ 
des  emprunts  nouveaux  faits  jusqu'à  la  li:i 
de  1832.  Ce  fonds  total  fut  réparti  paria  lui 
du  10  juin  1833  au  marc  le  franc  et  propor- 
tionnellement au  cafûtal  nominal  de  chaque 
e>pèce  de  dette  entre  les  rentes  cinq,  (]u.<- 
tre  et  demi,  quatre  et  trois  pour  cent.  Ceie 
loi  ordonna  en  même  temps  qu'à  l'avenir 
tout  emprunt  serait  doté,  au  moment  de  sa 
création,  d'un  fonds  d'amortissement  qui  ne 
pourrait  être  au  dessous  d'un  pour  cent  du 
capital  nominal  des  rentes  créées.  Ce  rap- 

f>ort  d  un  pour  cent  fut  adopté  en  effet  (>our 
es  emprunts  subséquents,  et  c'est  ain^i  q'ie 
le  fonds  d'amortissement  s'est  augiuenie 
proportionnellement  avec  la  dette,  et  qu  il 
est  aujourd'hui  de  64  rnihioas. 

2*  Des  rentes  auccessivement  rachetées 
et  qui  n*onl  pas  été  annulées.  Le  fonds  dis 
rentes  rachetées   avant    1833   fut    réi^aiii 
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comme  celui  qui  provenait  des  dotations, 
entre  les  diverses  espèces  de  rentes,  par  la 
même  loi  du  10  juin.  Le  produit  de  ces  ra- 
chats dut  à  Tavenir  rester  affecté  è  l'espèce 
de  dette  sur  laquelle  les  rachats  auraient 
lieu«  de  telle  manière  que,  par  exemplct 
arec  !a  dotation  afférente  au  cinq  on  ne  pût 
racheter  que  du  cinq»  et  rien  que  du  cinq 
encore  avec  le  produit  de  ce  rachat. 

La  loi  de  1816  statuait  que  les  rentes  ac- 
quises k  la  caisse  seraient  immobilisées,  et 
ne  pourraient  sous  aucun  prétexte  être  ven- 
daes  ni  mises  en  circulation,  è  peine  de 
faux  et  autres  peines  de  droit  contre  tous 
vendeurs  et  acheteurs.  Les  rentes  rache- 
tées ne  devaient  être  inscrites  sur  le  grand 
livre  ga*avec  la  mention  non  transférable, 
La  loi  ajoutait  que  ces  rentes  seraient  an- 
nulées aux  époques  ou  pour  la  quotité  oui 
seraient  déterminées  par  une  loi,  et  la  loi 
du  i"  mai  1825  avait  ordonné  en  effet  l'an- 
oulation,  au  fur  et  à  mesure,  des  rachats  des 
rentes  rachetées  de  1825  à  1830. 

La  loi  de  1833  posa  de  plus  étroites  limi- 
tes à  eet  égard:  elle  statua  qu'il  ne  pourrait 
être  disposé  d'aucune  partie  de  rentes  ra- 
chetées que  par  une  loi  spéciale.  Mais  elle 
créa  eD  même  temps  une  innovation  im- 
porlaole. 

An  termes  de  celte  loi,  les  fonds  d*a- 
iDorfissement  doivent  être  remis  jour  par 
joor  au  caissier  de  Tamortissement  parle 
caissier  du  trésor.  Ces  fonds  ne  peuvent 
être  employés  qu*au  rachat  des  renies  dont 
le  cours  D*est  pas  supérieur  au  pair.  Le  pair 
M  compose  du  capital  nominal  augmenté  des 
arrérages  échus  du  semestre  courant.  Le 
fonds  d'amortissement  appartenant  à  des 
reoies  dont  le  cours  est  supérieur  au  pair 
est  mis  en  réserve,  et  &  cet  effet  la  portion 
tant  de  la  dotation  que  des  rentes  acquises, 
applicable  i  ces  rachats,  est  acquittée  chaque 
jour  en  un  bon  du  trébor,  remis  par  le  cais- 
sier du  trésor,  "et  qui  porte  intérêt  à  3  0/0 
jusqu'à  Tépoque  du  remboursement. 

Celte  époque  ne  peut  arriver  qu'au  mo- 
ment où  le  cours  de  ces  rentes  redescend 
au  pair  ou  au-dessous  du  pair;  les  bons  du 
trésor  deviennent  alors  exigibles  et  doivent 
être  remboursés  à  la  caisse  jour  par  jour 
avec  les  intérêts  échus.  Les  sommes  ainsi 
remboursées  doivent  servir  au  rachat  des 
rentes, 

La  loi  du  10  juin  1833  voulait  qu'il  ne  fût 
disposé  de  la  réserve  de  l'amortissement 
que  pour  le  rachat  ou  le  remboursement  de 
la  dette  fondée.  Elle  ajoutait  néanmoins 
qu'en  cas  d'emprunt,  les  bons  du  trésor  for- 
mant la  réserve  de  la  caisse  seraient  con- 
vertis, jusqu'à  due  concurrence  du  capital  et 
des  intérêts,  en  une  portion  des  rentes  mises 
en  adjudication.  Ces  rentes  ainsi  acquises 
devaient  être  inscrites  au  nom  de  la  caisse, 
et  leurs  arrérages  réunis  au  fonds  d'amortis- 
sement affectés  à  l'espèce  de  dettes  è  laquelle 
appartenait  la  réserve;  elles  étaient  payées 
à  l'Etat  au  moyen  des  bons  du  trésor  for- 
mant cette  réserve. 
La  loi  du  17  mai  1837  allait  plus  loin. 

DlCTIO!l!fAIIlZ  DES  SCKNCBS   POLITIQUES     II 


Cette  loi  créait  un  fonds  extraordinaire  af- 
fecté h  l'exécution  de  travaux  publics.  Ce 
fonds  devait  se  composer  de  crédits  en  rentes 
que  le  ministre  était  autorisé  è  faire  inscrire 
au  grand-livre,  c'est-ft-dire  résulter  d'em- 
prunts. La  loi  ajoutait  :  ces  rentes  pourront 
être  données  à  la  caisse  d'amortissement  en 
échange  des  bons  du  trésor,  dont  cette  caisse 
se  trouvera  propriétaire.  Cette  consolida- 
tion sera  opérée  au  cours  moyen,  et  avec 
jouissance  du  premier  jour  du  semestre 
pendant  lequel  les  rentes  auront  été  trans- 
férées à  la  caisse  d'amortissement. 

Ces  consolidations  commencèrent  alors 
régulièrement,  et  elles  ont  été  opérées  de-- 
puis  sans  interruption  le  premier  jour  de 
chaque  semestre.  Seulement  la  destination 
des  bons  du  trésor,  au  moyen  desquels  l'a- 
mortissement payait  ces  rentes,  a  été  changée 
depuis.  La  loi  des  finances  du  25  juin  isil 
les  affecta  .à  l'extinction  successive  des  dé< 
couverts  du  trésor  public  ;  enfin  la  loi  du 
12  décembre  1848  a  fait  cesser  cette  affecta- 
tion spéciale,  tout  en  conservant  la  conso- 
lidation, et  depuis  lors  la  somme  résultant 
de  cette  opération  figure  parmi  les  ressour- 
ces ordinaires  des  budgets. 

Si  le  service  de  la  caisse  d'amortissement 
svait  continué  dans  ces  conditions,  il  en  se- 
rait résulté  de  là,  que  la  partie  de  la  dotation 
et  des  arrérages  afférents  aux  rentes  au-des- 
sus.d u  pair  que  i'Ëtat  aurait  versé»^  chaque  se- 
mestreà  lacaissed'amortissement,  il  l'aurait 
reprise  le  premier  jour  du  semestre  suivant 
pour  l'employer  à  d'autres  usages.  Mais  ii  au- 
rait laissé  à  la  place  une  rente,  en  augmenta- 
tion de  la  somme  des  rentes  payables  par  l'E- 
tat. En  réalitépourlesrentesau-dessusdu  pair 
l'amortissement  était  donc  une  cause  d'auge 
mentation  de  la  dette  plutôt  que  de  réduc- 
tion, et  quand  on  a  opéré  la  dernière  con- 
version, on  a  pu  se  demander  avec  raison 
s'il  fallait  transporter  la  dotation  affectée 
au  cinq,  au  nouveau  quatre  et  demi.  Ce 
n'est  qu'à  Tégard  des  rentes  qui  seraient 
au-dessous  du  pair  que  l'amortissement 
pourrait  remplir  la  destination  en  vue  delà- 
quelle  il  a  été  créé.  Or,  pendant  longtemps  ses 
rachats  n'ont  pu  s'exercer  que  sur  le  trois , 
etavant  l'annulation  de  rentes  opérée  en  1849, 
la  consolidation  dépassait  habituellement  40 
millions  par  semestre,  et  par  conséquent, 
dans  l'année,  la  totalité  de  la  dotation. 

Maison  1848  les  rachats  ont  été  compléte- 
mentsuspendus,  et  depuis  lors  les  opérations 
de  la  caisse  sont  purement  fictives.  Après 
l'annulation  des  rentes  opérée  en  1849,  la 
caisse  a  continué  à  toucher  sa  dotation  eu 
bons  du  trésor  ;  ces  bons  o^t  été  consoli- 
dés chaque  semestre  ainsi  que  les  intérêts 
payés  aussi  en  bons;  ces  consolidations  ont 
donné  naissance  à  de  nouvelles  rentes  au 
profit  de  la  caisse,  dont  les  arrérages  sont 
encore  payés  en  bons;  mais  ces  arrérages 
sont  consolidés  à  leur  tour,  et  elle  nen 
perçoit  plus  aucuns  en  numéraire  ou  en  va- 
leurs qui  lui  permettent  de  racheter  des 
rentes  réelles.  Enfin  tous  ces  bons  sont  res- 
titués au  trésor pourprix  des  cousolidalious» 
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et  figurent  ainsi  »  en  recelte  aussi  bien  qu*en 
dépense.  Le  tout  se  résume  donc  en  une 
opération  de  tenue  de  livres  portée  au  bud- 
get pour  ordre.  Il  est  difficile  de  voir  Tuti*- 
lilé  de  cette  opération,  et  sans  doute  on  ne 
lardera  pas  à  laire  disparaître  complètement 
cette  fiction,  comme  en  Angleterre,  oh  de- 
puis vingt  ans  il  n'existe  plus  de  dotation 
de  Tamortissement,  etoù  Ton  applique  au 
rachat  de  rt-ntes  les  excédants  du  budget 
de  chaque  année. 

Dette  viagère.  —  Il  existe  pour  la  dette 
viagère  un  grand  livre  spécial  qui  forme  le 
titre  de  tous  les  créanciers  viagers  Je  l'Ëtat. 
Ce  grand-livre  se  compose  de  plusieurs  vo- 
lumes ;  les  rentes  sont  divisées  en  quatre 
séries  ou  classes,  suivant  le  nombre  de  tôles 
sur  lesquelles  elles  reposent. 

Chaque  créancier  est  crédité  sur  le  grand- 
livre  de  la  rente  viagère  dont  il  est  pro- 
priétaire. 

Il  est  délivré  aux  propriélaires  un  extrait 
d'inscription  signé  par  les  deux  agents  comp- 
tables des  transferts  et  mutations»  et  du 
prand-livre,  et  du  directeur  de  la  dette 
inscrite. 

11  est  ouvert  sur  le  grand-livre  un  compte 
oeTËlatau  crédit  Uuquel  sont  portées  tou- 
tes les  extinctions,  afin  qu'on  puisse  recon- 
naître et  constater  dans  tous  les  temps  le 
montantdes  diminutions  que  la  dette  viagère 
a  éprouvées. 

Toutes  les  rentes  viagères  sont  rejelées 
du  grand-livre  quand  les  arrérages  n'ont 
pas  été  réclamés  pendant  trois  années  con- 
sécutives ;  elles  sont  transportées  alors  à 
ce  compte. 

Ces  rentes  peuvent  être  rétablies  .orsque 
les  ayant  droiLjustifient  au  trésor  de  leur 
existence  par  un  certificat  de  vie.  Les  réta- 
blissements n'ont  lieu  qu'en  vertu  de  dé- 
cisions ministérielles ,  et  avec  le  concours 
de  deux  agents  comptables  du  grand-livre 
ei  des  transferts  et  mutations. 

Les  arrérages  de  la  dette  viagère  sont 
payés  au  porteur  de  l'extrait  d'inscription, 
et  sur  sa  quittance.  Il  doit  rapporter  à  l'appui 
uncertiticat  de  vie  de  la  tête  sur  laaueile  la 
rente  repose. 

Chaque  payement  est  indiqué  au  dos  de 
l'extrait  d*inscription,  par  l'application  qui 
y  est  faite  d'un  timbre  énonçant  le  terme 
ou  le  semestre  par  lequel  le  payement  a  eu 
lieUf  et  dont  il  a  été  donné  acquit. 

Cautionnement.  *-  Les  cautionnements  en 
numéraire  applicables  à  la  garantie  des  fonc- 
tionnaires publics  qui  y  sont  assujettis, 
doivent  être  versés  dans  les  caisses  du 
trésor. 

Aucun  certificat  d'inscription  de  caution- 
nement n'est  délivré  sans  que  le  récépissé 
du  versement  opéré  dans  une  des  caisses  pu- 
i)liques  n'ait  été  rapporté  au  bureau  des 
cautionnements  chargés  d'effectuer  l'ins- 
cription sur  les  livres  du  trésor. 

Le  remboursement  des  capitaux  des  cau- 
lionuemeuts  est  effectué  par  les  pay«urs  en 
vertu  des  ordres  de  payement  du  ministre 
des  finances,  imputables  sur  le  fonds  flot- 


tant des   cautionnements.  Les  intérêts  de 
ces  capitaux  sont  imputables  sur  les  crédits 
législatifs  annuels. 
Les  intérêts  annuellement  dus  penaant  la 

!;estion  des  comptables,  sont  ac(|uittés  sur 
a  représentation  des  certificats  dloscripiion; 
ils  sont  payés  aux  créanciers,  sur  la  pro- 
duction des  pièces  justiticaiives  de  leurs 
droits.  Ces  intérêts  sont  de  3  0/0. 

Naturellement  le  trésor  a  un  privilégesur 
le  cautionnement  des  fonctionnaires  pour 
les  condamnations  qui  pourraient  être  pro- 
noncées contre  eux  à  raison  de  l'exercice 
de  leurs  fonctions.  Mais  afin  de  faciliter  aux 
fonctionnaires  le  moyen  d'emprunter  les 
fonds  nécessaires  è  leur  cautionnement,  la 
loi  a  accordé  un  autre  privilège  à  celui  qui 
prêterait  ces  fonds.  Ce  privilège  vient  im- 
médiatement après  celui  du  trésor,  et  il  c^t 
appelé  privilège  de  second  ordre.  Il  peut  êlrc 
constitué  par  une  simple  déclaration  faite 
au  trésor.  Le  bailleur  des  fonds  reçoit  uu 
certificat  qui  lui  donne  une  action  directe 
contre  le  trésor,  pour  le  payement  des  inté- 
rêts, ou  le  remboursement  des  fonds  du 
cautionnement. 

Ainsi  qu'on  l'a  vu,  un  fonds  flottant  est 
consacré  aux  remboursements  des  caution- 
nements des  fonctionnaires  sortants.  Ce 
fonds  s'alimente  d'autre  part  des  caution- 
nements que  déposent  les  fonctionnaires 
nouveaux.  Le  mouvement  de  fonds  que  pro- 
duisent annuellement  ces  mutations  s'élève 
environ  à  18  millions.  Le  surplus  d'uue 
année  sur  l'autre  figure  en  recette  dans  les 

Produits  du  budget,  de  même  que  le  déficit 
gure  en  dépense.  Tout  le  capital  des  cau- 
tionnements versés  jusqu'ici  a  été  emplové 
ainsi  successivement  aux  dépenses  ordinai- 
res de  l'État;  les  intérêts  de  ces  capitaux  sont 
f)ortés  avec  ceux  de  la  dette  flottante  dans 
a  3*  section  de  la  V*  partie  du  budget  dts 
dépenses.  Ces  capitaux  et  ces  intérêts  ont 
suivi  une  progression  constante,  bien  qu9 
très-faible.  Le  fonds  flottant  fait  partie  lui- 
même  de  la  dette  flottante.  Le  reste  foioie 
une  sorte  de  dette  consolidée,  distincte  de 
la  dette  fondée,  et  que  les  comptes  des 
budgets  ne  font  pas  figurer  non  plus  dans 
les  découverts  du  trésor,  bien  que  s'il  fal- 
lait les  rembourser  ils  ne  constituassent  uu 
découvert  très-réel. 

Voici  quels  étaient  au  1"  janvier  1852  le 
compte  des  capitaux  de  cautionnements  en 
numéraire,  et  le  nombre  des  officiers  pu- 
blics et  fonctionnaires  qui  les  avaient 
fournis.  Ces  officiers  sont  dasés  par  minis- 
tères. 


Miniêîire  de  la  juitice, 

Titalaires. 

Avocats  au  consei. 

d'état  61 

Avoués.  3,458 

Commissaîres-priseurs.  i43 

Gardes  du  commerce.  iO 


Sommes. 

427,000  f.  00  c, 
10,515,109    U 
i,4K6,700    00 
60,000    00 


A  reporter 15,488,809  f.  U 
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Titalaires       sommes. 


Report 

Greffiers  des  cours 
d^appel,  des  tribu- 
naux de  l'*  instance 
et  de  commerce. 

Greffiers  de  justice  de 
paix. 

—    de  iribanaux 
de  police. 

Hnissiers. 

Notaires. 

A^nts  comptables  du 
ministère  : 

—  deTinstr.publiq. 

—  de  Tagriculture 
et  dtt  commerce. 

—  de  la  guerre. 

—  de  la  marine. 

—  des  colonies, 

Mimutèrê  du  financée. 

Agents  de  change  à 
Paris. 

Caissier  payeur  cen- 
tral el  caissiers  di- 
▼ers. 

Contributions  indirec- 
tes et  tabacs. 

Douanes. 

Earegistrement. 

Octrois. 

^iieiirs  du  trésor. 

Percepteurs  et  rece- 
veurs communaux. 

Ptetes. 

Receteurs  généraux . 

Receveurs  particuliers. 


642 

5,025 

104 

9,519 

10,9ia 


94 

942 

442 

59 

2! 


15,488,809  fr.  54 

2,749,455  14 

4,521,675  91 

525,775  00 

7,856,847  79 

54,741,797  11 

714,854  00 

7,171,585  22 

2,475,071  91 

915,162  59 

525,167  00 


61        7,625,000    00 


2  400,000  00 

4,878  19,991,959  81 

1,100  2,572,595  84 

5,987  18,495,515  94 

2,165  1,941,202  20 

125  5,696,705  00 

10,708  55,575,745^  62 

5,164  5,025,508  47 

94  28,040,704  00 

528  17,275,028  58 


ioumamx  et  écriU  pé" 
riodiauet. 


56,246    258,217,921    01 
600       2,555,461    15 


240,775,582    14 

Les  capitaux  dus  par  l'Etat  pour  fes  eau- 
tienaements  s'élevaient  doue  à  cette  époque 
i  pràs  de  241  millions. 

DwTTE   rLOTTAiiTF.  —  Nous    avons    dit 

Îu'outre  la  dette  inscrite,  il  existait  une 
elte  flottante  résultant  des  payements 
que  le  trésor  a  h  faire  avant  d'avoir  recou- 
vré les  impdts  destinés  à  y  faire  face.  De 
même  que  tout  particulier,  le  trésor  doit 
fiosséder  en  effet  un  fonds  de  roulement  en 
argent  ou  en  valeurs  de  circulation  qui  lui 
permette  de  faire  les  dépenses  nécessaires 
en  attendant  que  les  recettes  soient  opérées. 
Ce  fonds  de  roulement  est  fourni  au  trésor 
par  tes  moyens  suivants  : 

Perdes  bons  du  trésor,  billets  sur  lui- 
même  et  portant  intérêt,  qu'il  négocie 
i  des  établissements  publics  ou  à  des  parti- 
euliers.  Dans  ce  dernier  cas,  les  bons  du 
trésor  passent  de  main  en  main  comme  les 
billets  a  ordre  ordinaires  et  circulent  jus- 
qu'aa  moment  de  leur  échéance  qui  est 
toujours  {fixe.  Les  bons  déposés  dans  les 
caisses  d'établissements  publics,  notamment 
de  la  Banque  de  France,  qui  a  plusieurs  fois 
prêté  au  trésor  contre  dépôt  de  bous,  ne  sont 
ordinairement  pas  è  échéance  fixe  ni  mis  en 
circulation. 

La  loi  annuelle  des  finances  détermine  la 


somme  que  les  bons  en  circulation  ne  peu- 
vent pas  excéder.  Cette  somme  a  été  fixée  dans 
le  budget  de  185fc,  par  exemple  à  150  millions, 
mais  elle  a  été  élevée  récemment.  Dans  ce 
chiffre  ne  figurent  pas  les  bons  déposés  à  la 
Banque. 

Le  fonds  de  roulement  est  fourni  en  se- 
cond lieu  par  des  traites  ou  mandats  des 
comptables  du  trésor,  soit  par  des  traites  du 
caissier  du  trésor  sur  lui-même,  soit  par 
des  mandats  des  comptables  sur  leurs  col- 
lègues. Ces  traites  ou  mandats  sont  h  échéance 
fixe  et  remplissent  un  office  analogue  aux 
bons  du  trésor. 

Il  est  fourni  en  troisième  lieu  par  les  dé- 
pôts que  font  divers  établissements  publics 
des  fonds  qu'ils  ont  à  leur  disposition  dans 
les  caisses  du  trésor,  soit  par  les  comptes 
courants  que  le  trésor  ouvre  à  divers  éta- 
blissements publics  et  privés.  Les  princi- 
paux des  dépôts  proviennent  des  communes, 
des  corps  de  troupes ,  de  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine,  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  des  caisses  d'épargne. 

D'autre  part  le  trésor  ou  ses  comptables 
sont  en  compte  avec  diverses  administra- 
tions, avec  les  ministères,  par  exemple, 
avec  certains  établissements  privés,  tels  que 
des  tontines,  les  fondations  anglaises,  ir- 
landaises, écossaises,  avec  tous  les  établis- 
sements ou  individus  non  comptable,  enfin, 
qui  sont  directement  en  rapport  avec  le  tré- 
sor pour  des  sommes  à  verser  ou  à  toucher. 
Toute  cette  troisième  catégorie  forme  celle 
des  correspondants  du  trésor.  Les  sommes 
dont  ces  correspondants  sont  en  avance,  et 
les  simples  déposants  le  sont  toujours, 
constituent  aux  mains  du  trésor  une  valeur 
qui  vient  en  accroissement  à  son  fonds  de 
roulement  et  à  sa  dette  flottante. 

Enfin,  certains  comptables,  notamment 
les  receveurs  généraux,  sont  tenus  dans  cer^ 
taines  limites  de  faire  au  trésor  l'avancA 
des  fonds  qu'ils  doivent  recouvrer.  C'est  la 

auatrième  source  du  fonds  de  roulement 
u  trésor. 

A  la  fin  de  cnaque  année,  l'administration 
du  trésor  fait  le  bilan  de  la  situation  finan- 
cière. Tout  ce  qu'elle  possède  en  caisse  et  ce 
qui  lui  reste  h  recouvrer  forme  son  actif; 
ce  qu'elle  doit  en  bons  du  trésor,  traites, 
mandats,  dépôts,  avances  des  comptables 
constitue  son  passif,  et  c*est  ce  passif  qui 
forme  la  dette  flottante  au  commencement 
de  chaque  année.  Si  les  dépenses  avaient  été 
calculées  exactement  en  vue  des  recettes  et 
de  manière  à  ne  pas  les  dépasser,  la  dette 
flottante  devrait  se  balancer  avec  l'actif  à 
recouvrer.  Les  emprunts  n'ayant  été  faits 
que  pour  faire  face  aux  dépenses  avant  le 
recouvrement  des  recettes,  celles-ci  de- 
vraient couvrir  en  même  temps  les  dépenses 
et  les  emprunts. 

Mais  malheureusement,  depuis  longtemps, 
il  n'en  est  pas  ainsi  en  France.  Presque 
toujours  les  dépenses  ont  dépassé  les  re- 
cettes, et  par  suite  la  dette  tlottante  a  pré- 
senté une  différence  en  plus  à  Tégard  de 
Faclir.  Ces  déficits  successifs  se  sont  amou- 
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celés  d'année  en  année;  leur  somme  forme 
le  découvert  général  du  budget  (Voir  Finan- 
ces), découvert  représenté  d'une  manière 
permanente  par  Texcédarit  de  la  dette  flot- 
tante sur  Tactif  du  bilan  annuel. 

En  18&9,  le  ministre  des  linanres  estimait 
qu'un  fonds  de  roulement  de  60  millions 
suQisait  pour  la  marche  ordinaire  des  atfai- 
res.  La  dette  flottante  ne  devrait  donc  pas 
dépasser  de  beaucoup  ce  fonds  ajouté  nui 
découverts.  Malheureusement  elle  s'élève 
le  plus  souvent  beaucoup  plus  haut,  et  il 
en  résulte  que  si,  en  vertu  d'une  circons- 
tance quelconque,  notamment  d'une  crise 
politique  ou  financière,  Tintai  ne  parvient 
|)as  à  renouveler  les  elfets  échus  de  la  délie 
flottante  qu'il  est  forcé  de  solder,  le  trésor 
se  trouve  dans  le  plus  grand  embarras  et  la 
crise  vn  devient  plus  intense.  C'est  ce  qui 
est  arrivé  en  184-8;  à  cette  époque,  le  décou- 
vert élait  de  780,665  francs,  mais  la  dette 
flottante  était  de  987,087,717  millions,  dont 
300  millions  on  bons  du  trésor  exigibles 
à  courte  échéance ,  et  355,087,717  francs 
provenant  des  caisses  d'épargnes;  sur  ces 
(derniers  280,38^,896  fr.»  avaient  été,  il  est 
vrai,  consolidés  en  rentes  4  p.  O/o»  et,  par 
suite,  ils  avaient  cessé  sur  les  comptes  des 
tinances  de  figurer  dans  la  dette  flottante. 
Mais  ils  n'en  étaient  pas  moins  remboursa- 
bles immédictcment,  la  consolidation  ayant 
été  étrangère  aux  déposants  et  faite  seule- 
fDent  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations.  Dans  l'impossibilité  où  se 
trouva  le  trésor  de  faire  face  à  ces  rembour- 
sements, il  fut  obligé,  comme  on  l'a  vu,  de 
consolider  définitivement  les  bons  du  trésor 
et  livrets  de  caisse  d'épargne,  les  premiers 
pour  27S  millions  environ,  les  seconds  pour 
330  millions.  Ces  consolidations  furent  ap- 
pliquées en  partie  au  découvert  antérieur  à 
1848,  et  le  réduisirent  à  292  millions.  Depuis 
lors,  ce  découvert  s'est  augmenté  encore  de 
3  millions  en  1848,  de  214  en  1849,  de  41 
en  1850,  de  100  en  1851,  et  de  27  environ 
en  1852.  £n  outre,  les  rembousements  né- 
cessités par  la  conversion  des  rentes,  ont 
été  opérés  sur  les  fonds  de  la  dette  flottante 
et  chargés  encore  celle-ci  d'un  découvert  de 
78  millions.  £n  somme,  au  T' janvier  1853, 
le  bilan  de  l'administration  des  finances 
portait  le  découvert  total  à  651,893,142  fr. 
72  c.,  sans  y  comprendre  celui  de  1852,  ni 
le  fonds  employé  au  remboursement  d^s 
rentes,  A  cette  époque,  le  passif  réel  dutrésor, 
ou  la  dette  flottante,  étaitde  1,028,578,447  fr. 
40c.,  en  y  comprenant  l'excédant  provisoire 
des  recettes  sur  les  dépenses  pour  les  bud- 
gets de  1852  et  1853. 

L'actif,  qu*OD  obtiendra  en  retranchant  le 
découvert  du  passif,  était  de  376,685,304  fr. 
68  c.  Voici  le  détail  du  passif: 


Bous  du  trésor  remis  à  divers. 
-    à  la  banque  de  France. 
—    en    remijoursenients 
de  dépôts  aux  cais&es  d'é^ 
{Murène 


i30,lift,â89f.44c 
75,000,000    00 


1,431    00 


DEV  <H 

Report......      Î05,l25,7î0f.44r. 

17,998,189    51 

li,19i,738    n 

594,749    74 


ElTels  émis   par  le   caissuT 
payeur  du  trésor. 

—  par  les  receveurs  gé- 
nérsiux. 

—  par    les    trésoriers 
payeurs  en  Algérie,  etc. 
Créances  passives  ou  dettes  du  trésor 

Fonds  des  communes  et 
établissements  publics. 

Divers  corps  de  troupes  de 
la  guerre  et  de  la  marine. 

Caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine 

Caisse  des  déodls  etc  onsigna- 
lions. 

Caisse  dVpargne. 

Banque  foncière. 

Compagnie  du    chemin    de 
rOuest. 

—  du  chemin  de  Lyon. 

—  de  Lyon  à  Marseille. 
Divers  services  publics. 
Etablissements  particuliers. 
Fonds  à  rembourser  à  divers 

receveurs. 

Comptes  de  divers  avec  les 
receveurs  des  revenus  in- 
directs. 

Divers  correspondants. 

Correspondants  des  compta- 
bles. 
Avances  des  comptables. 

Fonds  particuliers  des  receveurs 
généraux. 

—  de  divers  comptables. 


164,051,627  68 

3,105,7B2  20 

2,658,321  C3 

41,751,656  66 

182,465,499  53 

2,128,000  00 

1,059,273  76 

86,976,937  07 

8,000,000  00 

7,252,971  01 

484,719  30 

1,916,595  49 


3,734,927    67 
4,989,550    00 

569,800    44 


55,305,291    49 
1,145.056    20 


802,164,379    II 
226,414,068    29 


A  reporter 205, 125, 720  f.  44 


Budgets  de  1852  et  1853. 

1,028,578,U7    40 

DKVOIK.  —  Le  devoir  conaprend  Ten- 
seuible  des  actions  dont  Taccomplisseraent 
est  ordonné  par  la  loi  morale  ou  religieu>e 
et  Tabslension  de  celles  qu'elles  défend. 
Nous  faisons  voir,  au  mot  Loi,  comment  le 
devoir  naît  de  la  loi.  Nous  n*avons  pas  à 
traiter  ici  de  la  division  des  deroi.-s  et  des 
ditrérenls  devoirs  en  particulier,  cette  ma- 
tière formant  l'objet  d'autres  dictionnaires 
de  cette  Encyclopédie.  Nous  ne  parlerons 
donc  que  de  deux  questions  fort  impor- 
tantes pour  la  science  sociale  dont  le  devoir 
a  été  l'objet. 

La  première  est  de  savoir  lequel  des  deux 
est  antérieur  logiquement,  du  devoir  ou  du 
droit,  il  est  un  système  philosophique  qui 
base  la  société  tout  entière  sur  i'individu  et 
le  droit  individuel.  Naturellement,  dit-on, 
les  hommes  n'ont  d'abord  que  des  droits; 
les  devoirs  ne  naissent  que  par  le  contact 
des  droits,  et  ils  se  résument  tous  en  un 
seul,  celui  de  respecter  les  droils  d'au- 
trui.  Nous  réfutons  ailleurs  celte  iDéorio 
générale.  —  Voir  Dboits  de  l'houmb.  So- 
ciété. —  Ici  nous  ferons  remarquer  seu- 
lement que,  d'après  la  théorie  que  nous 
avons  donnée  au  mot  Loi,  de  la  naissance 
du  devoir  et  du  droit,  celui-ci  émane  tou- 
jours d'un  devoir,  principe  qui  a  été  émis, 
dès  le  xviir  siècle,  parQuesnay  et  son  école, 
et  qui  a  été  vivement  défendu  dans  celui-ci 
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e^v  H.  Bucliez.  En  eiïet,  le  droit  est  on 
ien  la  juste  faculté  acquise  à  Tindividu  de 
remplir  son  propre  devoir,  ou  celle  qu'il  a 
d*eiiger  que  les  autres  remplissent  le  leur, 
quand  l'accomplissement  de  son  propre  de- 
voir le  veut,  ou  bien,  enfin,  de  faire  ce  que 
la  loi  ne  défend  pas.  Dan^  les  deux  premiers 
cas,  il  est  évident  que  le  Jroit  naît  du  devoir; 
dans  le  dernier  ras  il  en  naît  également,  car  la 
pernaission  de  faire  ce  que  la  loi  ne  défend 
pas  ne  devient  un  droit  positif,  exigible 
vis-à-vis  des  autres,  qu'autant  que  ceux-ci 
ont  pour  devoir  de  ne  pas  empocher  ce  que 
la  loi  permet. 

On  comprend  l'importance  des  consé- 
quences qu'entraîne  I  une  des  solutions  en 
l'autre.  Si  le  devoir  naît  du  droit,  Tindividu 
est  tout;  la  société  lui  est  subordonnée: 
c*esl  au  jugement  individuel  que  tout  doit 
se  rapporter.  Le  lien  social  perd  toute  force 
efficace;  les  relations  sociales  ne  sont  plus 
qu*une    lutte    universelle    d'individualités 

«ilouses»  campées  chacune  dans  son  droit. 
ans  J*autre  système,  au  contraire,  tout  en 
respectant  complètement  les  droits  et  les 
iDlérèts  individuels,  on  les  place  dans  leur 
véritable  ordre  de  subordination,  et  on  laisse 
ï\è  morale  et  è  la  société  l'empire  qui  leur 

appartient  réellement. 

L'autre  question  est  relative  au  r6le  social 
des  devoirs  de  charité.  Comme  nous  le  di- 
sons au  mot  Justice,  les  lois  humaines,  en 
général,  n'ont  en  vue  que  les  devoirs  do 
justice.  Quant  aux  devoirs  de  charité,  la 
société  doit  les  enseigner;  elle  doit  souvent 
lesipratiquer  elle-même,  par  exemple:  par 
des  institutions  de  bienfaisance,  des  hôpi- 
taux, etc.,  mais  elle  ne  peut  les  imposer 
aux  individus.  Or,  il  est  une  école  socialiste, 
Técole  communiste,  qui  fait  entrer  les  de« 
voirs  de  charité,  le  sacrifice,  le  dévouement 
comme  partie  essentielle  et  intégrante  dans 
l'organisation  qu'elle  propose.  Dans  la 
pensée  générale  de  cette  école,  le  sacrifice 
devient  obligatoire,  car  celui  qui  travaille 
plus  doit,  en  vertu  même  de  la  loi  sociale, 
donner  une  part  de  son  produit  à  celui  qui 
travaille  moins.  Tel  serait,  en  effet,  le  ré- 
sultat de  la  simple  égalité  des  salaires,  les 
travaux  étant  différents  ;  è  plus  forte  raison 
de  l'application  du  principe  communi^ste: 
à  chacun  selon  ses  forces ,  à  chacun  selon 
ses  besoins,  —  Voir  Lomuumisiie.  —  Or,  qui 
ne  voit  que  faire  ainsi  de  la  charité  et  du 
sacrifice  une  loi  obligatoire,  c'est  violer  la 
justice  même  et  rendre  le  sacrifice  et  la 
charité  impossible.  Ces  vertus  disparaissent 

!|uand  elles  ne  sont  pas  libres.  Qui  donne 
orcément  ne  fait  pas  un  don.  Qui  ne  se  sacri- 
fie pas  de  son  gré  est  sacrifié.  Hais  vous 
forcer  de  donner  ce  qui  qui  vous  appartient, 
vous  sacrifier,  c'est  violer  la  justice.  Un  or^ 
dre  économique  établi  sur  de  telles  bases 
ne  saurait  subsister. 

Loin  de  nous  cependant  que  nous  crojrons 
l'accomplissement  des  devoirs  de  charité  inu- 
tile ou  indifférent  à  la  société,  ils  lui  sont  au 
contraire  indispensables.  Non-seulement  les 
véritables  vertus  sociales,  telles  que  les  veut 


îa  morale  de  l'Evangile,  ne  pourront  s  éta- 
blir, si  les  hommes  ne  s'aiment  les  uns  les  au 
1res,  s'ils  ne  pratiquent  ces  devoirs  de  cha 
rite;  mais  il  est  certaines  fonctions  snciale5 
qui  elles-mêmes  ne  sont  parfaitement  renï- 
plies  qu'à  celte  condition.  Sans  parler  ici 
du  prêtre,  le  gouvernant,  l'éducateur,  l'ar- 
tiste même  et  le  savant  ont  besoin  de  l'es- 
prit de  sacrifice  et  do  charité  f)Our  accomplit 
comme  ils  le  doivent  l'œuvre  dont  ils  sont 
chargés.  Il  en  est  de  même  aussi  de  ceux  qui 
font  des  inventions  utiles  dont  ils  ne  doi- 
vent rien  recueillir,  qui  se  vouent  h  la  pro- 
pagation d'idées  utiles,  etc.  Sr.ns  ces  œuvres 
sans  doute,  la  société  subsisterait  à  peine  et 
elle  ne  ferait  aucun  progrès;  elles  sont  donc 
absolument  nécessaires.  Mais  ces  œuvres  no 
sont  pas  celles  de  tous  les  hommes  ;  les  fonc- 
tions qu'elle.^  supposent  doivent  être  choi- 
sies librement,  et  la  société  ne  peut  les  im- 
poser h  personne.  Si  l'éducation  est  sulFi- 
sante  dans  son  sein  pour  créer  un  vif  senti- 
ment de  ces  devoirs,  elle  pourra  toujours 
espérer  trouver  assez  d'hommes  pour  rem- 
plir les  fonctions  exceptionnelles  qui  exigent 
ce  sentiment  ;  mais  jamais  elle  ne  pourra 
supposer  que  tous  le  possèdent  et  baser  sur 
celte  hypothèse  toules  ses  institution^,  car 
le  plus  grand  nombre  des  hommes  se  borne 
toujours  à  observer  les  devoirs  de  justice,  et 
la  charité  n'est  que  le  mérite  de  quelques-uns. 
DEVOLUTION,  —  Dans  le  droit  civil,  ce 
mot  s'applique,  en  matière  de  succession, 
quand  une  succession  est  dévolue  d'une  li- 
gne è  l'autre,  au  défaut  de  parents  capa- 
bles dans  la  première.  A  la  mort  de  Phi- 
lippe JV,  roi  d'Espagne,  en  1665,  Louis 
Xiy  prétendit  que  la  reine,  sa  femme,  avait 
des  droits  sur  leBrabant,  le  Gambrésis,  les 
duchés  de  Luxembourg,  de  Namur,  en  vertu 
des  droits  de  dévolution  admis  dans  les  lois 
de  ces  pays,  par  rapport  aux  successions, 
et  que  celte  princesse,  née  d'un  premier  ma- 
riage, excluait  de  la  succession  son  frère 
Charles  JL  Marie-Thérèse,  femme  de  Louis 
XIV  avait  renoncé,  en  se  mariant,  à  tous  ses 
droits  sur  la  succession  d'Espagne;  mais» 
dès  cette  époque,  le  cardinal  Mazarin  disait 
assez  publiquement  que  cette  renonciation 
n'était  qu'une  formalité  qui  n'avait  aucune 
force  contre  les  droits  que  donne  le  sang, 
et  cette  tradition  s*était  conservée  d'autant 
mieux  dans  le  conseil  de  France,  que  toute 
la  politique  pratiquée  en  Europe  depuis 
deux  siècles  favorisait  cette  manière  de  pen- 
ser. Louis  XIV  aurait  désiré  obtenir  ces 
concessions  à  l'amiable.  Il  négocia  pendant 
dix-huil  mois,  en  renforçant  ses  alliances, 
en  disposant  ses  troupes,  en  tâchant  de  met- 
tre de  son  côté  l'opinion  publique  par  un 
ouvrage  très-habile,  le  Traité  des  droits  de 
la  reine.  Mais  la  cour  de  Madrid  rejeta  tou- 
tes les  demandes  avet  hauteur, et  Louis  XIV 
entra,  à  la  fin  de  1667,  dans  les  Pa)rs-Bas.  Les 
conquêtes  des  Français  furent  rapides.  Tour- 
nai et  Oudenarde  ne  tinrent  que  deux  jours, 
Douai  trois,  et  Lille  neuf.  En  même  temps, 
ia  Franche-Comté  était  envahie  et  prise  en 
auelaues  jours.  Aussitôt  les  puissances  n« 
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vales  de  la  France  s*émurent.  Un  des  plus 
habiles  négociateurs  du  xvii*  siècle,  le  che- 
Talier  Temple, accourut  à  La  Haye  pour  for- 
mer une  ligne  capable  dMutimider  la  France, 
et  la  forcer  à  la  paix.  Celte  négociation  fut 
terminée  en  cinq  jours  et  par  trois  traités. 
Le  premier  n*était  qu'une  ligue  défensive 
entre  l'Angleterre  et  les  Provinces-Dnies.  Par 
le  second,  les  alliés  s'engageaient  à  rétablir 
la  paix  dans  les  Pays-Ras,  après  avoir  invité 
le  roi  de  France  è  s'en  tenir  à  la  proposi- 
tion qu'il  avait  faite  de  renoncer  aux  droits 
de  la  reine,  si  on  lui  abandonnait  les  con- 

Îuôtesqu'il  avait  faites,  ou  si  on  lui  donnait  la 
rancbe-Comté,  Cambrai,  Aire  et  Saint-Omer; 
ou  devait  proposer  au  roi  d'Espagne  d'ac- 
cepter une  de  ces  deux  conditions.  Si  la 
cour  de  Madrid  rejetait  ses  offres,  il  fut  sti' 

Sulé  qu'on  ne  souffrirait  pas  que  la  [France 
t  valoir  ses  droits  par  les  armes,  et  qu'on 
opposerait  la  force  è  la  force.  Le  troisième 
traité  ne  faisait  qu'étendre  et  de  développer 
le  second.  La  Suède  accéda  comme  partie 
contractante  à  ces  stipulations,  et  cetteiligue 
fut  appelée  la  Triple  alliance  (38  janvier 
1668). 

Elle  produisit  l'effet  que  les  alliés  en  at- 
tendaient, et  la  paix  fut  iconclue  le  3  mai 
suivant,  à  Aix-la-Chapelle.  La  France  rendait 
la  Fraucbe^Comté,  mais  l'Espagne  lui  cédait 
les  villes  et  places  de  Binch,Cnarleroi,  Alh, 
Douai,  Scarpe,  Tournai,  Oudenarde,  Lille, 
Armentières,  Bergues  et  Furnes,  avec  leurs 
territoires  et  dépendances,  pour  en  jouir  en 
pleine  souveraineté. 

DEY. —Ce  mot,  dont  l'origine  et  la  signi- 
fication ne  sont  pas  connues,  était  le  titre  que 
portail,  avant  1830,  le  chef  de  l'Etat  à  Algrr. 

DICTATEUR»  DICTATURE.— Dans  la  ré- 
publique romaine,  le  dictateur  était  un  ma- 
gistrat élu  temporairement  dans  des  mo- 
ments de  crise,  et  jouissant  d'un  pouvoir  ab- 
solu. —  Voir  Rome  incibnne.  —  Dans  les 
temps  modernes  on  a  souvent  préconisé  la 
dictature  pour  conjurer  les  crises  révolu- 
tionnaires ;  eu  d'autres  termes,  on  a  demandé 
dans  tous  les  partis  aue  ^e  pouvoir  absolu 
fût  confié  momentanément  à  un  seul,  soit 

{>our  vaincre  et  abattre  le  mouvement  révo- 
ationnaire,  soit  pour  l'opérer  |ou  en  conso- 
lider les  résultats;  et  défait  il  est  arrivé 
auelquefois  qu'un  pouvoir  semblable  à  celui 
es  anciens  dictateurs  a  été  exercé  par  des 
individus,  ou  des  commissions,  ou! des  as- 
semblées. On  ne  saurait  contester  que  |dans 
des  circonstanees  tout-à-fait  exceptionnelles, 
de  telles  mesures  puissent  quelquefois  être 
utiles;  mais  en  règle  générale,  elles  isont 
toujours  un  mal ,  puisqu'elles  entratnent 
nécessairement  après  elles  la  suspension 
des  libertés  publiques,  des  lois  et  de  Tordre 
régulier;  et,  comme  tous  les  remèdes  vio- 
lents, elles  ne  doivent  être  emploj^ées  que 
pour  prévenir  un  mal  plus  grand  encore. 

DIETE. — Quelques-uns  font  dériver  ce 
mot  de^eaira,  arbitrage,  jugement;  d'autres  du 
mot  diœta  employé  dans  la  basse  latinité  pour 
salUi  chambre;  d'autres  enfin  de  dies, pur. 


Cette  dernière  étymoiogie  nous  semble  la 
plus  véritable,  puisgue  en  France  même  nous 
trouvons  le  mot  jour   employé  pour  dési- 

f^ner  des  séances  ou  assises  de  ^parlements 
les  grands  jours  d'Auvergne)  :  et  que  c'est 
par  le  mot  jour  que  se  traduit  le  mot  diiie, 
dans  les  langues  des  pays  auxquels  ce  terme 
s'applique.  Nous  appelons  en  effet  diètes  en 
France  les  assemblées  représentatives  de 
divers  pays  étrangers,  notamment  de  l'Alle- 
magne, de  la  Suisse  et  de  la  Pologne,  bien 
que  dans  la  langue  nationale  de  ces  pays, 
aussi  bien  qu'en  latin,  ces  assemblées  soient 
désignées  autrement.  Quant  k  ce  qui  con- 
cerne l'histoire  et  l'organisation  de  ces  as- 
semblées mêmes,  voyez  les  noms  des  pays 
01^  elles  fonctionnent. 

DIETERICI     (CHARLES-FnÉDiRIC-GciLLAU- 

mb), conseiller  intime  supérieur,  directeur  du 
bureau  de  la  statistique  de  Prusse,  né  eu 
1790.— Cet  administrateur  a  publié  plusieurs 
ouvrages  impoitants  sur  la  statistique  de  son 
pays.  Nous  citerons  :  Statistique  des  princi- 
paux objets  de  commerce  et  de  consommation 
en  Prusse  et  dans  Vassociation  douanière  al- 
lemande;  période  de  1831  à  1836,  avec  quatre 
suites  comprenant  chacune  trois  années; 
Tableaux  statistiques  de  VEtat  prussien  i>eur 
18&3, 1846  et  18^9.  Ces  deux  ouvrage3  sont 
en  allemand  ;  le  suivant  a  été  traduit  en 
français  par  M.  Horeau  de  Jonnès  fils  :  Ln 
Prusse f  son  progrès  politique  et  social,  1847 
in-8-. 

DIETINES.—  Voir  Pologne. 

DIGRY  (Jean),  comte  de  Bristo., né  en  1580, 
mort  en  1653,  et  son  fils  DlGBl  (Gkobgej  né 
en  1612,  mort  en  1676,  tous  deux  aiembres 
du  parlement  anglais  et  fougueux  rovalisles. 
-—  Ils  ont  laissé  tous  deux  divers  Traités  et 
Discours  touchant  la  politique,  et  relatifs  sur- 
tout aux  affaires  du  temps. 

DIGESTE.— «oy.  Romain  {Droit). 

DIGGES  (Dudlet),  né  en  1583,  mort  en 
1636,  envové  comme  ambassadeur  en  Russie 

ear  le  roi  df'Angleterre  Jacques  I*'.— Il  a  pu- 
lié  différents  ouvrages  sur  le  commerce, 
des  discours  politiques  et  un  traité  intitulé 
le  Parfait  ambassadeur,  1655  in-fol.  Son  fils, 
mort  en  1643,  est  auteur  d'un  ouvrage  inti- 
tulé: Illégitimité  de  la  rébellion  des  sujets 
contre  leur  souverain;  1643,  in-8*. 
DIGNITES,  DIGNITAIRES.—  Etjmologi- 

Siuement  les  dignités  sont  les  charges  et  les 
onctions  dont  un  mérite  éclatant  peut  seul 
rendredigne.Déjà  sousia  république  romaine 
ce  terme  s'appliquait  aux  magistrats  supé- 
rieurs, et  sous  l'empire  il  devint  d'un  usage 
de  plus  en  plus  fréquent,  quand  l'établisse- 
ment d'une  cour  et  d'une  ;hiérarchie  de 
fonctionnaires  attachés  au  prince  eut  créé 
de  nouveaux  rangs  etiun  nouveau  cérémonial. 
On  appela  alors  dignitates  les  personnages 
mêmes  revêtus  des  dignités,  qu  on  nomme 
en  français  (fi^nt/air<>5.  Adoptées  comme  mar- 
ques de  ta  distinction  des  rangs  dans  TEglise, 
et  uotamnaent  pour  désigner  dans  les  com- 
munautés, les  personnes  chargées  dé  fonc- 
tions spéciales,  reçues  avec  la  mômeaccep- 
toin  dans  les  communautés  et  corporations, 


w* 


DIP 


DES  SCIENCES  POLÎTÏQUES. 


DIP 


150 


les  dignités  proprement  dites  se*développè- 
reot  surtout  dans  les  cours  des  princes  tem- 
porels, dans  chacune  d'elles»  il  y  eut  des 
offices  d'honneur,  des  charges  privilégiées 
confiées  è  des  dignitaires  de  divers  ordres. 
En  France,  toutes  les  dignités  avaient  été 
abolies  par  la  révolution.  Napoléon  rétablit 
six  grands  dignitaires,  qui  se  trouvaient  les 
premiers  personnages  de  l'Etat  après  l'em- 
pereur, mais  dont  le  titre  était  surtout  ho- 
Dorifiane,  puisqu'ils  n'étaient  chargés  d'au- 
cune fonction  positive  :  c'étaient  le  grand 
électeur,  J'arcbi-chancelier  de  Tempire, 
rarchi-chancelier  de  l'Etat,  le  grand  conné- 
table, le  grand  amiral  et  l'archi-trésorier.— 
Voir  Fba!igb.— Ces  charges,  qui  disparurent 
en  1811,  n'ont  pas  été  rétablies  avec  l'em- 
pire, et  bien  qu  il  existe  des  charges  hono- 
rifiques de  la  maison  de  l'empereur,  telles 
qae  celles  de  grand  écuyer,  de  grand  ve- 
neur, ]esdignité$  et  les  dignitaires  n'ont  pas 
reparu  dans  les  textes  officiels. 

DING  ou  lHi!fo.--Nom  des  assemblées  re- 
présentatives chez  les  peuples  Scandinaves. 
—  Voyez  Danemark,  Suèdb,  Norwége. 

DIPLOMATIE.  —  Ce  mot  a  deux  ac- 
eeptioDS  principales.  Suivant  l'une  il  s'ap- 
plique à  l'ensemble  des  sciences  qui  ont 
poar  objet  la  conduite  des  Etats  dans  leurs 
rapports  extérieurs.  Suivant  l'autre  ,  il 
sappliqne  à  cette  conduite  même,  aux  for- 
niesetauxusagesque  cette  conduite  suppose, 
aoi  qualités  mêmes  qui  sont  requises  dans 
cesanaîres.  Dans  cette  dernière  acception, 
la  diplomatie  n'est  donc  qu'une  branche 
spéciale  de  lascience diplomatique  générale. 

La  diplomatie,  dans  son  sens  général,  est 
tioe  science  très-raste  et  elle  en  comprend 
elle  même  plusieurs  autres  qui  en  sont,  soit 
des  divisions,  soit  des  sciences  collatérales. 
Las  sciences  qui  en  forment  des  divisions 
proprement  dites  sont  le  droit  des  gens,  le 
droit  public  des  Etats  en  tant  qu'il  concerne 
les  relations  extérieures,  la  politique  inté- 
rieure des  nations  et  la  diplomatie  dans  la 
seconde  acception  du  mot ,  sur  laquelle 
nous  reviendrons  plus  tard.  Les  sciences  col- 
latérales que  la  diplomatie  est  obligée  de  con- 
naître sont  l'histoire ,  l'économie  politique, 
le  droit  intérieur  des  Etats,  la  statistique. 
Tari  militaire.  Plusieurssciences  auxiliaires 
se  rattachent  en  outre  à  la  diplomatie  :  tels 
sont  la  diplomatique,  c'est-à-dire  l'art  de 
lire  et  d'apprécier  les  pièces  et  diplômes,  la 
gt^néalogie,  la  cryptographie  on  l'art  de 
chiffrer  et  de  déchiffrer,  etc. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  sur  l'impor- 
tance de  la  science  dont  nous  venons  de 
nommer  les  parties.  S'il  est  vrai  que  c'est 
la  politique  extérieure  des  nations  qui  do- 
mine leur  politique  intérieure ,  il  s  ensuit 
3ue  la  science  qui  a  pour  objet  la  conduite 
es  affaires  extérieures  est  la  première  des 
sciences  politiques.  Tel  est  aussi  le  rang  que 
dans  la  pratique  on  a  toujours  accordé  à  la 
diplomatie,  bien  qu'elle  n'ait  formé  une 
Miience  spéciale  que  dans  les  derniers  siècles. 
L'histoire  de  la  diplomatie,  considérée 
comme  science,  est  la  même  que  celle  du 


droit  des  gens  ;  c'est  à  partir  du  moment  où 
on  a  commencé  è  cultiver  le  droit  des  gens 
positif,  à  recueillir  les  traités  de  paix,  d'al- 
liance, etc.,  qu'on  a  commencé  aussi  à 
s'occuper  plus   particulièrement  de  ta  di- 

Elomatie.  Cependant  jusqu'ici  il  n'a  été  pu- 
lié  guère  sur  cette  science,  outre  les  ou* 
vrages  nombreux  qui  concernent  le  droit 
des  gens  naturel  et  positif  de  l'Europe,  que 
des  dissertations  sur  des  sujets  spéciaux  de 
la  diplomatie,  et  il  manque  encore  un  ou- 
vrage complet  embrassant  tout  l'ensemble 
de  la  science. 

Nous  avons  dit  qu'elle  se  composait  de 
quatre  parties  :  du  droit  des  gens,  du  droit 
public  européen,  de  la  politique  extérieure 
et  de  la  diplomatie  proprement  dite.  Des 
articles  spéciaux  étant  consacrés  aux  trois 
premières  parties,  nous  ne  nousoccuoerons 
ici  que  delà  quatrième. 
La  diplomatie  proprement  dite  comprend: 
1*"  La  connaissance  des  usages  diploma- 
tiques. Ces  usages  sont  de  diverses  sortes, 
mais  ils  sont  relatifs  surtout  au  cérémonial. 
Des  formes  spéciales  se  sont  introduites 
peu  à  peu  dans  les  relations  diplomatiques, 
soit  en  vertu  des  prétentions  de  préséance 
et  de  supériorité  qu'ont  certains  Etats,  soit 
par  suite  des  règles  mêmes  de  la  politesse 
que  les  Etats  doivent  observer  avant  tout, 
è  cause  des  suites  funestes  que  peut  avoir 
un  manquement  à  cet  égard,  soit  enfin,  et 
surtout,  parce  que  des  intérêts  hostiles,  ou 
du  moins  divergents,  étant  en  jeu  dans  la 
plupart  des  négociations  diplomatiques,  et 
l'habitude  ayant  malheureusement  prévalu 
en  cette  matière,  de  chercher  è  arriver  au 
but  par  des  voies  détournées  et  en  cachant 
sa  pensée  réelle;  ces  formes  servent  à  cou- 
vrir ce  que  les  relations  pourraient  offrir 
de  blessant ,  et  permettent  en  même  temps 
de  ne  laisser  paraître  de  ses  intentions  que 
ce  qu'on  veut  bien  faire  savoir.  Ces  formes 
constituent  le  cérémonial  diplomatique  dont 
nous  avons  fait  connaître  les  parties  prin-- 
cipales  aux  mots  Cérémonial.  Quelques- 
uns  de  ces  usages  et  de  ce  cérémonial  sont 
relatifs  aussi  au  style  diplomatique ,  c'est- 
ii-dire  aux  formes  requises  dans  les  écrits ,. 
que  lescabinetsou  leurs  ambassadeurs  s'en- 
voient réciproauement,  dans  les  traités,  etc. 
Les  écrits  que  l'on  s'adresse  dans  les  rela- 
tions diplomatiques  portent  diverses  déno- 
minations, telles  que  mémorandum,  notes, 
notes  verbales,  notes  circulaires  ,  instruc- 
tions, pouvoirs,  protestations ,  ultimatum f 
protocoles,  etc.  Pour  la  plupart  de  ces  pièces, 
Je  nom  indique  la  nature  même  do  l'acte. 
C'est  ordinairement  par  un  mémorandum 
qu'on  fixe  le  souvenir  de  négociations  ver- 
bales et  que  l'on  en  constate  le  résultat. 
C'est  par  des  notes  que  les  puissances  s'a- 
dressent réciproquement,  qu'elles  contrac- 
tent des  engagements  momentanés  ou 
qu'elles  se  font  des  observations.  Quand 
une  observation  a  éié  faite  verbalement,  on 
remet  une  note  verbale  pour,  en  laisser  un 
souvenir  écrit.  Les  protocoles  sout  les  actes 
que  dressent,  en  vertu  de  leurs  délibératious, 
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des  conférences  ou  réunions  d'ambassadeurs 
ou  de  plénipotentiaires,  et  par  lesquels  ils 
cnnslatent  le  résultat  de  ces  délibérations. 
C*est  du  nQoins  dans  ce  sens  qu'on  emploie 
aujourd'hui  principalement  le  terme  depro- 
toeole,  bien  que  ce  mot  s  applique  en  gé- 
néral h  tout  acte  public  ou  authentique.  La 
plupart  de  ces  écrits  exigent  peu  de  for- 
malités, et  il  suflit  d'y  respecter  les  formes 
de  politesse  et  Iqs  règles  de  préséance  ad- 
mises généralement  ,  et  d'y  donner  aux 
parties  les  titres  qu'elles  s'attribuent. 

2*  L'art  de  conduire  les  affaires  diploma- 
tiques, et  notamment  l'art  de  négocier.  C'est 
la  partie  la  plus  diflicile  de  la  diplomatie, 
mais  celle  aussi  qui  ne  s'apprend  que  par 
la  pratique,  et  pour  laquelle  des  règles 
écrites  seraient  impossibles  et  inutiles. 
C'est  en  générai  l'art  d'arriver  à  son  but  par 
des  moyt^ns  exclusifs  de  la  guerre  ;  car , 
quand  une  fois  la  guerre  a  éclaté,  et  tant  que 
les  négociations  ne  sont  pas  reprises,  Faction 
de  la  diplomatie  est  suspendue.  Jusqu'ici , 
comme  nous  l'avons  dit ,  le  grand  art  des 
diplomates  a  été  d'arriyer  à  leur  but  par  des 
voies  détournées,  et  c'est  en  vue  de  cette 
habitude  qu'un  diplomate  célèbre  a  défini 
Ja  parole ,  l'art  de  cacher  sa  pensée.  On 
conçoit  que,  dans  dételles  circonstances,  les 
qualités  qu'on  ait  le  plus  recherché  chez 
les  diplomates ,  étaient  la  finesse,  l'esprit 
d'observation,  le  tact,  la  fermeté,  disons 
même  la  dissimulation  et  la  fausseté.  Mais 
nous  ne  pensons  pas  que  les  moyens  dont 
on  s'est  surtout  servi  jusqu'à  présent  doivent 
rester  toujours  les  moyens  indispensables, 
et  que  la  diplomatie  ne  puisse  pas  sortir  des 
routes  qu'elle  a  suivies  jusqu'ici;  bien  plus, 
nous  croyons  qu'elle  est  en  voie  pour  en 
sortir,  et  qu'au  grand  profit  des  nations  eu- 
ropéennes, les  relations  diplomatiques  de- 
viennent de  plus  en  plus  iranches  et  ou- 
verte?. 

La  pratique  diplomatique  suppose  la  con- 
naissance des  diverses  sciences  et  arts  que 
cette  pratique  exige.  Elle  suppose  en  pre- 
mier lieu  la  connaissance  de  la  langue 
française, qui  est  la  langue  usitée  dans  toutes 
les  relations  diplomatiques  entre  les  £tats 
qui  ne  parient  pas  la  même  langue.  Les 
nabitudes  secrètes  dont  nous  avons  parlé , 
ont  rendu  nécessaire  aussi  au  diplomate 
l'art  de  déchiffrer  les  lettres  et  pièces  écrites 
en  chiffres  convenus  et  qui  assure  le  secret 
des  dépêches  mêmes  qui  tomberaient  entre 
les  mains  des  puissances  ennemies  ou 
opposées. 

DIRECTEUR,  DIRECTION.  —  On  appelle 
directions  les  grandes  divisions  des  départe- 
ments ministériels,  divisions  dont  chacune 
embrasse  une  totalité  d'affaires  bien  dis- 
tinctes de  toutes  les  autres.  Les  fonction- 
naires placés  à  la  tête  de  chaque  direction 
portent  le  titre  de  directeurs.  On  trouvera 
a  l'article  consacré  à  chaque  ministère  le 
nombre  et  la  nature  des  directions  dont  il 
•e  compose. 

DIRECTOIRE.  —  Ce  mot  a  servi  pourdé- 
signer,  dans  la  constitution  de  1791,  le  con- 


seil placé  à  la  tête  de  chaque  département 
et  chargé  de  l'administration  de  ce  dépar- 
tement; dans  ceJle  de  l'an  III,  le  conseil  de 
cinq  membres  chargé  des  fonctions  du  pou- 
voir exécutif,  et  formant  le  gouvernemeni 
de  la  France.  —  Yoy.  Franck. 
DISCIPLINE  MILITAIRE.  —  Voy.  Org4- 

NISITION  lilLITAlRB. 

DISCIPLINE  JUDICIAIRE.  —  Voy.  OaGà- 

mSATlON  JUDICIAIRB. 

DISCOCRS  DE  LA  COURONNE.  —  Il  est 
d'usage,  dans  la  plupart  des  monarchies  cons- 
titutionnelles, que  le  roi  ouvre  en  personne 
la  session  annuelle  des  chambres ,  et  an- 
nonce ,  dans  un  discours  peu  étendu,  les 
principes  politiques  qui ,  dans  l'année,  de- 
vront guider  son  administration.  C'est  ce 
discours  qu'on  nomme  discours  de  la  cou- 
ronne.  Les  chambres  y  répondent  ordinai- 
rement par  une  adresse  ^  à  l'occasion  de  la- 
quelle se  discutent  les  questions  de  poliii- 
que  générale  en  litige  entre  le  ministère  et  . 
1  opposition. 

DISETTE.  ^  On  appelle  ainsi,  au  point 
de  vue  économique,  l'insuffisance  des  den- 
rées alimentaires ,  par  rapport  aux  besoins 
d'un  pays,  d*une  province,  ou  d'une  localité 
quelconque.  Quand  la  disette  prend  des  pro- 
portions telles  qu*il  devient  absolument  im- 
possible à  la  population  de  se  nourrir,  elle 
prend  le  nom  de  famine.  Les  disettes  sont 
malheureusement  trop  fréquentes  dans  les 
annales  de  tous  les  peuples  ,  et  jusqu'ici 
elles  se  sont  reproduites ,  pour  ainsi  dire, 
périodiquement.  Dans  un  travail  publié  en 
partie  dans  V Annuaire  de  VEconomie  poiiii- 
que  pour  1849,  M.  Cambray  prouve  par  un 
tableau  des  disettes  qui  eurent  lieu  eu 
France  depuis  H&7  jusqu'en  1847,  que  dans 
cet  intervalle  il  y  a  eu  quarante-deux  ùi- 
seltes,  ce  qui,  en  moyenne ,  en  fait  plus 
d'une  sur  dix  ans.  M.  Cambray  d'ailleurs 
n'indique  aucune  disette  de  iiVl  à  15âii 
peut-être  parce  que  les  renseignements  lui 
manquaient.  Danscecas,  la  proportion  serait 
d'une  sur  huit  à  neuf  ans.  Quelques-unes 
d'entre  elles  ont  été  d'affreuses  famines.  £n 
France  la  dernière  qui  ait  mérité  ce  nom  est 
celle  de  1816  è  1817;  mais  celle  de  18^6  à 
1847  a  constitué  en  Irlande  une  des  famines 
les  plus  épouvantables  qui  aient  existé. 

II  n'est  pas  nécessaire  d'insister  sur  les 
conséquences  terribles  des  disettes,  et  sur- 
tout des  famines,  et  les  souffrances  innom- 
brables qui  en  résultent  pour  la  société.  La 
statistique  d'ailleurs  les  constate  par  des 
chiffres  incontestables,  en  montrant  l'aug- 
mentation de  la  mortalité ,  la  diminution 
des  naissances.  Les  tables  de  mortalité  prou- 
vent que,  dans  les  années  de  disette,  il  meurt 
un  tiers  environ  des  personnes  de  plus  que 
dans  les  années  ordinaires  ;  les  naissances 
diminuent  dans  une  proportion  analogue 
ordinairement,  dans  1  année  qui  suit  la  di- 
sette. Voici  quel  a  été,  suivant  M.  Moreau 
de  Jonnès,  le  résultat  de  la  disette  de  1846  à 
1847: 

«  Pendant  les  six  premiers  mois  de  1846 , 
dit-il,  le  blé  a  valu  constamment  Sâfr.  l'iiec- 
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lolitr*;  il  augmcDia  ensuite  de  prix  chaque 
;t ois  jusqu'au  oniièmOy  et  à  la  fiu  de  mai 
18'i7  il  valait  38  fr.«  par  un  terme  moyen 
u-nérnU  et  fort  au  delà  de  50  fr.  dans  son 
hijiiaium  local.  L'influence  de  la  disette 
sur  les  mouvements  de  la  population  était 
restée  inappréciable  pendant  les  derniers 
muis  de  1846,  lors  même  que  \o  prix  du  blé 
si'tâii  élevé  à  28  Ir,  Il  est  probable  que  les 
pts>()urres  des  familles  indigentes  n'étaient 
pas  encore  tout  à  fait  épuisées,  et  fiour- 
avaient  à  leur  subsistance,  du  moins  par- 
ueDemenl;  mais  quand  la  vabur  da  I  hec- 
l'»!ilre  dépassa  30  fr.,  en  janvier  18M,  et 
cffilinna  de  s'accroître  jusqu'en  mai  et  en 
juin,  il  se  produisit,  dans  la  population  des 
îileset  des  campagnes,  des  effets  désastreux 
dialogues  à  ceux  qu'eufnntent  les  maladies 
epidéuiigues  et  ront<'igieuses  les  plus  re- 
li^ulables.  La  mortalité  s'augmenta,  les  ma- 
ridges  furent  suspendus,  et  65,000  enfants 
nianquèreut  à  naître.  La  popufalion  totale, 
au  lieu  de  s'accroître  comme  l'année  précé- 
(i'-nle  de  152,000  habitants,  ou  comme  en 
Ift^iS  de  237,000,  ne  gagna  ,  par  l'excédant 
dts  naissances  sur  les  décès  ,  que  lo  chétif 
mjibbrede  64,800  personnes,  accroissement 
Ultérieur  de  73  p.  100  à  celui  qui  avait  eu 
heotieuiaus  auparavant.  » 

Si  ces  résultats  désastreux  ne  sont*  que 
^ro/)  éridents  ,  il  en  devient  d'autant   plus 
npces^saire  de   rechercher  les  causes  de  la 
(iiselte  et  les  moyens  d'y  remédier.  0»,  la 
c^u^e  première»  tout  le  luonde  la  connaît  : 
elle  réside  dans  les  circonstances  météoro- 
logiques ,  dans  la  variation    des  saisons  , 
qui,  dans  certaines  années,  produit  un  dé- 
jicjt  considérable  dans  la  récolte  des  céréa- 
''es.Cette  cause  elle-même  n'a  d'action,  l^'que 
(arce  que  les  céréales  forment  touJQurs  la 
t^se  et  le  principal  élément  de  la  nourriture 
«le  la  population  ;  2^  parce  que  la  produc- 
ti  io  des  céréales  n'est  pas  assez  abondante  , 
08  qu'il  n'existe  pas  un  système  de  réserve 
suttisaat  pour  que  le  surplus  des  années  d'à- 
l>)tidaoce  puisse  se   répartir  sur  le  déficit 
dfs  années  de  disette.  Quant   au  premier 
t'Oint,  il  est  certain  que  les  changements 
f  itérés  dans  la  manière  de  se  nourrir  pen- 
'^^tii  les  derniers  siècles,  notamment  Tintro- 
•'Uction  de  la  culture  des  pommes  de  terre, 
^t  l'usage  plus  répandu  de  la  nourriture 
acunale,  ont  diminué  l'intensité  des  diseues 
ti  rendu  les  famines  plus  rares.  11  n'arrive 
I  as  ordinairement,  en  efret,que  tous  les  pro- 
duits agricoles  manquent  à  la  fois,  et  ce  qui 
pour  les  uns  est  une  cause  de  non-réussite, 
est  souvent  une  cause  d'exubérance  pour 
les  autres.  Mais  les  céréales  restant  toujours 
et  devant  rester  un  des  produits  les  plus 
'.'i.iispensahles,  et  la  possibilité  des  disettes 
^lant  teilement  certaine  qu'il  y  en  a  eu  huit 
o^•pui^  le  commencement  de  ce  siècle,  et 
|ju»i  Tannée  185^ semble  destinée  à  nous  en 
fiire  subir  une  neuvième,  il  devient  urgent 
de  chercher  un  remède  à  ce  fléau  qui  produit 
'^nt  de  souffrances. 

Les  économistes  de  l'école  d'Adam  Smith 
cl  de  J.-B.  Say  oui  attendent  tout  de  la  li- 


berté et  de  l'action  individuelle,  et  repous- 
sent en  toutes  choses  la  prévision  srciale  et 
l'organisation ,  prêchent  en  celte  matière 
comme  en  toute  antre  1<3  laissez  faire^  laissez 
passer  absolu,  et  l'influence  qu'ils  exercent 
par  leurs  écrits  a  peut-être  été  cause  en  par- 
tie do  rindifférence  que  les  gouvernements 
ont  montrée  à  Tégard  des  disettes,  dans  les 
moments  où  le  fléau  n*était  pas  présent. 
Suivant  ces  écrivains,  en  effet,  il  suffit  de 
laisser  une  liberté  complète  à  la  production 
agricole  et  au  commerce  des  céréales  pour 
que  l'approvisionnement  se  fasse  d'une  ma- 
toujours  suffisante.  La  spéculation  indiv^ 
duelle  devant  opérer  les  réserves  en  temps  d'à- 
bondancoien  temps  de  rareté,  le  commerce 
étranger  et  l'importation  doivent  combler  le 
déficit.  L'expérience  prouve  malheureuse- 
mentqu'iln'enestpasainsi.Ladisettedei847 
a  été  suivie  de  plusieurs  récoltes  tellement 
abondantes,  que  le  bas  prix  des  céréales  a  été 
jusqu'à  une  calamité  pour  les  cultivateurs; 
cependant  la  spéculation  n'a  nullement  pro- 
fité de  cette  situation  si  avantageuse  pour 
les  achats  pour  faire  des  réserves.  Aujour- 
d'hui cjue  la  récolte  de  1853  paraît  notable- 
ment insuffisante,  le  gouvernement  s'est 
empressé  de  lever  tous  les  obstacles  que  les 
lois  de  douanes,  de  navigation,  etc.,  {pou- 
vaient opposer  à  l'introduction  des  grains, 
et  cependant  il  est  douteux  que  ses  efforts 
parviennent  à  conjurer  la  disette.  C'est 
c^u'en  effet,  comme  il  arrive  d'ordinaire, 
I  insuffisance  de  la  récolte  n'existe  pas  seu- 
lement en  France,  mais  dans  la  plupart  des 
autres  pays  de  l'Europe  occidentale,  qui 
nous  fait  concurrence  sur  les  marchés  pro- 
ducteurs. Mais  si  môme  les  mesures  prises 
conjuraient  le  danger  dans  le  moment  pré* 
sent,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  res- 
source de  l'importation  est  toujours  précaire 
et  qu'elle  ne  répond  qu*imparfaitement  au 
but,  puisqu'elle  ne  livre  toujours  les  céréa- 
les que  considérablement  renchéries  par  les 
frais  de  transport  qui  en  augmentent  le  prix, 
et  Qu'elle  produit  toujours  une  grande  per- 
turbation commerciale  par  les  exportations 
de  numéraire  qu'elle  nécessite.  Le  fléau  de 
la  disette  doit  donc  être  combattu  par  d'au- 
tres moyens 

Ces  moyens  consisteraient  à  sgir  sur  la 
seconde  des  causes  que  nous  avons  signa- 
lées, c'est-à-dire  sur  Tiosuffisance  de  la  pro- 
duction agricole  et  le  défiiut  d'un  système 
de  réserve.  Evidemment  la  production  dos 
céréales  devraitètre  abondante,  pourque,an- 
née  moyenne,  et  tenant  compte  des  années 
de  disette,  il  y  en  eût  assez  pour  nourrir  la 
population.  — Yoy,  Agbiculturb.  —  Eu  ou- 
tre, des  mesures  devraient  être  prises  pour 
que  le  surplus  des  années  d'abondance  servît 
en  temps  de  disiUte.  On  arriverait  à  ce  ré- 
sultat par  un  système  de  réserves  dont  nous 
indiquerons  les  bases  au  motGRAiNS,  auquel 
nous  .'^envoyons  aussi  pour  les  autres  points 
concernant  cette  matière. 

DISTRIBUTION  DES  RICHESSES.  —  Foy. 
Economie  politiqo&. 

DIVAN.  —  jllot  persan  qui,  suivant  Baillj, 
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emporte  une  idée  de  force»  de  puissance  et 
de  sagesse.  Ce  mot  désigne  chez  les  Orien- 
taui  la  salle  du  conseil  des  princes,  et  ce 
conseil  lui-même,  ainsi  que  les  tribunaux  ei 
les  salles  d'audience.  Dans  Tempirc  ottoman 
particulièrement,  il  s'applique  à  rassemblée 
des  fonctionnaires  isupérieurs  qui  forment 
le  i^onseil  immédiat  du  sultan.  Voir  Tub- 

QUIB. 

DIVISION.  --  Dans  le  langage  des  bu- 
reaux, on  appelle  ainsi  les  premières  suhdi- 
Tisions  des  directions  générales  entre  les- 
gnelles  se  répartisssent  les  affaires  de  cha- 
qlje  ministère.  A  la  lète  de  chaque  division 
se  trouve  un  chef  de  dividon.  Dans  une  au- 
tre acception,  ce  mot  s'applique  aux  circon- 
scriptions territoriales  établies  en  vue  de 
l'adminislration  militaire;  ainsi  la  France 
est  divisée  en  vingt  et  une  divisions  mili- 
taires. Il  désigne  encore  des  fractioes  d'ar- 
mée ou  de  bataillon. 

DIVISION  DU  TRAVAIL.  —  Voyez  Tra- 

▼IIL. 

DIVORCE.  —  Voy.  Mariage. 

DOCKS.  —  Mol  anglais,  signifiant  espace 
couvert^  réceptacle.  Ce  lerme  s'applique  spj^- 
cinlement  aux  immenses  établissements 
d*entrHi  ôts  qui  ont  éié  créés  en  Angleterre, 
d'abord  h  Liverpooi  dès  1699,  puis  dans  dif- 
férentes villes  do  la  Grande-Bretagne,  et  au 
commencement  de  ce  siècle  à  Londres.  C'est 
dans  cette  ville  que  ces  établissements  re- 
çurent leur  plus  grand  développement  ;  et 
aujourd'hui  Lontlres  compte  plus  de  cent 
vingt  hectares  de  docks.  Les  docks  complets, 
tels  que  les  offre  cette  capitale,  compren- 
nent d'abord  des  bassins  è  flots,  munis  d'é- 
cluses et  capables  de  recevoir  des  navires  y 
de  vastes  quais  pour  opérer  le  débarque- 
ment des  marchandises,  et  enfin  d'immenses 
hangars  où  ces  marchandises  sont  emmaga- 
sinées. Ces  établissements  appartiennent  à 
des  compagnies,  et  voici  les  services  qu'ils 
sont  destinés  à  rendre  au  commerce. 

Les  docks  sont  des  magasins  publics  qui 
dispensent  complètement  les  commerçants 
du  soin  de  conserver  eux-mêmes  leurs 
marchandises.  Ils  sont  disposés  de  manièm 
h  ce  que  celles-ci  y  soient  placées  au  mo- 
ment même  où  elles  sortent  du  navire  qui 
les  a  apportées,  et  qu'ainsi  tous  les  frais  de 
transport  à  l'intérieur  de  la  ville  soient 
épargnés.  Le  magasinage  étant  ainsi  centra- 
lisé, toutes  les  machines,  tous  les  appareils 
qui  facilitent  la  réception,  la  vérification,  le 
pesage,  etc.,  des  marchandises  de  toute 
espèce,  s'y  trouvent  réunis.  Par  la  même 
raison,  toutes  les  conditions  de  sûreté,  do 
surveillance  sont  remplies  d'une  manière 
bien  moins  coûteuse  que  chez  les  particu* 
liers.  De  là  une  première  économie  dont  il 
est  facile  d'apprécier  l'importance. 

Mais  les  docks  offrent  d'autres  avantages 
qui  ont  plus  de  prix  encore.  La  compagnie 
qui  administre  ces  établissements  se  charge 
I)Our  les  commerçants  de  toutes  les  opéra- 
tions de  douane ,  d*entrée,  de  sortie,  aux- 
Quelles  les  marchandises  sont  sujettes  de 
I  expédition  au  lieu  de  destination  défini- 


tive, etc.  Le  gouvernement  anglais  a  même 
assimilé  sous  ce  rapport  les  docks  aux  eu- 
trepdts  publics.  Les  commerçants  se  trou- 
vent exemptés  par  là  de  soins  nombreux, 
de  beaucoup  d'écritures,  de  l'entretien 
d'une  quantité  de  commis.  Tous  les  frais 
de  bureau  disparaissent  ainsi  pour  les  com- 
merçants proprement  dits,  qui  ne  sont  pas 
en  même  temps  fabricants,  qui  ne  s'occu- 
pent que  d.e  l'expédition  et  du  placement 
des  marchandises. 

Enfin,  les  docks  ont  fait  nattre  une  nou- 
velle institution  commerciale,  féconde  eu 
résultats  utiles.  C'est  celle  des  warranhy 
ou  récépissés  de  marchandises  qui,  sur  la 
pince,  ont  la  iuême  valeur  que  les  marchan- 
dises mêmes  qu'ils  représentent.  Lorsqu'ua 
commerçant  a  déposé  dans  un  dock  une 
certaine  quantité  (Je  marchandises,  la  com- 
pagnie lui  en  délivre  un  certificat  qui  en 
constate  la  nature  et  la  quantité,  et  dont 
elle  garantit  l'exactitude.  Ces  warrants  ser- 
vent à  plusieurs  fins  :  ils  constituent  d;i- 
bord  un  moyen  de  transmission  de  la  pro- 
priété par  la  transmission  du  titre,  la  pro- 
priété des  marchandises  pouvant  passer  de 
main  en  main  sans  déplacement  par  le  sini|)le 
endossement  des  warrants.  En  second  lieu, 
ceux-ci  formant  la  preuve  d'une  proprieit' 
aux  mains  du  détenteur,  ils  peuvent  être 
donnés  en  gage  comme  tout  objet  aymt 
une  valeur  et  servent  en  effet  de  garantie 
à  une  foule  d'emprunts  et  d'engaçemeni^. 
Ce  sont  encore  les  compagnies  de  doik^ 
qui  se  font  les  intermédiaires  de  ces  Irau- 
sactions. 

Par  toutes  ces  causes,  les  docks  ont  ac- 
quis une  importance  majeure  dans  les  iny 
titutioQS  commerciales  de  l'Angleterre  mo- 
derne. Parmi  les  créations  de  uolre  teiups. 
c'est  une  des  plus  utiles,  et  en  même  ternes 
des  plus  curieuses  ;  et  les  publicisit^ 
comme  les  voyageurs  ne  se  lassent  pas  d'ai- 
mirer  l'immense  mouvement  dont  ces  éta- 
blissements sont  le  siège  et  le  point  de  de- 
part ,  la  promptitude  et  la  régularité  avec 
laquelle  tant  de  marchandises  sont  oe- 
barquées  et  rangées  ,  l'ordre  partait  q^' 
règne  dans  les  magasins  à  plusieurs  éta^e^ 
de  ces  vastes  hangars,  etc.,  etc.  Les  avat.- 
tages  d'une  telle  institution  sont  trop  évi- 
dents pour  que  l'idée  ne  soit  pas  venue  de 
l'introduire  également  en  France.  Si  Pans, 
en  effet  •  n'est  pas  une  ville  maritime,  lt> 
chemins  de  fer  dont  il  est.  le  centre  en  font 
néanmoins  la  principale  place  commerciale 
de  l'Europe  après  Londres,  et  les  docks  ny 
rendraient  pas  moins  de  services  qu'en  An- 
gleterre. Depuis  longtemps  la  question 
était  agitée  par  les  économistes,  quand  en- 
fin une  compagnie  s'est  formée  pour  réali- 
ser cheM  nous  cette  institution.  'Mais  i)i(  ^ 
qu'elle  soit  constituée  depuis  assez  Icù^^- 
temps,  celle  compagnie  ne  paraît  pas  ap- 
procher du  moment  oii  elle  commencera 
ses  opérations. 

DOGE,  mot  qui  semble  dériver  de  dur, 
duc.  —  C'est  le  nom  qu'on  donnait  aui 
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ii);$tstrals  supérieurs    de  Venise    et   de 

DOGIEL  (liATTHiKD),  historieD  polonais, 
if  la  congrégation  des  Piaristes,  mort  en 
1764.-11  a  (tubiié  troi;s  volumes  d*une 
pode  collecliOR  des  documents  diploma- 
jques  de  la  Pologne,  que  malheureuse- 
Dtnt  sa  mort  a  laissée  inachevée.  Cet  ou- 
n^e  est  intitulé  :  Codex  diplomaiicus  regni 
Nofiiff  a  magniducatui  Lithuaniœf  t.  1, 
IV  H  V. 

DOMAINE.  —Ce  mot  dérive  de  dominium 
n]|)lo}é  par  les  jurisconsultes  romains 
pivor  désigner  le  pouvoir  complet  de  Thom- 
i(3ur  les  choses,  et  il|est  Téquivalent^dans 
Ki9  5e»sé(j(Dologiqae,du  mol  de  propriété. 
Ccderoiermot  a  prévalu  pour  désigner  le 
daiigéoéral  de  propriété  et  tout  ce  qui  y 
isi  relatif  ao  point  de  vue  du  droit  civil,  et 
k  iDol  domaine  a  été  appliqué  plus  spécia- 
koeot  h  ta  propriété  de  r£tat.|C*esl  de  ce 
tfomiine  seul  que  nous  traiterons  dans  ce^ 
irticle. 

hiKxfu  ciNiniux.  —  Ainsi  que  nous 
.edirDOsaumot  Propriété,  ce  furent  tou- 
;ours  les  sociétés  qui,  à  Torigine,  occupè- 
n:Qi  le  sol  et  s'en  rendirent  maîtresses,  et  la 
propriaèiodividuelle  ne  fut  primitivement 
O'/jue  éiDination  du  domaine  public.  Ce 
ilroit  (}U4cquéraient  les  sociétés  antiques 
sur  les  territoires  dont  elles  se  mettaient  en 
posie&^ioD ,  elles  le  considéraient  à  la  fois 
comoeou  droit  de  souveraineté  et  un  droit 
de  pfO(»rié(é ,  et  le  dominium  comprenait 
roo  et  Taolre.  Quand  la  propriété  privée 
eui  aé  éiablie,  quand,  eu  vertu  de  partages 
(1  de  distributions  de  territoires,  le  sol  eut 
Pi)^  entre  les  mains  des  particuliers,  la 
«<iclé,daQs  l'antiquité  du  moins,  conserva 
t>jj<urs  un  droit  supérieur  sur  ce  domaine 
ua»i  réparti  (voir  Lois  agraires,  Pro- 
'uni),  et  un  droit  analogue  a  été  reveu- 
di^oé  par  tous  les  (gouvernements  dans  les 
^Mirs  modernes,  bien  que  la  propriété  pri- 
l^  u'eQt  pas  la  mèuie  origine  que  dans 

iniquité.  Ce  droit  a,  en  etiet,  été.  reconnu 
|ui sociétés  par  la  plupart  des  jurisconsuU 
^e(  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit 
•^gens,  et  on  Ta  appelé  le  domaine  émi^ 
*^. «Tout  doit  tendre  au  bien  commun 
<^!i$  (a  todété  politique,  dit  Vattel,  et  si  la 
fc'^ODe  même  des  citoyens  est  soumise 
<^te  règle,  leurs  biens  n'en  peuvent  être 
•leeptés.  L*Etat  ne  pourrait  subsister  ou 
ftijuDistrer  toujours  les  affaires  publiques 
^*<i  manière  la  plus  avantageuse  s*il  n'a- 
'iilpas  le  pouvoir  de  disposer  dans  Tocca- 
^«^  de  toutes  sortes  de  biens  soumis  à 
»ri  empire.  On  doit  môme  présumer  que 
pod  la  nation  s'empare  d'un  pays,  la  pro- 
l'^été  de  certaines  choses  n'est  abandon- 
^^aax  particuliers  qu'avec  cette  réserve. 
^  <iroit  qui  appartient  à  la  société  ou  au 
^'UT^rain  de  disposer,  en  cas  de  nécessité 
1^  pour  le  salut  public»  de  tout  bien  ren- 
pa)é  daas  l'Elat  s'appelle  domaine  éminent. 
''^^léiideulque  ce  droit  est  nécessaire  en 
^•ftaiDs  cas  à  celui  qui  gouverne,  et  par 
^'■tiéquem  qu'il  fait  partie  de  l'empire  ou 


du  souverain  pouvoir...  Lors  donc  que  le 
peuple  défère  l'empire  à  quelqu'un^  il  lui 
attribue  en  môme  temps  le  domaine  émi- 
nent, à  moins  qu'il  ne  se  le  réserve  exprès* 
sèment.  » 

Mais,  outre  ce  domaine  éminent  sur  ton- 
tes les  propriétés  particulières  que  se  ré- 
servent les  Etats ,  ils  conservèrent  par 
devers  eux  certains  territoires,  certains 
biens  qui  formèrent  leur  propriété  spé- 
ciale. En  outre,  certaines  choses  restèrent 
à  l'usage  du  public,  tels  que  les  rivages  de 
la  mer,  etc.  D'autres  restèrent  sans  maître, 
tels  que  les  animaux  des  forôts,  les  puis- 
sons  des  rivières.  De  là,  la  distinction  ad- 
mise dans  le  droit  romain  de  choses  n*ap- 
partenânt  à  personne  (re^nu/Zma),  de  choses, 
appartenant  à  l'Etat  {re$  publicœ)^  de  choses 
à  1  usage  de  toute  la  communauté  {res  com^ 
mune$},  de  propriétés  des  communautés  et 
de  particuliers  {re$  univer$itati$  et  res  sinn 
gulorum).  Nous  négligeons  cette  dernière 
espèce  de  choses  qui  concernent  la  pro- 
priété civile.  Mais  quant  à  la  distinction 
des  choses  en  publiques,  communes  et 
sans  propriétaire,  elle  n'était  pas  évidem- 
ment celle  qui  serait  résultée  d'une  con- 
ception plus  logique  du  droit.  En  vertu  du 
domaine  éminent,  en  effet,  ce  qui  n'appar- 
tient h  personne  appartient  h'  l'Etal  ;  les 
choses  à  l'usage  du  public  lui  appartien- 
nent évidemment,  puisqu'on  ne  saurait  lui 
contester  le  droit  de  changer  la  destination 
de  la  chose,  d'approprier  par  exemple  à 
certains  usages  les  rivages  de  la  mer  ;  tou- 
tes ces  choses  doivent  donc  être  rangées 
dans  xine  seule  catégorie,  celles  des  choses 
publiques.  C'est  ce  qu'ont  reconnu  la  plu- 

f)art  des  législations  modernes ,  et  en  ciroit 
rançais  tout  ce  qui  n'appartient  à  aucun 
f particulier  ou  communauté,  appartient  à 
'Etat.  Les  biens  qui  forment  le  domaine 
de  l'Etat  peuvent  d'ailleurs  se  ranger  en 
diverses  classes;  et  sous  ce  rapport,  nous 
reproduisons  la  division  établie  ^ar  M.  Za- 
chariœ  dans  sou  Cours  de  droit  civil^  et  qui 
nous  paraît  la  plus  logique. 

La  première  classe  comprend  les  choses 
destinées  à  l'usage  commun  de  tous  les 
citoyeusi  et  que  1  Etat  doit  entretenir  dans 
ce  but.  De  ce  nombre  sont  les  routes  et 
rues  À  la  charge  de  l'Etat ,  les  fleuves  et 
rivières  navigables  et  flottables,  les  rivages 
de  la  mer,  les  ports i  les  havres  et  les  ra- 
des. 

La  seconde  contient  les  choses  dont  le 
gouvernement  use  par  lui-môme  dans  uq 
but  d*utiiité  générale.  Telles  sont  les  for- 
tiflcations ,  les  édifices  consacrés  au  loge- 
ment des  fonctionnaires  publics,  aux  séan- 
ces des  autorités,  etc.  Ce  sont  les  choses 
affectées  à  un  service  public. 

La  troisième  renferme  les  choses  dont  la 
jouissance  ou  la  disposition  est  abandonnée 
au  gouvernement  pour  en  retirer  des  reve- 
nus applicables  aux  besoins  de  l'Etat.  Tels 
sont  les  lais  et  relais  de  la  mer,  c'est-à-dire 
les  terrains  que  la  mec  en  se  retirant  laisse 
à  découvert   d'une  manière  permanente; 
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les  biens  vacants  et  sans  n'altre  ;  les  biens 
dos  personnes  qtii  décèdent  sans  héritiers 
ou  dont  les  successidns  sont  abandonnées; 
les  tles  et  Ilots  des  rivières  navigables  ou 
flotlables;  les  Inrêts  nationales. 

La  quatrième  enfin  comprend  les  choses 
qui  appartiennent  à  l'Etat,  en  ce  sens  seu- 
lement qu'il  a  le  droit  de  déterminer  les 
conditions  auxquelles  les  particuliers  peu- 
vent Ifs  acnuérir;  tels  sont  les  produits  de 
la  chasse,  de  la  pêche,  les  trésors,  etc. 

Celle  dernière  classe  ne  rentre  évidem- 
ment pas  dans  ce  que  nous  aurons  à  dire 
du  domaine  de  TËlat.  Quant  aux  trois  pre- 
mières, (;lles  sont  régies  par  des  principes 
analogues  dans  ta  plupart  des  Etats  de 
TEurope  moderne.  Nous  ne  nous  occupe- 
rons ici  que  de  la  France,  en  renvoyant  pour 
les  autres  Etals  aux  articles  oui  leur  sont 
consacrés. 

Historique.  —  Lors  de  la  formation  de 
la  iialionalilé  française,  le  domaine  public 
était  fort  considérable,  et  une  grande  partie 
du  territoire  en  faisait  partie.  Administré 
dans  le  moyen  âge  par  les  prévôts  et  les 
baillis,  le  domaine  passa  au  xv*  siècle 
dans  les  attributions  de  la  chambre  du  tré- 
sor ^  supprimée  plus  tard  et  remplacée 
f)ar  une  chambre  du  domaine,  en  1693.  Dans 
es  provinces,  la  juridiction  domaniale  fut 
attribuée  au  bureau  de  finance  de  chaque 
généralité.  Jusqu'en  1775,  les  domaines 
furent  toujours  affermés ,  et  l'on  ne  voit 
aucune  trace  de  mise  en  régie.  Ce  ne  fut 
qu'en  177<^  que  fut  créée  une  régie  spéciale, 
chargée  aussi  de  la  perception  des  droits 
de  contrôle,  et  dont  est  sortie  la  régie  ac- 
tuelle de  reuregistremeut. 

Sous  l'ancienne  monarchie,  la  législation 
relative  au  domaine  fut  toujours  confuse  et 
pleine  d'abus.  Le  terrier  ou  cadastre  ré- 
gulier, servant  à  en  déterminer  Ih  nature  et 
la  contenance»  quoique  essayé  è  plusieurs 
reprises,  ne  puljauiais  être  achevé. 

tf  Une  des  Questions  les  plus  graves,  dit 
M.  Daresle,  dans  son  Histoire  de  l'Admi- 
nistration^  qu'eut  à  Iraucher  l'administra- 
tion domaniale  fut  relie  de  savoir  si  le  roi 
pouvait  conserver  un  domaine  privé  dislinct 
de  celui  de  la  couronne.  Jusqu  à  Louis  XII, 
cette  dislinction  ne  fut  jamais  faile,  et  l'on 
considéra  même  les  biens  personnels  du 
roi  comme  dévolus  à  la  couronne  le  jour  de 
son  avènement.  Cependant,  l'usage  s'éla- 
blit,  dès  le  règne  de  Philippe  le  Long,  que 
la  maison  du  roi  eût  des  trésoriers  spéciaux 
chargés  de  l'administrer,  et  d'après  le  sys- 
tème ordinaire  des  atfectalions»  quelques 
branches  de  revenus  qui  lui  fussent  parti- 
culièrement aifectés.  La  séparation  des  re- 
venus du  palais  et  de  ceux  de  ï'Ëtat  était 
tellement  imminente  que  l'ordonnance  de 
réforme  de  U13  prit  à  tâche  de  la  préve- 
nir, et  voulut  qu'ils  fussent  tous  adminis- 
trés de  la  môme  manière  et  jpar  les  mAmes 
agents.  Dans  cet  état  ae  la  législation» 
Louis  Xli  irefusa  de  soumettre  au  droit  de 
dévolution  les  biens  de  la  maison  d'Or- 
léans qui  lui  étaient  personnels;  il  les 
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donna,  en  1509,  h  sa  fille  CUude  du  Franr, 
et  rendit  h   cet  etfet   des   lettres  [)atonie 
qu'il  força   le  Parleinenl  d'enregistrer  :  1 
procureur  général,  qui  devait  défen«lre 
droits  de  la  couronne,  ne  fut  pas  même  h.- 
tendu.  Cette  première  dérogation  n'eut  ,i.: 
cune  suite,  paneque  le  mariage  de  Clan, 
de  Franceavec  François  l*',confondit  les  1)1 ': 
de  la  maison  d*Orléans  avec  ceui  delà  c 
ronne,  et  empêcha  qu'ils  ne  fussent  plu 
parés  depuis.  Mais  la  question  se  p^é^< 
une  seconde  fois  en  1590,lorsque  Henri  l\ 
renouvelant   les  prétentions  de  Louis  X:: 
voulut  conserver  la  propriété  distincte  : 
ses    biens  patrimoniaux ,    et   ordonn.i  :^ 
Parlement  d'enregistrer  une  déclaraliuii 
ce  sens.  Le  Parlement  refusa  d'obéir,  »•( . 
môme  une  résistance  tellement  vive,  que 
roi  prit  le  parti   d'annuler   sa  déclaraïf 
(1607).  Dès  ce  moment,  la  règle  de  dévo:  ; 
tion,  fondée  sur  l'usage  ancien,  fut  [i 
clamée  comme  une  des  lois  fondameni.i  ^^. 
de  la  monarchie,  et  les  légistes  ensti.ii 
rent  que  chaque  roi  contractait  à  soi\  av 
nement  un  mariage  politique  avec  la  co 
ronne.  » 

Mais  la  question  de  droit   public  la  [1 
vivement  agitée  en  cette  matière  fui  cJ 
de   l'aliénabilité  ou  de  l'inaliénabilité 
domaine.  Les  aliénations,  soit  à  titre  n 
panages  constitués  en  faveur  des  pni; 
de  la  famille  royale,  soit  à  titre  de  vent^^ 
engagements ,  'donations,  étaient  très 
queutes,  et  quoique  les  apanages  lius^ 
faire  retour  à  i'Ëlat,   et  que  les  veutev 
engagements  ne  fussent  ordinairemeiu  <i 
temporaires,  ces  aliénations   n'en  avau 
pas  moins  pour  effet  de  déiDembrer  le  ii 
maine  public  et  de  former  une  source  u 
dilapidations.  Les  légistes  essayèrent  do 
d'appliquer  h  la  France  le   principe  adu. 
au  droit  romain,  que  le  domaine  iiii|o. 
était    inaliénable    et   imprescriptible.  C 
règles  furent  apfiliquées  pour  la  preiu 
fois  sous  le  règne  de  Philippe  leLongtj'^ 
révoqua;  en  1318,  toutes  les  aliénatiolJ^  1 
tes  depuis  saint  Louis.  Ces   principes  t 
rent  reconnus  en  1356  par  les  étals  ffûi-i 
raux,  et  devinrent  ainsi  lois  fondamentii 
de  l'filaL  Mais  ils  ne  furentpasobservÔN' 
malgré    les   réclamations    incessanles  '^ 
toutes  les  assemblées  délibérantes,  i*»i^' 
des  aliénations  se  multiplia  d'une  luaim  >• 
effrayante  sous  les  règnes  suivants.  L'u: 
prescriptibilité  et  l'inaliénabilité  des  bie- 
de  la  couronne  furent  enGn  établies  d'uiî 
manière  absolue  au  xvi*  siècle,  nouimm*^' 
par  redit  de  Moulins  rendu  sur  la  pruvar* 
tion  des  Etats  tenus  en  cetle  ville  en  15^ 
Cet  édit  ne  permit  l'aliénation  que  dr 
deux  cas  seulement,  celui  de  consliluii' 
d'un  apanage  et  celui  de  dépenses  mui: 
yées  par  les  besoins  urgents  d'une  guerre. 
Mais  cet  édit  ne  fut  pas  plus  respecté  qc 
les  précédents ,  et  les  mesures  pri^os  dà;> 
le  courant  du  xvii'  et  du  xviii  siècle  p  ^' 
faire  rentrer  les  domaines  aliénés  et  eii= 
gés   furent   infructueuses.    La  révuiuiiui 
t^  française  vint  enfin  renouveler  les  lois  su 
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Ut  nialiore  comme  sur  lotîtes  les  au- 

Fir  le  (itk-ret  du  22  novembre  1790  et  par 

I  liècreis  relatifs  à  la  liste  civile»  l'As- 
Bjllée  conslildante  établit  la  distinction 

domine  de  PElai  du  domaine  privée  et 
l>lici(rinent  du  domaine  de  la  couronne, 
ok)  les  propriétés  foncières  et  tous  les 
}us  réels  et  mixtes,  formant  auparavant 
dooalne  de  Is  couronne»  furent  reven- 
|ué»  (loiir  le  domaine  national.  Les  ac- 
v«iiioiis faites  par  le  roî  h  titre  singulier» 
urmen  vertu  des  droits  de  la  couronne» 
riLi'rent  le  domaine  privé  du  prince  ;  mais 
wro.Ne  dévolutio'i  lut  maintenu.  Entin» 
lailribuaiil  au  roi  une  liste  civile  et  une 
uiioii  immobilière»  l'assemblée  constitua 
ti«;rjaiiie  pariiculîer»  qu*on  a  appelé  de- 
ii  la  dotation  de  la  couronne, 
Diûs  l'ancienne  monarchie»  on  s'était  ba- 
ttit ^  regarder  comme  faisant  partie  du 
iiisiie  non-seulement  les  objets  corpo- 
b  )u<cepUbies  de  véritable  propriété  » 
lii  auisi  les  droits  de  toute  espèce  dont 
oivs)ii  le  prince,  et  qui  étaient  plutôt 
•roîi^aeoce  de  la  souveraineté  uu*un 
nul  4e  propriété.  Tels  étaient  les  droits 
*iOinM,  li'enregislrement,  les  droits  sei- 
neuriiui,de  police  générale»  etc.  Ces  droits 
tiir"t>oureu(  l'objet  de  concessions  à  des 
H\mm  et  d'aliénations,  comme  les  biens 
j^iouaioe  proprement  dit.  Tous  ces  droits 
mt  iacomiûunicabtes  et  incessibles»  et 
«QJ5,  ea  tant  qu'ils  étaient  :productifs  de 
venus,  aax  Gnances  nationales»  et  ainsi  la 
abiOQ  entre  le  domaine»  les  contribu- 
«  el  les  droits  de  souveraineté  cessa 
a{'ié(ement« 
1/5  domaines  nationaux  et  les  droits  qui 

(kpeodent  furent  déclarés  inaliénables 
n  \^  concours  et  le  consentement  de  la 

t'oij;mais  ils  purent  êire  aliénés  par  une 

• 

^tle  ffitme  loi  du  22  novembre  établit 
MODovation  importante  sur  les  biens  du 
iiinequi  avaient  été  engagés  à  des  par- 
B.iers  ou  échangés»  engagements  ou 
Hbges  qui  n'étaient  le  plus  souvent  que 
iii'jDdiioQs  déguisées.  Elle  statua  à  Te- 
ndes biens  échangés  et  engagés,  que  tou- 
•tsoliénatious  antérieures  à  1666seraient 
^uées;  que  ces  aliénations  ne  seraient 
iBtJërées  c|ue  comme  des  engagements  de 
^  qoe  TEtat  pouvait  faire  cesser»  en 
!^ut  la  somme  pour  laquelle  ils  étaient 
%és;  et  cela»  quels  que  fussent  les  ter- 
*du  contrat  et  quand  môme  il  aurait 
Betu  des  stipulations  contraires.  Mais  en 
be  lemos  onMaissa  aux  détenteurs  et 
^stes  le  droit  de  devenir  propriétaires 
M^mutables»  moyennant  finance.  La 
lOieà  payer  fut  fixée  par  loi  du  14  ven- 
^ftii  Ul,  au  quart  de  la  valeur  des  biens, 
«principes  fureul  respectés  par  les 
ivoirs  qui  succédèrent  à  l'Assemblée 
itiiuante,  sauf  qu'ils  furent  modifiés  mo- 
ittiiément  sur  plusieurs  points  dont 
»  «lions  parler. 
^ciinous  d*abord  ce  qui  est  relatif  aux 


biens  engagés.  Diverses  lois  furont  faites 
pour  mettre  à  exécution  le  décret  de  la  Cous* 
tituante,  jusqu'à  celle  du  ik  ventôse  an  Vil» 
la  plus  importante  et  qui  prescrivait  les  for- 
malités à  suivre  pour  acquérir  la  propriété 
incommulàble.  Les  droits  et  les  biens  qu'il 
s'agissait  pour  i'Elal  de  recouvrer  étant  for^ 
confus  et  dilTiciles  à  établir,  il  s'ensuivl* 
des  procès  nombreux,  des  recherches  conti- 
nuelles de  la  part  de  l'administration  et  une 
incertitude  fâcheuse  pour  les  possesseurs  de 
ces  biens.  Pour  faire  finir  cet  état  de  choses» 
la  loi  du  12  mars  18:20  a  décidé  uu'è  partir 
de  l'expiration  de  trente  années»  a  compter 
de  la  loi  de  Tan  Vil»  c'eaà-dire  en  1829» 
les  engagistes  contre  lesquels  il  n'y  aurait 
pas  eu  de  poursuites  commencées»  seraient 
considérés  comme  propriétaires  incommuta- 
bles  et  ne  pourraient  plus  être  poursuivis 

Far  le  domaine.  Mais  comme  peu  avant 
expiration  du  terme  fixé»  l'administration 
des  domaines  a  lancé  un  grand  nombre  de 
sommations,  des  questions  relatives  à  cette 
matière  peuvent  toujours  être  l'objet  d'ins- 
tances judiciaires»  et  une  certaine  somme 
provenant  de  rachats  ou  d'annuités  payées 
pour  ces  domaines  figure  toujours  dans  les 
recettes  du  budget. 

Le  domaine  privé  et  la  dpt.stion  de  la 
couronne  disparurent  sous  la  République» 
mais  les  dispositions  qui  y  étaient  relatives 
furent  remises  en  vigueur  sous  TËmpire.  Le 
principe.de  dévolution  fut  respecté  sous  l'Ëin- 

{ûre  et  sous  la  Restauration.  Mais  ce  principe 
ut  aboli  à  partir  du  2  mars  1832»  qui  attri- 
bua au  roi  Louis-Philippe  une  liste  civile  eu 
argent  et  une  dotation  immobilière;  et  sui- 
vant laquelle  les  biens  acquis  ou  possédés 
uar  le  roi  à  titre  privé  furent  soumis  aux 
lois  ordinaires  sur  le  droit  de  propriété» 
sauf  que  le  roi  ne  fut  pas  assujetti  aux  rè- 
gles du  Code  civil  qui»  en  matière  de  dona- 
tions et  de  testaments»  limitent  la  quotité 
di^ponible•  Le  droit  de  dévolution  a  cepen- 
dant été  rétabli»  même  è  l'égard  des  biens 
de  Louis-Philippe»  parle  décret  du  22  jan- 
vier 1852;  et  la  législation  impériale  a  été 
remise  en  vigueur  sur  toute  cette  matière 
par  le  sénaïus-cousulte  du  12  décem- 
bre 1852. 

Sous  le  premier  Empire»  il  avait  été  créé 
un  domaine  spécial  formé  des  biens  que  la 
chef  de  l'Etat  acquérait  nar  des  conquêtes 
ou  des  traités»  et  appelé  aomaine  e^tniordi- 
naire.  Le  sénatus-cousulte  du  30  janvier 
1810»  relatif  à  la  dotation  de  la  couronne» 
contenait  sur  ce  point  un  titre  spécial  dont 
voici  les  principales  dispositions:  Le  do- 
maine extraordinaire  se  compose  dea  do- 
maines et  biens  mobiliers  et  immobiliers  que 
l'empereur»  exerçant  le  droit  de  paix  ou  de 
guerre»  acquiert  par  des  conquêtes  ou  des 
traités»  soit  patents  soit  secrets.  11  dispose 
de  ce  domaine  :  1"  pour  subvenir  aux  be- 
soins de  ses  armées;  2""  pour  récompenser 
ses  soldats  et  les  grands  services  civils  ou 
militaires  rendus  à  l'Etat;  S"*  pour  élever  des 
monuments»  faire  faire  des  travaux  publics, 
encourager  les  arts  et  ajouter  à  la  spleudeur 
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de  Tempire.  -—  Il  y  aura  un  intendant  géné- 
ral et  on  trésorier  du  domaine  extraordi- 
naire. L'empereur  dispose  du  domaine  extra- 
ordinaire, mobilier  ou  immobilier,  par  dé- 
crets ou  par  décisions  émanées  de  lui.  La 
réversion  des  biens  donnés  sur  le  domaine 
extraordinaire  sera  toujours  établie  dans 
l'acte  d'investiture.  Toute  disposition  du 
domaine  extraordinaire»  faite  ou  à  faire  par 
l'empereur,  est  irrévocable. 

La  loi  du  15  mai  1818  a  réuni  le  domaine 
extraordinaire  au  domaine  de  TEtat.  Les 
biens  fonds  et  les  maisons  durent  être  ven- 
dues et  le  produit  employé  en  achats  de 
rentes  sur  le  ^ranci-livre.  Ceux  qui  avaient 
reçu  des  dotations  sur  des  biens  situés  en 
France  les  conservèrent.  La  loi  du  26  juillet 
accorda  des  pensions  de  2S0  à  1,000  fr.  à 
ceux  dont  les  dotations  étaient  situées  en 
pays  étranger,  et  qui  $*ea  trouvaient  dépos- 
sédés. 

Etat  igtubl.  -~  Nous  ne  traiterons  ici  que 
du  demainede  l'Etat  et  renvoyons  aux  mots 
Dotations  et  Listb  civile  pour  ce  qui  con- 
cerne ces  objets,  ainsi  que  le  domaine  privé. 

Administraiion.  —  L'administration  du 
domaine  et  de  tous  les  biens  qui  en  font 
partie,  à  l'exception  des  forêts,  est  confiée 
aux  mêmes  agents  que  Tenregistrement.  — 
Voir  ce  mot.  —  Une  division  spéciale  de  la 
régie  centrale  de  l'enregistrement  est  char- 
gée du  service  central  ;  les  directeurs,  ins- 
pecteurs, receveurs,  etc.,  font  le  service 
départemental,  dont  une  partie  importante 
néanmoins  est  dans  les  attributions  directes 
des  préfets.  Voici  les  principales  attribu- 
lions  de  la  régie  des  domaines  de  l'Etat. 

La  première,  et  qui  forme  son  attribution 
toute  spéciale,  c'est  la  gestion  des  biens  de 
]*Etat.  Mais»  ainsi  que  nous  l'avons  dit»  en 
déterminant  les  diverses  classes  de  biens 
qui  'forment  la  {.^opriété  de  l'Etat,  il  n'en 
est  que  trois  dont  la  société  jouisse  réelle- 
lueut:  celles  des  choses  destinées  à  l'usage 
commun  des  citoyens,  celles  des  choses 
qui  sont  affectées  à  un  service,  et  celle  des 
biens  dont  le  (gouvernement  tire  des  revenus 
proprement  dits.  Or  les  objets  des  deux  pre- 
mières classes  ne  rentrent  pas  dans  les  at- 
tributions de  l'administration  des  domaines. 
Quelques-uns  de  ces  objets  ne  produisent 
aucuu  revenu  direct  àTElat, quoiqu'ils  soient 
d'une  utilité  incontestable  pour  la  société, 
et  au  contraire  ne  sont  qu  une  source  de 
dépenses,  les  routes  et  chemins  par  exem- 
ple. Le  revenu  que  fournissent  d'autres» 
comme  les  droits  de  navigation  sur  les 
fleuves  et  rivières,  est  pergu  par  d'autres 
administrations  ;  enfin  la  gestion  des  biens 
atfectés  à  un  service  public,  tels  que  les  pa- 
lais des  autorités  gouvernementales,  les 
hôtels  des  ministères,  les  bâtiments  occupés 

Kr  lesbureanxde  diverses  administrations, 
I  égliseSySont  gérés  ordinairement  par  ces 
administrations  mêmes.  Enfin  les  biens  pro- 
duisant un  revenu  pour  l'Etat  ne  sont  pas 
tous  administrés  par  la  régie  du  domaine» 
et  parmi  ces  biens  nous  ne  comptons  pas 
inômei  comme  le  font  certains  auteurs. 


quelques  Industries  exploitées  par  ïl 
cbmme  la  production  du  tabac,  le  se[\| 
des  postes  avec  les  immeubles  et  les  ob 
mobiliers  qui  y  sont  affectés.  MhIs  parii> 
propriétés  immobilières  de  l'Etat  prui 
tives  de  revenu,  la  plus  grande  partie 
toutes,  les  forêts,  sont  conbées  à  une  acii 
nistration  particulière. 

Les  biens  de  l'Etat  étaient  considéra! 
au  moment  de  la  Révolution,  mais  ils  cors 
talent  surtout  en  forêts.  Les  biens  du  d^^r 
et  des  émigrés  qui  y  furent  ajoutés  suc 
sivement,  non-seulement  en  doubièrer: 
en  quadruplèrent  la  contenance,  m\> 
ajoutèrent  en  grande  partie  des  proprh 
cultivées.  Mais  la  plus  grande  partie  d.* 
domaine  ancien  et  récent  fut  vendu, 
l'Etat  ne  conserva,  à  quelques  excif  ; 

très,  que  les  biens  affectés  a  un  service  j 
lie  et  les  forêts. 

La  valeur  de  toutes    les   propriétés 
mobilières  que  l'Etat  possède  aujourù 
est  estimée    dans  un    état  publié  en  : 
1851  à  1,308,310,775  fr.  Dans  ce  chilTu, 
forêts    figurt^nt    pour    532,258,338  Ir.  i 
propriétés  affectées  à  des  services  pu. 
pour  767,270,434  fr.  Les    propriéits  . 
ductives  de  revenu  qui  restent  à  i'adb 
tration  du  domaine  ne  sont  donc  que  ii- 
valeur  de  8,782,003  fr.,  quant  aux  pr< 
tés  mobilières  il  n'en  existe  pas  d  tv: 
tion  ofllcielle. 

A  l'égard  de  ces  biens,  la  régie  dj 
maine  est  chargée  de  tous  les  actes  de  ^ 
tion  qui  incombent  à  un  propriétaire  .: 
naire.  Elle  recouvre  les  revenus,  lai; 

i)Oursuites  nécessaires  pour  faire  dti 
a  propriété,  prévenir  les  prescriptiijii>, 
nouvelle  les  baux,  fait  faire  les  réparai 
c'est  elle  aussi  qui  est  chargée  dans  laj 
part  des  cas  de  ventes  et  des  acquiMii 
biens  de  l'Etat. 

Ses  attributions  comprennent  en  ou 

Tout  ce  qui  concerne  les  domam^a 
gaqii  et  échangés. 

Le  recouvrement  des  renies  foncières 
constituées  appartenant  à  l'Etat. 

Le  recouvrement  du  produit  des  lerra 
des  fortifications  ; 

Celui  du  produit  d'établissemenis  : 
par  l'Etat,  savoir  :  des  écoles  véténn  .* 
des  bergeries  et  vacheries  de  VEUU^ 
haras  et  dépôts  d'étalons,  des  écoles  u' 
et  métiers,  des  établissements  theru. 

La   vente  des  meubles   de  toute  wa 
appartenant  à  l'Etat,  et  non  réservés  ^ 
service  public,  même  ceux  du  mobilité 
ministères,  quand  il  ce  3*agit  pas  des  i 
duits  sortant  des  régies  de  1  Etat; 

L'inventaire  du  mobilier  fourni  à 
fonctionnaires  publics  et  le  récolemeiii: 

La  prise  de  possession  et  le  leco:* 
ment  des  Iles  et  îlots  formés  dans  les  ilc. 
et  rivières,  des  épaves,  des  successioio 
déshérence  et  vacantes,  etc. 

Voici  les  règles  générales  duxquei<e> 
soumise  la  gestion  des  biens  de  TEtai  : 

Contributions,  —  Les  immeubles  du  '1 
productifs  de  revenus,  à  rexceiUiod 
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furets,  sont  soumis  k  la  contribution  fon- 
ciére. 

Baux.  -  La  règle  générale  en  matière  de 
baui  de  biens  appartenant  à  l'Klat  est  que 
ces  actes  ne  |)eufent  être  faits  que  par  en- 
chères publiques.  Cependant  dans  certaines 
circonstances,  les  locations  peuvent  être 
bites directement  lorsquelles  sont  autorisées 
pir  un  ordre  du  gouvernesenl  ou  du  mi« 
ODJstèredes  finances. 

Quand  les  baux  sont  passés  par  voie 
(I adjudication  publique,  les  conditions,  de 
rnijuiiication  sont  dressées  par  le  préfet;  la 
Diiseen  possession  est  précédée  d*une  vi- 
sik  des  objets  et  d*une  estimation  Ju 
uobtier;  Ions  les  frais  sont  à  la  charge  do 
radjudicataire.  qui  est  tenu  de  fournir  une 
caution  solvable  dans  la  huitaine  qui  suit 
raijudication,  faute  de  quoi  il  est  procédé 
i  un  nouveau  bail  è  sa  folle  enchère.  L'acte 
de  bail  emporte  hypothèque  et  exécution 
VÊtin.  En  cas  de  vente  de  la  chose  louée,  le 
locataire  peut  être  expulsé  movennant  in- 
demoité.  Le  fermier  n  a  aucun  droit  à  dimi- 
DuiioD  de  prix  pour  stérilité,  inondation, 
pèle  et  autres  cas  fortuits 

Aftstaiion  des  biens  de  T Etat  à  un  service 
pui^Iic.— Cette  affectation   n'était  soumise 
lirimiiirement  à  aucune  règle.  Un  arrêté  du 
15  fruecjdor  an  X,  ordonna  qu'aucun  édifice 
uijooai  ne  pourrait  être  mis  au  service  d'un 
cjînistre  que  par  arrêté  des  consuls.  Cepen- 
dant cet  arrêté  n*avait   qu*imparfaitement 
préreoQ  les  abus  qui  se  commettaient  à  cet 
é^nJ.  L'ordonnance  du  ik  juin  18S3  régla 
eo6n  le  mode  à  suivre.  «  Les  ordonnances, 
dit-elle,  qui  auront  pour  objet  d'affecter  un 
immeuble  appartenant  à  l'Ëtat  à  un  service 
(fiblic  seront  concertées  entre  le  ministre 
qui  réclamera   l'affectation  et  le  ministre 
Oes  finances.  L'avis  du  ministre  des  finan- 
cer sera  toujours  visé  dans  ces  ordonnances 
]Di  seront  contresignées  par  le  ministre  du 
éfiartement  au  service  duquel  l'immeuble 
derra  être  affecté. 

L'Assemblée  législative  alla  plus  loin,  elle 
ordonna»  dans  la  loi  des  finances  pour  1850, 
que  les  biens  nationaux  ne  pourraient  être 
atfeciés  h  un  service  public  que  par  une 
l<'i.  Mais  cette  dis)K>sitiou  a  été  abrogée  en 

Acquisitions  d'immeubles.  —  L'article  3 
delà  loi  du  8  mars  1810  pose  en  principe 
qu'un  décret  seul  peut  autoriser  l'achat  de 
terrains  ou  d'édifices  destinés  à  des  objets 
d'utilité  publique.  Les  lois  de  finances  uui 
autorisent  des  acquisitions  de  ce  genre  dé- 
signeot  ordinairement  les  immeubles  qui 
doivent  être  acquis  en  même  temps  qu'elles 
Ouvrent  des  crédits  pour  la  dépense.  Lors- 
que Tacquisition  ne  peut  avoir  lieu  que  par 
«ipropnatioo  forcée  (voir  Travaux  publigs}^ 
i<  formalité  de  la  désignation  par  un  acie 
public  est  à  plus  forte  raison  indispensable. 
Les  atauisitions  à  l'amiable  doivent  être 
iuiorïsées  de  ta  même  manière. 

Les  acquisitions  qui  se  font  dans  les  dé- 
partements sont  faites  par  l'intermédiaire 
^  préfets.  Toutes  celles  qui  se  font  pour 


le  compte  du  ministère  des  finances  sont 
opérées  par  la  régie  du  domaine.  Pour  le« 
autres  ministères,  les  conditions  et  les  mo- 
des d'acquisitions  sont  ordinairement  réglés 
par  les  décrets  qui  les  autorisent. 

Aliénation  d^immeubles.  —  Les  aliénations 
d'immeubles  doivent  être  autorisées  par 
des  lois  et  se  faire  aux  enchères  publiques, 
sauf  quelques  exceptions  que  nous  indique- 
rons plus  bas. 

L'aliénation  n'est  possible  pour  ceux  qui 
sont  affectés  è  un  service  public,  que  lors- 
que celte  affectation  a  cessé  auparavant. 

Toutes  les  ventes  des  biens  de  l'Etat  doi- 
vent être  faites  parl'intermédiaire  de  la  régie 
des  domaines.  Cependant  ce  sont  les  préfets 
qui  en  sont  les  agents  directs,  et  les  prépo- 
sés des  domaines  ne  font  qu'y  assister. 

Avant  d'être  mis  en  vente'  les  biens  do- 
maniaux doivent  être  estimés.  Il  est  dressé 
un  cahier  des  charges,  et  la  vente  est  publiée 
par  affiches.  L'aliénation  doit  être  constatée 
par  un  acte  constaté  administralivement 
et  constituer  un  véritable  contrat  entre  l'ao- 
quéreur  et  l'administration.  Les  adminis- 
trations sont  autorisées  à  ne  pas  admettre 
aux  enchères  :  1*  Ceux  qui  ne  justifieront 

Eas  d*un  domicile  certain  et  d'une  contri- 
ution  directe  foncière  ou  mobilière  au  lieu 
de  leur  domicile,  ou  qui,  k  défaut  de  cette 
justification,  ne  déposeront  pas  entre  les 
mains  du  secrétaire  le  premier  terme  de 
payement  d'après  la  première  mise  de  prix. 
2*  Ceux  qui,  s'étani  rendus  adjudicataires 
de  biens  domaniaux,  n'ont  pas  payé  les  ter* 
mes  échus.  3*  Les  particuliers  en  état  d'i- 
vresse^ 4*  les  enchères  de  sommes  exagérées. 
Les  déclaralionb  d'ami  et  de  command  sont 
admises. 

La  loi  du  15  floréal  an  X  statuait  un  mode 
déterminé  pour  le  payement  du  prix.  La  loi 
des  finances  pour  1850  a  laissé  au  cahier 
des  charges  à/  déterminer  ce  mode.  Eu  cas 
de  non-payement,  il  n'y  a  pas  lieu  k  une 
folle-enchère,  mais  à  la  dépossession,  k  la 
restitution  des  fruits  et  k  une  amende.  Les 
frais  sont  k  la  charge  de  l'Ëtat,  k  l'exception 
des  droits  d'enregistrement,  que  l'acquéreur 
est  tenu  de  payer  dans  les  20 jours. 

Les  aliénations  qui  peuvent  se  faire  k  l'a- 
miable sont  celles  des  terrains  cédés  aux 
propriétaires  qui,  en  vertu  des  arrêts  d'ali- 
gnement, veulent  s'avancer  sur  la  voie 
publique  ;  les  opérations-  en  cette  matière 
sont  suivies  par  les  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées,  et  les  aliénations  consenties 
par  les  préfets.  2"  Celles  des  terrains  acquis 
pour  cause  d'utilité  publique,  qui  n'ont  pas 
regu  cette  destination  ;  ces  terrains  peuvent 
être  rétrocédés  k  l'amiable  aux  anciens  pro- 
priétaires. 3*  Les  routes  nationales  abandon- 
nées, ainsi  que  les  lits  abandonnés  des 
fleuves  et  rivières  navigables,  peuvent-être 
aliénés  k  l'amiable  au  profit  des  propriétai- 
res riverains,  ou  par  voie  d'échange  au  pro- 
fit de  ceux  sur  le  terrain  desquels  doit  pas- 
ser la  nouvelle  route. 

Les  échanges  de  biens  immeubles  de 
l'Etat  contre  d'autres  immeublés  sont  sou- 
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niis  à  des  formes  spéciales  qu'il  serait  trop 
long  d'exposer.  Elles  sonl  réglées  par  l'or- 
donnanoedu  12  décembre  1827  et  rarlicle  k 
<]e  la  loi  du  20  mai  1836. 

Les  biens  de  TElal  peuvent  élre  acquis 
par  prescrif)lion  par  les  particuliers  comme 
tous  les  autres  biens.  Mais  ce  principe  ne 
s'applique  aux  biens  qui  sonl  à  l'usage 
commun,  ou  qui  sonl  atfeclés  h  un  service 
public,  que  lorsqu'ils  ont  cessé  d'avoir  celle 
deslinalion.  TanlquVlle  leur  resle,  ils  sont 
placés  hors  du  commerce,  et  par  suite  im- 
prescri[>liblos. 

Mobilier  de  VEtaL  —  Les  biens  meubles 
que  possède  TElal  sont  de  diverses  espèces  et 
Irès-considérables.  On  doit  y  compter  en 
effel  toutes  les  ma  lieras  premières  et  objels 
fabriqués  par  des  régies  de  l'Etal,  les  armes 
et  le  matériel  de  Tarmée  de  terre  el  de  la 
marine,  les  livres  conlenus  dans  les  biblio* 
Ihèques  publiqui^s,  li'S  pièces  conlenius 
dans  les  archives,  les  registres  et  papiers  des 
aduiinislralions,  les  médailles,  les  objels 
d'art  et  de  science  renfermés  dans  les  mu- 
sées, dépôts  scientifiques,  etc.;  les  effets 
mobiliers  qui  peuvent  échoir  è  l'Etat  h  titre 
de  déshérence,  épaves,  etc.  ;  enfin  le  mobi- 
lier et  le  matériel  des  administrations  et 
services  entretenus  par  l'Etat. 

Ce  ne  sont  que  ces  deux  dernières  espèces 
do  meubles  qui  rentrent  dans  les  attribu- 
tions de  l'administration  des  domaines.  A 
cet  égard  elle  est  chargée,  l*"  de  faire  l'in- 
Ycntaire  du  mobilier  des  administrations 
au  moment  où  il  est  fourni  aux  fonctionnai- 
res publics  et  des  récolemenls  annuels; 
2^  de  rendre  tous  les  effets  non  réservés 
pour  le  service  public,  qu'ils  proviennent 
uépaves  ou  de  déshérences,  ou  que  ce 
soient  des  objets  ayant  servi  aux  adminis- 
trations et  qui  se  trouvent  hors  d'usage. 

Les  ventes  doivent  se  faire  aux  enchères 
par  les  receveurs  ou  autres  préposés  de 
renregistreraent  et  des  domaines.  Le  préfet 
D*a  le  droit  que  d'en  fixer  le  jour. 

Actions.  —  Les  actions  du  domaine  sonl 
intentées  et  soutenues  par  le  préfet,  chaaue 
fois  qu'il  s'agit  d'une  question  de  propriété. 
Lorsqu'il  ne  s'agit  que  du  recouvrement  dus 
droits  et  revenus  domaniaux,  les  instances 
sont  suivies  par  les  agents  du  domaine, 
d'après  les  mêmes  formes  et  devant  les  m^ 
mes  juges  que  pour  les  droits  d'enregis- 
Irement. 

Les  questions  de  propriété  sont  jugées 
par  les  Iribunaux  civils  ,  et  suivant  les  for- 
mes ordinaires,  sauf  les  eiceplioos  dont 
nous  allons  parler;  aucune  action  domaniale 
ne  peut  être  intentée  au  nom  de  l'Etat  con- 
tre dea  particuliers,  sans  qu'au  préalable  il 
ait  été  remis,  par  le  directeur  des  domai- 
nes, au  préfet  un  mémoire  énonciatif  de 
la  demande.  Le  préfet  statue  sur  ce  mé- 
moire par  forme  d'avis,  et  s'il  juge  que  les 
droits  de  l'Etal  sont  de  nature  k  prévaloir 
devant  les  tribunaux,  il  engage  l'instance 
judiciaire  par  une  assignation  donnée  à  sa 
reuuète.  En  règle,  l'ofiTicier  du  ministère 
puLlic  présente  la  demande  ou  la  défense  au 
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nom  de  l'Etat;  mais  le  préfet  peut  aus-i 
choisir  un  avocat.  Il  doit  communiquer  tous 
les  actes  de  procédure  au  directeur  des  do* 
maines,  qui  correspond  avec  lui  ainsi  qu'a- 
vec le  ministère  public. 

Quand  une  action  domaniale  est  intentée 
par  un  particulier,  celui-ci  doit  d'abord 
adresser  un  mémoire  au  préfel«  exposant 
l'objet  de  la  demande,  avec  les  pièces  a 
l'appui.  Lorsqu'il  s'est  écoulé  un  mois  sans 
que  le  préfet  ail  statué,  ou  qu'il  ait  refus4 
de  faire  droit,  Tinstanco  peut  être  suivit^ 
devant  les  tribunaux  civils. 

Produit  des  domaines.  —  Voici  conament 
le  budget  de  185^  évalue  le  produit  des  ii<H 
maines: 

Revenus  des  domaines 

Produit  des  terrains  des  fortifica- 
tions. 

Produits  des  terrains  des  Torliflca- 

f   lions  de  Paris. 

Donim  ages-intérèt  s . 

Kentes  (arrérases  et  rachats). 

Prix  de  vente  de  mobilier  et  créan- 
ces exigibles 

Rpaves,  déshérences  et  biens  va- 
cants. 

Domaines  et  bois  engagés  et  échan- 
gés (loi  du  12  mars  1820). 

Forêts  vendues  en  exécution  des  lois 
du  18  mai  1850  et  antérieures. 

Produit  des  biens  de  Tancienne 
dotation  de  la  couronne. 

Recettes  accidentelles. 

Prix  de  vente  d  objets  mobiliers 
provenant  des  ministères. 

Produit  des  écoles  vétérinaires. 

—  des  écoles  régionales 
^^agriculture. 

—  des  bergeries. 

—  des  vacheries. 

—  des  haras. 

—  des  écoles  d*art  et  métiers. 

—  des  établissements  thermaux. 


368,000  f. 
588,000 
77,000 

io;(HKi 

18,000 

75,000 

555,0tX> 

99.000 

7,600,000 

2,500,000 
70,000 

3,821  ,cos; 

20,000 


250,000 
77,510 

i45,9:>i; 

580.  IM>» 
100,000 
455.004 


17,387,874 

DOMICILE.  —  Dans  tous  les  Etals  pohcr^s 
unedes  premières  conditions  de  Tordr*'  pu  IjI  .  c 
estque  chaquecitoyenaitun  lieu  de  ré>]der)c  i 
habituelle,  un  domicile.  Celle  condiliori  a 
paru  tellement  nécessaire,  que  dans  Ja  plj- 
l>arl  dtiS  Elals,  les  lois  oni  considéré  comme 
délinquants  ceui  qui  n'avaient  pas  de  domi- 
cile, et  les  ont  punis  pour  vagabondc^g»'. 
D'autre  part,  l'exercice  d'un  certain  nomlne 
d'obligations  et  de  droits  {est  néce.ssciin- 
ment  lié  au  domicile;  par  exemple,  tons 
ceux  qui  doivent  être  exercés  dans  un  lieu  (ié- 
terminé  par  les  pe.>*sonnes  qui  habitent  un4$ 
certaine  circonscription  de  territoire.  Le 
domicile  a  donc  été  de  tout  tem)>s  Tobjet  d<.' 
la  législation  civile,  politique  et  adminis- 
trative. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  d  s 
dispositions  de  la  loi  civile  sur  le  domicile. 
Elles  ont  surtout  pour  but  d'établir  le  do- 
micile en  tant  qu*il  s'agit  de  Texereice  d>  s 
droits  civils.  Celle  madère  avait  beaucoup 
d'importance  dans  l'ancienne  législaiioa 
française!  quand  le  terrriloire  était  soumis 
è  une  foule  de  coutumes  qui  différaient  $uw 
vaut  les  localités.  Aujourd'hui  elle  n  ea  a 
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qae  pour  tes  citutions  en  jiislice.  Lo  loi  civile 
fiie  le  domicile  de  tout  Français  au  lieu  de 
son  priocipal  établissement,  bien  (jue  ce  lieu 

I'uisse  De  pas  être  celui  de  sa  résidence  ha* 
liiuelle.  Elle  consacre  le  droit  de  changer 
J«  domicile  et  en  règle  les  conditions.  £n 
bit  de  mariage,  le  domicile  s'établit  par 
une  résidence  continue  de  six  mois. 

Les  lois  politiques  et  administratives  ont 
dû  s'occuper  du  domicile  pour  Texercice 
même   des  droits  politiques*  départemen- 
taux, communaux.  Ce  domicile  put  souvent 
être  différent  du  domicile  civil  et  de  )a  rési* 
dence  réelle.  Sous  la  monarchie  de  1830,  en 
effet,  lorsqu'un  cens  était  exigé  pour  avoir 
droit  do  prendre  part  aux  élections  poii- 
tiqueslv    uépartementales   et  municipales, 
te  dooaicile   d'un    électeur  était  quelque- 
fois au  lieu  où  4I  payait  le  cens.  Dans  la 
loi  du  Si  mai  1850  sur  les  élections,  le  do- 
micile dans  un  même  lieu  pendant  trois  ans 
formait  une  des  conditions  du  droit  électo- 
ral, et  ce  domicile  ne  pouvait  être  prouvé  que 
par  Tinscriptiou  au  rôle  de  la  taxe  person- 
nelle ou    k  celui  des  prestations   en  na- 
ture, ou  bien  pour  les  tils  vivant  dans  la 
maison  de  leur  père,  et  .les  domestiques 
dans  celle  de  leur  maître  ou  patron,   par 
une  déclaration  du  père  et  du  patron.  Le 
décret  du  S  février  1851  est  revenu  sous  ce 
n/i^iort  aux  dispositions  de  la  loi  du  5  mars 
1848,  qui  n'exigeait  qu'un  domicile  de  six 
fiiuis,  lequel  pouvait  être  prouvé  par  tous 
tes  moyens  de  droit. 

DONATION.  —  Une  des  conséquences  les 
plus  directes  du  droit  de  propriété  .  est  le 
droit  de  disposer  de  ses  biens'  et  de  les 
transférera  autrui,  soit  en  obtenant  d'autres 
biens  en  retour,  par  vente  ou  par  échange, 
soit  en  les  conférant  gratuitement.  C'est 
Celte  dernière  espèce  de  transmission  qui 
5'appelle  donaiian.  On  peut  se  dessaisir  de 
ses  biens  h  titre  gratuit  de  son  vivant;  de  là 
les  domatiom  entre^vifs;  on  peut  aussi  ne 
les  transférer  qu'au  moment  de  sa  mort;  de 
U  les  danatioHi  testamentaires.  Nous  ne 
parlerons  que  des  premières  dans  cet  arti- 
cle, sauf  ce  qui  concerne  la  capacité  gêné* 
rate  de  dis|H)ser  à  titre  gratuit. 

HifTomiQCB.  -^  Les  donations  furent  d'o- 
lage  dans  tous  les  temps  et  dans  lous  les 
iieui.  A  Rome,  bien  qu'elles  fussent  très- 
rares  dans  Torigine,  nous  vojons  le  lé- 
gislateur s'en  occuper  à  une  époque  assez 
reculée.  Ce  qui  constituait  Ja  donation  en 
droit  romain  ,  c'est  que  1*  elle  était  une  alié- 
nation sans  équivalent,  ayant  pour  résultat 
une  diminution  du  patrimoine  de  celui  qui 
donnait,  du  donateur;  2*  qu'elle  eût  pour 
résultat  l'enrichissement  de  celui  qui  rece- 
vjït,  du  donataire;  qu'elle  fût  pour  lui  une 
acquisition  ex  luerativa  causa.  Quant  à  l'ob- 
jet de  la  donation,  on  eu  distinguait  deux 
espèces.  Ces  objets  pouvaient  consister  en 
cboses  matérielles  et  corporelles  (rtrum  do^ 
kolitf),  ou  bien  dans  une  obligation  du  do- 
nateur ;  dans  ce  dernier  cas,  la  donation  f  é- 
siitait  d*une  stipulation,  en  vertu  de  la- 
quelle le  donateur  contractaii  uns   detle 
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vis-à-vis  du  donataire.  Lorsque  la  donation 
était  subordonnée  au  prédécès  du  dona- 
teur, elle  constituait  une  morlis  causa  do- 
natia.  fiien  que  la  donation  fût  parfaite  du 
moment  de  sa  conclusion,  que  par  exemple 
la  propriété  de  Tobjet  donné  passât  au  do^ 
nataire,  néanmoins  le  prédécès  du  donateur 
formait  une  condition  résolutoire;  et  quand 
c*était  le  donataire  qui  mourait  le  premier, 
la  donation  était  annulée.  Les  donations  à 
cause  de  mort,  notamment  quand  elles 
avaient  lieu  en  vue  d'un  péril  imminent 
dans  lequel  le  donateur  pouvait  périr, 
avaient  d'ailleurs  beaucoup  de  rapports 
avec  les  dispositions  testamentaires,  et  leur 
furent  assimilées  jusqu'à  un  certain  point. 

Les  donations  entre-vifs  étaient  soumises 
en  droit  romain  à  certaines  règles  particu- 
lières qui  ne  s'étendaient  pas  à  celles  pour 
cause  de  mort. 

Elles  étaient  défendues  entre  époux; 

Elles  pouvaient  être  révoquées  dans  cer- 
tains cas; 

Elles  étaient  limitées  à  une  certaine 
somme  et  astreintes  à  certaines  formes. 

Ces  deux  derniers  points  méritent  que 
nous  nous  y  arrêtions  un  moment. 

Une  donation  suivant  les  formes  voulues 
constitue  en  principe  une  aliénation  aussi 
irrévocable  que  celle  qui  peut  résulter  de 
tout^autre  contrat,  et  de  même  que  l'on  ne 
peuf  reprendre  ce  uu'on  a  vendu  sans  le . 
consentement  de  Tacneteur,  de  même  on  ne 
peut  logiquement  reprendre  ce  qu'on  a 
donné  sans  le  consentement  du  donataire.  De 
là  l'axiome  de  l'ancien  droit  frangais  :  Don" 
ner  et  retenir  ne  vaut.  Mais  de  tout  temps 
aussi  on  a  compris  que  les  donations  n'ont 
pas  un  caractère  tout  à  fait  semblable  aux 
aliénations  à  titre  onéreux  ;  que  dans  celles* 
ci  réquivalent  qu'on  recevait  en  échange  de 
Tobjet  aliéné,  formait  la  condition  prin- 
cipale de  l'acte,  et  que  cet  équivalent  reçu, 
l'acte  devenait  complètement  irrévocable  ; 
tandis  ({ue  dans  les  donations,  d'autres  con- 
sidérations, d'autres  circonstauce^  inlluaient 
sur  l'acte,  circonstances  dont  on  devait  tenir 
compte,  et  qui  formaient  jusqu'à  un  certain 
pointdes  conditions  dont  le  nou*accompliss«> 
mentdonnaitdroit  à  la  révocation  de  la  dona- 
tion. En  droit  romain,  c'était  un  principe  an* 
cienque  les  donations  faites  par  un  patron  h 
son  affranchi,  ou  par  un  père  à  son  Gis  éman*^ 
cipé  pouvaient  être  révoquées  touiou^s  pen«> 
dant  la  vie  des  contractants.  Dioclétien  limita 
le  droit  du  père  au  cas  où  le  tils  avait  man- 
qué à  ses  devoirs  filiaux.  Un  peu  plus  tard, 
le  droit  des  patrons  fut  restreint  au  cas 
d'ingratitude  des  atfrauchis.  Constance  et 
Constantin  étendirent  de  nouveau  le  droit 
de  révocation  du  patron,  et  l'accordèrent 
dans  le  cas  où  il  naîtrait  à  celui-ci  des  en* 
fants,  Us  étendirent  aussi  le  droit  de  révo- 
cation pour  ingratitude  aux  donations  faites 
par  la  mère  à  ses  enfants.  Enfin  Justinien 
permit  à  tous  les  donateurs  de  révoquer  les 
donations  pour  cause  d'ingratitude ,  mais 
dans  certains  cas  s^ilement,  qu'il  Jéieiv 
mina. 
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La  loi  Cincia,  rendue  Tan  de  Rome  550 
sur  ]a  proposition  du  Iribun  M.  Ciucius  Âli- 
nientus,  contenait  sur  les  donations  des  dis* 

Eositions  très-importantes.  Elle  limitait  dV 
ord  la  Quotité  des  biens  dont  on  pouvait 
disposer  a  titre  sratuit  entre  vifs.  Mais  on 
ne  sait  pas  quelle  était  cette  quotité.  Elle 
exigeait  en  outre,  pour  que  les  donations 
fussent  parfaites^  I  emploi  d'une  forme  par- 
ticulière» savoir  une  translation  de  propriété 
d'après  les  formes  solennelles  admises  en 
droit  romain.  La  donation  par  constitution 
d*une  obligation  ou  par  remise  d*une  dette» 
le  (Ion  de  Tusufruit, etc.,  étaient  donc  impos- 
sibles.  Un  certain  nombrede  donations  néan- 
moins étaient  exceptées  de  ces  limitations, 
c'étaient  celles  entre  proches  parents,  alliés, 
fiancés,  tuteurs  et  pupilles,  patrons  et  af- 
franchis. La  loi  Cincia  était  en  outre  une  de 
ces  lois  que  les  jurisconsultes  romains  ap- 
pelaient tmpar/at<e«,  c'est-è-dire  qu'elle  n'é- 
tait pas  revêtue  d'une  sanction  et  ne  punis* 
sait  tes  donations  contraires  h  ses  dispo- 
sitions, ni  par  la  nullité,  ni  par  d'autres  pei- 
nes. Il  en  résultait  seulement  que  le  dona- 
teur ne  pouvait  jamais  être  poursuivi  en 
exécution  de  la  donation,  et  qu'il  avait  tou- 
jours le  droit  de  reprendre  l'objet  donné, 
au  moins  ce  qui  dépassait  la  quotité  fixée 
par  la  loi. 

La  loi  Cincia  alla  peu  à  peu  en  désuétude. 
Sous  les  empereurs,  la  coutume  s'introdui- 
sit peu  à  peu  de  faire  constater  par  dev<int 
les  magistrats  les  donations,  comme  beau- 
coup d'autres  actes.  De  là  naquit  Vinsinua- 
<ton,  c'est-i-dire  l'enregistrement  des  do- 
nations dans  les  registres  des  tribunaux,  que 
Constance  Chlore  établit  comme  forme  né- 
cessaire de  ces  actes,  pour  toutes  les  per- 
sonnes que  la  loi  Cincia  n'avait  pas  excef>- 
tées  des  formes  légales.  Constantin  étendit 
la  nécessité  de  l'insinuation  môme  à  celles- 
ci.  Pour  les  autres,  la  tradition  de  l'objet 
donné  était  en  outre  exigée.  A  cette  même 
époque  naquirent  une  espèce  de  donations 
nouvelles,  les  donations  an/enuphVu  etpro- 

Îler  nuptias  dont  nous  parlerons  à  l'article 
Iariaoe.  Sous  Juslinien  ledroitde  donations 
fut  encore  changé, et  sous  ce  prince,  ce  droit 
se  formula  définitivement  ainsi  :  la  dona- 
tion peut  avoir  lieu  par  tout  acte  d'aliénation, 
tradition,  constitution  d'usufruit,  promessrc 
de  donner,  remise  de  dettes,  etc.  ;  et  quand 
elle  ne  dépasse  pas  500  so/tdt,  aucune  iorme 
ultérieure  n'est  exigée.  Lorsqu'au^ contraire 
elle  dépasse  cette  somme,  elle  doit  être  in- 
sinuée en  justice  et  n*est  valable  à  défaut 
crinsinualion  que  jusqu'à  concurrence  de 
500  sotidi. 

Dans  le  moyen  âge,  la  législation  de  Jus- 
tinien  resta  en  vigueur  dans  tous  les  pays 
de  droit  écrit,  sauf  de  légères  modifications; 
dans  les  pays  de  droit  coulumier,  des  prin- 
cipes analogues  prévalurent,  et  cette  partie 
de  la  législation  n^eut  un  caractère  particu- 
lier que  par  suite  de  ses  rapports  avec  d'au- 
tres principes  du  droit  qui  exerçaient  une 
influence  directe  sur«les  donations  ,  tels 
uuu  les  rèi^les  relatives  à  la  saisine,  aux 


successions  et  aux  réserves  des  héritiers 
légitimes,  aux  contrats  de  mariage,  aui 
conquets  et  aux  acquêts.  Voici  quelques- 
unes  des  maximes  par  lesquelles  Lois^l 
dans  ses  InstUutes  eoutumières  résuroe  le 
droit  de  donations,  maximes  dont  quelquo^i- 
unes  déjà  étaient  passées  à  l'état  de  pro- 
verbe. 

//  n^est  si  bel  acquêt  que  dé  don^  principe 
dont  on  tirait  la  consécjuence  qu'il  n'y  avait 
pas  de  garantie  en  matière  de  donation. 

Donner  et  retenir  ne  vaut;  Promettre  et  te- 
nir sont  deux;  Il  vaut  mieux  un  tiens  que 
deux  tu  rauras  :  maximes  constatant  la  né- 
cessité de  la  tradition  de  l'objet  pour  la 
perfection  de  la  donation,  et  l'irrévocabiliié 
île  celle-ci  dans  ce  cas. 

Chacun  âgé  suffisamment  peut  disposer  df 
son  bien  à  son  plaisir^  par  donation  enirt 
vifs,  suivant  l  opinion  de  nos  docteurs  fran- 
çais. 

Don  mutuel  soit  entre  vifs^  soit  par  tesin- 
ment  ne  se  peut  révoquer  que  par  mutuel  con- 
sentement ,  sinon  que  celui  au  profit  duqud 
on  aurait  mutuellement  testé  fût  décédé. 

Donation  faite  à  cause  de  mort  ne  sahu 
point. 

Qui  le  sien  donne  avant  de  mourir^  bientôi 
s'appreste  à  moult  souffrir. 

La  confusion  qui  existait  dans  le  droit 
français  en  matière  de  donation  cessa  enfin 
par  la  célèbre  ordonnance  de  1731,  rendue 
par  le  chancelier  d'Aguesseau.  Cette  ordon- 
nance fut  une  de  celles  par  lesquelles  on 
essayait  de  créer  un  système  uniforme  d' 
lois,  civiles  en  France.  Elle  fut  compl^itj 
par  l'ordonnance  de  1769  relative  à  la  lor- 
malilé  de  Tinsinuation.  Ces  ordonnances 
étaient  encore  incomplètes,  car  elles  nVtia- 
cèrent  pas  complètement  les  différences  qui 
existaient  entre  les  pays  de  droit  coutumier 
et  ceux  de  droit  écrit.  C'est  néanmoins  dà\^ 
ces  ordonnances  que  les  rédacteurs  du  coue 
civil  ont  puisé  en  grande  partie  les  rè.;ii> 
concernant  la  nature,  la  forme  et  les  etltîs 
des  donations  entre  vifs.  Ce  sont  lesdisi»»- 
sitions  de  ce  code,  décrétés  Je  8  mai  1802  et 
promulguées  le  13  du  môme  mois»  qui  réc'is- 
sent  encore  aujourd'hui  la  France. 

Etat  actdbl.  —  Règles  communes  aux  do- 
nations entre  vifs  et  testamentaires.  —  Li 
matière  des  donations  forme  le  deuiiènit) 
titre  du  m' livre  du  code.  Ce  titre  comprend 
en  même  temps  ce  qui  est  relatif  aux  disfui- 
sitions  entre  vifs  et  aux  dispositions  tesia- 
mentaires.  Nous  allons  présenter  l'analyse 
des  articles  relatifs  à  la  capacité  de  donner 
à  titre  gratuit  et  les  règles  générales  qui 
concernent  les  deux  espèces  de  dispositions, 
puis  celles  qui  sont  relatives  aux  donation^ 
entre  vifs  en  particulier,  en  réservant  po  .i 
d'autres  articles  ce  qui  concerne  les  substi- 
tutions, la  réserve  des  héritiers  légitimes  et 
les  testaments.  Dans  cette  analyse,  no  i> 
emprunterons  souvent  les  paroles  de  Bi.'t 
de  Préameneu,  qui  exposa  les  motifs  de  eu 
titre  au  corps  législatif. 

Parmi  les  règles  communes  à  tous  les 
genres  de   dispositionsi  il  en  est  daboi  i 
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une  («r  laquelle  la  loi  répule  non  écrites 
toutes  les  conditions  imiiossibles  ou  qui 
seraient  contraires  aux  lois  ou  aux  mœurs. 
Les  autres  sont  relatives  ft  la  capacité  de 
<loooer  elde  recevoiri  et  font  Tobjetdu  deu- 
xième chapitre. 

CaffocUê  de  donmer  U  de  neetoir,  —  Un 
pnocii^ie  eu  cette  matière»  c*esl  que  pour 
(K)aToir  disiioier»  la  volonté  de  celui  qui  dis* 
pose  doit  être  certaine.  Il  faut  donc  qu'a- 
vant tout  la  volonté  existe,  et  de  la  la  règle 
qoe  pour  faire  une  donation  entre  vifs,  ou 
l>ar  testament  il  faut  avant  tout  Aire  sain 
d'esprit.  Hais  en  dehors  de  cette  condition 
la  farulté  de  disposer  comme  de  recevoir 
est  de  droit  commun*  elle  appartient  à  tous 
ceux  gue  la  loi  n'en  déclare  pas  expresse* 
ffient  incapables. 

Les  incapacités  sont  fondées  sur  plusieurs 
motifs*  D*al>ord  sur  l'Açe.  Celui  qui  dispose 
de  sa  fortune  doit  aussi  être  parvenu  è  FAge 
DÙ  il  peut  avoir  la  réflexion  et  les  con- 
naissances propres  à  le  diriger.  La  loi  ne 
(louvait  k  cet  égard  être  établie  Que  sur  des 
présomptions  ;  elle  avait  à  ciioisir  entre 
celle  qui  résulte  de  l'émancipation»  et  celle 

Îui  multe  d'un  certain  nombre  d'années. 
Ile  choisit  cette  dernière»  rémancipaiion 
élaat  toujours  subordonnée  à  la  volonté.  Elle 
permet  donc  au  mineur  âgé  de  16  ans  » 
de  disposer»  mais  par  testament  seulement 
oue  de  toute  sa  fortune»  mais  seulement» 
de  la  moitié  des  biens  dont  il  pourrait  dis- 
poser éiaot  majeur.  Un  second  motif  d'inca- 
|iadlé  c'est  le  sexe;  mais  le  sexe  à  lui  seul 
Deoonstttiie  une  incapacité  réelle  que  pour 
la  femme  mariée ,  et  dans  ce  cas  l'incapacité 
résuite  plutôt  du  mariage  que  du  sexe 
même.  Quoi  qu'il  en  soit»  la  femme  mariée» 
toujours  libre  de  disposer  par  testament»  ne 
peut  donner  entre  vifs  sans  l'assistance  ou 
feeonteutementdu  mari»  ou  sans  être  au- 
torisée eo  justice* 

Tels  sont  les  seuls  motifs  généraux  qui 
empêchent  de  disposer.  Mais  ces  motifs 
fi*empéchent  pas  de  recevoir.  £n  règle  gé- 
nérale »  pour  être  capable  de  recevoir  il 
su/fit  de  vivre  au  moment  où  l'on  reçoit»  et 
l'enfant  vit  du  moment  qu'il  est  conçu» 
pourvu  qu'ensuite  il  naisse  viable.  Voilà 
l<Hin]uui  la  loi  déclare  l'eufant  qui  nait  via- 
ble, capable  de  recevoir  par  donation  s'il 
esi  conçu  au  moment  de  la  donation  ;  par 
testament»  au  moment  de  la  mort  du  tes- 
tateur. 

Mais  indépendamment  de  l'incapacité  gé« 
nérale  de  donner  et  de  recevoir»  il  eii  est 
quelques-unes  de  spéciales  qui  sont  dictées 
|ttr  des  présomptions  fondées  sur  les  rela* 
tiuns  entre  le  donateur  et  le  donataire.  Il 
ne  sudlt  pas  en  effet  que  la  volonté  soit 
certaine,  il  ne  faut  [>as  en  outre  qu'elle  ait 
été  contrainte  ou  extorquée  par  l'empire 
qu'aurait  eu  sur  l'esprit  du  donateur  celui 
aa  prodt  duquel  la  disposition  est  faite.  La 
loi  suppose  cet  empire  chez  le  tuteur  à  l'é- 
prd  uu  mineur,  chez  le  médecin,  le  chirur- 
$ieu«  iofficier  de  santé,  le  pharmacien  qui 
traiieut  une  personne,  chez  le  ministre  du 


culte  qui  l'assiste  à  ses  derniers  momffnts. 
Et  pour  éviter  la  recherche  souvent  impos- 
sible des  preuves  de  cet  empire»  elle  pronibe 
les  dispositions  à  l'égard  de  ces  personnes. 
Elle  défend  donc  au  mineur  de  disuoser 
au  proUt  de  son  tuteur»  même  après  la 
majorité»  tant  que  le  compte  de  tutelle  n'est 
pas  rendu  et  apuré.  Les  ascendants  qui 
sont  ou  ont  été  tuteurs  sont  néanmoins  ex-  ' 
eeptés  de  cette  prohibition.  De  même  les 
docteurs  en  médecine»  ou  en  chirurgie»  les 
officiers  de  santé  et  les  pharmaciens  qui  ont 
traité  une  personne  dans  la  maladie  dont 
elle  meur\»  ne  peuvent  profiter  des  dispo- 
sitions entre  vifèou  testamentaires»  qu'elle 
aurait  faites  pendant  le  cours  de  cette  mala- 
die. Ne  sont  exceptées  que  les  dispositions 
rémuuératoires  faites  a  titre  particulier»  eu 
égard  aux  facultés  du  disposant  et  aux 
services  rendus  ;  et  les  dispositions  univer» 
selles  dans  le  cas  de  parenté  iusqu'au  qua- 
trième degré  inclusivement,  lorsuue  toute- 
fois le  décédé  n'a  pas  d'héritiers  en  ligue 
directe»  è  moins  que  celui  au  profit  de  qui 
la  disposition  a  été  faite  ne  soit  lui-même 
du  nombre  de  ces  héritiers.  Les  mêmes  rè- 
gles sont  applicables  aux  ministres  des 
cultes. 

Par  d'autres  motifs»  et  pour  que  la  posi- 
tion différente  que  la  loi  a  voulu  faire  aux 
enfants  légitimes  et  aux  enfants  naturels, 
ne  pût  pas  être  intervertie  par  la  volonté 
des  parents»  elle  défend  aux  enfants  natu- 
rels de  rien  recevoir  par  donation  entre  vifs 
ou  testamentaire»  au  delà  de  ce  qui  leur  est 
accordé  par  la  loi  relative  aux  successions. 

Ce  serait  en  vain  que  la  loi  aurait  dé- 
claré  incapables  de  recevoir  les  personnes 
désignées,  si  on  pouvait  déguiser  la  dota- 
tion entre  vifs  sous  le.  nom  de  contrat  oné- 
reux» ou  si  on  pouvait  dispenser  sous  le 
nom  de  personnes  interposées.  Elle  déclare 
donc  nulle  toute  disposition  de  ce  genre. 
C'est  à  la  prudence  des  juges,  lorsque  le 
voile  qui  cache  la  fraude  est  soulevé»  è  ne 
se  déterminer  que  sur  des  preuves»  ou  au 
moins  des  présomptions  suffisantes.  Il  est 
d'ailleurs  des  présomfitions  que  la  loi  elle- 
même  suppose  péremj)torres.  Sont  toujours 
réputées  personnes  interposées  »  les  père 
et  mère»  les  enfants  et  descendants,  et  Té- 
poux  de  la  personne  incapable. 

La  loi  garde  le  silence  sur  le  défaut  de 
liberté  qui  peut  résulter  de  la  suggestion  et 
de  la  captation»  et  sur  le  vice  d'une  volonté 
déterminée  par  la  colère  et  par  la  haine.  C'est 
è  la  sagesse  des  tribunaux  d'apprécier  si 
les  faits  de  ce  genre»  lorsqu'ils  sont  invo- 
qués »  peuvent  motiver  l'annulation  d'un 
testament  ou  d'une  donation  pour  cause  de 
défaut  de  volonté. 

Il  nous  reste  à  mentionner  l'article  par 
lequel  la  loi  déclare  que  les  dispositions 
entre  vifs  ou  testamentaires»  au  profit  des 
hospices,  des  pauvres  d'une  commune,  ou 
d'établissements  publics»  ne  peuvent  avoir 
leur  effet  qu'à  condition  d'être  autorisées 
par  le  gouvernement. 

Nous  passons  maintenant    aux  dispo^i*' 
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lions  qui  concernent  uniquement  tes  dona- 
tions entre  vifs. 

Formet.  —  La  loi  définit  la  donation  en- 
Ire  vifs,  un  acte  par  lequel  le  donateur  se 
dépouille  actuellement  et  irrévocablement 
de  la  chose  donnée,  en  faveur  do  donataire 

aui  l'accepte.  En  réalité  la  donation  est 
onc  un  contrat,  puisqu'il  faut  la  volonté 
exprimée  de  deux  parties,  du  donateur  et 
du  donataire. 

La  loi  exige  que  les  donations  soient 
constatées  par  la  forme  solennelle  des  ac^ 
tes  authentiques.  Cette  forme  est  requise 
par  la  déclaration  du  donateur  de  vouloir 
donner,  et  par  l'acceptation  du  donataire. 
L'une  et  l'autre  doivent  être  faites  par  acte 
notarié,  et  la  donation  n*a  d'effet  que  du 
moment  où  elle  a  été  acceptée.  Cette  accep- 
tation peut  avoir  lieu  en  même  temps 
que  la  donation,  ou  par  acte  postérieur  et 
séparé.  Hais  dans  ce  cas,  la  donation  n'est 
valable  que  du  jour  où  l'acte  qui  constate 
l'acceptation,  a  été  notifié  au  donateur  par 
exploit  d'huissier. 

L'acceptation  peut  être  faite  d'ailleurs  par 
on  mandataire  chargé  d'une  procuration 
spéciale  notariée  ;  la  Toi  établit  des  règles 
spéciales  pour  Tacceptation  des  femmes  ma- 
riées, des  mineurs  et  des  interdits,  des 
sourds-muets,  des  hospices  et  établisse- 
ments publics. 

Ces  formes  solennelles ,  néanmoins,  ne 
s'appliquent  pas  aux  renonciations  gratui- 
tes à  des  droits  quelconques,  et  notamment 
à  la  remise  de  clettes,  ni  aux  dons  manuels, 
e'est-k-dire  aux  objets  mobiliers  et  corpo- 
reta  donnés  de  la  main  à  la  main.  La  juris- 
prudence a  consacré  cette  doctrine,  et  le  lé- 
gislateurl'a  reconnue  en  soumettant  les  dons 
manuels  et  les  remises  de  dettes  à  des 
droits  d'enregistrement. 

Une  autre  condition  de  forme  est  requise 
pour  les  objets  mobiliers  qui  ne  sont  pas 
donnés  par  don  manuel.  Les  actes  portant 
donation  d'objets  de  ce  genre,  ne  sont  va- 
lables que  pour  les  objets  décrits  et  estimés, 
article  par  article,  soit  dans  ces  actes  mê- 
mes, soit  dans  un  état  aflirmatif  signé  des 
parties,  soit  dans  un  acte  antérieur,  tel  qu'un 
inventaire  auquel  les  parties  se  sont  expres- 
sément référées.  La  donation  faite  hors  do 
cette  condition  serait  nulle ,  et  à  cet  égard 
il  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire  entre  les 
donations  qui  n'embrasseraient  que  quel- 
ques meubles  du  donateur,  et  celles  qui  au- 
raient pour  objet  tous  ses  meubles  pré- 
sents. 

Ces  formalités  accomplies  la  donation  est 
parfaite  et  Irrévocable  entre  les  parties ,  et 
Ja  propriété  des  objets  mobiliers  dunnés  se 
trouve  transférée  a  l'instant  même  au  do- 
nataire, sans  qu'il  y  ait  besoin  d'aucune 
tradition.  Mais  il  n'en  est  pas  tout  à  fait  de 
même  des  immeubles. 

Transcription.  —  «  Une  autre  formalité 
avait  été  introduite  par  le  droit  romain, 
dit  Bigot  de  Préameneu ,  r/est  celle  connue 
sous  le  nom  d'insinuation.  Ou  avait  rendu 
publiques  les  donations  pour  éviter  les  frau- 


des, soit  par  la  supposition  de  pareils  actes 
existant  entre  les  proches  parents,  soit  p^i 
la  facilité  de  tromper  les  créanciers  qui  igno- 
raient ces  aliénations. 

«  En  France,  la  formalité  de  l'insinuation 
a  été  admise  et  ordonnée  par  une  longue 
suite  de  lois  ;  elles  n'ont  point  aplani  icsdii- 
ficultés  que  leur  exécution  a  fait  nattre.  L'or- 
donnance de  1731  avait  levé  plusieurs  doii- 
tes  sur  Tapplication  de  la  peine  de  iiullit 
des  donations  pour  lesquelles  cette  forma- 
lité n'avait  pas  été  exécutr*e,  sur  la  nécev 
sité  de  la  remplir  dans  les  divers  lieunii; 
domicile  et  de  la  situation  des  biens,  sur 
le  mode  d*insinuation,  sur  les  délais  |)ri>- 
crits,  et  sur  les  effets  de  i'ineiéculioti  da;,^ 
ces  délais.  Des  lois  interprétatives  de  I Or- 
donnance de  1731  ont  encore  été  nécessauts 
et  une  simple  formalité  d'enregistrenu'. 
était  devenue  la  matière  d'un  recueil  volu- 
mineux de  lois  com|jliquées.  » 

L'orateur  ajoute  que  cette  législation  t  ^ 
devenue  inutile  par  suite  des  lois  qui  »  !.- 
gent  que  toutes  les  aliénations  d'imineuL  ti 
soient  rendues  publiques,  par  ia  tni.  • 
criptiou  sur  ues  registres  ouverts  à  quiiM;.- 
que  veut  les  consulter.  L'objet  des  iibiiù  • 
tious  sera  donc  rempli  en  ordonnant  la  (rai. - 
cripiion  des  donations  de  biens  susceptib  ^ 
d'hypothèques  au  bureau  des  inscri|)iiw:.> 
hypothécaires. 

Telle  fut  en  effet  la  formalité  établie  i  - 
la  loi,  et  cette  formalité  a  subsisté  p()llr..^ 
donations,  quoii^ue  le  code  n'ait  pas  o  :. 
serve  la  nécessité  de  la  trauscription  {•'' 
les  aliénations  en  général.  La  transcripu* 
en  matière  de  donation  a  pour  effet,  non . 
rendre  les  donations  valides  entre  les  lui- 
tractants,  elles  le  sont  par  l'acte  de  donati  !:. 
mais  de  transférer  t  immeuble  donné  a. 
donataire.  Tant  qu'elle  n'a  pas  été  opûr-  . 
tous  ceux  qui  y  ont  intérêt ,  excepté  le  c,"- 
naleur  et  sas  successeurs  à  titre  univers*  . 
peuvent  opposer  le  défaut  de  transcripii  >  i. 
et  prétendre  que  1  immeuble  n'apasic^>j' 
d'appartenir  au  donateur;  et  il  en  esii'j-l 
tamment  ainsi,  non-seulement  des  pec^  i 
nos  auxquelles   le  donateur  aurait  p'^^'^j 
rieurement  transféré  Timmeuble,    nuib  i 
ses   créanciers  hypothécaires  et  cljîio^ii 
phaires. 

La  transcription  d'une  donation  peuii 
requise,  non-seulement  parle  donateur'  1 1 
donataire  ouses  successeurs  universeLs«n 

par  toute  personne  intéressée,  ^t  notaïun. 
par  les  successeurs  à  titre  particulier  ei 
créanciers  du  donataire,  La  femme  marit  i 
le  mineur  donataires  peuvent  la  requérir^  i 
rautorisation  du  mari  ou  du  tuteur.  Lv 
larenls  ou  amis  ont  également  qualité  p< 
e  faire.  Les  donations  laites  k  une  ien.:a| 
mariée,  à  un  mineur,  à  un  interdit  ou  à 
établissement  public,  doivent  d  ailleurs  i 
transcrites  à  la  diligence  du  mari,  du  tu: 
et  des  administrateurs.  Mais  s'il  n*oiit  i 
exécuté  cette  obligation  ,  la  loi  ne  sup: 
pas  le  défaut  de  transcription  en  faveur  o 
femmes  ou  des  mineurs ,   mais  elle  it 
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(i'onna  on  recours  contre  les  tuteurs  et 
tuaris. 

Objets  ei  modalités  des  donations,  — La  loi 
a  consacré  plusieurs  conséquences  du  prin- 
ri(«  de  Tirréfocabililé  des  lionations,  et  de 
ia  maitme  donner  tt  retenir  ne  vaut.  Ainsi, 
(le  ce  qu*il  n'existe  pas  de  donation  entre 
Tifs,  ïi  moins  que  le  donateur  ne  se  dé- 
pouille actuellement  et  irrévocablement  de 
:a  chose  donnée  en  faveur  du  donataire  qui 
l'sccepte,  on  a  conclu  que  ces  donations  ne 
peufent  comprendre  que  les  biens  présents 
iu  donateur  C'est  cette  règle  qu'établit  lar- 
tide9V3du  code»  qui  néanmoins  n'annule 
jns  en  entier  la  donation  qui  contient  des 
uimàvenir^  mais  seulement  à  Tégard  de 
its  biens. 

Les  conséquences  de  la  même  maxime 
'ODt  encore  que  toute  donation  entre  vifs 
laiie  sous  des  conditions  dont  Tesécution 
aépend  de^la  seule  volonté  du  donateur» 
fM nulle;  qu'elle  Test  également  si  elle  a 
étéfaiie  sous  la  condition  d'acquitter  d'au* 
1res  deltes  ou  charges  que  celles  qui  exis- 
laieolà  Tépoque  de  la  donation»  ou  qui 
tiaieoteipriniécs  dans  les  actes;  qu'il  n'y 
<i  pas  donation  quand  le  donateur  se  réserve 
tie  disposer  des  ol)jet$  donnés  »  et  que  s'il 
u'a  pas  usé  de  cette  faculté  de  disposer  qu'il 
s «idit  réservée,  les  objets  ainsi  donnés  n  ap- 
ijrtieodront  pas  néanmoins  au  donataire. 
Kiitin,  par  la  môme  raison  »  on  a  exigé  ia 
[yrnialité  dont  nous  .avons  déjà  parlé»  de 
•*é(at  estimatif  des  meubles* 

Ces  principes  néanmoins  ne  s'appliquent 
i'H  à  une  espèce  particulière  de  donations» 
u  celles  faites  pour  cause  de  mariage»  dont 
i<'>us  parlerons  plus  bas. 

La  réserve  d'usufruit,  que  le  donateur  peut 
stipuler  en  sa  faveur»  n'a  rien  qui  y  soit  con- 
i  lire,  et  la  loi  permet  expressément  cette 
iti^'Utalion,  Elle  permet  de  même  au  dona- 
ifur  de  stipuler  le  droit  de  retour  des  objets 
•'Or.Dés,  soil  pour  le  cas  de  prédécès  du  do- 
i:jt4iire  seul,  soit  du  donataire  et  de  ses  des* 
'endanis.  Ce  droit  de  relour,  qui  constitue 
'ioe  condition  résolutoire,  qui  ne  peut  être 
Miputée  qu'au  proGt  du  donateur  seul,  et 
(jui  est  appelée  retour  conventionné^  ne  doit 
ils  être  confondue  avec  les  anciennes  do* 
tuions  à  cause  de  mort  »  dont  le  caractère 
^istinctif  et  essentiel  existait  dans  la  révo- 
sabtliié,  et  que  le  code  n'admet  pas.  L'effet 
'io  droit  de  retour  est  de  résoudre  toutes 
tes  aliénations  des  biens  donnés,  et  faire 
retenir  ces  biens  au  donateur  francs  et  quit- 
'ci  de  toutes  charges  et  hypothèques  ,  ex- 
(^«f>(é  dans  certains  cas»  lorsque  la  donation 
Cl  eu  lieu  par  contrat  de  mariage.  £nlin»  par 
'<?)  mêmes  raisons,  ta  loi  permet  d'attacher 
aux  jfkQaiions  toutes  espèces  de  conditions 
résolutoires  ou  suspensivi^s  »  d*imposer  cer- 
'^mes  charges  au  donataire,  etc.  Eile  per- 
met également  les  donations  mutuelles. 

location  des  donations,  —  Indépendam- 
Qeot  de  ia  réduction  des  donations  »  qui  a 
't^a  lorsque  le  donateur  se  trouve»  au  mo- 
ti|eni  de  5a  mort,  avoir  donné  une  portion 
^îQs  considérable  de  ses  bienf  que  celle  dont 


la  loi  lui  permettait  de  dis|f>oscr,  le  principe 
de  rirrévocabilitédes  donations  souffpe quel- 
ques exceptions  notables.  Ces  exceptions  se 
présentent  dans  trois  cas  :  lorsque  les  con- 
ditions sous  lesquelles  la  donation  a  été 
faite  n'ont  pas  été  exécutées  par  le  dona- 
taire; lorsque  celui-ci  fait  preuve  d'ingra- 
titude à  l'égard  du  donateur;  lorsqu'il  sur- 
vient des  enfants  au  donateur  après  la  do- 
nation. 

Dans  le  cas  de  la  révocation  pour  cause 
d'inexécution  des  conditions, les  biens  ren- 
trent dans  les  mains  du  donateur  libres  de 
toutes  charges  et  hypothèques  du  chef  du 
donataire,  et  le  donateur  a  contre  les  tîers- 
détenteurs  des  immeubles  donnés  tous  les 
droits  qu'il  aurait  contre  le  donataire  lui- 
même. 

La  révocation  pour  cause  d'ingratitude 
ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  cas  suivants: 
1"  Si  le  donataire  a  attenté  à  la  vie  du  do- 
nateur. 2*  S'il  s'est  rendu  coupable  envers 
lui  de  sévices»  délits  ou  injures  graves. 
3"  S'il  lui  reluse  des  aliments.  Cette  espèce 
de  révocation  n'a  jamais  lieu  de  plein  droit; 
la  demande  en  doit  être  formée  dans  l'an- 
née à  compter  du  jour  du  délit  imputé  par 
le  donateur  au  donataire»  ou  du  jour  que 
le  délit  aura  pu  être  connu  par  le  donateur. 
Cette  révocation  ne  peut  être  demandée  par 
le  donateur  contre  les  héritiers  du  dona- 
taire »  ni  par  les  héritiers  du  donateur  con- 
tre le  donataire,  è  moins  que  dans  ce  der- 
nier cas,  l'action  n'ait  été  intentée  par  le 
donateur  ou  qu'il  ne  soit  décédé  dans  l'an- 
née du  délit.  La  révocation  pour  cause  d'in- 
S;ratitude  laisse  subsister  les  aliénations 
àites  par  le  donataire,  ainsi  que  les  hypo- 
tlièques  et  autres  charges  réelles  qu'il  aura 
pu  imposer  sur  l'objet  de  la  donation, 
pourvu  que  le  tout  soit  antérieur  à  l'inscrip- 
tion de  la  demande  de  révocation  sur  le  re- 
gistre des  transcriptions  des  donations.  Le 
donataire  dans  ce  cas  n'est  tenu  que  de 
restituer  la  valeur  des  objets  aliénés  eu 
égard  au  temps  de  la  demande»  et  les  fruits 
du  jour  de  la  demande.  Cette  espèce  de 
révocation  n'est  pas  applicable  aux  dona- 
tions en  faveur  de  mariage. 

«  Quant  è  la  révocation  par  survenance 
d'enfants»  dit  Bigot  de  Préameoeu»  on  la 
trouve  établie  dans  le  droit  romain  par  une 
loi  célèbre.  Elle  est  fondée  sur  ce  qu'il  est 
à  présumer  que  le  donateur  n'a  point  voulu 

f)référer  des  étrangers  è  ses   propres  en^ 
ànts. 

«  En  vain  oppose-t-on  à  un  motif  aussi 
puissant  qu'il  en  résulte  une  grande  incer- 
titude dans  les  propriétés;  que  les  enfants 
peuvent  ne  survenir  qu'un  grand  nombre 
d'années  après  la  donation»  que  celui  qui 
donne  est  présumé  avoir  mesuré  ses  libéra- 
lités sur  ia  possibilté  où  il  était  d'avoir  des 
enfants  ;  que  des  mariages  ont  pu  être  con- 
tractés en  considération  de  ses  libéralités. 
«  Ces  considérations  ne  sauraient  l'em- 
porter sur  la  loi  naturelle  qui  subordonne 
toutes  les  affections  à  celles  qu'un  père  a 
pour  ses  enfants. 


/ 


Î79 


DON 


DlCTI0?9!NAmE 


DOX 


m 


c  II  n'est  pas  h  pcésuiner  gu'il  ait  entendu, 
en  donnant»  yioler  des. devoirs  de  tout 
temps  contractés  envers  les  descendants 
qu*ii  pourrait  avoir  et  envers  la  société.*  Si 
une  pareille  volonté  pouvait  être  présumée* 
Tordre  public  s  opposerait  à  ce  qu'elle  fût 
accueillie. 

«  Ce  sont  des  principes  que  le  donataire 
ne  saurait  méconnaître ,  il  n*a  donc  nu  re- 
cevoir  que  sous  la  condition  de  la  préférence 
due  aux  enfants  qui  naîtraient. 

«  La  règle  de  la  révocation  des  donations 
pour  survenance  d'enfants  a  été  maintenue 
telle  que  dans  l'ordonnance  de  1731 ,  on  la 
trouve  expliquée  et  dégagée  des  difficultés 
qu'elle  avait  tait  naître.» 
^  En  vertu  de  ces  principes  toute  donation 
émanée  d'une  personne  qui  n'avait  pas 
d'enfants  ou  de  descendants  actuellement 
vivants 9  à  l'époque  où  elle  a  été  passée, 
«iemeure  révoquée  de  plein  droit  lorsqu'il 
survient  des  enfants   au   donateur. 

La  révocation  pour  survenance  d'enfants 
s'applique  non-seulement  aux  donations 
faites  dans  la  forme  ordinaire,  mais  h  toute 
espèce  de  libéralités  entre  vifs,  en  quelque 
forme  et  à  quelque  titre  qu'elles  aient  été 
faites.Ainsi  elle  a  lieu  pour  les  dons  manuels, 
les  bimples  remises  de  dettes,  les  donations 
onéreuses,  rémunératoires,  et  celles  en  fa- 
veur de  mariage ,  etc.  Il  n'y  a  d'exceptées 
que  celles  que  se  font  les  époux  eux-mêmes* 
soit  par  le  contrat  de  mariage ,  soit  pendant 
le  mariage« 

L'existence,  au  temps  de  la  donation, 
d'un  seul  enfant  ou  descendant  légitime  fait 
obstacle  k  la  révocation  pour  cause  de  sur- 
venance d'enfants.  Mais  l'enfant  qui  était 
conçu  à  l'époque  de  la  donation  n'est  pas 
considiéré,  en  ce  qui  concerne  la  révocation, 
comme  ayant  existé  dès  celte  époque.  La 
révocation  a  lieu  lorsqu'il  naît  au  donateur 
un  seul  enfant  légitime,  môme  posthume 
ou  qu'un  enfant  naturel  est  légitimé  par 
mariage  subséquent. 

Tandis  que  suivant  les  expressions  de 
l'école,  la  révocation  pour  cause  d'ingrati- 
tude a  lieu  ex  nunc ,  c'est-b-dire  que  ses 
effets  ne  remontent  qu'au  jour  de  la  deman- 
de, celle  pour  cause  de  survenance  d'enfants 
a  lieu  ex  tune,  c'est-à-dire  avec  effet  ré- 
troactif au  jour  de  la  donation  ;  de  telle  sorte 
gue  les  biens  donnés  sont  censés  n'être 
jamais  sortis  du  patrimoine  du  donateur, 
ainsi  que  cela  a  lieu  en  cas  de  révocation 
pour  cause  d'inexécution  des  conditions.  Il 
résulte  de  là  que  le  donateur  et  ses  héritiers 
peuvent  revendiquer  les  immeubles  compris 
dans  la  donation  contre  les  tiers-acquéreurs, 
et  que  ces  immeubles  rentrent  dans  les 
mains  du  donateur  francs  et  quittes  de 
toutes  charges  ou  hypothèques  du  chef  du 
donataire.  Cependant  le  donataire  n'est  tenu 
de  restituer  les  fruits  qu'il  ta  perçus  qu'à 
partir  du  jour  oi^  la  naissance  de  l'enfant , 
ou  sa  légitimation  lui  a  été  notiQée.  Mais 
aussi  il  est  tenu  de  restituer  les  fruits  à  cette 
époque  lors  même  que  la  demande  en  dé* 


lalssement  de  biens  compris  dans  la  dona- 
tion n'a  été  introduite  que  plus  tard% 

Les  donations  ainsi  révoqnées  ne  ppti- 
vent  revivre  et  avoir  de  nouveau  leur  etIVt, 
ni  par  la  mort  de  l'enfant  du  donateur»  ni 
par  aucun  acte  confirmatif.  Si  le  donateur 
veut  donner  les  mêmes  biens  au  donataire , 
il  est  obligé  de  faire  une  donation  nouvelle. 
Toute  clause  par  laquelle  il  aurait  renoncé 
à  la  révocation  poursurvenanced'eofants  est 
nulle  et  de  nul  effet. 

L'action  en  restitution  des  biens  faisant 
partie  d'une  donation  révoquée  pour  cause 
de  survenance  d'enfants  qui  compète  au 
donateur  ou  à  ses  héritiers,  ne  se  prescrit 

Sue  par  trente  ans  à  compter  de  la  naissance 
u  dernier  enfant,  même  posthame,  du  du- 
nateur. 

Donqtion  par  contrai  de  mariage,  Institu- 
tioni  contractuelleê.  OotuUion  enireéDoux.— 
Les  principes  que  nous  venons  d  eiposer 
sont  sujets  à  de  notables  exceptions  lors- 

Ju'il  s'agit  de  donations  faites  en  vue  d'un 
tablissement  matrimonial  ou  qu'elles  ont 
lieu  entre  époux. 

Ainsi  on  peut,  contrairement  aux  règles 
ordinaires  sur  les  substitutions,  donner  p^r 
donation  entre  vifs  ou  par  testament  è  se« 
enfants  ou  à  ses  frères  et  sœurs  avec  chari;e 
de  restituer  des  biens  aux  enfants  à  nniire 
du  donataire.  Mais  nous  traiterons  de  cei(6 
matière  à  l'occasion  des   substitutions.  Ou 

f)eut  par  contrat  de  mariage  disposer  en 
aveur  des  époux  et  des  enfants  à  naître,  et 
disposer  non-seulement  de  ses  biens  pré- 
sents, mais  de  tout  ou  partie  des  biens  à 
venir,  c'est-à-dire  des  biens  que  le  dona- 
teur laissera  à  son  décès.  Ces  donations 
peuvent  être  faites  sous  des  conditions  et 
charges  qui  laissent  au  donateur  le  pouvoir 
d'en  modifier  ou  même  d'en  anéantir  les 
effets.  Ainsi  le  donataire  peut  être  cliarg) 
de  payer  toutes  les  dettes  présentes  et  Ai" 
tures,  alors  même  que  la  donation  (>oriei 
seulement  sur  quelques  biens  spécialement; 
désignés  ou  sur  une  quote  part  de  tous  les[ 
biens  que  le  donataire  laissera  à  son  décè' 
Dans  ce  cas,  le  donataire  est  obligé  dd 
payer  les  dettes  ou  de  renoncer  à  la  dona- 
tion. Le  donateur  peut  encore  se  réserver 
la  faculté  de  disposer  ultérieurement  en  fa- 
veur de  tiers,  soit  des  biens  compris  dans 
la  donation, soit  d'une  somme  fixes  prenan 
sur  ces  biens,  et  en  général  stipuler  toutei 
espèces  de  conditions  dont  l'accomplis^ 
ment  ne  dépendrait  que  de  sa  volonté. 

Ces  donations  sont  donc  des  espèces  d 
testaments  faits  par  contrat  de  mariage,  e 
qui  ne  diffèrent  des  testaments  que  par 
forme  et  l'irrévocabilité  de  l'acte  même 
bien  que  le  donateur  puisse  en  annuler 
effets.  Elles  peuvent  être  divisées  en  plu 
sieurs  espèces,  dont  la  plus  intéressante  ( 
Vinêtituiton  coniraciuelte.  C'est  la  donatio 
faite  par  contrat  de  mariage  aux  époux  e 
aux  enfants  à  naître  des  biens  que  le  dona 
teur  laissera  au  jour  de  son  décès,  à  con 
dition  que  le  donataire  lui  survive.  ^^ 
dispositions  ne  sont  pas  irrévocables  seu 
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ifuienCpar  le  droit  géoéral  qu'elles  consti- 
tuent au  profit  du  donataire»  mais  même 
jusqu'à  un  ceriain  point  dans  leurs  effets; 
r.ir,  dans  celte  espèce  de  donation ,  le  do- 
nsteur  ne  peut  plus  disposer  è  litre  gratuit 
des  olyets  compris  dans  la  donation ,  si  ce 
n'est  pour  sommes  modiques  à  titre  de  ré- 
compt'nse  ou  autrement.  Les  institutions 
rootractueJles  peuvent  être  faites  par  les 
asceiidaots  ouïes  collatéraux  des  époui»  ou 
même  des  étrangers.  Bien  qu'elles  ne  soient 
folles  qu*en  faveur  des  deux  époux  ou  de 
ToQ  d'eux,  du  moment  qu'ils  laissent  de 
)eur  mariage  des  enfants  qui  survivent  au 
doDaleur,  ces  derniers  proGtent  de  la  do- 
Ditioo. 

Les  donations  faites  par  contrat  de  ma- 
riage ne  peuvent  être  attaquées  sous  pré- 
teiie  du  défaut  d'acceptation.  Elles  sont 
caduques,  ai  le  mariage  ne  s'en  suit.  Quand 
elles  comprennent  des  biens  à  venir,  elles 
Dont  leur  effet  qu'à  condition  que  le  do- 
nataire survive  au  donateur.  Elles  sont 
sujettes  aui  réductions  ordinaires  ,  lorsque 
ledooateur  a  excédé  la  portion  disponible. 

Us  donations  entre  époux  sont  soumises 
in  règles  spéciales  qui  suivent  ; 

1^5  donations  de  biens  présents  par  con- 
îriide  mariage  ne  sont  pas  censées  faites 
^ous  condition  de  survie  du  donataire,  à 
moins  que  cette  condition  ne  soit  formelle- 
^♦•Dl  eiprimée. 

là  donation  de  biens  è  venir  par  contrat 
>lc  oiariage  n'est  pas  transmissible  aux  en- 
iinlSf  eo  cas  de  prédécès  de  Tépoux  dona- 
Uire. 

i^  mineur  ne  peut  donner  par  con- 
trat de  mariage  à  I  autre  époux  qu'avec  le 
cooseûtement  et  l'assistance  de  ceux  dont 
^(iCooseDtement  est  requis  pour  la  validité 
*^«$on  mariage;  mais  avec  ce  consentement» 
':  peut  donner  tout  ce  que  la  loi  permet  à 
'^poux  majeur  de  donner  à  l'autre  conjoint. 

Toutes  uooatious  faites  entrn  époux  pen- 
^*a(  lie  mariage  sont  toujours  révocables. 
^  révocation  peut  être  faite  par  la  femme 
l^ns  autorisation  du  mari  ni  de  la  justice. 
^<:s  ienations  no  sont  pas  révoquées  par 
iurraasuce  d'enfants. 

Us  époux  peuvent  se  faire  des  donations 
^uiuelles  et  réciproques  par  contrat  de 
°^nage,  mais  non  pendant  le  mariage. 

U  portion  dont  un  époux  peut  disposer 
''û  faveur  de  son  conjoint  quand  il  laisse 
<^^  héritiers  à  réserve  est  soumise  aussi  à 
^es  règles  spéciales ,  dont  nous  traiterons 
^Q  parlant  des  successions. 

pOUK  (Paul-Mathieu),  d'une  grande  fa- 
mile  ua  poli  lai  ne,  né  en  1675,  mort  eu  1733. 
i<  publia  le  plan  d'un  gouvernement  popu- 
-^^t  dirigé  contre  la  domination  autri- 
c^ienue,qui  pesait  alors  sur  son  pays.  Mais 
(H  ouvrage  fut  saisi,  et  tous  les  exem- 
Haires  en  furent  détruits.  On  a  de  Doria , 
^bit  d'ouvrages  politiques,  un  traité  De 
'««ie  citile,  1729,  in.4%  et  l'idée  (tune  nf- 

Pu^Ufue  par/oiie,  1733,  in-8*;  tous  deux  en 

^Ulien. 

IK)TAT10N.  —  On  appelle  ainsi  dans  le 


tangage  politique  et  administratif  les  biens 
ou  revenus  attribués  par  l'Etat  aux  pouvoirs 
politiques  pour  les  dépenses  qu'exige  leur 
position,  à  des  personnes  qui  sont  ou  ont 
été  revêtues  de  fonctions  publiques,  à  titre 
de  rétribution  ou  d'indemnité  ou  de  ré- 
compense pour  des  services  antérieurs  ,  et 
même  h  certains  établissements  publics, 
en  vue  des  services  auxquels  ils  sont  des- 
tinés. Ainsi  Ton  dit  la  dotation  de  la  cou- 
ronne, la  dotation  des  assemblées  délibéra- 
tives,  les  dotations  accordées  aux  généraux 
et  soldats  de  l'empire ,  la  dotation  de  la 
légion  d'honneur,  la  dotation  de  la  caisse 
d'amortissement.  Nous  parlerons  des  dota- 
tions de  la  légion  d'honneur  et  de  la  caisse 
d'amortissement  et  de  toutes  celles  affectées 
à  des  services  publics,  è  l'occasion  des  éta- 
blissements qui  en  jouissent.  Nous  ne  par- 
lerons ici  que  des  dotations  proprement 
accordées  à  des  personnes  ou  des  pouvoirs 
politiques. 

^  Les  dotations  ont  été  le  moyen  ordinaire 
sous  le  premier  empire  pour  récompenser 
les  services  rendus  à  l'Etat  par  les  militai- 
res de  tout  grade.  En  1793 ,  la  Convention 
avait  promis  aux  militaires  blessés,  à  leurs 
veuves  et  à  leurs  orphelins  une  dotation 
de  six  cents  millions  sur  les  biens  des  émi- 
grés (décrets  du  21  février  et  27  juin).  Mais 
ce  décret  ne  fut  exécuté  que  partiellement, 
et  la  dotation  convertie  en  pension.  Après 
l'établissement  de  Tempire,  Napoléon  orga- 
nisa  un  système  de  récompenses  militaires 
sur  une  vaste  échelle,  il  créa  d'abord  l'ins- 
titution desmajoratSyQtuncertain  nombre  de 
dotations  en  biensimmobiliers  furent  accor- 
dées aui  généraux  et  officiers  pour  leur  per- 
mct.trede  constituer  des  majoratsdans leurs 
familles.  D'autre  part,1e produit deslimpûts et 
des  contributions  de  guerre  levées  à  l'étran- 
ger, ainsi  que  de  toutes  les  sommes  prove- 
nant de  la  guerre,  fu  réservé  par  l'em- 
pereur pour  former  une  caisse  spéciale,  la 
eaiêie  de  l'extraordinaire;  et  de  même  les 
biens  fonds  conquis  dans  les  pays  étrangers 
ne  furent  pas  réunis  au  domaine  de  l'Ëlat, 
et  formèrent  le  domaine  extraordinaire,  — 
Voy.  Domaine.  —  Les  fonds  d(i  la  caisse  de 
l'extraordinaire  furent  employés  en  rentes 
sur  l'Etat  et  en  actions  des  canaux  et  d'au- 
tres sociétés  industrielles;  et  ces  actions  et 
ces  rentes  immobilisées ,  ainsi  que  les  im- 
meubles possédés  è  Tétranger,  servirent 
non-seulement  è  former  des  dotations  pour 
les  titulaires  des  hautes  fonctions  publiques 
et  leurs  majorats ,  mais  à  fournir  des  dota- 
tions aux  militaires  de  tous  grades.  Ces 
dotations,  qui  furent  l'objet  de  divers  dé- 
crets et  différaient  suivant  la  nature  des 
concessions,  étaient  soumises  généralement 
aux  mêmes  lois  que  les  majorais.  Elles  se 
transmettaient  en  ligne  directe  par  le  mftie, 
et  aux  filles  seulement  dans  le  cas  où  elles 
avaient  épousé  avant  l'âge  de  30  ans  un 
militaire  que  des  blessures  ou  des  infirmi- 
tés contractées  au  service  de  l'Etat  for- 
çaient de  prendre  sa  retraite.  EUes  étaient 
en  partie  réversibles  aux  veuves  et  à  l'B- 
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laU  dans  le  cas  où  il  ne  se  irourait  aucun 
successeur  réunissant  les  condilions  léga- 
les. A  la  Resteuration ,  celles  de  ces  dota* 
lioDs  qui  élaienl  assises  sur  des  biens  silués 
en  France  ou  sur  des  renies  et  actions  de 
la  caisse  de  rcxlraordinaire  furent  conser- 
vées. Eninderaniléde  celles  qui  reposaient 
Siir  des  biens  silués  h  Tétranger,  et  dont  le 
domaine  se  trouva  détiossédé,  ia  loi  du 
26  juillet  1822  accorda  des  pensions  réver- 
sibles aux  veuves  et  aux  enfants. 

Les  dotations  accordées  aux  pouvoirs 
politiques  sont  1"  sous  le  régime  mo- 
narchique la  dotation  du  chef  de  l'Etat. 
Cette  dotation  en  tant  qu'elle  consiste  en 
une  somme  pécuniaire  prend  le  nom  de 
liste  civile^  et  Ton  a  réservé  plus  spéciale- 
ment le  mot  de  dotation  aux  biens  immo- 
biliers dont  la  couronne  a  l'usufruit.  Nous 
traiterons  des  uns  et  des  autres  au  mot 
LISTE  CIVILE.  A  cette  espèce  de  dotation  se 
ratlachent  celles  qui  sont  accordées  à  des 

I ^rinces  de  la  famille  régnante.  Tels  étaient^ 
a  dotation  pécuniaire  de  9  millions,  attri- 
buée sous  Louis  XVllI,et  de  7  millions 
sous  Charles  X,  à  la  famille  royale ,  le  mil- 
lion accordée  sous  Louis-Philippe  aux  prin- 
ces de  sa  maison ,  et  le  douaire  de300,000fr. 
accordé  à  la  duchesse  d'Orléans;  telle  est  la 
somme  de  1,500,000  fl*.  dont  jouissent  au- 
jourd'hui les  princes  de  la  famille  impériale. 
2*  Les  dotations  des  corps  délibérants.  Sous 
la  roj^auté  constitutionnelle,  les  membres 
de  la  chambre  des  pairs  et  des  députés  ne 
recevaient  aucune  rétribution  ;  néanmoins, 
une  dotation  était  alfectée  à  ces  assemblées 
pour  les  frais  de  représentation  de  leurs 
]>résidents,  les  indemnités  des  membres 
chargés  de  fonctions  spéciales,  les  rétribu- 
tions de  leurs  employés  et  les  dépenses  de 
toute  sorte  dont  elles  étaient  l'oujet.  Sous 
la  république,  une  indemnité  de  25  francs 
par  jour  était  allouée  aux  membres  de  ia 
Cohstituante;  sous  l'Assemblée  législative 
cette  indemnité  fut  réglée  à  9,000  francs 
par  an.  Ces  assemblées  étaient  en  outre 
sujettes  aux  mômes  frais 'que  les  précé- 
dentes. Aujourd*hui ,  les  membres  du  sé- 
nat jouissent  chacun  d'une  dotation  de 
SfO.OOO  francs  par  an ,  et  les  députés  d'une 
indemnité  do  2,500  francs  par  mois  de  ses- 
sion. 3**  La  dotation  du  pouvoir  exécutif, 
sous  la  république,  savoir  :  un  traitement 
lixe  do  600,000  francs  par  an,  et  des  frais  de 
renrésenldtion  s'éleva nt  è  peu  près  à  la 
même  somme. 

'  Les  dotations  des  pouvoirs  politiques 
forment  depuis  le  règne  de  Louis-Philippe 
la  seconde  partie  du  budget  des  dépenses. 
Sous  la  Restauration,  la  liste  civile  et  la 
dotation  de  la  famille  rojale  occupaient  la 
môme  place  dans  le  budget,  mais  les  dépen- 
ses des  chambres  étaient  comprises  dans 
celles  du  ministre  des  finances.  Des  supplé- 
ments de  dotation  accordés  à  la  légion 
i^'honneur  ont  figuré  également  dans  le 
xhapitre.  Voici  les  sommes  auxquelles  ces 
dotations  étaient  fixées  sous  les  divers 
règnes  qui  se  sont  succédé  depuis  18U. 
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Ces  sommes  ne  comprennent  qne  les  dni,i- 
lions  pécuniaires  et  non  de  produit  de  celles 
en  immeubles. 

SottM  Louis  XV III 

Liste  civile. 
Failli  lie  royale. 
Chambre  des  pairs, 
c         des  uépulés. 


26,000,fKiO  f. 
9,000,01  K) 
2,000,000 
800,000 


36,800,000 

Sous  Charles  X. 

Liste  civile. 

i5,000,0(NJ 

Famille  royale. 
Chambre  des  pairs. 

7,000,000 

5,000,000 

c        des  députés. 

800,000 

54,800,000 

Sous  LottiVP/it/fppe  (budgel  de  1847). 

Liste  civile.  15,500,000 

Chambre  des  pairs.  750  ooo 

c        des  députés  760,iit 

i4,819,i7l 
^Sotts  la  république  (budget  de  1849). 
Assemblée  nationale.  8,56^,688 

Pouvoir  exécutif.  i  ,î45,0tH) 


9,608,288 

DOUANES.  —  Ce  mot  que  quelques-uns 
font  dériverde  Tilalien  doganaqui  a  le  mûmo 
sens,  et  d*autres  d'un  mol  breton  qui  signifie 
porter  t  puisque  la  douane  est  le  lieu  où  Ton 
porte  là  mareliandise  pour  acquitter  1rs 
droits;  ce  mol  date  du  moyen  âge,  mais  le 
fait  même  qu'il  désigne  remonte  à  une  nn- 
tiquilé  bien  plus  haute.  Dans  les  premiers 
tenips,  il  est  vrai,  et  jusqu'aux  derniers 
siècles,  les  douanes  n'avaient  pas  le  carac 
tère  qui  les  distingue  aujourd'hui.  Elles  n<: 
consistaient  originairement   qu'en  ioQpùts 

firélevés  sur  le  commerce,  au  moment  de 
'importation  et  de  Teiportalion  des  mar- 
chandises et  h  l'entrée  des  villes  et  des  ports. 
Cependant,  dans  la  Grèce, et  notamment  à 
Athènes  où  l'on  voit  d'abord  apparaltr»  cei 
impôt  d'une  manière  régulière ,  à  Carthage 
où  il  forma  la  principale  ressource  (inaii- 
cière  de  la  république  »  dans  l'empire  ro- 
main même  où  il  prit  une  grande  exlensinn, 
on  trouve  des  pronibitions ,  des  tarifs  len- 
danl  à  favoriser  Timportaiion  ou  l'expor- 
tation »  qui  indiquent  que*déià  les  douanes 
n'étaient  pas  considérées  seulement  comme 
un  moyen  de  prélever  des  droits  sur  le  coin- 
raerce,  mais  aussi  comme  pouvant  servir 
h  proléger  certaines  industries,  cerlaines 
consommations. 

Dans  le  moyen  âge,  ces  caractères  dis- 
parurent de  nouveau.  Le  morcellement  do 
la  souveraineté  qui  résulta  de  la  féodalité 
eut  pour  conséquence  aussi  de  localiser  les 
impôts  et  de  faire  perdre  de  vue  toute  con- 
sidération d'utilité  générale  en  économie. 
Des  barrières  s'élevèrent  eui  froiilièns 
de  chaque  domaine  féodal.  Chaque  seigneur 
voulut  tirer  un  moyen  de  revenu  des  mar- 
chandises qui  traversaient  ses  terres.  Ceui 
dont  les  domaines  étaient  situés  sur  dos 
fleuves ,  des  cours  d'eau  servant  à  la  na- 
vigation, barraient  les  passages  et  ne  per- 
meltaieot  la  navigation  qu'à  condition  de 
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iirélèfetnents  péciiniairos  ou  en  nnlure  sur 
les  marchandises  transportées.  Heureui  en- 
core les  marchands*  quand  à  ces  conditions 
la  protection  du  seigneur  qui  les  rançonnait 
leur  était  acquise  ,  et  qu'ils  pouvaient  tra- 
verser son  doronino  en  sécurité.  Gomme 
5j»tème  générai»  en  dehors  du  but  purement 
tiscal,  on  ne  trouve  è  cette  époque  que  des 
prohibitions  nombreuses  d'exportation  de 
produits  consommables  de  première  né- 
cessité. 

La  décadence  du  système  féodal  et  l'ex- 
tension que  prit  dans  toute  TRurope  le 
pouvoir  monarchique  modifièrent  et  sim- 
plifièrent le  système  des  douanes  en  faisant 
disparaître  une  foule  de  souverainetés  lo- 
caU*s  et  prévaloir  les  intérêts  généraux  des 
nations  s  la  place  des  intérêts  particuliers 
«les  sefgnours.  (Voir  finances.)  Alors  aussi 
naquit  ce  qu'on  a  appelé  le  système  mer- 
cantile, la  tendance ae protéger  le  commerce 
et  l'industrie  dans  chaque  pays  et  d'y  at- 
tirer le  numéraire.  Ce  système  qui  était  ac- 
tcplé  universellement  au  xvii*  et]  au  xviii* 
siècles,  combiné  avec  les  usages  établis  et 
ce  qui  restait  du  système  douanier  du 
moyen  âge  9  formata  base  des  lois  doua- 
mèrts'qut  régirent  l'Europe  jusqu'à  la  ré- 
valtttion  française  et  qui  la  régissent  encore 
aojoord'bui ,  bien  qu^en  théorie  il  ait  été 
M'remeui  attaqué  par  les  économistes»  et 
•;aen  fait  il  ait  subi  déjà  des  atteintes  no- 
tables. Nous  traiterons  les  questions  théo- 
riques agitées  h  ce  sujet  aux  mots  Mer- 
lusTiLB  {êyiiime)  et  libre  échange.  On  trou- 
van  les  laits  principaux  relatifs  au  régime 
àooanier  de  cnaque  pays ,  à  l'article  relatif 
a  ce  (»ays.  Ici  nous  nous  contenterons  de 
bire  connaître  le  régime  de  la  France  ,  tel 
qv'il  a  été  avant  la  révolution,  mais  sur- 
tout tel  qu'il  est  aujourd'hui. 

Régiiib douanier  avant  la  révolution.  — 
Dans  le  moyen  âge  les  premières  lois  géné- 
rales relatives  aux  douanes  furent  des  prohi- 
bitions de  sortie,  les  premiers  droits,  des 
droits  de  péage  et  des  droits  de  sortie.  Parmi 
les  droits  de  sortie  les  plus  anciens  était  le 
droit  de  rive  ou  recette  et  de  haut  passage  ^ 
établis  au  commencement  du  xiv'  siècle. 
Hn  1960,  ior.squ*il  fallut  payer  la  rançon  du 
roi  Jean,  s'ajouta  è  ces  droits  de  sortie , 
une  nouvelle  imposition  ,  Vimposition  fo- 
rtùne.  A  la  même  é[)oque  s'établit  la  dif- 
férence entre  les  provinces  soumises  aux 
«'rrùis  ordinaires  et  les  provinces  réputées 
f^tratigères.  Ces  dernières  furent  celles  qui 
refusèrent  le  paiement  du  nouvel  impôt ,  et 
qui,  par  suite,  durent  payer  les  dr(»its  de 
sortie  pour  les  marchandises  venant  des 
antres  prurinces.  En  1551 ,  Henri  il  subs- 
titua aux  droits  existants  jusqu'alors  un 
droit  nouveau  sous  la  dénomination  de  do- 
maine forain;  mais  les  droits  anciens  furent 
rétablis  dans  diverses  provinces ,  et  ces 
droits  anciens  et  nouveaux  furent  perçus 
concurremment.  En  1577T  Henri  III  ajouta 
à  tous  ces  droits  un  nouveau  droit  de  sortie 
ai>|M>lé  Traite  domaniale.  Déjà  divers  droits 
a  entrée  avaient  été  établis.  En  1581,  Henri 


III  les  généralisa  pour  toutes  les  marchai»- 
dises  et  les  éleva  k  2  pour  cent  de  leur 
valeur 

Ces  droits  divers  furent  désignés  géné- 
ralement sous  le  nom  de  Droits  de  traite» 
Outre  ceux  que  nous  avotis  énumérés  »  il 
en  existait  une  foule  de  particuhers  perçus 
dans  certaines  provinces  seulement  ;  ils 
présentaient  par  suite  une  grande  confusion, 
que  Colbert  essaya  le  premier  de  faire  ces* 
ser  en  partie.  Par  l'ordonnance  de  1664,  en 
effet,  les  anciens  droits  de  sortie  furent  tous 
fondus  en  un  seul  ;  il  en  fut  de  même  de  la 
plupart  des  droits  d'entrée  ,  et  enOn  une 
foule  de  droits  locaux  et  particuliers  furent 
supprimés. 

Mais  Colbert  ne  parvint  pas  encore  à 
établir  l'unité  douanière  pour  toute  la 
France.  Plusieurs  provinces  refusèrent  d'ac- 
cepter le  tarif  nouveau.  11  ne  fut  pas  imposé 
aux  provinces  jointes  plus  tard  à  ta  France 
sous  le  règne  de  Louis  XIV  et  de  Louis XV 
et  il  s'établit  aussi  la  distinction  suivante 
qui  dura  jusqu'à  la  Révolution  française. 

Il  y  eut  à  l'égard  du  système  douanier 
trois  espèces  de  provinces: 

1*  Les  provinces  des  cinq  grosses  Fermes: 
c'étaient  celtes  qui ,  b  l'époque  du  roi  Jean, 
déji),  avaient  accepté  l'imposition  foraine, 
et  qui,  plus  tard,  acceptèrent  le  tarif  de 
1664.  Les  droits  de  traite  dans  ces  provinces 
étaient  affermc^s  è  la  compagnie  des  cinq 
grosses  Fermes.  Une  ligne  de  douane  con- 
tinue les  renfermait  et  les  unissait  toutes. 
C'étaient  la  Normandie,  la  Picardie,  la 
Champagne,  la  Bourgogne,  la  Bresse ,  le 
Bngey,  le  Bourbonnais,  le  Berry,  le  Poitou, 
le  pays  d'Aunis,  TAnjou  et  le  Maine,  avec 
celles  qui  se  trouvaient  situées  entre  ces 
provinces  ,  comme  l'Ile-de-France ,  le 
moissonnais,  la  Touraine,  etc.  Le  Beaujolais 
y  fut  ajouté  en  1717. 

2"  Les  provinces  réputées  étrangères  : 
c*étaient  celles  qui  avaient  refusé  le  tarif 
de  1661ii',  qui  ne  foisaient  point  partie  des 
cinq  grosses  Fermes  et  qui  étaient  soumises 
à  leurs  anciens  droits  et  usages.  Les  mar- 
chandises circulant  dans  ces  provinces 
payaient  les  droits  des  |)rovinces  dont  elles 
sortaient,  de  celles  dont  elles  empruntaient 
le  passage  et  de  celles  pour  lesquelles  elles 
étaient  destinées.  Bans  cette  catégorie  figu- 
raient, la  Bretagne,  la  Saintonge,  l'Angou- 
mois,  le  Languedoc,  la  Provence,  le  Dau- 

Ehiné,  la  Flandre,  l'Artois,  le  Hainaut ,  la 
ranchc-Comié. 

3"*  Les  provinces  traitées  comme  pays 
étrangers:  c'étaient  celles  qui  conservaient 
une  libre  communication  avec  Télranger, 
n'avaient  pas  de  bureau  de  traite  et  ne 
payaient  aucun  droit.  Telles  étaient  TAI- 
sace,  les  trois  évêchés,  la  Lorraine,  Dun- 
keroue,  Bayonne  et  Marseille. 

L  ordonnance  de  1687  avait  réuni  et  co- 
ordonné d'une  manière  générale  les  princi- 
pes établis  par  les  règlements  antérieurs. 
Toutes  les  constatations  et  les  mesures  de 
sûreté  qui  sont  pratiquées  aujourd'hui^ 
telles  que  les  déclarations,  les  visitesi  Ws 
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saisies,  les  acquits  à  caution,  les  entrepftis, 
les  règles  du  transit»  la  détermination  de 
rayons  frontières,  etc.*  étaient  déjà  usitées 
sous  l'empire  de  ces  règlements. 

Outre  les  droits  de  traite  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  droits  qui  se  percevaient 
dans  des  bureaux  appelés  doi«anes,  il  y 
avait  encore  des  droits  particuliers  qui  por- 
taient plus  s|)écialement  le  nom  de  droits 
de  douanes.  C'étaient  ceux  qui  se  perce- 
vaient à  la  douane  deXyon,  à  celle  de  Va^ 
lence.  C'étaient  à  l'origine  des  droits  de  péage. 
En  1540,  François  I"  ordonna  que  toutes 
!es  marchandises  de  soieries  venant  de 
/étranger  seraient  conduites  à  Lyon,  soit 
qu'elles  entrassent  parBayonne,  Narbonne» 
Suze  ou  Montélimart,  les  seules  villes  par 
lesquelles  l'entrée  était  permise.  Les  droits 
perçus  par^  la  douane  de  Lyon  portaient 
aussi  sur  d'autres  marchandises  et  y  furent 
successivement  étendus.  Sous  Henri  III, 
toutes  les  balles  de  soie,  de  poil  de  chèvre, 
de  camelot  et  autres  marchandises  du  Le- 
vant durent  passer  par  la  douane  de  Lyon 
pour  y  payer  les  droits.  Toutes  les  mar- 
ehandises  descendant  par  le  Rhône  et  la 
Saône  pour  passer  à  Lyon  et  au-dessous, 
de  même  toutes  celles  cfe  Flandre,  d'Alle- 
magne, d'Angleterre,  destinées  tant  pour 
I  Italie  que  pour  Marseille,  furent  tenues 
d  aoorder  à  Lyon  et  d'y  payer  les  droits  de 
douane.  Cette  obligation  portant  un  grand 
préjudice  au  commerce,  diverses  ordonnan- 
ces dispensèrent  les  marchandises  du  pas- 
sage à  Lyon ,  mais  non  du  paiement  des 
droits  de  douane  de  cette  ville,  qui  purent 
être  acquittés  à  l'entrée  ou  au  lieu  de  char- 
gement. Les  soies  furent  toujours  forcées 
de  passer  à  Lyon. 

On  appelait  Douane  de  Valence  un  autre 
droit  qui  se  payait  à  l'entrée  et  à  la  sortie 
du  Dauphiné.  il  ne  consistait  originaire- 
ment que  dans  un  péage  que  l'on  exigeait 
sur  ce  qui  traversait  les  villes  de  Vienne  et 
de  Sainte-Colombe.  Il  fut  établi  sous  le 
nom  de  péage  de  Vienne,  en  1595,  pour 
fournir  une  somme  de  20,000  écus  au  gou- 
verneur de  Vienne,  qui  avait  rendu  cette 
place  à  Henri  IV.  Supprimé  en  1611,  cet 
impôt  fut  rétabli  en  1621  sous  le  nom  de 
Douane  de  Valence^  supprimé  de  noureau 
en  1624,  mais  rétabli  encore  deux  ans  plus 
tard.  Le  dernier  tarif  était  celui  de  1659; 
il  ne  comprenait  que  19  articles.  Des  mesu- 
res étaient  prises  pour  empocher  les  mar- 
chands de  suivre  des  routes  détournées 
pour  se  soustraire  au  payement  des  droits. 

Tous  ces  droits  furent  abolis  h  la  révo- 
lution, et  le  système  des  douanes  réorga- 
nisé par  le  décret  fondamental  du  22  août 
1791, -qui  est  resté  la  loi  principale  sur  la 
matière  ;  mais  qui  a  été  modifié  par  plus 
de  600  IoiS|  décrets  et  ordonnances  posté- 
rieurs. 

Rbgimb  actuel.  —  Administration.  —  Il 
existe  à  Paris  une  administration  centrale 
des  douanes,  et  un  service  actif  et  adminis- 
tratif dans  les  départements. 

L'administration   centrale    des  douanes 


formait,  aux  termes  de  Toroonnance  dfi  i7 
décembre  1844,  une  direction  particulière 
du  ministère  des  finances.  Mais,  par  une 
nouvelle  organisation,  celte  adminislratlun 
centrale  a  été  réunie  à  celle  des  contribu- 
tions indirectes  et  des  tabacs.  Pour  f^iro 
connaître  les  affaires  ressortissant  de  celle 
administration,  nous  ferons  connaître  les 
attributions  des  bureaux  et  des  divisions 
telles  qu'elles. existaient  quand  cette  admi- 
nistration était  distincte.  Ces  attribuiions 
sont  d'ailleurs  toujours  les  mêmes,  et  les 
subdivisions  seules  sont  changées.  {Toir 
Finances.) 

Le  travail  se  partageait  entre  un  burenu 
central  du  personnel  et  quatre  divisions. 
Le  bureau  central  et  du  personnel  était  sous 
les  ordres  immédiats  du  directeur  géni^ral. 
Un  administrateur  était  placé  à  la  tète  du 
chaque  division,  dont  la  troisième  compre- 
nait quatre  bureaux  et  les  trois  autres  deux 
chacune. 

Voici  les  attributions  principales  de  cos 
divers  bureaux,  suivant  I  ordonnance  du  17 
décembre  1844 

^  Le  bureau  central  et  du  personnel  a  à 
s*occuper  des  nominations  aux  emplois  du 
service  actif  et  du  personnel  des  bureaux 
auxquels  le  directeur  est  appelé  h  pourvoir 
directement,  de  la  formation  des  listes  de 
candidats  pour  les  emplois  à  la  nomination 
du  chef  de  TEtat  ou  des  ministres,  pour  la 

Ï)résentationau  ministre  des  candidats  pour 
a  décoration  de  la  Légion-d'Honneur;  des 
cautionnements,  de  la  réception  et  de  l'ex- 
pédition des  dépêches. 

Les  bureaux  de  la  première  division  sont 
chargés  des  saisies,  des  contraventions,  dos 
crédits  en  souffrance,  de  la  mise  en  Juge- 
ment les  employés,  des  questions  reialiv*  s 
è  l'application  des  lois  en  matière  judi- 
ciaire, de  certaines  primes  à  Texportation. 

Ceux  de  la  deuxième  division  ont  dans 
leur  compétence  Papplication  de  Fade  de 
navigation,  la  francisation,  les  droits  de 
navigation,  les  règlements  sur  les  navire>, 
le  cabotage  des  marchandises  et  des  grain:;, 
les  entrepôts,  dépôts,  transits,  la  police 
des  bestiaux  dans  le  rayon  des  pacages,  le 
passage  temporaire  des  chevaux  et  l>éles  do 
somme  de  France  à  l'étranger,  et  vice  versa, 
les  colonies  et  TAIgérie,  les  prises  mariti- 
mes, les  navires  neutres  et  neutralisés,  les 
marchandises  abandonnées  en  douane,  les 
épaves,  les  transbordements  et.  expédi- 
tions; le  régime  de  circulation  sur  le  liiio- 
rai,  les  courtiers,  la  production  du  sel,  Ijs 
fabriques  de  sulfate  de  soude,  les  nilre- 
ries  ;  les  importations  et  exportations  ;  la 

Ï)oUce  du  rayon,  le  transport  en  rivière, 
a  grande  pêche  avec  les  primes  et  immu- 
nités qui  s'y  rattachent,  la  petite  pêche, 
les  salaisons  et  préparation  de  poissons, 
les  avaries,  etc. 

Les  bureaux  de  la  troisième  division  sont 
chargés  de  la  création,  suppression  et  or- 
ganisation des  bureaux  et  brigades,  des 
Irais  de  régie,  de  la  formation  du  budget, 
de  la  survcÀllance  sur  l'exécution  du  service 
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]Mr  les  chefe  et  employés  delà  partie  séden- 
laire  et  active, sur  la  conduite  aes  employés; 
ans  médailles  d'honneur*  récompenses  et 
Ichlemnités  k  leur  accorder  :  des  congés, 
réfocalions  et  déçradations  d'employés  ;  de 
la  répression  delà  contrebande,  du  con- 
cours dea  douanes  aux  autres  services  pu- 
blics, des  conflits  administratifs,  affaires 
politiques,  police  générale,  organisation 
militaire  des  douanes  ;  de  rétablissement 
des  fabriques  ;  des  retraites,  traitements  de 
non  activité,  secours  aux  veuves,  blessés, 
etc.  :  de  la  comptabilité,  du  matériel,  de  la 
consirttclion  et  réparation  d'immeubles  et 
d'embarcations,  de  l'achat  et  de  l'entretieti 
«rustensiles,  des  matériaux  d'immeubles  et 
de  mobiliers,  du  casernement;  de  la  topo- 
graphie  des  lieux  soumis  h  la  surveillance 
des  douanes,  des  documents  géographiques 
généraux,  des  registres,  impressions,  taules 
et  iustraaients  de  jaugeage,  plombage,  etc. 

Dans  les  attributions  de  In  quatrième  divU 
«iaii  rentrent  l'application  du  tarif  et  Texa- 
meo  des  questions  y  relatives,  les  change- 
(Bents  dans  la  quotité  des  droits,  les  restric- 
lions  d'entrée  et  de  sortie,  les  expertises, 
Mut  eelles  qui  concernent  le  transit  et  les 

l>n$es,  les  taxes,  les  franchises  et  immu- 

oiié5,  les  traités  et  conventions  de  com- 
merce et  de  navigation,  les  approvisionne- 
meots  des  services  publics,  les  rembourse- 
meots  de  droits  indûment  perçus  ;  les  régi- 
mes spéciaux  relatifs  aux  armes,  h  la  librai- 
rie, aux  ouvrages  d'or  et  d'argent,  aux  mé- 
rjoioues,  etc.,  à  l'Ile  de  Corse  ;  l'application 
des  règlements  sur  la  préemption,  la  réunion 
des  documents  relatifs  aux  douanes,  la  pu- 
blication du  bulletin,  rédaction  et  publica- 
tion du  tarif  officiel,  l'admission  des  objets 
hors  du  commerce,  les  transports  rétrogra- 
des, etc.;  le  dépouillement,  le  classement 
et  Tanalyse  des  faits  de  commerce  et  de  na* 
vigatioQ  constatés  par  les  douanes,  statisti- 
ques officielles. 

La  classification  et  les  traitements  du  di* 
recteur  général  ont  été  réglés  par  Tordon- 
nance  de  18&%,  modifiés  en  18Ù,  mais  les 
trailementsontété  relevés  depuis.  Ces  traite- 
ments sont  fixés,  ainsi  qu'il  suit,  par  l'ordon^ 
nancede  i8kk.  Directeur  général,  20,000  fr.; 
administrateurs,  12,000  fr.;  chefs  de  bureau, 
1-  classe,  9,000  fr.;  2-  classe,  8,000 fr.:  3— 
fiasse,  7,000  fr.;  sous -chefs,  5,500,  5,000, 
^500  et  4,000  fr.;  commis,  3,500,  3,000  et 
2,500  fr.;  expéditionnaires,  de  800  k  2,200  fr. 
L'administration  centrale  se  compose  à  peu 
près  de  130  agents  de  toute  espèce  et  coûte 
environ  MM,000  fr. 

L'administration  départementale  com- 
prend des  agents  de  deux  espèces  :  les  uns 
^nl  chargés  du  service  administratif  pro- 
firement  dit,  de  la  perception  des  droits,  des 
écritures  diverses  que  nécessite  le  service, 
les  autres  forment  le  service  actif,  etc.,  et 
se  compose  de  l'armée  des  agents  qui  sur- 
veillent les  côtes  et  les  frontières,  et  empê- 
chent la  contrebande. 

Pour  le  service  général,  la  France  est  di- 
visée en  trente-une  directions,  à  la  tète  de 


chacune  d'elle  se  trouva  un  directeur  dont 
les  appointements  sont  de  8,000  h  12,000  fr. 
Chaque  direction  est  divisée  elle-même  en 
inspections,  dans  lesquelles  la  surveillance 
administrative  est  exercée  par  les  inspecteurs 
et  sous-inspecleurs  dont  les  premiers  sont 
au  nombre  de  95,  et  ont  un  traitement  de 
6,000  fr.;  les  seconds  au  nombre  de  77,  avec 
un  traitement  de  2,500  à  3,500  fr.  A  chaque 
direction,  sont  attachés  un  certain  nombre 
de  commis  (167  en  tout).  Les  bureaux  dea 
douanes  se  trouvent  établis  soit  sur  la  fron« 
tière  même,  soit  sur  la  limite  du  rayon  des 
douanes,  soit  dans  les  villes  d'entrepôt.  A 
leur  tête  se  trouvent  des  receveurs  princi- 
paux et  des  receveurs  particuliers,  au  ftom- 
iire  de  890  environ,  jouissant  de  traitements 
de  1,000  à  6,000  fr.  environ  ;  98  contrôleurs 
aux  appointements  de  2,1^00  à  3,000  fr.,  vé- 
rifient leurs  opérations.  Aux  bureaux  soMt 
attachés,  en  outre,  des  vérificateurs  et  visi- 
teurs de  marchandises,  au  nombre  de  près 
de  900  en  tout  et  h  peu  près  autant  de  com- 
mis et  d'expéditionnaires,  jouissant  les  uns 
et  les  autres  de  1,000  è  2,^00  fr.  d'appoin- 
tements. Le  total  des  employés  du  service 
administratif  dans  les  départements  est  fixé» 
dans  le  budget  de  185b,  à  2,5^2. 

Les  agents  du  service  actif  forment  un 
corps  organisé  militairement  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  et  placé  sous  l'autorité  des  agents 
supérieurs  du  service  administratif.  La 
masse  de  ce  corps  se  compose  des  préposés, 
ordinairement  appelés  douaniers,  au  nombre 
de  17,300  environ,  et  jouissent  d'une  solde 
de  650  è  800  fr.  Ils  sont  commandés  par 
4,080  brigadiers  et  sous-brigadiers  (traite- 
ment 700  à  900  fr.),  540  lieutenants  (traite- 
ment 1,200  è  1,600  fr.),  et  278  caintaines 
[traitement  2,000  à  2,400  fr.).  Sur  certaines 
frontières,  il  y  a,  en  outre,  des  préposés 
montés,  au  nombre  de  52  en  tout.  Enfin, 
390  patrons  de  navires  (traitement  de  700  à 
900  fr.),  et  1,400  matelots  (traitement  650  è 
800  fr),  sont  attachés  k  ce  service  en  vertu 
de  l'ordonnanco  du  SI  mai  1831  ;  les  bri- 
gades du  service  actif  peuvent  être  affectées 
au  service  militaire  oans  le  cas  d*invasion 
du  territoire  et  quand  les  opérations  mili- 
taires ont  lieu  près  de  la  frontière.  Les 
grades,  dans  ce  cas,  sont  assimilés  h  ceux 
de  l'armée,  ainsi  qu'il  suit:  le  sous-briga- 
dier des  douanes  a  rang  de  caporal,  le  briga- 
dier de  sous-officier,  le  lieutenant  d'ordre  et 
le  lieutenant  principal  de  sous-lioutenaut  et 
de  lieutenant,  le  capitaine  de  brigade  et  le 
contrôleur  de  capitaine,  le  sous-inspecteur 
et  l'inspecteur  de  chef  de  bataillon. 

Outre  leurs  appointements,  les  agents  du 
service  actif  comme  ceux  du  service  admi- 
nistratif, reçoivent  des  gratifications  et  ont 
droit  h  des  indemnités  et  h  certains  produits 
résultant  soit  de  Timpôt  même,  soit  des 
contraventions  dont  il  est  Tobjet. 

Les  employés  de  l'administration  centrale 
forment  un  même  corps  avec  ceux  des  dé- 
partements. Les  chers  de  bureau,  de  1'* 
classe,  sont  assimilés  aux  directeurs  dé- 
partementaux de  dernière  classe  i  les  au* 
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très  chefs  de  bureau  aux  inspecleurs  de 
r*  classe,  etc. 

Le  chef  de  l'Etat  nomme»  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  des  finances,  le  directeur 
général,  les  administrateurs,  les  directeurs 
de  département. 

Le  ministre  des  finances  nomme,  sur  la 
proposition  du  directeur  général,  les  chefs 
de  bureau  de  Tadministralion  cenlralei  les 
inspecteurs,  les  receveurs  principaux. 

Tous  les  autres  emploj^és  sont  nommés 
par  le  directeur  général. 

Les  employés  jouissent  de  certaines  in- 
demnités et  de  certains  droits  particuliers, 
ils  ne  peuvent  être  appelés  au  service  do  la 
garda  nationale  ;  ils  ont  le  droit  de  requérir 
la  force  armée;  ils  peuvent  faire  tous  ex- 
ploits et  actes  que  les  huissiers  ont  coutume 
de  faire  pour  raison  de  droits  de  douane; 
ils  no  peuvent  se  livrer  à  aucun  commerce 
et  doivent  s'engager  h  quitter  le  rayon  fron- 
tière quand  ils  sont  révoqués. 

L'administration  des  douanes  ne  perçoit 
pas  seulement  les  impôts  formant  le  revenu* 
des  douanes  proprement  dits,  mais  aussi 
ceux  qui  portent  sur  les  sels  et  la  naviga- 
tion. Nous  ne  nous  occuperons  dans  cet  ar- 
ticle que  des  droits  de  douane.  (Voir  Sexs» 
Navigation.) 

Tariff  Prohibitions^  Primes  et  Dravobarks, 
—  Le  système  douanier,  tel  qu'il  se  trouve 
réalisé  aujourd'hui  dans  tous  les  £lats  de 
l'Europe,  a  un  double  but  :  protéger  l'in- 
dustrie nationale  et  fournir  un  certain  re- 
venu au  trésor.  La  protection  de  Tinduslrie 
nationale  s'obtient  par  divers  moyens  :  ou 
bien  par  la  prohibition  de  l'entrée  des  mar- 
chandises dont  les  articles  similaires  se  fa- 
briquent en  France,  par  celle  de  la  sortie 
des  matières  premières  qui  servent  à  cette 
fabrication  ;  ou  bien  par  des  droits  élevés 
imposés  sur  les  marchandises  étrangères, 
droits  qui  renchérissent  celles-ci  et  donnent 
par  suite  aux  producteurs  nationaux  tous 
les  avantages  de  la  concurrence  ;  ou  bien 
encore  en  payant  aux  producteurs  une  prime 
d'exportation,  c'est-à-dire  une  somme  pro- 
portionnelle il  la  valeur  des  objets  exportés 
«^t  ayant  pour  but  d'encourager  la  produc- 
tion de  ces  objets  et  donner  des  avantages 
au  producteur  sur  le  marché  étranger.  Les 
ressources  que  le  trésor  lire  des  douanes 
sont  celles  qui  dérivent  des  droits  purement 
fiscaux,  qui  n'ont  pour  objet  la  protection 
d'aucune  industrie  indigène,  les  objets  qui 
en  sont  frappés  ne  se  produisant  ni  en 
France  ni  dans  ses  colonies.  A  l'égard  de 
certains  produits,  les  droits  sont  en  môme 
temps  protecteurs  et  fiscaux. 

Le  larif  actuel  i^es  douanes  est  le  résultat 
d'une  quantité  considérable  d'actes  législa- 
tifs successifs,  et  otfre,  par  suite,  beaucoup 
de  confusion  et  ui^e  grande  multiplicité 
d'articles.  Ces  lois  ont  été  expliquées,  com- 
mentées par  }j1us  de  2,000  circulaires  et 
instructions  ministérielles;  la  liste  des  ob- 
jets prohibés  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  et  des 
droits  qui  frappent  les  marchandises,  arti- 
cles dont  la  simple  no.iienclature  comprend 


76  pages  in-^*,  formerait  donc  avec  toulos  ic^ 
distinctions  et  les  interprétations  qui  doi- 
vent l'accompagner,  un  ouvrage  volumi- 
neux«  et  il  ne  peut  entrer  dans  notre  pensée 
de  la  donner  ici.  Nous  x\*Qn  ferons  connaître 
que  les  principaux  articles. 

Les  marchandises  prohibées  absolument 
à  l'entrée  sont  assez  nombreuses.  En  voici 
les  principales  :  la  mélasse,  les  sucres  raffi- 
nés, les  eaux-de-vie,  le  tabac,  diverses  es- 
pèces de  fonte  et  de  fer  forgé,  le  sel  marin, 
certains  produits  chimiques,  les  médica- 
ments, les  savons,  la  poterie  de  grès  un,  la 
plupart  des  verreries,  certaines  espèces  de 
filb  de  laine,  de  coton  et  de  poils,  la  plnpait 
des  tissus  de  coton,  de  crin  et  d'écorce,  de 
laine  des  cachemires  à  l'exception  des  cliûlei 
de  rinde,  le  tulle  de  lin,  les^  tissus  bourre 
de  soie,  les  cartes  i  jouer,  les  peaux  pré- 
parées et  les  ouvrages  en  peaux,  le  plaqué, 
la  coutellerie,  les  armes  et  munitions  de 
guerre,  divers  ouvrages  en  métaux,  plu- 
sieurs espèces  de  voitures,  les  bâtimenis 
de  mer  et  les  principaux  article8  de  ta- 
bletterie. 

Sont  prohibés  à  la  sortÎQ  les  bûches,  ron- 
dins et  fagots,  le  charbon  de  bois,  le  lan, 
les  drilles  ou  chiffons,  le  minerai  de  fer. 

Pour  un  grand  nombre  d'articles  qui  ne 
sont  pas  prohibés  les  droits  sont  assez  iorts 
pour  équivaloir  à  des  prohibitions.  Les 
droits  à  la  sortie  sont  généralement  très- 
faibles  et  ont  pour  but  surtout  de  cooslater 
les  exportations. 

Les  objets  qui  produisent  a  plus  grando 
partie  des  receltes  sont  en  petit  nombre. 
Ainsi,  en  184i,  les  droits  d*entrée  sur  lus 
importations  se  sont  élevés  à  15i^  million^, 
sur  lesquels  13i  millions  étaient  produiis 
par  \qs  articles  suivants: 


Les  sucres  des  colonies. 

Cafés. 

Coton  eu  laine. 

Laines. 

Céréales. 

Huiles  d'olive. 

Sucres  étrangers. 

Fils  de  lia  et  de  chanvre. 

Mouille. 

Fontes. 

Tissus  de  lin  cl  de  chanvre. 

Bestiaux. 

Fruits  de  tabte. 

Suii's  et  saindoux. 

Fers. 

Graines  oléagineuses. 

Plomb  brut. 

Cacaos 

Bois  de  teinture  et  d'él)énistene. 

Poivres. 


41,  4  millions. 
44,  8 
12,  7 
10,  8 
40,  1 

8,  0 

7,  0 

5,  i 

3.  7 

5,  0 

2,  7 

i,  5 

1,  * 
1,  0 

U  0 


Les  droits  sont  établis  soit  sur  la  quantil^^ 
des  objets  importés  et  exportés,  soit  sur 
leur  valeur  (aat^a/^rem). 

Toutes  les  personnes  qui  entrent  er 
France  et  en  sortent  sont  soumises  au  paie- 
ment des  droits,  à.  l'exception  des  amb.is- 
sadeurs  etasents  diplomatiques  de  premier 
ordre,  pour  les  effets  à  leur  usage  introuuiis 
pendant  un  délai  de  six  mois.  Les  paquets 
de  dépêches  revfitus  du  sceau  d'une  puis- 
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sance  élraDgère  et  transportés  par  un  cour- 
rier diplomatique  soot  également  exempts 
de  ta  Yisîte. 
Lm  droits  sont  généralement  les  mômes» 

guel  que  soit  le  bureau  où  ils  sont  perçus, 
ependant  ce  principe  supporte  de  notâmes 
eiceptions  dont  le  motif  se  ramone  aux 
causes  suiTantes  : 

Pour  certaines  marchandises,  le  droit  est 
établi  en  raison  des  rapports  entre  les  pays 
de  provenance  et  celles  de  nos  frontières 
que  ces  pays  pourraient  approvisionner,  ou 
à  rindustrie  de  laquelle  elles  pourraient  por- 
ter préjudice.  On  tient  compte  aussi  des 
frais  de  transport,  qui  ditferent  suivant 
qu'elles  sont  importées  par  une  frontière  ou 
par  l'autre.  Ainsi  la  nouille,  la  fonle, 
piienl  des  droits  différents,  suivant  qu'elles 
sont  importées  p^i  les  frontières  de  Belgique 
ou  les  ports  de  la  Méditerranée. 

En  Yertu  de  traités  de  commerce  et  de 
fiavigation  conclus  séparément  avec  la  plu- 

Cri  des  Etats  de  l'Europe  et  de  l'Amérique, 
(  tarifs  ont  été  modifiés  en  fareur  de  di- 
verses nations  et  suivant  les  convenances 
rèdi^oques.  Ces  traités  sont  efi  très-grand 
Qonbre,  et  nous  ne  les  énumérerons  pas 
ici. 

Les  colonies  sont  généralement  soumises 
1  Qo  régime  douanier  particulier.  Ce  régime 
est  réglé  pour  chaque  colonie  par  des  lois 
spéciales. 

Eolin  la  ville  de  Marseille  jouit  encore 
d'une  partie  des  prérogatives  que  cette  ville 
devait  anciennement  à  sa  qualité  de  port 
franc.  Ces  prérogatives,  abolies  en  1793, 
out  été  rétablies  et  réglées  définitivement 
par  Tordonnance  du  10  septembre  1817. 
£ltes  consistent  principalement  dans  l'exemp- 
tion accordée  aux  navires  étrangers  des 
droits  de  navigation  auxquels  ils  sont  sujets 
dans  tes  autres  ports,  dans  l'abaissement 
({éoérai  de  tous  les  droits  du  tarif,  et  dans 
ie  régime  spécial  auquel  y  est  soumis  l'en- 
trepôt. 

Les  tarifr  doivent  être,  en  règle  générale, 
établis  par  des  lois.  Mais  ce  principe  souffre 
on  grand  nombre  d'exceptions,  dans  lesquels 
tas  il  suffit  d'un  décret  impérial. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  on  ne  se  con- 
tente pas  de  favoriser  l'industrie  nationale 
en  prohibant  les  produits  similaires  de  Pé- 
iranger  ou  en  les  frappant  de  droits  élevés, 
on  accorde  encore  des  primes  aux  exporta- 
teurs de  certains  produits  français.  Ces  pri* 
mes  sont  accordées  aujourd'hui  aux  produits 
suivants  :  Sucre  raffiné,  acide  nitrique,  acide 
sulforique,sel  ammoniac,  meubles  d'acajou, 
feuilles  d'acajou,  txBuf  salé,  porc  salé,  beurre 
salé,  chapeaux  de  paille,  peaux  tannées, 
peaux  teintes  ou  vernies,  peaux  mégies, 
cuivre  battu  ou  laminé,  laiton  battu  ou  la- 
uiiné,  plomb  battu  ou  laminé,  soufre  épuré, 
savons  ordinaires,  savons  de  palme  ou  de 
coco,  machines  à  vapeur  de  navires,  fils  de 
coton,  tissus  de  coton,  fils  de  laine,  tissus 
de  laine. 

Pour  les  primes  que  l'administration  paie, 
coouue  uour  les  droits  qu'elle  perçoit,  il 


existe  de  nombreuses  catégories  et  distinc- 
tions dans  le  détail  desquelles  nous  n'en- 
trerons pas.  La  prime  n  est  accordée  qu'à 
des  produits  fabriqués  dans  des  établisse* 
ments  rationaux ,  et  dont  l'origine  est  dû- 
ment certifiée.  Les  primes  touchées  par  le 
commerce  se  sont  élevées,  en  1845,  à  21  mil- 
lions; elles  étaient  évaluées  à  17  millions 
pour  le  budget  de  1853. 

Aux  primes  proprement  dites  il  faut  alou- 
ter  les  artncbackif  c'est-à-dire  les  restitutions 
des  droits  perçus  sur  les  matières  [iremièrcs 
au  moment  de  l'importation^  lorsque  ces 
matières  sont  exportées  de  nouveau  après 
avoir  subi  une  transformation  k  l'intérieur, 
ou  sous  forme  de  produits  fabriqués. 

Constatation  et  perception  des  droits.  — 
Toutes  les  marchandises  entrant  en  France 
ou  en  sortant  doivent  être  déclarées  à  (a 
douane.  Elles  doivent  élrè  conduites  direc- 
tement au  premier  bureau  de  la  l'ronlièrc, 
à  peine  de  confiscation  et  d'une  amende.  Lns 
déclarations  doivent  contenir  la  qualité,  le 
poids,  la  mesure;  le  nombre  des  marchan- 
dises, lesquelles  devront  les  droits  au  poidS; 
à  la  mesure  ou  au  noD:bre,  et  la  valeur 
quand  les  droits  sont  perçus  ad  valorem. 
Elles  énoncent  également  Te  lieu  de  char- 
gement, celui  de  la. destination,  et  dans  les 
ports  celui  du  navire  et  du  cafûiaine.  Lors- 
que des  voituriers  ou  patrons  de  navires 
ne  peuvent  faire  une  déclaration  suffisante, 
les  marchandises  doivent  être  déposées  dans 
les  magasins  de  la  douane.  Ceux  qui  ont 
fait  leur  déclaration  ne  peuvent  plus  m 
l'augmenter  ni  la  diminuer,  et  la  vérité  ou 
la  fausseté  des  déclarations  est  jugée  par  c* 
qui  aura  été  premièrement  déclaré,  il  ne 
peut  être  chargé  sur  les  bâtiments,  ni  en 
être  déchargé  aucune  marchandise,  sans  le 
congé  ou  la  permission  par  écrit  des  prépo- 
sés de  la  douane,  et  qu*en  leur  présence* 
sous  peine  de  confiscation  et  d  amende. 

Les  déclarations  faites,  les  marchandises 
sont  visitées,  pesées,  mesurées,  nombrées 
si  les  employés  l'exigent,  et  ensuite  les 
droits  sont  perçus.  La  visite  doit  être  faite 
en  présence  des  voituriers  ou  patrons  do 
navires,  ou  des  propriétaires. 

La  fausseté  des  déclarations  est  punie  ed- 
néraiement  par  la  confiscation  des  marchai^ 
dises  faussement  déclarées  et  par  urie  aaiemie 
de  100 fr.  Néanmoins,  pour  que  la  confisca- 
tion puisse  avoir  lieu ,  il  faut  que  le  droit 
auquel  on  s^est  soustrait  par  une  fausse  dé- 
claration s'élève  à  12  fr.  au  moins;  autre- 
menl  on  ne  doit  que  Tamende.  Pour  les 
marchandises  dont  le  droit  est  perçu  ad  va- 
lorem ^  il  existe  un  moyen  spécial  pour  for* 
cer  les  contribuables  à  déclarer  la  valeur 
réelle,  c*est  la  préemption.  Ces  marchan- 
dises peuvent  être  retenues  par  les  employés 
de  la  régie,  à  la  condition  par  ceux-ci  de 

f)ayer  aux  propriétaires  de  ces  marchandises 
a  valeur  déclarée,  plus  un  dixième  en  sus. 
Cette  retenue  n'est  soumise  à  aucune  for- 
malité, si  ce  n'est  au  procès-veriial  signifié 
qui  constate  l'offre  réelle  ou  le  paiement  de 
Itt   valeur  déclarée  et  du  dixième  eu  6us. 
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Lans  les  ras  où  celte  règle  s'appliquot  les 
propriétaires  des  marchandises  ne  sont  soa- 
uiis  à  aucun  droit.  Les  marchandises  ainsi 
préemplées  deviennent  la  propriété  particu- 
lière des  employés»  uui  font  cette  opération 
à  leurs  risques  et  périls.  Ils  peuvent  donc 
les  garder  pour  eux  ou  les  vendre,  suivant 
leur  convenance.  Ordinairement  le  receveur 
fait  Tavanee  des  droits,  qui  doivent  être  ac- 
quittés immédiatement  sur  les  marchandises 
préemptéeSy  ainsi  que  celle  du  prix  même 
de  ces  marchandises.  Ils  prennent  par  suite 
moitié  du  bénéfice  qu'en  procure  la  vente. 
La  préemption  des  laines  est  soumise  à  des 
règles  particulières. 

Indépendamment  de  ces  règles  générales» 
il  en  est  de  plus  particulières  concernant 
les  importations  et  les  exportations.  Ainsi 
il  est  des  marchandises  qui  ne  peuvent  être 
importées  que  nar  certains  ports  et  par  cer« 
tains  bureaux  ue  terre.  Pour  ce  qui  concerne 
Texporlation»  il  peut  être  établi  par  l'admi- 
nijtration  des  douanes  des  bureaux  dans 
^es  villes  de  commerce  de  l'inlérieur  où  les 
négociants  ont  le  droit  de  faire  visiter  et 
plomber  les  marchandises  qu'ils  expédient 
pour  Tétranger. 

L^$  marchandises  expédiées  par  mer  d*un 
port  de  France  à  un  autre  port  irançais  ne 
aontsujettesà  aucun  droit  d*entrée  ni  de 
sortie  ;  il  en  est  de  môme  de  celles  qui 
pour  être  transportées  d'un  lieu  à  un 
autre  de  France  doivent  emprunter  le  ter- 
ritoire étranger.  Mais  dans  ces  cas  le  con- 
ducteurest  soumise  VaeauUàcaution^  c'est- 
à-dire  il  doit  s'engager  a  payer  le  double 
des  droits  dans  le  cas  où  il  ne  rapporterait 
pas  dans  un  délai  fixé  suivant  la  distance 
des  lieux»  un  certificat  de  l'arrivée  et  du 
passage  des  marchandises  au  bureau  dési- 
gné. Les  expéditionnaires  doivent  donner 
caution  sol  vable  de  l'acquittement  des  droits» 
è  moins  qu'ils  ne  préfèrent  en  consignei*  le 
montant.  Lorsque  la  sortie  des  marchandi- 
fes  est  prohibée»  l'engagement  s'étend  sur 
la  valeur  totale  des  marchandises  et  une 
amende  de  500  fr. 

Quand  il  est  nécessaire  pour  remplir  les 
obligations  imposées  par  la  douane»  de 
transporter  les  marchandises  d'un  lieu  à 
un  autre,  l'identité  de  ces  marchandises 
«ist  garantie  par  le  plombage.  Le  prix  de 
chaque  plomb  appliqué  dans  les  douanes 
est  de  50  centimes  eu  général»  de  25  pour 
certains  cas  exceptionnels.  Le  produit  net 
des  plombs  appartient  aux  receveurs»  ins- 
pecteurs» contrôleurs»  vérificateurs  commis 
€»t  emballeurs. 

Bntrepéiâf  tranrii,  —  Il  est  un  certain 
nombre  de  marchandises  que  les  commer- 

ffants  font  venir  de  l'étranger  sans  en  avoir 
e  placement  définitif.  Il  peut  donc  arriver 
que  ces  marchandises  soient  réexportées  et 
dans  ce  cas»  elles  ne  doivent  pas  être  assu- 
jetties aux  droits.  C'est  afin  de  faciliter  ces 
sortes  d'opérations  qu'on  a  établi  des  entre- 
pôts» c'est-à-dire  des  magasins  où  les  mar- 
cliandises  entrent  en  franchise  de  droits  et 
où  l'oo  admet  même  les  marchandises  oro- 


hibées.  On  distingue  les  entrepôts  en  réels 
et  fictifs.  Les  premiers  sont  ceux  où  les  mar- 
chandises sont  déposées  dans  des  magasins 
publics  construits  et  entretenus  aux  frais 
des  villes  auxquelles  cette  faculté  est  accor- 
dée. Il  est  fait* une  déclaration  et  une  vj^iie 
des  marchandises  oui  entrent  à  ces  entre- 
pôts, comme  de  celles  destinées  à  la  con- 
sommation immédiate.  Les  droits  ne  soni 
f>ayés  que  lorsqu'elles  en  sortent  pourêUc 
ivrées  à  la  consommation.  La  durée  di; 
l'entrepôt  est»  dans  les  cas  ordinaires,  limi- 
tée à  trois  années.  Lorsque  les  marchati- 
dises  sortent  de  l'entrepôt  pour  être  réei- 
portées»  l'administration  n*exige  pas  d'ac- 
quit à  caution  ;  mais  les  propriétaires  se 
soumettent  à  des  engagements  analogues. 

Los  entrepôts  fictif»  sont  ceux  que  l'un 
concède  à  des  particuliers  dans  leurs  pro- 
pres magasins.  Pour  obtenir  ce  droit,  le 
négociant  qui  en  veut  jouir  doit  touj(;urs 
donner  accès  aux  employés  des  douanes 
dans  les  magasins  qui  servent  d'entrepôt  ei 
souscrire  en  outre  un  engagementcaulionné 
de  représenter  les  marchandises  à  ioiiu- 
réquisition  et  de  les  réexporter  ou  d'en  payer 
les  droits.  La  durée  de  l'entrepôt  ne  peui 
excéder  un  an. 

Lorsque  des  marchandises  ne  font  que 
traverser  le  territoire  français»  il  y  a  transil. 
Toutes  les  marchandises  passibles  de  droits 
d'entrée,  à  l'exception  d'un  petit  nonobn 
désignées  par  la  loi  du  9  février  1832  peu- 
vent être  expédiées  eu  transit  soit  d*uQ  bu- 
reau frontière  à  l'autre  »  soit  d*uu  port  d'en- 
trepôt réel  pour  les  bureaux  de  la  frontière 
de  terre.  Elles  peuvent  de  même  être  en- 
voyées en  transit  d'un  bureau  à  un  entre 
pôt  et  d'un  entrepôt  à  l'autre. 

Pour  jouir  du  transit  on  est  tenu  de  foire 
les  déclarations  ordinaires  et  de  subir  h 
visite  voulue.  Les  marchandises  sont  en- 
saite  plombées  par  un  seul  plomb  lorsqu  il 
s'agit  d'objets  qui  ne  sont  soumis  qu'à  des 
droits  d'entrée,  de  deux  quand  v.e  sont  dis 
articles  prohibes.  Elles  sont  expédiées  par 
acquit  à  caution.  Les  acquits  à  caution  doi- 
vent  indiquer  le  bureau  de  sortie  et  limii»:^r 
suivant  la  distance  le  délai  dans  lequel  les 
marchandises  seront  réexportées.  Les  ru:)r- 
chandises  non  susceptibles  d'être  ploiubi'ts 
sont  déclarées  et  énoncées  dans  les  acquits 
à  caution  par  pièces»  poids  et  valeurs.  Les 
marchandises  expédiées  eu  transit  peuvent 
rester  en  France  on  payant  les  droits  d'en- 
trée. Si  les  marchandises  déclarées  en  tran- 
sit ont  été  soustraites  ou  qu'il  en  ail  été 
substitué  d'autres»  il  y  a  lieu  au  quadruple 
des  droits  d'entrée  et  à  une  amende  de 
500fr.  contre  les  contrevenants.  Ces  peines 
sont  plus  sévères  pour  les  marchandises 
prohibées»  soumises  en  outre  à  quei^iue» 
formalités  plus  rigoureuses. 

Le  transit  était  assujetti  à  un  droit  de 
25  cent,  par  cent  kilogrammes  ou  de  15  cent, 
par  100  fr.  de  valeur.  Ce  droit  a  été  aboli 
en  18^5. 

Dans  les  tableaux  publiés  par  l'administra- 
tion des  douaueSf  le  commerce  des  luar" 
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chandises  qai  onl  passé  en  transit  ajoutées 
)  celles  qui  ont  été  importées  ou  exportées 
parement  et  simplement  forme  le  commerce 

KnéraU  tandis  que  celui  des  dernières  seu- 
nent  constitue  le  commerce  spécial.  On 
obtient  donc  le  chiffre  du  transit  en  reiran- 
chant  celui  do  commerce  spécial  du  chiffre 
du  conunerce  général.  * 

Policé  douanière,  —  L  exécution  des  lois 
de  douane  nécessite  une  grande  survei llance. 
li  n*est  donc  pas  étonnant  que  des  droits  de 
|M>lice  et  de  surveillance  toutes  particulières 
aient  été  accordés  è  l'administralion  doua- 
nière. Cette  surveillance  s*exerce  sur  les 
frontières  de  terre,  jusqu'à  une  distance  de 
deux  mvriamètres  de  la  côte  ou  de  la  fron- 
tière. L  espace  compris  entre  la  limite  ex- 
térieure de  la  France  et  la  ligne  parallèle 
située  h  deux  myriamètres  dt'  c^tle  limite* 
forme  le  rayon  des  douanes.  Poitr  la  frontière 
maritime*  les  préposés  des  douanes  peuvent 
visiter  les  bâtiments  au  dessous  de  cent 
tonneaux»  du  moment  qu'ils  se  trouvent  à 
moins  de  quatre  lieues  des  côtes.  Jls  peu- 
vent aller  à  bord  des  bAtimenis,  même  de 
et*ux  de  (guerre,  entrant  dans  les  ports  ou 
ntles  ou  en  sortant  et  y  demeurer  jus.{u*au 
déchargement  ou  à  la  sortie.  La  visite  ne 
peut  cependant  se  faire  de  nuit  sur  les  bA- 
ij'meots  de  guerre.  Les  étoffes  de  toutes  es- 
pécesjes  denrées  coloniales  et  divers  autres 
articles»  ne  peuvent  pendant  la  nuit  être 
transportés  ni  circuler  dans  la  distance  d'un 
lojriamètre  des  côtes. 

Lds  mesures  de  police  dans  le  rayon  des 
douanes  sur  la  frontière  de  terre  sont  bien 
plus  sévères  encore.  Il  ne  peut  être  formé 
dans  ce  rayon,  si  ce  n'est  dans  les  villes, 
aucun  moulin,  usine,  fabrique  ou  manufac- 
ture sans  nue  autorisation  délivrée  sur 
I  avis  des  autorités  locales  et  du  directeur 
des  douanes.  Il  est  de  même  défendu  du 
former  dans  les  communes  comprises  dans 
ce  rayon  qui  ont  moins  de  3,0(X)  Ames  de 
population,  aucun  dépôt,  magasin  ou  en- 
trepôt de  marchandises  prohibées,  ou  assu- 
jeUies  à  des  droits  de  sortie,  ou  payant  un 
droit  d'entrée  de  plus  de  20  francs  \fàt  100 
iilog.,  et  en  général  de  marchandises  manu- 
(aclurées.  Les  préposés  peuvent  faire  des 
recherches  dans  les  maisons  où  ils  présu- 
ment quil  existe  des  dépôts  frauduleux.  Les 
marchands  des  communes  situées  è  l'ex- 
trême frontière,  sont  tenus  de  faire  inscrire 
leurs  marchandises  daqs  un  compte  ouvert 
tenu  par  chacun  d'eux  dans  le  bureau  des 
douanes,  le  tout  sous  peine  de  confiscation 
et  d'une  amende  de  100  francs. 

Enfin  la  formalité  la  plus  gênante  imposée 
au  commerce  dans  le  rayon  des  douanes^ 
est  celle  des  passavants.  Toutes  les  mar- 
chandises qui  doivent  être  enlevées  dans 
cette  étendue  du  territoire  pour  circuler  ou 
être  transportées  dans  l'intérieur  de  la 
France  doivent  être  munies  d*un  passavant, 
c  est-è-dire  d'un  laissez-passer  délivré,  par 
le  bureau  de  la  douane.  Pour  les  marchan- 
dises importées,  Tacquit  ûcts  droits  d'entrée 
ou  l'acquit  à  caution  tiennent  lieu  de  pas- 


savant Sont  exemptés  de  cette  formalité  les 
comestibles  transportés  aux  foires  et  mar- 
chés, et  les  étoffes  ou  denrées  coloniales 
achetées  en  détail  les  jours  de  foire  et  de 
marché.  Les  marchandises  qui  circulent 
sans  passavant,  sont  confisquées,  et  le  por- 
teur est  puni  en  outre  d'une  amende  de  100 
francs  qui  s'élève  à  500  francs  lorsque  pour 
obtenir  un  passavant  on  a  fait  une  fausse 
déclaration. 

Des  règles  spéciales  dans  le  détail  des- 
quelles il  serait  trop  long  d'entrer,  con- 
cernent les  pacages,  soit  dans  les  portions 
de  territoires  laissées  en  dehors  de  la  ligne 
des  douanes,  soit  des  troupeaux  français  à 
l'étranger,  soit  des  trouoeaux  étrangers  en 
France. 

CofUrayenlion^  poursuites.  —  La  poursuite 
des  droits  de  douane  se  fait  au  moyen 
d*une  contrainte  délivrée  par  le  receveur 
et  visée  par  le  juge  de  paix.  Cette  contrainte 
est  exécutoire,  même  par  corps  contre  les 
redevables  ou   leurs    cautions  qui    n'ont 

1>as  acquitté  è  Téchéance  les  droit.<<  pour 
esquels  ils  avaient  obtenu  un  crédit.  La 
personne  poursuivie  peut  former  opposi- 
tion en  consignant  le  montant  des  droits. 
Cette  opposition  est  jugée  par  le  juge  de 
paix.  Le  paiement  des  droits  est  garanti  eu 
outre  par  un  privilège  sur  les  meubles  du 
débiteur,  privilège  qui  n'est  périmé  que  par 
les  frais  de  justice  et  les  six  derniers  mois 
de  loyer. 

Dans  l'hypothèse  précédente,  Tadministra- 
tiou  des  douanes  n'eierçait  qu'une  action 
civile.  En  cas  de  contravention,  elle  exerce 
en  même  temps  l'action  civile  et  l'action 
publique.  La  juridiction  ordinaire  en  ma- 
tière de  contraventions  douanières  est  celle 
des  juges  de  paix ,  c^ependant  une  partio 
d'entre  elles  ont  été  attribuées  aux  tribu- 
naux correctionnels,  indépendamment  des 
cas  de  contrebande  auxquels  serait  joint 
un  crime  ou  délit.  Quand  le  procès  e»t 
purement  civil,  l'appel  de  la  sentence  des 
juges  de  paix  est  porté  aux  tribunaux  de 
première  instance. 

Les  contraventions  sont  prouvées  par  les 
procès- verbaux  des  employés  qui  font  foi 
jusqu'à  inscription  de  iaux.  Les  emplo>és 
ont  d'ailleurs  le  droit  de  saisir  immédia- 
tement les  marchandises  qui  sont  l'objet 
d*une  contravention,  et  de  taire  les  visites 
domiciliaires  à  l'effet  de  saisir  les  marchan- 
dises introduites  frauduleusement,  même 
en  dehors  du  rajron  de  la  douane.  Mais, 
dans  ces  visites,  ils  doivent  être  accompa- 
gnés du  maire  et  de  l'adjoint  ou  d'un  com- 
missaire de  police.  En  cas  où  une  visite 
domiciliaire  auruit  été  laite  sans  donner 
le  résultat  auque{  les  employés  s'attendaient, 
celui  au  domicile  duquel  les  recherches 
ont  été  faites  a  droit  à  une  indemnité.  Ces 
visites  d'ailleurs  ne  peuveui  avoir  pour 
but  que  la  recherche  des  objets  prohibés, 
puisqu'on  ne  saurait  prouver  à  celui  qui 
est  possesseurde  marchandises  sujettes  aux 
droits  d'entrée  que  les  droits  sur  ces  mar- 
chandises n'ont  pas  été  pa^é^« 
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La  confiscation  des  marchandises  saisies 
et  les  amendes  encourues  sont  prononcées 
par  les  juges  compétents.  Quand  les  juge- 
ments sont  deye/ius  définitifs,  l'administra- 
lion  procède  i  la  vente  publique  des  objets 
saisis,  vente  où  les  préposés  des  douanes 
remplissent  la  fonction  d'ofiiciers  publics. 
Les  marchandises  prohibées  sont  toujours 
vendues  à  condition  de  réexportation.  Dans 
le  cas  de  sal.«ie  de  chevaux,  mulets,  etc., 
ainsi  qu'en  celui  de  saisie  d*objets  consom- 
mables qui  ne  peuvent  être  conservés  sans 
se  détériorer,  la  vente  peut  a?oirlieu  avant 
que  la  conGscation  soit  prononccée. 

Le  produit  des  saisies  se  divise  ordinai- 
rement en  six  sixièmes,  dont  un  pour  le 
trésor,  trois  pour  les 'saisissants,  et  les  deux 
derniers  pour  les  préposés  suf»érieurs.  Uu 
partage  analogue  a  lieu  nour  le  produit  des 
contraventions  en  matière  d'acquit  à  eau* 
tion.  Le  dénonciateur  a  droit  au  tiers  du 
produit  net  des  saisies. 

Comme  Tadministration  des  contributions 
indirectes,  celle  des  douanes  est  autorisée 
à  transiger  sur  les  contraventions. 

Contrebande,  —  On  qualifie  ainsi  toute 
introduction  frauduleuse  ou  par  violence 
de  marchandises  prohibées  ou  sujettes  à  des 
droits,  dans  le  but  de  se  soustraire  au  paie- 
ment de  ces  droits.  La  plupart  des  contra- 
ventions en  matière  de  douanes  ont  donc 
la  contrebande  pour  but,  et,  comme  nous 
Tavons  vu,  elles  sont  punies  presque  exclu- 
sivement de  famende  et  de  la  confiscation 
des  marchandises  saisies.  Sous  l'ancien  ré- 

Sime  les  lois  dirigées  contre  la  contrebande 
talent  beaucoup  plus  sévères,  et  les  lois 
du  13  floréal  an  XI  et  du  28  avril  1816  pro- 
nonçaient encore  des  peines  afllictives  et 
infamantes,  et  même  la  peine  de  mort  pour 
le  fait  de  contrebande  avec  attroupement  et 
port  d'armes.  Le  code  pénal  ne  contient  plus 
de  dispositions  spéciales  sur  la  contrebande 
accompagnée  de  ces  circonstances  ;  mais  il 
la  range  dans  la  catégorie  générale  de  la 
rébellion  et  la  punit  conformément  aux  dis- 

fiositions  des  articles  209  et  suivants.  — 
Voir  Paix  publique  [crimes  contre  ia)« — Mais 
outre  l'amende  et  la  confiscation,  un  em- 
prisonnement de  trois  jours  à  trois  ans  est 
encore  applicable,  en  vertu  de  la  loi  de 
1816,  à  celui  qui  importe,  par  terre  ou  par 
les  frontières  maritimes  autres  que  les  ports 
de  commerce,  des  objets  prohibés  ou  tarifée 
à  plus  de  20  francs  par  cent  kilogrammes. 
Malgré  les  nombreuses  mesures  de  police 
que  nous  avons  décrites  et  la  surveillance 
active  des  agents  de  l'administration,  il  est 
certain  tfue  la  contrebande  s'exerce  tou- 
jours sur  une.échelle  considérable,  et  pro- 
cure à  certains  négociants  de  grands  béné- 
fices. Mais  il  est  certain  aussi  que,  vis-à-vis 
de  la  masse  des  exportations  et  des  impor- 
tations, son  action  est  peu  sensible  et  ne 
moditie  pas  notablement  le  résultat  désiré 
ù^s  lois  douanières,  il  n'est  pas  moins  cer- 
tain que,  malgré  la  faveur  dont  ce  délit  jouit 
auprès  de  certains  publicistes  ,  la  contre- 
bande n'en  est  pas  moins  uu  délit  très  réel, 
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tendant  è  frauder  l'Etal  de  ses  revenus,  que, 
souvent  par  les  circonstances  qui  raccom- 
paçnent,  elle  devient  un  crime  oJieui,  et 
qu  elle  a  toujours  pour  résultat  de  déuiora- 
User  profondément  les  individus  qui  s'y 
livrent. 

Statistique.  —  L'administrateur  des 
douanes  f)ublie  annuellement  un.  labKau 
général,  et  tous  les  di  x  ans  le  tableau déceuiiâl 
du  commerce  de  la  France  et  de  ses  colo- 
nies. Nous  puisons  dans  le  dernier  lubie  m 
publié  (pour  1852)  et  dans  les  docuiuehis 
présentés  à  l'appui  du  budget  les  renseii^ne- 
ments  qui  suivent.  (  Fotr  eu  outre    Co\i- 

MEBGB.) 

La  somme  des  primes  et  drawbacks  lavt's 
en  1852,  s'est  élevée  à  23,681,^26.  Les  uid.- 
chandises  qui  ûgurent  au  premier  rau^  i*- 
cette  dépense  sont  : 

Le  sucre  raffiné  qui  pour  un  poids  d  • 
153,095  quintaux  métriques  obtint  13,â'(G,ii) 

fr.  de  primes; 

Les  tissus  de  laine,  poids  bl,258  qulDlaui. 
primes  payées  6,962,ï»28  ; 

Les  tissus  de  coton  ,  poids  62,271  qui'i- 
taux,  primes  1,556,765  fr. 

Les  savons,  poids  63,846  quintaux,  pri- 
mes 1.074,678  fr. 

Les  tils  de  laine,  poids  3,073  quiutaui, 
primes  442,632  fr. 

Pour  les  autres  articles  la  somme  des  [>ri 
mes  payées  pour  chacun  est  inférieure  i 
100,000  fr. 

La  valeur  des  marchandises  entr^'^es  d.n> 
les  entrepôts  est  établie  de  la  manière  su- 
vante  en  (valeurs  actuelles)  : 


Le  Havre. 

Marseille. 

Lyon. 

bordeaux. 

Pars. 

Nantes. 

Ouukcrque. 

Rouen. 

Metz. 

Hayonne. 

Boulogne. 

tjetie. 

Calais. 

SUasbourg. 

Toulon. 

Toulouse. 

Orléans. 

Autrt'S  entrepôts. 


Ml. 

3  million  1 

211, 

U 

59, 

2 

45. 

2 

3i, 

G 

20, 

0 

13, 

5 

y. 

1 

5, 

0 

4, 

0 

3, 

1 

2, 

1 

1, 

7 

1. 

4 

0, 

9 

0 

,5 

0, 

2 

45, 

5 

64U,1 


Le  transit  a  eu  lieu  pour  des  marchmi  ii 
ses  d'une  valeur  générale  de  299,800,000  ir 
(valeurs  actuelles).  Nous  en  donnons  leir 
sumé  par  nature  de  marchandises  et  |*. 
pays    de  provenance   et  de  destina liou. 

Ué^umé  ^par  marchatuliBes. 

Tissus  de  soie.  409,7 

de  coton.  24,7 

de  laine.  29,7 


uiilti* 


ti  • 


c 
I 


Soies. 

C^oton  en  laine. 

Horlogerie. 

Laines  eu  masse. 


iy,7 

12,9 
9,2 
4,6 


210,4 
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Calé. 

Tissas  de  Un  on  de  èhanvre. 

Fonie,  fer  et  acier. 

iDdigo. 

Sacre  brol  et  terré. 

Cocbeoille. 

Sacre  nflBnë. 

Aolres  marchandises. 


Rep...âl0,4  millions. 

3,2 

1.9 

0,8 
0,6 
0,2 
0,2 
81,2 


2993 


Pays  de  provenance. 


Suisse. 

Belgique. 

ABglelerre. 

Association  allemande. 

Euts-l'nis. 

Euts  Sardes. 

Attires  pays. 


110,8  millions 

92,5 

25,7 

16,1 

9,7 

8,1 
36,9 


Euu-rnis. 

ADfleierrc. 

Suisse. 

Espagne. 

Brkil. 

fiais  Sardes. 


Pays  de  destination. 


299,8 


A&Mdnion  allemande. 
AslRspiys. 


92,1   millions. 

86,8 

57,5 

8,7 

8,8 

8,6 

8,6 

4,6 
2i,i 


299,8 


Les  droits  perçus  par  Tadministration  des 
dooanes  en  1852,  se  soot  élevés,  indépen- 
damment de  la  taxe  sur  les  sels,  à  1^,229,653 
fraocs.  Dans  cette  somme  les  droits  de  na- 
vigation Gsurent  pour  3,304,ltô  fr.  Restent 
doDc  pour  les  droits  de  douane  oroprement 
dits,  savoir: 


Le»  «Iroiis  d'entrée. 
^  droits  de  sortie, 
l^uiis  accessoires. 


15Ô,8fô,655  f; 
2,273,977 
2,787,878 


144,925,510 

Ce  produit  est  évalué  è  plus  de  150  mil- 
lions dans  le  budget  de  1854.. 

Voici  le  résumé  du  produit  ( 
droits  d'entrée  : 


produit  des  principaux 


Sacre  des  colonies  françaises. 

ùfe. 

Sacre  étranger. 

CoiOB  en  laine. 

[«<ines  en  masse. 

Houille  crue. 

K«ile  d'olive. 

Fûoie  brute. 

graines  oléagineuses. 

^raiu  de  table. 

JisMis  de  lin  ou  de  chanvre. 

Cacao. 

l^ftt  et  piment. 
»»*  exotiques. 
Jachiiies  et  mécaniques. 
pomb,  métal  brut. 

J»ls  de  lia  ou  de  chanvre. 

ladigo. 

J'ssus  de  soie. 

Hesiiaux. 

'*  cUré  en  barres. 


25,5   millions. 

20,0 

17,9 

15,6 

13,8 

6,7 

3,9 

2,2 

2,1 

1.7 

1.6 

1.6 

1.1 
1,1 

0,9 
0,8 
0,8 
0,8 
0,8 
0.7 
0,7 


Peaux  brutes. 

Fromages. 

Chevaux. 

Acier.. 

Potasse. 

Riz. 

Fils  de  coton. 

Chanvres. 

Limes,  râpes,  scies,  outils. 

Suif  brut  et  saindoux. 

Nitrates  de  potasse  et  de  soude. 

Instruments  aratoires. 

Céréales. 

Autres  marchandises. 


Rep..  120,5  milhohà. 
0,6 
0,6 
0,4 
0,4 
0,4 
0,4 
0,4 
0,3 
03 
0,1 
0,1 
0,1 
0.0 
15,5 


139,9 


'■  Les  marchandises  saisies  en  1852  se  sont 
élevées  à  la  valeur  de  1,110,351  fr.  qui  se 
décomposent  ainsi  : 


A  Timportation. 
Dans  Tintérieur 
A  l'exportation. 


L'administration  des  douanes 
ron  annuellement  : 

L'administration  centrale* 
L'administration  déoartementale  : 

Le  personnel. 

Le  matériel. 

Les  dépenses  pour  indemnités,  ete. 

Le  service  des  douanes  en  Algérie. 


A  reporter...  120,3 
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996,357  f. 
78,606 
35,388 

1,110,351 

coûte  envi- 

400,000  f. 

23,000,000 

400,000 

2,000,000 

700,000 

- 

26,500,000 

DRAGON.—  Célèbre  législateur  athénien 
qui,  suivant  certains  auteurs,  institua  le  tri- 
bunal des  Epbètes  (voir  Athènes),  mais  qui 
est  renommé  surtout  par  la  législation  pénale 
^u*il  donna  à  sa  ville  natale.  £ette  législa- 
tion était  d'une  sévérité  excessive;  ayant 
été  abolie  par  Solon,  il  ne  nous  en  est  par- 
venu que  peu  de  détails.  Dracon  fui  revêtu 
de  la  dignité  d'archonte  et  donna  ses  lois 
l'an  62&  avant  Jésus-Christ. 

DRAWBACH.—  Foir  Douanes. 

DROIT  (Philosophie^^  Le  mot  droit  est 
un  des  plus  usités  de  la  langue,  et  chacun 
peiise  en  connaître  parfaitement  la  signifi- 
cation. Cependant  lorsqu'on  en  recherche 
la  définition  dans  les  dictionnaires ,  on  ne 
trouve  que  des  indications  vagues,  des  sy- 
nonimes  qui  sont  loin  de  donner  une  idée 
précise  du  sens  qu'on  doit  y  attacher,  et 
cette  obscurité  augmente  encore  quand  on 
lit  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  ce  sujet. 
Pour  nous  rendre  compte  clairement  des 
difficultés  contenues  en  celte  matière,  com- 
mençons par  examiner  le  sens  ou  les  sens 
qu*on  donne  yulgairement  au  mot  droit  ; 
nous  arriverons  peut-être  ainsi  è  saisir  l'i- 
dée vraie  qu'il  représente,  car  de  la  détermi- 
nation exacte  de  cette  idée  dépendent  tou- 
tes les  généralités  de  la  science  Juridique. 
—  Le  mot  droU  est  pris  dans  deux  accep- 
tions générales  bien  distinctes,  outre  cer- 
taines acceptions  spéciales  que  nous  négli- 
geons, telles  que  celles  qui  sont  exprimées 
par  les  expressions  :  poyer  les  droits  (do 
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douanes,  des  conlribulionà),  etc.  DiinsTune 
des  deui  acceptions  dont  nous  devons  nous 
occuper  le  droit  est  considéré  comme  un 
ensemble  de  lois  ;  ainsi  on  dit  le  droit  fran- 
çais ^  \e  droit  anglais^  pour  Tensembie  des 
lois  qui  régissent  la  Fr^mee  et  TAnglelerre; 
le  droit  naturel^  le  droit  divin^  par  Tonsem- 
ble  des  lois  naturelles,  des  lois  divines. 
Dans  la  seconde  acception  le  droit  repré- 
sente une  qualité,  une  faculté  appartenant 
è  un  individu  comme  quand  on  dit:  J'ai  le 
droit  défaire  telle  chose;  mon  droit,  les 
droits  civiques,  les  droits  naturels.  Qu'en- 
tre ces  deui  acce'f'tions ,  il  y  ait  des  rap- 
ports, rien  de  plus  facile  à'  reconnaître. 
Maison  voit  du  premier  coup  aussi  qu'il 
y  a  entre  elles  une  notable  différence  et  que, 
suivant  qu'on  prend  Tune  ou  l'autre  pour 
point  de  départ,  on  arrivera  à  des  résultats 
très-opposés.  Or  la  première  question  est 
de  savoir  quel  sera  ce  point  d'où  il  faudra 
partir,  e(,i;ette  question  résolue,  nousaurons 
une  base  arrêtée  sur  laquelle  nous  pourrons 
nous  avancer  avec  certitude. 

Cette  question,  certes,  n'offrirait  que  peu 
de  difllcultés,sielle  n'avait  pas  été  obscurcie 
par  la  philosophie  incrédule  et  par  les 
théories  nées  au  sein  du  protestantisme.  11 
est  arrivé  en  effet,  par  suite  même  de  la 
suprématie  qu'on  a  accordée  à  la  raison 
individuelle,  que  la  plupart  d-s  écrivains 
n'ont  vu  le  droit  que  sous  son  aspect  per- 
sonnel et  l'ont  négligé  complètement  sous 
un  outre  aspect,  comme  ensemble  des  lois. 
Et  cependant  il  est  facile  de  prouver  que 
c'est  cette  dernière  acception  qui  est  la  plus 
générale  et  qui  seule  peut  rendre  raison  de 
l'une  et  de  l'autre.  Si  en  effet  le  droit  est 
un  ensemble  de  lois,  on  comprend  parfai- 
tement qu'il  existe  des  droits  individuels'; 
la  loi  détermine  les  devoirs  de  chacun,  et  ce 
qui  est  imposé  couime  devoir  à  l'un  peut 
souvent  être  exigé  comme  un  droit  par  un 
autre.  Nous  reviendrons  plus  bas  sur  la 
manière  dont  le  droit  individuel  découle  de 
la  loi.  Mais,  de  ce  moment,  il  est  clair  qu'en 
définissant  le  droit  un  ensemble  de  lois,  la 
définition  embrasse  le  droit  individuel,  les 
deux  acceptions  du  mot  sont  comprises  sous 
une  seule  idée;  et  c'est  ce  qui  n  arrive  pas 
quand  on  prend  pourpoint  de  départ  le  droit 
personnel.  Lo  droit  français^  le  droit  anglais^ 
en  effet,  sont  plus  que  la  collection  des 
droits  appartenant  à  tous  les  Français^  h  tous 
les  Anglais;  ils  contiennent  aussi  des  obliga- 
tions, des  charges  qui  sont  imposées  aux  in- 
dividus souvent  sans  réciprocité;  ils  se  com- 
posent de  tous  les  règlements  politiques, 
sociaux,  économiques  sur  lesquels  repose  la 
constitution  de  la  nation  française  et  anglaise. 
En  définissant  le  droit  une  qualité  person- 
nelle et  en  prenant  cette  définition  comme 
pointde  départ,bn ne  parviendrait  pas  à  l'idée 
d'un  ensemble  de  lois,  et  il  faudrait  regarder 
cette  idée  comme  fausse  et  erronée.  Or,  ce 
serait  accuser  de  mensonge  tous  les  peuplés 
et  toutes  les  langues,  et  rejeter  l'acception  la 
plus  universellement  reçue.  Nous  rangeant 
«ionc  sous  ce  rapport  avec  l'opinion  vulgaire, 


nous  commencerons  par  définir  le  droit  un 
ensemble  de  lois,  sauf  à  examiner  piustnri 
comment  la  loi  peut  engendrer  le  droit  imii- 
viduel. 

C'esten  partant  dece  premier  principequ'oii 
a  établi  la  grande  division  du  droit  quiactô 
généralement  admise.  De  l'eiistence  de  lois 
naturelles  et  de  lois  positives,  on  a  concilia 
l'existence  d'un  droit  naturel  et  d'un  droit 
positif.  De  ce  que  la  loi  positive  pouvait 
être  donnée  par  Dieu  ou  par  les  hommcN 
on  a  tiré  la  conséquence  qu'il  existait  un 
droit  divin  et  un  droit  humain.  Mais,  [)our 
apprécier  à  leur  juste  valeur  ces  divisions, 
nous  devons  élucider  d'abord  une  autre 
question  préjudicielle.  Nous  admettons  (juy 
le  droit  est  un  ensemble  de  lois;  mais  a 
réciproque  est-elle  vraie  également?  Tout 
ensemble  de  lois  peut-il  être  qualifié  du 
terme  droit?  Et  si  la  réponse  était  négiUive, 
quel  serait  l'ensemble  particulier  auquel  rt 
terme  serait  applicable?  Cette  question 
n'est  autre  que  de  savoir  si  les  lois  mornl< 
rentrent  dans  le  droit,  s'il  existe  un  dmi 
divin  différent  de  la  loi  morale  divine,  u  i 
droit  naturel  différent  de  la  morale  natu- 
relle. Si  .les  lois  morales  ne  rentrent  [.^ 
dans  le  droit,  comment  justifier  les  niot>, 
droit  divinei  droit  naturel^  qui, au  fond,  i.e 
peuvent  s'appliquer  qu'à  des  lois  morales? 
Si  elles  y  rentrent,  comment  expliquer  ]?. 
différence  généralement  admise  entre  h 
morale  et  le  droit?  Cette  question  tonue  la 
difficulté  fondamentale  de  la  science  pi.iu- 
sophique  du  droit,  et  jusqu'ici  il  n'en  a  i\-> 
encore  été  donné  de  solution  suflis.mU' 
Nous  devons  donc  l'examiner  avec  quelque 
soin 

Ce  qui  fait  incontestablement  partie  in 
droit,  ce  sont  les  lois  positives  humnnes 
les  lois  faites  par  les  sociétés  et  qui  obliAit 
tous  leurs  membres  sous  la  garantie  du  > 
sanction  pénale.  A  cet  égard,   il  n'y  a  j-  > 
de  doute.  Mais  c'est  sur  le  droit  naturel  l'i*^ 
la  question  s'est  élevée.  Les  premiers  écn- 
vains,  qui  ont  traité  cette  matière,  conln- 
daient  complètement  la   morale   naluiilv' 
et  le  droit    naturel.   C'était   la    loi   naïu- 
relie  qui  formait  l'objet  de  leurs  investms- 
tions,  et,  sous  ce  nom,   ils  comprenai'.it 
toutes  les  règles  dont  l'homme  pouvait  avoir 
connaissance  naturellement  ou  qui  devaient, 
suivant  eux,  résulter  de  sa  nature  njOiu'. 
D'autre  part,  cependant,  la  logique  et  i'* 
langage  universels  avaient  toujours  di^tin 
gué  entre  la  morale  et  le  droit.  Par  la  m;- 
rale,  on  entendait  l'ensemble  de  lois  qni. 
émanées  de  Dieu  par  la  révélation  din* i 
ou  indirecte,  étaient  proposées    au  I  Ir 
arbitre  de  l'homme,  et  ne  devaient  reccvoi: 
leur  sanction  comme  peine  ou  comme  u' 
compense  que  dans  la  vie  future.  Au  n  •  ' 
droit  on    attachait  toujours   au    contr.iir 
ridée  d'une  sanction  positive  et  immédiat 
d'une  force  coercitive  appliquée  par  lasocM 
et  ayant  pour  but  soit  de  faire  exécuiei 
lois  sociales,    soit  de   faire  respecter 
droits  individuels.  Les  écrivains  furent  doi. 
bientôt  amenés  à  faire  la  diâdnctiou  d 
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droit  naturel  et  de  la  morale  nnturelle.  Mais 
là  se  présentait  cette  grande  objection  :  Si  le 
droit  supposf)  la  sanction  immédiate,  la 
coercition  sociale,  le  droit  positif  humain 
mérite  donc  seul  ce  nom  ;  il  n'y  a  pas  de 
Téritabte  droit  naturel.  En  eUet,  le  droit 
naturel  pas  plus  que  la  morale  naturelle 
o'est  pourvu  d*une  efficacité  coercitive.  11 
ie  compose  de  principes  posés  par  les  sa- 
vants et  les  philosophes,  principes  dont  la 
îerité  est  débattue  parmi  les  nommes  et 
qui  ne  reçoivent  d'application  réelle  quu 
lorsqu'ils  ont  été  consacrés  par  une  loi  po« 
sUÎTe.  Si  donc  la  coercition  extérieure  est  un 
des  caractères  essentiels  du  droit,  tout  ce 
qu*on  a  appelé  droit  naturel  doit  être  exclu 
du  droit  proprement  dit  et  être  classé  dans  la 
morale.  Ainsi  qu'on  le  verra  au  mot  droit 
M/nrH,  celle  objection  n'arrêta  pas  les  juris- 
consultes. Leibnitz  le  premier  avait  dis- 
tingué entre  la  morale  naturelle  et  le  droit 
naturel*  attribuant  à  la  première  ce  qui  con- 
erroe  le  for  intérieur,  au  second  ce  qui  re- 
garde le  for  extérieur.  Celte  donnée  avait 
eié  développée  par  Thomasius»  et  d'autres 
auieot  cherché  de  nouveaux  caractères  dis- 
tmclifs  pour  déterminer  exactement  l'idée 
du  droit.  Dans  cette  voie,  on  alla,  comme  il 

amve souvent,  d'un  excès  à  l'autre,  et  après 
•noir  confondu  absolument  la  morale  et  le 
<irûit,  on  essaya  de  les  séparer  absolument, 
d  00  prétendit  même  que  le  droit  peut  être 
contradictoire  &  la  morale.  On  rappelait  à 
«e  sujet  lancien  axiome  summum  jus^  summa 
iB;una9  et  Ton  citait  des  exemples  tels  que 
ieiu}-ei  :  Un  débiteur  malheureux  se  re- 
trouve réduit  aux  ressources  les  plus  indis- 
l^trosables  à  sa  vie  et  à  celles  de  sa  famille  ; 
»i  ces   ressources  lui  étaient  enlevées,   il 
périraîc  avec  les  siens  dans  l'excès  de  la 
ull^ère.  Or,  la  morale  défend  au  créancier 
<iele  réduire  à  cette  extrémité,  le  droit  au 
contraire  le  lui  permet  ;  donc  le  droit  et  la 
morale  sont  contradictoires.  Nous  verrons 
iiienidt  comment  doit  se  résoudre  celte  pré- 
tendue contradiction.  Ici  nous  ne  devons 
point  perdre  de  vue  notre  question  géné- 
rale. |]  est  certain  que  tous  les  principes 
furticuliers  qu'on  a  cherchés  pour  caracté- 
riser le  droit  en  dehors  de  l'action  sociale 
tt  ue  la  coercition  sont  insuflisanis  à  le  dis- 
tinguer de  la  morale,  et  que  sous  ce  rapport 
une  grande  partie  de  ce  qu'on  a  aupelé  le 
droii  naturel  rentre  dans  celle-ci.  Le  droit 
sans  sanction  extérieure  est  inconcevable  et 
ainsi    se  justifie  jusqu'à  un   certain  point 
'upioion  de  ceux  qui  ne  considèrent  pas  le 
•iiutt  naturel  comme  une  science  proprement 
uue,  et  ne  reconnaissent   le    caractère  du 
aruil  qu'au  droit  positif.  Entre   toutes  ces 
Milutious  opposées  cependant,  nous  pensons 
i{\ï  iJ  est  une  solution  moyenne  que  nous 
allons  soumettre  au  jugement  du  lecteur. 

D'une  part,  sans  doute,  le  droit  doit  être 
distingué  de  la  morale,  et  le  caractère  de 
cate  distinction  ne  peut  se  trouver  que 
Ojos  la  coercition  sociale  qui  procure  au 
^r^^it  lane  exécution  immédiate  et  lui  donne 
uue  saociioa  ici-bas.  Ce  caractère  en  en- 


traîne nécessairement  un  autre.  C'est  que, 
si  la  morale  ne  suppose  que  le  législateur 
divin  qui  nous  trace  nos  devoirs  et  notrt* 
loi,  le  droit  suppose  de  plus  une  interven» 
tion  sociale  qui ,  pour  le  moins,  attache  Ui 
sanction  pénale  de  ce  monde  aux  comman- 
dements du  législateur  suprême.  La  loi  di- 
vine nous  dit  :  Tu  ne  voleras  pas.  Celte  loi^ 
jusque-li,  est  un  simple  précepte  de  morale 
qui  n'engage  la  responsabilité  de  Thomme 
que  pour  la  vie  future.  Mais  quand  la  so- 
ciété s*est  emparée  de  ce  précepte  et  qu'elle 
a  dit  :  Celui  qui  aura  volé    sera  puni   de 
telle  peine,  alors  le  principe  moral  est  de- 
venu un  principe  de  droit,  et  l'homme  est 
responsable  dans  ce  monde  comme   dans 
l'autre.  La  sanction  humaine  nous  semble 
donc  indispensable  pour  qu'il  y  ait  droit 
dans  le  sens  propre  de  ce  mot^  et  en  ce 
sens,  le  seul  droit  qui  existe  en  fait  est  le 
droit  positif,  le  droit  humain.  Mais,  d'autre 
part ,   on  peut  dire  aussi  qu*il  existe  un 
droit  philosophique,  et  ceci  nous'conduit  h 
considérer  la  question  sous  son  autre  point 
de  vue.  Toutes  les  choses  qui  font  l'objet 
de  la  connaissance  humaine  peuvent,  en  ef- 
fet, être  envisagées  sous  deux  aspects  dif- 
férents :  1*  dans  leur  existence  propre,  en 
tant  que  faits  réels  qui  ont  pour  théâtre  le 
monde  et  la  société  ;  ^  en  tant  qu'objets  de 
notre  connaissance,  comme  systèmes  scien- 
tifiques et  buts  proposés  à  notre  étude.  Or^ 
si  comme  fait  existant,  nous  ne  pouvons 
que  reconnaître  le  droit  qui  est  sanctionné 
ou  a  été  sanctionné  dans  un  temps  quel- 
conque par  les  lois  humaines  ;  et,  si  nous 
classons  dans  la  morale  toutes  les  lois  qui 
ne  sont  pas  revêtues  d'une  sanction  tempo- 
relle de  ce  genre,  d'autre  part  nous  pou- 
vons dire  que  le  droit,  en  tant  que  possible, 
les  principes  généraux  que  doivent  diriger 
la  société  quand  elle  fait  des  lois,  les  buts 
qu'elle  doit  se  proposer,  les  règles  auxquel- 
les elle  est  astreinte  elle-même  dans  cette 
œuvre,  la  détermination  même  des  idées 
générales  relative  à  celte  matière,  font  l'ob- 
jet d'une  étude  spéciale,  indépendante  de 
l'élude  des  législations  existantes ,  et  dont 
la  haute  utilité  ne  pourrait  être  contestée. 
C'est  la  matière  de  cette  étude  que  nous 
appellerons  le  droit  philosophique,  préférant 
cette  dernière  qualification,  aujourd'hui  as- 
sez généralement  admise,  à  celle  de  droit 
naturel^  qui  suppose  que  la  morale   nous 
est  connue   naturellement,   en  partie   du 
moins,  principe  sur  lequel  les  auteurs  sont 
loin  d'être  d'accord,  et  que  quelques-uns, 
qui  admettent  que  la  morale  n'est  connue 
que  par  la  révélation  extérieure,  rejettent 
complètement.   Pour   nous,  nous  n'avons 
pas  à  exprimer  ici  notre   opinion  sur    ce 
sujet;  car,  d'après  l'idée  que  nous   nous 
sommes  faite  du  droit,  la  question  de  savoir 
s'il  y  a  une  loi  morale  naturelle  est   une 
question  de  morale,  et  non  une  queslionde 
Uroit.   L'expression    droit  naturel  HjBuKe 
cette  question ,  et  établit  en  ui^|^H§|is 
la  confusion  entre  la  .morale 
tandis  que   celle   de    droit  p' 
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laisse  subsister  le  problème  en  enlior,  et 
pose  à  la  fois  toutes  les  questions  sans  en 
iiréjuger  aucune. 

Kôsumons-nous  sur  cette  première  partie. 
Nous  avons  vu  d*aliord  que  le  droit,  dans 
son  acception  générale,  ne  devait  pas  éln^ 
considéré  comme  une  faculté  individuelle, 
mais  comme  un  ensemble  de  lois.  Puis 
nous  avons  reconnu  que  ce  mot  ne  pouvait 
s'appliquer  à  t^ute  espèce  d'itusuoible  de 
iois,  et  qu*on  devait  en  séparer  Ja  loi  mo* 
raie.  Cherchant  le  caractère  distinctif  des 
lois  auxquelles  ce  terme  pouvait  s'appli- 
quer, nous  avons  trouvé  que  c'étaient  celles 
qui  étaient  revêtues  d*une  sanction  sociale 
et  d'une  force  coercitive.  Nous  pouvons 
donc  déûnir  le  droit  d'une  manière  géné- 
rale, Tensemble  des  lois  sanctionnées  par 
la  société.  Et,  d*après  ce  que  nous  avons 
dit  en  dernier  lieu,  nous  pouvons  diviser  le 
droit  ainsi  conçu  en  deux  grandes  parties  : 
d'une  part,  le  droit  philosophique  compre- 
nant la  théorie  générale  du  droit,  la  solu- 
tion de  tous  les  problèmes  philosophiques 
qu'il  soulève;  d'autre  part,  le  droit  positif 
ou  historique  comprenant  l'ensemble  des 
lois  humaines  qui  existent  ou  qui  ont 
existé,  et  qui  se  subdivise,  soit,  suivant  les 
temps  et  les  peuples,  en  droit  ancien  et  droit 
moderne 9  en  droit  romain^  droit  français^ 
droit  anglais f  etc.,  etc.,  soit,  suivant  les 
objets  auxquels  il  s'applique,  en  droit  ca- 
nonique^  droit  public^  droit  privée  droit  cri- 
minel^ etc.,  etc.,  divisions  spéciales  sur 
lesquelles  nous  reviendrons  plus  bas. 

Des  sources  du  droit  et  des  objets  auxquels 
il  s'applique.  —  Le  droit  étant  la  loi  sociale, 
les  premières  questions  qui  se  présentent 
sont  de  savoir  d'où  cette  loi  peut  tirer  sa 
force  et  son  autorité,  quel  est  son  but,  à 
quels  objets  elle  peut  s'étendre.  Or,  la  pre- 
mière question  nous  ramène  immédiate* 
ment  à  la  loi  morale  que  nous  en  avons 
distinguée,  et  nous  montre  que  si  le  droit 
est  quelque  chose  par  lui-môme,  ce  n'est 
qu'à  condition  d'emprunter  tout  ce  qui  fait 
sa  véritable  puissance  à  cette  loi  plus  élevée 
qui  émane  du  suprême  législateur.  Le  droit, 
en  etfet,  n'est  droit  qu'en  tant  (]u*il  est  juste, 
et  c'est  la  morale  qui  détermine  ce  qui  est 
juste  ou  injuste.  Âtin  de  nous  rendre  par- 
faitement compte  des  rapports  de  la  morale 
et  du  droit,  rappelons  les  grandes  vérités 
religieuses  el  philosophiques  sur  l'origine 
et  la  destination  des  sociétés.  Dieu ,  en 
créant  l'homme,  lui  a  donné  une  œuvre  à 
accomplir,  un  but  à  atteindre  ici-bas ,  et  il 
a  voulu  en  même  temps  que  cette  œuvre 
fût  le  résultai  de  la  communauté  des  ef- 
forts de  tous  les  hommes;  en  d'autres  ter- 
mes, il  a  fait  de  la  vie  sociale  la  condition 
essentielle  de  l'existence  humaine.  11  a 
donc  tout  d'abord  enseigné  aux  hommes  la 
loi  de  leurs  devoirs  envers  lui-même,  et  de 
leurs  devoirs  les  uns  envers  les  autres;  et 
cet  enseignement  a  été  renouvelé  et  aug- 
menté à  diverses  reprises  après  la  chute,  et, 
en  dernier  lieu,  par  la  révélation  chré- 
tienne. Cet  enseignement  constituait  la  loi 


morale.  Celle  loi  était  proposée  au   lil  r 
arbitre  des  hommes,  et  des  peines  fulu  (  • 
seulement    menaçaient  ceux   qui   osaiti. 
l'enfreindre;  mais  la  société  humaine  sen- 
tit bientôt  la  nécessité  d'en  assurer  rcic- 
cution  par  des  peines  immédiates;  car  cct:^ 
qui  refusaient  d'y  obéir,  non-seuleiucn: 
se  nuisaient  à  eux-mêmes,  mais  nuisûh  i. 
aux  autres,  et  les  empêchaient  d'accom^.i 
de  leur  part  les  obligations  imposées.  C 
sont  là  des  vérités  élémentaires ,  niais  ^i 
était  indispensable  de  les  rappeler  pour  iaii 
saisir  nettement  le  rapport  de  la  morah-  •  : 
du  droit.  Au  point  oi^  nous  sommes  âru- 
vés,  qu'est-ce  donc  que  la  loi?  C'est  la  k 
morale  même,  maip  la  loi  morale  revu:;] 
d'une  sanction  humaine,  la  loi  divine  e'.'.- 
môme,  mais  promulguée  de  nouveau  {•. 
les  hommes,  et  ayant  reçu  d'eux  la   lone 
coercitive.  Voilà  donc  la  première  sour*. 
du  droit,  et  aussi  sa  première  limite.  L> 
droit  a  pour  objet,  avant  tout,  d'assuie. 
l'exécution  de  la  loi  morale;  et  si,  awf 
que  nous  allons  le  voir,  il  peut  s'éten:: 
au  delà  de  celle-ci,  si  l'utilité   sociale 
commande,  du  moins  ne  peut-il  jamais  iir 
on  contradiction  avec  elle;  et  toute  loi  ii  - 
maine  serait  nulle  et  sans  force  obiig.iioh  . 
si  elle  était  opposée  à  la  loi  éternelie.  I. 
contenu  du  droit,  les  principes  dont  il  >• 
compose   sont  donc,  jusqu'à   un    certii. 
point,  les  mêmes  aue  ceux  de  la  loi  iii< 
raie.  Mais  sont-ils  les  mêmes  en  tout  t 
pour  tout?  Non  certainement,  et  ici  ?u  :« 
touchons  à  une  nouvelle  source  du  dr<> '. 
Dans  quel  but,  en  eifet,  la  sociélé  rtvi- 
elle  d'une  sanction  humaine  la  loi  de  Dif   ' 
Cène  peut  être  qu'en  vue  de  son  uli  k-, 
et  la  loi  morale  même  ne  lui  permet  d*  ei 
faire  qu'autant   que  cette   utilité    l'eii-cl 
Dieu  a  donné  à  la  sociélé  le  pouvoir  ntMvs-| 
saire  pour  réprimer  les  atteintes  à  i'oi 
social,  pour   protéger  ses  membres  d  m 
leurs  intérêts  légitimes,   pour  assurer 
paix  et  la  sécurité,  pour  permettre  à  u^x 
d'accomplir  leurs  devoirs  moraux  ;  iiki  s 
évidemment,  il  n'a  pas  voulu  que  la  su< . ./. 
civile  intervint  là  où  il  n'y  a  pas  d'utiii. 
à  intervenir,  et  s'érigeât  en  vengeresse  .» 
moindres  fautes  individuelles.  Sous  ce  i. . 
port  donc,  le  droit  est  plus  étroit  qu*'  i 
morale;  il  ne  s'étend  pas  à  tousle:»  a« 'e 
que  prévoit  celle-ci;  il  ne  considère  «pi 
les  obligations  el  les  devoirs  à  raccoui;<:  si 
sèment  desquels  la  société  a  un  intérêt  «ji 
rect.  Mais  quelle  est  en  cette  matiè/u  I 
limite,  quel  est  le  point  extrême  que 
peut  dépasser  la  législation  humaine?  < 
point  est  très-difficile  à  déterminer,  ci 
est  impossible  de  le  poser  absolumeoi  t 
Yance.  Voici  ce  qu'on  peut  dire  de  p  i 
positif  à  cet  égard  :  Des  deux  parties  ii> 
se  compose  la  morale,  la  justice  et  la  en 
rite,  la  justice,  en  vertu  de  laquelle  n* 
devons  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  i\\u' 
tient;  et  la  charité,  entendue  dans  le  ^' 
véritablement    chrétien,    c'est-à-dire   i 
raour  des  autres,  le  dévouement,  le  sai 
lice  ;  de  ces  deux  parties ,  disons-uou.s  ^ 
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ftrt>2»que  eiclusivement  la  justice  que  la*loi 
'^àa'>e  a  en  vue.  Suum  cuique  tribuere  el 
nnninem  ladert  sont  les  deux  grands  prin- 
fipes  moraux  dont,  ordinairement  Je  droit 
t-nd  à  assurer  l'exécution;  car  le  troisième 
(le  ce$  principes  qu*ont  aiouté  à  ceux-ci  les 
jurisconsultes  romains,  noneste  vivere^  est 
iijen  plus  du  domaine  de  la  morale  môme, 
et  emporte  une  foule  d*actes  particuliers 
q'ii  ne  sont  pas  de  la  compétence  du  droit. 
Mais  si  c*est  surtout  la  justice  que  le  droit 
a  •ri  Tue,  ce  n'est  pas  encore  cette  justice 
absolue  et  complète  que  demande  la  mo* 
ra.e:  sou^  ce  rapport  même,  celle-ci  est  in- 
àn!m<»ot  plus  étendue,  et  il  n*a  pas  encore 
eiislé  de  société  où  l'on  ne  pût  être  très- 
malhonnôte  homme,  tout  en  se  conformant 
strictement  à  la  loi  civile.  Quant  à  la 
charité,  celle-ci  ne  peut  jamais  être  le  fruit 
j'un  commandement  social,  car  elle  n'est 
fharité  qu'à  condition  d'être  le  produit  de 
la  spontanéité  libre  et  volontaire  de  l'in- 
>liT)Ju.  A  cet  égard  »  la  loi  sociale  ne  peut 
iûiervenir  que  pour  stimuler  la  bonne  vo* 
l'^nlé  des  individus,  pour  diriger  leurs  ef- 
drtsetpour  en  cooraonner  les  effets,  ou 
quand  la  société  veut  faire  elle-même 
«K'iTre  de  charité,  comme  lorsqu'elle  crée 
«ies  iDstitutions  de  bienfaisance,  etc.  La 
5<^aje  règle  générale  sur  la  limite  imposée 
iîa  société,  lorsque  celle-ci  veut  revêtir 
'isne sanction  humaine  la  loi  morale,  est 
ùonc  celle  que  nous  avons  posée  d'abord, 
cest-è-dire  l'utilité  sociale  même;  quant  à 
cette  utilité,  c'est  évidemment  la  société 
tlic-méme  qui  en  est  juge. 

Mais  si  d'une  part,  en  vertu  de  l'utilité 
«•^ale,  le  droit  est  moins  étendu  que  la 
murale,  d'autre  part  cette  même  utilité  veut 
l'ie  )a  lui  sociale  atteigne  des  objets  dont 
il  morale  ne  s'occupe  pas  directement,  et 
>;u'ejle  soit  sous  ce  rapport  plus  étendue  que 
ol!e-ci.  Dn  exemple  fera  immédiatement 
cmuprendre  notre  pensée.  Les  lois  admi- 
nîiiratives  sur  la  perception  des  contribu- 
tions, sur  la  confection  des  travaux  publics, 
^ur  la  comptabilité  en  matière  de  finances, 
•^Cm  ue  touchent  évidemment  à  la  morale 
>iued*iine  manière  trôs-éloignéo ;  etsi  elles 
^^.uïent  avoir  jusqu'à  un  certain  point 
un  résultat  moral,  comme  d'empêcher  les 
îraudes  des  employés  ;  c'est  surtout  en  vue 
•:e  l'utilité  sociale  même  qu'elles  sont 
îaues,  et  la  morale  ne  contient  pas  do 
principes  directement  applicables  aux  cas 
luVIIes  ont  prévus.  C'est  que  Dieu  a  voulu 
'.ue  les  hommes  organisent  eux-mêmes 
i^ur  droit  social,  et  prennent  les  mesures 
nécessaires  à  leur  conservation  temporelle  ; 
^t,  |>ar)aloi  morale  qu'il  leur  a  donnée,  il 
ii*a  réglé  que  leurs  devoirs  généraux,  sans 
«utrer  dans  aucun  détail  de  leur  constitua 
b"n  sociale ,  encore  moins  des  œuvres 
diverses  qu  ils  ont  à  accomplir  pour  vivre  et 
jirogresser.  La  société  a  donc  besoin  de  ré- 
ftJer  son  organisation  politique,  son  gouver- 
nement, ses  devoirs  et  ses  droits  vis-à-vis 
•i*-' ses  membres,  et  les  devoirs  et  les  droits  de 
•fui-ci  vis-à-vis  d'elle-même  i  elle  a  besoin 


de  régler  son  organisation  judiciaire,  sa 
police,  son  administration,  ses  Gnances;elle 
a  besoin  enfin  de  déterminer  les  relations 
économiques  des  individus,  la  loi  relative 
aux  profiriétés,  aux  contrats,  au  commère* 
à  rindustrie.  Ces  règlements,  et  une  foule 
d*autres  sur  tous  les  objets  qui  intéressent 
la  société,  touchent  tous  à  la  morale  par  leurs 
points  de  départ;  mais  dans  leurs  détails 
ils  descendent  à  des  particularités  sur  les«« 
quelles  la  morale  est  muette.  Sous  ce  rap* 
port  donc  le  droit  est  plus  étendu  que  la 
morale,  et  d'ailleurs,  elle  a  autorisé  elle- 
même  cette  étendue  plus  grande,  car  per- 
sonne ne  contestera  que  la  société  peut  légi- 
timement faire  tous  les  règlements  dont 
Futilité  est  constatée,  du  moment  qu'ils 
n*oirensent  en  rien  la  justice  et  la  charité. 
Pour  résumer  ce  deuxième  paragraphe,  noue 
dironsdonc  queles  fondements  du  droit  sont 
la  morale  et  l'utilité; que  le  droit  reproduit 
en  partie  la  loi  morale  sous  forme  de  loi 
humaine,  mais  autant  que  l'utilité  sociale 
l'exige;  et  qu*il  comprend  en  outre  les 
règlements,  sur  les  objets  de  toute  nature, 
que  nécessite  cette  même  utilité. 

Principes  -du  droit.  —  Les  principes  du 
droit  sont  de  deux  espèces:  ou  bien  ce  sont 
do  simples  délinilions,  des  affirmations  gé- 
nérales naissant  du  développement  logique 
des  idées  fondamentales  qui  constituent  le 
droit;  ou  bien  ce  sont  des  principes  prati- 
ques, de  buts  que  la  loi  se  propose  d'attein- 
dre. Des  exemples  éclairciront  bientôt  cette^ 
division;  mais  il  en  est  une  autre  que  nous 
devons  poser  d'abord.  Les  principes  du  droit 
découlent,  ou  bien  de  la  loi  morale,  et  sont 
communs  entre  celle-ci  et  le  droit;  ou  bien 
de  la  simple  utilité,  et  sont  exclusivement 
propres  au  droit.  Cette  dernière  division  est 
certainement  la  plus  importante,  et  c'est 
celle-ci  que  nous  allons  orcndre  pour  base 
dans  ce  que  nous  auronsà  dire  des  principes 
généraux  du  droit,  en  lui  subordonnant  la 
première. 

Principes  communs  au  droit  et  à  la  morale. 
—  Le  droit  comme  la  morale  est  une  loi 
proposée  à  des  êtres  libres;  il  ne  diffère  du 
celle-ci  que  par  le  législateur,  par  l'étendue 
de  ses  dispositions,  par  la  nature  et  l'épo- 
que de  la  sanction.  Toutes  les  q,uestions 
générales  que  soulèvent  les  idées  abstraites 
de  législateur,  de  loi,  de  libre  arbitre,  de 
n'sponsabilité,  d*imputation,  de  sanction, 
sont  donc  communes  aux  deux  sciences, 
el  ce  sont  ces  questions  précisément  qui 
donnent  lieu  aux  définitions  et  aux  principes 
logiques  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 
Nous  n*avons  pas  à  exposer  ici  ces  principes, 
car  nous  consacrerons  aux  plus  importan- 
tes d'entre  elles  un  article  spécial.  —  Voir 
Loi,  Liberté,  Devoir,  Sanction.  —  Nous 
devons  indiquer  ici  cependant  la  grande 
distinction  Que  suppose  toute  loi,  celleeotre 
le  droit  et  le  devoir,  parce  quelle  rend 
compte  d'une  des  accQptions  du  mot  droit 
que  nous  avons  indiquée  au  commencement 
de  cet  article,  mais  que  nous  avons  négligé 
de  développer  jusqu*ici.  L'essence  de  la  loi 
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est  de  poser  des  devoirs,  et  les  idées  de 
devoirs^  d'obligations  découlent  elles-mêraes 
de  celles  Je  loi.  En  effet,  la  loi  est  le 
commandement  d*un  supérieur  qui  ordonne 
à  des  inférieurs  certains  actes,  et  leur  en 
défend  certains  outres.  Par  cela  môme  que 
celui  qui  commande  est  le  supérieur,  c*est- 
«vdire  qu'il  jouitde  Tautoritédu  législateur, 
ses  commandements  sont  obligatoires  pour 
los  inférieurs»  et  constituent  pour  cix  des 
devoirs.  —  Voir  Devoir,  Obligation.  — 
Mais  en  vertu  de  cel^  môme,  celui  auquel 
est  fait  ce  commandement  a  la  faculté  d'y 
obéir,  et  agira  suivant  la  justice,  s*il  y  obéit. 
Or,  c'est  cette  aualité  de  justice  attachée 
aux  actes  accomplis  conformément  à  la  loi, 
oui  constitue  le  droit  dans  le  sens  indivi- 
duel du  mot.  De  toute  loi,. il  naît  pour  ('in- 
dividu un  triple  droit.  V  Cehii  d'accomplir 
un  devoir,  droit  évident,  et  qu*il  serait 
puéril  de  rappeler,  s'il  n'était  trop  souvent 
méconnu  dans  la  société.  2"  Le  droit  de  faire 
tout  ce  que  la  loi  ne  défend  pas.  Par  cela 
niônie  que  la  loi  ordonne  certains  actes, 
(}u't>lle  en  défend  d*autres,  tous  ceux  qu'elle 
lie  prévoit  pas  sont  abandonnés  au  libre 
pouvoir  des  individus,  el  ces  acles  qui,  s'il 
n'existait  pas  de  loi ,  ne  seraient  pas  des 
droits,  puisque  sans  loi,  la  notion  de  justice 
ne  serait  applicable  à  aucun  acte,  le  devien- 
nent du  moment  qu'il  existe  une  loi  qui 
môme  ne  les  prévoit  pas,  car  de  ce  moment 
la  notion  de  justice  devient  applicable  à  tous 
les  actes  humains,  tous  ont  un  certain  rap- 
port avec  la  loi.  3*  Le  droit  d'exiger  des 
autres  qu'ils  accomplissent  leurs  devoirs, 
en  tant  que  cela  est  nécessaire  pour  l'accom- 
plissement général  de  la  loi.  Ce  dernier 
point  est  le  plus  important,  et  nous  devons 
nous  y  arrêter  un  moment.  Les  hommes 
étant  par  leur  nature  obligés  de  vivre  en 
société ,  8t  d'accomplir  en  commun  les 
devoirs  que  leur  Dieu  leur  a  imposés,  il  est 
clair, comme  nous  l'avons  déjà  dit,  que  la 
faute  de  l'un  peut  rejaillir  sur  les  autres, 
et  peut  les  empêcher  d'obéir  à  la  loi  comme 
ils  le  voudraient.  Ainsi  celui  qui  fait  vio- 
lence à  son  prochain,  qui  trouble  sa  sécurité, 
qui  le  menace  dans  sa  vie  et  ses  intérêts, 
qui  Tempôche  même  de  faire  ce  que  la  loi 
lui  permet,  non-seulement  contrevient  lui- 
même  d'une  manière  absolue  è  la  loi  qui 
l'oblige,  mais  encore  il  lèse  dans  son  droit 
celui  qui  est  l'objet  de  ses  attaques.  Or  de 
là,  non-seulement  le  droit  général  de  la 
société  de  maintenir  l'ordre  d/tns  son  sein 
et  de  réprimer  toutes  les  tentatives  indivi- 
duelles dirigées  contre  elle  et  contre  ses 
membres,  mais  encore  ledroit  de  chacun  de  se 
défendre  vis-à-vis  de  toute  agression  injuste, 
et  de  réclamer  ce  qui  lui  appartient  selon  la 
loi.  Ce  sont  ces  deux  facultés  qui  constituent 
le  droit  individuel,  et  sous  ce  rapport,  l'idée 
du  droit  appartient  autant  à  la  morale  qu'à 
la  législation  humaine,  et  s'oppose  môme 
souvent  à  celle-ci,  comme  lorsqu'on  réclame 
un  droit  que  la  loi  civile  ne  vous  accorde 
])as,  ou  que  même  elle  vous  dénie.  Alors 
c'est  la  source  même  de  toute  justice  qu'on 
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invoque,  cest-à-diro  lalï»i  morale  ém»n»'e 
do  Dieu.  L'accusé  innocent,  parexem[>lo, nu- 
quel  une  mauvaise  organisation  judiciaire 
ôte  le  moyen  de  se  dt^fendre»  invoque  ie 
droit  de  se  justifier  que  la  morale  lui  accorde 
toujours.  De  même  des  classes  entières,  qui 
par  suite  des  vices  de  Torganisatlon  sociale 
sont  quelquefois  privés  de  droits  'qui  en 
vertu  do  la  morale  devraient  légitirocméD! 
leur  appartenir,  réclament  ces  droits  av^c 
justice,  et  dans  tous  ces  cas,  l'idée  de  (iro;i 
se  confond  avec  celle  même  de  justice.  Qunni 
à  ce  qui  concerne  ce  qu'on  appelle  les  droits 
de  Vhomme^  nous  y  consacrerons  un  article 
spécial 

Le  signe  auquel  on  reconnaît  qu'un  acu- 
individuel  et  social  constitue  un  droit,  c f^t 
lorsque  de  l'empêchement  de  cet  acterésu.i' 
une  lésion,  e'est-à-dire  une  violation  de  la 
loi.  La  conservation  de  soi-même  tonsiiuit^ 
un  droit  pour  l'homme,  parce  que  celui  qui 
tue  un  homme,  ou  l'empêche  de  se  conser- 
ver, contrevient  à  la  loi;  celui  au  contraire 
qui  tue  un  animal,  ou  l'animal  qui  en  tue  nu 
autre,  ne  violent  aucune  loi.  On  en  conclut 
que  l'animal  n'a  aucun  droit. 

Nous  arrivons  aux  principes  pralitiucs  du 
droit,  aux  buts  positifs  enseignés  par  In  loi 
morale,  et  réalisés  par  le  droit  positif.  Le 
principal  objet  de  toute  lui  en  etfet,  c'est  d>> 
I)Oser  des  règles  pratiques,  des  princi|Ms  du 
conduite  pour  les  hommes ,  règles  sans  k^- 
quelles  la  loi  elle-même  n'aurait  pas  de  but 
et  les  principes  logiques  dont  nous  avons 
parlé  précédemment  seraient  vides  de  sons. 
Un  de  ces  principes  logiques,  par  exemple, 
veut  que  chacun  ait  le  droit  de  réclamerez 
qui  lui  appartient.  Mais  ce  principe  serait 
tout  à  fait  sans  intérêt,  si  la  loi  n'avait 
déterminéd'abord  ce  qui  appartient  à  chacun, 
et  c'est  cette  détermination  seule  qui  lu; 
donne  sa  véritable  utilité.  Les  devoirs 
positifs  que  la  loi  morale  enseigne,  les  droiis 
positifs  qu'elle  accorde,  voilà  donc  quels 
sont  les  principes  dont  nous  avons  à  doun 
occuper  ici.  Nous  avons  appelé  ces  prin- 
cipes des  buts,  et  ceci  nous  conduit  à  une 
considération  indispensable,  au  point  cù 
nous  en  sommes  arrivés  :  la  considéraii-n 
de  la  manière  générale  dont  les  princi(ts 
delà  morale  et  du  droit  se  présentent  à  i'Iiu- 
roanité,  et  se  développent  dans  son  sein.  Ce 
développement  est  lié,  sans  doute  à  celui  de 
toutes  les  autres  branches  de  raciivit»- 
humaine,  et  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'eu 
exposer  complètement  la  marche  (  Vo"' 
Progbès),  mais  il  est  nécessaire  d'en  indi- 
quer ici  les  phases  générales. 

Dieu  en  créant  l'homme  ne  créa  qu'un 
seul  couple,  et  de  ce  couple  devait  sortir 
rhumanilé  entière.  Aussi,  le  principal  de- 
voir qu'il  imposa  à  la  société  naissante  est 
résumé  dans  les  mots  ;  croissez  et  multi- 
pliez; et  ce  devoir  posait  un  but  à  aileiL- 
dre,  le  but  de  remplir  la  terre,  qui  ne  pou- 
vait être  accompli  que  par  une  longue  suc- 
cession de  eénéralions.  Si  donc  l'horanui» 
fût  conserve  dans  sa  pureté  primitive,  il  'i'» 
était  ouvert  dans  l'avenir  un  vaste  chaap 
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d*aclion  et  de  progrès,  car  il  avait  à  créer 
Mut  sûccessivemeot  :  l'organisation  so- 
ciale qui  devait  nécessairement  se  modi- 
Ci*r  et  se  nerft'clionner  à  oiesure  que  de  la 
première  famille  sortiraient  les  tribus,  les 
races  et  les  nations*  les  beaux -arts,  les 
H'iences,  Tindustrie.Tous  ces  perfectionne- 
ments devaient  être  accomplis  successive- 
iiitnt;  on  peut  dire  en  réalité  que  c'étaient 
dts  buts  posés  à  la  société  humaine  par  la 
loi  morale,  but  qu^elIe  devait  atteindre  pou 
à  peu.  Peut-être  d*ailleurs  le  germe  de  tous 
rt5  progrès  n'était-il  pas  contenu  dans  la 
ré^rbliou  primitive,  et  Dieu  se  réservait- 
il  d  aider  Toumanité  dans  sa  marche  par 
«le  nouveaux  secours  surnaturels,  lorsque 
les  temps  seVaient  arrivés!  Ce  qui  est  cer- 
tain, c*est  que  la  chute  qui  survint  rendit  ces 
secours  absolument  nécessaires.  La  vérita- 
ble tradition  ne  se  conserva  que  chez  un 
seul  peuple,  et  tous  les  autres  oublièrent,  à 
lies  degr<^s  divers,  les  vérités  fondamenta- 
les de  la  religion  et  de  la  morale.  La  loi  mo- 
tale  fut  obscurcie  et  affaiblie  partout,  même 
rhezle5Juirs,queDieu,àcausedeladuretéde 
leurcœur^  soumit  à  des  prescriptions  moins 
iiçoureuses  que  celles  qui  avaient  été  éta- 
blies dans  le  principe,  et  Jésus-Christ  seul 
la  rétablit  dans  son  intégrité  complète. 
Ouarriva-t-il  par  suite  de  ces  faits?  C'est 
(/udotérieurement  au  christianisme,  la  loi 
morale  nous  apparaît  dans  un  état  d'imper- 
fection relative.  Les  lois  morales  du  peu- 
ple juif  lui-même  sont  perfectionnées  suc- 
cessivement par  les  révélations  faites  à  Noé 
et  à  Moïse;  et  quant  è  celles  des  peuples 
faïens,  elles  nous  montrent  queluuefois les 
plus  mon5trueuses  aberrations*  C  est  ainsi 
<jue  ^'introduit  dans  le  monde  la  guerre 
mjuste,  rininiilié  des  races,  l'esclavage,  la 
iH»lv garnie,  le  divorce,  l'hérédité  des  cas- 
tes, le  despotisme,  et  que  tous  ces  princi- 
les  destruciiis  de  la  morale  éternelle  se 
iiuuveul  sanctionnés  par  les  religions  des 
i  t>uples  et  par  les  raisonnements  diîs  phi- 
losophes. Les  principes  positifs  de  la  mo- 
ra'e  nous  offrent  donc  antérieurement  au 
christianisme,  et  chez  les  peuples  qui  n*cn 
ont  pas  reçu  le  bienfait,  des  diversités  qui 
MiUt  la  suite  nécessaire  de  ces  perlurba- 
ihuis,  diversités  qui  peuvent  se  ramener  h 
oeu\  sources  :  la  dégradation  même  do 
riiumanité  plus  ou  moins  absolue,  et  son 
retour  à  des  principes  meilleurs  :  chez  les 
Juifs,  par  les  révélations  de  Noé  et  Je  Moïse  ; 
chez  les  païens,  par  les  progrès  naturels 
des  lumières  et  de  la  civilisation.  De  là  les 
mêmes  diversités  danslodroit  des  peuples, 
et  les  développements  progressils  qu'on 
peut  y  remarquer.  De  là  aussi  Tinfériorité 
générale  du  droit  ancien  sur  le  droit  mo- 
derne, qui  s'est  développé  sons  Pinspira- 
iion  de  la  morale  chrétienne.  De  là  enfui 
une  différence  des  rapports  entre  le  droit 
et  la  morale,  suivant  qu*on  considère  ces 
ta  iports  dans  les  temps  anciens  et  dans 
les  temps  modernes.  Dans  Tanliquité  en 
<  iTel,  h  cause  de  la  plus  grande  impcrfec- 
uon  relative  de  l'état  socia^   nous  voyons 


une  confusion  bien  plus  grande  entre  la 
morale  et  le  droit,  et  cette  confusion  va 
chez  certains  peuples  au  point  que  la  loi 
morale  ne  se  distingue  en  aucune  façon  de 
la  loi  sociale.  Ce  fait  est  évident,  surtout 
chez  les  nations  païennes;  mais  môme  chez 
les  hébreux,  nous  voyons  la  loi  divine 
s'occuper  du  droit  de  propriété,  des  parta- 
ges de  succession,  et  d'une  ^infinité  d'au- 
tres détails  d'économie  sociale.  Il  n'en  est 
plus  de  même  sous  l'empire  du  christia- 
nisme. La  loi  nouvelle,  toute  spirituelle,  se 
contente  de  poser  les  principes  les  plus  gé- 
néraux de  la  conduite  des  hommes  et  de 
leurs  rapports  ici-bas  ;  elle  laisse  à  la  logi- 
que humaine  le  soin  de  déduire  de  ces  don- 
nées fondamentales  les  principes  secondai- 
res applicables  au  droit,  et  que  la  société' 
devra  sanctionner  par  des  lois  humaines. 
Quelques-uns  ont  conclu  de  laque  la  mo« 
raie  ctirétienne  ne  s'étend  qu'à  l'ordre  spi- 
rituel, et  qu'elle  ne  concerne  nullement 
l'ordre  temporel  ;  mais  c'est  bien  à  tort,' 
suivant  nous;  car  évidemment  la  morale 
s'étend  à  toutes  les  actions  de  l'homme,  el 
aucune  d'elles  ne  lui  est  indifférente.  D'ail- 
leurs, la  vérité  est  absolue,  et  quand  cette 
vérité  nous  vient  directement  de  Dieu» 
comment  se  pourrait-il  que  nous  devions  la 
laisser  de  côté  dans  nos  relations  civiles  et 
sociales,  et  lui  préférer  les  lumières  si  in- 
certaines de  la  raison  humaine? 

Ces  généralités  étant  posées,  considé- 
rons-en cux-mômes  les  principes  com- 
muns à  la  morale  et  au  droit,  et  voyons  à 
quelles  nécessités  sociales  ils  sont  destinés 
à  répondre.  En  d'autres  termes,  recher- 
chons les  objets  essentiels  do  toutes  les  lois 
sociales,  les  problèmes  que  toutes  doivent 
résoudre  d'une  manièreou  d'uneaulre. — Le 
premier  de  ces  problèmes  est  relatif  à  la  so- 
ciété elle-même,  son  existence  nécessaire, 
son  but,  ce  qui  la  constitue  en  géné- 
ral, la  division  de  la  société  en  spirituelle 
et  temporelle,  la  divlMon  de  la  société 
temporelle  en  nations  et  ce  qui  constitue 
celle-ci.  —  Le  second  problème  concerne 
la  loi  des  rapports  généraux  des  hommes 
entre  eux  dans  la  société.  Les  hommes  sont- 
ils  naturellement  égaux,  et  cette  égalité 
doit-elle  s*e  re)'roduire  dans  la  loi  civile,  ou 
bien  l'humanité  se  coinpose-l-elle  de  races 
séparées  dont  les  unes  doivent  être  assu- 
jetties aux  autres?  La  religion  vraie  a  tou- 
jours affirmé  l'égalité  native  des  hommes, 
tandis  que  les  lois  morales  dépravées  des 

I païens  ont  toujours  affirmé  l'inégalité.  De  là 
e  principe  de  l'égalité  politique  et  civile, 
3ui  brille  en  tête  des  codes  modernes,  tan- 
is  que  le  système  des  castes,  l'esclavage, 
les  inégalités  de  naissance,  formèrent  la 
base  des  organisations  sociales  de  l'anti- 
quité.—  Le  troisième  problème  est  relatif 
à  l'exercice  do  la  souveraineté  dans  les  so- 
ciétés, et  à  l'organisation  du  gouvernement, 
.' de  la  justice,  etc.  La  loi  ancienne  et  le^» 
lois  morales  des  païens  contenaient  sur  ces 
C  points  des  règles  positives.  La  loi  nouvelle 
ne  les  prévoit  pas  directement»   mais  plu* 
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sieurs  de  ses  préceptes  y  sont  applicables, 
et  l'Eglise  chrétienne  offre  dans  sa  propre 
organisation  le  modèle  et  le  type  dont  doi- 
vent se  rapprocher  les  gouvernements  tem- 
porels. —  Le  quatrième  problème  est  rela- 
tif aux  rapports  entre  Thomme  et  la  femme, 
au  mariage,  à  la  puissance  paternelle,  à  l'é- 
ducation, à  tout  enûn  ce  qui  dbncerne  la 
famille.  C'est  ^ur  ce  problème  que  la  mo- 
rale a  donné  en  tous  temps  et  en  tous  lieux 
les  solutions  les  plus  complètes  et  les  plus 
précises,  et  c'est  là  qu'apparaissent  avec  le 
ilus  de  clartéles  différences  qui  distinguent 
a  loi  ancienne  de  la  loi  nouvelle,  et  aussi 
celles  qui  séparent  les  lois  révélées  de 
celles  que  se  firent  les  païens.  —  Le  cin- 
quième problème  est  relatif  à  tout  ce  qui 
concerne  l'économie  sociale,  notamment  h 
la  propriété,  au  travaiit  aux  contrats.  Sur 
tous  ces  points  encore,  la  loi  civile  a  besoin 
de  çuiser  constamment  à  la  loi  éternelle  de 
justice,  c'est-à-dire  à  la  loi  morale.  —  Le 
sixième  problème  est  relatif  enfin  à  la  sanc-; 
tion  elle-même,  aux  lois  répressives  par 
lesquelles  la  société  fait  respecter  quel- 
ques-uns des  commandements  de  la  mo- 
rale d'abord,  puis  ses  propres  commande- 
ments. Là  s'agitent  les  questions  du  droit 
de  puâir,  du  but  des  peines,  de  l'appré- 
ciation des  crimes,  etc. ,  toutes  questions 
que  la  morale  seule  peut  résoudre.  —  En- 
lin  le  dernier  problème  est  relatif  à  la  rela- 
tion des  sociétés  entre  elles,  soit  des  rela- 
tions entre  la  société  spirituelle  et  la  société 
temporelle,  soit  des  relations  entre  diffé- 
rentes sociétés  temporelles,  théorie  géné- 
rale dont  les  principes  sont  à  tel  point  pui- 
sés dans  la  morale,  que  beaucoup  d'auteurs 
l'ont  confondue  avec  la  morale  même.  — 
Nous  exposerons  rapidement  dans  l'article 
suivant,  consacré  à  l'histoire  du  droit,  les 
grandes  modifications  que  présente  l'appli- 
cation de  ces  principes  dans  la  suite  des 
temps. 

Principes  propres  au  droit.  —  Les  princi- 
pes propres  au  droit  sont  naturellement 
subordonnés  à  ceux  qui  lui  sont  communs 
avecla  morale,  par  cela  mérpe  que  cellcv>ci  est 
une  loi  supérieure  qui  domine  toutes  les 
autres.  Ces  principes  sont  ceux  qui  naissent 
soit  de  l'application  même  des  principes 
moraux  dont  nous  avons  parlé  en  dernier 
lieu,  application  où  domine  la  considération 
de  l'utilité,  soit  de  l'utilité  seule,  en  tant 
que  celle-ci  est  le  motif  unique  de  certaines 
lois,  soit  encore  de  développements  pure- 
ment logiques,  de  définitions  semblables  à 
celles  dont  il  a  été  question  au  commence- 
ment de  la  section  précédente.  Ces  principes 
se  subdivisent  donc,  comme  les  précédents, 
en  deux  catégories:  les  principes  logiques 
et  les  principes  pratiques.  Les  principes  lo- 
giques sont  tous  ceux  qui  naissent  des 
questions  relatives  aux  idées  générales  de 
loi  humaine^  de  confection^  de  promulgation 
et  d'abrogation  des  lois,  de  coutume^  de  ju- 
risprudence^  etc.;  ceux  qui  concernent  les 
branches  et  les  divisions  du  droit;  ceux  qui 
détermmcnt,  au  point  de  vue  juridique, 


l'étendue  que  doit  avoir  la  législation  et  les 
objets  qu'elle  peut  atteindre;  enfin,  tous 
ceux  qui  sont  relatifs  à  l'interprétation  des 
lois  et  à  leur  application  aux  cas  particu- 
liers. Nous  reviendrons  sur  ces  notions  au 
paragraphe  suivant.  Les  principes  positifs 
propres   au  droit  sont  les  règles  générales 

Sue  la  loi  établit  pour  les  divers  ordres 
e  faits  qu'elle  prévoit,  que  ces  règles 
générales  découlent  de  la  morale  et  en  soient 
une  application  dernière,  ou  bien  qu*elKs 
n'en  aient  en  vue  que  Tutilité.  Pour  exem- 
ple de  la  première  espèce,  nous  citerons  le 
principe  posé  par  Tarlicle  1109  du  Code  i  i- 
vil  :  t(  Il  n'y  a  point  de  consentement  vola- 
lable,  si  le  consentement  n'a  été  donné  quo 
par  erreur,  ou  s'il  a  été  extorqué  pnr  vio- 
lence ou  surpris  par  dol.  »  Pour  eiemplo 
de  la  seconde  espèce,  celui  de  larticle  2110: 
c  Les  meubles  n'ont  pas  de  suit^  par  li}  po- 
thèaue.  »  Le  premier  de  ces  principes  est 
éviJemment  l'application  d'un  principe  mo- 
ral, mais  ce  n'est  plus  le  principe  moral  en 
entier,  c'est  ce  principe  posé  sous  une  forir.  ; 
spéciale,  en  des  termes  déterminés;  et 
quand  il  faudra  appliquer  le  principe  à  des 
cas  particuliers,  examiner  si  tel  consenu- 
ment  qui  a  été  donné  dans  telles  circons- 
tances est  yalable,  les  tribunaux  n'auronl 
pas  à  examiner  la  validité  de  ce  consent:- 
ment  au  point  de  vue  de  la  morale  en  géné- 
ral, mais  s'il  est  valable  aux  termes  de  !a 
loi  ;  et  à  ce  point  de  vue,  les  conséquences 
peuvent  être  différentes,  et  sont  en  elTit 
différentes,  dans  l'exemple  cité,  de  eu 
qu'elles  seraient  si  x>n  se  basait  sur  la  mo- 
rale seule.  Les  principes  propres  au  droit  et 
ceux  qui  lui  sont  communs  avec  la  momie 
ne  dififèrent  donc  que  quant  au  degré.  Ces 
derniers  sont  les  principes  supérieurs  sur 
lesquels  se  règle  la  législation  ;  les  auln  s 
ne  sont  que  les  conséquences  de  ceux-ci, 
mais  les  conséquences  établies  par  la  lé- 
gislation même.  11  résulte  de  là  une  dislinr- 
tion  importante  dont  nous  allons  parler, 
après  avoir  dit  quelques  mots  du  seconi 
exemple.  Le  principe  que  les  meubles  n'ont 
pas  de  suite  par  hypothèque  n'a  été  éiabu 
évidemment  qu'au  point  de  vue  de  rutiiite, 
car  il  n'intéresse  pas  directement  la  morale, 
et  la  question  est  résolue  autrement  dans 
d'autres  législations.  Cet  exemple  peut  Imie 
voir  comment  la  législation  est  obligée  de 
passer  do  degré  en  degré  à  des  principis 
de  plus  en  plus  secondaires,  et  commei.i 
l'utilité  6nit  par  devenir  le  seul  motif  de 
ces  dispositions.  Ainsi,  en  celte  matière,  le 
point  de  départ,  c'est  la  théorie  des  contrits. 
qui  touche  de  très-près  à  la  morale;  nuits 
bientôt  il  n'a  pas  sulii  des  simples  conven- 
tions, il  a  fallu  qu'un  des  contractants  don- 
nât des  sûretés  à  l'autre;  ia  loi  a  dû  inter- 
venir, pour  régler  les  diverses  espèces  de 
sûretés  qui  pouvaient  être  données;  parmi 
celles-ci  se  trouvaient  la  contrainte  par 
corps,  le  cautionnement,  le  gage,  qui  sou- 
lèvent des  questions  où  la  morale  est  encore 
plus  ou  moins  nulle;  une  des  formes  du 
gage  est  riiypothèque,  cl  celte  forme  s'éiam 
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cortsidérablement  déyeloppëe,  il  a  fallu  lui  pour  les  contrats.  Cette  partie  de  la  légis- 
tracer,  en  Tue  de  l'utilité  sociale,  des  règles  lation  a  encore  été  réformée  au  nom  de  ré- 
précises,  parmi  lesquelles  se  trouve  le  prin-  quité,  c'est-à-dire  d*une  application  plus 
ope  que  nous  avons  pris  pour  exemple,  large  et  plus  vraie  de  la  loi  morale.  Dans 
C'est  ainsi  que  tous  les  grands  principes  ^  ces  dcui  exemptes,  la  contradiction  f^nlre 
rnmmuDS  à  la  morale  et  au  droit  entraînent  '  le  droit  et  la  morale  venait  de  l'imperfection 
une  suite  de  principes  secondaires,  propres     des  formules   humaines.   £n  voici  un  oiî 


M.*ulement  au  droit,  et  qui  en  constituent 
souvent  des  branches  entières;  c'est  ainsi 
que  des  principes  relatifs  à  la  souveraineté 
iit^s  Etats  et  aux  conslitulions  politiques 
uissenl  tous  les  principes  relatifs  h  Tad- 
niinistration,  à  la  gestion  des  biens  de 
îEtat,  aux  finances;  que  de  ceux  qui  con- 
cernent la  manière  dont  doit  être  rendue 
le.  justice  naissent  tous  les  principes  relolifs 
à  la  procédure  civile  et  i  Tinstruction  crimi- 
Otlle;  que  do  ceux  relatifs  au  droit  des 
e»*ns  proviennent  toutes  les  règles  de  la  di- 
pl(»malie,  etc. 

Nous  avons  parlé  d'une  distinction  im- 
portante, qui  provient  du  rapport  entre  les 
Kin.ipes  juridiques  et  les  principes  com- 
muns au  droit  et  à  la  morale.  Cette  distinc- 
tion est  celle  de  VéquU4  ei  du  droit  strict.  Il 
mive  presque  toujours,  en  effet,  que  le 
Vrmcipe  juridique  est  moins  complet,  moins 
tie&iiuque  le  principe  moral,  et  ne  prévoit 
|3s  (nus  les  cas  possibles,  ce  qui  provient 
>uJl</uDe  intention  arrêtée  d*avance, quand 
ou  na  pas  voulu  consacrer  par  la  loi  hu- 
maine tous  les  commandements  de  la  loi 
it'Orale,  soit,  plus  souvent,  de  Timperfection 
dttla  prévision  de  l'homme,  qui  souvent  a 
cru  embrasser  tous  les  cas  possibles  dans 
uoe  formule  donnée,  mais  en  a  omis  réefle- 
nunt  quelques-uns  des  plus  importants. 
Dans  tous  ces  cas,  la  formule  légale  cons- 
titue le  droit  strict,  le  principe  moral  l'é- 
«piité,  et  souvent  le  droit  et  l'équité  peuvent 
être  contradictoires.  Cette  contradiction  se 
trouvait  fréquemment  surtout  dans  le  droit 
^ncien.  Le  droit  romain,  par  exemple,  re- 
:«nnaissait  avec  la  morale  le  droit  pour  le 
créancier  de  poursuivre  son  débiteur,  et 
dunnait  au  premier,  dans  ce  but,  une  action^ 
cVsi-h-dire  lui  ouvrait  une  forme  de  procé- 
<!ure  en  vertu  de  laquelle  il  pouvait  se  faire 
p.iver.  Or,  celte  action  était  acquise  au 
•rt'anrierdu  moment  qu'on  lui  devait,  et  la 
l^i  ne  tenait  pas  compte  des  circonstances  qui 

{"•uvaient  permettre  au  débiteur  de  refuser 
le  pavement,  de  celle-ci,  par  exemple,  que 
îe  créancier  lui  devait  une  somme  égale. 
D,in5  notre  droit,  le  débiteur  peut,  dans  ce 
•*»^,  opposer  la  compensation.  Mais  ce  n'est 
qu'assez  tard  que  la  compensation  fut  ad- 
mi5e  en  droit  romain,  et  elle  le  fut  en  vertu 
'le  Véquité,  puisque,  suivant  le  principe 
Hjoral,  non-seulement  la  dette  doit  être  due 
par  la  forme,  mais  elle  doit  être  due  réel- 
lement, et  il  n'y  a  évidemment  pas  de  dette 
réHie  quand  deux  débiteurs  se  doivent  mu- 
tuellement des  sommes  égales.  De  même  le 
Jroit  romain  laissait  subsister  primitive- 
ment les  conventions  où  le  consentement  de 
l'une  des  parties  avait  été  surpris  par  dol 
*>«  violence,  quoique,  dans  ces  cas,  il  n'y 
^ût  pa^k  le  véritable  consentement  exigé 


elle  provient  de  l'intention  même  du  légis- 
lateur :  la  loi  française  n'annule  les  contrats 
de  partage,  de  vente  pour  cause  de  lésion, 
que  dans  certains  cas  particuliers,  bien 
qu'avec  la  morale  elle  admette  pour  prin- 
cipe général  l'égalité  des  partages  et  des 
échanges.  C'est  qu'elle  a  voulu  éviter  les 
procès  trop  nombreux  qui  pourraient  être 
élevés  pour  cause  do  lésion,  et  qu'elle  a 
préféré  voir  l'équité  souffrir  un  peu  en 
cette  matière  que  de  permettre  d'ébranler, 
pour  des  motifs  légers,  la  validité  des  con- 
trats. C'est  faute  d  avoir  compris  ces  rap- 
ports que  divers  auteurs  ont  pu  croire  aue 
le  droit  pouvait  être  en  lui-même  contradic- 
toire à  la  morale;  mais,  comme  on  le  voit, 
si  cette  contradiction  peut  exister  en  fait, 
en  théorie  elle  n'apparaît  que  comme  une 
imperfection  du  droit,  imperfection  résul- 
tant soit  d'un  défaulde  prévision  de  l'homme, 
soit  de  ce  qu'il  est  obligé  de  renfermer  le 
droit  dans  des  limites  plus  étroites  que  celles 
qui  sont  fixées  è  la  loi  morale. 

Formes  du  droit,  —  Nous  avons  jiarlé  jus- 
qu'ici de  la  loi  juridique  comme  si  ce  droit 
émanait  toujours  d'une  loi  humaine  propre- 
ment dite;  mais  sous  ce  rapport  il  faut  dis- 
tinguer. La  loi  morale  a  toujours  le  carac- 
tère d'une  loi,  car  c'est  un  législateur  qui 
l'inspire  et  la  promulgue,  et  les  commande- 
ments de  ce  législateur  éternel  sont  des 
commandements  réels,  ayant  toute  la  clarté 
et  la  précision  désirables  et  obligeant  immé- 
diatement ceux  qui  les  connaissent.  Mais  la 
loi  humaine  participe  sous  ce  rapport  comme 
sous  tous  les  autres  des  imperfections  pro- 
pres è  notre  nature.  Celte  loi  existe  souvent 
sans  avoir  aucun  des  caractères  d'une  loi 
proprement  dite,  sans  avoir  été  promulguée, 
sans  avoir  même  été  édictée  par  personne. 
Le  droit  se  manifeste  en  effet  sous  trois  for- 
mes :  !•  sous  forme  de  loi  proprement  dite  ; 
2*  sous  forme  de  coutume  ;  3*  sous  forme  de 
jurisprudence.  La  loi  proprement  dite  est 
celle  qui  n  été  établie  par  un  législateur  re- 
vêtu de  l'autorité  nécessaire  ;  elle  se  com- 
pose d'un  certain  nombre  de  dispositions 
prévoyant  certaines  circonstances  données 
et  réglant  d'avance  la  solution  des  questions 
qui  peuvent  en  surgir.  Elle  est  conçue  en 
paroles  impératives  plus  ou  moins  précises 
et  revêtue  d'une  sanction.  Elle  doit  néces- 
sairement être  promulguée,  c'est-à-dire  por- 
tée publiquement  è  la  connaissance  de  ceux 
qui  sont  tenus  à  y  obéir,  car  autrement  elle 
n'existerait  pas  pour  eux.  La  coutume  est 
la  règle  qui,  sans  avoir  force  obligatoire  d'a- 
bord, est  admise  du  commun  oonseniement 
des  intéressés  pour  juger  une  quesltoi). 
Cette  règle  a  pu  être  admise  dan^^ûdlÎAe 
par  des  raisons  sur  lesquelles  ter-*"^ 
ne  sont  pas  d'accord,  soit  r~ 
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croyait  conforme  è  la  loi  morale»  soit  en 
vertu  d'une  ioi  ancienne  tombée  en  désué- 
tude, soit  en  vertu  de  convenances  quel- 
conques. Nous  reviendrons  plus  bas  sur  la 
question  difficile  de  l'origine  des  coutumes. 
Quoi  quMI  en  soil,  la  règle   admise  d'abord 
d*un  commun  consentement  est  considérée 
peu  à  peu  comme  obligatoire  par  les  tribu- 
nauiy  et  par  cela  même  que  les  causes  pré- 
cédentes  ont  été  jugées   conformément  à 
cette  règle,  on  serait  tenu  aussi  de  la  suivre 
dans  les  causes  subséquentes.  Arrivée  à  ce 
point  la  règle  forme  la  coutume  profirement 
dite  et  se  trouve  avoir  les  mômes  caractères 
obligatoires  que  la  loi.  On  peut  la  rédiger, 
la  formuler,  la  promulguer  plus  lard,  mais 
ce  n'est  pas  de  c<'lle  rédaction  et  de  celle 
promulgation  qn*elie  tire  sa   force  légale, 
c'est  de  son  caractère  même  de  coutume 
adoptée.  C'est  cette  distinction  entre  la  loi 
et  la  coutume  que  les  anciens,  et  notamment 
Jusiinien  dans  ses  Instilutes,  avaient  en  vue 
quand  ils  divisaient  le  droit  en  droit  écrit  et 
droit  non  écrite  comprenant  dans  le  premier 
les  lois,  dans  le  second  les  coutumes.  Mais 
comme  celles-ci  peuvent  être  écrites  sans 
perdre  leur  caractère,  il  s*ensuit  que    ces 
termes  sonl  peu  propres  à  désigner  la  véri- 
table distinction.  La  jurisprudence  natt  soit 
do  la  loi,  soit  de  la  coutume.  Ni  la  ioi  ni  la 
coutume  en  elfet  ne  peuvent  prévoir  tous 
les  cas  possibles  qui  se  présentent  dans  la 
vie  pratique.  Lorsqu'un  de  ces  cas  impré- 
vus se  présente  devant  les  tribunaux,  s'il 
sélève  entre  des  parties  des  contestations 
sur  lesquelles  le  droit  établi  ne  contient  au- 
cune solution,  il  faut  bien  que  les  tribunaux 
décident  cette  contestation»  soit  en  y  appli- 
quant la  loi  existante  par  une  interprétation 
plus  ou  moins  étendue,  soit  en  se  décidant 
d'après  les  seules  règles  de  l'équité,  c'est-à- 
dire   suivant   les    principes  qu'ils    puisent 
dans  la  loi  morale.  Or,  lorsqu'un  tribunal  a 
décidé  une   première  fois  une  question  de 
ce  genre,  il  est  naturel  que  lorsqu'elle  se 
représente   une  seconde   fois,  il  la  décide 
encore  de  la  môme  manière,  et  de  môme 
chaque  fois  qu'elle  se  représentera,  et  de  là 
une  nouvelle  espèce  de  coutume,  la  juris- 
prudence^  la  suite  des  décisions  des  tribu- 
naux qui  sert  de  règle  et  qu'on  invoque  dans 
les   cas    douteux.    La  jurisprudence    tend 
ainsi  à  étendre  sans  cesse  les  lois   et  les 
coutumes  existantes,  à  les  appliquer  à  des 
cas  nouveaux,  à  modifier  même  l'esprit  des 
lois,  soit  en  adoucissant  la  rigueur,  soit  en 
transforniant  peu  h  peu  les  règles  établies, 
lorsque  de  nouvelles  circonstances  sociales 
ont  exigé  des  solutions  nouvelles,  et  il  ar- 
rive souvent  qu'après  l'écoulement  de  plu- 
sieurs siècles  le  droit  se  trouve  complète- 
ment changé,  sans  qu'il  soit  intervenu  de  loi 
nouvelle  et  par  le  seul  effet  de  la  jurispru- 
dence. 

Il  nous  reste  à  examiner  la  question  de 
savoir  dans  quel  rapport  de  succession  sont 
entre  eux  ces  trois  formes  du  droit,  la  loi, 
la  coutume  cl  la  jurisprudence.  Quant  h 
celle  dernière,   la  question  ne  peut  faire 


difficulté.  Elle  vient  nécessairement  après  h 
loi  et  la  coutume,  ma  s  elle  (mut  quelque- 
fois contribuer  à  former  celle-ci.  Suivant 
une  opinion  très-reçue  aujourd'hui,  mois 
que  nous  ne  pouvons  partager,  ce  serait  la 
coutume  qui  seule  apparaîtrait  à  rorigine 
des  sociétés.  La  loi  ne  viendrait  que  plus 
tard  et  dans  un  état  de  civilisation  fthis 
avancé,  consolider,  réformer,  changer  la 
coutume,  et  se  substituer  peu  à  peu  à  elle. 
11  suffira  de  faire  connaître  les  fondements 
premiers  sur  lesquels  repose  cette  opinion 
pour  en  faire  comprendre  la  fausseté.  Elle  a 
son  point  de  départ  en  effet  dans  les  hypo- 
thèses panthéistes  ou  rationalistes  sur 
les  premiers  développements  de  l'huinn- 
nité  :  on  suppose  l'homme  jeté  sur  la  lern; 
sans  enseignement  religieux  ou  moral,  et  se 
développant  uniquement  suivant  les  foreur 
propres  de  sa  nature.  Dans  cette  h^'potht^u 
l'humanité  produirait  elle-même,  comme  l«i 
végétal  produit  des  feuilles,  des  Qeurs  el 
des  fruits,  sa  langue,  ses  croyances,  ses 
mœurs  et  ses  coutumes;  tous  ces  éléments 
de  la  vie  sociale  et  individuellû  naîtraient 
peu  à  peu,  par  l'effet  d'une  force  irréfléchie, 
instinctive,  et  différeraient  suivant  le  génie 
particulier  propre  à  chaque  race,  suivani 
les  reifltions  oii  celle-ci  pourrait  se  Irouvtr 
avec  d'autres  suivant  sa  position  géographi- 
que, le  climat  du  pays  qu'elle  habite- 
rait, etc.,  etc.  Nous  n'avons  pas  à  réfuter 
ici  celle  doctrine  générale,  qui  est  en  con- 
tradiction manifeste  avec  la  tradition  reli- 
gieuse et  même  avec  les  lois  du  bon  sens. 
Mais  en  nous  plaçant  au  point  de  latradiiioii 
réelle  et  de  la  vérité  historique,  il  nous  sera 
facile  de  faire  voir  combien  les  conséquences 
qu'on  en  tire  sur  l'origine  du  droit  sont  tr- 
ronées.  La  société  n*a  pu  commencer  en  elM 
sans  qu'une  loi  morale  lui  fût  enseignée  avec 
autorité.  Cette  loi  était  à  la  vérité  surloui 
une  loi  morale,  mais  comme  nous  I'avomn 
déjà  dit,  dans  l'origine,  la  loi  morale  ei  i* 
loi  juridique  se  confondaient,  el  la  distinc 
tion  entre  l'une  et  l'autre  ne  s'est  en 
bile  que  dans  des  temps  assez  rapnrocii'^ 
de  nous.  La  loi  morale  enseignée  s  étemlait 
à  beaucoup  de  points  que  la  loi  juriiliqu* 
n'atteint  plus  aujourd'hui,  et  les  rès^ies  el 
les  pratiques  auxquelles  elle  habitua  les 
hommes  constituèrent  les  mœurs.  Celles-ci 
reposèrent  donc  toujours  sur  un  enseigne- 
ment positif,  sur  une  tradition  effective 
transmise  de  génération  en  génération;  en- 
seignement et  tradition  qui  s'altérèrent  ^i;^ 
plus  en  plus  à  mesure  que  les  peuples  sé- 
loignèrent  plus  de  la  source  première  île 
toute  vérité,  mais  dont  quelques  traces  tou- 
jours rappelaient  les  premiers  enseigne- 
ments que  la  société  reçut  de  Dieu  lui- 
même.  Cet  enseignemenlqui,  chez  les  paien>, 

s'étendait  à  tout,  aux  devoirs  des  hoin- 
mes  envers  les  dieux,  è  leurs  devoirs  réci- 
proques, aux  rapports  de  famille,  aux  biens 
a  la  guerre,  aux  alliances,  au  gouvernemeiii. 

aux  sépultures,  etc.;  élail  consacré  par  (J'5 
moyens  divers.  11  était  formulé  souvent  ea 
vers, en  slances, en  aphorisines,  eu  dicloi'>» 
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en  proverbes;  les  actes  moraux  et  juridi- 
ques étaient  entourés  de  cérémonies,  expri- 
més i^ardes  symboles  qui  en  faisaient  com- 
prendre la  signification  aux  esprits  incultes, 
f l  en  çraTaient  le  souvenir  dans  la  mémoire, 
et  rhistoîre  de  ces  premières  formes  du 
droit  nVsl  pas  une  des  moins  curieuses  tou- 
(Tant  Tanliquité  païenne.  Quoique  les  lois 
pnmitiyes  eussent  un  caraclère  beaucoup 
iiinin^  juridique  que  les  lois  postérieures, 
M  qu'elles  se  confondissent  avec  la  morale, 
rVt.iient  donc  toujours  des  lois  dans  le  sens 
proireda  mot,  et  les  coutumes  ne  vinrent 
M'ue  plus  tard,  quand  l'enseignement  tradi- 
tM,nnel  s'affaiblit,  quand  l'ancienne  loi  fut 
fmUlïée.   Alors  on  n'agit  plus  d'après  des 
r»  -:les  connues,  puisque  ces  règles  avaient 
iii<paru,  mais  d'après  les  habitudes  qu'elles 
araient  créées  dans  la  société  et  qui  y  sub- 
sistaient. C'est  ainsi  que  Ton  voit  ordinaire- 
ment   apparaître  les   coutumes   après    les 
grandes  révolutions  sociales,  après  les  bou- 
leversements qui  ont  détruit  les  lois  an- 
n»-noes,  surtout  quand  il  y  a  eu  des  mé- 
l«n^es  de  peuples  ayant  des  lois  différentes. 
tW  ainsi  qu'après  la  chute  de  Tempire 
TomMn,  le  sol  de  l'Occident  se  trouva  cou- 
vert fl^abord  de  peuples  môles  ensemble,  et 
q<iiaTaieut  chacun  sa  loi  différente.  Il  était 
laipo^sible    que   toutes  ces  lois   suhsistas- 
5fij|  Tune  h  côté  de  l'autre,  il  se  fit  donc  un 
flielaoge  divers  suivant  les  localités,  et  par- 
tout  naquirent   des  coutumes,  qui  toutes 
se  basaient  sur  des  habitudes  déjà  ancien- 
fe5,  modifiées  peu  h  peu  par  les  règles  nou- 
velles, émanées  de  l'enseignement  chrétien. 
Or  le  moyen  âge  est  le  grand  et  presque  le 
seul  exemple  que  l'on  puisse  citer  du  droit 
*ouiuraier  proprement  dit;  car,  quant  aux 
peuples  anciens,  ils  avaient  tous  soitde  vraies 
i"is  juridiques,  soit  de  ces  lois  moitié  mo- 
mies, moitié  juridiques,  dont   nous  avons 
p-'rté  plus  haut  et  qui  se  transmettaient  par 
ui  enseignement.  La  Grèce  après  l'invasion 
^e$  Héraclides  présente  cependant  sous  ce 
^YI>orl  un  état  a  peu  près  analogue  à  celui 
•lu  moyen  Âge. — De  ce  que  nous  venons  de 
dire  il  résulte  que  la  loi  a  précédé  la  cou- 
tume, mais  il  est  incontestable  aussi  qu'elle  l'a 
5iiiTie,  quand  les  coutumes  sont  devenues  in- 
«ullisantes  par  suite  des  progrès  de  la  civilisa- 
tion. On  pourrait  élre  tenté  de  voir  dans  ces 
faits  une  loi  générale,  en  yertu  do  laquelle 
ia  loi  se  transformerait  successvivement  en 
routume,  et  la  coutume  en  loi.  Mais  en  réa- 
lité, il  ne  faut  voir  là  qu'un  accident  prove- 
nant de  la  manière  dont  se  sont  accomplies 
dans  le  passé  les  révolutions  sociales.  Dans 
nn  déTeloppement  régulier  la  loi  ne  devrait 
jamais  disparattre,mais  se  modifier  peu  à  peu, 
et  des  lois  plus  parfaites  remplacer  des  lois 
Vieillies;  car  la  loi  est  infiniment  préférable 
è  la  coutnme  {Voir  Législation). —  On  peut 
s'etpUquer  aussi  par  ce  qui  précède  com- 
ment la  jurisprudence  contribuée  la  forma- 
tion des  coutumes.  Quand  la  loi  disparaît  et 
«pie  la  jurisprudence  subsiste»  celle-ci  cons- 
titue la  coutume  môme. 
Du  droit  considéré  comme  science.  —  Divi- 


sions.  —  Nous  avons  indiqué  plus  haut  la 
division  en  droit  philosophique  ai  droit  po- 
sitif^qni  dérive  de  la  manière  même  dont 
nous  considérons  le  droit.  Comme  nous  l'a- 
vons dit,  le  droit  positif  seul  a  une  existence 
réelle;  le  droit  philosophique  ne  constitue 
qu'un  ensemble  de  considérations  scientifi- 
ques, relatives  aux  notions  générales  que 
suppose  le  droit  positif.  Dans  tout  ce  qui  a 
suivi,  c*esl  ce  dernier  uniquement  que  nous 
avons  eu  en  vue;  il  importe  maintenant  de 
revenir  è  la  considération  scientifique,  afin 
d'épuiser  tous  les  aspects  sous  lesquels  notre 
sujet  peut  être  étudié.— Le  droit  philosophi- 
que évidemment  n'a  d'existence  que  comme 
science,  le  droit  positif  au  contraire  a  non- 
seulement  une  existence  réelle,  mais  il  cons- 
titue en  même  temps  une  science. Qui  doute 
en  effet  que  ce  soit  une  science  réelle  do 
connaître  les  lois  positives  d'un  peuple  et 
de  savoir  les  appliquer,  et  que  cette  science 
ne  soit  de  première  utilité  à  tous  ceux  qui 
sont  chargés  d'appliquer  les  lois  ou  de  gui- 
der les  hommes  dans  cette  application,  au 
magistrat,  h  l'administrateur,  à  l'ofilcier  pu- 
blic, h  l'avocat?  Cette  science  est  même  né* 
cessaire  jusqu'à  un  certain  point,  à  l'homme 
privé  qui  ne  veut  pas  se  fier  aveuglément  aux. 
conseils  d'aulrui  et  tient  è  se  rendre  compte 
par  lui-même  de  ses  droits  et  de  ses  ooli- 

Sations.  La  science  du  droit  se  compose 
onc  dans  sa  totalité  de  la  connaissance  du 
droit  philosophique  et  de  celle  des  lois  po- 
sitives qui  ont  régi  les  sociétés.  Tous  les 
paragraphes  précédents  traitent  de  l'objet  de 
cette  science;  il  ne  nous  reste  donc  qu'à  la 
considérer  dans  son  but,  ses  divisions,  ses 
rapports  avec  les  autres  sciences,  et  ses  mé- 
thodes générales. 

Comme  dans  toutes  les  sciences  qui  ont 
pour  objet  l'activité  humaine,  le  but  de  la 
science  du  droit  est  identiaue  avec  celui  du 
droit  lui-même.  Le  but  du  aroit  est  de  régler 
les  rapports  sociaux  et  individuels  de  la 
manière  la  plus  conforme  è  la  morale  et  à 
l'utilité  générale.  Le  but  de  la  science  ju- 
ridique considérée  dans  sa  généralité  est 
le  même,  il  ne  diffère  de  celui  du  droit  qu'en 
ce  qu'il  tend  souvent  h  une  application  plus 
restreinte.  On  peut  étudier  le  aroit  dans  deux 
buts  en  effet  :  ou  bien  afin  de  trouver  les  lois 
qui  seraient  les  plus  convenables  à  une 
société  dans  un  moment  donné,  soit  sur 
toutes  les  matières  en  général,  soit  sur  telle 
ou  telle  matière  spéciale.  Alors  le  but  de 
la  science  se  confond  absolument  avec  le 
droit  lui-même;  la  science  n'a  pour  but  que 
le  perfectionnement  du  droit,  et  le  juris- 
consulte est  placé  au  point  de  vue  du  lé- 
gislateur. Ou  bien  on  n'étudie  que  la  loi 
existante,  dans  le  but  d'en  faire  l'application 
aux  cas  particuliers  qui  peuvent  se  présen- 
ter :  dans  ce  cas,  on  est  au  point  de  vue 
du  magistral,  de  l'avocat,  on  ne  considère 
que  la  loi  telle  qu'elle  est,  bonne  ou  mau- 
vaise, et  on  cherche  comment  doivent  être 
décidées  conformément  è  cette  loi  toutes 
les  contestations  particulières.  Dans  cette 
seconde  étude,  le  but  est  toujours  le  vxtvné 
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Q'je  dans  la  première  ;  mais  des  limites  plus 
étroites  lui  sont  posées.  Quand  on  étudie  le 
droit  ab  point  de  vue  du  législateur,  on 
n*est  limité  par  d'autres  principes  que  ceux 
de  la  justice  et  de  l'utilité  générale,  qui, 
seules  doivent  être  consultées  pour  répon- 
dre à  toutes  les  applications  possibles. 
Quand  on  étudie  le  droit  au  point  de  vue 
pratique,  on  considère  comme  toutes  réso- 
lues par  la  loi  existante  les  questions  de 
justice  et  d'utilité,  et  l'on  part  des  rèales 
posées  par  cette  loi  pour  répondre  aux  der- 
nières questions  du  détail. 

Les  divisions  de  la  science  du  droit  résul- 
tent soit  des  divisions  do  l'objet  môme  de 
cette  science,  soit  des  rapports  de  l'esprit 
humain  avec  cet  objet.  Ainsi  l'objet  de  la 
science  étant  Tenberoble  des  lois  sanction- 
nées par  la  société,  l'esprit  peut  étudier  cet 
objet  d'une  manière  générale,  dans  lesidées 
premières  qu'il  suppose,  dans  les  buts  qu'il 
doit  atteindre,  ou  bien  il  peut  l'étudier  dans 
la  réalisation  particulière  qu'il  a  reçue  dans 
rhumanité.  Delà  la  grande  division  en  droil 
p^t7o5op/iigueetendroit  positif  ou  historique 
dont  nous  avons  déjà  parKî.  Celte  division 
comme  on  le.  voit  résulte  des  rapports  de 
l'esprit  avec  l'objet:  cet  objet  présenta  t^n  lui- 
même  des  divisions  qui  deviennent  des  sub- 
divisions des  deux  branches  principales  que 
nous  venons  d'indiquer.  Ces  subdivisions 
peuvent  être  établies  soit  en  vertu  des  so- 
ciétés diverses  qui  sont  soumises  au  droit, 
soit  en  vertu  des  matières  auxquelles  le  droit 
s'applique.  Ainsi, au  pointde  vuedes  socié- 
tés, le  droit  est  celui  de  la  société  spirituelle, 
de  l'Eglise,  et  constitue  le  droit  canonique^ 
ou  bien  celui  des  sociétés  temporelles,  qui 
se  subdivise  à  son  tour  en  droit,  réglant  les 
rapports  de  ces  sociétés  entre  elles  ou  droit 
desgenSf  et  en  droit  national^  ou  droit  propre 
à  chaque  nation.  Ce  dernier  offre  autant 
d'espèces  diverses  qu*il  y  a  de  nations  dif- 
férentes, et  constitue  le  droit  romain^  le  droit 
fronçais^  le  droit  anglais^  etc.,  et  toutes  les 
parties  de  cette  division,  le  droit  canonique 
comme  le  droit  des  gens,  comme  le  droit 
national,  peuvent  encore  se  subdiviser 
suivant  les  temps  et  les  époques.  Au 
point  de  vue  des  matières,  le  droit  s'occu[»e 
soit  de  la  constitution  de  TEtat  et  de 
ses  rapports  avec  les  citoyens,  et  forme  alors 
le  droit  public,  qui  se  subdivise  en  droit 
politique  et  droit  administratif,  ou  bien  il 
s'occupe  des  rapports  particuliers  des  ci- 
toyens entre  eux  et  conlitue  le  droit  privé; 
ou  bienenrin  il  a  en  vue  la  sanction,  etforuio 
le  droit  criminel.  Nous  ne  nous  arrêtons  pas 
davantage  sur  chacune  de  ces  divisions  eu 
particulier,  car  nous  consacrerons  à  chacune 
d'elles  un  article  spécial  ;  mais  nous  devons 
nous  arrêter  un  moment  sur  leur  place 
dans  la  classiGcation  générale  du  droit.  Il 
est  évident  que,  soit  la  division  par  sociétés, 
soit  la  subdivision  par  matières,  peuvent 
toutesdeuxformerdessubdivision$,aes  bran- 
ches générales  du  droit  philosophique  et  du 
droit  positif,  mais  il  est  évidentaussi  qu'elles 
ne  sV  prêtent  pas  également  bien.  Ainsi  lu 


droit  philosophique  pourrait  au  besoin  sans 
doute  se  subdiviser  en  droit  philosopiiiq.ie 
romain,  français,  anglais,  puisque  les  droits 
romain,  français,  anglais  peuvent  être  con- 
sidérés dansieurs  principes  généraux;  mais 
on  sent  que  cette  division  offrirait  peu 
d'intérêt  et  ne  donnerait  pas  lieu  à  des  bran- 
ches scientiGques  bien  distinctes.  Le  droit 
canonique  même  ne  pourrait  nullement  fi- 
gurer dans  cette  classification,  puisque  les 
règles  divines,  qui  en  sont  le  fondement,  font 
Tobjet  des  sciences  théotogiqueset  non  des 
sciencesphilosophiques.  Le  droit  philosophi- 
que se  subdivisera  parfaitement  en  droit 
public  philosophique,  droitprivé  philosophi- 
que, etc.;  relativement  à  tous  ces  objets  spé- 
ciaux, en  effet,  il  j  aà  examiner  les  idées  gé- 
nérales qu'ils  supposent,  les  buts  particuliers 
qu'il  s'agit  d'atteindre,  la  meilleure  législa- 
tion possible  en  chaque  matière.  Ce  seront 
donc  les  matières  oui  feront  les  subdivisions 
de  premier  ordre  du  droit  philosophique; 
ce  seront  au  contraire  les  sociétés  qui 
feront  celles  du  premier  ordre  du  droit  po- 
sitif, et  là  les  matières  ne  viendront  quen 
seconde  ligne.  Rien  de  plus  naturel  cd 
effet,  quand  on  se  place  au  point  de.  vue 
historique,  de  considérer  d'abord  chaque 
peuple  dans  son  ensemble,  puisque  nécts- 
sairement  toutes  les  branches  dont  se  com- 
pose le  droit  de  ce  peuple  ont  les  rapports 
les  plus  intimes,  etd'étudier  ensuite  sépa- 
rément les  branches  particulières,  le  droit 
public,  le  droit  privé,  etc.  La  classificaliia 
conçue  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire 
n'offrirait  qu'une  seuledifliculté,  c'est  que  le 
droit   des  gens,    dont  la  partie  phitoso[ihi- 

aueest  très-importante,  ne  figurerait  que 
ans  le  droit  positif.  Mais  si  l'on  veut  bien 
y  réfléchir,  on  verra  que  les  rapports  des 
peuples  entre  eux  peuvent  aussi  bien  être 
considérés  comme  une  matière  spéciale  du 
droit,  telle  que  le  droit  public,  le  droit  pri- 
vé, que  comme  un  ensemble  de  lois  régis- 
sant des  nations.  Le  droit  des  gens  doit 
donc  figurer  dans  les  deux  catégories. 
D'après  ces  principes,  nous  adoptons  la  di- 
vision générale  oui  suit  de  la  science  du 
droit. Premier  emoranchement.  Droit  phiU'- 
SOPHIQUE.  Division  :  I.  Droit  philosophiqi^ 
général.  IL  Droit  philosophique  spécial.  Suh- 
division  de  ce  dernier  :  1*  droit  public;  '1' 
droit  privé:  3*  droit  criminel;  k"*  droit  dts 
gens.  Deuxième  embranchement  :  Droituis- 

TORIQUE  ou  POSITIF.  Division>:  DROIT  HISTO- 
RIQUEGÉNÉRAL.IU.  DROIT  HISTORIQUE  SPÉCIAL. 

Subdivision  de  ce  dernier:  V  Droit  canoni- 
que; 2:' Droit  des  peuples  anciens  et  modernes; 
3"  Droit  des  gens  positif.  Cette  trôisièiii  ' 
division  comprendrait  autant  de  parties  qu'il 
y  a  de  peuples  en  particulier  et  chacune  de 
ces  parties  se  diviserait  d'abord  suivant 
les  temps,  puis  suivant  la  matière  en  droii 
public,  privé,  etc. 

Nous  ne  dirons  que  peu  de  choses  de  li 
méthode  de  la  science  juridique.  Celle  rut  - 
Ihode  en  ce  qui  concerne  le  droit  philosn- 
phique  ne  diffère  en  rien  de  celle  qu'on  smi 
dans  les  autres  sciences  philosophiques,  l^ 
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but  e(  les  résultats  seulement  sont  diffé- 
rents. Ce  but  en  effet  est  do  rechercher  les 
bêses  générales  du  droit  et  la  meilleure  lé- 
gislation possible  ;  mais  pour  arriver  è  ce 
but  oo  se  sert  des  mêmes  procédés  logiques 
et  des  moyens  dMnvestigation  semblables  à 
ceux  employés  dans  les  diversus  branches 
de  la  science  morale.  En  ce  qui  concerne  le 
droit  positif  au  contraire,  quand  il  ne  s*agit 
plus  seulement  de  la  détermination  histo- 
rique de  ce  droit,  mais  de  son  application 
pratique»  la  méthode  devient  très-spéciale, 
et  c'est  par  leur  habileté  à  la  mettre  en 
(£urre  que  brillent  les  grands  jurisconsultes. 
Dans  les  cas  pratiques,  en  eOTet,  il  arrive  le 
plus  souTent  que  la  question  ne  peut  être 
décidée  par  un  seul  principe  du  droit,  mais 
qu'il  eo  intervient  plusieurs  qui  tous  doi- 
vent être  respectés,  qu'il  doit  être  donné  sa- 
iisfaclioD  à  tous.  Or  le  plus  souvent  ce 
u'est  pas  une  petite  difficulté  de  saisir  tous 
k*s  éléments  complexes  delà  question  et  de 
les  résoudre  tous  conformément  aux  prin- 
iipes  dé  la  loi.  Un  exemple  très-simple 
éclaircira  notre  pensée.  Un  homme  meurt 
laissant  plusieurs  héritiers  qui  acceptent  la 
bucc^ssioQ  ;  il  laisse  aussi  des  dettes,  et 
larmi  les  créanciers,  il  en  est  un  qui  a  hy- 
poibéque  sur  une  des  propriétés  de  ia  suc- 
re.^ion.  Pour  déterminer  le  partage  de 
Jaciif  et  du  passif  entre  les  héritiers,  il  faut 
teDir  compte  nécessairement  de  plusieurs 
(riocipes  :  V  du  principe  relatif  au  droit  de 
succession  même  ;  2"*  de  ceux  qui  déter* 
njiaent  la  part  de  chaque  héritier;  3**  de 
Ceux  relatifs  aux  obligations  divisibles  et 
indivisibles;  &**  de  ceux  qui  concernent  le 
droit  hypothécaire.  La  question  se  compli- 
quera encore  s'il  y  a  des  héritiers  à  réserve, 
des  léj^ataires  universels  et  particuliers,  des 
droits  établis  en  vertu  de  contrats  de  ma- 
n^o^»  cic.,  etc.  On  voit  que  la  solution  pra- 
tique des  questions  de  droit  suppose  une 
grande  habitude  à  saisir  tous  les  éléments 
d'une  question  complexe,  à  la  distinguer 
nettement,  à  en  comprendre  tous  les  rap- 
{torts  et  adonner  une  décision  définitive  qui 
tienne  compte  de  tous.  Les  habitudes  intel- 
lectuelles nécessaires  pour  arrivera  ces  ré- 
sultats se  développent  par  la  volonté  et 
Texercice  ;  mais  elles  ne  sont  pas  tellement 
communes  qu'il  soit  donné  à  tout  le  monde 
de  les  acquérir  à  un  degré  éminent,  et  les 
grands  jurisconsultes  dont  elles  constituent 
la  supériorité  se  rencontrent  assez  rarement 
dans  l'histoire  de  la  science  du  droit. 

DROIT  (Histoire  nuj.  —  Nous  avons  ex- 
(  Oié  dans  l'article  Droit  {Philos.)  les  prin- 
cipes généraux  concernant  l'idée  du  droit. 
Nous  avons  à  décrire  ici  d'une  manière  gé- 
nérale les  grandes  modifications  que  le  droit 
a  subies  dans  le  cours  des  âges  humains,  et 
cet  exposé  historique  comprendra  néces- 
sairement deux  parties,  Tune  relative  aux 
développements  du  droit  en  lui-même , 
l'autre  à  ceux  de  la  science  du  droit. 

Histoire  générale  du  droit.  L'histoire  du 
droit  comprend  celle  de  toutes  les  institu- 
LoQs  qui  sont  réglées  par  la  loi  humaine  et 


celle  de  cette  loi  même.  Ce  sujet,  comme  on 
le  voit,  est  très-vaste,  et  s'il  fallait  le  traiter 
ici  et  avec  tous  les  développements  qu'il 
comporte,  cet  article  comprendrait  presque 
l'ensemble  des  sciences  sociales.  Car,  comme 
nous  l'avons  dit  dans  l'article  Droit  (PhilX 
la  loi  humaine  n'est  étrangère  qu'à  un  petit 
nombre  des  actes  qui  constituent  h  vio  des 
sociétés.  Mais  comme  dans  ce  Dictionnaire 
des  articles  spéciaux  sont  consacrés  à  toutes 
les  grandes  institutions  età  tous  les  peuples, 
et  que  Tarlicle  Législation  fera  connaître 
l'histoire  générale  de  la  loi  humaine,  il  nous 
suffira  do  tracer  ici  un  aperçu  rapide  de 
l'ensemble  de  toutes  ces  institutions  con- 
sidérées au  point  de  vue  juridique. 

La  loi  divine  que  Dieu  donna  à  nos  pre- 
miers parents  lors  de  leur  création  et  après 
leur  chute,  forma  la  première  base  du  droit. 
La  société  se  réduisait  alors  à  la  famille 
fondée  sur  le  lien  sacré  du  mariage  et  delà 
puissance  paternelle.  Ces  premiers  devoirs 
furent-ils  dès  cette  époque  l'objet  de  déve- 
loppements juridiques  ?  Nous  l'ignorons, 
rÉcriture  ne  nous  faisant  connaître  cette 
première  société  que  d'une  manière  générale 
et  sans  entrer  dans  les  détails.  La  mémo 
observation  est  applicable  aux  sociétés  is- 
sues directement  des  enfants  de  Noé.  Dans 
les  révélations  faites  à  Noé  l'on  voit  déjà 
cependant  des  principes  qui  devaient  avoir 
de  grandes  conséquences  au  point  de  vue 
des  coutumes  iuridiques  de  ces  sociétés, 
par  exemple  la  loi  du  talion  appliquée  au 
meurtrier.  Mais  longtemps  ces  coutumes  se 
confondirent  presque  avec  les  croyances 
morales  qui  les  faisaient  naître.  Chez  tous  les 
peuples  qui  ne  s'élevèrent  pas  à  une  orga- 
nisation supérieure  à  celle  de  la  tribu,  les 
coutumes  juridiques  ne  se  distinguèrent  pas 
assez  des  autres  usages  ou  préceptes  de  con- 
duite, pour  qu'il  soit  possible  do  tracer 
l'histoire  spéciale  du  droit  de  ces  peuples. 
Il  n'en  est  plus  de  même  des  tribus  qui  |ms- 
sèrent  à  l'état  de  nation  et  qui  ont  joué  un 
rôle  plus  ou  moins  grand  dans  l'histoire, 
telles  que  les  Juifs  d'abord,  puis  l'Inde  et  la 
Chine,  l'Egypte,  la  Perse,  laGrèôe,  et  Rome 
pour  ce  qui  concerne  l'antiquité. 

Le  droit  chez  tous  ces  peuples  offre  de 
grandes  analogies;  chez  tous  en  effet  il  re- 
pose sur  des  principes  moraux  identiques, 
qui  ne  se  retrouvent,  il  est  vrai,  dans  leur 
vérité  et  leur  pureté  que  chez  les  Juifs,  mais 
dont  tous  les  autres  peuples  offrent  des  dé- 
bris plus  ou  moins  complets,  plus  ou  moins 
altérés. 

Chez  tous  ces  peuples  le  principe  est  ac- 
quis que  l'autorité  sociale  peut  rendre  de^ 
lois,  donner  des  ordres  qui  sont  obiigaloirei 
pour  les  individus.  Chez  tous  aussi,  indé- 
pendamment des  lois  morales,  on  trouve 
des  lois  juridiques,  émanant  des  pouvoirs 
publics. 

Le  principe  général  de  l'ordre  social  est 
l'inégalité.  Ce  orîncipe  néanmoins  n*a  pas  la 
même  force  cnez  tous.  C'est  chez  les  Juifs 
qu*il  a  la  moindre  puissance,  et  que  so 
trouve  la  préparation   la  plus  parfaite  du 
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principe  chrolicn  de  l'égalité  des  liommes. 
Chez  eux  il  n'y  a  d'inégalité  réelle  qu'entre  le 
Juif  et  l'étranger.  L'esclavage  même  pour 
fe  Juif  ne  constitue  pas  une  inégalité  abso- 
lue, puisqu'il  doit  cesser  nécessairement  à 
un  moment  donné.  Les  autres  peuples  nous 
offrent  divers  degrés  d  inégalité,  suivant  que 
l'on  considère  Ja  société  à  un  état  nlus  ou 
moins  avancé.  Dans  TJnde  et  dans  l'Egypte 
la  loi  première  est  Je  régime  absolument 
liérédilaire  des  castes.  Mais  cette  loi  subit 
de  graves  altérations    dans  les   dernières 

I>ériodes  de  l'hisloire  de  ces  nations.  Chez 
es  Grecs  et  les  Romains  on  voit  à  l'origine 
la  société  divisée  en  plusieurs  classes;  ces 
classes  finissent  par  s  égaliser  par  l'effet  des 
révolutions  sociales.  II  ne  subsiste  que  la 
grande  inégalité  de  l'esclavage  qui,  dans 
toute  l'antiquité,  fut  toujours  l'expression 
vivante  du  principe  d'inégalité  sur  lequel 
ces  sociétés  étaient  basées. 

L'inégalité  repose  sur  la  naissance ,  le 
droit  do  la  race;  et  de  ce  principe  découle 
l'hérédité  des  charges  et  des  fonctions,  qui 
forme  la  loi  générale  des  sociétés  antiques 
à  leur  origine,  à  Texception  des  Juifs,  et 

2ui  ne  disparait  qu'avec  les  révolutions  qui 
galisent  les  castes. 

Les  pouvoirs  publics  sont  différemment 
organisés  chez  ces  peuples.  Chez  les  uns, 
le  droit  de  commander  appartient  absolu- 
ment à  des  rois;  chez  les  autres,  à  des  corps 
aristocratiques;  chez  d'autres  enfin,  à  des 
magistrats  élus  par  Jes  citoyens.  Chez  ces 
derniers,  la  décision  des  affaires  les  plus 
importantes  reste  à  l'assemblée  du  peuple 
même.  Mais  chez  les  uns  comme  chez  les 
autres,  depuis  la  monarchie  absolue  des 
Perses  jusqu'aux  républiques  les  plus  dé- 
mocratiques de  la  Grèce,  le  caractère  de 
l'autorité  est  toujours  le  même.  Elle  s'exerce 
avec  empire^  etson  action  atteint  les  citoyens 
jusque  dans  les  manifestations  les  plus  par- 
ticulières de  la  vie  privée. 

Le  droit  civil  offre  chez  tous  aussi  de 
grandes  analogies. 

Dans  le  mariage  et  la  relation  des  sexes 
en  général,  le  principe  est  Ja  supériorité  de 
l'homme  sur  la  femme.  Ce  principe  est  plus 
marqué  chez  les  peuples  qui  admettent  la 
polygamie,  moins  chez  ceux  ou  la  monoga- 
mie a  prévalu.  Mais  chez  la  plupart,  les  for- 
mes du  mariage  rap{)ellent  Tarhat  primitif 
de  la  femme  en  la  cession  qu  en  fait  son 
père.  Partout  la  femme  est  pendant  le  ma- 
riage sous  la  puissance  absolue  de  son  mari, 
comme  hors  du  mariage  elle  est  sous  la 
puissance  et  tutelle  de  son  père  ou  de  ses 
irères.  Le  mari  peut  la  ré[)udier  à  volonté, 
et  le  divorce  est  la  loi  générale. 

Les  enfants  sont  sous  la  puissance  plus 
ou  moins  absolue  du  père.  Ici  encore,  c'est 
la  loi  juive  qui  est  la  plus  libérale,  parce 
que  la  puissance  paternelle  ne  dure  que  jus- 
qu'à la  majorité  de  l'enfanL  La  plus  dure 
est  la  loi  romaine,  qui  donne  au  père  le 
droit  de  vie  et  de  mort  sur  ses  enfants,  et 
lui  permet  de  les  vendre  trois  fois  comme 
esclaves. 


Chez  tous  ces  peuples,  les  lois  qui  T(^\ih' 
sent  la  famille  dérivent  d'un  principe  ^.éné- 
ral  tout  propre  à  l'antiquité.  C'est  à  (U^s  la- 
milles  et  non  à  des  individus  que  sont  im- 
posés les  devoirs  sociaux  et  départies  l«»s 
fonctions  sociales.  La  conservation  de  la 
famille  est  un  des  premiers  devoirs  reli- 
gieux et  moraux.  Il  est  donc  essentiel  pour 
chaque  citoyen  d'avoir  des  enfants  qui  p<T- 
pétuent  sa  race;  c'est  une  honte  et  une  tlo- 
trissure  de  mourir  sans  Jaisscr  d'héréiicrs 
directs.  Aussi ,  pour  éviter  aux  individus 
cette  flétrissure,  la  loi  donne-l-elle  plusieurs 
moyens  de  remplacer  la  paternité  réelle 
par  une  paternité  fictive:  telles  sont  l'adop- 
tion, la  léviration,  etc. 

Au  point  de  vue  de  la  possession  d^s 
biens,  la  propriété  particulière  a  reniflar.' 
la  communauté  primitive,  propriété  d'aiiuri 
bénéficiaire  comme  dans  l'Inde  et  l'Egypte. 
puis  purement  individuelle  comme  dans  hs 
derniers  temps  de  la  Grèce  et  de  Rome;  ex- 
cepté chez  les  Juifs,  les  biens  ne  cesscn' 
d  être  distribués  très-inégalement  entre  Ks 
citoyens,  et  il  continue  à  exister  sous  ce 
rapport  deux  classes  d'hommes  libres;  ks 
uns,  riches  propriétaires  fonciers,  fai^ailIlt 
cultiver  leurs  terres  par  des  esclaves;  h^ 
autres,  pauvres  artisans,  formaient  une  plèle 
toujours  méprisée.  Le  droit  de  propriélélui 
d'ailleurs  développé  jusaue  dans  ses  der- 
nières conséquences  juridiques»  notamiutnl 
dans  le  droit  romain,  où  nous  trouvons  \ 
cet  égard  toutes  les  institutions  qui  exislcni 
aujourd'hui. 

L'hérédité  est  le  mode  le  pJus  général  do 
la  transmission  de  Ja  propriété,  et  ce  mode 
découle  naturellement  du  droit  de  la  raiu 
et  de  la  manière  dont  on  concevait  la  fd- 
milie. 

Le  droit  des  contrats  et  des  obligati'»:i'^ 
offre  également  un  développement  qui  a  pci 
été  dépassé  dans  les  temns  modernes.  L^' 
principe  cependant  est  difféient  dans  Tann- 
quité;  le  créancier  acquiert  un  droit  sur  la 
personne  du  débiteur.  Beaucoup  deconirat> 
aussi,  qui  jouent  un  grand  rôle  dans  les  re- 
lations commerciales  modernes,  sont  tout  i 
fait  inconnus  dans  l'antiquité. 

Le  système  général  de  la  procédure  est  la 
voie  par  action.  Chaque  individu  poursu  t 
personnellement  son  droit  devant  le  luagiï- 
trat  chargé  de  juger  les  procès,  et  il  ne  p^  "^^ 
poursuivre  gue  ceux  de  ces  droits  pour  It?^- 
quels  la  loi  donne  une  action,  c'est-à-dire 
un  mode  solennel  et  particulier  de  réclanui- 
tion.  Cette  partie  du  droit  est  caractéristique 
dans  l'antiquité,  et  elle  est  toute  différeuie 
dans  le  droit  moderne. 

Le  droit  criminel  repose  sur  l'antique 
principe  du  talion;  mais  celui  de  la  ven- 
geance exercée  par  la  famille  contre  le  meur- 
trier se  trouve  effacé  partout,  soit  que  la 
société  se  charge  elle-même  de  la  vengeance, 
soit  qu'elle  se  contente  d'exclure  le  coupa- 
bla  de  son  sein.  Le  droit  de  punir  ou  d'exi- 
ler reste  toujours  d'ailleurs  un  des  aiin- 
buts  du  pouvoir  souverain  ;  et  dans  les  VM'^ 
démocratiques,  c'est  le  peuple  assemblé  ou 
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*>s  commissions  populaires  qui  seules 
|irononcerit  sur  tes  coupables. 

Au  point  de  vue  du  droit  des  gens,  cha- 
que peuple  se  considère  comme  supérieur 
;iux  autres  et  comme  ayant  le  droit  de  con- 
'j'iérir  leur  territoire  et  de  réduire  en  es- 
c'.ivage  les  individus  étrangers,  II  existe 
rept'f'dant  des  règles  religieuses  qui  régis- 
>etil  la  forme  des  alliances,  des  déclarations 
Sv  guerre,  des  traités  de  paix.  11  y  a  aussi 
entre  étrangers  des  relations  commerciales 
«•ur  lesquelles  se  constitue  un  droit  spécial 
dis  contrats. 

Tels  furent  les  principes  généraux  du  droit 
dans  l'autiquité.  Ces  principes  d'ailleurs  ne 
se  présentent  pas  chez  tous  les  peuples  sous 
U  même  forme.  Bien  que  chez  tous  ils  aieni 
on  caractère  juridique,  qu'ils  soient  fondés 
<ur  une  loi  sociale  et  constituent  un  système 
d«  droit,  néanmoins  ce  caractère  juridique 
ne  se  développe  que  peu  à  peu,  et  n'arrive  à 
^ire  complet  que  dans  le  droit  romain. Chez 
\cs  Juifs,  la  loi  civile  et  politique  se  con- 
t'.odit  toujours  avec  la  loi  religieuse,  car 
ciic  émanait  de  la  même  source.  Par  d'au- 
lnes motifs,  par  suite  du  principe  théocra- 
Uqiiequi  régnait  dans  Tlnde  et  dans  TE- 
g7(>ltt,  il  en  fut  de  même  dans  ces  deux  pays. 

U4i)5  les  grandes  monarchies  de  l'Asie  occi- 
(icA(a/e,  la  loi  dépendant  presque  toujours 
(iaiapricedu  prince,  et  les  seules  coutumes 
juiquelles  elles  ne  peut  déroger  étant  fon- 
ucts  sur  les  livres  religieux,  il  ne  se  consti- 
tua qu'un  droit  trèi-impartait.  Chez  les  Grecs, 
fes  riègles  juridiques  furent  plus  précises; 
mais  elles  dépendirent  toujours  jusqu'à  un 
ctrtaia  point  des  fluctuations  de  la  {politi- 
que. Ce  n'est  qu'à  Rome  que  le  droit  appa- 
rail  avec  ses  caractères  parfaitement  déter- 
minés et  comme  brandie  toute  spéciale  de 
lorgaoisation  sociale.  A  Rome,  la  coniiais- 
5aoce  et  I  interprétation  des  lois  et  coutumes 
furent  de  bonne  heure  l'occupation  favorite 
dt*5  patriciens.  Les  formes  suivant  lesquelles 
iies  règles  juridiques  nouvelles  purent  s'a- 
jouter auK  anciennes,  que  ce  développe- 
ment procédât  de  la  loi  même  ou  du  pou- 
voir des  magistrats,  furent  de  bonne  heure 
circonscrites  et  exactement  déterminées.  Le 
droit  devint  ainsi  l'objet  d'une  science  parti- 
culière, et  bientôt  cette  science  fut  cultivée 
[^r  les  liommes  les  plus  éminents.  Sous  les 
empereurs»  quand  les  libertés  romaines  eu- 
rent été  auéanties,  et  que  les  discussions 
du  Forum  eurent  cessé,  ce  fut  de  ce  côté  que 
se  jeta  toute  l'activité  intellectuelle  em- 
ployée aux  études  de  l'ordre  sot^ial,  et  alors 
parurent  ces  grands  jurisconsultes  dont  les 
travaux  ont  fait  l'admiration  des  siècles 
fiostérienrs.  Ce  furent  eux^qui  élaborèrent 
le  droit  romain  et  le  coustituèrent  dans  ses 
principales  parties  tel  qu'il  nous  est  parvenu 
aujourd'hui.  Les  empereurs  chrétiens,  et  no- 
tamment Justinien,  achevèrent  leur  œuvre 
to  coordonnant  tous  ces  travaux  antérieurs, 
en  résumant  dans  des  recueils  méthodiques, 
des  Codes  (Voir  Droithom  ain),  tous  les  textes 
législatifs  et  toutes  interprétations  dos  épo- 
ques précédentes.  Le  droit  forma  alors  un 


corps,  embrassant  l'ensemble  de  toules  les 
règles  instituées  et  sanctionnées  par  la  so- 
ciété. 

Le  christianisme  apporta  une  loi  nouvelle 
dont  l'application  aux  principes  juridiques 
devait  entièrement  renouveler  le  droit.  Cette 
rénovation  a  été  l'œuvre  des  siècles  qui  se 
sont  écoulés  depuis  Jésus-Christ,  et  elle 
n'est  pas  encore  terminée,  puisqu'on  beau- 
coup de  points  nous  sommes  encore  sous 
des  règles  tirées  presque  textuellement  du 
droit  romain.  Voilà  quelles  ont  été  jusqu'ici 
les  phases  de  cette  transformation. 

Les  barbares,  lorsqu'ils  envahirent  le 
monde  romain,  étaient  soumis  encore  aux 
anciennes  coutumes  des  peuples  primitifs. 
Bien  qu'ils  adoptèrent  en  grande  partie  les 
lois  plus  parfaites  dus  vainqueurs,  ils  ne 
renoncèrent  pas  entièrement  cependant  h 
ces  coutumes  et  même  en  convertirent  quel- 
ques unes  en  lois  écrites  à  cette  époque 
môme.  Ce  fut  le  moment  des  lois  person- 
nelles, les  Romains  restant  soummis  aux 
lois  romaines,  les  Francs  aux  lois  franques, 
les  Bourguignons  «nx  lois  bourj:uignon- 
nes,  etc.  11  en  avait  été  d'ailleurs  ainsi  dans 
toute  Tanliquité.  les  Uomains  ayant  toujours 
laissé  leur  droit  particulier  aux  vaincus  et 
le  droit  romain  ne  s'appliquant  qu'aux  ci- 
toyens romains  proprement  dits.  Mais  dans 
les  derniers  temps  de  l'empire,  le  droit  ne 
cité  avait  été  accordé  à  tous  les  habi- 
tants des  provinces,  et  les  lois  locales  qui 
pouvaient  subsister  avaient  trop  peu  d'im- 
portance pour  frapper  la  vue.  i\  en  fut  ^lu- 
trement  quand  les  vainqueurs  eurent  une 
loi  ditl'érente  des  vaincus  qui  formaient  tou- 
jours la  majeure  partie  de  la  population. 

Les  lois  barbares  n'introduisirent  pas  d'in- 
novation radicales  ni  durables  dans  le  droit. 
D(*s  coutumes  antérieures  au  droit  primitif 
deKome  furent  renouvelées,  afin  de  disparaî- 
tre une  seconde  fois  pour  toujours.  Ainsi  le 
droit  de  la  vengeance  reparaît  en  matière 
criminelle,  avec  les  compositions  pécuniai- 
res qui  l'avaient  mitigé  et  les  épreuves  ju- 
diciaires. Les  formes  symboliques  primiti- 
ves des  obligations  et  ues  transmissions  de 
propriété  reprirent  vigueur.  Mais  le  droit 
positif  de  la  propriété  et  des  obligations  se 
modela  sur  les  formes  romaines,  et  quant  à 
la  famille  et  à  d'autres  rapports  civils,  ils 
allaient  être  soustraits  et  au  droit  romain 
et  au  droit  barbare  par  une  loi  nouvelle  et 
qui  n'était  plus  de  l'ordre  politique,  la  loi 
canonique. 

Ce  fut  le  droit  canonique  en  effet  qui  le 
premier  réalisa  dans  les  lois  sociales  celles 
des  conséquences  du  christianisme  qu'il 
était  le  plus  important  d'y  faire  pénétrer. 
La  loi  du  mariage  et  du  rapport  entre  les 
sexes  fut  modifiée  aussitôt  que  la  religion 
chrétienne  régna  sur  les  âmes.  Immédiate- 
ment la  femme  devint  l'égale  de  l'homme, 
le  mariage  fut  élevé  au  rang  de  sacrement; 
le  divorce  fut  condamné.  L'autorité  au'ac- 
quéraient  alors  les  ministres  de  la  religion 
dans  la  société  temporelle  leur  permit  d'é- 
tendre sur  la  plupart  des  institutions  socia- 
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les,  leur  influence  bienfaisante.  Celte  in- 
fluence est  manifeste  et  universelle  dans  Ja 
2*  phase  de  transformation  que  subit  le 
droit  depuis  la  cbute  de  Tempire  romain. 

Cette  seconde  phase  est  eeliedela période 
des  capilulaires,  quand  les  lois  romaines 
et  barbares  régissent  encore  la  société, 
mais  qu'en  môme  temps  les  assemblées  na- 
tionales formées  à  l'instar  des  conciles,  et 
les  conciles  provinciaux  eux-mêmes  s'atta- 
chent, sous  i'iniiialive  des  princes  carlovin- 
giens,  à  transformer  ces  anciennes  lois  et  à 
créer  un  droit  nouveau  :  alors  s*opère  une 
première  grande  transformation  dans  l'état 
social,  fesclavage  personnel  disparaît  peu  à 
peu  et  cebi  le  servage  dont  les  commence- 
meiits  datent  des  premiers  empereurs  chré- 
tiens, qui  devient  la  condition  générale  de 
la  classe  inférieure;  la  [propriété  purement 
individuelle  disparaît  aussi  en  grande 
partie,  et  la  plupart  des  propriétés  devien- 
nent soit  des  bénéfices  ecclésiastiques,  soit 
des  bénétices  militaires.  Mais  la  loi  de  i'hé- 
rédilé  de  ces  derniers  bénéfices  n'appartient 
qu'à  la  période  suivante. 

Cette  période  c'est  le  moyen  Age  propre- 
ment dit.  Dans  l'anarchie  qui  a  suivi  la  dis- 
solution de  l'empire  carlovingien,  la  société 
B  subi  une  rénovation  complète.  Le  sys- 
tème féodal  s'est  établi.  Nous  décrirons  au 
mot  FÉoiMUTÉ  les  caractères  généraux  des 
insiilulions  sociales  de  celle  époque,  carac- 
tères qui  donnent  au  droit  une  physionomie 
toulejiiouveile.  Los  propriétés  étaient  déQ- 
nièivement  à  l'état  de  bénétices,  et  de  plus 
toutes  U:s  fondions  sociales,  excepté  le  sa- 
cerdoce, mais  notamment  la  fonction  mili- 
taire, étaient  devenues  héréditaires,  et  dans 
Celle  môme  classe  mililaire  s'étaient  répar- 
tis d'autre  part  tous  les  droits  de  la  souve- 
raineté. De  là  une  influence  directe  de  la 
constitution  politique  âur  Je  droit  civil  mô- 
me, car  les  relations  de  supériorité  ou  d'in- 
fériorité des  hommes  entre  eux,  la  propriété, 
les  successions  dépendaient  avant  tout  delà 
loi  politique.  La  distinction  des  hommes  en 
nobles,  bourgeois  et  paysans  soumis  au 
servage,  le  droit  d'aînesse,  l'exclusion  des 
filles  des  successions  et  une  foule  de  coutu- 
mes de  môme  nature  se  fondaient  ainsi  sur 
le  système  féodal.  Mais  en  d'autres  points, 
et  notamment  dans  les  matières  ou  le  droit 
canonique  pouvait  librement  exercer  son 
empire,  le  droit  revêtait  un  autre  caractère; 
il  s'y  créait  des  institutions  qui  dénotaient 
la  présence  de  la  morale  clirélienne.  Ainsi 
le  mariage  et  l'état  des  enfants  étaient  trans- 
formés par  le  droit  canonique.  La  femme 
prenait  dans  la  société  un  rang  tout  difl*é- 
ront  de  celui  qu'elle  avait  occupé  dans  les 
sociétés  antiques.  La  communauté  conju- 
gale remplaçait  le  système  dotal  des  Ko- 
siainset  la  subsistance  de  la  veuve  était 
garantie  par  un  douaire.  Une  nouvelle  pro- 
cédure se  développait  dans  les  tribunaux 
ecclésiastiques.  Dans  tes   réunions  provo- 

auées  par  les  foires,  dans  les  ports  de  mer, 
ans  les  communes  industricllts  se  déve- 
loppait un  droit  commercial  nouveau;  lo 
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droit  maritime  prenait  naissance,  aipsi  quo 
la  lettre  de  change,  les  sociétés  de  coc;- 
merce  et  la  complabilité. 

Ce  droit  nouveau,  ce  n'étaient  pas  des  loi> 
qui  l'avaient  créé.  Les  lois  au  contra in^ 
avaient  disparu  dansl'anarchie  des  derniers 
règnes  carlovingiens,  et  peu  à  peu  ell  •.; 
avaient  été  remplacées  universellement  prr 
de  simples  cou/ume«.  Ces  coutumes  il  t>t 
vrai,  se  fondaient  en  partie  sur  les  lois  aii- 
térieures,  et  dans  le  midi  de  la  France,  [m ; 
exemple,  elles  avaient  pour  base  le  drr,  : 
romain.  Au  lieu  des  lois  personnelles  qui  c  - 
ractérisaient  le  droit  barbare,  on  avait  al(r> 
les  lois  localeSf  chaque  province,  cliaq  .e 
seigneurie,  chaque  localité  presque  hm^u: 
sa  coutume  particulière.  Mais  bientôt  ïi  s. 
fit  une  modification  importance  à  cet  égcirJ. 
L'élude  du  droit  romain  avait  recomiuen'j 
en  Italie  dans  le  xi' siècle,  et  les  empereu; 
d'Allemagne, quisecon>idéraientcomme  W 
successeurs  des  césars,  avaient  grand  inirrri 
à  faire  prévaloir  ce  droiL  Peu  à  peu  en  lIj.î 
les  lois  romaines  furent  acceptées  comme  (o.^ 
positives,  comme  droit  écrit  en  Italie  eldais 
le  midi  do  la  France,  bien  qu'il  existât  du  i< 
ces  pays  des  coutumes  particulièresq'iij.jr- 
rogeaienl  sur  beaucoup  de  points.  En  AiU^- 
magne  le  droit  coulumier  était  encore  |>ie.- 
nement  en  vigueur  au  xin*  siècle,  airiM 
que  le  prouvent  les  monuments  qui  uvvs 
en  sont  parvenus  et  dont  les  deux  prin- j- 
paux  sont  le  Miroir  de  Souabe  et  le  Miroir  de 
Saxe.  Le  droit  coulumier  au  contraire  per- 
sista dans  le  nord  de  la  France,  et  il  >  v 
maintint  d'autant  mieux  que  les  couluiije> 
finirent  par  être  écrites.  Kn  Angleterre,  c/ 
fut  aussi  le  droit  coulumier  qui  lriou]pl..i 
définitivement,  mais  il  s'y  établit  une  cou- 
tume générale,  grâce  à  la  constitution  dur.t 
jouit  ce  pays  dès  le  moyen  âge.  Dans  la  p-.- 
uinsule  Hispanique,  dans  lesËlats  du  Nnr^ 
et  de  l'Est,  les  coutumes  et  les  lois  locales 
et  provinciales  se  mêlaient  alors  plus  o\x 
moins  au  droit  romain. 

L'extension  de  plus  en  plus  grande  de  i  o 
droit  et  son  adoption  par  tous  les  juriscoi  - 
suites,  la  diminution  de  l'influence  du  dmit 
canonique,  leschangeiûents  politiquesausM 
qui  en  détruisent  la  féodalité  et  crèeru 
runitôdesElals,  tendaient  en  môme  temf^sà 
constituer  partout  un  pouvoir  monarchiqîie 
absolu,  arrêtèrent  l'élan  progressif  qu'avait 
pris  le  droit  coulumier  au  moyen  âgo.  Lesi 
principes  qui  acquirent  la  prédonuuanc^', 
lurent  ceux  du  droit  romain  dans  le  iJi>- 
maine  privé,  celui  de  la  souveraineté  o»  > 
princes,  dans  le  domaine  politique.  Clm:  > 
modification  était  accomplie  à  la  hn  du  x\  r 
siècle.  Voici  quel  était  alors  l'état  génuto. 
desditrérenies  branches  du  droit: 

Le  droit  des  gens  moderne,  lescoutuiiu  s 
internationales  qui  ont  vé^x  l'Europe  depu  i  > , 
naissaient  alors.  Ces  coutumes  allaient  bi^vi- 
lot  trouver  leur  grand  théoricien,  Hq«  > 
Grotius,  et  être  consacrées  pf»r  de  célèbi  c-» 
traités,  les  traités  de  Westphalie. 

Le  droit  |>olitique  n'était  pas  le  mci^M 
partout;  mais  un  môme  principe  gêné:.!: 
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déjà  éUbli  dan$  ce  morm^nt  devait  être 
éts^leoenC  consacré  par  les  traités  de  West- 
phalie.  C'était  celui  d^  la  légitimité  des  po- 
siiions  acquises,  des  droits  dont  on  était  en 
|)o$ses5ion,  de  celui  des  familles  régnantes 
dans  le  inooai>:hiey  des  parlements  et  des 
diè!;s  dùM  les  Etats  où  ces  institutions 
«^listaient,  des  institutions  établies  dans  les 
Républiques.  C*esl  ce  qu*on  a  appelé  dans 
Dotre  siècle  le  droii  historique. 

Déjà  depuis  deux  «iécles  il  commençnil 
ï  se  former,  surtout  dans  les  Etats  monar- 
diiques  et  principalement  en  France»  un 
éoU  adminiêtraiif^  qui  devaii  se  dévelop- 
per de  plus  en  plus,  mais  qui  resta  long- 
temps dans  le  désordre  et  la  confusion. 

Le  droit  civil  était  régi  en  quelques  points 
par  le  droit  canonique,  mais  dans  la  plus 
grande  partie  par  le  droii  romain  et  le  oroit 
(OttluiDier.  Mais  le  droit  coutumier  tendait 
dse  rapprocher  lui-même  du  droit  romain. 
CéUiireffort  des  jurisconsultes  théoriciens 
canme  de  la  jurisprudence  pratique.  On 
ikliait  en  même  temps  de  dépouiller  ce 
drmi  des  dernières  empreintes  que  lui  avait 
UiséesiaconstitutioD  particulière  èRome, 
el<i'eo  faire  une  sorte  de  droit  typique. 
U  lé^slation  qui  commençait  h  jouer  un 
r^edeplus  en  plus  erand,  consacra  plu- 
Mears  fois  ces  conciliations  de  la  loi  ro- 
uiroe  ei  de  la  coutume. 

L&  procédure  était  telle  que  les  tribunaux 
irclésiasliques  Pavaient  livrée  à  la  société 
<i?ile.  UalhBureusementy  les  modifications 
•jue  permettait  d*y  introduire  le  change- 
Qieiii  survenu  dans  cette  société  n'y  avaient 
R'éié  faites,  et  Ton  y  trouvait  toujours  les 
précautions  sans  nombre,  les  formalités, 
'e délais  oui  avaient  été  indispensables 
luand  il  fallait  protéger  le  faible  contre  la 
'iolence  brutale  du  fort,  quand  les  clercs 
*<^ttls  savaient  écrire,  quand  une  bonne 
lO'ice  R^étaii  établie  nulle  part. 

Celait  le  droit  commercial  qui  avait  le 
p<us  d'originalité  et  présentait  les  instiiu- 
iinus  les  plus  nouvelles.  Tous  les  principes 
^^  li  législation  commerciale  moderne  se 
felroufaient  dès  lors  en  effet  soit  en  germe, 
^)it  complètement  dans  les  coutumes  et 
^i\i\s  qui  régissaient  le  commerce. 

^  droit  criminel  était  malheureusement 
^^ena  aui  lois  barbares  des  empereurs 
l^ronins.  La  torture  comme  moyen  dins- 
*uciiou,  tes  plus  affreux  supplices  comme 
Usines,  témoignaient  qu'en  celle  matière 
l'nflueocedes  idées  chrétiennes  avait  été 
♦«^puissante. 

Tels  furent  les  principes  du  droit  dans 
[«s  drux  derniers  siècles  qui  précédèrent 
^refolutjon.  Dans  ses  formes,  il  présen- 
«n  la  plus  grande  confusion,  car  nulle  part 
'•.""ail  êié  Cfiordonoé  d'une  manière  gé- 
Jtrale,  et  les  élémenU  dont  il  se  composait, 
«^oa  romain,  coutumes,  législation,  juris- 
l'^dence  se  mêlaient  dans  un  désordre 
^•mp  et.  C'est  ce  que  nous  ferons  voir  avec 
Musdcdéiail  pour  la  France  à  l'article  Droii 
'^«ïfttii.  Mai^  il  on  était  de  môme  dans  les 
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autres  Etats,  et  dans  un  grand  nombre  cette 
confusion  n'a  pas  encore  cessé. 

La  révolution  française  eut  surtout  pour 
résultat,  quant  au  droit,  de  créer  l'unité  et 
l'ordre  dans  le  droit  civil ,  commercial  et 
cTÎminel ,  et  dans  la  procédure  en  France, 
de  provoquer  partout  l'application  des  prin* 
ctpes  plus  humains  en  matière  criminelle 
qui  avaient  élé  mis  en  avant  au  xnii'  siècle, 
enfin  d'ébranler  universellement  le  principe 
politique  du  droit  ^bistorique.  Comme  tous 
ces  faits  forment  la  matière  d  autres  articles 
de  ce  dictionnaire ,  nous  ne  nous  y  arrête- 
rons pas  davantage  pour  le  moment. 

Histoire  de  la  science  du  droit.  Cette  his* 
toire  est  intimement  liée  h  celle  de  trois 
branches  du  droit  auxquelles  nous  devons 
consacrer  des  articles  spéciaux:  au  droit 
romain,  au  droit  naturel  et  au  droit  fran- 
çais. Nous  n'avons  donc  qu'à  en  iodiauer 
ici  brièvement  les  phases  générales. 

Les  notions  que  nous  |K>ssédons  sur  les 
anciens  peuples  de  lOrient  sont  trop  im- 
f)arl'aites  pour  que  nous  puissions  apprécier 
l'état  que  présentait  chez  eux  la  science  du 
droit  autrement  que  par  les  monuments  lé- 
gislatifs mêmes  qu'ils  nous  ont  laissés.  Ces 
monuments  manquent  même  pour  TEgypto 
En  Grèce,  le  droit  ne  sortit  pas  de  la  sphère 
pratique  de  la  législation  et  de  la  juris- 
prudence. C'est  donc  è  Rome  qu'est  pour 
nous  la  patrie  réelle  de  la  science  du  droit; 
c*est  là  que  naquit  celte  science ,  qu'elle 
fut  cultivée  d'abord  avec  amour  et  qu'elle 
produisit  les  grands  jurisconsultes  qui  ont 
servi  de  modèles  aux  modernes. 

Dans  le  moyen  âge,  en  effet,  la  science  du 
droit  avait  disparu,  et  ce  ne  fut  que  l'élude 
du  droit  romain  qui  la  fit  renaître.  Cette 
élude,  qui  fieunt  d*abord  en  Italie,  se  natu- 
ralisa bientôt  en  France,  et  il  en  sortit  la 
grande  école  française  du  xvi*  siècle,  dent 
les  noms  de  Cujas  et  de  Dumoulin  marquent 
les  points  culminants,  école  qui  cultiva 
surtout  le  droit  romain,  bien  que  le  droit 
coutumier  aussi  fût  Tobjel  de  grands  tra- 
vaux. 

Au  XVII*  siècle  naquit  une  nouvelle  bran* 
che  scientifique  du  droit,  celle  du  droit  de 
la  nature  et  du  droit  des  gens  qui  s*éteva 
aussitôt  à  une  grande  hauteur. 

A  la  fin  de  ce  siècle  cependant  et  surtout 
dans  le  siècle  suivant,  la  culture  do  droit 
décline.  Déjà  elle  s'était  éteinte  en  Italie. 
En  France,  elle  avait  conclu  à  des  consé- 
quences pratiques  ;  mais  ces  conséquences 
ne  furent  réalisées  qu'à  la  révolution, 
et,  en  attendant,  le  développement  scientifi* 
que,  se  trouva  arrêté.  Les  travaux  de  I  écolo 
française  s'étaient  poursuivis  dans  les  Pays- 
fias  et,  en  même  temps,  il  s'annonçait  un 
certain  mouvement  en  Allemagne  ;  mais  qui 
s'appliquait  surtout  au  droit  romain  et  pre- 
nait un  caractère  dé  plus  en  plus  archéolo- 
giqoe. 

Les  jurisconsultes  romains  avaient  été 
surtout  des  interprètes  et  des  commenta- 
teurs. Leur  science  consistait  à  appliquer  les 
lois  eiistanles  aux  cas  nombreux  qu'offrait 
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•isficâUûii  administrative  se  fera  dans  un 
certain  temps  d*ici,  comme  s*est  faite^la  co- 
diScation  politique.  D*une  part,  en  effet,  la 
science  juridique  a  commencé  è  s'occuper 
sérieusement  ae  cette  partie  du  droit.  Des 
traités  géoéraui  sur  l'ensemble  du  droit 
administratif  et  des  traités  spéciaux  sur 
)eis  matières  les  plus  importantes  offrent, 
jusqu*à  un  certain  point  cette  coordina- 
tion qui  manque  à  la  loi.  Les  pouvoirs  pu- 
blics ont  eux-mêmes  commencé  sur  quel- 
ques points  particuliers  le  travail  de  coor- 
dination. Ainsi,  sous  la  Restauration  toutes 
les  lois  forestières  ont  été  résumées  danslB 
code  forestier;  sous  le  gouvernement  de 
b>uis-Pbî lippe  et  depuis*  plusieurs  minis- 
tres ont  réuni  dans  des  règlements  généraux 
et  sjstématîquea  toutes  les  dispositions 
«listantes  sur  certaines  matières.  Nous  ci- 
terons notamment  sous  ce  rapport  Tordon- 
oance  du  3i  mai  1838  sur  la  comptabilité 
publique.  $i  cha(]ue  ministre  ou  chaque 
chef  d*un  des  services  généraux  de  TËtat  en 
ariii  (ait  autant  pour  la  partie  qui  le  con- 
<erne,  ie  code  administratif  serait  fait. 

les  principales  matières  du  droit  admi- 
munltf  français  sont  traitées  aux    mots 
ÀimMutration^  Minislireê;  et  aux  noms  des 
direfsmiDîsIères:  Cofisfî/  d'Eiai^  Déparie^ 
mtM(,  Communeâf  Police^  Sûreté^  Salubrité^ 
Agricuhure,   Commerce  ^   Travaux  publies f 
Organiiaiion  judiciaire,  Organisation  mt/t- 
iwe,  Marinef  Finances^  Deite  publique,  Con^ 
tribuiions^  et  aux  noms  des  diverses  espè- 
ces de  contributions,  etc.  Pour  les  autres 
l^eoples,  nous  avons  donné  aux  articles  qui 
leur  sont  consacrés  les  notions  générales 
rcUiives  k  leur  administration. 

DROIT  CIVIL.  —  Celte  expression  avait 
chez  les  anciens  une  significalion  Icès-dif* 
féanie  de  celle  qu*elle  a  chez  nous.  Les 
Haœaios  opposaient  le  droii  civil  au  droit 
def  gens:  le  premier  était  le  droit  propre  à 
U  cité  romaine,  le  droit  national  de  Rome; 
ieseccmd  était  celui  dont  les  principes  com- 
muns étaient  admis  par  toutes  les  nations. 
Le  droit  civil  ne  comprenait  donc  pas  seu- 
lement le  droit  privé  comme  chez  nous, 
taais  aussi  le  droit  public  on  politique ,  le 
^roit  criminel,  etc.  Dans  le  moyeu-Age, 
'joand  rétude  du  droit  romain  fut  reprise , 
"Il  le  désigna  généralement  sous  le  nom  de 
dnit  citU,  et  cette  dénomination  est  restée 
usitée  dans  les  pays  où  le  droit  romain  est 
ii'Ujours  en  vigueur,  notamment  en  Alle- 
iiiB^nef  où  ce  terme  est  synonyme  de  droit 
roiuain.  En  France  ce  mot  prit  une  autre  si« 
gmlication.  Le  droit  romain  n'étant  étudié 
H  appliqué  que  dans  ses  dispositions  sur 
les  relations  privées,  et  tout  le  droit  public 
t^laot  régi  par  des  lois  et  des  usages  très  dif- 
l<:reuis,  l'expression  droit  civil  ou  yromain 
ieviiii  peu  à  peu  synonyme  de  droit  privé. 
CV.«t  ce  sens  qu'il  a  encore  chez  nous.  Le 
droit  civil  français  est  celui  qui  règle  Tétat 
des  personnes,  te  mariage,  la  famille,  la 
propriété,  les  transmissions  de  biens,  les 
cutrais,  et  en  général  tontes  lc«  relations 
tutre  citoyens  où  1  autorité  publique  n'in- 


tervient pas  comme  telle,  et  qui  n'ont  pas 
trait  à  l'organisation  politique.  Le  droit 
civil  .s'appli(|U6  du  reste  à  TËlat  lui-même 
lorsque  celui-ci  agit  comme  personne  parti- 
culière, lorsqu'il  acquiert  des  propriétés, 
au'il  contracte,  etc.  On  comprend  encore 
ans  le  droit  civil  la  procédure  ciifile,  c'est- 
è-dire  les  règles  sur  la  marche  à  suivre  pour 
porter  devant  les  tribunaux  et  faire  décider 
les  contestations  sur  les  matières  que  nous 
venons  de  nommer.  D'après  riotre  définition, 
le  droit  commercial  devrait  faire  partie  du 
droit  civil,  et  il  n'en  constitue  en  effet,  sui- 
vant nous,  qu'une  branche  spéciale.  Cepen- 
dant l'usage  a  prévalu  de  ne  pas  considérer 
comme  étant  de  droit  civil  toutes  les  rela- 
tions qui  naissent  du  commerce  proprement 
dit.  D  autre  part,  on  comprend  dans  le  droit 
civil,  parce  qu'elles  sont  placées  dans  le  Code 
civil,  des  dispositions  qui  ne  devraient  pas 
s'y  trouver,  puisqu'elles  sont  relatives  au 
droit  public;  ce  sont  les  dispositions  préli- 
minaires sur  les  lois  en  général,  et  celles  du 
premier  titre  du  premier  livre  sur  l'acquisi- 
tion et  la  perte  de  la  qualité  de  Français. 

Tel  que  nous  venons  de  le  déGnir,  et  en 
y  comprenant  le  droit  commercial,  le  droit 
civil  se  compose  de  deux  parties  très-dis- 
tinctes, et  toutes  deux  d'une  grande  impor^ 
tance.  L'une  régit  l'état  des  personnes  et  la 
famille;  l'autre, -toutes  les  relations  écono- 
miques, à  l'exception  de  celles  qui  dépen- 
dent d'une  action  de  l'autorité  administra- 
tive ou  publique.  La  première  partie  a  bien 
le  but  que  nous  lui  attribuons ,  et  personne 
ne  le  conteste;  mais  la  seconde  ne  semble 
pas  avoir  celte  destination,  ou  du  moins  ne 
la  lui  attribue-t-on  pas  ordinairement,  et  les 
économistes  mêmes  qui  veulent  la  liberté 
absolue  s'élèvent  ordinairement  avec  beau- 
coup de  force  contre  les  lois  administratives 
qui  règlent  l'économie,  et  ne  voient  pas  que 
les  lois  civiles  ont  à  cet  égard  une  puissance 
bien  supérieure.  En  effet,  les  lois  sur  la  pro- 
priété, les  successions,  les  contrats,  le  loua- 
ge, le  prêt  à  intérêt,  les  cautions,  les  privi- 
lèges et  hypothèques,  ont  toutes  trait  è  des 
matières  qui  sont  du  domaine  direct  de  l'é- 
conomie politique,  sans  parler  même  des 
lois  commerciales,  qui  évidemment  n'y  sont 
pas  étrangères.  Si  dono  à  chaque  branche 
du  système  des  faits  sociaux  correspond  une 
branche  parallèle  du  droit  qui  régit  ces  faits, 
à  la  politique  le  droit  public,  à  l'administra- 
tion le  droit  administratif,  etc.,  on  peut 
dire  que  le  droit  civil  est  celui  qui  corres- 
pond au  fait  de  la  famille  et  des  rapports 
économiques. 

Les  mots  sous  lesquels  nous  aurons  à 
traiter  les  principales  matières  de  droit  civil 
sont  ceux  de  Pcbsonne,  Femme,  Mariage, 
Famille,  Puissance  paternelle,  enfant. 
Tutelle,  Majorité  ,  Interdiction  ,  Pro- 
priété, Succession,  Donation,  Contrat,  et 
les  noms  des  diverses  espèces  de  contrais. 
Commerce,  £ffets  de  commerce,  Faillite, 
Procédure,  Exécution. 

DROIT  COMMERUAL.  —  Voir  Droit  ci 
VIL,  Commerce. 
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DROiï  CONSTiTDïIONNEL.-  KoiV  Droit 

DROIT  COUTUMIER.-FoiV  Droit  fran- 
çais. 

DROIT  CRIMINEL.  —  Le  droit  criminel 
est  renserable  des  règles  suivant  lesquelles 
la  dociélé  réprime  les  atteintes  portées  dans 
son  sein  à  1  ordre  moral  et  social.  Taudis 
que  les  autres  parties  du  droit  correspondenl 
chacune  è  un  certain  nombre  de  relations 
positives  qu'il  soumet  aux  règles  de  la  jus- 
lice,  mais  qu'on  peut  concevoir  indépen- 
damment de  celles-ci,  l'organisation  politi^ 
que,  radministration  :  la  famille,  l'organi- 
sation économique,  auiauelles  correspon- 
dent le  droit  politique,'nc1mini5lratif,  civil, 
devant  être  réglées  par  la  justice,  mais  pou- 
vant ne  pas  l'être,  comme  il  est  arrivé  trop 
souvent,  les  relations  au  contraire  aux- 
quelles s'aftplique  le  droit  criminel  ne  sau- 
raient être  mêmcj  conçues  en  dehors  de  ki 
justice,  et  ces  relations  ne  sont  que  des  in- 
fractions à  la  justice  qu'il  a  pour  but  de  ré- 
f)rimer.  Le  droit  criminel  suppose  donc 
i  existence  d'une  loi  morale  et  d'une  loi  so- 
ciale, et  il  est  la  loi  particulière  qui  sanc- 
tionne ces  autres  lois  en  statuant  des  peines 
contre  ceux  qui  les  violent. 

Cette  sanction  des  lois  générales  n'a  pas 
toujours  élé  obtenue  de  la  môme  manière 
dans  la  société.  Ainsi  que  nous  le  verrons 
au  mot  SvsTÈMR  pénal,  longtemps  l'individu 
Victime  d'une  injustice  a  dû  chercher  lui- 
môme  sa  vengeance.  Le  droit  criminel  tel 
que  nous  le  concevons  n'a  existé  que  du 
moment  où  la  loi  sociale  a  déterminé  les  in- 
fractions punissables  9  ainsi  que  les  peines 
dont  elles  seraient  punies  et  les  formes  sui- 
vant lesquelles  on  découvrirait  le  coupable 
et  lui  appliquerait  i&  peine. 

Quand  le  droit  criminel  fut  institué ,  il 
porta  longtemps  encore  l'empreinte  des 
mœurs  barbares  au  sein  desquelles  il  était 
né.  L'antiquité  avait  légué  au  n^oyen-âge 
l'atroce  sévérité  des  peines,  la  cruauté  des 
moyens  employés  pour  connaître  les  cou- 
pables, l'absence  de  garanties  pour  les  accu- 
sés. Ces  abus  affligeants  se  prolongèrent, 
à  l'ombre  de  la  routine,  jusqu'à  la  tin  du 
XTiir siècle,  époque  è  laquelle  l'étude  du 
droit  criminel  prit,  à  la  suite  de  Beccaria, 
^un  nouvel  essor.  Des  réformes  ont  été  opé- 
rées depuis  tors  dans  la  plupart  des  Etats 
de  l'Europe,  et  de  nombreux  travaux,  parmi 
lësq-uel«  les  plus  célèbres  sont  ceux  de  Ben- 
tham  en  Angleterre,  de  Feuerbach  en  Alle- 
magne, ont  jeté  un  jour  nouveau  sur  toute 
cette  partie  du  droit. 

Le  principe  que  tout  ce  auc  la  loi  ne  dé- 
fend pas  est  permis,  joint  à  la  compassion 
due  a  l'homme  qui  se  trouve  sous  le  coup 
d*une  peine^  'avait  d'ailleurs  depuis  long- 
temps fait  introduire  les  princip.es  suivants 
qui  dominent  le  droit  criminel  t 

Les  lois  pénales  ne  doivent  jamais  être 
étendues  et  ne  peuvent  '  être  appliquée^ 
qu'aux  cas  qu'îles  prévoient  positive- 
ment. 

On  ne  peut,  par  voie  d'interprétation  ou 


(l'analogie,  atteindre  et  punir  un  crime  qui 
n'est  pas  qualifié  crime  ou  délit  par  la  loi. 

Elles  doivent  toujours  s'interpréter  dans 
le  sens  le  plus  favorable  au  prévenu. 

En  matière  pénale  surtout,  les  lois  ne 
peuvent  jamais  être  rétroactives,  et  un  ma 
ne  peut  être  puni  que  lorsqu'il  a  été  comii.is 
après  la  loi  qui  statue  la  peine. 

Nous  traiterons  les  principales  mnticVes 
concernant  le  droit  criminel  aux  mois  Pno- 

CÉDURE  CRIMINELLE,    SrSTÈME   PÉNAL,  DÉLU^, 

Peines,  Système  pénitentiaire,  et  aui  iioiiis 
de  divers  délits  particuliers. 

DROIT  DIVIN.  —  Voir  Droit  et  Loi. 

DROIT  ECRIT.  —  Voir  Droit  français. 

DROIT  FRANÇAIS.  —  Au  mom(nlde  la 
formation  de  la  France,  le  droit  qui  régnait 
dans  les  Gaules  était  d*une  part  le  droit  ro- 
main recueilli  dans  le  Code  Tbéodosien,  (l3 
Tautre  les  lois  lies  peuples  barbares  (];ie 
l'iLvasion  avait  amenés  sur  son  territoi  e. 
Ces  textes  législatifs  auxquels  s'ajoutaieul 
les  lois  faites  par  les  rois  de  France,  (i.ms 
les  assemblées  à  la  fois  religieuses  et  natio- 
nales tenues  pendant  celte  première  |iério*le 
de  notre  histoire»  régirent  la  France  jus- 
qu'au moment  de  la  décddence  de  iViufurc 
Carlovingien.  Ce  qu*il  y  a  è  dire  sur  eeiio 
partie  de  Thistoire  du  droit  franç.iis  >p 
trouvant  aux  mots  Romain  [Droit),  Lois 
barbares.  Frange,  nous  ne  ferons  partir 
celte  histoire  que  du  moment  de  ravéïiu- 
ment  des  Capétiens. 

A  cette  époque  les  anciennes  lois  avait'  it 
disparu  et  avaient  été  partout  remplacé'  s 
par  des  coutumes.  Nous  n'avons  pas  à  r<r- 
peler  ce  que  nous  avons  dit  au  mot  Droit 
sur  la  manière  dont  se  forment  g^^nérait- 
mont  les  coutumes,  et  à  Tarticle  coiisacre  à 
rhistoire  du  droit  sur  la  formation  des  eu- 
tûmes  du  moycn-flge.  Dans  le  midi  de  i.i 
France,  la  base  de  ces  coutumes  était  le 
droit  romain ,  qui  redevint  bientôt  la  loi  lie 
ces  pays,  lorsque  l'étude  en  eût  élé  reroi- 
velée  en  Italie.  Dans  le  nord,  les  coutiim-s 
prirent  un  caractère  beaucoup  plus  original. 
Quoique  très -nombreuses  et  restreintes  cr- 
dinaiiement  à  des  territoires  peu  étendus 
elles  s'étaient  développées  néanmoins  sous 
rinûuence  d'une  môme  pensée  générale,  ri 
leurs  principes  généraux  furent  à  peu  [>ks 
les  mêmes  partout.  Ce  fonds  commun  |>n)- 
venait,  d*une  part,  du  système  féodal  luônus 
dont  les  institutions  formèrent  la  base  (ie 
toutes  les  coutumes;  eu  second  licu»(]<^ 
usages  celtiques  et  germaniques  qui  se  per- 
pétuaieni  en  partie  parmi  les  populaiioiis 
usages  qui  étaient  les  mêmes  partout,  entia 
du  même  esprit  progressif  que  le  cbristi.t- 
cismeel  plus  spécialement  Je  droit  canoni- 
que laisaient  pénétrer  dans  toutes  les  insti- 
tutions. On  trouvera  au  mot  Féodalité  is 
principes  relatifs  à  la  propriété  et  à  TIk  r«- 
dite  que  le  système  féodal  fil  accepter  daii> 
le  droit.  Quant  aux  usages  celtiques  et 
germaniques  ils  ne  jouent  en  générai  qu'vni 
rôle  très  secondaire  dans  te  droit  cuui»- 
mier,  bien  qu'une  fouie  d*auteurs  mo«Je*- 
ues  aient  voulu  leur  accorder  l8  rôle  pn.)- 
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eipal.  La  persistance  de  ces  usages  se 
Diaoifeste  par  des  formes  particulières  em- 
pioirées  dans  certains  contrais,  dans  certains 
actes,  des  délais  spéciaux  pour  les  conipa- 
nuioQs  et  assignations,  des  conceptions 
particulières  à  Tégard  de  certaines  relations 
]uridi(|ues9  par  exemple  Pidée  de  la  saisine 
substituée  8  celle  de  la  possession  (voir 
PioptiÉTÉ),  le  combat  judiciaire,  etc.  En 
somme  ,  les  usages  celtiques  et  germani- 
ques n'ont  laissé  dans  le  droit  moderne  au- 
cune  institution  proprement  dite  dont  ils 
paissent  être  consioérés  comme  la  base. 
Les  formes  et  les  conceptions  particulières 
qui  en  proTenaient  et  qui  se  trouvaient 
dans  te  droit  coutumier  du  xiii*  siècle,  n'ont 
cessé  de  s'amoindrir  depuis  et  de  céder  le 
nasaux  formes  et  aux  conceptions  romaines 
Lien  supérieures  et  elles  ont  disparu  aujour- 
d'hui à  peu  près  complètement.  Le  troisiè- 
oedes  éléments  gui  forma  les  coutumes, 
l'esprit  progressif  né  du  christianisme, 
défait  da  reste  les  en  chasser  autant  que 
létade  da  droit  romain. Cet  esprit  a  intro- 
duit lui-même  dans  le  droit  coutumier  des 
vrioeipes  et  des  institutions  bien  supérieu- 
res au  droit  romain, et  qui  marquent  un  des 
grands  prog[rès  de  la  législation  moderne. 
Ce  spot  les  institutions  nouvelles  relatives 
iiiliimîtte  qui  complétèrent  la  nouvelle 
i^^siatioD  sur  le  mariage  créée  par  le  droit 
canonique;  savoir:  l'abolition  des  disposi- 
tions 81  dures  du  droit  romain  sur  la  puis- 
sjDCe  paternelle,  et  le  système  de  la  com- 
niuDaaté  conjugale  avec  le  douaire  de  la 
Yeufe« 

Comme  nous  l'avons  ^iU  le  droit  coutu- 
mier existait  è  l'époque  de  l'avènement  des 
Capétieas;  mais  il  ne  resta  pas   statioonaire 
si  alla  sans  (cesse  en  se  modiSanl  comme 
t«»ol  système  de  lois,  mais  surtout  comme 
ies  lois  non  écrites.  C'est  du  xiii*  siècle  que 
datent  les  plus  anciens  monuments  qui  nous 
itf  fassent  connaître.  Ces  monuments  ne 
M»nt  pas  des  textes  des  coutumes,  qui  n'é- 
taient |ias  écrits,  mais  des  ouvrages  des  ju* 
riscoosiiltes,  destinés  à  les  expliquer.  Ceux 
au  xiu'  siècles  sont  :  le  Conseil  d'tin  ami, 
Vêr  Pierre  de  Fontaines,   les  coutumes  de 
muvoisis    rédigées    par  Beaumanoir;   le 
grand  coutumier  de  Normandie,  le  vieux 
otmtumier    de    Senlis,    les    coutumes  de 
Ctiampagneet  de  Bric,   attribuées  au   roi 
Tliibaul.  A'  ces  monuments,  il  faut  cijouter 
1"^  Eiabliêsemenii  du  roi  saint   Louis  qui 
réjgleni  beaucoup  de  matières  de  droit  cou* 
luiiiier,  les  recueils  de  décisions  des  tribu- 
naux, diint  deux  datent  du  xiii*  siècle  :  les 
OUm  oo  recueil  des  décisions  du  parlement 
<i^  Paris,  et  les  anciennes  constitutions  du 
tkâielei^  tribunal  séant  également   à  Paris; 
et  des   monuments  étrangers  qui  peuvent 
é«re  coDsidérés  comme  moyens  d*étude  du 
r'roit  coutumier  français,  puisqu'ils  étaient 
«lupruniésà  ce  droit,  savoir  :  lus  Assises  de 
Jérusalem^  coutumes  rédigées  par  les  cho- 
«^Iters  français  qui  fondèrent  le  royaume 
t  ançais    de    Jérusalem  ,  et  les  coutumes 
an^lo-aormandes   de   Houard.    Ces    mo- 


numents deviennent  plus  nombreux  au 
XIV'  siècle,  et  ce  sont  toujours  soit  des  trai- 
tés de  jurisconsultes,  soit  des  recueils  de 
décisions  des  tribunaux,  soit  des  actes  lé- 
gislatifs émanés  des  rois  ou  des  princes 
féodaux.  Nous  ne  citerons  de  cette  période 
que  les  Décisions  do  Jean  Desmares,  l'An- 
citn  Style  du  parlement,  la  Somme  rurale^ 
de  Jean  Boulellier,  et  le  Grand  Coutumier 
de  France,  vulgairement  dit  de  Charles  VL 
A  cette  époque,  la  division  de  la  France 
en  pays  oi!t  les  textes  romains  étaient  ac- 
ceptés comme  lot  /crt7e,  et  en  'pays  régis 
par  le  droit  coutumier,  était  nettement 
établie  et  on  en  trouve  la  preuve  positive 
dans  une  lettre  de  Philippe  leBel,  de  1302. 
Les  pays  de  drot^  écrit  étaient  le  Languedoc, 
la  Guienne,  le  Béarn,la  Navarre, les  provinces 
basques  de  Labourd  etde Soûle,  le  Roussillon, 
la  Provence  I  le  Dauphiné,  le  Lyonnais,  le 
Maçonnais  et  une  partie  de  laSaintonge,  de 
l'Auvergne  et  de  la  Basse-Marche.  On  y  sui- 
vait les  dispositions  du  droit  romain,  mais 
tellement  modifiées  par  des  coutumes  géné« 
raies  ou  locales,  rédigées  ou  non  écrites, 

Î|ue  les  caractères  fondamentaux  du  droit 
rançais  s'y  retrouvaient  aussi  bien  que  dans 
les  pays  coutumiers.  Dans  ceux-ci  te  droit 
romain  n'avait  qu'une  autorité  d'opinion  ou 
de  doctrine;  ils  étaient  régis  par  plusieurs 
centaines  de  coutumes  dont  plusieurs 
ét£|ient  générales  et  s'étendaient  sur  des  pro* 
vinces  entières,  dont  d'autres  étaient  pure- 
ment locales.  Les  coutumes  étaient  néan- 
moins assez  analogues  dans  les  localités 
voisines,  et  on  peut  ramener  toutes  les  cou* 
tûmes  aux  dix-sept  divisions  territoriales 
suivantes  :  1*  la  Flandre;  2r  le  Hainaut;  3* 
l'Artois  ;  4*  la  Picardie  ;  5'  l'Ile  de  France  ; 
6'  le  Vermandois;  ?•  le  Champagne  ;  8"  l'Or- 
léanais; 9"  leBerry;10"  l'Anjou  et  le  Maine  ; 
11*  la  Normandie:  12*  la  Bretagne;  13*  le 
Poitou,  la  Tourraine,  l'Angoiimois  et  une 
partie  do  laSaintonge  etde  la  Basse-Marcbiv, 
14*  la  Haute-Marche,  l'Auvergne  et  le  Bour- 
l)onnais;  15*  le  Nivernais;  l6*  les  deux 
Bourgognes;  17*  la  Lorraine.  L'Alsace  ne 
faisait  pas  partie  de  la  France  à  cette  époque. 
C'est  pendant  cette  période  aussi  que  na- 
quit une  nouvelle  source  du  droit  qui  prit 
tîientôt  une  extension  de  plus  en  plus  con- 
sidérable. Nous  voulons  parler  dos  actes  lé- 
gislatifs émanés  de  la  royauté.  Les  plus  an- 
ciens de  ces  actes  sont  du  xiii'  siècle,  et 
parmi  eux  leplusimportautest  la  loi  connue 
sous  le  titre  d'Établissement  de  saint  Louis 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  Il  faut  dire 
néanmoins  que  beaucoup  d'auteurs  mo- 
dernes, se  fondant  sur  le  silence  des  histo- 
riens contemporains  de  saint  Louis,  ne  con- 
sidèrent pas  ce  monument  comme  une  loi 
émanée  de  ce  prinee,mais  simplement  comme 
un  coutumier  rédigé  par  un  ancien  juris- 
consulte. Quoi  qu'il  en  soit  de  celte  opinion, 
les  ordonnances  des  rois  portaient  alors  gé- 
néralement le  nom  A  Établissements  y  auquel 
fut  substitué  sous  la  branche  des  Vahois 
celui  d*Edits,  d'ordonnances,  de  lettres-pa- 
tentes, emprunté  ou  droit  romain.  Taudis 
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que  les  eoutumes  continuèrent  h  rc^gir  les 
relations  générales  de  la  société,  le  droit 
féndal,  le  droit  civil,  les  ordonnances  des 
.  rois  réglementaient  les  matières  politiques, 
'  financières,  administratives.  En  même  temps 
les  parlemenU  en  cour  d'appel  prenaient 
leur  forme  Jéfinitivo,  et  il  naissait  une  ju« 
risprudence  qui  devait  modifier  è  son  tour 
le  droit  des  coutumes  et  celui  des  ordon- 
nances. Dès  le  xiv*  siècle,  il  était  reconnu 
que  les  lois  générales  ne  pouvaient  émaner 
que  du  roi  seul.  Les  états  généraux  ne  par- 
ticipaient pas  direôtcment  a  la  confection  de 
la  loi;  ils  n'y  participaient  qu'autant  qu'ils 
refusaient  les  subsides,  lorsque  le  roi  ne 
▼oulait  pas  faire  les  ordonnancés  qu'ils 
trouvaient  nécessaires,  mais  ces édits  étaient 
donnés  par  le  roi  lui-môme  qui,  h  cet  égard 
jouissait  complètement  des  droilsde  la  sou- 
veraineté. 

C'est  à  partir  de  la  seconde  moitié  du 
XV'  siècle,  quand  la  France  fut  enQn  déli- 
vrée de  la  longue  anarchie  que  la  guerre 
des  Anglais  avait  suscitée,  que  l'action  de 
la  royauté  se  manifeste  sur  une  grande  éten- 
due et  avec  lUne  efficacité  positive.  Alors 
fut  commencée  la  rédaction  officielle  des 
coutumes.  Ce  fut  Charles  Vil  4ui  en  eut 
l'initiative;  dans  l'ordonnance  qu'il  rendit 
h  Montil-les-Tours,  en  avril  U53,  il  disait 
en  l'article  125  et  dernier ,  que  «  voulant 
abréger  les  procès  et  litiges  d'entre  nos 
sujets,  et  les  relever  de  mises  et  dépens 
et  mettre  certainelé  es  jugements  tant  que 
faire  ae  pouria,  et  ôler  toutes  matières  de 
Yarialions  et  contrariétés,  ordonnons  et 
décernons,  déclarons  •  et  statuons  :  que 
his  coutumes,  usages  et  stjrles  de  tous  les 
pa^s  de  notre  royaume  soient  rédigés  et 
uns  en  écrit,  accordés  par  les  coutumiers, 
praticiens  et  gens  de  chacun  état  desdits 
]>Hys  de  notre  royaume,  lesauels  coutumes, 
usages  et  styles  ainsi  accordfés...  seront  ap- 
portés par  devers  nous  pour  les  faire  voir 
et  yisiter  par  les  gens  de  notre  grand  con- 
seil ou  de  notre  parlement,  et  par  nous  les 
décréter  et  coutirmer.  »  Mais  cette  ordon- 
nance ne  fut  pas  exécutée  sous  ce  rèene  et 
sous  celui  de  Louis  XI,  qui  voulait  fondre 
toutes  les  coutumes  en  une  seule,  et  éta- 
blir ainsi  un  seul  droit  pour  toute  la 
France,  grand  progrès  qui  ine.fut  réalisé 
que  par  la  Révolution,  il  n'y  fut  pas  donné 
suite  davantage.  Le  travail  de  la  rédaction 
des  coutumes  commença  enûn  sous  Char- 
les Yllta  qui  poussa  cette  œuvre  avec  une 
grande  vigueur,  mais  qui  mourut  avant 
qu'aucune  d*elles  ne  fut  décrétée.  Les  for^ 
mes  suivies  furent  en  effet  celles  que  l'or* 
donnance  de  Charles  Vil  avait  déterminées; 
les  premières  furent  publiées  enQn  sous  le 
rogne  de  Louis  XII,  è  partir  de  1506.  Ce 
furent  d'abord  celles  de  Paris,  Meaux , 
Sens,  de  Chartres,  d'Orléans,  de  Touraine, 
d'Anjou  et  Maine.  D'autres  suivirent  bien- 
tôt celles-ci,  et  ce  travail  ne  fut  plus  in- 
terrompu iusque  sous  le  règne  de  Henri  111. 
Alors  la  plupart  étaient  rédigées;  même  uu 
grand  nombre  d'entre  elles  avaient  déJ5  été 
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révisées  et  avaient  subi  des  remaniements 
travail  commencé  sous  Henri  H.  11  resiaii  h 
peine  quelques  coutumes  locales  qui  lurent 
rédigées  dans  le  xvii'  et  le  xvui'  siècles 
en  mèmi»  temps  que  celles  des  pays  réu- 
nis pendant  cette  pério^ie  à  la  France.  On 
comptait  alors  cinquante  coutumes  généra* 
les,  et  plus  de  350  coutumes  locales,  ré;i- 
nies  pour  la  plupart  dans  le  Couiumier  gé- 
néral que  Richebourg  publia  en  172^. 

Au  XVI'  siècle,  l'étude   du  droit  prit  de 
grands  développements  en  France,  et  biir»- 
t6t  se  créa  cette  école  célèbre  de  juiision- 
suites  parmi   lesquels  brillent  au  premier 
rangCujas,  Doneau,  Duaren,  Hotman,  poar 
le  droit  romain  ;  Coquille,  Damoulit),ti\\i- 
gentré,  Loisel,  pour  le  droit  français.  Us 
ordonnances  des  rois  devenaient  de  plus  eD 
plus  fréquentes,  et  s'étendaiient  non-seuie- 
meut  aux  matières  politiques  et  adannisira- 
tives,  mais  commençaient  aussi  è  embras- 
ser le  droit  civil  et  surtout  la  procédure. 
^ui  donnait  lieu  aux  abus  les  plus  criants 
es  actes  émanés   des  rois  portaient  tou- 
jours le  litre  d'ordonnances,  d'édils,»le  li- 
tres patentes,  et  ces  dénominations  rViiî^- 
quaient  pas  des  différences  bien  irauché 
ni  dans  le  contenu,  ni  dans  la  forme  de  c 
actes.  Le  terme  d'ordonnance^  dont  le  [i< 
dérivait  des  mots  ordinaium  esi  par  lescpi 
commençaient  certains  actes  royaux  dipu  s 
le  xiir  siècle,  fut  employé  surtout  pourût^- 
signer  les  lois  les  plus  générales,  celles  qni 
réglaient  les  rapports  généraux  descitoyeii\ 
Sous  les  Bourbons,  il  fut  exclusivement  ré- 
servé aux  lois  de  cette  espèce.  Les  édih 
étaient  également  des  lois  générales,  et  au 
xvi*  siècle  ce  terme  est  presaue  synonyme 
d'ordonnance;  cependant  il  rut  plus  P'^m- 
culièrement  affecté  aux  Ioisadmiiii$traiiv>  s 
celles  qui  créaient  des  établissements  pu- 
blics ou  qui  traitaient  de  matières  pénnle.^; 
les  édits  devinrent  de  plus  en  plus  rans  oi 
xvii*  et  au  xviii*  siècle.  Les  teiires  patentn 
étaient  des  concessions  de  privilèges  ou  le 
droits  particuliers  adressées  sous  iormeà* 
lettres  ouvertes  ou  revêtues  du  grand  scoa  ; 
aux  corporations  et  aux  parlements,  etc.  On 
les  appelait  lettres  patentes    par   0{)pnsi- 
tion  aux  tetirei  closes  ou  de  cachet ,  ordre.^ 
du  roi,  adressées  fermées  aux  fonctionnai- 
res qui  devaient  les  exécuter.  Pendant  K 
XVI*  siècle,  un  grand  nombre  d'ordoiinani  t> 
et  d'édits  réglèrent  les  matièresadmmisira- 
tives,  comme  on  peut  le  voir  aux  ariior^ 
consacrés  h  l'administration  et  è  ses  diver- 
ses parties.  Ce  n'est  qu'au  commencemei  i 
du  xviii*  siècle  qu'on  eut  l'idée  de  faire  ui> 
recueil  complet  des  ordonnances  royal-s. 
Ce  recuil,  connu  sous  le  nom  d*Ordonminc'\< 
du  Louvre^  commencé  par  Laurière,  et  a^n: 
le  premier  volume  a  paru  en  1723,  n  a  éi 
terminé  qu'en  1847.  Il  s'arrête  au  règne  •!' 
François  ï"  et  forme  23  volumes  in-ioi:" 
Le  recueil  le  plus  complet,  comprenant  it^> 
ordonnances    postérieures,  est    celui  di 
MM.  Isambert,  Jourdau  et  Taillandier,  pu- 
blié de  1821  à  1833,  en  30  volumes  in-^- 
Nous  allons    éuuméier    les   plus   iuii^»i- 
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tantes  de  ces  lois  relalives  aux  matières 
civiles  : 

L'^itde  Crémieu,  rendu  dans  celle  ville 
par  François  r%en  1536,  sur  la  juridiction 
iies  baillis,  sénéchaux  et  juges  inférieurs. 

L'ordonnance  de  Villers-Colterets,  rendue 
l>ar  le  môme  prince  en  1539,  sur  Tabrévia- 
tion  des  procès. 

L*édit  des  présidiaux,  de  Henri  H,  por- 
tant création  de  présidiaux  et  déterminant 
Ir'urs  pouvoirs. 

L*édit  des  secondes  noces^  de  François  II, 
en  1559,  sur  les  donations  faites  par  les 
veuves  qui  se  remariaient. 

L'ordoodance  d*Orléans,  faite  en  1560, 
5ur  les  remontrances  des  Etals  généraux 
réunis  à  Orléans,  et  ayant  pour  objet  la 
réferme  générale  de  la  justice. 

L*édit  ou  l'ordonnance  de  Roussilloo , 
de  1564,  sur  le  même  sujet. 

L'ordonnance  de  Moulins,  de  1566,  ayant 
le  même  but. 

L*édit  d*Amboise,  rendu  par  Charles  IX 
en  1572,  sur  Tadministration^de  la  police. 

L'ordonnance  de  Blois,  de  1579,  rendue 
)i  Paris  sur  les  remontrances  des  Etals  de 
Blois  et  statuant  des  réformes  sur  un  grand 
tkorobre  de  matières.  A  la  fin  du  siècle  pré- 
cédant, en  1499,  uneautre  ordonnance  célè- 
bre ifail  été  rendue  à  Blois  sur  la  procé- 
dure el  la  justice;  celte  m/^rae  ordonnance 
4<iopiait  le  concile  de  B&le  et  la  pragmati- 
fjue. 

Les  ordonnances  rendues  sous  les  règnes 
de  Henri  IV  et  de  Louis  Xlil  sont  peu  im- 

Rortiotes  pour  l'histoire  générale  du  droit. 
tous  ne  Citerons  que  l'ordonnance  de  1597 
et  celle  de  1627,  anpelées  Code  Mariihc,  et 
relalives  toutes  aeux  à  Ja  justice.  Il  n'en 
est  pas  de  même  de  celles  qui  furent  faites 
dsDS  la  première  moitié  du  règne  de 
Louis  XIV,  sous  l'inspiration  de  Colbert. 
La  grande  école  des  jurisconsultes  du  xvi* 
siècle  s'était  éteinte  ;  mais  il  restait  encore 
quelques  hommes  remarquables,  parmi  les- 
quels nous  citerons  Laurière,  Lamoignon 
•(surtout  Domat.  Ce  dernier  avait  formé  un 
système  du  droit  civil,  tiré  principalement 
du  droit  romain,  mais  q.ui  pouvait  servir  de 
modèle  au  législateur  qui  aurait  voulu  éta- 
blir Tunlté  dans  la  législation  française. 
Cette  unité  était  préparée  d'autre  part  par 
le  président  Lamoignon,  qui  avait  essayé, 
è  la  fin  du  xvir  siècle,  de  rédiger  les  prin- 
cipaux articles  d'un  nouveau  code  civil. 
Cependant  cette  œuvre  ne  fut  pas  entre- 
prise alors,  et  on  commença  par  régler  un 
certain  nombre  de  matières  pénales.  Les 
ordonnances  célèbres  rendues  sous  Louis 
XIV  à  cet  égard  sont  les  suivantes  : 

Le  Code  noir^  de  1685,  sur  les  colonies  et 
les  esclaves  nègres.  ■ 

L'ordonnance  civile  ou  de  procédure^  ré- 
digée par  une  commission  composée  de  Du- 
|orl,  Letellier  et  Lamoignon,  et  qui  a  servi 
oe  type  è  notre  Code  de  procédure. 

L'ordonnance  ertmifie/Ze  de  1670,  rédigée 
par  la  même  coiomissioni  et  réglant  à  la 


fois    l'instruction    criminelle  et    le  droit 
pénal. 

Les  deux  ordonnances  sur  le  commerce^ 
l'une  de  1673,  sur  le  commerce  de  terre, 
rautre*de  1681,  sur  le  commerce  maritime. 

L'ordonnance  de  1673,  sur  les  hypothè- 
ques. 

Plusieurs  ordonnances  importantes  sur 
des  matières  administratives ,  telles  quo 
celles  sur  les  aides^  les  gabelles^  les  eaux  et 
forêts^  les  éditsde  contrôle  et  d'enregistre- 
ment des  actes  des  huissiers  et  des  notai- 
res, les  ordonnances  relalives  aux  biens 
communaux. 

Au  xvin' siècle,  l'œuvre  de  Domat  fut 
continuée  par  Polhier,  (fui,  par  ses  travaux 
systématiques  sur  le  droit  romain  et  le 
droit  coulumier,  prépara  directement  les 
codes  modernes.  Cotbert  et  Lamoignon  ' 
trouvèrent  également  un  continuateur  dans 
le  chancelier  d'Aguesseau,  qui  ajouta  aux 
grandes  ordonnances  faites  sous  le  dernier 
règne  deux  autres  ordonnances  célèbres  : 
l'ordonnance  sur  les  donations^  de  173t, 
et  celle  sur  les  testaments^  de  1735,  com- 
plétée en  1747  par  l'ordonnance  sur  les 
substitutions  Hdéicommissaires.  Cependant 
la  réforme  de  la  législation  qui  en  matière 
civile,  de  procédure,  criminelle,  était  toutu 
préparée,  ne  fut  pas  poursuivie  pendant  la 
seconde  moitié  du  règne  de  Louis  XV,  et  les 
efforts  que  fit  à  cet  ésard  Turgot  au  r.otn- 
mencement  de  celui  de  Louis  XVI  échouè- 
rent. Celte  réforme  des  plus  urgentes  à  cause 
du  nombre  inGni  et  de  la  confusion  ineitrl- 
cable  des  lois,  ne  devait  être  accomplie  que 
par  la  révolution. 

L'histoire  du  droit  français  depuis  la  ré- 
volution se  divise  en  deux  périodes  poar 
toutes  les  matières  qui  sont  réglées  par  les 
codes  actuellemerrt  en  vigueur,  c'est-à-dire 
pour  toutes  celles  qui  ne  sont  ni  politiques 
ni  administratives.  La  première  période 
est  celle  de  ce  qu'on  a  appelé  le  droit  iu' 
termédiaire.  Elle  finit  avec  les  codes  qui  ont 
fixé  déQnitivement  le  droit  en  ces  matières. 
Quant  è  la  législation  politique  et  adminis- 
trative, comme  elle  n'a  pas  été  coordonnée 
dans  ces  codes ,  le  temps  écoulé  depuis  le 
commencement  de  la  révolution  jusqu'au 
moment  présent  ne  forme  qu'une  seule  pé- 
riode, un  ^rand  nombre  des  lois  rendues 
sur  ces  matières  étant  encore  actuellement 
en  vigueur  aujourd'hui 

Dès  les  premiers  jours  de  sa  réunion, 
l'Assemblée  constituante  avait  décrété  qu'il 
serait  fait  un  code  uniforme  des  lois  pour 
toute  la  France.  Mais  occupée  avant  tout 
de  réorganiser  la  France  sous  le  rapport  po- 
litique et  administratif,  elle  fit  peu  au  point 
de  vue  des  autres  parties  du  droit.  Cepen- 
dant, elle  embrassa  un  ^rand  nombre  d'ob- 
jets,et  outre  la  Constitution  de  1791,  qui  est 
son  ouvrage,  on  peut  citer  d'elle  la  loi  qui 
divisa  la  France  en  départements,  celle  qui 
régla  le  régime  municipal ,  le  décret  qui 
permet  le  prêt  à  intérêt,  ceux  qui  portaient 
abolition  des  droits  féodaux  et  du  droit 
d'aubainCi  la  loi  sur  la  chasse,  sur  la  nalu- 
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rslisation,  sur  l'organisation  judiciaire ,  la 
cour  de  cassation,  l'institution  du  jury,  sur 
les  successions  ab  intettat  et  le  droit  de 
tester,  le  code  rural,  un  nouveau  code 
pénal ,  et  une  loi  sur  la  police  municipale 
ot  correctionnelle.  Nous  ne  parlons  pas  de 
ses  décrets  financiers,  et  de  ses  lois  funes- 
tes en  matière  religieuse. 

L'Assemblée  législative  et  la  Convention 
s'occupèrent  moins  encore  de  législation 

Sénérale  que  la  Constituante.  La  première 
tabiit  les  actes  de  l'état  civil ,  le  mariage 
eivil  et  le  divorce.  La  Convention  fit  plu- 
sieurs décrets  pour  établir  l'égalité  du  par- 
luge  des  successions  et  empêcher  les  subs- 
titutions fidéicommissaircs.  £lle  établit 
l'uniformité  des  poids  et  mesures  et  créa 
diverses  institutions  politiques  et  admi- 
nistratives. L'état  de  la  France  à  cette  épo- 
3ue  laissait  peu  de  prise  à  l'action  paisible 
u  législateur.  Cependant  la  Convention 
décréta  avant  de  se  séparer  un  nouveau 
code  pénal.  Ce  fut  la  Convention  aussi  qui 

Sir  son  décret  du  14  frimaire  au  II  créa  le 
ulleiin  des  Lox$^  recueil  otficiel  des  lois 
françaises.  Ce  recueil  n'a  pas  cessé  d'être  pu- 
blié depuis  cette  époaue,  c'est-à-dire  depuis 
le  22  prairial  an  II;  il  lorme  une  série  spéciale 
pour  chacun  des.  gouvernements  qui  se  sont 
suceédésdepuislors,et  en  est  par  conséquent 
aujourd'hui  è  sa  onzième  série.  Il  est  sub- 
divisé depuis  1836  en  deux  parties:  la  pre- 
mière comprenant  les  lois  et  décrets  d'in- 
térêt général;  la  seconde,  \es  décrets  d'in- 
térêt particulier  ou  local.  Lvs  décrets  n'y 
sont  iasérés  en  entier  que  quand  l'impor- 
tance de  la  matière  l'exige.  Cette  seconde 
partie  porte  le  nom  de  partie  supplémen- 
taire. Chaque  partie  est  publiée  par  cahiers 
et  bulletins  ponant  des 'numéros  qui  se 
suivent  depuis  le  commencement  de  chaque 
série  jusqu'à  la  fiu.  Lts  lois  et  décrets  por- 
tent de  même  des  numéros  qui  se  suivent 
pendant  toute  la  série.  Ou  cite  donc  le 
Bulletin  de$  Loit^  en  citant  la  série,  le  nu- 
méro du  bulletin  principal  ou  supplémen- 
taire» et  le  numéro  )de  la  loi  ou  du  dé- 
cret. 

L'action  législative  n'éprouvait  plus  d'obs- 
tacles sous  le  Directoire.  Cependant  le  code 
civil  si  vivement  attendu  ne  put  encore 
être  mis  en  délibération.  Dans  cette  pério- 
de furent  rendues  néanmoins  (juelquf^s 
lois  importantes,  en  matière  administrative, 
et  eu  matière  civile;  on  doit  citer  celles  qui 
réglèrent  les  hypothèques  et  les  transmis- 
sions immobilières  et  diverses  lois  sur  les 
successions. 

C'est  sous  (e  Consulat  et  l'Empire  que 
furent  enfin  rédigés  les  codes  qui  régissent 
encore  aujourd'hui  la  France.  Nous  devons 
entrer  dans  quelques  détails  sur  la  confec- 
tion de  ces  codes. 

Dès  le  2^  thermidor,  an  VIII,  les  consuls 
chargèrent  une  commission  composée  de 
Tronchet ,  Portalis ,  Bigot  de  Préameneu  et 
Malleville,  de  rédiger  un  projet  décode 
civil.  Ce  projet  fut  terminé  au  bout  de 
quatre  mois,  soumis  aux  observations  de 


la  cour  de  cassation  et  des  tribunaui  d'np- 
pcl,  et  porté  devant  le  conseil  d'£tal  dans  le 
courant  de  !'an  IX  (1801).  Chaque  titre,  exa- 
miné d'abord  par  la  section  de  législr^tion 
du  conseil  d'Etat,  était  ensuite  délii)éré  en 
séance  générale  de  ce  conseil;  puis  en- 
voyé au  Corns  législatif  et  au  Tribunal.  Le« 
membres  du  Tribunat  discutaient  la  lot 
devant  le  Corps  législatif  qui  l'approuTnit 
ou  rejetait.  Les  trois  premiers  furent  ainsi 
présentés  au  Corps  léj^islatif,  è  la  fin  (in 
iSOl  ;  mais  celui-ci  rejeta  le  premier.  [>,)r 
la  raison  qu'il  ne  traitait  pas  de  malices 
civiles  proprement  dites.  Ce  travail  lut 
suspendu  alors  nendant  une  année  à  peu 
près.  Cependant  le  gouvernemeril  représen- 
ta ces  projets  dès  la  fiu  de  1802,  et  ils  n'é- 
prouvèrent plus  dr'obslac!es.  Les  autres  titres 
furent  présentés  successivement  et  décréit  î? 
sans  opposition  dans  Tespace  de  deux  an^. 
Enfin,  la  loi  du  30  ventôse  an  XI  (21  ni.irs 
1804) ,  réunit  toutes  ces  différentes  loi> 
sous  le  titre  de  Code  civil  des  Français.  En 
1807,  ce  code  fut  révisé  et  prit  le  titre  di* 
Code  Napoléon t  qu'il  quitta  en  181^,  pour 
ne  le  reprendre  qu'en  1852. 

Les  sources  principales  auxquelles  ont 
puisé  les  rédacteurs  ue  ce  code  sont  V  le> 
coutumes,  et  surtout  celle  de  Paris  qu'.N 
ont  suivie,  notamment  en  ce  qui  coiuene 
l'autorisation  maritale,  les  servitudes  I - 
gales  des  bâtiments ,  les  successions ,  \?. 
communauté  conjugale,  le  bail  è  chepi^^i; 
2*"  le  droit  romain  qui  a  servi  principalement 
dans  les  matières  relatives  à  la  propriété,  à 
l'usufruit,  aux  obligations  et  convention': 
3*  les  ordonnances  royales  qui  ont  foun  ; 
de  nombreux  matériaux ,  notamment  en  n 
qui  concerne  l'état  civil,  les  donations  et 
testaments  et  les  substitutions;  k"  Jednit 
intermédiaire,  c'est*à-dire  les  lois  reuduis 
depuis  la  Révolution,  auxquelles  on  a  lmu- 
prunté  surtout  les  dispositions  relatives  au 
mariage,  à  la  puissance  paternelle,  au\ 
privilèges  et  hypothèques.  Tous  ces  éii- 
ments  divers  ont  été  plus  ou  moins  pariai- 
tement  fondus  et  harmonisés  entre  eux. 

Le  code  Napoléon,  tel  que  l'ont  fini  It"^ 
lois  de  1801  et  1807,  contient  2,281  ariic  e> 
répartis  en  trois  livres  et  en  un  titre  pi e.i- 
minaire  de  six  articles  relatifs  è  la  pul^ii- 
cation,  aux  etfets  et  à  l'application  des  1<ms 
en  général.  Le  livre  I"  traite  des  person- 
nes, il  contient  onze  titres  consacrés  a  l3 
jouissance  et  k  la  privation  des  droits  civi.>, 
aux  actes  de  l'état  civil,  au  domicile,  aii\ 
absents,  au  mariage,  au  divorce,  à  la  pater- 
nité et  à  la  tiliation.  à  l'adoption  et  à  la  tu 
telle  oflicieu6e,è  la  puissaf)ce  patemelie, 
à  la  minorité,  la  tutelle  et  rémancipaiior), 
à  la  majorité,  j'iuterdiction  et  au  cunnii 
judiciaire.  Le  livre  11  intitulé  Des  biens  fi 
des  différentes  modifications  de  lapropriéu, 
se  compose  de  quatre  titres  relatifs  à  i  ) 
distinction  des  biens,  à  la  propriété,  à  l'u- 
sufruit, l'usage  et  riiabitation,  aux  servitu- 
des. Le  livre  111  enfin  est  intitulé  Des  dif- 
férentes manières  dont  on  acquiert  la  p^'o- 
priété;  il  reuferme  viuijt  titres,  ceux  tits 
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succesjîont,  des  donations  entre  rirs  et  tes- 
taments,  des  contrats  ou  obligations  con- 
Tentionoelles  en  général,  des  engagements 
jtti  se  forment  sans  convention»  du  contrat 
e  mariage  et  des  droits  respectifs  des 
épous,  de  la  rente, de  l*échange,  du  louage, 
da  prêt,  du  dépôt  qI  du  séquestre,  des  con- 
Uits aléatoires. du  mandat,  du  cautionne- 
ffieai,  des  transactions,  de  la  contrainte  par 
corps  en  matière  civile,  du  nantissement, 
des  prif iléges  et  hypothèques ,  de  l'expro- 
priation forcée ,  de  la  prescriptiop . 

Le  code  de  procédure  qui  avait  égale- 
DNit  était  projeté  sous  Je)  Directoire  fut 
entrepris  sitM  que  le  code  civil  approcha 
de  son  achèvement.  La  commission  qui  ré- 
digea le  projet  était  composée  de  Treilhard, 
N^guier,  Berlhereau  et  Pigeau.  Son  travail 
fut  également  soumis  à  la  cour  de  cassation 
et  les  tribunaux,  et  le  code  voté  dans  les 
fltéaies  formes  que  le  code  civil  fut  terminé 
tu  IMG,  et  devint  obngatoire,  è  partir  du 
rjdDTier  1808. 

I^s  dispositions  du  code  de  procédure 
Mot  puisées  en  partie  dans  Tordonnancc 
nvile  de  1667,  et  les  ordonnances  qui  IV 
nient  fflodîGée,  en  partie  dans  le  droit  in- 
termédiaire. Il  est  divisé  en  deux  parties. 
La  première  9  intitulée  Procédure  devant  ie$ 
tr^unaux^  contient  cinq  livres  dont  le  pre- 
mier divisé  en  neuf  titres  traite  de  la  jus- 
iico  de  paix  ;  le  second,  en  vingt-cinq  titres, 
^^  Uibunaux  inférieurs;  le  troisième,  oui 
tie  se  compose  que  d'un  seul  titre ,  des 
^'ors  impériales  ;  le  quatrième ,  en  trois 
litres,  des  voies  extraordinaires  pour  atta- 
qw  les  jugements;  le  cinquième,  en  seize 
tjtrei,  de  Texécution  des  jugements.  La 
d?Qxième  partie  intitulé  Proeédures  diver- 
Kin'aque  trois  livres  relatifs,  le  premier 
cti  douze  titres,  h  plusieurs  espèces  de  pro- 
céJures  particulières;  le  deuxième  en  dix 
tit^s,aux  procédures  relatives  è  l'ouver- 
ture d'une  succession  ;  le  troisième,  en  un 
'eultiire,  aax arbitrages.  Ce  code  comprend 
»toatl,M2  articles. 

Pendant  qu'on  décrétait  le  Code  de  pro- 
cMore,  une  autre  commission  composée  de 
s^pt  jarisconsaltes  préparait  le  Code  de 
r'inmerce  auquel  les  ordonnances  de  1673 
'U681  servirent  de  base  principale.  Ce  Code 
<^té  dans  le  courant  de  Tannée  1807  fut 
[ndu  obligatoire  à  partirdu  1*'  janvier  1808. 
«comprend  648  articles  et  se  compose  de 
;j3lre  livres  dont  le  premier ,  du  Commerce 
""  g^néralf  contient  8  titres  relatifs  aux  com- 
^^ants,  aux  livres  de  commerce  »  aux 
"^îéiés  ,  aux  séparations  de  biens  »  •  aux 
>jurses  et  agents  de  change ,  aux  commis- 
sionnaires, aux  achats  et  ventes,  aux  lettres 
*le  change  et  autres  effets  de  commerce  ;  le 
^MtHi  livre,  du  Commerce  maritime^  est  di- 
vtié  en  14  titres  ;  le  troisième ,  des  failiites 
f  ^ofifMeroiiref,  contient  aujourd'hui  9  titres, 
iun  pour  les  faillites,  l'autre  pour  les  ban- 
'^Jei^outes,  le  troisième  pour  les  réhabi- 
'Jtions;  le  quatrième  livre  enfin,  de  la 
[•niieltofi  commercio/e,  comprend  k  titres 
'éditant  I  l'un  de  l'organisation  des  tribu- 


naux de  commerce,  le  second  de  leur  com- 
pétence, le  troisième  de  la  procédure  à 
suivre  devant  eux*,  le  quatrième  de  la  pro- 
cédure en  appel. 

Le  travail  de  la  codification  fut  terminé 
par  le  Code  d'instruction  criminelle  et  le 
Code  pénal.  Nous  avons  vu  que  deux  codes 
criminels  avaient  été  promulgués  pendant 
la  Révolution.  Le  dernier  de  ces  codes  lais- 
sait à  désirer;  mais  ce  fut  surtout  pour  des 
motifs  politiques  et  pour  mettre  cette  partie 
du  droit  en  harmonie  avec  les  formes  et  les 
princi))es  du  nouveau  gouvernement,  qu'on 
.  voulut  refaire  ce  code.  La  commission 
chargée  de  rédiger  le  proiet  des  deux  codes 
nouveaux,  fut  composée  de  Vieillard,  Target, 
Oudart,  Treilhard  et  Biondel.  Elle  puisa 
surtout  au  droit  intermédiaire  ,  mais  admit 
diverses  dispositions  en  usage  sous  l'ancien 
régime  et  que  la  Révolution  avait  abolies, 
par  exemple  la  peine  de  la  marque ,  qui 
d'ailleurs  a  disparu  on  1832.  Le  Code  d*ins- 
truction  criminelle  fut  décrété  en  1809  ,  lo 
Code  pénal  en  1810  ;  tous  deux  devinrent 
obligatoires  en  même  temps ,  k  partir  du 
1"  janvier  1811.  ' 

Le  Code  d*instruction  criminelle  contient 
6i^3  articles,  et  se  compose  d'un  titre  pré- 
liminaire et  de  deux  livres.  Le  premier, 
intitulé:  de  la  Procédure  judiciaire  et  des  of^ 
ficiers  qui  l'exercent^  est  subdivisé  en  neuf 
chapitres;  le  deuxième,  de  la  Justice,  con- 
tient six  titres  qui  traitent  des  tribunaux 
de  police,  des  afifaires  qui  doivent  être  sou- 
mises au  jury ,  des  manières  de  se  pourvoir 
contre  les  arrêts  et  jugements,  de  quelques 
procédures  particulières  ,  des  règlements 
de  iuges  et  des  renvois,  des  cours  spéciales 
et  de  quelques  objets  d'intérêt  public  et  de 
sûreté  générale. 

Le  Coide  pénal,  composé  de  hSk  articles , 
contient  des  dispositions  préliminaires  et 
4  livres.  Le  premier,  subdivisé  en  4  cha- 
pitres, traite  des  peines  en  matière  criminelle 
et  correctionnelle  et  de  leurs  effets  ;  le  second, 
des  personnes  punissables ,  excusables  pour 
crimes  et  délits^  ne  contient  qu'un  chapitre; 
le  troisième  traite  des  crimes,  des  délits  et 
de  leur  punition;  nous  en  avons  indiqué  les 
subdivisions  au  mot  Délit.  Le  quatrième, 
enfin,  traite  en  deux  chapitres  des  contra-- 
tentions. 

Tels  sont  les  codes  qui  forment  aujour- 
d'hui la  base  de  la  législation  civile,  c(mi- 
merciale  et  criminelle  de  la  France.  Ces 
lois  sont  les  seules  qui  méritent  ce   titre 

(lar  l'ensemble  des  dispositions  qu'elles  ein- 
)rassent;  ce  sont  les  seules  aussi  qui  le 
{sortent  officiellement,  avec  la  loi  sur  les 
brêts  faite  en  1829 et  diverses  lois  de  la  Révo- 
lution auxquelles  il  avait  été  donné  et  qui 
sont  encore  en  vigueur  en  partie,  savoir  le 
Code  rural  de  la  Constituante,  le  Code  pénal 
maritime  de  la  même  assemblée,  et  le  Code 

Î}énal  militaire  du  Directoire.  Mais,  quand 
es  éditeurs  des  textes  de  lois  annoncent  un 
grand  nombre  de  codes  dans  lesquels  ne 
sont  pas  mêmes  compris  ces  deux  derniers» 
nombre  qui  dépassecinquaotci  suivant  quel- 
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qiies-uns  de  cc&  recueils  ,  ils  donnent  de 
leur  propre  autorité  ce  titre  à  des  luis  par- 
tielles auxquelles  il  n'appartient  pas. 
Les  cinq  codes  ne  sont  d'ailleurs  plus  tels 

Su'ils  étaient  sous  l'Empire,  tous  ayant  subi 
es  modifications  importantes  par  la  légis- 
lation postérieure.  La  principale  des  mo- 
difications du  Code  Napoléon  est  celle  qui 
ab(»lil  le  divorce  en  1816.  L'abolition  du 
droit  d'aubaine  et  de  détraction  ,  de  nou- 
velles dispositions  sur  les  substitutions  , 
d'autres  sur  les  degrés  prohibés  du  mariage, 
la  contrainte  par  corps  ont  été  d'autres  at- 
teintes. Une  loi  était  sur  le  point  d'être  ter- 
minée en  1851  sur  les  privilèges  et  hypo- 
thèques, qui  modiOait  complètement  cette 
)»arlie  la  plus  imparfaite  de  ce  code.  Les 
événements  de  décembre  1851  en  empê- 
chèrent te  vote  définitif.  Aujourd'hui  un 
projet  de  loi  est  soumis  au  Corps  législatif, 
qui  modifia-  considérablement  les  disposi- 
tions relatives  à  la  mort  civile. 

Le  Code  de  procédure  a  été  modifié  prin- 
cipalement par  deui  lois;  celle  de  1838  sur 
les  justices  de  paix,  et  celle  de  18bl  sur  la 
saisie  immobilière  et  les  ventes  judiciaires. 

Le  Code  de  commerce  a  été  refondu  com- 
plètement dans  la  partie  concernant  les 
faillites  et  banqueroutes,  par  une  loi  de  1838. 

Tout  le  titre  6  du  deuxième  livre  du  Code 
d'instruction  criminelle,  relatif  aux  cours 

SéciaUs  a  été  abrogé  par  la  charte  de  1814. 
)  code  a  été  modifié  en  outre  par  les  lois 
successives  dont  a  été  l'objet  1  institution 
du  jury. 

Le  Code  pénal  enfin  a  été  considérable- 
ment adouci  par  la  loi  de  1832,  qui  en  a 
changé  un  grand  nombre  de  dispositions,  et 
par  diverses  autres  lois  moins  importantes. 

Dans  ce  qui  précède  nous  n'avons  parlé 
ni  des  lois  politiques,  ni  des  lois  adminis- 
tratives, ni  de  celles  qui  régissent  une 
foule  de  matières  spéciales.  Il  sera  question 
des  principales  de  ces  lois  aux  articles  qui 
ceucernent  ces  matières.  L'énumération 
seule  de  toutes  celles  qui  ont  été  rendues 
remplirait  des  volumes,  et  pour  donner  à 
DOS  lecteurs  une  idi^e  du  nombre  et  de  la 
confusion  des  lois  qui  font  partie  aujour- 
d'hui du  droit  français,  nous  terminerons 
cet  article  par  l'indication  du  nombre  des 
lois  et  ordonnances  ou  décrets  d'intérêt 
général  insérés  dans  les  dix  premières 
séries  du  Bulletin  des  lois. 


1'*  série.  Convention, 
î"**.        Directoire. 
S*"*.        Consulat. 

Empire. 

Première  Restauration. 

Cenl-Jours. 

Louis  XYltl. 

Charles  X. 

Louis  Philippe. 

République. 


-4- 
5- 
6- 
7- 
8- 
7- 
10- 


1,233 

3,555 

3,846 

10,254 

841 

318 

17,812 

15,810 

14,305 

4,G0» 


72,561 

Dans  ce  total  de  72,561  lois,  ordonnances 
et  décrets  ne  sont  pas  compris  ceux  des  As- 
Si^mblées  constituante  et  législative  ^  ni  de 


la  Convention  avant  la  fondation  du  Bulle- 
tin des  lois,  ni  les  ordonnances  et  décreis 
insérés  dans  le  Bulletin  supplémentaire,  <t 
qui,  sous  Louis-Philippe  ,  s'élevèrent  en* 
viron  è  23,000,  sous  la  République,  dejiuis 
181^8 ,  l  8,000. 

DROIT  DES  GENS.  —  On  appelle  ainçi 
et  aussi  droit  iniernational  l'ensenible  th*s 
règles  juridiques  qui  s'appliquent  aux  rela- 
tions des  nations  entre  elles.  Ce  terme  ii\v 
vait  pas  la  même  signification  dans  l'origine. 
Pour  les  iurisconsultes  de  la  période  inipr. 
riale,  le  uroit  des  gens  comprenait  Icsn- 
gles  communes  à  toutes  les  nations,  n<lin;- 
ses  par  toutes,  et  notamment  celles  de  («> 
règles  applicables  au  droit  privé.  Il  e\isiâ.: 
par  exemple  à  Rome  diverses  manières  p;- 
rement  civiles,  c'est-à-dire,  propres  nu  l):•^>. 
romain,  d'acquérir  la  propriété,  de  coiiclurt 
des  contrats.  Ainsi  l'acquisition  de  la   ['H- 

f^riété  par  mancipation  ,  par  usuc.ijit'^ 
voir  Propriété),  était  propre  au  droit  n- 
main,  et  l'étranger  ne  pouvait  emplo vtT  r*  < 
moyens;  mais  l'acquisition  par  occupât)  '*, 
par  accession  était  [considérée  comme  |'.<- 
venant  de  l'usage  commun  de  tous  les  h' r- 
nies,  comme  étant  du  droit  des  gens,  t  . 
pour  ces  acquisitions,  le  titre  de  liiny  * 
romain  n'était  pas  exigé.  De  même  la  si»'  !- 
lation  était  un  mode  exclusivement  ron  i 
de  s'obliger;  mais  les  contrats  conseriM;  ^ 
déterminés,  comme  la  vente  et  le  lu\i.  -  . 
étaient  du  droit  des  gens  et  valables  ei  < 
toutes  espèces  de  personnes.  Pour  los  W  - 
mains,  le  mot  droit  des  gens  n'îfDf)Ii(|>)  . 
donc  pas  ridée  de  relation  entre  Etats,  n  c  > 
plutôt  celle  de  relation  entre  îndivi.  ^ 
d'Etats  différents,  ou  de  rapports  non  rt  -.<  ^ 
par  le  droit  civil.  Il  avait  la  même  sij:(j... 
cation  que  cbez  nous  le  mot  droit  n- 
turel. 

I  Ce  que  nous  appelons  droit  des  gens  ê  .i 
d'ailleurs  soumis  aussi  à  des  règles  |  ai   - 
culières  chez  les  Romains  et  même,    t. 
toutes  les  nations  de  l'antiquité.   Il  y  av 
notamment  des  formes  consacrées  pour  o 
mander  réparation  à  une  nation  éiran^r 
pour   lui  déclarer  la  guerre,  et  pour  \     - 
tracter  des   traités  ou   des   alliances.    (^  ^ 
formes,  ainsi  qu'on  le  Toit  clairement 
Grèce,  ne  furent  admises  d'abord  qu\'Li 
peuples  qui    reconnaissaient    une  ori^  .' 
commune,    ou  qui  se  réunissaient  dat/s 
culte  d'une  môme  divinité  ou  d'un   mO. 
sanctuaire.  Entre  des  peuples  unis  p«ir    • 
litns  de  cjtte  nature  s'établit  l'us^i^^e     <. 
communiquer  ensemble  par  des  fondit 
naires  spéciaux  toujours  revêtus  d*un    ^ . 
ractère   religieux,  les  hérauts^  et  Tiuviv. 
bilité  des  hérauts  devint  la  première  re~ 
du  droit  des  gens.  La  religion  fournil  aii  — 
le  moyen  de  conclure  des  traités  garai, 
par  des  serments  prêtés  dans  les  teat]    * 
de  Dieu ,  et  rendit  possibles  des  paix  ei  o . 
alliances  durables.  Ces  rapports  mêmes  t* 
rent  pour  résultat  des  conventions  ton«i  • 
à  adoucir  les  horreurs  de  la  guerre.  Aw-^ 
la   ligue  des  Amphiclyons  avait  admis    • 
principe  que  dans  les  guerres  entre  vi:.t. 
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ampbictjoniques,  il  ne  serait  permis  de  dé- 
truire de  fond  en  comble  aucune  d'elles ,  ni 
de  lui  couper  Teau. 

Chez  les  Romains  tout  ce  qui  concernait 
le  droit  international    élait  confié  à  une 
classe  spéciale  de  prêtres,  nommés  fcciale$ 
ou  feiialetf  aussi  pontificet  feciaUt,  Ils  for- 
maient fun  collège  de  20  (Personnes.  Leur 
fonctioa  durait  toute  leur  vie.  Le  droit  des 
fécîaui  avait  été  écrit  dans  la  Loi  des  12  ta- 
bles. Cioéron  l'appelle  «  le  droit  par  lequel 
est  dénoncée  la  guerre,  qui  veut  que  toute 
guerre  oon  dénoncée  par  les  féciaux  et  sui* 
Tant  les  formes  consacrées  soit  injuste  et 
impie.   »  Tite-Live  l'appelle  «  le  droit  par 
lequel  on  redemande  les  choses.  »  De  tous 
les  renseignements^  il  résulte  que  les  fé- 
ciaui  avaient  pour  mission  de  poursuivre, 
sar  l'ordre  du  sénat,  les  réclamations  que 
le  peuple  romain  avait  à  adresser  è  un  peu- 
ple étranger,  et  de  négocier  è  ce  sujet  avec 
les  féciaux  de  ce  peuple  {de  rébus  repetendiâ)^ 
de  conclure  les  paix  et  lesr  alliances,  et  ae 
déclarer  la  guerre.  On  envoyait  quatre  fé- 
ciaux {oraiore$)f  dont  l'un,  chargé  plus  par- 
licultèrbment  de  la   négociation ,  avait  le 
Uire  de  publieui  nuntiuê  populi  romani  et 
portait  un  costume  distinctif.  On  appelait 
ekrig^ion  toute  négociation    des  léciaux 
pour  répétition  formée  par  le  peuple  ro<^ 
iaaio,  mot  que  les  Romains  de  Tempire 
expliquaient  par  clare  repeter e^  mais  que 
des  auteurs  modernes  ont  rapporté   non 
sans  raison  à  x^p^i  nom  des  hérauts  chez 
les  Grecs.  Comme  les  hérauts  grecs,  les  fé- 
cîaui  romains  portaient  avec  eux  des  touffes 
d'herbes  sacrées  {sagmina)^  signes  de  leur 
infiolabilité.  Lorsque  ceux  qui  avaient  porté 
dommage  au  peuple  romain,  ou  les  choses 

Jui  lui  appartenaient  n*étaient  pas  livrés 
BUS  les  trente  jours  par  le  peuple  étranger, 
le  nuniius  pubticus  se  voilait  la  tête  de  son 
manteau,  et  appelait  les  dieux  à  témoins  que 
ce  peuple  était  injuste,  et  qu'il  refusait  de 
faire  droit.  L'acte  par  lequel  on  accordait  le 
délai  de  90  jours  était  appelé  condicHo^  et 
les  trente  jours  mêmes  les  dies  justi^  pen- 
dant lesquels  un  drapeau  rouge  arboré  au 
Capitole  indiquait  aux  citoyens  de  se  tenir 
prêts  à  la  guerre.  Le  fécial  principal  faisait 
connaître  aux  rois  ou  aux  consuls  le  résultat 
de  ta  négociation  ;  le  chef  du  [)Ouvoir  réu« 
oi&sait  le  sénat  et  lui  demandait  de  décider 
la  question.  Quand  le  sénat  avait  résolu  la 
guerre,  cette  résolution  devait  être  soumise 
au  peuple,  et  quand  celui-ci  l'avait  approu- 
vée, le  fécial  se  rendait  sur  le  territoire 
ennemi,  et  lançait  au  deli  de  la  frontière, 
devant  des  témoins,  un  javelot  armé  d'une 
pointe  de  fer  ou  brûlé  dans  l'extrémité  su- 
périeure et  teint  de  sang,  en  prononçant 
oertalues  formules  sacramentelles.  Plus 
tard  ces  usages  se  moditièrent,  et  quand  le 
territoire  ennemi  était  trop  éloiçné,  le  chef 
du  pouvoir  lançait  lui-même  le  javelot  san- 
t^iaot  da  haut  d  une  colonne  située  près  du 
temple  de  Bellone  à  Rome. 

Lus  féciaux    avaient  à  intervenir  aussi 
daus  les  alliances,  {fœdera)^  tandis  qu'il  suf- 


fisait du  général  dVmée  pour  conclure  des 
conventions.  Dne  promesse  (sponsio)  faite 
par  ce  général  n'obligeait  d'ailleurs  que  ce 
général  lui-même,  qui,  dans  le  cas  où  elle 
n'était  pas  ratifiée  par  le  peuple,  devait  être 
livré  aux  ennemis  par  les  féciaux.  Les  al- 
liances exigeaient  la  présence  de  deux  fé- 
ciaux, le  Yerbenariuê  et  le  Pater  patratus. 
Le  Verbenariuêt  nommé  aussi  simplement 
feeialis^  était  autorisé  dans  l'origine  par  le 
roi ,  plus  tard  par  le  magistrat  suprême 
d'aller  prendre  à  un  certain  endroit  du  Ca- 
pitule I  herbe  sacrée,  consistant  primitive- 
ment dans  une  branche  de  romarin  h  la 
Suelle  on  réunit  plus  tard  des  branches 
'olivier,  de  laurier,  de  myrte  ;  il  choisis- 
sait lui-même  le  Pater  paircUui  et  le  con- 
sacrait en  lui  touchant  ta  tête  et  les  che- 
veux avec  rherbe  sacrée  et  en  la  lui  don- 
nant à  porter.  Celui-ci  sacrifiait  alors  un 
porc  sur  le  forum,  au  moyen  d'un  couteau 
de  pierre  pris  dans  le  temple  de  Jupiter 
férétrien,  et  en  jetant  de  son  autre  main 
une  pierre  en  même  temps  qu'il  prononçait 
le  serment  qui  liait  le  peuple  romain.  Il 
était  dressé  acte  de  l'alliance  que  les  deux 
féciaux  signaient. 

Le  droit  des  féciaux  était  tombé  en  dé- 
suétude à  la  fin  de  la  République  romaine. 
L'empereur  Claude  le  renouvela,  mais  il  ne 
tarda  pas  à  disparaître  une  seconde  fois. 
Qnant  à  ce  que  les  Romains  appelaient  le 
droit  des  gens  et  dont  ils  attribuaient  la 
formation  à  la  raison  naturelle  de  tous  les 

f peuples,  voici  comment  nous  en  concevons 
'origine.  Avant  la  fondation  des  cités  en 
Italie,  et  notamment  celle  de  Rome,  ce  pays 
était,  comme  tous  les  autres,  le  séjour  d'une 
foule  de  tribus  indépendantes,  basées  sur 
le  lien  de  famille,  et  semblables  aux  peu- 
plades de  toutes  les  parties  du  monde,  qu'on 
a  appelées  sauvantes  ou  barbares.  A  ces  peu- 
plades s'appliquait  parfaitement  le  nom  de 
genteêf  races,  qui  plus  tard,  a  servi  à  dési- 
gner les  nations.  Parmi  ces  tribus  il  y  en 
avait  beaucoup  d'origine  commune,  entre 
lesquelles  existèrent  par  conséquent  des 
relations  pacifiques  et  un  certain  commerce. 
En  outre  les  devoirs  sacrés  de  Thospitalité 
qui  dans  toute  l'antiquité  protégeaient  Tin- 
dividu  étranger,  quand  à  l'égard  de  la  so- 
ciété étrangère  on  ne  connaissait  que  la  vio- 
lence et  la  guerre,  rendirent  possible  de 
tout  temps  des  relations  individuelles  entre 

[)ersonnes  de  nations  même  ennemies.  Or 
es  principaux  usages  que  les  Romains  rap- 
portaient au  droit  des  gens,  étaient  précisé- 
ment ceux  qui  avaient  pu  s'établir  par  suite 
des  relations  entre  les  individus  de  ces  tri- 
bus ou  ces  tribus  elles-mêmes,  usages  sem- 
blables à  ceux  qui  s'établissent  aujourd'hui 
dans  les  contrées  habitées  par  des  peuples 
soumis  à  cette  organisation  primitive,  à 
ceux  par  exemple  qui  règlent  le  commerce 
entre  les  sauvages  de  l'Amérique  et  les  ci- 
toyens des  Etats-Unis.  Le  droit  des  gens 
n'était  donc  autre  que  le  droit  coutumier 
primitif  de  l'Italie,  antérieur  à  la  fondation 
des  cités,  et  semblable  d'ailleurs  dans  toutes 
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les  (tarties  da  monde»  puisque  la  civilisa- 
tion dus  peuples  primitifs  était  parlout  la 
même.  Après  la  fondation  de  Rome*  la  cité 
ne  se  composa  d'abord  que  des  patriciens» 
ainsi  que  nous  le  verrons  è  l'article  Rome. 
Les  plébéiens,  eiclus  du  droit  civil,  restè- 
rent donc  soumis  aux  règles  du  droit  des 
gens  qui  s'enrichit  par  suite  d'usages  nou- 
veaux ;  et  tous  ces  usages  furent  admis  peu 
h  peu  dans  le  droit  romain ,  par  la  môme 
cause  et  les  mêmes  circonstances  qui  firent 
entrer  les  plébéiens  dans  la  cité. 

Dans  le  langage  moderne»  le  droit  des 
gens  ne  concerne  rigoureusement  que  les 
relations  entre  Etats. 

Nous  disons  aux  articles  Guerre^  Traités^ 
Alliance^  AnUfassadeurf  etc.»  comment  se  for- 
ma le  droit  des  gens  européen.  Dès  le  xv* 
siècle»  quelques  écrivains  avaient  traité  spé- 
cialement ce  sujet»  et  Hugo  Grotius  en  fit 
définitivement  une  branche  particulière  de 
la  science  juridique.  Depuis  Grotius  et  Puf- 
fendorf»  le  droit  des  gens  a  été  Pôbjet  non* 
yeulement  d'un  grand  nombre  de  traités 
t4)éoriques  »  et  de  dissertations  diverses» 
mais  aussi  de  collections  importantes,  telles 
que  le  recueil  des  traités  (Corps  diplomatie 
gue)  de  DumonI»  celai  de  Martens,  les  tra- 
vaux historiques  de  Mablj,  de  Roch,  de 
Schœll»  etc.  Nous  allons  faire  connaître  les 
principales  divisions  de  cette  science,  le 
plus  généralement  admises  par  les  auteurs, 
et  aussi  \ts  principes  généraux  qui  caracté- 
risent cette  partie  du  droit. 

On  divise  ordinairement  le  droit  des  gens 
en  naiurel  et  positif.  Le  droit  des  gens 
nnluret  ou  philosophique  {voir  Droit)  n'est 
autre  que  l'application  des  principes  géné- 
raux de  la  morale  aux  relations  des  Etats 
entre  eux.  C'est  cette  application  surtout 
qu'ayaient  en  vue  Grotius,  Puffendorf  et  les 
auteurs  qui  ont  traité  du  droit  des  gens 
comme  d'une  des  branches  du  droit  naturel. 
Le  droit  positif  s'entend  d'une  autre  ma- 
nière» en  droit  des  gens,  que  dans  le  lan- 
gage ordinaire.  Quand  il  s'agit  de  droit  po- 
sitif d'une  nation,  on  entend  en  .effet  une 
loi  faite  par  l'autorité  publique  de  cette  na- 
tion» et  obligatoire  pour  ceux  qui  en  font 
partie.  Entre  les  Etats,  il  ne  peut  exister 
d  autorité  publique  capable  de  leur  impo- 
ser une  loi  obligatoire.  Le  droit  des  gens 
positif  ne  se  compose  donc  que  des  règles 
admises  volontairement  par  certains  Etats, 
en  vue  de  leurs  relations  réciproques  et 
résultant»  soit  de  conventions  expresses» 
soit  de  coutumes. 

Le  droit  des  gens  positif  se  divise»  par 
saile»  eo  conventionnel  et  coutumierf  le  pre- 
mier étant  fondé  sur  des  traités  exprès»  le 
second  sur  des  usages  admis  tacitement  par 
toutes  les  nations  européennes.  Le  cérémo- 
nial» les  usages  maritimes,  un  grand  nom- 
bre d'usages  admis  dans  la  guerre  etc,  dé- 
ri  vent  ainsi  du  droit  coutumier.  Du  reste  on 
ne  doit  pas  confondre  avec  le  droit  des  gens 
coutumier»  certains  principes  politiques 
admis  d'un>  accord  commun  par  les  puis- 
saacesi  par  exemple  celui  de  l'équilibre  eu- 


ropéen. Ces  principes  régissent  de  fait  la 
diplomatie  européenne,  mais  ils  ne  cons- 
tituent pas  des  droits,  ils  n'ont  rien  d  ub  i- 
gatoire»  même  de  cette  force  obligatoire  qui 
ne  repose  que  sur  le  consentement  drs 
obligés.  Quelques  auteurs  font  rentrer  une 
partie  du  droit  coutumier  dans  le  dmi! 
conventionnel,  en  admettant  des  couvrir 
tions  tacites.  Mais  il  est  clair  que  ces  sui- 
tes de  conventions  n'acquièrent  une  valt  ir 
réelle»  que  lorsqu'elles  ont  été  consacrais 
par  la  coutume. 

Dans  le  système  des  sciences  sociales,  !e 
droit  des  gens  forme  la  théorie  juridi] le 
parallèle  à  Ta  politique  internationale  ou  à 
la  diplomatie.  Il  comprend  les  règles  de  drou 
applicables  à  cette  politique»  de  même  i]  jc 
le  droit  civil  comprend  les  règles  appiici- 
blés  à  la  famille  et  è  l'économie  suciâie, 
etc. 

Voici  les  principes  généraux  et  caracié- 
risliques  de  ce  droit  : 


l'Tous  les  Eiats  souverains  sont  éixaiix 


en- 


tre eux»  quelle  que  soit  leur  force  respedivt. 
Aucun  d'eux  ne  reconnaît  sur  terre  d  anio* 
rite  sup(^rieure  et  par  conséquent  de  loi  oi.- 
gatoire  autre  que  la  loi  morale  g4nérah>. 

2"  Chaque  Etat  doit  être  respecté  dan>  51 
possession  telle  quelle  est,  à  moins  t\\nr. 
autre  Etat  n'élève  une  prétention  coninitre. 
fondée  sur  une  raison  de  droit.  En  d'au(r?< 
termes»  toute  possession  acquise  est  cfM)>' 
légitime,  tant  qu'un  autre  Etat  ne  pvéWii 
pas  avoir  en  droit  contraire. 

3*  Les  droits  que  peuvent  invoquer  Us 
Etats  ne  peuvent  se  fonder  que  sur  des  cor.- 
ventions,  des  coutumes»  ou  sur  les  priiivi- 
pes  généraux  du  droit  philosophique  eu  ma- 
tière de  propriété»  d'obligation»  etc. 

b°Il  ne  peut  résulter  d'obligation  d'un 
Etat  envers  un  autre»  qu'en  veitu  t- 
conventions  expresses»  c'est-à-dire  du  c  <.- 
seulement  de  l'Etat  qui  s*oblige.  L^ohii.  • 
tion  no  dure  que  pendant  le  temps  iïw  i  r 
la  convention,  et  lorsque  celle-ci  ne  sli|  ui 
aucun  terme  9  elle  peut  être  rompue  à  lo.: 
iu5tant,à  la  volonté  de  Tun  des  contractant. 

5*  Chaque  Etal  est  juge  lui-même  de  ^<>fl 
droit  et  de  la  conformité  de  ses  actes  a\t<i 
la  loi  morale:  Ce  principe  important  résu  (j 
du  fait  même  que  les  Etats  ne  reconiKiv 
sent  pas  de  juge  supérieur.  Il  en  résuli' 
que  chaque  Etat  a  le  droit  d'interpréter  lui- 
même  les  conventions  qu'il  a  faites,  de  dé- 
terminer les  cas  où  son  obligation  cesst  » 
faute  d'exécution  de  la  part  do  l'autre  con- 
tractant, etc.  De  même  il  est  juge  de  la  lé- 
gitimité de  ses  exigences  et  de  ses  pnUii- 
lions  quelconques  soit  k  l'égard  d*obIigattni  s 
qu'un  autre  Etat  peut  avoir  envers  lui,  soit  siii 
des  questions  de  propriété»  etc.  Mais  dans  hs 
casde contestation» ce  mêmedroitappariioni 
à  chacun  des  Etats  en  contestation  »  et  vuiia 
pourauoi  on  a  pu  dire  qu'en  droit  desgon^ 
quanaily  a  désaccord  entre  deux  ou  \>hi' 
sieurs  Etats»  chacun  est  censé  avoir  raison, 
bien  que  l'un  des  deux  ait  certainenuut 
tort,  et  peut-être  tou's  les  deux.  Chacinu  1 
est  vrai,  soutient  ordinairement  que  l'auiie 


CT 


DRO 


DES  SCIENCES  POLITIQUES. 


DRO 


ÎS8 


a  tort,  et  s'aiiresse  pour  le  prouver  nu  seul 
jage possible,  è  i*opinioii  publique  uoiver- 
^etle;  mais  ce  ju^e  n*a  aucune  puissance 
léfaie,  et  la  question  reste  en  suspens  jus- 
4|.ri  ce  que  les  contendants  se  soient  mis 
.:'âcrnnl,cequiarrive,faulc d'autres  moyens, 
p:r  fuUima  raiio  du  canon. 

6*  Le  consenlemenl    arraché    par    vîo- 
Irnce   est  valable  en    droit  des  gens.  La 
raison  du  plus  fort   est  considérée  comme 
lA  meilleure,  quoiqu'en  fait,  la  plus  grande 
iniquité  soit  souvent   du  côté  de  la  force. 
Hdis  c»  principe  est  la  conséquence  inévi- 
table d'une  relation  entre  personnes  qui  ne 
rpcun naissent  pas  d*autorité  supérieure  et 
»Mre  lesqueileSy  à   défaut  d'accord   volon- 
Uire,  la  force  seule  peut  décider. 
7*  Il  n*eiiste  pas  de  prescription  entre  les 
Eiits,  et  quelque  lonj^ue  qu'ait  été  la  pos- 
session, on  peut  toujours  élever  une   pré- 
tention contraire.  La  sim[ile  durée  en  effet 
ii»»peul  engendrer  de  droit. 
On  voit  que  parmi  les  principes  du  droit 
(lesgeos.  il  en  est  quelques-uns  tout  à  fait 
<.onirairesà  la  véritable  justice,  notamment 
v^luiqai  suppose  que  chaque  Etat  est  tou- 
umrsctnsé  avoir  raison  dans  la  prétention 
«jQ*ilélèTe,  et  celui  qui  consacre  le  droit  du 
)>lii5  fort.  On  peut  donc  dire  que  de  la  sépa- 
rilion  et  de  Tindépendance  absolue  d(»s  Etats 
Il  ull  uoe  situation  qui  est  hors  du  droit  et 
oi'cessairemeul   contraire  aux  notions  élé- 
Leotairesde  la  justice.  Mais  celte  situation 
ne  saurait  ces$ser  qu'à  condition  que   les 
£tiis  s'entendissent  pour  établir  au-dessus 
^iVux  une  autorité  commune,  capable  déju- 
ger leurs  différents,  et  de  faire  respecter  ses 
arréls.  [Yoir  Coïyfédération  .) 

Les  principes  du  droit  des  gens  ne  con- 
cernent pas  d'ailleurs  les  relations  des  Etats 
soorerains  seulement.  Mais  ils  sont  appli- 
cables chaque  fois  que  des  hommes,  ou  des 
a^NSociâlions  d'hommes,  se  trouvent  en  pré- 
sence d*autres  qui  ne  sont  pas  soumis  à  une 
iDéoie  autorité  supérieure,  notamment  dans 
ies  guerres  civiles,  quand  une  nation  s'est 
^iTî&ée  en  deux  ou  plusieurs  fractions  qui 
^unnaisseul  chacune  un  autre  gouver- 
oeweot. 

Oq  trouvera  le  détail  des  principales  ma- 
Wresdu  droit  des  gens,  aux  mots  Etats, 
^tVERAiNBTÉ,  Indépendance,  Ambassadeur, 

^ÊKÉIIOMAL ,    GCERRE,    ALLIANCE,      NeUTRA- 

HT8,  Paix,  Traités.  (  Foir  «ussi  ll'arlicle 
Diplomatie  ,  et  les  mois  cités  dans  cet 
article.) 

DROIT  INTERNATIONAL.  -  Voir  Droit 

DROIT  NATPREL.  — Nous  avons  à  expo- 
ser i'idée  du  droit  naturel  en  elle-même  et 
1^  principales  exigences  qui  en  découlent. 
^pus  avons  aussi  à  faire  connaître  la  ma- 
%edont  cette  idée  s'est  produite  dans  la 
^ience,  et  les  formes  les  plus  importantes 
'{t^'elle  a  revêtues  successivement.  Ce  que 
Qûus  devons  dire  dans  cette  seconde  partie 
sifnpliâera  beaucoup  Texposition  de  la  pre- 
^^ere.Nous  commençons  donc  par  l'histoire 
^  la  théorie  du  droit  naturel. 


Histoire  du  droit  naturet^  —  C'est  la  Grèce 
qui  a  été  l'éducatrice  philosophique  du  mon- 
de occidental.  C'est  à  la  Grèce  aussi  que  nous 
devons  remonter  pour  trouver  les  origine» 
du  droit  naturel.  Il  n'était  fias  difficile  de  voir 
dans  le  temps  où  fleurissaient  les  répubii* 

3ues  grecques,  qu'il  y  avait  deux  espèces 
e  justice  :  l'une  émanée  de  la  loi  civile  et 
conforme  à  cette  loi,  l'autre  plus  élevée,  au 
nom  de  laquelle  on  jugeait  cette  loi  môme, 
et  qui  permettait  de  dire  que  tel  décret  du 
peuple  ,  telle  loi  admise  obligatoirement 
était  injuste  au  fbnd.  Il  suffisait  en  effet, 
pour  apercevoir  cette  diflérence  que  la  loi 
civile  lût  contradictoire  en  quelques  points 
avec  les  principes  moraux  généraiemeni  ad- 
mis et  enseignés  dans  la  Grèce,  et  cela  de- 
vait arriver  nécessairement  en  certaines  cir- 
constances, car  ainsi  que  nous  l'avons  ex- 
pliqué au  mot  Droite  jamais  la  loi  humaine 
n'est  aussi  étendue  que  le  principe  qui  lui 
sert  de  base,  quelque  imparfaits  ou  corrom- 
pus que  puissent  être  les  princif)6s  moraux 
admis  dans  la  société  sujette  à  cotte  loi.  Or 
l'observation  de  ce  fait  conduisait  direi  te- 
ment  è  la  théorie  du  droit  naturel,  et  cette 
théorie  se  présente  en  effet  dans  la  Grèce» 
sous  une  double  forme,  dont  Platon  et  Aris* 
tote  sont  les  plus  célèbres  interprètes. 

Pour  Platon,  la  justice  était  une  de  ces 
idées  primitives,  éternelles,  absolues,  dont 
l'ensemble  constituait laraison  divine  même» 
Comme  toutes  les  idées  divines  celle-ci  s'é- 
tait reflétée  dans  TAme  humaine,  qui  n'eu 
conservait  sur  cette  terre  qu*une  image  im- 
parfaite et  confuse.  Mais  pour  cette  Ame 
cette  notion  de  la  justice  divine  était  tou- 
jours l'idéal  auquel  elle  devait  aspirer,  et 
i]u'elle  devait  tendre  à  réaliser  dans  les 
institutions  sociales.  C'est  parce  qu'elle  n*y 
parvenait  que  difficilement,  parce  que  sa 
propre  corruption  et  les  liens  matériels  aux- 
quels elle  était  asservie  formaient  pour  elle 
un  obstacle  invincible,  que  ces  institutions 
se  trouvaient  toujours  inférieures  mêmeli  la 
conception  humaine  qui  cependant  n'attei- 
gnait  pas  môme  de  loin  l'idée  divine.  Platon 
expliquait  ainsi  la  différence  entre  la  justice 
de  la  loi  positive  et  la  justice  réelle  et  sa 
théorie  sert  encore  de  base  à  toutes  les  théo- 
ries modernes  qui  admettent  les  idées  iit* 
nées. 

Aristote  prit  la  question  à  un  autre  point 
de  vue.  Suivant  lui,  chaque  être  trouvait 
dans  sa  nature  môme  les  règles  suivant  les- 
quelles il  devait  diriger  son  action.  Chaque 
être  devait  se  conformer  à  celte  nature  :  le 
poisson,vivredans  l'eau  ;  l'animal  carnassier» 
se  nourrir  de  viande;  l'homme,  vivre  en  so- 
ciété. Ce  qu'un  être  faisait  conformément  è  sa 
nature  élai t  nalureliement  juste.  Il  y  avait  donc 
un  juste  fondé  sur  la  nature,  comme  uu 
juste  fondé  sur  la  loi  civile  :  et  de  là  l'oi)- 
position  entre  le  droit  naturel  et  le  droit 
positif. 

Nous  ferons  remaf(][uer  en  premier  Ueu, 
Que  ni  dans  l'une  m  dans  l'autre  de  ces 
tnéories,  le  droit  n'était  distingué  de  la  mo 
raie;  il  apparaissait  plutôt  comme  une partio 


^^^^^       il»  l'elti'-tfl,  mtnme  la    (irniJutl  d'un(<  îles 

nn.  ont  uii  Jniit  gai  leur  Nt  |int|4r«  v»  |«|J 

^^^^^B       til^c^*' i>>i  iK-r  rrrtii;  mcir.^IrT,  ili<   <rt    i>jït><!C. 

tîr.  l't  on  p-irtii' f-'immiirt  h  tftni    tt£S  iMafl 

^^m          VOV.r- 

tiol^^l 

"'-^1 

^^V                                                                   In 

l..-                             "^^^1 

^^^K           potH  >                                          t.i  n^tasMre- 

^^^H          tueiii                                        '  jrolla  t  la  lui 

^^H 

^^^L 

n-W:..<                            Jl^H 

■                           ^n,.        ■ 

1   '           '    '     .'                                     :<4^^^l 

■                             CCU> 

'-T^^H 

■ 

■                   dv 

'.r^^^H 

■                       no'ï'. .                                              .11=   la    ticiicc. 

■                   atr<                                           '.'!  des  iilitiM 

1'..                                .<  i^^H 

■                       nûrn.i                                               : -f  ï  nfl  OiH 

,  l^^H 

P                              «ftl.M     .                                                           ■■                i-r'.^^i.- 

'-■i^^H 

■                            IMI".. 

Wfli.... 

t  i^H 

1                   oû-.i' 
■                ruuji 

"i;^! 

1                          *Ù'A'- 

1  ''i^^^i 

■                   loii  ^ 

■  |•^'iJ                                               'oliiii.jii,  cU'- 

■  Jr,,,r 

'^^l 

,«^^H 

■                       DiHilili                                              "1    \i'->    iiulrt". 

r                   «ecJf 

tlL^^l 

UlCnL 

'i^^^H 

rtiuFi    . 

'   ^^1 

.irt.iV',  '  '  ■ 

'>''i^H 

itAC.r 

lilK:^., 

,,,!^^^H 

lOSjn, 

,  ^^^1 

llU  01 

"t  ^^^1 

Ifl'i' 

Ih  ^... 

-    1     "Il  d^^H 

yu.-, 

"  ""  ^'P^t^^^l 

-l'^dOU^^^^I 

ïn."  ' 

M)  tflO^^^^I 

«tfi-i,                                                1 

.  L'  , 

l'M^^^I 

.!l...^. 

ql^^H 

(»Uf 

sni>\  <    . .     <       <           ......         ,    .  ,  ' 

.<  "'l'i^^^H 

iiiir%i<i'>i<.-,  i;ij<i!iur  l)  rJii)L>i[)  i.''M|iii  lui  ii.^l'Iil   > 

^^^1 

l<*Oi«ltii(liiiii  t}ui  iiiius  iiijpurlu  ici  eut  ccHi; 

It  i.'ïlpru3i|iiucvrlaia  tl'diUeurs,  QH^^I 

du  dl  nu  ati  lUutl  naturtl,  îlroit  iln  gmt   al 

ci'lltt    iOl^u  ou  mit  utprloiÂ»  quli^^^^l 

Jfult   ■■..!/,    III. ur   uii,.l,|,i,..-,i.i.i,-l,  i/m.i/   .1.1 

<i>>'lll.    ,|ii.-   1»>   u,r-.:,uu:al.r^    rf.nMJC^^^H 

g:: .  ■ 

y   .'rj^l 

dCi   1 

.      .,.    ,     „.(i|^^^| 

droii  1.     ■                                            .,..-. 

.  :   'j  lui  àM^^^I 

1 '                                                                       .              ..    rt: 

1 'IHIUMJ^^^^H 

Ol-'iit                                                     -jin. 

.  ^-'M^^^^H 

lirais ■-■-■nt 

ilti                                         iMnmff^^^H 

ilaii»  n"ui.  ■■                                            ■' 

'.'['". '"■^'^^^^B 

la  vil  iitiMvD- 

'va^^^^l 

Uieltii,  .1110  1 

'a^^^l 

do   h     lû  !■"■■■                                     .         .-.    ■!.■■ 

l'Ut^^^H 

flllll^.     ■.    ■,.    ■                                    1  ,..    (Ci    oulrvs 

■-iiWjjSf^^^ 

r                       ani.il  .                                             ijiuil.  >    Cu 

iii^nH^^H 

1                           lir-ii:    ,                                           ,,iy[JCi-li!ld'A- 

IlItU                                                            '''^ff^^^^^l 

i                         nali'i.'    "..                                  ^,   '1^,  il    4Uui  lu 

dans                                        'J'-'.I'^^^^^H 

H                     droit  i<ru[iri:  »ui  iicntuivii,  mai*  coiiiiiiun  h 

1 

lUiilii.  il  D'ul  iM»  liii.s'iio  du  dini^i^^^^H 

liyputbfcse  dl«il  contpli-ltfiucul  Inl^^^H 

2CI 


DRO 


DES  SCIENCES  POLITIQUES. 


DRO 


2G2 


•]u'iridi$pendaminent  des  lumières  du  chris- 
tiaiHSfne«  la  science  historique  a  suffi  pour 
en  rendre  raison,  ce  qui  n*a  pas  empêché  de 
ia  r>*prtKiuire  dans  les  temps  modernes. 

Dans  le  moyen  âge,  ce  qui  concernait  la 
ja>tice  et  le  droit  considéré  d'une  manière 
tcrnérale  oe  pouvait  être  séparé  de  la  théo- 
lf>ç:e.  Aussi  c'est  dans  les  traités  théolo- 
giques  (]u*il  faut  chercher  les  idées  qu'on 
<e  faisait  sur  le  droit  naturel  h  cette  époque, 
eleu  premier  lieu  dans  la  Somme  de  saint 
Thomas.  Ici,  comme  en  tout  ce  qui  ne  déri- 
vait pas  directement  du  dogme  chrétien,  on 
retrouve  la  grande  influence  que  les  écrits 
•i*Aris{ote  exerçaient  sur  l'esprit  du  grand 
docteur  catbohque.  Saint  Thomas  admet 
avec   Aristote  une    tendance  naturelle  de 
l'homoie  à  ce  qui  est  conforme  à  sa  desti- 
nation, tendance  que  Dieu  a  déposée  dans 
SUD  âuie  et  qui  forme  sa  loi  naturelle,  dont 
\è  ioi  humaine  positive  ne  doit  être  que 
rapf>licaiion  et  la  consécration  sociale.  Mais 
saint  Thomas  admet  en  outre  que  sans  la 
ioi  divine  de  l'Ancien  et  du  Nouveau  Tes- 
Ument,  non-seulement  l'homme  ne  pourrait 
(«s  aiieiodre  sa  Gn  surnaturelle,  mats  même 
<)ue  U  loi  naturelle  ne  lui  suffirait  pas  pour 
rarcoffiplissement  de  sa   destination    ter- 
rtsfre. 

thi  idées  analogues  se  retrouvent  dans 
/es  autres  théologiens  du  moyen  êgc.|D*autre 
port,  Tétude  du  droit  romain  remettait  en 
Imuneur  les  distinctions  des  jurisconsultes 
roQiains.  La  renaissance  vint  achever  ce 
rf:our  vers  les  idées  de  l'antiquité  en  ma* 
V'(*re  de  droit  et  de  justice,  et  celles-ci 
r -prirent  cours  universellement,  sauf  eri  ce 
tjui  était  directement  contraire  à  la  morale 
chrétienne,  et  avec  cette  différence  aussi 
que  le  droit  naturel^  terme  qui  existait  dé* 
^ormais  dans  la  langue  française,  que  ce 
(tnxt  qu'on  ne  distinguait  plus  du  droU  de$ 
gtfiif  avait  dans  l'esprit  de  ceux  qui  Tinvo- 
fjuaieni  une  signification  et  des  consé- 
quences beaucoup  plus  conformes  à  la 
morale  chrétienne  que  dans  l'antiquité. 

Cependant,  si  les  théologiens,  les  juris* 
consultes  et  les  auteurs  politiques  parlaient 
5uuventdudroitnaturel  dans  leurs  ouvrages, 
il  n  avait  pas  encore  été  l'objet  de  travaux 
^fiéciaux.  Les  premiers  essais  de  ce  genre 
•iatentdu  xyi*  siècle.  Ils  tendaient  à  faire 
considérer  le  droit  naturel  comme  identique 
aux  révélations  faites  par  Dieu  à  Noé  et  h 
Moïse,  quand  il  lui  donna  le  décalogue. 
lelles  étaient  les  idées  d'Oldendorp,  qui 
écrivait  en  1589;  peu  après  paraissaient 
des  écrits  sur  le  même  sujet  de  Hemminget 
ue  Winkler,  et  Alberic-Gentiiis  écrivait 
sur  le  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre  et  les 
ambassades.  Mais  le  grand  ouvrage  de 
Groiius,  qui  parut  en  1625»  éclipsa  bientôt 
tous  ces  essais  imparfaits. 

Grotins  avait  surtout  en  vue  le  droit  inter- 
national. Presque  tout  son  livre  est  consacré 
4  déterminer  les  justes  causes  de  guerre,  et 
cette  justice  des  causes  de  la  guerre,  il  Texa* 
niinait  au  point  de  vue  du  droit  naturel.  Il  se 
trouvait  donc  portée  poserles  principes  géné- 


raux de  ce  droit.  Grotius  définissait  h  droit 
en  général  :  Tout  ce  qui  est  juste  ou  plutôt  tout 
'  ce  qui  n'est  pas  injuste.  Est  injuste,  suivant 
lui,  tout  ce  qui  répugne  h  la  nature  d'une  so- 
ciété d*êtres  raisonnables.  Le  droit  se  divise 
en  droit fia/ure/  et  droit  volontaire.  Sous  co 
dernier  mot,  Grotius  désignait  le  droit  po- 
sitif qu'il  divisait,  comme  beaucoup  d'au- 
teurs antérieurs,  en  droit  divin  et  en  droit 
humain.  Quant  au  droit  naturel,  il  est»  sui- 
vant lui,  un  dictattêm  de  la  raison  droite 
indiquant  qu*il  y  a  dans  un  acte,  d'après  sa 
convenance  et  sa  disconvenance  avec  la 
nature  sociale  et  rationnelle,  une  turpi- 
tude morale  ou  une  nécessité  morale,  et 
que  par  conséquent  tel  acte  est  défendu  ou 
ordonné  par  Dieu.  Grotius  prenait  ensuite 
successivement  les  diverses  causes  qui  pou* 
valent  engendrer  la  guerreol  examinait,  pour 
chacune  d'elles,  si  elle  était  fondée  en  droit 
naturel.  11  se  trouvait  amené  ainsi  h  dis- 
cuter au  point  de  vue  du  droit  naturel  tout 
l'ordre  social,  politique  et  civil,  la  souve- 
raineté, le  gouvernement,  le  propriété,  etc., 
car  toutes  ces  institutions  pouvaient  être 
lésées  et  engendrer  des  guerres. 

Peu  après  Grotius,  Selden  essaya  de  ra- 
mener le  droit  naturel  aux  révélations  faites 
à  Noé  et  à  Moïse,  mais  sans  succès.  D'autre 
part,  Hobbes,  en  faisant  dériver  tout  le 
droit  naturel  du  besoin  de  conservation 
physique  et  de  la  crainte  de  ia  ilouleur, 
justifiait  l'égoïsme  humain  poussé  jusqu'à 
ses  limites  les  plus  absolues;  il  introduisait 
dans  cette  théorie  le  plus  complet  matéria- 
lisme, tandis  que  le  panthéisme  j  entrait 
avec  Spinosa.  Mais  nous  ne  nous  arrêterons 
pas  sur  ces  auteurs,  qui  n'ont  eu  que  peu 
d'action  sur  le  développement  général  de 
cette  théorie. 

Puffeudorf  donna  enfin  la  systématisation 
complète  du  droit  naturel.  Il  commença  par 
imier  eX'professo  des  actions  humaines  en 
général,  de  leurs  principes  et  de  leur  impu- 
tation ;  il  définit  la  loi,  le  devoir,  le  droit» 
et  détermina  la  qualité  des  actions  résul- 
tant de  la  loi,  la  ditférence  des  actions  per- 
mises et  défendues,  justes  et  injustes, ^.tc. 
Admettant  la  division  de  la  loi  en  loi  natu- 
relle et  positive,  et  de  cette  dernière  en  loi 
divine  et  humaine,  la  différence  fondamen- 
tale aui,  suivant  lui,  séparait  la  loi  naturelle 
de  la  loi  divine  résultait  du  mode  do  cou- 
naissance  de  ces  lois,  la  première  nous 
étant  connue  par  la  raison  toute  seule,  la 
seconde  par  la  révélation.  La  loi  naturelle 
émanait  donc  de  Dieuj  mais  Dieu  Tavait 
inscrite  pour  ainsi  dire  dans  la  nature  rai- 
sonnable et  sociale  de  l'homme  où  notre 
raison  pouvait  lalire.Puffendorf  essaya  de 
ramener  tous  les  devoii*s  de  la  loi  naturelle 
à  un  seul  principe  qu'il  appelait  celui  de  (a 
sociabilité  et  qu*il  exprimait  ainsi  :  «  Cha- 
cun doit  travailler,  autant  qu'il  dépend  de 
lui,  h  procurer  et  à  maintenir  le  bien  de  la 
société  humaine  en  génSral.  »  Cependant 
il  divisait  les  devoirs  imposés  par  celte 
loi  en  devoirs  envers  Dieu,  envers  soi-mê- 
me et  envers  les  autres,  ce  qui  faisait  dire 
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c«i(e  failidîeose  élaboration  allemande. 
En  France»  coiume  nous  Tarons  dit,  la 
4jues(ion  fut  prise  au  point  de  vue  pratique, 
brolius  et  Puffendorf  dans  leurs  solutions 
pratiques  avaient  répondu  avec  les  idées 
(tarantes  de  leur  temps;  c'est-à-dire,  ils 
iraient  donné  les  mêmes  solutions  que  la 
(Dorale  chrétienne  sur  les  problèmes  où 
cdle-ci  avait  une  application  directe;  dans 
ks  questions  politiques  et  sociales,  ils  s'en 
étaient  tenus  au  droit  généralement  établi; 
m$i  ils  avaient  admis  la  souveraineté  r)d- 
trimoniale  des  princes,  le  devoir  absolu 
d'ubéissaiice  pour  les  sujets,  la  légitimité 
de  l'inégalité  des  classes  sociales  alors 
fii&untes,  celle  même  du  servage  eldeTes- 
tlaiage.  Ce  fut  contre  ces  conclusions  que 
seréToUa  l'esprit  de  liberté  et  d'égalité  d^i 
util' siècle,  et,  sans  attaquer  la  théorie  gé- 
nérale qu*ils  avaient  émise,. on  lit  produire 
â celle  ihéorie  de  nouvelles  conséquences. 
Acelégardy  il  j  eut  aussi  deux  écoles  en 
France. 

Luueiîit  l'école  politique,  dont  le  repré- 
«eolant  le  plus  célèbre  est  J.-J.  Rousseau. 
CeUe école  fit  dériver  du  droit  naturel  le^ 
droas  de  l'homme  et  la  souveraineté  du 
ptut>le«Ce  furent  si'S  idées  qui  régnèrent 
pefKiaolla  révolution  française. 

iauire  eut.  surtout  en    vue   l'économie 
^àk.  C'était  celle  de  Quesnay  et  des 
f'^tjsiocrates.  Quesnay  voulait  établir  Tor- 
dre oalurei  dans  la  société.  Son  école  se 
P^opait  peu  de  la  réforme  politit^ue,  et 
ooo&idérait  la  monarchie  comme  conforme  à 
'ordre  naturel.  Mais  elle  établissait  une 
(iouretle  (béorie  du  droit  naturel,  suivant 
iaquelie  tout  droit  émanait  d'un  devoir,  et 
trisaii  UQ  certain  nonibre  de  projets  de  ré- 
luraies  sur  une  doctrine  économique  qui 
sTiil  un  caractère  très-particulier  et  que 
liwsferoos  connaître  en  son  lieu. 
La  rérolulion  fit  oublier  les   questions 
tnéoriques.  Après  méoie  qu'elle  fut  passée, 
Buriaoïaqui,  le  continuateur  de  Grotius  et 
Meûiiopf,  au  xviu'  siècle,  resta  le  princi- 
N  auteur  connu.  Cependant  dans    une 
AOlre  direction ,  au  point  de  vue  politique , 
'^«Booald  avait  reproduit  l'idée  que  ledroii 
^Uirel  n'était  autre  que  la  révélation  faite 
iNoéetà  Moïse.  Aujourd'hui, sauf  quelaues 
f>re$  travaux   d'une   valeur   contestaole, 
•»of  quelques  essais  d'introduire  chez  nous 
ud'y  faire  connaître  les  idées  allemandes, 
Mbéohedu  droit  naturel  n'est  pas  cultivée 
*a  France. 

l^u  droit  naturel  eomidiri  an  lui-mime.  — 
l«eiistt»Qce  même  du  droit  naturel  a  été 
^«iveot  attaquée,  quelquefois  au  point  de 
*u«  purement  sceptique,—  et  les  contradic- 
'  <>tv  auxquelles  donnent  lieu  la  plupart  des 
l'Arles  admises  fournissent  en  eiletde  puis« 
«ou  argaments  au  scepticisme,  — -  le  plus 
auvent  |iar  les  auteurs  qui  faisaient  émaner 
'<^f  devoir  et  tout  droit  de  la  révélation 
j|>Ube.  Pour  savoir  ce  qu'il  y  a  de  fondé 
l^^nsces  attaques,  il  faut  faire  une  distmc- 
' ')Q}  faute  de  laquelle  la  question  sera  tou- 
l'^ttis  ires-obscure  :  celle  de  la  source  môme 
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du  droit  naturel  et  celle  des  moyens  par 
lesquels  nous  le  connaissons.  Cette  distinc- 
tion fait  surgir  deux  questions  qui  compren* 
nent  toute  la  matière  :  peut-il  exister  un 
droit  qui  n'ait  pas  pour  fondement  une  loi 
divine?  FiSt-il  une  loi  divine  qui  nous  soit 
connue  autrement  que  par  la  révélation  di- 
recte ? 

La  première  question  est  préjugée  déjà 
par  ce  que  nous  avons  dit  au  mot  Drott. 
Evidemment  le  droit  n'e^t  concevable 
qu'autant  qu'il  existe  une  loi.  La  loi  est 
toujours  un  commandement  d'un  supérieur 
à  un  inférieur.  Ce  qu'elle  ordonne  de  faire 
consiitue  le  devoir;  cequ'ellepermetouce 
qu'elle  ne  défend  pas,  le  droit.  Qu'on  fasse 
abstraction  de  cette  notion  de  la  loi  et  l*idée 
ménie  du  droit  disparaît.  Hors  de  là  il  y  a 
des  faits  ,  mais  ces  faits  sont  dépourvus  de 
la  qualité  morale  que  leur  rapport  avec  la 
loi  peut  seul  leur  donner;  le  devoir  et  le 
droii  deviennent  inconcevables. 

C'est  donc  à  tort  qu'on  a  prétendu  que  le 
droit  dérivait  de  la  nature  même  des  êtres, 
au  point  que  Dieu  môme  ne  pourrait  chan- 
ger le  droit  sans  changer  cette  nature.  La 
nature  est  un  fait,  mais  elle  ne  saurait  cons- 
tituer un  droit.  De  ce  qu'un  être  existe  ou 
est  tel  ou  tel,  il  ne  saurait  s'ensuivre  que 
cet  être  a  le  droit  d'exister  ou  d'être  tel  ou 
'  tel.  C'est  là  pourtant  où  doivent  conclure 
les  auteurs  qui  font  de  la  nature  même  la 
source  du  droit.  La  plupart,  il  est  vrai,  atta- 
chent le  droit  à  la  nature  d'êtres  raisonna- 
bles et  libres;  d'autres  rétendent  tout  au 
[dus  aux  êires  animés  .-[nul  n'a  été  jusqu'à 
'attribuer  aux  êtres  inanimés.   Mais  cette 
différence  ne  s'explique  pas  si  le  droit  ne 
résulte  que  de  la  nature.  Si  l'existence  seule 
suflTu  pour  déterminer  un  droit,  la  pierre,  la 
plante  et  l'animal  ont  aussi  bien   le   droit 
d'exister  conformément  à  leur  nature  que 
l'homme.  Il  y  a,  il  est  vrai,  une  bonne  rai* 
son  pour  que  le  droit  n'ait  pas  été  étendu 
aux  êtres  inférieurs  à  l'homme  :  ceux-ci,  en 
effet,  ne  possédant  pas  le  libre  arbitre,  ils 
ne  sont  pas  assujettis  à  une  loi  morale,  mais 
à  une  loi  physique  à  laquelle  ils  obéissent 
fatalement;  ils  sont  donc  incapables  de  pos- 
séder un  droit,  qui  est  toujours  une  faculté 
pouvant    s'exercer  librement.    Lors   donc 
qu'on  admet  que  le  droit  découle  d'une  loi 
morale,  on  comprend  pourquoi  l'homme  seul 
en  est  susceptible;  mais  s'il  dérive  de  la  na- 
ture, il  doit  exister  pour  tous  les  êtres;  car 
tous  ont  une  nature,  et  pour  quelques-uns , 
pour  les  animaux,  cette  nature  offre  tant 
d'analogie  sous  certains  rapports  avec  celle 
de  l'homme,  que  si  on  accorde  le  droit  à  l'un 
il  faut  raccorder  à  t  autre.  Comme  Ihomme, 
et  en  vertu  d'organes  semblables ,  l'animal 
fuit  la  mort  et  la  douleur,  a  besoin  de  nour- 
riture pour  vivre.  Si  l'homme  à  cause  de  sa 
nature  a  le  droit  de  conserver  sa  vie  en  évi- 
tant la  mort,  en  prenant  des  aliments,  pour- 
quoi l'animal  n'aurait-il  pas  un  droit  sem- 
blable. Or,  personne  n'accorde  ce  droit  à 
l'animal ,  personne  ne  pense  qu'en  tuant 
un  animiil  on  lèse  un  droit.  La  nature  est 
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même  lellement  faite  que  le  plus  grand.nom- 
bre  des  espèces  ue  vivent  qu'en  mangeant 
les  animaux  d*une  autre  espèce.  Si  chacun 
de  ces  animaux  avait^  en  vertu  de  sa  nature 
le  droit  de  vivre  et  de  se  conserver,  le  mou- 
vement physique  du  monde  organique  ne 
serait  que  le  spectacle  d*une  injustice  uni- 
versollQ  et  nécessaire  se  répétant  continuel- 
lement. 

£n  vajn  dirait-on  que  le  droit  ne  découle 
que  de  la  nature  libre  et  raisonnable.  Cne 
telle  nature  est  indispensable  sans  doute 
pour  ûue  Tôtre  soit  capable, de  droit,  mais 
par  elfe-môme  elle  ne  le  suppose  pas.  On 

fiourrait  concevoir  que  Dieu  eût  donné  la 
iberté  spirituelle  a  l'homme  sans  lui  imuoser 
une  loi.  Dans  ce  cas  évidemment  les  nom- 
mes ne  seraient  tenus  à  rien  h  l'égard  les 
uns  des  autres.  S*ils  se  faisaient  du  mal  ré- 
ciproquement, ce  mal  ne  constituerait  pas 
la  lésion  d'un  droit.  Ils  seraient  comme  l'a- 
4iimal  avec  des  facultés  plus  parfaites,  cajia* 
blés  de  mettre  du  choix  dans  leur  action, 
œais  ue  dépendant  que  de  leurs  besoins  et 
de  leur  volonté.  Mais  leurs  actes  ,  quelque 
préjudiciables  qu'ils  puissent  être  à  l'égard 
des  autres  hommes ,  ue  constitueraient  pas 
de  véritables  injustices,  pas  plus  qu'un  loup 
ne  commet  d'injustice  quand  il  mange  un 
mouton.  11  est  vrai  que  cette  position  serait 
bien  inférieure  à  celle  que  Dieu  a  faite  réel- 
lement à  l'homme  en  le  soumettant  à  une 
Joi  morale.  Il  n'y  aurait  nour  celui-ci  ni  vice 
iii  vertu,  ni  mérite  ni  récompense  pi  serait 
moralement  ravalé  à  l'état  d'animal,  et  sa 
Jiberté  et  son  intelligence  n'auraient  plus  du 
raison  d'être.  On  peut  donc  dire  que  la  na- 
ture libre  et  raisonnable  suppose  le  droit, 
parce  que  Dieu  n'a  pu  créer  un  ôtre  libre  et 
raisonnable  sans  lui  donner  une  loi.  Mais 
|)Our  cela  il  a  fallu  que  Dieu  voulût  simul- 
tanément les  deux  choses  :  l'ôlre  libre  et 
raisonnable,  et  la  loi  ;  et  c'est  de  la  loi  ou'e&t 
.venu  le  droit  et  non  de  la  nature  de  I  être. 
La  supposition  absurde  que  nous  venons 
de  faire  est  d'ailleurs  elle-même  une  consé- 
ijUiifice  de  l'idée  du  droit  naturel  que  nous 
combattons.  Si  la  loi  neconsistequ'è  suivresa 
nature,  tous  les  préceptes  qui  sont  les  vé- 
ritables fondements  du   devoir  et  du  droit 
disparaissent,  ies  sacrifices  que  commande 
la  vraie  loi  n'ont  plus  de  motif:  que  ce  soit 

t>ar  l'eifetdesa  formation  primitive,  comme 
'admettent  beaucoup  de  philosophes,  ou  en 
vertu  d'une  corruption  postérieure ,  comme 
i'enseigne  la  religion,  ce  qui  domine  dans 
la  nature  de  l'homme  c*est  l'amour  de  soi- 
même,  c*est  l'égoïsme;  les  qualités  sympa- 
thiques, alfeclives  ue  se  manifestent  qu  en 
second  lieu,  et  quand  Tégoïsme  est  satisfait; 
la  charité^  le  dévouement,  les  vraies  vertus 
sociales  ue  sont  que  le  résultat  d'une  vo- 
lonté sérieuse  et  le  prix  d*une  victoire  rem- 
portée sur  les  puassions  et  les  penchants  de 
notre  nature,  victoire  qui  ne  s'obtient  sou- 
veul  que  par  les  eiforls  d'une  lutte  achar- 
née. Une  loi  uniquement  fondée  sur  notre 
nature  nous  conseillerait  donc  avant  tout 
J'égoïsme;  en  la  suivant  nous  nous  aban- 


donnerions è  notre  sympathie  quand  nous 
y  serions  disposés  ;  et  pour  la  charité,  le  dé- 
vouement ,  l'abnégation ,  le  sacriûce,  par 
cela  même  que  pour  acquérir  ces  venus 
nous  devoHS  vaincre  notre  nature,  celle  loi 
les  condamnerait.  Elle  arriverait  donc  ainsi 
à  des  conséquences  évidemment  conlraJii- 
toires  aux  préceptes  dont  nous  savons  a>tM: 
certitude  qu'ils  sont  émanés  de  Dieu,  <utc 
la  loi  véritable  qui  régit  rhumanilé.  De((.> 
que  les  auteurs  qui  ont  admis  ce  priimi^ 
ne  sont  pas  arrivés  à  ces  conséquences,  i, 
résulte  que  cette  loi  véritableavaitpiusdVn 
pire  sur  leur  esprit  oue  la  fausse  lliéoim 
qu'ils  s'étaient  laitc.  Ils  ont  été  illogiqu  >. 
et  ont  attribué  h  la  nature  humaine  ce  q  li 
ne  pouvait  provenir  que  de  la  loi  dini*. 
Leurs  conclusions  étaient  contraires  h  )•  / 
principe.  Le  sceptique  Carnéade  avail  p  '.> 
de  perspicacité  qu'eux  quand  il  disiii  jn 
la  loi  naturelle,  telle  qu'on  la  présentai,, 
était  absurde ,  puisqu'elle  ordonnaii  . 
l'homme  d'agir  contre  son  intérêt. 

Du  reste,  malgré  les  fautes  de  \o-z\\\\ 
qu'on    peut   commettre ,  il  est  imposa; 

?[u'un  principe  faux  n'entratne  pas  quelqiit^^ 
ausses  conséquences.  Parmi  celles  qui  u^- 
coulen't  du  droit  fondé  sur  la  nature ,  no.^ 
n'en  signalerons  qu'une  :  c'est  TindividJ- 
lisme  où  ont  été  conduits  tons  les  aui^  i  ^ 
qui  ont  écrit  sur  ce  sujet,  et  qui  seroaniftv 
surtout  dans  la  philosophie  sociale  du  xvii: 
siècle.  Dans  l'humanité ,  en  eifet,  ceqi 
y  a  de  plus  évidemment  naturel ,  c'est  I  in- 
dividu. Pour  nous,  il  est  vrai,  la  sociéle  l>. 
aussi  naturelle  que  l'individu;  mais  tV 
précisément  à  cause  de  cette  loi  que  Dien  :. 
donnée  à  l'homme  dès  l'origine,  et  P'ir- 
quelle  il  en  a  fait  en  même  temps  un  èi* 
moral  et  social.  Mais  pour  les  écrivains  q 
pensent  que  la  loi  résulte  de  la  nature  wùx  , 
l'individu  est  nécessairement  le  fait  priiiKif 
celui   (|ui  a  existé  d'abord  ;  la  société  n -^ 
née  quefi  suite  de  la  réunion  des  indiviou 
elle  n'est  que  le  fait  secondaire,  bienqn* 
le  reconnût  comme  conséquence  natun 
et  nécessaire  du  premier.  Dans  tout  le  ?} - 
tème  du  droit,  l'individu  devenait  donr 
t>oint  de  départ;  c'était  à  lui  que  se  rnpi<: 
talent  avant  tout  les  droits  et  les  obligauoi  \ 
la  société  ne  venait  qu'eu  secoud  lifu<^ 
comme  moyen  de  buts  uidividuels.il  ne  t< 
donc  nas  s'étonner  si  les  philosophes  »r 
cette  école  ont  tant  négligé  les  condiuo;^ 
de  l'ordre  social^  ont  tant  sacritié  aux  druii^ 
et  aux  intérêts  individuels. 

Ce  qui  explique  la  persistance  de  cet 
théorie,  c'est  la  confusion  qu*OD  est  faci  t* 
ment  porté  à  faire  entre  ianaiurede  rhou>i\> 
et  sa  destination.  Dus  rapports  étroii>  i'^ 
unissent   en    ftlet    i'une    à    l'autre.   1>  ♦ 
ayant  voulu  donner  une  certaine  dcsiiiu' 
tion  à  l'humme,  a  dû  lui  donner  ausM  i'' 
nature  af»[)ropriée  à  ce  but,  des   iaen'l' 
spirituelles  et  corporelles  capables  de  !'•' 
teindre.  Et  quand  l'homme  emploie  ces  it- 
cultes  conformément  à  la  loi,  quand  i'  ^> 
dans  la  voie  de  sa  destination   réelle  •;'' 
celte  loi  lui  enseigne,  certainement  il  i^ 
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rif  qui  est  Id  plus  eonforme  h  la  nature  qae 
Dieu  lui  a  donnée.  De  même,  les  faits  na- 
turels existants  ne  pouvaient  être  étran- 
gers à  la  destination  de  Thomme;  la  loi 
derait  nécessairement  y  trouver  son  appli* 
cation;  car  Thomme»  sa  destination  et  la 
DitorB  étaient  compris  dans  le  même  plan 
deDieu.  Hais  évidemment  il  ne  suit  pas 
de  là  que  les  facultés  spirituelles  et  corpo- 
relles, qui  sont  les  moyens«  les  instruments 
du  but,  et  la  nature  extérieure  au  sein  de 
laquelle  il  s'accomplit,  soient  le  but  même. 
Ce  qui  a  contribué  encore  h  cette  erreur, 
('est  le  grand  nombre  de  conséquences  qui 
d<fafent  logiquement  de  quelques  principes 
trèvsimpies.  Ainsi  étant  donnés,  Dieu,  la 
iibertéde  Thomme,  la  loi,  il  s'ensuit  toute 
la  théorie  de  l'imputabilité,  du  mérite;  de 
fequeia  loi  doit  être  accomplie  en  société, 
li  s'eDsuil  que  toutes  les  conditions  natu- 
relles, c'est-à-dire  logiques  de  l'existence 
socule,  se  trouvent  légitimées  par  elle,  etc., 
etc.  Hais  toutes  ces  déductions  logiques 
seraient  impossibles,  si  on  ne  supposait  d'a- 
bord l'idée  de  la  loi,  et  elles  ne  condui- 
raitol  qu'à  des  abstractions,  si  la  loi  ne  con- 
t«t\&\i  elle-oiême  des  préceptes  positifs. 

0;i  raisons  doivent  suffire  pour  la  con- 
tlusioQ  i  laquelle  nous  voulions  arriver  : 
ctstqnt  le  droit  ne  peut  jamais  résulter 
'^eljoiture  mênae  des  êtres,  mais  qu'il  a 
ii)ujours  sa  source  dans  une  loi  que  leur  a 
imposée  le  Créateur,  loi  qui  ne  fait  point 
rallie  d*eui-mêcnes  comme  les  facultés  de 
m  âme  ou  les  forces  de  leur  corps ,  mais 
)Qi  est  proposée  à  leur  intelligence,  et  à 
laquelle  ils  sont,  sous  leur  responsabilité, 
libres  d'obéir  ou  de  désobéir. 

Vient  maintenant  la  seconde  question. 
^mmeol  cette  loi  est-elle  connue  à  l'hom*- 
ue?  Toutes  les  lois  divines  ont-elles  été 
iié\ét5  extérieurement ,  ou  bien  en  est-il 
loeque  Dieu  fait  connaître  directement  à 
iàaque  âme  humaine  par  une  révélation 
Qiérieure  en  lui  donnant  des  idées  innées, 
)a par  quelque  autre  mode  semblable?  Si 
me  pareille  loi  existait,  on  pourrait  l'appe- 
^  naturelle  9  non  parce  qu'elle  aurait  sa 
<urce  dans  la  nature  des  êtres,  mais  parce 
|oele  serait  connue  par  des  moyens  natu- 
vis*  Hais  on  le  voit,  cette  question  est, 
î'iQl  tout,  métapbjTsique»  et  nous  n'avons 
^  à  l'examiner  ici.  11  nous  suffira  de 
^luiater  que  les  principes  de  morale  que 
(S  auteurs,  qui  ont  écrit  sur  ce  sujet,  ont 
«isé  tirer  de  leur  raison  naturelle,  étaient 
^s(jue  toujours  ceux  universellement  re- 
ttA  dans  la  société  oCt  ils  vivaient.  Comme 
tt  principes  ont  beaucoup  différé,  suivant 
»  heux  et  les  temps,  on  trouve  aussi  de 
riQdes  différences  entre  ces  auteurs  ;  et 
flire  les  idées  d'Aristote  et  celles  de  Gro- 
%  par  exemple,  entre  celles  de  Grotius 
<de  Jean-Jacques  Rousseau,  il  y  a  certai- 
teoeDt  des  distances  considérables  et  des 
oiotions  très^pposées  sur  les  points  les 
4us  importants. 

Amsi  que  nous  l'avons  dit  au  motDaoïT, 
»ttjpréffirerons,pour  notre  part,  l'expres- 


sion droit  philosophique  à  celle  de  droit 
naturel^  prétisément  parce  que  la  première 
ne  préjuge  pas  cette  quostion.  Nous  avons 
déjà  indiqué,  au  mot  Droit,  les  principales 
parties  dont  doit  se  composer  suivant 
nous  la  théorie  philosophique  du  droit,  et 
fait  connaître  les  raisons  des  grandes  divi- 
sions de  cette  science.  Il  ne  nous  reste  ici 
qu'à  dire  à  quels  mots  ces  diverses  «parties 
seront  traitées. 

La  première  comprend  les  généralités 
abstraites.  Nous  Ir^s  traiterons  aux  mots  Loi, 
MoRALB,  Devoir,  Obligation,  Justice,  Droit, 
Homme,  Personne. 

La  seconde  partie  concerne  la  formation 
de  la  société  en  général  et  les  lois  morales 
qui  y  sont  applicables. — Foir  Société,  société 
spirituelle  et  temporelle,  Nation. 

La  troisième  partie  est  relative  aux  rela- 
tions générales  des  hommes  entre  eux. 
Les  parties  suivantes ,  en  même  temps 
qu'elles  supposent  certaines  généralités 
abstraites,  supposent  en  même  temps  l'ap- 
plication des  prescriptions  positives  de  la 
loi  morale.— Fotr  Ctilité,  Sûreté,  Liberté, 
Force,  Égalité,  Femme,  Enfant,  Majorité, 
Interdiction,  Classes,  Castes,  Esclavage, 
Droits  civiques.  Droits  civils,  Association, 
RÉUNION ,  Presse.  —  Fotr  aussi  Droits  de 
l'homme. 

La  quatrième  'comprend  la  ronstiiution 
sociale.  —  Voir  Souveraineté,  État,  Auto- 
rité, Obéissance,  Forge  publique,  Législa- 
tion, Pouvoir,  Tïrannie,  Insurrection, 
Fonction,  Service  public,  Impôt. 

La  cinquième  considère  la  famile.  —  Voir 
Famille,  Mariage,  Puissance  paternelle 
Tutelle. 

La  sixième  est  relative  aux  rapports  éco- 
nomiques. —  Fotr  Travail,  Rémunération, 
Propriété  ,  Succession  ,  Contrat,  et  les 
noms  iÏQS  principales  espèces  de  contrats. 
Valeur,  Vie  suffisante. 

La  septième  concerne  le  droit  criminel. 
—  Fotr  ce  mot.  * 

La  huitième  le  droit  des  gens,  —  Voir  ce 
mot. 

Ainsi  qu'on  peut  le  voir  d'après  cette 
énuroération ,  le  droit  philosophique  ne 
forme  j*as  une  branche  spéciale  ou  système 
des  sciences  politiques  et  sociales,  mais  il 
fournit  des  principes  à  toutes  :  à  la  science 
générale  de  la  société ,  à  la  politique,  à  l'é- 
conomie, etc.  Dans  la  classification  géné- 
rale de  ces  sciences ,  une  division  spéciale 
ne  devra  donc  pas  lui  être  consacrée;  mais 
les  éléments  dont  il  se  compose  devront 
être  répartis  entre  les  sciences  spéciales 
auxquelles  ils  se  rapportent. 

DROIT  PÉNAL.  —  Fotr  Droit  criminel. 

DROIT  PHILOSOPHIQUE.  —  Voir  Droit 
et  Droit  naturel. 

DROIT  POLITIQUE.  —  Voir  Droit  pu- 
blic. 

DROIT  POSITIF.  —  Foir  Loi  et  Droit. 

DROIT  PURLIC.>-Les  anciens  divjsaient 
le  droit  en  général  en  droit  publie  qui  con- 
cerne l'Etat,  et  en  drot^  prtvé  qui  a  trait 
aux  particuliers.  Cette  division  es!  même  'a 
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plus  générale  qu'on  Irouvc  en  liHe  des  Ins- 
titutes  de  JusUnien.  Elle  a  été  générale- 
ment admise  par  les  modernes,  bien  qu'elle 
ait  été  attaquée  par  quelques-uns  »  sous 
prétexte  qu*il  y  avait  des  matières  mixtes 
qui  rentraient  dans  lesdctux  branche^i.  Mais 
elle  n'en  est  pas  moins  fondée  en  fait*  car 
il  est  certain  que,  d'une  part,  il  existe  des 
lois  concernant  l'organisation  et  l'action  de 
J'Ëtat  en  tant  qu'Etat  ;  de  l'autre,  il  en  est 
qui  ne  régissent  que  les  relations  des  parti- 
culiers entre  eux.  Les  premières  concernent 
donc  véritablement  lus  choses  publiques  ; 
les  secondes  les  chose»  privées.  Dans  Tu- 
sage  français  moderne,  le  droit  privé  est 
désigné  généralement  par  les  termes  de 
droit  civii  et  commercial.  Quant  au  droit  pu- 
blic, les  faits  et  la  théorie  en  ont  beaucoup 
étendu  la  signiGcation  depuis  Justinien. 

L'action  d'un  Etat  peut  èlre  considérée, 
eu  efiet,  soit  relativement  aux  autres  Etats, 
soit  relativement  à  ses  propres  mem- 
bres. Les  relations  des  Etats  entre  eux 
constituent  le  droit  des  gens  qui  peut,  par 
conséquent,  ôlre  compté  comme  une  des 
branches  du  droit  public.  De  là  une  pre- 
mière division  du  droit  public,  assez  géné- 
ralement admise  en  droit  public  extérieur 
et  droit  public  intérieur. 

Les  lois  relatives  è  l'organisation  de  l'E- 
tat et  à  son  action  intérieure  ont  trait,  soit 
à  l'organisation  politique,  soit  à  Tadminis- 
4ratiou,  soit  à  la  répression  pénale.  De  là  la 
division  du  droit  public  intérieur  en  droit 
politique^  que  quelques-uns  ont  nommé 
ixus$i  constitutionnel  :  eu  droit  administratif 
et  en  droit  criminel.  Ce  dernier,  néanmoins, 
a  é.té  considéré  par  quelques  auteurs  comme 
formant  une  matière  mixte,  puisque  ce  sont 
les  crimes  des  particuliers  que  la  loi  punit, 
bien  qu'en  réalité  la  poursuite  des  crimi- 
nels, le  jugement  et  l'exécution  des  con- 
damnations prononcées  émanent  de  l'action 
sociale. 

Quant  à  nous,  quoique  la  division  en 
droit  public  et  privé  nous  [}araisse  parfaite- 
ment  fondée,  nous  ne  pensons  pas,  ainsi 
que  nous  l'avons  expliqué  au  mot  Droit, 
qu'elle  puisse  servir  de  base  à  la  classitica- 
tion  générale  des  branches  de  la  science 
juridique.  Nous  avons  donc  distrait,  dans 
<;ette  classification  du  droit  public,  le  droit 
des  gens  et  le  droit  criminel  qui  peuvent 
aussi  être  considérés  comme  des  branches 
spéciales  du  droit,  et  nous  restreignons  par 
conséquent  le  droit  public  à  ce  qu'on  a 
appelé  aussi  le  droit  public  proprement 
d-it^  c'est-à-dire  au  droit  politique  et  au  droit 
administratif. 

Le  droit  public  de  chaque  peuple  est  ex- 

Eosé  dans  l'article  consacré  à  ce  peuple, 
es  questions  générales  que  soulève  cette 
branche  du  droit,  et  ce  qui  ne  pouvait  être 
placé  à  l'article  France  pour  le  droit  public 
français ,  a  été  traité  principalement  aux 
mots  Souveraineté,  Constitution,  Pouvoir, 
Gouvernement,  et  aux  noms  des  ditl'érenies 
formes  de  gouvernement.  Élections,  Li- 
AEJiTÉ,  Égalité,  Presse,  UÉuMONy  Associa- 


tion, et  aux  mots  cités  dans  'article  Drui: 

ADMINISTATIF. 

DROIT  ROMAIN.  —  FoiV  Romain  {Dmt\ 
DROIT  AU  TRAVAIL.  —  Voir  Travail 
DROITS  CIVILS.  —  On  appelle  ainsi  le^; 
droits  dont  jouissent  les  citoyens  ou  Ihs  h*. 
bitants  d'un  Ëtat  en  vertu  des  lois  riri' . 
qui  régissent  cet  Etat,  c'esi-à-dire  en  v. ni 
des  lois  relatives  à  l'état  des  personio. 
au  mariage,  à  la  nuissance  paternelle,  ei.,. 
la  possession  et  à  la  transmission  dos  bie;., 
aux  contrats  etobligations,  enGn  à  h  jii^j 
**t  à  la  procédure.  Tous  les  droits  résul  ;iii 
de  loisposiliveii  humaines  ne  peuvent  o  • 
partenirqu'à  ceux  auxquels  s*étend  la  s  >  :• 
veraineté  de  la  société  qui  a  fait  ces  !<  >. 
Naturellement  donc  l'étranger  en  estei>  i, 
et  dans  l'antiquité  celte  exclusion  était  at* 
solue,  au  point  qu*il  n'était  ])a$  pos>itA 
d*étre  admis  à  certains  droits  civils  s..^ 
avoir  obtenu  le  titre  de  citoyen.  Pour  1;^  .- 
Hier  les  relations,  on  avait  distingué  aio^ 
entre  les  actes  et  les  contrats;  tandis  <;j 
les  uns  étaient  propresaudrot/civt/de  n.  • 

3ue  nation,  on  attribuait  les  autresau  Jr 
es  gensei  ou  permettait  à  l'étranger  Tevi- 
cice  de  ces  derniers.  Mais,  dans  la  plu; 
des  sociétés  modernes,  on  s'est  dépaiii  <: 
celte  rigueur  de  la  logique   appuyc'^e  <i'  ^ 
ranliquilé  surTétatde  guerre,  ou  du  m  >  i^ 
d'hostilité  |)erpétuelte  qui  séparait  les  lo- 
tions. Celui  eu  ellet  qui  vient  habiter  ieitr- 
riloire   d^une  nation  étrangère   se  soui; 
par  cela  même  aux  lois  de  celle  naii>  . 
accepte  sa  souveraineté.  Celte  nation  {>. 
donc  aussi  lui  accorder  les  droits  qui  [>r  • 
viennent  de  ces  lois,  et  elle  doit  te  faire 
point  de  vue  môme  de  son  utilité  proir 
et  de  la  sûreté  des  relations  de  ses  pro[  ;  ^ 
citoyens  avec  l'étranger,  si  des  circoij>ia- 
ces  particulières  n'attachent  j)as  à  deso- 
cessions  de  ce  genre  d'autres  iuconvéiiitn>. 
comme  d'attirer  une  trop  grande  émigrai.. 
d'étrangers,  de  placer  ceui-ci  dans  uiitM- 
tuation  meilleure  que  celle  des  ciloytib  ; 
l'Ëtat,  à  cause  des  droits  dont  ils  contiini 
à  jouir  chez  eux,  etc.  Sauf  dos  reslrai*  ^ 
exceptionnelles,  l'étranger  est  donc  g  ^  • 
ralement  admis  dans  les  sociétés  modci'^ 
è  la  jouissance  des   droits  civils.  —  1''^ 
Etranger. 

Les  lois  civiles  étant  faites  pour  toute  !.^ 
société,  les  droits  civils  ajipartiennent  h; 
règle  générale  à  tous  ses  membres  sans  .;v 
tincliou  d*âge  ni  de  sexe.  Ainsi  reniant,  ^ 
femme,  Tinierdit  héritent  de  leurs  ptuci^^ 
décédés,  aussi  bien  que  les  personnes  umi 
jeures  el  saines  d'esprit,  de  ^exe  mâle,  i  - 
pendant  tes  droits  se  modifient   h   ceria  :^ 
égards  è  raison  de  certaines  circonstai.t  ^ 
naturelles  où  se  trouvent  les  persouiu  >.  C  ^ 
circonstances  sont  Tincapacilé  réiuilan!  ii 
l'flge  ou  d'une  raison  qui  n'est  pas  daib  ^  > 
état  normal ,    et   les   rappoiis   parlirui' 
dans  lesquelles  se  trouve  la  femme  à  W'é'' 
de  son  mari.  Dans  ces   circonstances,  i^- 
tains  actes,  q^ue  pour  les  autres  persoi,  i'^ 
la  loi  civile  n  assujellit  à  aucune  coudiuu::, 
ne  sont  permis  quedans  certaines  furujoe. 
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srecdes  autorisations  spéciales:  comme  celle 
da  (u(eur  ou  du  conseil  de  famille,  pour  le 
ininearon  l'interdit,  celle  du  mari  pour  la 
t^mme:  d'autres  actes  sont  défendus  corn* 
[léteœenti  ces  incapables,  et  sous  ce  rap- 
port on  peut  dire  qu'en  vertu  de  leur  inca- 
pacité, ils  jouissent  de  moins  de  droits  que 
les  autres.  Dans  le  langage  usité,  on  se 
contf'ntede  dire  que  les  incapables  sont 
prirés  de  rexercice  de  ces  droits,  bien  que 
les  droits  leur  appartiennent.  Mais  cette  con- 
r^(»tion  nous  paraît  peu  confonde  h  la  réa- 
:  té  des  choses,  et  elle  a  plus  d'une  fois 
IToroqué  des  embarras  dans  l'interprétation 
de  DOS  Codes. 

La  privation  des  droits  civils  a  été  souvent 
«Imisedans  les  législations  comme  peine. 
1)305  Tantiquité  tout  individu  condamné  à 
une  peine  capitale  perdait  par  cela  môme 
H  qualitéde  citoyen,  et,  pa '•suite,  il  était  ré- 
duitàla  condition  de  l'étranger  :  il  n'avait 
[•lus  ia jouissance  des  droits  civils.  Cette 
l>eiDc$  était  perpétuée  dans  les  temps  mo- 
dernes sous  le  nom  de  mort  eitile^  et  elle 
ûgnre  encore  dans  le  Code  Napoléon.  Elle 
M  résoile  plus,  depuis  la  loi  du  8  juin  1850, 
que 4e la  condamnation  h  mort  et  de   celle 

iuttraTaux  forcés  à  perpétuité.   Le  mort 

civiiefflent  perd  la  propriété  de  tous  ses 
biens;  ja  succession  est  ouverte,  son  ma- 
risgedissous  ;  il  devient  incapable  i  l'ave* 
nifdelran^imellre  et  d'acquérir  par  dona- 
tion et  succession.  Celte  peine  était  uno 
anomalie  dans  la  législation  moderne;  elle 
vieillissait  le  fait  contradictoire  d'un  homme 
h\m  réputé  mort  ;  elle  était  incompatible 
a^fc  les  idées  chrétiennes  sur  le  mariage. 
Aussi  depuis  longtemps  les  publicistes  en 
n&clainaient  l'abolition,  et  en  etfet  un  projet 
eM  pendant  devant  la  législature  qui  réduit 
celte  incapacité  à  celle  d'acquérir  ou  de 
transmettre  par  donation  entre  vifs  ou  tes- 
laioenlaire. 

Les  peines  afflictives  et  infamantes  en- 
tminent  en  général,  pour  le  condamné,  une 
fulrrdictioQ  semblable  à  celle  qui  frappe 
I individu  privé  de  sa  raison. 

^  dégradation  civique,  peine  infamante, 
emporte  h  privation  de  certains  droits  ci- 
*'i>i  et  celte  privation  peut  en  oulre  être 
l'fononcée  dans  certains  cas  par  les  tribu- 
i^aï  correctionnels. 

DROITS  CiVIQDES.  —  Ce  sont  les  droits 
ly accordent  aux  citoyens  celles  des  lois 
poiiiiques  d'un  Elat,qui  donnent  une  parti- 
f![»aiion  quelconque  à  l'exercice  du  pouvoir 
ou  i  la  souveraineté,  tels  que  le  droit  de 
prendre  part  aux  élections,  de  remplir  des 
wnclions  publiques,  etc.  Les  droits  civiques 
supposent  nécessairement  la  qualité  de 
"ieiuhre  d.e l'Etat,  contrairement  aux  droils 
c''iJs,  et  par  conséquent  ils  ne  peuvent  en 
H*^  être  accordés  à  des  étrangers,  bien  que 
^WDljdans  les  Etats  absolus  surtoul,celle 
J«gle  n'ait  pas  été  observée  et  que  les  plus 
wules  fonctions  aient  été  conflées  à  d*^s 
tlraugers.  Les  droits  civiques  diDfôrent  en 
outrede?  droils  civils,  en  ce  que,  supposant 
Réaction  politique,  ils   n'apparliennenl 


fas  h  tous  les  membres  de  la  société,  mais 
ceux  seulement  qui  sont  appelés  à  une 
action  politique.  Or  cette  action  est  impos- 
sible d'abord  pour  ceux  que  l'état  de  leur 
raison  ne  permet  pas  d'admettre  même  à  la 
jouissance  complète  de  leurs  droits  civils» 
c'est-à-dire  aux  mineurs  et  aux  interdits.  La 
destination  naturelle  de  la  femme  rend,  en 
ou^re,  celleH3i  incapable,  en  général  et  sans 
distinction  d'état  de  mariage  ou  de  célibat, 
des  fonctions  politiques.  Ce  principe  n'a 
souffert  dans  l'histoire  qu'une  exception 
très-importante;  c'est  la  capacité  accordée 
aux  femmes  danscertaines  monarchies  d'oc- 
cuper le  rang  suprême  en  qualité  de  reines 
ou  d'impératrices  ou  de  régentes.  Il  est  ar- 
rivé aussi  une  fois  ou  deux  que  des  femmes 
fussent  chargées  d'ambassades  publiques. 
Mais,  en  règle  générale,  les  personnes  ma- 
jeures saines  d'esprit  et  de  sexe  mâle  jouis- 
sent seules  des  droits  civiques,  et  souvent  à 
l'égard  de  ces  droits  la  majorité  ne  com- 
mence qu'è  un  âge  plus  avancé  que  pour  les 
droits  civils. 

Les  droits  civiques  n'appartiennent  pas 
toujours  d'ailleurs  à  toutes  les  personnes 
quise  trouvent  dans  les  conditions  que  nous 
venons  d'énoncer.Tout  dépend  à  cet  égard» 
au  point  de  vue  philosophique,  des  croyan- 
ces morales  qui  régissent  la  société;  au  point 
de  vue  pratique,  de  ses  lois  positives.  Dans 
l'antiquité  païenne  le  droit  de  la  race  et  la 
croyance  h  l'inégalité  originelle  des  hommes 
ont  molivé  longtemps, i  l'égard  des  droits  ci- 
viques et  indépendamment  de  l'esclavage» 
des  inégafités  au  sein  de  chaque  nation, 
inégalités  quen'admettaitpasIaioideMpïse. 
Conformément  aux  principes  de  la  morale 
chrétienne,  tous  les  membres  de  la  société 
capables  de  l'action  politique  devraient  être 
apfjelés  également  à  la  jouissance  des  droits 
civiques.  Mais  ce  n'est  que  dans  les  temps 
les  plus  récents  que  ce  principe  a  été  réalisé 
en  fait,  mais  dans  certains  pays  seulement 
et  le  plus  souvent  avec  de  notables  restric- 
tions. 

Le  titre  de  citoyen  a  été  quelquefois  ré- 
servé à  ceux  seulement  qui  jouissent  des 
droits  civiques,  notamment  par  le  Code 
Napoléon,  qui  distingue  dans  son  article 
premier  entre  la  qualité  de  citoyen  et  celle 
de  français.  Sous  l'empire  de  la  Charte  de 
1830,  ou  exagérait  dans  ce  sens  jusqu'à  ne 
vouloir  concéder  la  qualité  de  citoyen  qu'à 
ceux  qui  jouissaient  des  droits  électoraux» 
et  l'on  ne  tenait  nul  compte  d'un  autre  droit 
civique  que  possédaient  tous  les  Français, 
celui  de  pouvoir  aspirer  à  toutes  les  fonc- 
tions publiques,  de  manière  qu'on  arrivait 
à  dire  qu'un  ministre,  un  maréchal  de 
France,  un  président  de  la  cour  de  cassa- 
tion pouvaient  ne  pas  êtrecitoyens.  Aujour- 
d'hui, le  droit  électoral  appartenant  à  tous 
les  Français  mâles,  â^és  de  vingt  et  un  ans , 
la  distinction  du  Code  civil  ne  peut  plus 
s'appliquer  qu'aux  femmes,  aux  mineurs  et 
à  ceux  qui  sont  frappés  d'incapacité  par  des 
motifsspéciaux.  Mais  cette  distinction  même 
ne  nous  semble  pas  fondée  en  justice.  &a- 


S75 


DRO 


DICTIONNAIRE 


DRO 


tionnellemeiil  on  doit  considérer  comme 
citoyens  tous  les  membres  d'un  Etat,  qui  mô- 
me sans  prendre  pari  à  Taclion  politique 
8uprK)rtent  une  part  des  charges  que  cetto 
action  nécessite  et  contribuent  au  bien  pu- 
blic d*une  manière  quelconque,  neseraient- 
ce  que  par  Timpdt  qu'ils  payent.  Or  les  fem- 
mes et  les  mineurs  sont  nans  ce  cas. 
Comme  les  droits  civils,  les  droits  civi- 

3ues  se  perdent  en  tout,  ou  en  partie  par 
es  conuamnations  à  des  peines  afflictives 
et  infamantes,  par  la  dégradation  civiqu«i« 
par  certaines  condamnations  correctionnel- 
les. Lajouissanced» certains  droits  civiques 
est  subordonnée  d'ailleurs  par  les  lois  par- 
ticulfères  qui  les  concernent  à  des  condi- 
tions spéciales. 
DROITS  FEODAUX.— Fotr  Féodalité. 
DROITS  DE  L'HOMME.  —  On  a  désigné 
sous  ce  nom, dans  le  dernier  siècle,  certains 
droits  qu'on  supposait  appartenir  à  l'indi- 
yidu  humain  en  vertft  de  sa  nature  même,  et 
que,  par  conséquent,  il  pouvait  réclamer  tou- 
jours et  qu'il  ne  pouvait  jamais  perdre  par 
prescription.  On  les  a  appelés  aussi  jmr 
suite,  droits  naiureU  et  imprescriptibles, 
L'Assemblée  constituante  d'aoord,  et  après 
elle  les  autres  assemblées  de  la  révolution, 
ont  cru  devoir  mettre  en  tôte  des  coustilu- 
lions  qu'elles  ont  faites  une  déclaration  de 
ces  droits.  Nous  donnerons  ces  déclarations 
en  même  temps  que  les  constitutions  dont 
elles  faisaient  partie.  Depuis  lors,  cet  exem- 
ple a  été  souvent  imité.  Suivant  la  Consti- 
tuante, ces  droits  étaient  la  liberté,  la  pro- 
priété, la  sûreté  et  la  résistance  è  l'oppres- 
sion. Celte  assemblée  déclarait  en  outre, 
que  tous  les  hommes  naissent  libres  et 
égaux  en  droits. 

Nous  avons  refuté  à  Parlicle  Droit  natu- 
rel le  prindpo  général  sur  lequel  repose 
l'opinion  que  l'homme  possède  ainsi  des 
droits  naturels.  Nous  avons  prouvé  que  df) 
la  nature  seule  il  ne  pouvait  résulter  aucune 
espèce  de  droit,  et  que  celui-ci  n'avait 
d'autre  fondement  que  la  loi.  Et,  en  effet, 
ces  droits  supposés  naturels  qu'on  invoque- 
rait dérivent  uniquement  de  la  loi  moral^^, 
et  pour  la  plupart  même  de  la  morale  chré- 
tienne; car,  avant  le  christianisme,  l'égalité 
de  naissance,  la  liberté  et  la  sûreté  indivi- 
duelle telles  qu'on  les  entend  aujourd'hui, 
n'étaient  admises  par  aucun  peuple,  et  on 
peut  même  croire  que 'la  loi  divine  ne  les 
comprenait  pas  dans  ses  préceptes,  parce 
que  l'humanité  n'était  pas  encore  suffisam- 
ment préparée  pour  les  pratiquer.  Un  seul 
mot  de  l'Evangile  :  «  Tous  les  hommes  sont 
enfants  de  Dieu,  tous  les  hommes  sont  frè- 
res, 9  a  suffi  pour  faire  naître  ces  droits  et 
pour  les  justitier.  Mais  l'Evangile  ne  lésa 
pas  fixés  comme  droits  absolus,  donc  chacun 
peut  immédiatement  réclamer  l'exécution  à 
son  profit.  Il  les  a  posés  comme  un  devoir 
général  de  la  société,  un  devoir  de  justice 
en  même  temps  qu'un  devoir  de  charité,  et 
il  a  voulu  qu'ils  ne  fussent  réalisés  que  par 
)e  mouvement  lent  et  progressif  de  l'his- 
toire. 
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Si  d'ailleurs  ces  droits  eussent  été  naturth 
et  imprescriptibles  comme  on  le  dit,  il  sersi' 
assez  singulier  qu'ils  n*eussent  jamais  et 
réalisés  et  toujours  été  prescrits.  Les  {in  >- 
cipaux  auteurs  de  ces  déclaratioDs  ailii. 
maient  eux-mêmes,  en  effet,  que  jusqu'à 
révolution  américaine,  ces  droits  n'ayan . , 
jamais  été  proclamés  par  les  constiluiii 
sociales  et  avaient  été  le  plus  souvent  viol 
Or,  on  ne  conçoit  pas  que  ce  qui  résulte 
la  nature  même  d'un  être  ne  se  proluv 
pas  dans  toutes  les  manifestations  de  ce:| 
^tre,  ne  l'accompagne  pas  dans  toute  la  di 
rèd>de  son  existence.  Il  est  de  la  nature . 
l'homOMvpar  exemple,  d'aimer,  de  haïr.  •! 
craindre,  de  désirer.  Or,  de  tout  terii.> 
l'homme,  a  aimé,  haï,  craint,  désiré,  et  i< 
sentiments  se  sont  manifestés  de  la  oiti 
manière  dans  les  temps  les  plus  aniiq  ir 
comme  de  nos  jours,  ainsi  que  le  prouw. 
les  monuments  de  la  poésie  et  de  Tart,  (]>t 
lesquels  l'homme  est  toujours  riionime.  i 
qu'un   être  ne  conserve  pas  toujours,  < 
qu'il  acquiert  et  ce  qu'il  perd,  évideuinfi; 
n*est  pas  de  sa  nature.  Si  donc,  les  dn;.^ 
en  question  eussent  été  naturels  et  iiii|>>  • 
criptibles,  jamais  ils  n'auraient  pu  dls)  • 
rattre,  ils  auraient  toujours  formé  la  bas.  u 
toutes  les  constitutions  sociales. 

llais,dira-t-on  peut-être,  du  moment  i^ 
Cfis  droits  existent,  peu  impiirte  qu'ils  (i'^r 
vent  de  la  loi  morale  ou  de  la  nature  mt  i  ^ 
A  cause  de  leur  existence  même,  il  est  b<  .1 
de  les  proclamer. 

Nous  répondons  qu'il  peut  être  utile  i 
les  reconnaître  comme  dérivant  de  la 
morale,  mais  que  jamais  il  n'est  bon  de  k 
proclamer  comme  droits  absolus,  et  ci 
pour  plusieurs  raisons  : 

!•  Parce  que  c'est  faire  supposer  qi  * 
existe  des  droits  absolus,  ce  qui  est  ta.\ 
Tout  droit  en  effet  dérivant  d  une  loi,  > 
modifie  suivant  les  circonstances  priv. 
par  cette  loi  et  peut  même  disparaître  r< 
plétement  suivant  ces  circonstances.  T 
exemple  dans  les  cas  de  nécessité  exta;.* 
comme  dans  les  naufrages,  les  incendics.i^ 
il  peut  se  faire  que  des  droits  ess(iiii< 
soient  violés  sans  qu'il  y  ait  d'injusii^ 
commise. 

â*  Parce  que  c'est  rapporter  à  l'indivi  : 
ce  qui  doit  être  rapporté  à  la  loi  et  h  la  S' 
ciété,  que  c'est  poser  l'individu  avant  ti. 
et  lui  subordonner  la  société.  En  pir! 
des  droits  de  l'homme,  en  effet,  on  arrive 
dire  que  la  société  n'a  pour  but  ciue  la  ^ 
ranlio  des  droits  et  des  intérêts  individut^ 
et  on  est  conduit  inévitablement  à  l'iiidiv; 
dualisme  le  plus  complet. 

3*  Parce  que  ces  droits  mêmes  ne  peuvef 
être  déterminés  et  définis  assez  exactemt^ 
pour  ne  pas  éviter  les  fausses  interprc'. 
tions,  les  malentendus,  ou  les  préteniioi 
exagérées.  Si  en  effet  00  exprime  cba  ;; 
droit  par  un  mot  qu'on  ne  définit  [as,  i 
mot  a  un  sens  trop  étendu,  il  comprend  (»  i. 
que  le  droit  ne  comporte  ;  si  on  le  détinit,  0 
risque  d'y  comprendre  trop  peu,  de  ne  (  ;< 
prévoir  toutes  les  conséquences  légiin-^^ 
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qni  pearent  en  découler  el  de  mettre  le 
droit  Téritable  en  doute.  Or,  ces  incon?é- 
nieots  disparaissent  quand^au  lieu  de  s'ap- 
puyer avant  tout  sur  les  droits  individuels» 
on  prend  son  point  de  départ  dans  la  loi  et 
Je  devoir;  quand  on  ne  considère  pas  les 
liroits  comme  quelque  chose  d*ahsolu,  mais 
corome  des  conséquences  qui  naissent  du 
devoir  et  de  la  loi,  conséquences  qui  appa- 
raissent avec  les  circonstances»  auxquelles 
elles  sont  applicables  et  ue  constituent  des 
droits  positifs  que  dans  la  limite  de  Tappli- 
cadoQ  |)ossibie.  Il  est  tellement  vrai  que 
ces  droits  individuels  n'apparaissent  que 
peu  ft  peu  et  qu'ils  ne  peuvent  jamais  être 
déterminés  rigoureusement  à  une  époque 
historique  donnée,  qu'après  les  Constituants 
qui  ont  cru  avoir  épuisé  la  liste  des  droits 
naturels,  on  en  a  présenté  d'autres  que  leurs 
auteurs  prétendaient  égslemenls  naturels  et 
imprescriptibles':  tels  que  le  droit  à  l'assis- 
tance, le  droit  au  travail,  etc.  Les  premiers 
droits  posés  par  lesConsliluants  furent  eux- 
mêmes  conçus  différemment  par  la  suite  :  la 
libecté  est  devenue  pour  quelques  auteurs 
le  droit  de  ne  reconnaître  aucune  autorité 
sociale,  l'égalité,  le  droit  à  une  part  égale  de 
tous  les  biens.  Ainsi,  on  posant  ces  prélen- 
dus  droits  absolus,  on  ne  posait  réellement 
que  ceux  qu'on  avait  le  plus  m  vue  au  mo- 
ment où  I  on  agissait;  et  loin  d'établir  une 
base  invariable,  on  ne  faisait  que  tracer  un 
plan  que  devaient  renverser  tous  les  droits 
réels  ou  supposés  qui  apparaitraient  posté- 
rieurement. 

4^  Parce  que  enfin  quand  un  droit  est  ac- 
conié d'une  manière  absolue  à  l'individu,  ce 
ilroitcst  toujours  exigible,  on  peut  en  récla- 
mer avec  justice  l'exécution,  quelles  que 
^;>ieDt  les  circonstances.  Or,  comme  nous 
l'avons  dit,  il  est  des  circonstances  telles 
que  te  droit  ne  puisse  être  réalisé.  11  peut 
^«faire  môme  que  la  société  soit  dans  une 
fJlualion  telle,  qu'elle  ne  puisse  donner  sa- 
li^faction  immédiate  h  un  droit  incontes- 
i^bie,  soit  h  cause  du  désordre  qui  en  résul- 
terait dans  son  sein,  soit  parce  que  ceux 
<]vi  7  sont  appelés  ne  sont  pas  suffisamment 
<ples  è  en  faire  l'usage  voulu.  Ainsi,  dans 
j;"  monde  romain,  l'abolition  immédiate  de 
^esclavage»  môme  après  que  le  christianisme 
cfit  triomphé  sous  Constantin,  était  impos- 
sible, parce  que  celte  relation  était  encore 
universellement  admise  dans  les  idées 
générales,  et  que  sa  suppression  eût  provo- 
qué une  résistance  qui  eût  pu  compro- 
tuettre  la  propagation  môme  du  christia- 
nisme, parce  que  tout  Tordre  économique 
éiait  fondé  sur  cette  relation,  parce  qu*entin 
les  esclaves,  qui  constituaient  la  majorité 
<ie  la  population,  formaient  pour  la  plupart 
une  masse  dépourvue  d'éducation  utorale, 
et  qui  ne  pouvait  souti*nir  le  rôle  important 
'iansia  société  que  lui  eût  donné  immédia- 
lement  la  liberté.  On  comprend  donc  que 
les  apôtres  n'aient  pas  posé  la  liberté  comme 
un  droit,  bien  que  c'en  fût  un  et  des  plus 
sacrés,  ainsi  que  cv.la  devait  apparaître  plus 
lôrd,  et  qu'au  contraire  ils  aient  ordonné 


aux  esclave*:  d'obéir  h  leus  maîtres.  Si  la 
liberté,  en  effet,  eût  été  posée  comme  un 
droit,  ceux-ci  auraient  pu  immédiatement 
réclamer  l'abolition  de  I  esclavage.  Par  les 
droits  absolus  qu'on  pose  ainsi,  on  fait  l'in- 
dividu ju^e  de  l'application  possible  au  lieu 
de  la  société,  et  cet  inconvénient  se  com- 
bine en  outre  avec  celui  qui  résulte  de  la 
difficulté  de  déterminer  suffisamment  le 
droit.  Les  réclamations  les  plus  exagérées 
et  qu'il  est  le  plus  impossible  de  satisfaire, 
se  produisent  alors  avec  toute  la  puissanco 
de  la  passion  individuelle,  et  il  peut  en  ré- 
sulter les  plus  grands  désordres  sociaux. 

Nous  pensons  avoir  prouvé  que  la  doc- 
trine des  droits  de  l'homme,  telle  qu'elle  a 
été  formulée  dans  le  dernier  siècle,  non-seu- 
lement est  fausse  en  théorie,  mais  encore 
dangereuse  en  pratique,  et  que  les  droits  ne 
doivent  ôtre  pris  dans  les  constitutions  et 
les  actes  législatifs  que  comme  émanant 
d'une  loi  morale  et  d'un  devoir. 

DROITS  PERSONNELS  et  REELS.—  Ces 
expressions,  usitées  dans  le  langage  juridi- 

3ue,  sont  originaires  du  droit  romain.  On 
istiguait  avec  beaucoup  de  soin ,  dans 
cette  législation ,  les  droits  qui  portaient 
sur  les  personnes  et  ceux  qui  portaient  sur 
les  choses.  Dans  le  premiers  cas,  c'est-à-dire 
quand  le  droit  était  personnel,  la  personne 
môme  du  débiteur  était  assujettie  jusqu'à 
un  certain  point  à  la  puissance  du  posses- 
seur du  droit;  de  môme  qu'en  cas  de  droit 
sur  les  choses,  c'est-à-dire  de  droits  réels, 
la  chose  était  soumise  à  son  domaine.  Les 
droits  personnels  naissaient  d'obligations, 
les  droits  réels  étaient  ceux  de  propriété, 
d'usufruit,  etc.  Cette  distinction  est  encore 
admise  dans  notre  droit,  mais  elle  n'j  a 
plus  la  môme  valeur.  Le  créancier  ne  pos- 
sède plus  de  droits  sur  les  personnes, 
l'inexécution  des  contrats  ne  donnant  lieu 
qu'à  des  dommages-intérêts,  et  la  contrainte 
par  corps  môme  ne  pouvant  ôtre  considérée 
dans  les  idées  modernes  que  comme  un 
mo.yen  de  contrainte,  et  non  comme  la  con^ 
séquence  d'un  droit  sur  la  personne  du  dé- 
biteur comme  elle  l'était  en  droit  romain» 
D'autre  part  certaines  obligations  engendrent 
chez  nous  de  véritables  droits  réels,  ce  qui 
n'avait  jamais  lieu  endroit  romain,  où  mô- 
me la  propriété  ne  pouvait  se  transmet<- 
tre  par  le  seul  effet  des  conventions.  Dans 
les  cas  donc  de  vente  ou  de  louage,  l'ache- 
teur ou  le  locataire  ne  pouvait  que  pousui- 
vre  la  personne  du  débiteur,  mais  il  ne 
pouvait  jamais  demander  à  ôtre  mis  en  pos- 
session de  l'objet  qui  avait  été  la  matière  du 
contrat,  soit  à  titre  de  propriétaire  de  la 
chose  achetée,  soit  pour  user  de  la  chose 
louée.  La  distinction  qui  dans  notre  droit 
joue  un  rôle  analogue  est  celle  des  droits  en 
mobiliert  et  tmf?io6t/ter#. 

DROITS  REUNIS.-  On  appelait  ainsi 
sons  l'Empire  les  impôts  indirects  sur  les 
boissons,  le  tabac,  les  cartes,  etc.  —  Foir 
Finances  et  Contribution. 

DROITE.— Dans  rAssomblée  constituante 
de  1789,  les  députés  hostiles  à  la  révolu- 
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tion  se  placèrent  en  grande  majorité  sur  les 
bancs  situés  à  la  droite  du  président.  Il  en 
fat  de  môme  dans  les  chambres  de  la  Res- 
tauration pour  les  députés  appartenant  plus 
spécialement  à  Topinion  rojaliste,  et  dans 
celles  de  Louis*Pnillippe  ce  fut  encore  la 
même  place  que  recherchèrent  les  légitimis- 
tes. De  là  le  nom  de  droite^  oui  depuis  la  ré^ 
volution  sert  quelque  fois  à  désigner  la  frac- 
tion royaliste  des  assemblées  représenta- 
tives. 

DROZ  (FnAtvçois-XAviBR-JoSEPH),  né  à 
Besançon  en  1778,  mort  à  Paris  en  1850, 
membre  de  l'Académie  française  et  de  celle 
des  seionces  morales  et  politiques.  —  Cet 
écrivain,  outre  divers  ouvrages  historiques 
et  littéraires  dont  nous  n'avons  pas  à  nous 
occuper,  a  publié  deux  ouvrages  que  nous 
devons  noter.  L*un  intitulé fconomte  politù 
que  ou  principes  delà  science  des  richesses^ 
in-8%  1829  et  18^6,  est  un  eiposé  clair  et 
rapide  des  doctrines  de  récoled'Adam  Smith, 
où  néanmoins  les  conclusions  trop  brutales 
des  économistes  anglais  sont  considérable- 
ment adoucies.  L'autre  a  pour  litre  :  Ap* 
plication  de  la  moraleàla  politique.  M.  Droz, 
quoique  appartenant  par  ses  idées  générales 
à  la  philosophie  du  xviii*  siècle,  s*est  dis- 
tingué toujours  néanmoins  par  un  esprit 
de  conciliation  et  de  bienveillance,  et  dans 
la  dernière  année  de  sa  vie  il  a  rendu  un 
hommage  public  et  éclatant  è  la  vérité  du 
christianisme. 

DRUIDES.  —  Voyez  Sociétés  primitives. 

DRCSËS  ou  Druzes. — Secte  mahomélane 
originaire  de  l'Egypte  et  qui  s'établit  en 
Asie»  au  commencement  du  xi*  siècle  de 
Tère  chrétienne.  Longtemps  indépendants, 
les  Druzes  furent  enfin  soumis  par  les  Turcs, 
dans  le  milieu  du  xvir  siècle.  Cette  soumis- 
sion ne  consiste  d'ailleurs  qu'à  payer  tribut 
au  sultan  et  à  recevoir  de  sa  main  un  chef 
(cheick)  choisi  parmi  eux.  Des  révoltes  fré- 
quentes témoignent  de  leur  esprit  d'indé- 
pendance. La  population  druze  diminue 
chaque  jour,  et  un  grand  nombre  d'entre 
eux,  répandus  parmi  les  chrétiens  maroni- 
tes, se  convertissent  chaque  jour  au  chris- 
tianisme. Hais  ceux  qui  conservent  leurs 
croyances  musulmanes  sont  les  ennemis  les 
plus  acharnés  des  maronites,  souvent  ex- 
posés aux  attaques  de  ces  voisins  féroces  et 
pillards.  On  évalue  le  nombre  total  des 
druzes  actuellement  existants  à  dix-huit 
mille  à  peine.  Ils  se  trouvent  aujourd'hui 
au  nord  du  pachalik  d'Akre,  dans  le  Liban, 
sur  le  littoral  de  la  Méditerranée,  aux 
environs  de  l'ancienne  Sidon;  il  y  en  a  quel- 
ques-uns aiissi  dans  certaines  parties  des 
j>achaliks  de  Damas  et  d'Alep.  Leurs  mœurs 
et  leurs  institutions  sont  celles  des  Arabes 
sédentaires. 

DUBOS  (  JEAN-BAPTiSTh  )|,  né  en  1670, 
mon  en  1742,  bachelier  en  Sorbonne,  chargé 
de  différentes  missionsdiplomatiques,  mem- 
bre et  secrétaire  perpétuel  de  TAcadémie 
française.  — 11  a  publié  divers  ouvrages, 
dont  l'un  relatif  à  la  politique  de  son  temps 
(Les  inléréls  de  r Angleterre  mal  entendus 
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dans  la  guerre  présente  ;  1703),  et  VÛisloire 
de  la  ligue  de  Cambray;  V*  éd.,  1709,  2  vo!. 
Mais  le  principal  de  ses  écrits  est  VÈistoirf 
critique  de  rétablissement  de  la  monarchie 
française  dans  les  Gaules;  1731, 3  vol.  iri-V; 
ouvrage  plein  d'érudition  et  de  recheniiov, 
où  il  prouve  avec  évidence  que  l'établisse- 
ment des  Francs  dans  la  Gaule  ne  fut  pa*» 
une  conquête  proprement  dite. 

DDBUAT  NANCAY  (  Le  comte  Loui^-Ga- 
RRiEL  ),  né  en  1732,  mort  en  1787,  écrivain 
de  l'école  de  Quosnaj.  —  Il  a  publié  :  fJiV- 
ment  de  la  politique  ou  recherche  des  vrais 
principes  de  l'économie  sociale  ;  1773,  6  joj. 
in-8\ 

DUC,  de  dux,  guide,  conducteur.  —  Ce 
titre,  qui  dans  l'ancienne  Rome  formait  uno 
qualification  de  tous  les  magislrals  sii|>i- 
rieurs,  mais  surtout  des  chefs  militaires, 
devint,  sous  l'empire  romain,  la  dénomina- 
tion propre  des  généraux  et  des  fonction- 
naires chargés  du  gouvernement  des  pro- 
vinces avec  autorité  militaire.  Dans  la 
réorganisation  de  l'empire  par  Constanlin, 
ce  titre  fut  donné  aux  chefs  militaires  im- 
médiatement subordonnés  aux  huitmo^i5{ri 
militum  placés  h  la  tête  de  toute  la  foie- 
armée  de  l'empire.  Après  rélablissetnei:! 
des  Francs  dans  la  Gaule,  les  magi.straiiirc« 
civiles  de  l'empire  romain  ayant  disparu, 
les  divisions  du   territoire  se    trouvèrut 
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placées  sous  le  commandement  des  q. 
raut;  parmi  ceux-ci,  les  dacs,  de 
Mérovingiens  conservèrent  le  litre,  tHaif  l 
les  principaux;  c'est  ainsi  que  ce  titre  di- 
Vint  le  plus  élevé  de  la  hiérarchie  iéodal... 

—  Voir  FÉODALITÉ,  NOBLBSSB. 

DUEL.  ^  Cette  coutume  est  dans  n  s 
mœurs  un  vestige  permanent  des  couium^ 
les  plus  primitives  et  les  plus  barbartN. 
Dans  les  plus  anciennes  sociétés  païoniK.-. 
en  effet,  la  justice  pénale  était  inconnue;  :a 
société  reconnaissait  seulement  à  i'oireiis' 
le  droit  de  se  venger  de  Todense  qu'il  avait 
reçue,  et  c'était  par  la  voie  des  armes  «ju  ii 
se  rendait  justice.  Cette  coutume  fut  ap- 
portée dans  le  monde  romain  i)ar  les  iinr- 
bares  de  la  Germanie;  mais  fËglise  s'alla- 
cha  immédiatement  à  l'adoucir  et  à  1^ 
transformer.  Le  duel  néanmoins  subsis^ 
pendant  toute  la  première  partie  du  uj<)\eii 
âge,  comme  institution  sociale  desiinéu  •• 
faire  connaître  la  vérité  dans  les  procès  piir 
le  jugement  de  Dieu.  —  Voir  Prockdiuk, 
Procédure  criminelle.  Organisation  ju- 
diciaire.—Depuis  longte»7)ps  le  duel  a  ces><j 
d'être  un  moyen  légal;  mais  il  a  subsisu: 
dans  les  mœurs,  malgré  les  mesures  inv 
sévères  prises  plusieurs  fois  sous  l'an- 
cienne monarchie,  pour  le  déraciner.  Lt> 
préjugé  qui  le  soutient  existe  encore  au- 
jourd'hui, et  la  loi  pénale  française  ne  u) 
proscrit  môme  pas  explidlemeut.  Cepen- 
dant, à  la  fin  du  règne  de  Louis-Philipr*» 
les  magistrats  l'avaient  poursuivi  coimu 
un  crime,  et  s'étaient  efforcés  d'y  ap[)lH]Ut^' 
les  dispositions  relatives  à  l'homicide  ei 
aux  blessures  volontaires.  Mais  il  est  ii:* 
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certain  encore  s'il  sera  donné  suite  h  cette 
jurisprudence. 

DCGCET  (Jacques-Joseph),  prêtre,  né  à 
Hootbrisont  en  1649,  mort  en  1733,  jansé- 
niste.— 11  a  publié  divers  ouvrages  de 
pjéié  el  le  livre  suivant,  qui  fut  mis  à  Tin- 
iifi  en  1747  :  Institution  d'un  prince  ou 
Traité  dei  qualités^  de$  vertus  et  des  devoirs 
tfun  souverain^  soit  par  rapport  au  gouver- 
nement temporel  de  ses  EtatSy  ou  comme  chef 
if  une  société  chrétienne  qui  est  nécessairement 
liée  arec  la  religion;  imprimé  sous  le  pseu- 
donyme de  Jean  Nousse,  à  Londres,  1739, 
in-i*,  réédité  plusieurs  fois  depuis. 

DUFRESNE  SAINÏ-LÉON  (Louis-César- 
AtEXAXDRK),  né  en  1752,  mort  en  1836, 
premier  commis  des  finances  sous  Necker, 
puis  liquidateur  {içénéral  de  la  dette  publi- 
que, conseiller  d'Etat  sous  la  Restauration, 
lia  publié  plusieurs  écrits  relatifs  aux  linan- 
i-es,  dont  le  plus  important  est  intitulé  : 
Etude  du  crédit  public  et  des  dettes  publi- 
ijues;^  éd.,  1828,  in -8'. 

DCMONT  (  Jean  ),  né  en  France  en  1660, 
mort  i  Vienne  en  Autriche  en  1726. —  Pro- 
ftr^seur  de  droit  public  à  La  Haye,  il  fut  ap- 
pelé ï  Vienne  par  Tempereur  Léopold  1", 
qui  le  nomma  son  historiographe.  Dumont 
a  publié  divers  écrits  relatifs  a  la  politique 
européenne,  dans  lesquels  il  se  montre 
/rè«-iijjuste  et  très- passionné  contre  la 
Fràncii*  Son  ouvrage  capital  est  le  recueil 
rofljplet  des  traités,  qui  est  encore  la  col- 
lection principale  des  actes  du  droit  des 
{iefls.  Due  première  collection  de  ce  genre 
araît  été  publiée  en  1693,  par  Frédéric  Léo- 
i«rd,  libraire  de  Paris,  en  6  vol.  in-i". 
illais  ce  recueil  ne  commençait  qu*en  14-3^ 
•'t  ne  contenait  que  les  traités  relatifs  à  la 
France.  En  1700,  il  en  parut  un  autre  à 
U.  flaje,  plus  complet  que  celui  de  Léo- 
nard, auoique  ne  formant  que  i  volumes 
in4*.C  est  cle  ce  dernier  recueil  que  Dumont 
fu  une  nouvelle  édition,  à  laquelle  il  donna 
i«  titre  de  :  «  Corps  universel  diplomatique  du 
drsit  des  genSf  contenant  un  recueil  des 
traités  d*aliiance,  de  paix,  de  trêve,  de  neu- 
l'aiité,  de  commerce,  d'échange,  de  protec- 
tion, de  garantie  ;  de  toutes  les  conventions, 
transactions,  pactes,  concordats  el  autres 
contrats  qui  ont  été  faits  en  Europe  depuis 
\*i  règne  de  Tempereur  Charlemagne  jusqu'à 
présent,  avec  les  capitulations  impériales 
t^i  royal e:3,  les  sentences. arbitrales  el  sou- 
îerames  dans  les  causes  importantes,  les 
«ieclarations  de  guerre;  les  contrats  do 
mariage  des  grands  (princes,  leurs  testa- 
ments, donations,  renonciations  et  protes- 
tations; les  investitures  des  compagnies 
de  commerce,  et  en  général  de  tous  les 
titres,  sous  quelque  nom  qu'on  les  dé- 
Mgne,  qui  peuvent  servir  à  fonder,  établir 
<m  jusliQer  les  droits  et  les  intérêts  des 
princes  el  Etats  de  TEurope.  »  Cette  édition 
tut  |K)rtée  par  Dumont  lui-même  à  huit  vo- 
lumes in-foiio,  dont  les  quatre  premiers 
.crurent  en  1726,  les  deux  suivants  en 
lTi8,  et  les  deux  derniers  en  1731.  Un  su{)- 
plément  de  cinq  volumes  y  a  été  ajouté  en 


1739.  Le  premier,  volume,  de  Barbeyrae, 
comprend  rhistoire  des  traités  antérieurs 
à  charlemagne.  —  Voir  Barbeyrac.  —  Le 
socond  et  le  troisième  contiennent  les  trai- 
tés omis  par  Dumont  ou  postérieurs  à  son 
recueil,  depuis  Tan  315  jusqu'en  1738;  le 
quatrième  et  le  cinquième  comprennent  le 
cérémonial  diplomatique  des  cours  de  l'Eu- 
rope. Ces  quatre  derniers  volumes  sont  de 
Jean  Roussel.  Cn  autre  supplément  du  re- 
cueil de  Dumont,  mais  qui  n'en  fait  pas 
pi^opreraent  partie  comme  les  précédents, 
|)Orle  le  titre  suivant  :  Histoire  des  traités 
de  paix  et  autres  négociations  du  xyh*  siictet 
par  Jean  Yves  de  Sainl-Priest;  1735,  t.  V 
el  ll,in-fol.  —  Pour  les  recueils  de  traités 
postérieurs,  voir  V/enck  et  Martens. 

DUMOULIN  (Charles),  célèbre  juriscon- 
sulte français,  né  en  1500,  mort  en  1566.  — 
Successivement  catholique,  calviniste,  lu- 
thérien, et  mort  déQnilivemenl  dans  la  re- 
ligion catholique,  il  s'est  montré  dans  tons 
S('S  écrits  adversaire  fougueux  des  préro* 
galives  du  Saint-Siège,  partisan  prononcé 
de  romhipotence  des  rois.  Celui  de  ces 
ouvrages  qui  a  le  plus  trait  à  la  politique 
est  intitulé  :  De  VoriginCf  excellence^  ac» 
çroissement  delà  monarchie  française;  1552. 

DUNOYER  (Charles-Rartbélemt),  né  en 
1786,  préfet  après  1830,  puis  conseiller  d'E- 
tat jusqu'en  1851,  membre  de  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques.  —  Cet 
écrivain,  l'un  des  représentants  les  plus 
prononcésdu  libéralisme,  tel  qu'on  l'enten- 
dait sous  la  Restauration,  a  publié  divers 
ouvrages  sur  l'économie  politique.  Ils  se 
résument  tous  dans  le  livre  intitulé  :  De  la 
libertédu  travail^  ou  simple  exposé  dès  con^ 
ditions  dans  lesquelles  les  forces  humaines 
s'exercent  avec  le  plus  de  puissance;  18^5,  3 
vol.  in-8*. 

DUPIN  (Elues),  né  en  1657,  mort  en  1719, 
docteur  en  Sorbonue  et  professeur  au  col- 
lège de  France.  —  Cet  auteur  est  connu 
par  son  érudition,  dont  le  principal  fruit 
lut  la  publication  de  sa  Bibliothèque  ecclé^ 
siastiqucy  el  aussi  par  ses  opinions  suspec- 
tes et  son  hostilité  contre  le  Saint-Siège,  lia 
manifesté  surtout  cette  hostilité  dans  son 
Traité  de  la  puissance  ecclésiastique  et  tem^ 
porelle  ;  1707,  in-8%  qui  paraît  avoir  été 
censuré  par  ordre  du  gouvernement  fran- 
çais, et  (]ui  n'est  qu'un  commentaire  de  l«i 
déclaration  de  1682;  et  dans  sa  Défense  delà 
monarchie  de  Sicile  contre  les  entreprises  de 
la  cour  de  Rome;  il i^^  in-12. 

DUPIN  aîné,  i.é  en  1780.  Avocat,  il  s'est 
fait  connaître  d'abord  par  des  plaidoyers  po- 
litiques ;  puis  il  a  été  membre  de  la  Chambre 
des  députés  depuis  la  Restauration  jusqu'en 
iShS,  et  président  de  cette  chambre  pen* 
danl  une  grande  partie  du  règne  de  Louis-* 
Philippe  ;  membre  de  l'Assemblée  consti- 
tuante de  1848,  et  président  de  i'Assemblée 
législative  jusqu'au  2  décembre  1851;  mem- 
bre de  l'Académie.  Il  a  publié  des  écrits  sur 
le  droit  canonique,  civil,  pénal,  adminis- 
tratif, etc.,  et  divers  recueils  de  textes  lé- 
gislatifs. Nous  ne  citerons  de  lui  que  :  Jé^ 
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8Uê  devant  Caîphe  et  Pilote:  181 H^,  in-18*,  où 
il  prouve  contre  Salvador  que  Jésus-Christ 
a  été  condamné  très-injustement,  même  au 
point  de  vue  des  lois  romaines;  et  Con$tU 
tution  de  la  Réqublique  /Van(;at#«;  accompa- 
gnés de  notes  sommaires  explicatives  du 
texte;  18^9,  in-18.  — 

DUPIN  (Le  baron  Charles),  frère  du  pré- 
cédent, membre  de  TAcadémie  des  scien- 
ces morales  et  politiques,  né  en  1784. —  Il 
a  publié  divers  ouvrages  de  mathématique 
appliquée,  et  plusieurs  écrits  statistiques. 
Nous  ne  citerons  que  le  travail  intitulé  : 
Forces^  prodtielives  et  commerciales  de  la 
France;  1827,  2  vol.  in-fc%  et  ses  deux  Mé- 
moires  sur  la  sitiMtion  des  colonies;  18U, 
in-fol.  et  in-8% 

OCPONTDE  NEMOURS  (Pierre-Samuel), 
né  h  Paris  en  1739,  membre  de  TAssemblée 
constituante  en  1789,  conseiller  d'Etat  en 
18H,  et  membre  de  l*lns(itut,  mort  aux 
Etats-Unis  en  1817.  —  Ami  de  Turj^ot,  Du- 
pont dH  Nemours  fut  un  des  vulgarisateurs 
de  la  doctrine  des  physiocrates,  qAi*il  pro- 
fessa jusqu'à  la  Qn  de  sa  vie.  Il  a  publié  un 
grand  nombre  d'écrits  sur  des  matières  d'é- 
conomie prati(jue,  et  notamment  le  com- 
merce des  grains.  M.  Guillaumin  a  repro- 
duit dans  sa  Collection  des  économistes  les 
ouvrages  suivants  de  cet  économiste  :  De 
Vorigtneet  des  progrès  d'une  science  nou- 
velle; 1767,  in-8'.^  Physiocratie^  ou  cons- 
titution naturelle  du  gouvernement  le  plus 
avantageux  au  genre  humain;  1768.  —  Ja- 
ble  des  prinêipes  de  Véconomie  politique; 
1775. 

DUPUY  (Pierre),  né  en  1592,  mort  en 
1651.  —  Il  prit  part  au  recueil  des  traités, 
et  preuves  des  libertés  de  l'Eglise  gallicane, 
et  publia  divers  ouvrages  sur  le  droit  pu- 
blic de  la  France,  parmi  lesquels  nous  ci- 
terons :  Traité  de  la  majorité  de  nos  rois  ; 
1655,  in-V.  —  Traité  touchant  les  droits  du 
roi  sur  plusieurs  Etats  et  seigneuries  de 
l'Europe;  1655.  —  Traité  de  la  loi  «a/t- 
que. 

DUQUESNOY  (Adrien  -  Ctprien)  ,  mem- 
bre de  l'Assemblée  constituante  en  1789,  né 
on  1763,  mort  en  1808.  •-  On  lui  doit  l'ou- 
vrage suivant,  précieux  par  les  pièces  in- 
téressantes qu  il  renferme  :  Recueil  de  mé- 
moires sur  les  établissements  d'humanité^  tra- 
duits de  l'allemand  et  de  l'anglais;  publiés 
par  ordre  du  ministre  de  l'intérieur;  1799- 
1804,  3  vol. 

DUREAUDE  LA  MALLE  (Adolphb-Jules- 
CisAR-AuGusTE),  ïï6  eu  1780,  jnembre  de 
l'Académie  des  inscriptions.  ^  Il  est  l'au- 
teur de  l'ouvrage  important,  intitulé  :  Eco- 
nomie politique  des  Romains  ;  i8h0,  2  vol. 
in-8*.  • 

DUROSO Y  (Jean-Baptiste),  Jésuite,  né  à 
Béfort  en   1726,   mort  en  180Jh.  -  On  a  de 


lui  :  La  Philosophie  sociale^  ou  Essai  $ut 
les  devoirs  deVhomme  et  du  citoyen;  1783, 
in-13;  et  divers  ouvrages  historiques. 

DUTENS  (Joseph-Michel),  né  en  1765, 
membre  libre  de  l'Académie  des  sciencis 
moraleset  politiques. — Il  a  publiétdi  vers  ou- 
vrages relatifs  à  des  matières  économiquos, 
dans  lesquels  se  retrouvent  jusqu'à  un  cer- 
tain point  les  doctrines  des  pbjsiocrates. 
Nous  citerons  :  Philosophie  ae  VEconomit 
politique^  ou  nouvelle  exposition  des  prin- 
cipes ae  cette  science;  1835,  2  vol.  in- 8*  ;  et 
Essai  comparatif  sur  la  formation  et  la  dis- 
tribution au  revenu  en  France  en  1815  et  1835; 
1842,  in-8*. 

DUTILLET  (Jean),  mort  en  1570,  célèbre 
par  ses  recherches  sur  l'histoire  et  iesanii- 
quités  de  la  France.  —  De  ses  nombreux 
ouvrages,  nous  ne  citerons  que  le  Recuàl 
de  guerres  et  de  traités  de  paix,  etc.  ^  entre  h  s 
rots  de  France  et  d* Angleterre  ;  1588,  in-fol., 
et  le  Recueil  des  rois  de  France^  leur  cou- 
ronne et  maison^  ensemble  le  rang  des  grands^ 
etc.;  1589,  in-fol.;  1618,  in-i^ 

DUTOT.  —  L'un  des  caissiers  de  lacnoi- 
nagnie  des  Indes,  au  temps  de  Law.  Il  a 
laissé  un  ouvrage  inséré  dans  la  Collection 
des  Economistes  de  M.  Guillauroain,  et  ayani 
pour  titre  :  Réflexions  politiques  sur  Us  fi- 
nances et  le  commerce^  oit  l'on  examine  qufii 
ont  été  les  revenus^  les  denrées  y  le  chan'jc 
étranger^  et  conséquemment  sur  notre  com- 
merce ^  les  influences  des  augmentations  et  des 
diminutions  des  valeurs  numéraires  da 
monnaies.  1738,  2  vol.  in-12. 

DUUMVmS,  -*  Magistrats  romains.  - 
Voir  Rome. 

DUVILLARD,  né  à  Genève  en  1755.  -  1! 
est  l'auteur  delà  table  de  mortalité  donlfoii 
encore  usage  les  compagnies  d'asfuranoes 
et  qui  se  trouve  reproduite  annuellemcMl 
dans  l'ilnnuaire  du  Bureau  des  longitudes, 
11  a  laissé  deux  ouvrages  :  Recherches  m 
les  renteSf  les  emprunts  et  les  remboursemenii. 
1787,  in-4*.  Analyse  ou  tableau  de  Vinflucnrt 
de  la  petite  vérole  sur  la  mortalité  à  chipt 
âge  et  de  celle  qu'un  préservatifs  tel  que  le 
vaccin  f  peut  avoir  sur  tu  longévité;  180G, 
in-fc". 

DYNASTE,  DYNASTIE,  de  W<rTtia,aiit) 
rité,puissance.~SuivanlAristote,onappel.oi 
dynasties  dans  la  Grèce  ancienne  les  réya- 
biiques  aristocratiques  où  les  roa^islraluro^ 
suprêmes  appartenaient  héréditairerneiii  >i 
certaines  familles.  D'autres  auteurs  aucuns 
considèrent  la  dynastie  comme  une  tyrannie 
de  plusieurs.  En  ouiv^  on  appelait  aynasUs 
certains  princes  ou  rois  régnant  sur  des 
territoires  pou  étendus  et  sous  la  prolectioa 
de  peuples  plus  considérables.  Dans  le  Km- 
gage  moderne,  le  mot  dynastie  désigne  louie 
succession  do  rois  issus  d'un  même  san^. 
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EaRL.  —  Ancien  tilre  anglo-saxon,  qui 
est  resté,  en  Angleterre,  un  titre  de  noblesse 
^quitaleot  à  p«^  près  à  celui  de  comte.  Il 
signifie  seigneur  aine.  (Voir  A^iglbtebrb  et 
Aivglo-Saxon.) 

EAUX.  —  L*eaa  si  indispensable  aux  be- 
soins de  rboicme  lui  a  été  dispensée  avec 
une  abondance  telle  que  jamais  elle  n*est 
détenue  un  objel  général  de  nropriété^par* 
ticulière.  Mais  si  chacun  a  le  droit  et  le 
pouToirde  prendre  de  feau  pour  ses  usages 
personnels,  Tusage  des  amas  d'eau,  c'est-à- 
dire,  des  fleuves,  rivières,  lacs,  étangs,  ma- 
rais, sources,  et  le  produit  qu'on  peut  en 
tirer  comme  tels,  ont  dû  être  soumis  h 
<ies règles  législatives.  Les  plus  importantes 
de  ces  règles  sont  celles  qui  concernent  les 
tours  d*eau,  c'est-à-dire,  les  fleuves,  riviè- 
res, ruisseaux.  C'est  de  ces  règles  que  nous 
30QS  occuperons  surtout  dans  cet  article. 
Le  Code  civil  d*accord  en  ceci  avec  Tan- 
cienne  législation  française,  en  vigueur  en- 
tore  en  cette  matière  sur   beaucoup   de 
(K>tnt$,  déclare  que  les  rivières  et  fleuves 
Mfi|^les  et  flottables  font  partie  du  do- 
fluifre  public.  On  en  a  conclu  que  les  ri- 
vières non  navigables  ni  flottables  apparte- 
naient aux  propriétaires  riverains  et,  en 
efet,  certains  droits  que  la  loi  leur  accorde 
semblent  supposer  des  droits  de  propriété. 
Hais,  d'autre  part,  la  loi  leur  impose  des 
obligations  et  des  servitudes  qui  conduisent 
i  une  supposition  contraire.  La  question 
est  donc  fort  controversée  et  la  Cour  de 
cassation  elle-même  a  jugé,  en  18i6,  que 
les  rivières  et  cours  d'eau  non  flottables 
o'appartenaient  pas  aux  propriétaires  rive- 
rains, sans  néanmoins  faire  partie  du  do- 
maine public.  Nous  ne  prétendons  pas  ré- 
soudre ici  cette  grave  question  de  droit,  et 
nous  nous  contenterons  d'exposer  les  dis- 
positions de  la  législation  existante. 

Cours  d'eau  flottable  et  navigable.  —  Les 
rivières  navigables  sont  celles  qui  portent 
bateau,  non-seulement  sur  un  point  et  pour 
les  traverser,  mais  sur  un  assez  long  espace 
pour  faire  l'ofBce  de  chemin  et  servir  de 
moyen  de  transport.  Les  rivières  flottables 
sont  celles  qui,  sans  transporter  de  bateau, 
servent  de  véhicule  au  bois  soit  relié  en 
trains  et  formant  des  radeaux,  soit  lancé  à 
bikhes  perdues.  Ordinairement  la  navigabi- 
lité ou  la  flottabilité  d'une  rivière  est  assez 
notoire  pour  qu'il  ne  s'élève  aucune  contes- 
talion  à  ce  sujet.  Mais  s'il  y  a  doute,  et  ce 
doute  s'élève  surtout  sur  le  point  où  une 
rivière  devient  navigable  ou  flottable,  c'est 
Tadministration  qui  décide  par  décret  du 
chef  du  pouvoir.  L'Etat  peut  de  même  or- 
donner qu'une  rivière  sera  rendue  naviga- 
ble ou  flottable  moyennant  certains  travaux. 
Les  rivières  navigables  et  flottables  sont 
soumises  à  des  règles  de  police  particulières. 
U  est  défendu  à  toutes  personnes  de  dé- 
tourner l*eau  des  rivières  uavigables  et  flot- 


tables, et  d'en  atlaibiir  et  altérer  lo  cours 
par  tranchées  fixes  et  canaux,  à  peine,  con- 
tre les  contrevenants,  d*être  punis  comme 
usurpateurs,  et  les  choses  réparées  à  leurs 
dépens.  * 

Personne  ne  peut,  sans  autorisation, 
construire  sur  ces  rivières  aucun  moulin, 
usine,  perluis,  écluse,  etc.  Ceux  qui  ont 
obtenu  cette  autorisation  doivent  entretenir 
en  bon  état  les  digues,  chaussées,  passages 
pour  Tes  bateaux  et  ceux  qui  les  conduisent, 
et:  ne  mettre  aucun  obstacle  à  la  navigation. 
Si,  cependant,  par  suite  de  la  navigation,  le 
manque  d'eau  force  les  usines  à  chômer, 
les  propriétaires  ont  droit  à  une  indemnité 
qui  est  de  k  fr.  par  vingt-quatre  heures  pour 
un  moulin. 

Les  propriétaires  riverains  ne  peuvent 
déposer  <;ur  le  bord  des  rivières  aucun 
amas  de  matière,  pierres,  bois,  immondices, 
qui  pourrait  nuire  à  la  navigation.  Ils  ne 
peuvent  faire  sur  le  bord  aucune  espèce  de 
travaux,  même  défensifs,  sans  autorisation. 
Enfin,  une  servitude  importante  leur  est 
imposée,  celle  du  marche^pied  ou  du  chemin 
de  halage. 

Tout  propriétaire,  en  effet,  dont  l'héritage 
Tiboutità  une  rivière  navigable,  doit  laisser  le 
long  du  bord  un  espace  pour  servir  de  che- 
min de    halaue.  Cet  espace  fixé  générale- 
ment à  une  mrgour  de  huit  mètres,  peut 
néanmoins  être  plus  étroit,  suivant  les  con- 
vcjnances  locales,  etsiTadministration  y  con- 
sent. Sur  les  rivières  qui  ne  >ont  flottables 
<]U*à  b(lches  perdues,  la  largeur  exigée  n'est 
que  de  quatre  pieds.  Sur  cet  espace,  il  ne 
peut  être  fait  aucune  construction  ni  plan- 
tation. Lorsque  la  navigabilité  est  nouvelle- 
ment  déclarée,  le  propriétaire  a  du  reste 
droit  à  une  indemnité,  non  pour  le  terrain 
qu*il  abandonne,  mais  pour  les  construc- 
tions et  plantations  qu'il  est  forcé  de  détrui- 
re. La  servitude  du  nalage  consiste  à  laisser 
un  libre  passage  aux  chevaux  qui  tirent  des 
bateaux,  et  en  général  pour  servir  à  la  navi- 
gation. Mais  elle  ne  s'étend  pas  plus  loin.  Le 
chemin  de  halage  ne  devient  donc  pas  un 
chemin  public  dont  puissent  se  servir  ceux 
qui  ne  naviguent  pas,  et  le  propriétaire  peut 
en  retirer  tous  lesjproduits  qu'il  peut  don- 
ner sans  nuire  à  la  navigation.  De  même 
c'est  à  l'Etat  de  faire  les  réparations  et  les 
travaux  d'entretien  dont  le  chemin  peut 
avoir  besoin. 

Les  riverains  des  rivières  flottables  sont 
tenus,  moyennant  une  légère  indemnité,  de 
souffrir  sur  leur  terrain  le  dépôt  des  bois, 
jusqu'au  moment  où  ils  doivent  flotter. 

C  est  le  préfet  qui  résout- par  des  arrêtés 
les  questions  relatives  à  ces  servitudes. 
Toutes  les  contestations  que  soulèvent  d'ail- 
leurs les  règles  relatives  à  la  navigabilité  des 
rivières  sont  de  la  compétence  des  conseils 
de  préfecture,  comme  question  de  grande 
voirie. 
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Canaux  de  navigation.  —  Ces  voies  de 
navigation  créées  artificiellement  ne  sont  pas 
soumises  aux  règles  ordinaires  des  cours 
d*eau  mais  sont  assimilées  aux  voies  de  com- 
munications en  général.  Nous  nVn  traiterons 
donc  pas  ici.  —  ^oir  Voies  de  communica- 
tion. Navigation,  Travaux  publics. 

RivièretnonnavigabUsni  flottables. —  Ainsi 
que  nous  l'avons  dit,  les  rivières  non  navi- 
gables ni  flottables  appartiennent,  suivant 
certains  auteur^:,  aux  pro[)riétaire$  riverains. 
En  tous  car»,  ceux-ci  exercent  sur  ces  riviè- 
res une  sorte  de  droit  d'usulruil,  et  en  o^it 
Tusage  coujplet,  sauf-  en  ce  qui  est  réglé 
différemment  par  l'administration  publique. 
Celle-ci  a,  à  cet  égard,  des  pouvoirs  assez 
étendus.  Elle  est  chargée  de  veiller  è  la 
conservation  de  ces  rivières;  île  rechercher 
et  indiquer  les  moyens  de  procurer  le  libre 
cours  des  eaux;  d*empécher  que  les  prai- 
ries ne  soient  submergées  par  la  trop 
grande  élévation  des  écluses  des  moulins 
et  autres  travaux  d*art  établis  sur  les  riviè* 
res.  En  généraljes  propriétaires  doivent 
observer  les  règlements  locaux  et  généraux 
sur  les  cours  et  Tusage  des  eaux;  et  lors- 
qu'il n'existe  pas  de  règlement  de  ce  genre 
uu  qu'ilsdeviennent  insuffisants,  l'adminis- 
tration est  en  droit  d'en  faire,  comme  aussi 
de  déterminer  les  principes  suivant  lesquels 
les  propriétaires  doivent  contribuer  aux  tra- 
vaux exigés  pour  Tutitilé  commune.  |i  ap- 
partient en  général  au  préfet,  quelquefois  au 
maire,  de  faire  ces  règlements. 

Le  riverain  d'une  rivière  de  la  catégo- 
rie qui  nous  occupe  est  tenu  de  la  rendre,  à  la 
sortie  de  son  fonds,  è  son  cours  ordinaire, 
et  ne  peut  nuire  en  aucune  façon  à  Tusage 
des  propriétaires  situés  au-dessous  de  lui. 
Il  est  tenu,  en  outre,  de  contribuer  à  l'entre- 
tien des  travaux  d'art  qui  existent  sur  la 
rivière,  et  au  curage  de  celle-ci. 

Les  questions  relatives  à  l'exécution  des 
règlements  sur  l'usage  de  ces  cours  d*eau 
sont  jugées  par  l'autorité  administrative. 
Les  questions  de  propriété  qui  peuvent 
5*élever  à  cet  égard,  comme  celles  relatives 
aux  cours  d'eau  navi)/ables,  sont  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  ordinaires. 

\\y  h  trois  usages  surtout  dont  les  Qeuves 
et  rivières  tirent  une  grande  importance 
pour  tes  riverains.  Ce  sont  la  pêche,  les 
usines  et  les  irrigations.  Nous  consacrons 
un  article  spécia]  à  la  pèche.  Quant  aux 
usines  et  aux  irrigations,  elles  sont  sou- 
mises à  des  règles  communes,  en  certains 
points, aux  rivières  navigables  et  non  navi- 
gablesy  et  que  nous  allons  exposer  sonimaî- 
remeni. 

Usines^  moulins f  etc. —  Ordinairement,  dit 
M.  de  Cormeuin,  c'est  le  propriétaire  d'une 
rive,  et  même  d'une  petite  longueur  do 
rive,  qui  se  propose  de  construire  une 
usioey  ce  qu'il  ne  peut  faire  qu'en  dispo- 
sant d'une  partie  correspondante  aux  pro- 
priétés riveraines.  Il  est  impossible,  à  l'ex- 
ception des  grandes  propriétés,  d'établir  une 
usine  sans  dénaturer  plus  ou  moins  le  ré- 
gime primitif  des  eaux.  Mais  cette  considé- 


ration n'a  jamais  arrêté  radmînislrati(>n , 
quand  l'état  des  lieux  pouvait  être  charrié 
sans  un  préjudice  notable.  En  effet,  une 
pente  nécessaire  pour  faire  mouvoir  une 
usine  correspond  à  un  grand  nombre  iJe 
propriétés,  et  sous  le  rapport  de  la  force  mo- 
trice elle  serait  perdue  pour  tous,  si  (lie 
était  morcelée.  De  tout  temps  l'adminisira- 
lion  a  reconnu  que,  pour  encourager  l'in- 
dustrip,  le  gouvernement  avait  le  droit  de 
di^po^er  de  la  pente  en  faveur  de  celui  qui 
la  réclame  le  premier,  ou  qui  possède  la 
plus  grande  étendue  de  propriétés  littura- 
Iks,  mais  elle  n'accorde  I  autorisation  qu'a- 
près s*êlre  assurée  que  le  changement  tiut 
au  régime  des  eaux  ne  peut  porter  préju- 
dice aux  tiers,  b 

Le  passage  que  nous  venons  de  citer  n'- 
sume  les  principes  relatifs  à  celte  matière. 
La  force  motrice  d'un  courant,  qui  n'existe 
que  parce  que  l'eau  a  déjà  parcouru  un 
certain  espace  de  terrain,  ne  peut  apparte- 
nir plus  particulièrement  à  l'un  ou  à  Tautre 
des  riverains;  c'est  donc  à  l'administration 
à  en  disposer.  Lu  point  de  vue  qui  doit  la 
guider,  quand  elle  en  dispose,  c'est  Tutiliié 
publique;  mais  en  même  temps  elle  doit 
éviter  tout  préjudice  porté  à  ceux  qui 
avaient  l'usage  naturel  du  cours  d'eau. 

Déjà,  dans  l'ancienne  législation,  une  au- 
torisation était  nécessaire  pour  établir  des 
usines;  pour  les  cours  d'eau  navigable:», 
il  fallait  celle  du  roi;  pour  les  autres,  celle 
du  seigneur.  Aujourd'hui,  cette  autorisa- 
tion, quand  il  s'agit  d'eaux  navigables,  doit 
être  donnée  par  décret  du  chef  du  pou- 
voir; pour  les  rivières  uou  navigables,  [)ar 
le  préjfet. 

Elle  est  précédée  d'une  instruction  admi- 
nistrative, qui  consiste  dans  Texamun  des 
ingénieurs  d^ss  ponts  et  chaussées,  et  dans 
une  enquête  de  commodo  etincommodo^  qui 
nerm«t  aux  parties  intéressées  de  faire  va- 
loir leurs  réclamations.  Si  rélablissetn«^nt 
porte  [uéjudice  à  des  tiers,  ceux-ci  ont  droit 
à  une  indemnité.  Les  mêmes  formalités 
sont  exigées  pour  les  moditications  à  a{)- 
porter  à  des  usines  déjà  existantes ,  ou 
bien  pour  la  suppression  des  usines,  qui 
peut  avoir  lieu  lorsqu'il  est  reconnu  qu'elles 
sont  dangereuses  ou  nuisibles  pour  la  navi- 
gation, qu'elles  causent  des  dogâts,  etc. 

Le  nombre  des  usines  mues  par  l'eau,  exis- 
tantes en  France,  est  évaluée  à  110,000,  dont 
82,000  moulins  et  700  forges  et  hauts  four- 
neaux. 

Irrigations.  —  L'^jtililé  des  irrigations  et 
le  grand  profit  qu'en  tire  l'agriculture  a 
depuis  longtemps  été  sentie  ,  et  certains 
pays,  notamment  la  haute  Italie,  ont  su  liror 
parti  admirablement  des  cours  d'eau  dont 
ils  sont  arrosés,  pour  porter  au  plus  haut 
•  dej^ré  la  fécondité  de  la  lerro.  Naturelle- 
ment ce  résultat  n'a  pu  être  obtenu  san5 
do  grands  travaux  exécutés  dans  l'intérèi 
commun  de  tous  les  propriétaires  riverains, 
et  aussi  des  règles  spéciales  sur  J'usage  (k^ 
eaux  servant  à  i'arrosement.  En  France,  \s 
législation,  de  même  que  la  pratique  dt' 
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imitions  était  restée  fort  en  arrière.  Le 
droit  <)a*e?ait  radministration  de  concéder 
aux  ri?erains  des  prises  d'eau,  ou  bien  de 
prendre,  en  vertu  des  lois  spéciales,  des 
tnesures  générales  pour  utiliser  les  cours 
d'eau  pour  les  irrigations,  et  la  faculté  oc- 
corrfSe  par  lart.  H  du  Code  civil  aux  rive* 
rains  des  cours  d'eau  non  navigables  de  s*en 
servir  pour  cet  objet,  mais  à  la  charge  de 
rendre  les  eaux  aux  propriétaires  des  fonds 
inférieurs, étaieotles  principales  dispositions 
légalesqni  réglassent  cet  objet.  Dans  lesder* 
mères  années  du  règne  de  Louis-Philippe, 
Topinion  publique  commença  enfin  à  se 
préoccuper  fortement  de  cette  question,  et 
M.  Dangeville  proposa  même  à  la  Chambre 
des  députés  une  loi  en  vertu  de  laquelle  les 
travaux  d'irrigation  des  propriétés  rurales, 
entrepris^  soit  collectivement,  soit  indivi* 
duellement,  auraient  pu  ^ôtre  déclarés  d'u- 
tilité publique.  Des  compagnies  qui  auraient 
pu  se  former  par  suite  eussent  eu  des  droits 
analogues  à  ceux  de  TEtat  et  entrepris  de 
grands  travaux.  Mais  cette  proposition  fut 
repoossée,  et  il  en  passa  une  autre  qui 
forma  la  loi  du  29  avril  1845,  et  dont  voici 
)e&ffrîDcipates  dispositions  : 

ToQl  propriétaire  qui  veut  se  servir,  pour 
rirrigation  de  ses  propriétés,  des  eaux  na- 
turelles ou  artificielles  dont  il  a  droit  de 
tlisposert  peut  obtenir  le  passage  de  ces 
eaax  sur  le  fonds  intermédiaire,  à  la  charge 
(i*ijoe  indemnité.  Sont  exceptés  de  cette 
servitude  les  maisons,  cours,  jardins,  parcs 
et  euclos  attenant  aux  habitations. 

Les  propriétaires  des  fonds  inférieurs 
doivent  recevoir  les  eaux  qui  s*écoulent  des 
terrains  ainsi  arrosés.  La  môme  faculté  de 
passage  peut  être  accordée  au  propriétaire 
ù*\in  terrain  submergé  en  tout  ou  en  partie, 
i  reffetde  procurer  aux  eaux  nuisibles  leur 
écoulement. 

Les  contestations  auxquelles  peuvent  don- 
nerlieu  rétablissement  de  la  servitude,  la 
dation  do  Tindemnité,  etc.,  sont  portées 
devant  les  tribunaux  ordinaires. 

La  loi  du  11  juillet  1847  ajoute  une  ser- 
vitude nouvelle  à  celles  déjà  établies.  Cette 
lot  statue  que  tout  propriétaire,  qui  veut  se 
servir  des  eaux  dont  il  a  droit  de  disposer 
pour  rirrigation  de  ses  propriétés,  peut  ob- 
tenir la  faculté  d'appuyer  sur  la  propriété 
du  riverain  opposé  les  ouvrages  d*arts  né- 
cessaires à  sa  prise  d'eau,  sous  la  condition 
d  une  indemnité  et  sauf  les  exceptions  pré- 
vues par  la  loi  précédente.  Elle  permet  au 
riferaîn  sur  le  fonds  duquel  Tappui  est  ré- 
clamé, d*en  demander  Tusage  commun.  Ces 
deux  lois  ne  dérogeaient  pas  d'ailleurs  aux 
autres  lois  réglant  la  police  des  eaux. 

EtangSf  lacs^  marais.  —  Les  masses  d*eau 
non  courantes  sont  en  général  la  propriété 
des  possesseurs  des  héritages  dans  lesquels 
elles  sont  renfermées.  Elles  sont  soumises 
néanmoins  h  certaines  règles  spéciales  mo- 
tivées par  futilité  publique. 

Ainsi,  quant  aux  étangs,  l'administration 
inlervieut  pour  fixer  la  hauteur  des  chaus- 
sées, alio  de  prévenir  les  inondations.  C'est 


aux  préfets  que  les  constructeurs  doivent 
s'adresser  pour  obtenir  cette  fixation ,  et 
de  même  les  propriétaires  qui  demandent 
Télévation  ou  rabaissement  de  la  chaussée; 
mais  ce  sont  les  tribunaux  ordinaires  qui 
règlent  les  indemnités  pour  dommage  causé, 
et  qui  condamnent  à  Tamende  portée  par 
Tarticle  475  du  Code  pénal,  si  c'est  par  suite 
de  l'élévation  du  déversoir  au-dessus  du 
niveau  fixé  que  les  terrains  voisins  ont  été 
inondés. 

•L'administration  a  le  droit  d'exiger  le 
dessèchement  des  étangs  qui,  parla  stagna- 
tion des  eaux  peuverît  occasionner  des  nja- 
ladies,  ou  qui  ofl*rent  des  dangers  quelcon* 
ques  pour  les  propriétés  voisines.  Dans  ces 
cas  il  n'est  dû  aucune  indemnité  aux  pro- 
priétaires ;  car  il  n'y  a  pas  expropriation  du 
fonds. 

Les  lacs  qui  ne  font  pas  partie  du  domaine 
public  sont  assujettis  aux  mêmes  règles 
que  les  étangs;  ceux  qui  servent  à  la  na- 
vigation sont  soumis  aux  lois  qui  règlent 
les  eaux  courantes. 

Les  marais  sont  soumis  à  une  législation 
exceptionnelle,  en  raison  même  du  grand 
intérêt  public  qu'il  y  aurait  à  les  faire  dis- 
paraître complètement.  Bien  que  depuis 
Henri  IV  on  se  soit  occupé  du  dessèche- 
ment des  marais,  et  que  la  Convention  ait 
pris  des  mesures  rigoureuses  à  cet  égard,  la 
France  compte  encore  près  de  800  mille 
hectares  de  terres  ainsi  soustraites  à  la  cul- 
ture. La  loi  qui  règle  cette  matière  aujour- 
d'hui est  celle  du  16  septembre  1807,  et  elle 
a  principalement  pour  objet  le  dessèche- 
ment de  ces  eaux  stagnantes. 

L'Etat  a  le  droit  d'ordonner  le  dessèche- 
ment des  marais  et  de  le  faire  opérer  par 
des  concessionnaires  ou  par  ses  propres 
agents.  Dans  le  premier  cas,  les  concession- 
naires sont,  ou  les  pro.prié(aires  des  marais, 
ou,  à  leur  défaut,  ceux  qui  veulent  se  char- 
ger de  ces  travaux.  Quand  ce  ne  sont  pas 
les  propriétaires,  les  concessionnaires  n'ac- 
quièrent point  la  propriété  des  terrains, 
mais  ils  ont  droit  À  la  plus-value  acquise  par 
ces  terrains  en  vertu  du  dessèchement. 
Cette  plus-value  est  déterminée  au  moyen 
de  deux  estimations,  dont  l'une  précède  le 
dessèchement  et  Tautre  le  suit.  Les  contes- 
tations qui  peuvent  s'élever  à  cet  égard  sont 
jugées  par  une  commission  spéciale  nom- 
mée parle  chef  du  pouvoir  exécutif.  Les 
propriétaires  peuvent  s'acquitter,  soit  en 
argent,  soit  par  l'abandon  d'une  partie  du 
fonds,  soit  par  une  rente.  Les  concession- 
naires ont  un  privilège  qui  porte  sur  la  p/tt«- 
value  acquise  par  le  fonds. 

Lorsque  TEiat  veut  dessécher  lui-même, 
il  exproprie  les  propriétaires  des  marais, 
moyennant  une  indemnité  fixée  par  uu  jury 
d'expropriation. 

Sources^  eaux  min&ales^  thermales,  —  Les 
sources  sont  généralement  la  propriété  de 
celui  sur  le  terrain  duquel  elles  naissent, 
sauf  le  droit  que  le  propriétaire  du  fonds 
inférieur^ peut  avoir  acquis  par  litre  ou  par 
jirescriptlon,  et  sauf  le  droit  des  habitants 
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d*une  commune  ou  d*nn  hameau  auxquels 
cette  source  fournit  l'eau  qui  leur  est  nëces- 
saire*  d*en  user  moyennant  une  indemnité, 
si  le  droit  d*usage  n'est  pas  acquis  par  titre 
ou  prescription.  Mais  les  sources  minérales 
ou  thermales  sont  soumises  à  des  disposi« 
tions  réglementaires  prises  dans  l'intérêt  de 
la  santé  publique. 

Pour  les  sources  minérales  appartenant  à 
Aen  partiruliersy  les  dispositions  spéciales 
deviennent  applicables  sitôt  que  la  source 
est  exploitée  et  qu*oo  eu  vend  les  produits. 
Les  propriétaires  sont,  dans  ce  but,  tenus 
de  se  pourvoir  d'une  autorisation  spéciale 
et  de  se  soumettre  à  l'inspection  d'hommes 
de  l'art.  Les  préfets  ont  le  droit  de  faire  des 
règlements  particuliers  en  vue  de  l'ordre 
intérieur,  de  la  salubrité  des  eaux,  de  leur 
libre  usage.  Ce  sont  eux  aussi  qui  approu- 
vent le  tarif  des  eaux  bues  à  la  source  ou 
expédiées,  ainsi  que  des  bains  et  des  dou- 
ches. Les  médecins  ou  officiers  de  santé 
commis  h  Tinspection  sont  payés  sur  le 
produit  des  sources. 

Il  ne  peut  être  fait  d'expédition  des  eaux 
minérales  naturelles  que  sous  la  surveil- 
lance de  l'inspecteur  et  avec  un  certlGcat 
d*origine  émané  de  lui.  Les  fabricants  d'eaux 
minérales  artiflcielles  sont  de  leur  côté  sou- 
mis è  des  règlements  analogues  à  ceux  oui 
sont  imposés  aux  pharmaciens.  —  Voir  Sa- 

LUBBITft  PUBLIQUB. 

Un  certain  nombre  de  sources  minérales 
ou  thermales  appartiennent  è  l'Etat,  aux 
communes  ou  à  des  établissements  charita- 
bles. L'Etat  possède  aqounl'hui  celles  de 
Vicbv»  Néris ,  Bourbon  -  l'Archambault  • 
Bourbonne,  Provins,  Plombières.  Ces  sour- 
ces sont  administrées  par  les  préfets  et  or- 
dinairement mises  en  ferme.  Celles  des  dé- 
partements, des  communes  et  des  établis- 
sements  charitables  sont  gérées  pour  leur 
compte;  mais  les  produits  ne  sont  pas  con- 
fondus avec  les  autres  revenus,  et  ils  sont 
employés  spécialement  aux  dépenses  néces- 
sitées par  I  enlretiendes  établissements  d'où 
ils  proviennent.  Les  règlements  relatifs  à 
l'inspection,  au  tarif,  à  l'ordre  intérieur, 
sont  de  la  compétence  des  préfets,  comme 
fK)ur  les  établissements  particuliers.  En  ce 
qui  concerne  les  eaux  minérales,  les  préfets 
relèvent  du  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce.  Ce  qui  précède  n'est  pas  appli- 
cable aux  sources  salines  régies  par  des  dis- 
positions particulières,  en  vue  de  l'impôt 
du  sel.  —  Voir  Sels. 

EAUX  ET  FORETS.  —  Fotr  Eaux  et  Fo- 
mÉTs. 

ECHANSON,  mot  dérivé  des  langues  cel- 
tique et  germanique  {encancaria  en  celtique, 
êckenk  en  allemand,  icantio  dans  la  basse 
latinité),  et  qui  désignait  dans  iemoyen  Age 
l'officier  des  maisons  royales  et  princières 
dont  l'emploi  était  de  verser  à  boire.  —  En 
France  on  trouve  dans  la  première  race  un 
6oiilet7{er  oui  remplit  en  même  temps  les 
fonctions  aéchanson;  plus  tard  ces  deux 
fondions  sont  séfiarées  et  celle  de  chef  des 
échansom  ûgure  parmi  les  grands  officiers 


de  la  couronne.  {Voir  Frarcb.  En  Alle- 
magne l'office  de  grand  échanson  était  ré- 
servé è  l'un  des  sept  électeurs  et  aux  ter- 
mes de  la  Bulle  d'or,  il  appartenait  au  roi  de 
Bohème. 

ECHELLES  DU  LEVANT.  —  Terme  dé- 
rivé de  faire  eseaie^  mouiller  dans  un  port,  et 
qui  s'applique  aux  ports  de  la  Méditerranée 
situés  dans  les  Etats  du  Grand  Seigneur.  Le 
commerce  avec  les  Echelles  du  Levant  étant 
le  plus  ancien  que  fassent  les  bAtiroents  eu- 
ropéens hors  des  Etats  chrétiens,  il  y  a 
étèassujetti  par  la  coutume  è  des  lois  par- 
liculières.  (voir  Consuls.  ) 

ECHEVINS.motdérivéduceltiqne  scA«vyn, 
juges,  reproduit  dans  la  basse  latinité  sous 
la  forme  scabtnus,  dont  on  a  fait  éckevin.  — 
Les  sca6tn«  étaient,  dans  l'origine,  soii  les 
assesseurs  des  comtes  quand  ils  rendaient  la 
justice,  soit  juges  eux-mêmes  dans  certaines 
causes.  Dans  lemoyen  âge,  ce  nom  resta  ex- 
clusivement à  des  magistrats  municipaux, 
dont  la  fonction  primitive  de  juges  s'étendit 
tiientôt  h  diverses  matières  administratives. 
Ces  dernières  mômes  furent  les  seules  qu'ils 
conservèrent  lorsque  la  justice  fut  renduo 
partout  par  des  officiers  seigneuriaux  et 
royaux.  La  révolution  a  fait  disparaître  cette 
dénomination  de  magistratures  municif»ales 
en  France,  mais  elle  s'est  conservée  en 
Belgique.  (  FoirCoMMUfiBS,  Bblgiquk.  ) 

ECHIQUIER.  —  Nom  sous  lequel  étaient 
connues  plusieurs  cours  souveraines  de 
Normandie,  qui  appartient  encore  h  la  cour 
chargéeen  Angleterre  de  l'administration  des 
revenus  publics.  L'origine  de  ce  nom  est 
douteuse. Suivant  Du  Canse  l'échiquier  de 
Normaudie,  qui  devint  le  parlement  de 
Rouen,  tirait  son  nom  de  la  salle  dans  la- 
quelle il  se  réunissait,  salle  dont  le  pavé 
formé  de  dalles  blanches  et  noires,  ressem* 
blait  è  un  échiguier.  Suivant  d'autres  celte 
dénomination  était  tirée  du  lapis  de  même 
dessin  qui  couvrait  la  tuble  autour  de  la- 
quelle siégeaient  les  juges.  Ces  cours  de 
justice,  d'ailleurs,  ne  se  distinguaient  des 
autres  de  la  môme  époque  que  par  leur  dé- 
nomination.  —  Voir  Parlement,  Organua- 
Tioif  JUDICIAIRE,  Angleterre. 

ECONOMIE  POLITIQUE.  —  Ce  n'est  que 
dans  les  temps  modernes  que  cette  science 
a  fotmé  une  branche  spéciale  des  sciences 
politiques.  Avant  d'en  donner  la  déffniiioa 
et  les  divisions  principales»  nous  en  trace- 
rons rapidement  l'histoire. 

Dans  l'antiquité  l'économie  politique  for- 
mait une  branche  de  la  politique  avec  la« 
quelle  elle  se  confondait.  Il  en  fut  de  même 
au  moyen  Age, et  elle  ne  se  dégagea  delà  pi»- 
litique  proprement  dite  qu'à  la  fln  duxvti* 
siècle  et  au  commencement  du  xvtii'.  Il  ^e 
forma  alors  une  science  spéciale  ayant  pour 
objet  la  théorie  générale  des  ffnancos,  de 
l'administration  et  du  commerce.  Cette 
science  fut  cultivée  d'abord  avec  le  plus  de 
succès  en  Italie,  où  l'on  élabora  avec  soin 
les  questions  relatives  à  la  monnaie.  Un 
grand  nombre  d'ouvraees  qui  ont  été  impri- 
més dans  la  collection  de  Gustodi  foreut 
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publiés  sur  ces  questions,  snns  cependant 
(aire  faire  des  firogrès  notables  è  la  science. 
Mais  une  théorie  générale  dont  Torigine  est 
as^ex  obscure,  mais  qui  dut  naître  naturel- 
lement  des  nécessités  de  la  politique  el  du 
aoQvemement,  étaitdéjè  pratiquée  alors  dans 
b  plupart  des  EUts  de  l'Europe.  C'était  le 
svsiènie  mereantile  (  Voir  ce  mot  )  ou  de  la 
kiance  du  commerce.  La  plupart  des  Ita- 
lions  du  XTii*  el  du  xvn*  siècle  s'y  étaient 
rangi^s.  En  France  ce  système  eut  pour  re- 
pré2»entantauxyiir  siècl«N  non  pas  un  écri- 
îain,  mais  un  grand  ministre«  Colbert.  Plu- 
Sieur$  |>ublicislrs  français,  parmi  lesquels 
nous  citons  Melon  et  Dutot  ainsi  que  des 
Anglais  el  des  Allemands,  défendirent  cette 
théorie  au  commencement  du  xyiii*. 

C'est  ters  le  milieu  de  ce  siècle  que  l'é- 
fnnomie  politique  se  constitua  comme 
S'ience  générale. 

L*école  des  économistes  ou  des  physio- 
(To/fi,  fondés  par  Quesnay,    médecin    de 
Loois  XVt  en.<eigna  Técoiiomie  politique 
wuine  une  science  nouvelle,  en  y  compre- 
fianlJa science  sociale  tout   entière.  Celte 
(«v)le,  qui  avait  pour  but  de  déterminer  l'or- 
Ire  naturel  de  la  société  tant  politique  qu*é* 
coiioiDiquo,  et  dont  nous  exposerons  la  doc- 
Irme  ao  mol  Physiogrates.  créa  un  grand 
nooremenl   sciciiliQque  et  provoqua  des 
Irafaui  de  diverses  natures.  Il  eusortil  deux 
écoles:  Tune»  qui  8ebori*a  h  lï'tude  desfnils, 
fut  (codée  par  Adam  Smith  et   devint  l'é- 
cole anglaise  ;  l'autre  se  tint  dans  les  hau- 
teurs philosophiques  et  aboutit  par  Turgut 
etCoDdorcet  à  Saini-Simon. 

Léeole  9ui  rallia  bientôt  le  plus  de  disci- 
ples el  qui  jeta  le  plus  grand  éclat  fut  celle 
(1  Adam  Smith.  Cet  écrivain  était»  en  effet, 
ça  penseur  éminent;  partant  des  données 
cubties  par  l'école  de  Quesnay,  il  décrivit 
le  niécanisoie  économique  de  la  société ,  et 
c'est  à  lui-même  que  sont  dues  les  principa- 
\fs  découvertes  dont  s'honore  son  école. 
^  démontra  la  productivité  du  travail  et 
mijsa  les  éléments  de  la  valeur.  Malheu- 
reusement il  ne  s*éleva  guère  au-dessus  de 
^  description  des  faits,  et  cette  méthode 
purement  descriptive  caractérise  toujours 
M)o  école.  Parmi  les  écrivains  nombreux 
<|ui»en  Angleterre,  adoptèrent  presque  aus- 
sitôt sa  doctrine,  deux  se  rendirent  célèbres 
perdes  vues  nouvelles:  Malthus  par  la  théo- 
ne  de  la  population,  Kicardo  par  celle  de  la 
rente.  L'un  et  l'autre  présentèrent  les  ré- 
sultais funestes  que  produisent  certains  faits 
^Domiques,  la  misère  incessante  des 
^^%iis  pauvres,  Tcxagération  des  ferma- 
K^t  etc.,  comme  des  nécessités  inévitables 
^  qu'aucune  puissance  humaine  ne  pouvait 
^«nger.  Ce  sont  eux  qui  ont  contribué  le 
plus  à  donner  à  l'école  anglaise  un  autre 
^^racière.  Cette  école  tend,  en  effet,  à  jus- 
tifier tous  les  faits  économiques  qui  exis- 
l^tf  bons  ou  mauvais,  et  à  les  présenter 
comme  des  nécessités  absolues.  11  n'est 
jpune  seule  espèce  de  réforme,  qu'un  seul 
^t  pratique  qu'elle  ait  jamais  poursuivi  : 
ceslTabolition  de  toifles  les  entraves  com- 


merciales et  industrielles ,  la  liberté  absolue 
donnée  au  producteur,  et  ce  but  encore  avait 
été  posé  psr  l'école  physiocrate. 

La  doctrine  dAdam  Smith  fut  populari- 
sée en  France  par  J.-B.  Say,  qui  y  mit  l'or- 
dre et  la  clarté,  la  développa  sur  plusieurs 
points  et  y  ajouta  notamment  la  théorie  des 
débouchés.  L'école  anglaise  devint  ^lors 
l'école  officielle  à  laquelle  se  rallièrent  les 
économistes  de  tous  les  pays.  Cependant 
dans  son  sein  même  s'éleva  bientôt  une  dis- 
sidence. Sismondi  aperçut  les  conséquences 
funestes  du  système  en  vogue,  et  signala 
les  maux  qui  devaient  en  résulter.  II  attaqua 
(lar  suite  les  idées  ani^laises  sur  plusieurs 
points  essentiels.  A  la  suite  de  Sismondi  la 
plupart  des  auteurs  ()ui  ont  écrit  en  France 
ont  répudié  les  plus  impitoyables  des  doctri- 
nes anglaises,  et  il  s'est  formé  ainsi  ce  qu'on  a 
appelé  l'école  française,  dont  les  principaux 
représentants  sont  Rossi,  Droz,  Blanqui^ 
Bastiat,  H.  Michel  Chevalier,  Germain  Gnr- 
nier.  Un  mouvement  analogue  s'est  opéré 
dans  les  derniers  temps  en  Angleterre. 

Tandis  que  d'un  côté  l'école  anglaise  exa- 
gérait en  prétendant  justifier  tous  les  faits 
économiques  actuels,  il  surgissait  d'autre 
part  des  doctrines  qui  étaient  plus  dange- 
reuses encore,  et  qui  poussaient  à  une  exa- 
gération contraire.  Tf^lles  furent  le  fourié- 
risme, le  communisme,  et  toutes  les  doctri- 
nes qu'on  a  appelées  socialistes  el  dont  nous 
n'avons  qu'à  nous  occuper  accessoirement 
dans  ce  dictionnaire,  puisqu'un  dictionnaire 
spécial,  leur  a  été  consacré. 

Entre  ces  deux  écueils,  il  reste  è  cher- 
cher une  voie  nouvelle,  qui,  sans  aboutir  au 
bouleversement  social,  ni  à  la  négation  des 
droits  acquis,  conduise  aux  auiéliorations 
rationnelles  et  possibles.  Nous  avons  es- 
sayé nous-mêmes,  sur  les  traces  de  M.  Bo- 
chez,  d'indiquer  cttte  voie  dans  notre  Traiié 
d'économie  iociale. 

L'économie  politique  est  une  science  as- 
sez nouvelle  pour  que  ni  les  objets  qu'elle 
ombrasse,  ni  ses  divisions  soient  encore 
parfaitement  déterminés.  Adam  Smith  avait 
intitulé  lîe  livre  fondamental  qu'il  a  écrit 
sur  cette  malière  :  Becherches  tur  ta  nature 
et  la  cause  de  la  richesse  des  nations.  Say  a 
appelé  l'économie  politique  la  science  de 
la  production^  de  ta  distribution  et  de  ta  con^ 
sommation  des  richesses,  Hossi  Ta  nommée 
simplement  la  science  des  richesses.  Les  ri- 
chesses, c'est-è-dire  lotit  ce  qui  a  pour 
riioraineune  valeur  vénale,  tout  ce  qu'il  dé- 
sire acquérir  par  le  travail  ou  par  l'échange, 
en  un  mot  tout  ce  qui  est  capable  de 
satisfaire  ses  besoins  de  nécessité,  d'utilité 
et  de  luxe;  lout  cela  forme  bien  un  des  ob- 
jets de  l'économie  politique,  mais  ce  n'est 
pas  le  seul  :  car  le  travail,  les  relations  mo- 
rales qu'il  suppose  entre  les  hommesi  l'ap- 
plication des  produils  du  travail,  sont  aussi 
du  ressort  de  celle  science  et  en  forment 
même  les  objets  principaux.  Nous  n'es- 
sayerons pas  ici  de  donner.une  autre  défini- 
tion de  l'économie  politique,  puisque  les 
bornes  qui^  nous  sont  imposées  ne  nous 
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pormellraient  pas  de  la  rooliver  suffisam- 
ment; mais  nous  ferons  conuallre  le  terrain 
qu'embrasse  cette  science  et  les  objets  dont 
die  s'occupe»  en  rappelant  les  grandes  ques- 
tions qu'elle  agite. 

L'économie  politique  envisage  la  so- 
ciété au  point  de  vue  des  travaux»  surtout 
matériels,  qui  ont  nour  bal  la  produclion 
de  tous  les  objets  nécessaires  è  sa  conser- 
vation et  à  celle  de  ses  membres^  Elle  doit 
donc  d'abord  chercher  ce  que  l-a  société  doit 
produire,  quelle  e$t  l'espèce  de  travaux' 
elle  doit  se  consacrer  auxquels,  pour 
que  tous  les  objets  dont  elle  a  besoin 
elle-même  au  point  de  vue  des  relations 
sociales,  de  la  défense,  de  la  salubrité  pu- 
blique, etc.,  soient  produits;  pour  que  tous 
les  individus  qui  la  composent  trouvent  les 
moyens  de  leur  vie  intellectuelle  et  de  leur 
subsistance  matérielle.  Le  premier  problème 
posé  à  l'économie  politique  est  donc  «lo 
déterminer  les  travaux  et  les  produits  né- 
cessaires  pour  la  conservation  sociale  et 
individuelle.  — Foir  Production,  Industrie, 
Agriculture. — Cette  question  elle-même 
ea  provoque  aussitôt  une  autre/  Quels 
sont  les  modes  et  les  conditions  du  tra- 
vail le  mieux  appropriés  à  ce  but?  A  ce 
point  de  vue  il  s'agit  de  déterminer  d'une 
manière  générale  les  lois  du  travail  et  les 
meilleurs  procédés  à  suivre  pour  rendre 
le  travail  le  plus  productif  possible.  Les 
questions  particulières  qui  s  agitent  à  ce 
sujet  sont  celles  de  la  productivité  môme 
du  travail,  de  l'utilité  des  capitaux  et  des 
instruments  de  travail ,  de  la  division  du 
travail,  etc.  —  Voir  Travail,  Capital,  As- 
sociation. 

Mais  au-dessus  de  la  question  générale 
des  meilleurs  procédés  du  travail  s  en  pré- 
sente une  autre  qui  a  une  importance  plus 
grande  au  point  de  vue  social,  celle  de 
savoir  suivant  quelles  lois  le  travail  sera 
distribué  dans  la  société  môme.  Les  profes- 
siiHis  seront-elles  héréditaires  comme  dans 
le  système  des  castes,  et  se  transmettront* 
elles  inévitablement  de  père  en  Qls?  ou 
bien  seront-elles  assujetties  à  une  organi- 
sation régulière  comme  du  temps  des  an- 
ciennes corporations?  ou  bien  enfin  la  pro- 
duction et  le  commerce  jouiront-ils  d'une 
liberté  absolue.  —  Voir  Production,  Cor- 
poration, Concurrence,  Association. 

A  ce  problème  s'en  rattache  un  autre 
qui  se  lie  étroitement  au  précédent.  Quelle 
est  la  loi  de  la  distribution  des  instruments 
de  travail,  des  terres,  des  capitaux?  Com- 
ment se  transmettent  dans  la  société  les 
moyens  de  la  production  ?  Comment  peu- 
vent-ils se  conserver  et  s'accroître?  Voir 
Capital,  Propriété,  Louage,  Prêt,  Con- 
trat, Vente,  Succession  »  Donation. 

Les  quatre  problèmes  que  nous  venons  de 
poser  comprennent  les  Questions  ordinaire- 
ment traiiécs  par  les  économistes  de  l'é- 
cole anglaisejsous  le  titre  de  la  Production  des 
richesses.  Mais  la  plupart  de  ces  économistes 
omettent  le  premier  de  ces  problèmes.  Quant 
aux  suivants,   quelques-uns  les  compren- 


nent sous  le  (itre  de  la  Distribution  des 
richesses^  ù'auires^  sous  ce  titre  et  sons  re!!ii 
de  \a  Consommation.  Plusieurs excluetiioom- 

filétement  la  partie  de  la  consommaiion  de 
'économie  politique,  comme  n'offrant  pas 
de  considérations  scientifiques  propreui'iu 
dites.  Voici  ces  problèmes. 
•*  Comment  les  produits  doivent  et  peuvint* 
ils  se  distribuer  dans  la  société?  Ce  [iro- 
blème  est  très-important  et  en  suppo^^e  pu- 
sieurs  autres.  Le  grand  moyen  d'aboni  Je 
la Histribution  c'est  réchange,  et  le  pnib  •M.je 
de  réchange  lui-mètne  fait  naître  immédii. 
tement  plusieurs  questions  foodameiii.i  es 
uni  constituent  pour  ainsi  dire  la  bas^  le 
1  économie  politique.  Les  unes  sont  rci^'i- 
ves  à  l'échange  même.  —  Voir  EcHn.,k, 
Circulation,  Economie,  Banques.  ^  Les  ou- 
tres À  la  valeur  qu*ont  les  t  roduils  dr  ^ 
l'échange  et  à  la  distribution  de  celte  val  jr 
entre  ceux  qui  ont  contribué  au  produit. - 
Voir  Valeur  ,  Rente  ,  Profit,  Salaire.  - 
Enfin,  en  dernier  Ueu,  le  problème  dt^  ' 
distribution  comprend  celui  du  placem.'  : 
des  produits.  —  Voir  Débouchés. 

Les  derniers  problèmes  enfin,  propres  j  !V 
conomie  politique,  sont  ceux  de  savoir  cur- 
ment  le  produit  doit  être  appliqué  à  la  c  >:;. 
servation  sociale  (Voir Impôt),  etconiiii':. 
il  doit  l'être  à  la  conservation  individuLi.-. 
—  Voir  Rente,  Profit,  Salaire. 

Tels  sont  les  problèmes  spéciaux  h  l'î- 
conomie  politique.  Mais  cette  science  mi 
embra.«se  encore  d'autres  qui  naissenlj^ 
rapports  naturels  qui  existent  entre  ;> 
faits  économiuues  et  d'autres  faits  socua 
d'un  ordre  plus  général.  Ainsi  les  décoj- 
vertes  et  inventions  ne  sont  pas  shj,- 
ment  des  faits  économiques,  puisquV.i  > 
ont  en  même  temps  un  immense  intoriid: 
point  de  vue  de  la  science  et  de  toute>  ts 
autres  bran«*.he6  de  Tactivité  sociale;  u>âs 
néanmoins  elles  touchent  de  très-près  3i>v 
à  l'économie  politique.  De  même  les  mr 
ports  que  les  sociétés  politiques  ont  eut  ^ 
elles  ont  souvent  pour  objet  le  comuien 
et  J'échange  de  production;  réconomie  n 
peut  donc  pas  non  plus  rester  étranger. i 
ces  rapports;  il  en  est  de  même  de  la  f- 
pulation,  si  importante  aussi  au  poioi  <i 
vue  politique,  enfin  des  perturbations  co:i5- 
tantes  que  le  mal  moral  produit  daru  m 
société.  Nous  traitons  les  questions  que  s' u- 
lève  le  premier  de  ces  problèmes  sous  c 
mot  Invention;  les  secondes  sous  ceUii  '• 
Libre  échange  et  de  Mercantile  [systcthi , 
et  les  troisièmes  sous  celui  de  Popu(.iTio>. 
Quant  aux  dernières,  elles  rentnut  d.>; n 
Je  domaine  de  Véconomie  charitable,  et  ii 
dictionnaire  spécial  ayant  été  consadv  a 
ce  bujet,  nous  n  avons  qu'à  les  rap|>"t'>' 
pour  mémoire, 

ECONOMISTES.  — On  appelait  ainsi  dan^ 
le  dernier  siècle  les  disciples  de  Quesiu^^ 
Foir  Physiocrates.  —  Aujourd'hui  on  dési- 
gne plus  particulièrement  sous  ce  nom  lt'> 
disciples  d'Adam  Smith  et  de  l'école  an- 
glaise. —  Voir  Economie  politique. 

ECOSSE.  —  L'Ecosse  a  formé  longleii!i> 
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«n  EiAt  indépendant,  roui  k  fait  distinct 
é^.  r\ngl.  terre  et  oniinaireroent  en  guerre 
«vec  ^lle.  Déjà  les  Normands  avaient  essayé 
de  )a  conquérir,  mais  sans  parvenir  à  leur 
but.  L^ancienne  organisation  des  tribus 
barbares  régoaiC  encore  dans  ce  pays,  qui 
c'avait  été  que  peu  touché  par  les  événe- 
ments qui  s^étaient  accomplis  dans  le  reste 
Oe  l'Europe.  Le  pays  était  distribué  en  uu 
leiiain  nombre  de  tribus  ou  clanSf  h  la 
léte  desquels  se  trouvaient  des  lairds. 
Chacun  de  ces  chefs  avait  sa  petite  ar- 
méff  de  tîdèies,  et  les  guerres  continuelles 
i|o'ils  se  faisaient  entre  eux  étaient  un  obs- 
tacle è  tuule  civilisation  et  toute  prospérité. 
Le  chrislianisme  cependant  avait  été  intro- 
dait  en  Ecosse  par  saint  Gildas  et  saint  Co- 
louit>an ,  et  à  partir  du  m'  siècle  on  trouve 
an«  série  de  rois ,  dont  le  plus  célèbre  est 
Macbeth  tllastré  par  Schakespeare.  A  la  mort 
(J  Aleiaodre  111,  en  1226,  les  grandes  famil- 
les $e  disputèrent  le  trône.  A  cette  occasion 
Edouard,  roi  d^AngleterrCt  qui  prétendait 
4  ui  droit  de  suzeraineté  sur  l'Ecosse,  in- 
lerv int  dans  les  affaires  écossaises.  Celle-ci 
sediteodit  avec  se%  héros,  Wallace  et  Ro- 
bert Bruce ,  et  malgré  ses  malheurs  et 
lesioDguesguerresqu  elle  en  ta  soutenir,  elle 
parrioii  conserver  sa  dynastie  nationale, 
tne  alliance  de  famille  opéra,  quelçiues  siè- 
cles plus  tard,  la  réunion  qui  n'avait  pu  9tre 
le  fruit  de  la  guerre.  Le  roi  d*£cosse,  Jac- 
ques IV,  épousa  en  1502  Marguerite  Qlle 
de  Henri  VII,  roi  d*Angleterre.  La  postérité 
«Jirecte  de  Henri  Vil  s*étant  éteinte  avec 
Kiisdbeth,  Tarrière-petit-ûls  de  Uarguerite, 
letilsde  Marie  Stuarl,  Jacques  Vil  d'Ecosse  fut 
Si'jîeléau  troue  d'Angleterre  sous  le  nom  de 
Ja^iues  1*'. 

Depuis  ce  moment  les  deux  pays  n'eu- 
fKuiqu'an  seul  chef,  bien  que  leur  admi- 
Disiratiofl  restât  séjtarée.  Bans  la  révolution 
auglaise  ils  agirent  déconcerta  et  tous  deux 
aussi  subirent  la  restauration  des  Stuarts, 
qui  d*aiiteurs  avaient  plus  de  racines  en 
icosse  qu'en  Angleterre.  Après  l'expulsion 
'te  Jacques  II  et  l'avéneroent  de  Guillaume, 
00  agita  fortement  la  question  d'unir  com- 
plètement ees  deux  pays.  Cette  union 
éprouva  beaucoup  d'obstacles  de  la  part 
«les  Ecossais.  Elle  fut  accomplie  enfin  sous 
ia  reine  Anne, par  l'acte  d'union  de  1707. 

Cette  union  était  très-naturelle.  La  ronsti- 
Uition  de  r£cosse  s'était  en  effet  moulée  com- 
j.eieœentsurcellederAngleicrre.  La  ressem- 
tiauce  u'uiisiai  t  pas  seulement  dans  le  langa- 
ge, uiaîs  encore  dans  lesauciennes  lois,  la  des- 
vcudance  royale,  le  Parlement  écossais  sem- 
blable au  Pai'iement  anglais ,  les  titres  de 
noblesse,  les  ibnciionnaircs  politiques^  et 
^^iviis,  les  cours  et  tribunaux,  etc.  Toutes  les 
insututious  de  l'Angleterre  sur  ces  objets 
étaient  complètement  analogues  en  Ecosse. 
Voici  les  principaux  articles  de  l'acte 
dooion  de  1707 : 

Akt.  1*'.  A  dater  du  I"  mai  1707  et  pour 
lûujours  ies  deux  royaumes  d'Angleterre  et 
^  Ecosse  seront  réunis  en  un  seul,  qui  pren- 
««la  le  nom  de  Grande-Bretagne. 
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Art.  II.  La  succession  à  la  monarchie  de 
la  Grande-Bretagne  sera  réglée  par  les  mê- 
mes droits  que  ce  qui  est  arrête  pour  l'An- 
gleterre. 

Art  111.  Le  Royaume-Uni  sera  représenté 
par  un  seul  Parlement. 

Art.  IV.  Les  droils  et  privilèges  seront 
communs  aux  deux  nations,  à  moins*  de 
stipulations  contraires. 

Art.  V.  Les  royaumes  unis  seront  sou- 
mis à  la  levée  des  mêmes  droits  d*exci$e 

Art.  VI.  Lorsque  la  taxe  des  terres  sera 
portée  en  Angleterre  à  1,9d7,763  liv.,  la  part 
de  l'Ecosse  sera  de  48,000  liv. 

Art.  VUI.  La  monnaie  d'Angleterre  aura 
seule  cours  dans  toute  retendue  des  royau- 
mes unis. 

Art.  IX.  Les  poids  et  mesures  seront  con- 
formes pour  TËcosse  à  ceux  qui  étaient  en 
usage  en  Angleterre. 

Art.X.  Les  lois  qui  conc<.Tnent  le  commer- 
ce, les  douanes  et  faccise  seront  exactement 
observées  eu  Ecosse  qui,  sur  toutes  les  au- 
tres matières,  gardera  celles  qu'elle  avait 
avant  l'union. 

Art.  XJl.  Les  bourgsroyauxseront  main- 
tenus dans  toutes  les  prérogatives  dont  ils 
jouissaient  avant  l'union. 

Art.  XIII.  Seize  pairs  d'Ecosse  auront 
droit  de  séance  et  de  suffrage  dans  la  cham- 
bre des  Icrds,  et  quarante-cinq  représen- 
taiiis  d'Ecosse  auront  les  mêmes  privilèges 
dans  la  chambre  dos  communes  d'Angleterre. 
Art.  XVL  L'Eglise  presbyiérionne  demeu- 
rera dominante  en  Ecosse,  comme  l'Eglise 
anglicane  en  Angleierre. 

Art.  XVII.  Les  seize  pairs  qui  auront  en- 
trée et  voix  dans  la  chambre  des  lords  se- 
ront au  choix  dos  lords  écossais. 

Art.  XVHL  Entre  les  quarante-cinq  dé- 
putés à  la  chambre  des  communes,  Irenie 
seront  nommés  par  les  comtés  et  districts, 
et  quinze  par  les  bourgs  royaux. 

Cet  acte,  qui  est  en  vingi-cinq  articles  en 
tout,  fut  corroboré  par  plusieurs  autres  qui 
y  ajoutèrent  de  nouvelles  dispositions,  ayant 
pour  but,  notamment,  de  garantir  l'exercice 
de  la  religion  presbytérienne  en  Ecosse. 

Celte  union  n'a  été  troublée  depuis  que 
par  les  tentatives  stériles  des  Stuarts» 

Les  seize  pairs  d|COssais  du  Parlement  sont 
élus  à  chaque  législature. 

Le  nombre  des  députés  de  la  chambre  des 
communes  a  été  porté  à  cinquante-trois, 
dont  trente  pour  les  comtés,  et  vingt-trois 
pour  les  cités,  bourgs  et  villes.  La  popu- 
lation de  l'Ecosse  est,  suivant  lo  recense- 
ment de  1850,  de  2,870,784  âmes. 

La  justice  civile  est  toujours  rendue  en 
Ecosse  par  la  cour  de  session  composée  de 
treize  juges  appelés  lords  de  session  ^  et  di- 
visés en  deux  chambres  qui  forment  eu 
réalité  deux  cours.  Il  y  a  en  outre  une  cour 
suprême  de  justice  crimineile,  dont  les  ju- 
ges circulent  pour  tenir  successivement  ies 
assises  dans  les  différents  comtés. 
ECUYER,  de  equus^  cheval,  celui  qui  a 
soin  du  cheval.  —  Dans  le  moyen  Age,  où 
les  jeunes  gens  nobles  commençaient  tou- 
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jours  par  remplir  des  services  domestiques 
auprès  des  seigneurs  et  des  chevaliers,  la 
fonction  d'écuyer  était  celle  par  laquelle  le 
jeune  homme  terminait  son  apprentissage 
militaire ,  et  au  sortir  de  laquelle  il  élait 
reçu  chevalier.  Les  chevaiiers  avaient  du 
reste  à  leur  service  des  écuyers,  choisis 
dans  les  classes  inférieures  de  la  société, 
et  qui  ne  parvenaient  jamais  à  une  fonction 
plus  élevée.  —  Fotr Organisation  miutaire. 
Cet  emploi,  qui  donnait  le  droit  de  porter  la 
bannière  du  chevalier,  et  de  le  suivre  au 
combat,  constituait  toujours  une  certaine 
marque  d'honneur;  voilà  pourquoi,  dans 
t^ertains  pays,  ceux  qui  en  étaient  revêtus 
ou  qui  en  portaient  le  titre,  formèrent  une 
sorte  de  noblesse  inférieure,  comme  en  An- 
gleterre ;  et  pourquoi  on  applique  ce  titre 
dans  le  moyen  âge  h  d*auti^s  fonctions  do- 
roestiques,  comme  à  celles  de  Técuyer  tran- 
chant, de  l'écuyer  de  chambre  ou  chambel* 
Jan,  etc.  Voilà  pourquoi  aussi  le  tilro  de 
grand  éeuyer  figura  parmi  les  dignités  des 
maisons  royales ,  notamment  en  France 
—  Voir  Roi." 

EDILE.  —  Magistrats  romains  chargés 
des  constructions,  de  l'entretien  des  voies 
publiques,  etc.  —  Voir  Rome.  — Ce  terme  n'a 
été  accepté  dans  les  langues  modernes  que 
dans  son  dérivé  édiliti^  qui  désigne  l'en- 
semble des  magistrats  municipaux,  chargés 
de  fonctions  analogues  à  celles  des  an- 
ciens édiles. 

EDIT.  —  Voir  Droit  français,  romain 
{droit). 

EDUCATION.  —L'éducation  est  le  moyen 
de  la  conservation  morale  de  la  société. 
C'eist  par  elle  et  par  l'instruction  qui,  è  un 
point  de  vue  général  n'en  est  qu'une  bran- 
che, que  se  transmettent  les  croyances  reli- 
gieuses et  morales  sans  Ie8({uelles  la  société 
ne  saurait  vivre,  et  toutes  les  connaissances 
acquises  qui  sont  les  conditions  de  ses  pro- 
grès ultérieurs.  L'éducation  constitue  donc 
une  des  conditions  les  plus  indispensables 
de  l'existence  des  sociétés,  et  forme  par  elle- 
même  une  des  branches  les  plus  étendues 
et  l'une  des  fonctions  les  plus  (importantes 
<de  l'activité  sociale.  Un  Dictionnaire  parti- 
culier de  cette  Enctglopédib  Ihéologique 
étant  consacré  à  l'éducation,  nous  n'avons 
è  entrer  ici  dans  aucun  des  détails  de  cette 
fonction  essentielle.  11  nous  suffit  d'avoir 
rappelé  cgtte  fonction  même  et  d'avoir  mar- 

aué  le  ran^  élevé  que  nous  lui  accordons 
ans  les  sciences  sociales. 
EFFETS  DE  COMMERCE.  —  On  appelle 
effets  de  commerce  tous  les  titres  de  créances 
commerciales  ou  ordres  de  payer  transmis- 
sible«par  voie  d'endossement.  Les  princi- 
paux sent  la  lettre  de  change  et  le  billet  à 
ordre.  L'invention  des  elfets  de  commerce 
est  un  des  grands  progrès  que  l'économie  poli- 
tique a  accomplis  dans  les  tempes  modernes, 
et  leur  usage  est  la  source  de  différences 
caractéristiques  et  profondes  dans  les  rela- 
tions commercialesdes  peuples  chrétiensetde 
ceux  de  l'antiquité.  Nous  allons  d'abord  faire 
loanaitre  la  nature,  l'histoire  et  le  r6ie  éco- 


nomique de  ces  valeurs  commerciales  ;  nous 
exposerons  ensuite  la  législation  qui  ks 
régit. 

La  lettre  de  change  est  le  plus  ancien  piFct 
de  commerce  et  celui  quija  servi  de  modèk  à 
tous  les  autres.  Voici  en  quoi  elle  consiste  : 

Supposons  que  B,  négociant  à  Londr^^s, 
doive  à  A|,  négociant  à  Paris.  Ce  dernier 
tirera  une  lettre  de  change  sur  B,  c'est-à- 
dire  il  remettra  à  un  tiers  C,  qui  lui  [rm- 
boursera  la  somme  due  par^B,  un  billet  par 
lequel  il  priera  celui-ci  de  payer  h  C  ou  :i 
son  ordre^  c'est-à-dire  à  la  personne  que  t 
indiquera  lui-môme.  Si  C  a  lui-même  un 
paiement  à  faire  à  Londres  à  D«  circonstai  «  i« 
dans  laquelle  il  aura  tout  intérêt  à  nrenlre 
la  lettre  de  change,  il  passera  celte  leiirn  a 
son  créancier  D  en  Vendoseant^  c'eât-à-di:- 
en  écrivant  au  dos  l'ordre  de  paver  ce  (  ré  i  • 
cier,  et  celui-ci  se  présentera  chez  B  et  ,i\  r.i 
solder  son  billet.  Ainsi  une  double  créatif, 
celle  de  Paris  sur  Londres,  et  celle  de  L' ;!- 
dres  sur  Paris,  se  trouvera  éteinte  sans  u  - 
placement  de  fonds  par  l'envol  d'une  seui 
lettre  de  change. 

On  appelle  «fcompf^le  fait  de  rembour^ - 
une  lettre  de  change  en  se  la  faisant  céi  ' 
en  l'achetant.  Ce  remboursement  n'a  {><i^ 
lieu  ordinairement  sans  un  intérêt  qui  furu.». 
Vt$compte, 

Le  billet  à  ordre  ne  diffère  de  la  lettre  (i 
change  qu'en  ce  qu'il  n'est  pas  coiiii' 
celle-ci  tiré  d'un  lieu  sur  un  autre,  iitci> 
que  le  souscripteur  remet  à  son  créant  ^r 
ou  à  celui  qui  veut  escompter  la  valeur  ou 
billet,  un  ordre  adressé  è  son  débiteur  i: 
payer  une  somme  déterminée.  Ces  bilîet 
sont  également  à  l'ordre  de  ceux  au^ue 
on  les  remet,  et  transmissibles  par  vos 
d'endossement. 

D'autres  effets  de  commerce,  connus  so 
le  nom  billets  à  domicile^  de  mandais^  de^n 
lets  de  change^  etc.,  participent  de  la  naiu 
de  la  lettre  de  change  et  du  billet  à  ordre, 
et  en  diffèrent  si  peu,  que,  de  même  quo  h 
loi,  nous  ne  nous  en  occuperons  pas  spé  vi- 
lement. 11  e^t  d'autres  titres  Iransmissibo 
par  voie  d'endossement,  mais  qui  n'a) ait 
pas  d'échéance  fixe  et  de  valeur  détermint' 
ne  peuvent  être  classés  parmi  les  etltis 
commerce  proprement  dits  :  tels  sont  1 
lettres  de  voiture,  les  connaissements,  \^i^ 
actions  de  compagnies  industrielles,  etc. 

L'origine  de  la  lettre  de  change  est  incon- 
nue. Dans  l'antiquité,  on  trouve,  il  est  vrii, 
des  mandats  de  payer  donnés  par  lettres  d' tn 
lieu  sur  un  autre;  mais  ces  mandats  étainl 
remisa  des  voyageurs  qui  se  rendaient  dii[t> 
le  lieu  du  paiement,  et  elle  n'était  pas  irans- 
missible  par  voie  d'endossement.  Hqs  inoii- 
dats  de  cette  nature  existèrent  sans  àow^i 
dans  tous  les  temps;  mais  ils  ne  cumiuen- 
eèrent  è  se  rapprocher  de  la  lettre  de  chan^^' 
moderne  que  dans  le  moyen  âge.  Dè^  i^' 
xnr  siècle,  on  trouve  le  mot,  sinon  la  ci  o  <' 
complète  dans  un  statut  d'Avignon,  de  12>3, 
De  litteris  cambii.  On  a  attribué  l'mvenit  n 
de  ce  moyen  de  paiement  aux  Juifs,  clns'^'^ 
è  plusieurs  reprises  de  différents  pays  dCa- 
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rupe,  et  <|ui  se  seraient  fait  rembourser  par 
Jts  trailesde  cette  nature  les  fonds  déposés 
far  eux  chez  des  particuliers  du  pays  qu*ils 
avaient  quiUé.  Mais  cette  ori^jne  est  peu 
|irotable,  et  la  lettre  de  change  est  née 
5aos  doute  du  développement  uiôme  et  des 
progrès  généraux  du  cummerce  h  cette  épo- 
«pie.  Suivant  M.  Bravard  -  Verrières  »  les 
luires^  qui  étaient  alors  le  grand  moyen  des 
relations  commerciales,  lui  auraient  donné 
naissance.  «  Les  créanciers,  dit  cet  écrivain, 
4'vitaient  par  là,  soft  en  allant  à  la  foire, 
suit  en  en  revenant,  uo  iranSjiort  de  numé- 
raire fort  difficile  el  forX  périlleux i  proba* 
hlement  aussi  que  Tidée  première  de  la  lettre 
de  change  fat  suggérée  par  la  nécessité 
ue  faciliter  et  de  simplifier,  lors  de  la  clô« 
tare  de  la  foire,  les  règlements  de  compte 
eiiue  les  marchands.  »  Quoi  qu'il  en  soit, 
Ij  lettre  de  change  ne  devint  d*un  usage 
fréquent  qn'au  xv*  siècle.  A  partir  de  cette 
<r;oque,  les  statuts  de  la  plupart  des  villes 
iomiuerciales  contiennent  des  règles  parti- 
culières sur  cet  elfet  de  commerce.  Long- 
temps encore  elle  fut  employée  presque  ex- 
cuMvement  |>ar  le  haut  commerce  de 
clange«  d'exportation  et  de  gros,  et  ce  n*est 
•lu sa xvjir  siècle  qu'elle  se  répandit  dans 
!'*  coisiiicrce  de  détail.  L'usage  du  billet  à 
orJre  i*établit  dans  des  circonstances  ana- 
i«»ç'ui>5.  Depuis  lors,  ces  effets  de  commerce 
4'a  joué  dans  le  mouvement  économique 
tin  rôle  important. 

l.'i  ont  formé,  en  effet,  un  nouvel  agent 
(]**  circulation  qui  a  pu  faire  roQice  de  mon- 
iale et  remplacer  celle-ci.  Supposons  un 
l'iilet  à  ordre  tiré  par  A  sur  B;  supposons 
CD,  E,  Fdes  tiers  qui  connaissent  parfaite- 
cjent  la  solvabilitéde  A  et  de  B.  Si  Adoit  h  G,  il 
}  ourra  le  payer  en  lui  passant  le  billet  sur 
b.  De  même  C  pourra  payer  ce  qu'il  doit  à  1) 
j<  r  le  môme  billet  ;  D  ce  qu'il  doit  à  E,  E  ce 
•]u*iIdoità  F.  Ce  dernier  entin  se  fera  rembour- 
ser par  B.  Le  billet  aura  donc  rempli  dans 
ie  trajet  parcouru  le  même  office  qu'une 
snoime  ^ale  de  monnaie  passant  de  main 
eo  main;  îi  aura  remplacé  le  numéraiie 
p'ur  tous  ces  paiements  intermédiaires,  et 
Li  monnaie  métallique  n*aura  été  employée 
que  fiour  ie  dernier  paiement,  pour  l'acquit* 
itfuient  du  billet. 

Ces  billets  ne  diffèrent  donc,  quant  â  leur 
usage,  de  la  monnaie  métallique,  qu'en  ce 
qu'ils  n*oul  cours  qu'entre  personnes  qui 
(oiinaissent  la  solvabilité  de  ceux  qui  sont 
fti(onsables  du  paiement.  Mais  pour  assu- 
n^rce  cours,  la  législation,  comme  nous  le 
urrons  bientôt,  a  étendu  celle  responsa- 
L  !iié  très-loin  et  stipulé  toute  espèce  de 
gtiranlies.  Malheureusement  ces  garanties 
>ont  souvent  elles-mêmes  un  obstacle  à 
la  circulation,  et  c'est  pour  les  éviter,  qu'en 
^crtu  d'un  nouveau  progrès  on  a  cré<^  des 
tUtis  plus  spécialement  destinés  à  la  circu- 
Li!ion,  les  oiUeis  de  banque*  qui  diffèrent 
«les  effets  de  commerce  en  ce  qu'ils  sont 
remboursables  par  celui  même  qui  les  émet, 
qu'ils  ne  se  transmettent  uas  par  endosse- 
lueot,  mais  de  la  main  à  la  main,  et  sont 


,  payables  h  vue  et  au  porteur.— FoiVBanqdb. 

Cependant,  maigre  les  billets  de  banque, 
les  effets  de  commerce  ont  encore  une 
grande  importance  dans  la  circulation.  Un 
économiste  anglais  a  évalué  à  près  de 
3  milliards  la  somme  des  billets  qui  cir- 
culaient dans  la  Grande-Bretagne  en  1847. 
Quoique  les  calculs  de  ce  genre  ne  reposent 
que  sur  des  données  plus  ou  moins  hypo- 
tnétiques,et  qu'il  soit  difficile  d'arriver  à  lies 
résultats  certains  à  cet  égard,  cette  indica- 
tion suffit  néanmoins  pour  faire  voir  que 
les  effets  de  commerce  jouent  dans  la  circu- 
lation un  rêle  très-considérable. 

Si  d'ailleurs  dans  l'usage  les  effets  de  com- 
merce remplacent  la  monnaie,  ils  en  diffè- 
rent beaucoup  sous  d'autres  rapports.  Ainsi 
la  monnaie  émane  de  Taulorilé  publique,  et 
son  cours  est  obligatoire.  Il  n'en  peut  être 
ainsi  des  effets  de  commerce ,  toujours  émis 
par  de  simples  particuliers,  l'Elat  lui-même 
ne  devant  être  considéré  que  comme  un  par^ 
ticulier  quand  ses  agents  souscrivent  en  son 
nom  des  engagements  de  ce  genre.  La  va- 
leur de  la  monnaie,  en  outre,  repose  sur  une 
matière  qui  se  transmet  dans  la  circulation, 
tandis  que  celle  de  l'effet  de  commerce  ne 
repose  que  sur  la  créance  dont  il  forme  le 
titre.  Mais  c'est  à  tort  qu'on  a  argué  de  cette 
différence  pour  soutenir  que  les  effets  de 
commerce  ne  constituaient  pas  des  va- 
leurs réelles,  qu'ils  n'étaient  que  les  signes 
des  valeurs.  Ils  forment,  au  contraire,  des 
valeurs  bien  [lositives,  puisqu'ils  sont  les 
preuves  d'un  droit,  d'une  créance,  et  que 
leur  possession  légale  donne  .seule  la  faculté 
d'exiger  le  i>aiement  de  celte  créance.  Le 
billet  constitue  donc  bien  une  valeur,  mais 
une  valeur  de  nature  différente  de  celle  de 
la  monnaie. 

Non-seulement  les  effets  de  commerce 
dispensent  la  société  d'une  certaine  quan- 
tité de  monnaie  en  faisant  l'office  de  la 
monnaie,  mais  une  classe  d'entre  eux»  les 
lettres  de  change,  permettent  encore  une 
autre  économie  de  monnaie.  Elles  dispen- 
sent en  effet  des  tr8ns[:orts  d'argent.  Or 
toute  somme  d'argent  qui  voyage  est,  pen- 
dant ce  temps,  soustraite  à  la  circulation. 
Avant  l'invention  de  la  lettre  de  change, 
tous  les  échanges  à  distance  exigeaient  donc 
une  somme  plus  considérable  de  monnaie 
que,  les  échanges  ordinaires,  un  surplus 
égal  à  lu  quantité  de  monnaie  constamment 
en  voyage  sur  les  routes.  Les  lettres  de 
change  rendent  donc  disponibles  toutes  les 
sommes  qu'elles  dispensent  ainsi  de  la  né- 
cessité du  transport. 

Tel  est  donc  le  premieravantage  des  effets 
de  commerce  dans  le  mécanisme  économi- 
que, de  faire  roûice  de  monnaie»  mais  ce 
n'est  pas  le  seul. 

Les  effets  de  commerce  sont  un  résultat 
du  crédit.  Ce  n'est  que  parce  qu'il  y  a  des 
dettes  à  payer,  des  créances  À  recouvrer, 
qu'il  se  fait  des  lettres  de  change  et  des 
billets  à  ordre.  Mais  ce  moyen  de  recon- 
nattre  une  dette  facilite  de  son  côté  le  cré- 
dit même.  Un  des  modes  les  plus  habituels 
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du  crédit  commercial  c'est  l*avance  en  mar- 
chandises» c'esl-à-dire  la  vente  à  crédit  de 
marchandises  et  matières  premières  que 
l'acheteur  doit  transformer  et  revendre.  Or 
si  le  vendeur  devait  attendre  pour  toucher 
son  prêt  que  Téchéance  du  terme  'occordé 
fût  arrivée,  le  plus  souvent  il  ne  vendrait 
pas  è  crédit,  car  il  n'aurait  pas  par  lui- 
njôme  un  capital  suflisant  pour  faire  toutes 
les  avances  qu'exige  cette  opération.  Les 
billets  permettent  de  prévenir  cet  inconvé- 
nient :  Tachetelir  fait  au  vendeur  un  bilkt 
à  ordre  pour  le  prii  des  marchandises  et 
payable  au  terme  convenu,  ou  bien  le  ven- 
deur lire  sur  l'acheteur  un  billet  pareil,  ou, 
s'ils  sont  en  des  lieux  différents,  une  let- 
tre de  change.  Ce  billet  ou  cette  lettre»  le 
vendeur  la  négocie,  se  la  fait  escompter»  et, 
par  conséquent,  se  trouve  immédiatemeut 
payé.  L'avance  en  marchandises  se  trouve 
ainsi  transformée  en  avance*  pécuniaire, 
avance  que  fait  l'escompteur  du  billet,  ban- 
quier ou  capitaliste  auquel  cette  avance  est 
garantie  en  même  temps  par  le  vendeur  et 
l'acheteur  des  marchandises. 

Le  vendeur  des  marchandises  neut  attein- 
dre au  môme  résultat  sans  négocier  son 
billet.  11  peut  simplement  le  passer  en 
paiement.  Dans  les  deux  cas,  le  résultat  est 
te  m^*me  pour  lui  que  s'il  avait  été  payé  im- 
médiatement. Sans  le  billet,  et  s'il  eût  dû 
attendre  le  terme  pour  son  payement,  ou 
bien  il  eût  été  forcé  de  suspendre  jusque-là 
ses  achats  et  par  suite  sa  production,  ou 
bien  do  posséder  lui-môme  le  fond:>  de 
roulement  qui  manquait  a  l'acheteur. 

Ainsi  qu'on  le  voit  les  billets  facilitent 
considérablement  le  crédit,  en  appelant  en- 
tre le  commerçant  qui  vend  les  matières 
premières  çl  le  producteur  qui  les  achèie 
un  intermédiaire  capitaliste  qui  fait  une 
avance  de  fonds  dont  l'un  et  l'autre  proûlent. 
Toutes  espèces  de  billets  ne  sont  pas  du 
reste  également  capables  de  provoquer  la 
contiance  du  capitaliste  et  du  banquier. 
Nous  avons  vu  à  l'article  Banque,  que  les 
effets  de  commerce  se  divisaient,  suivant  la 
cause  qui  les  avait  fait  créer,  en  cinq  classes. 
La  première  comprend  les  billets  tirés  par 
le  producteur  sur  le  marchand  en  gros  qui 
lui  prend  les  marchandises  qu'il  a  produites. 
La  seconde,  ceux  des  marchands  en  gros  sur 
les  débitants.  Ces  deux  classes  de  billets 
ont  seules  pour  causes  de  véritables  opéra- 
tions de  commerce,  et  les  banquiers,  les 
capitalistes  qui  ne  font  pas  l'usure,  les 
banques  publiques,  n*en  acceptent  pas 
d'autres.  Les  trois  autres  classes  compren- 
nent les  effets  des  débitants  sur  les  con- 
sommateurs, les  billets  contre  valeurs  non 
commerciales,  les  billets  de  complaisance. 
Ces  valeurs,  en  effet,  ne  reposent  pas  sur 
de  véritables  opérations  de  commerce,  mais 
sur  des  opérations  fictives  ;  par  suite  elles 
ne  présentent  pas  de  garanties  réelles  et 
sont  ruineuses  pour  celui  qui  les  émet; 
nous  devons  dire  quelques  mots  des  abus 
auxquels  donne  lieu  la  dernière  classe  do 
ces  billets. 


Les  billets  de  complaisance  sont  ceux 
que  l'ont  des  personnes  qui  ne  doivent  |ms 
réellement  les  sommes  souscrites ,  et  luii 
est  étonné  de  voir  comment  le  moyen  dn 
crédit  Qu'offrent  les  effets  de  commerce  à  jm 
être  détourné  par  cette  voie  de  sa  desiiiii- 
tion  réelle.  «Supposons,  dit  Adam  Smiii. 

3ue  A,  négociant  à  Edimbourg,  tire  sur  li, 
e  Londres,  une  lettre  de  change  pavabi 
è  deux  mois  de  date.  Dans  la  réaliiélM' 
Londres  ne  doit  rien  à  A  d'£dimbniirg,  tua  > 
il  consent  è  acrepter  la   lettre  de  (ha  . 
deA,  sousia  condition  qu'avant  le  toiu; 
du  paiement  il  pourra  tirer  sur  A  uoe  au- 
tre lettre  de  change  de  môme  somme,  en- 
semble l'intérêt  et  le  droit  de  commissio.. 
payables  de  môme  h  deux   mois  de  (lvi>. 
En  conséquence,  avant  rexpiration  des  d<  ù\ 
premiers  mois,  B  tire   cette  leltnî  sur  A, 
qui    du  nouveau,   avant    lexpiration  d  < 
seconds  deux  mois,  tire  une  seconde  kii 
sur  B,  payable  pareillement  à    deux  n.o  ^ 
de  date,  et  avant  l'expiration  de  ce  in-- 
slème  terme  de  deux  mois,  B  de  Londres  t: 
de  rechef  sur  A  d'Edimbourg  une  autre  let- 
tre de  change  payable  aussi  à  deux  mois  ; 
date.  Cette  pratique  a  quelquefois  eoniim 
ainsi  non-seulement  plusieurs  mois,  iu<  ^ 
plusieurs  années  de  suite,  la  lettre  de  chai  :• 
revenant  toujours  sur  A  d'Edimbourg' eh  ;• 
gée  del'intérôtetdela  commission  accunii- 
lés  de  toutes  les   lettres  précédentes.  L':!)- 
térôt  était  de  SOiO  par  an,  et  la  commissit 
n'était  jamais  ne  moins  de  un  1;2  0/0  |  v 
chaque  traite.    La  commission  étant  rw.t- 
tée  plus    de  six  fois  par  an,  tout  i'arg  i: 
qu'à  dû  faire  A  par  cet  expédient,  lui  (U  ' 
néces^aireraeut  avoir  coûié   plus  de  8  0/ 
f«ar  an,  et  quelquefois  bien  davantage,  s<  : 
quand  le  prix  de  la  commission  s'est  c!ev> . 
soit  quand  il  a  été  obligé  de  payer  i'iuitr 
de  l'intéiôt  et  de  la  commission  despreiii- 
res   lettres   de  change.    On  appelé   C(  t 
manière    faire    de    l'argent    par    circuia- 
tion.  » 

11  est  encore  un  autre  moj^en  de  se  faire 
de  l'argent  par  la  môine  voie.  C'est  le  iinv^ 
en  l'air,  ce  que  les  Anglais  appellent  laii  •: 
des  kitesoix  cerfs-volants.  Un  négociant  li 
è  deux  ou  trois  mois  une  lettre  de  ch.n!.:' 
sur  une  personne  domiciliée  à  i'étrnngcr  eu 
en  province,  sans  que  cette  personne  lui 
doive  rien  et  souvent  n'en  sac  te  licn.  l 
liii  envoie  quelques  jouis  avant  réviiéante 
les  fonds  pour  la  payer  ,  fonds  qu'il  sVsi 
procurés  par  une  lettre  semblable.  Dans  ce 
cas,  outre  l'intérêt  et  la  comm  ssion,  k 
tireur  a  à  payer  les  frais  de  l'envoi  liis 
fonds. 

il  est  évident  que  ces  procédés  sont  très- 
immoraux»  puisqu*eQ  somme  celui  qui  y 
recourt  ne  se  procure  de  l'argent  que  paV 
un  mensonge,  et  qu'en  outre  ils  sont  rui- 
neux à  cause  des  intérêts  et  des  frais  qu'i' 
entraînent.  Aussi  les  banquiers  et  escotuf- 
teurs  sont  très  en  garde coulre  celte  esptc' 
de  billets  qui  indiquent  toujours  un  mou- 
vais état  des  alFaires,  et  peu  de  loynui' 
dans  celui  qui  y  a  recours.    MallieureuSi- 
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stenl  ces  manoeuvres  sont  encore  plus  fré- 
(jaentes  qu'on  ne  le  pense,  et  les  banquiers 
(es  plus  habiles  sy  laissent  prendre. 
Ces  abos,  auxquels  se  prêtent  les  effets 
i)<' rominerce  comme  toute  chose,  n*ôtent 
rrên  d'ailleurs  aui  avantages  réels  qu'ils 
offrent  et  que  nous  avons  signalés.  Ces 
avantages  ne  sont,  au  reste,  pas  les  seuls, 
et  ils  en  ont  encore  quelques  autres  moins 
inifiorlaots,  il  est  vrai.  Par  suite  de  fusage 
deiégler  en  billets,  les  obligations  commer- 
ciales acquièrent  une  échéance  fixe,  à  un 
terme  rapproché.  L'incertitude  du  terme  et 
\ti  lenteurs  qu'elle  entraine  toujours  avec 
Mi  disparaissent  ainsi,  et  les  affaires  en  de- 
viennent plus  rapides  et  plus  faciles.  D'au- 
\K^Ti,  le  billet  fournit  jusqu'à  un  certain 
pniot  la  preuve  écrite  des  transactions  dont 
il  est  le  résultat,  et  ces  transactions  peuvent 
refaire  sans  inconvénients  d*une  manière 
purement  verbal^.  Enfin,  les  billets  offrent 
«0  uioyeo  très-simple  de  transporter  des 
créances,  de  se  rendre  caution.  Par  cela 
Mulqae  le  tireur  ou  un  des  endosseurs  de 
i'elTet  ordonne  de  le  payer  à  une  certaine 
r<«rv)nne,  il  lui  transporte  cet  effet  et  la 
crâ&ce  dont  il  est  le  titre;  par  cela  seul 
qu'on  endosse  un  billet,  on  devient  res- 
po')sable  du  payement  et  ainsi  on  se  rend 
baiioa. 

là  négociation  des  lettres  de  change  et 
tf^i  liiilels  à  ordre  est  la  principale  opéra- 
tfOQ des  banquiers.  —  Voir  Banque.  —  Com- 
ooe  00  l'a  vu ,  cette  négociation  se  fait 
pinn  acompte  qui  représente  l'intérêt  du 
aïoolantdu  billet,  calculé  par  le  nombre  de 
j'ursqui  restent  à  courir  jusqu'à  l'échéance. 
(•cl intérêt  est  plus  ou  moins  élevé,  suivant 
l)H)iTabiHlédu  tireur  du  billet.  L'escompte 
eM  toujours  retenu  par  le  banquier  au  mo- 
mtni  même  où  il  achète  le  billet,  tendis 
<}'if  riutérêt  ne  se  f)aye  ordinairement  qu'à 
li-tbèaîice.  Bien  que  cette  retenue  soit  faite 
tn.Miédialement ,  l'escompte  n*en  est  pas 
cjoins  calculé  sur  le  mpntant  entier  du 
^■l'et;  tel  est  du  moins  l'usage  suivi  en 
Francis  et  c'est  ce  qu'on  appelle  l'escompte 
M  i(hor$:  tandis  ()uc  chez  les  autres  na- 
Ni,  ou  prend  le  plus  souvent  Tescompte 
^dfdan$  qui  est  plus  juste,  mais  exige  des 
cficuls  plus  compliqués,  puisque  l'intérôt 
^•e»t  calculé  que  sur  la  somme  que  le  ban- 
t>i^r  paye  réellement  poarle  billet,  cet  in- 
ir^t  étant  déduit.  Dans  la  pratique,  on 
wmpte,  en  outre,  comme  si  l'année  n'avait 
jiie  360  jours.  Outre  l'escompte,  les  ban- 
luiers  prennent  ordinairement  une  com- 
fuission  Sxe,quel  que  soit  le  temps  qui  reste 
3 courir  et  proportionnelle  seulement  au 
niontant  du  billet,  cette  commission  est  de 
»li  1^3,  \ik  p.  0;0t  etc. 

V)us  arrivons  aux  dispositions  législatives 
^ui  régissent  les  effets  de  commerce.  Ces 
J«|K)5ii:ons  sont  renfermées  dans  le  titre 
Mil  da  1"  Itfre  du  Code  de  commerce  et 
|h>lirables,  surtout,  h  la  lettre  de  change. 
^'^s  Sfint  tirées  en  grande  partie  de  l'or- 

wmnance  de  1673    sur   le  commerce  de 

Itfre. 


^  La  lettre  de  change  est  nécessairement 
tirée  d'un  lieu  sur  un  autre.  Lorsque  cette 
condition  manque,  l'effet  n'est  plus  une 
lettre  de  change,  mais  un  simple  billet  à 
ordre.  Celui  qui  souscrit  la  lettre  de  change 
et  qui  donne  l'ordre  de  pa^yer  s'appelle  ti'* 
reur;  celui  au  profit  de  qui  il  la  souscrit  et 
qui  y  est  dénommé  s'appelle  preneur  ou 
donneur  de  valeur;  celui  auquel  s'adresse 
l'ordre  de  payer,  iiré ;  celui  aux  mains  du- 
quel elle  se  trouve,  qu'il  soit  le  preneur  oa 
un  autre,  porteur;  enfin  le  porteur  en  cé- 
dant son  titre  devient  endosseur.  Ces  déno- 
minations sont  les  mêmes  pour  les  billets  à 
ordre,  mais  comme  la  plupart  de  ces  billets 
sont  payables  par  celui  même  qui  les  sous- 
crit, les  personnes  du  tireur  et  du  tiré  se 
confondent  ordinairement  dans  ce  cas  dans 
celle  du  aou«crtp/fur. 

La  lettre  de  change  doit  être  datée  et  signée. 
Elle  énonce  la  somme  è  payer,  le  nom  de 
celui  qui  doit  la  payer,  le  lieu  et  Tépoque 
où  le  paiement  don  être  fait,  enfin  la  valeur 
fournie  par  le  preneur  soit  en  espèces  lors- 
que l'effet  a  été  négocié,  en  marchandises 
quand  il  est  donne  en  paiement  de  mar- 
chandises, en  compte  lorsque  le  tireur  et  le 
preneur  ont  entre  eux  des  comptes  courants. 
Elle  est  è  l'ordre  du  preneur  ou  du  tireur 
lui-même.  Elle  peut  être  tirée  sur  un  indi- 
vidu et  payable  au  domicile  d'un  autre, 
d'un  domiciliataire.  On  peut  tirer  une  lettre 
de  change  non-seulement  pour  son  propre 
compte,  mais  aussi  par  ordre  et  pour  le 
compte  d'un  tiers,  on  est  alors  tireur  pour 
compte  pour  le  donneur  d'ordre» 

Sont  réputées  simples  promesses  toutes 
lettres  de  change  contenant  supposition  soit 
de  nom,  soit  de  qualité,  soit  de  domicile, 
soit  des  lieux  d'où  elles  sont  tirées  ou  dans 
lesquels  elles  sont  payables. 

I/époque  du  paiement  peut  être  fixée  da 
diverses  manières.  Une  lettre  de  change,  en 
effet,  peut  être  tirée  :  à  vue  ;  dans  ce  cas  elle 
est  payable  è  présentation  ; 

A  un  ou  plusieurs  jours,  mois  ou  usances 
de  vue.  L'usance  est  un  délai  de  trente 
jours,  établi  par  d'anciens  usages  commer- 
ciaux. L'effet  tiré  de  cette  manière  est  paya- 
ble à  un  ou  plusieurs  jours,  mois  ou  usances 
après  qu'il  a  été  présenté; 

A  un  ou  plusieurs  jours,  mois  ou  usances 
de  date  ; 

En  foire,  c'est-à-dire,  le  jour  oui  précède 
celui  de  la  clôture^l'une  foire  déterminée. 

Si  l'échéance  tombe  un  jour  férié,  l'effet 
est  payable  la  veille. 

Comme  nous  l'avons  dit,  la  propriété 
d'une  lettre  de  change  se  transmet  par  voie 
d'endossement.  L'endossement  est  daté  et 
signé,  il  exprime  la  valeur  fournie  et  le 
nom  de  celui  à  l'ordre  de  qui  il  est  passé. 
Lorsqu'il  ne  contient  pas  ces  énonciations, 
il  n'opère  pas  le  transport  et  ne  vaut  que 
comme  procuration.  Il  est  défendu  d'anti- 
dater les  ordres  à  peine  de  faux. 

Pour  être  obligé  de  payer  la  lettre  de 
change,  le  tiré  doit  avoir  entre  les  mains 
une  valeur  due  au  tireur,  égale  au  moins 
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au  montant  de  celte  lettre;  en  termes  com- 
merciaux, il  doit  y  avoir  provision  entre  les 
mains  du  tiré.  C'est  au  tireur  à  faire  la 
prorision,  elle  peut  résulter  d'une  somme 
d'argent  remise  après  par  le  tireur  au  tiré; 
elle  peut  provenir  aussi  d'une  dette  quel* 
conque  du  tiré  envers  le  tireur,  et  môme 
d'un  crédit  accordé  par  )e  tireur  au  tiré.  La 
provision  doit  exister  à  l'échéance  et  être 
exigible  à  ce  moment,  ai  le  tireur  a  fait 
provision,  i\  cesse  d'être  garant,  quand  le 
protêt  n'a  pas  été  fait  dans  les  délais  fixés. 

C'est  en  partie  pour  constater  cette  provi- 
sion, à  l'égard  des  endosseurs,  que  i^^accep- 
tation  est  nécessaire.  Le  porteur  peut,  en 
effet,  présenter  ou  non  la  lettre  avant  l'é- 
chéance aQu  delà  faire  accepter  par  le  tiré. 
Celui-ci  donne  son  acceptation  sur  Je  titre 
même»  par  le  mot  accepté^  et  en  signant.  S'il 
refuse,  le  défaut  d'acceptation  doit  être 
constaté  par  un  protêt.  L'acceptation  a,  du 
reste,  un  autre  effet  important,  c'est  do  cons- 
tituer le  tiré  débiteur  personnel  du  porteur, 
de  sorte  quM  est  obligé  de  payer  même  s'il 
n'y  a  pas  eu  de  provision  faite. 

Les  endosseurs,  comme  le  tireur,  sont 
garants  de  l'acceptatiou  ;  si  donc  elle  est  re- 
fusée, îe  porteur  peut  demander  aux  uns  et 
aux  autres  caution  que  la  lettre  de  change 
sera  payée  à  l'échéance.  CeuxK^i  ne  peuvent 
se  soustraire  h  cette  obligation  qu*en  rem- 
boursant immédiatement  la  lettre  de  change. 
Mais  il  arrive  quelquefois  que  des  tiers, 
dans  l'intérêt  du  tireur  ou  d'un  des  endos- 
seurs, prennent  officieusement  l'engagement 
de  la  payer  è  l'échéance.  C'est  Vacceptation 
par  intervention^  qui  cependant  n'enlève  au 
porteur  aucun  de  ses  droits  entre  le  tireur 
ou  les  endosseurs.  Un  autre  mode  de  garan- 
tie c'est  Yaval;  c'est  une  espèce  de  caution- 
nement donné  en  faveur  du  porteur,  même 
quand  il  y  a  acceptation,  soit  pour  le  tireur, 
soit  pour  an  endosseur,  soit  pour  l'accep- 
teur. Cette  garantie  est  fournie  soit  sur  la 
lettre  même,  soit  par  acte  déposé. 

Le  tireur,  les  endosseurs  et  tous  ceux  qui 
ont  signé  et  accepté  la  lettre  de  change 
sont  solidairement  responsables  du  paiement 
à  l'échéance,  vis-à-vis  du  porteur,  lorsque 
celui-ci  a  rempli  les  obligations  qui  lui  sont 
imposées.  Le  tiré  ne  doit  payer  la  lettre  de 
change  qu'au  iour  de  l'échéance,  mais  il  doit 
payer  à  l'échéance  même,  et  le  code  do 
Mmmerce  n'accorde  à  cet  égard  aucun  des 
jours  de  grâce  qui  s'étaient  introduits  par 
I  usage,  et  qui  existent  encore  dans  les  pays 
voisins.  Ordinairement  le  tireur  lui  en 
donne  avis,  à  moins  que  la  lettre  elle-même 

f)qrte  sans  autre  avis.  Le  [paiement  doit  se 
aire  en  monnaie  légale.  11  peut  se  faire  par 
tn^erven/tofi ,  c'est-à-dire  par  un  tiers,  qui 
paye  officieusement  dans  l'intérêt  du  tireur 
et  des  endosseurs.  Ce  tiers  est  subrogé,  dans 
ce  cas,  à  tous  les  droits  du  porteur.  Souvent 
même  le  tireur  ou  les  endosseurs  indiquent 
des  personnes  auxquelles  le  porteur  pourra 
s'adresser  au  besoin ,  c'est-à-dire  si  le  tiré  ne 
payait  pas;  on  appelle  ces  personnes  recom- 
mandataires.  Le  tiré  doit  se  refuser  au  paie- 


ment quand  la  lettre  est  fausse;  mais  cVn 
une  question  agitée  fiar  les  auteurs,  de  Stiroir 
s'il  peut  après  avoir  payé  une  lettre  fausse, 
on  redemander  ta  valeur  au  porteur  de 
bonne  foi ,  et  même  refuser  de  payer  ajirès 
son  acceptation.  Dans  ces  deux  cas,  en 
effet,  le  porteur  a  perdu  son  recours  coniro 
ses  garants.  Quand  le  porteur  a  perdu  sa 
lettre,  il  peut  en  obtenir  une  nouvelle,  sur 
laquelle  on  indique  qu'elle  efit  ladeuiitMiio 
ou  troisième,  etc.  Mais  le  tireur  iie^t 
obligé  de  la  payer  quand  il  a  accepté  ii 
première,  et  s'est  par  conséquent  obli:' 
personnellement  envers  le  porteur  de  celle- 
ci,  que  si  le  porteur  de  la  deuxième  obtient 
une  ordonnance  du  juge,  en  prouvant  sa 
propriété ,  et  donne  caution.  Autrement  il 
doit  payer  sur  le  vu  de  la  deuxième  ou  de 
la  troisième.  Mais  si  le  porteur  n'a  pu  se 
faire  délivrer  un  second  exemplaire,  ou  si, 
dès  l'origine,  la  lettre  n'a  pas  été  faite  m 
plusieurs  exemplaires,  il  doit  toujours  poiir 
être  payé  obtenir  la  même  ordonnance  u'a 
juge  et' donner  caution.  Les  cautions  air^: 
constituées  sont  libérées  de  droit  ap[(r> 
trois  ans. 

Voici  maintenant  quelles  sont  les  ol  i- 
gationsdu  porteur.  Il  doit  présenter  sa  let;  • 
le  jour  de  l'échéance.  Si  la  lettre  est  à  viit, 
il  doit  la  présenter  dans  les  six  mois  tic  si 
date,  lorsque  la  lettre  est  tirée  du  contin**  t 
et  destleseuropéennes  et  qu'elle  est  paynlv* 
en  France.  Ce  délai  est  plus  long,  lors'{>  ■ 
les  distances  sont  plus  éloignées.  Le  nii^^ 
du  paiement  doit  être  constaté,  le  lefidenia:-! 
du  jour  de  l'échéance,  par  un  acte  que  r<>i 
nomme  protêt  faute  de  paiement.  Les  protêts 

sont  faits  par  un  notaire  ou  un  huissier;  is 
sontfaitsaudomiciledutiré,oudespersoni  ts 

indiquées  par  la  lettre  de  change ,  pour  m 
payer  au  besoin.  L'acte  du  protêt  coniiti î 
la  transcription  littérale  de  la  lettre  ■: 
change,  de  l'acceptation,  des  endosseuxi.i^ 
et  des  recommandations  qui  v  sont  indique  s 
et  la  sommation  de  payer  le  montant  di  ij 
lettre  de  change.  Il  énonce  la  présence  '  i 
l'absence  de  celui  qui  doit  la  payer,  et  l»^ 
motifs  de  son  refus.  Nul  acte  de  la  |)drt  *l.i 
porteur  ne  peut  suppléer  le  protêt.  Loi^- 
qu'un  des  recommandataires  paie  la  letic 
le  protêt  ne  doit  pas  moins  être  fait  à  l'éc  rJ 
du  tiré. 

Le  porteur  d'une  lettre  de  change  prott^- 
tée  peut  exercer  son  action  en  garan;  - 
individuellement  contre  le  tireur  et  clianm 
des  endosseurs,  ou  colleclivemont  coni'^»' 
l'un  et  les  autres.  11  doit  à  cet  effet  notid  r 
le  protêt  à  celui  contre  lequel  il  ex<ri 
son  recours,  et  le  citer  en  jugement  tlan^ 
la  Quinzaine  du  protêt.  Chaque  endosseur  i 
le  aroit  d'exercer  le  même  recours  conin» 
le  tireur  et  les  endosseurs  précédents.  A 
leur  égard  le  délai  court  du  lendemain  d^io 
citation  en  justice. 

Faute  de  faire  le  protêt  dans  letenip 
voulu,  le  porteur  pera  tout  recours  cnriT' 
les  endosseurs,  et  môme  contre  le  tireur, 
si  celui-ci  prouve  que  la  provision  exi>i.<''' 
à  féchéance.  Mais  racceplation  donnée  i  ai 
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te  tiré  ne  décharge  pas  à  cet  égard  le  tireur. 
Lm  endosseurs  sont  de  mftme  déchus  après 
que  les  délais  dans  lesquels  ils  doivent 
exercer  leur  action  sont  écoulés. 

Dans  la  pratique  on  évite  autant  que 
possible  les  dénonciations  de  protêt  et  les 
ciiatioos.  La  formule  sans  ftais  mise  sur  la 
lettre  de  change  dispense  même  le  porteur 
du  protêt.  De  même  la  formule:  protêt 
«imj»/e,  dispense  le  porteur  de  la  dénoncia- 
tion du  protêt  et  de  la  citolion.  Mais  ces 
clauses  ne  peuvent  généralement  avoir  leur 
effet,  qu'en  vertu  de  la  bonne  foi  du  tireur 
el  des  endosseurs;  elles  étaient  usitées  fré- 
auemmeni  pour  éviter  les  amendes  pour 
défaut  de  timbre;  elles  ne  le  sont  que  très 
|ieii,  depuis  que  la  loi  de  juin  18S0  a  fait  du 
timbre  une  formalité  presque  indispen- 
labie. 

Quand  une  lettre  de  change  a  été  pro- 
testée, la  loi  donne  au  porteur  un  moyen  de 
se  procurer  immédiatement  des  fonds.  C'est 
par  le  rechange.  Le  porteur  en  effet  peut 
tirer  immédiatement  sur  le  tireur  unelettre 
de  change  appelée  retraite.  Cette  nouvelle 
lettre  comprend  le  capital  de  la  lettre  pro- 
testée,  les  intérêts  de  ce  capital  jusqu'au 
jour  où  la  retraite  se  négocie,  les  Irais  de 
protêt  et  autres  frais  légitimes,  enfin. le  prix 
(lu  change  auquel  se  fait  la  négociation. 
Ctst  ce  dernier  change,  qu*on  appelle  plus 
spécialement  rechange^  et  il  a  donné  son 
nom  è  l'opération  entière.  La  retraite  est 
accompagnée  d'un  compte  de  retour^  certifié 
par  deux  commerçants, qui  détaille  le  mon- 
tant de  la  retraite,  et  auquel  est  jointe  la 
lettre  protestée  et  l'expéditiou  de  Pacte  du 
protêt.  La  retraite  peut  être  faite  sur  un 
<les endosseurs  ,  et ,  dans  ce  cas,  le  même 
compte  de  retour  remonte  de  Tuu  è  Taulre 
jos'iu*au  tireur. 

us  retraites  et  comptes  de  retour ,  tels 
qoe  les  permet  a  lui,  ne  sont  guère  en 
usage ,  et  même  la  clause  sans  compte  de 
retour,  défend  au  porteur  et  aux  endos- 
seors  d'y  avoir  recours.  Les  frais  admis  par 
le  code  s*élèvent  à  des  sommes  assez  im- 
purlaotesrclaliveiiient,  par  suiledes  changes, 
des  frais  de  négociations,  etc.  Dans  la  pra- 
tique on  se  contente  le  plus  souvent  de 
réclamer  les  frais  de  protêt,  les  ports  de 
lettres  et  le  montant  de  Teffet.  Le  porteur 
retourne  l'effet  protesté»  avec  le  compte  de 
ces  frais,  è  celui  qui  le  lui  a  passé  et  qui  le 
rembourse  immédiatement,  et  ainsi  de 
suite  jusqu'au  tireur;  et  le  plus  souvent 
ou  D*a  recours  è  aucune  autre  formalité. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  de  la  lettre 
de  change  est  applicable  au  billet  à  ordre, 
notamment  la  solidarité  du  tireur  et  des  en- 
joiseurs,  le  paiement  à  Téchéance,  le  protêt 
et  ses  conséquences.  Il  n*j  a  que  les  règles 
de  l'acceptation,  et  quelques  dispositions 
moins  importantes  que  nous  avons  fait 
coonaire,  qui  n'y  soient  pas  applicables. 

Uue  autre  différenccconsiste  dans  les  voies 
exécutoires.  La  contrainte  fiar  corps  est 
toujours  prononrée  par  les  tribunaux  de 
commerce,  pour  lettres  de  change,  même 


a  contre  les  non-commerçants,  &  moins  ^ue 
la  lettre  ne  soit  réputée  que  simple  pro- 
messe, c'est-h-dire  manque  des  énonciations 
essentielles  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut.  Le  billet  à  ordre,  au  contraire,  n  en- 
traîne pas  la  contrainte  par  corps,  contre 
les  non-commerçants.  Cependant  si  la  lettre 
réputée  simple  promesse  on  le  billet  à 
ordre  avaient  pour  cause  des  actes  de  com- 
merce ,  les  signataires  non-commerçants 
mêmes  seraient  passibles  do  la  contrainte 
par  corps. 

Toutes  poursuites  relatives  aux  lettres  de 
change  et  aux  billets  à  ordre,  souscrits  par 
des  négociants,  ou  pour  faits  de  commerce^ 
se  prescrivent  par  cinq  ans,  à  compter  du 
jour  du  protêt  ou  de  la  dernière  poursuite 
'uridique,  s*il  n'y  a  eu  condamnation  ou  si 
a  dette  n'a  été  reconnue  par  acte  séparé. 
Néanmoins  les  débiteurs  poursuivis  sont 
tenus,  s'ils  en  sont  requis»  d*a(Iirmer  par 
serment  qu'ils  ne  sont  plus  redevables, 
et  leurs  veuves  ou  héritiers  qu*ils  estiment 
de  bonne  foi  qu'il  n*est  plus  rien  dû. 

La  législation  française  que  nous  venons 
d'exposer  est  une  de  celles  où  les  effets  de 
commerce  sont  soumis  aux  conditions  les 

()lus  rigoureuses,  et  dans  l'esprit  de  cette 
égislation ,  ces  effets  doivent  être  soit  au 
tirage,  soit  à  Tendossement,  le  résultat  sin- 
cère de  transactions  commerciales.  En  An- 
gleterre, en  Allemagne  et  aux  Étals-Unis 
les  limites  légales  sont  bien  plus  étendues, 
et  l'on  n'exige  pas  notamment  que  la  lettre 
de  change  soit  tirée  d'un  lieu  i  un  autre  et 
datée,  qu'il  y  ait  provision,  que  la  valeuc 
fournie  soit  énoncée  dans  le  texte,  et  enOn 
que  les  endossements  soient  motivés  et 
signés. 

Les  droits  de  timbre  sur  les  lettres  de 
chance  et  billets  è  ordre  sont  les  suivants 
depuis  la  loi  du  5  juin  1850  : 

Cinq  centimes  pour  les  effets  de  100  f.  ei 
am  "dessus  • 

Dix  centimes  de  100  &  200  francs 

Quinze  de  200  à  300  francs. 

Vingt  de  300  à  kW  francs. 

Vingt-cinq  de  400  è  500  francs. 

Cinquante  de  500  è  1000  francs. 
'^  Un  franc  de  1000  à  2000  francs. 

Un  franc  cinquante  de  2000  à  3000  francs. 

Deux  francs  de  3000  à  1^000  francs. 

Cinquante  centimes  de  plus  pour  chaque 
millier  de  francs  en  sus. 

Celui  qui  reçoit  du  souscripteur  un  effet 
non  timbré  doit  le  faire  viser  pour  timbre 
dans  les  15  jours.  Ce  visa  est  soumis  à  un 
droit  de  15  centimes  par  cent  francs  ou  frac- 
tion de  cent  francs,  qui  s'ajoute  au  mon- 
tant de  l'effet.  Le  souscripteur,  le  preneur, 
l'accepteur  et  les  endosseurs,  le  porteur, 
ceux  qui  se  chargent  du  recouvrement  sont 
passibles,  s'ils  ne  se  conforment  h  cette  dis- 
position, d*une  amende  de  6  0;0  du  montant 
de  l'effet.  Le  porteur  d'un  effet  non  timbré 
est  privé  de  son  recours  contre  les  endos- 
seurs et  le  tireur  qui  a  fait  provision. 

Le  coût  du  protêt  est,  depuis  1848,  de 
4  fr.  50  c.  qui,  dans  la  pratique,  se  réduisent 
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soureiU  à  1  fr.60  pour  l'acte  raôwe,  plus  70    *là  les  opéraiions  au  complfuil  qui  sont  par 
centimes  de  timbre.  faitemenl  naturelles  et  lédlimes;  de  là  aus^ 


EFFETS  PUBLICS.  —  On  appelle  ainsi 
les  titres  de  créances,  obligations  et  actions 
qui  sont  garantis  par  Taulorité  publique, 
notamnf)ent  les  litres  de  rentes  sur  TEtal. 
Ces  effets  ne  peuvent  se  transn^eltre  entre 
vifs  que  par  l'intermédiaire  d'agents  de 
change,  et  leur  prix  journalier  ou  leur  cours 
est  colë  h  la  Bourse.  Mais  les  effets  garan- 
tis nar  TEtat  ne  sont  pas  les  seuls  qui  soient 
cotes  à  la  Bourse,  et  se  transmettent  le  plus 
ordinairement  par  l'intermédiaire  des  agents 
de  change.  Toutes  les  obligations  et  les  ac- 
tions qui  sont  dans  ce  cas  ont  donc  des  rap- 
ports très -étroits  avec   les  effets  publics 


le  cours  des  fonds.  De  mâme  que  lout  ce 
qni  se  vend  et  s'achète,  le  prix  des  fouus 
dépend  en  effet  des  circonstances  de«la 
vente.  Dans  les  ventes  de  marchandise.s,  la 
principale  de  ces  circonstances  est  Tonr»;  et 
la  demande.  Si  la  marchandise  est  trèsolf^ric 
et  peu  demandée,  c'est-è-diro  s'il  se  Irouvtj 
beau«!Oup  de  vendeurs  et  peu  d'aclieleurs* 
te  prix  de  la  marchandise  i>aisse,  elle  Iiaii$>K 
dans  le  cas  contraire.  Il  en  est  de  même  pou; 
les  effets  publics.  Une  rente  de  cinq  francs,  p^r 
exemple,  dont  le  prix  naturel  est  de  100  li. 
pourra  se  vendre  90  ou  80  fr.  si  beaui:o;i 
de  détenteurs  de  ces  rentes  tiennent  à  sVii 


proprement  dits,  et  nous  nous  conforme-  *  débarrasser;  elle  se  vendra  au  coHlraire  1  lu 
ions   à  Tusage  général  en  les  comprenant 
dans  la  môme  dénomination. 

Toutes  espèces  de  valeurs  peuvent  être 
cotées  à  la  Bourse  et  feurcours  constaté  ofB- 
ciellement,  à  coridition  que  la  chambre  syn- 
dicale des  agents  de  change  ail  jugé  que  les 
négociations  dont  elles  peuvent  ôtre  Tobjct 
présentent  les  circonstances  d'un  cours  vé- 
ritable. C'est  donc  des  syndics  das  agents 
de  change  qu'il  dépend  de  ranger  ou  non  une 
valeur  dans  la  classe  des  effets  publics. 
.  Les  valeurs  cotées  aujourd'hui  è  la  Bourse 
sont  très-nombreuses,  les  principales  d'entre 
elles  sont  li^s  suivantes  : 

Les  rentes  3,  4  et  ii^  et  1;2  sur  l'Etat. 

Les  bons  du  Trésor. 

Les  actions  et  obligations  de  la  Banque  de 
France,  du  Comptoir  national  d'escompte, 
du  Crédit  foncier,  du  Crédit  mobilier. 

Les  actions  et  obligations  des  compagnies 
de  chemin  de  fer  et  de  celles  des  canaux. 

Les  actions  et  obligations  de  plusieurs 
caisses  et  maisons  de  banque  particulières, 
des  compagnies  d'assurances  contre  l'incen- 
die, maritimes  et  sur  la  vie. 

Celles  de  différentes  compagnies  indus- 
trielles, telles  que  las  compagnies  de  mes- 
sageries et  voitures,  de  charbons  de  terre, 
de  mines  de  zinc,  ploiul»  cl  cuivre,  de  for- 
ges, de  gaz,  de  filatures,  de  glaces,  de  docks  ; 
celles  des  sociétés  pour  reipioitation  des 
divers  journa'jx»  notamment  du  Droit ^ûq 
la  Gazette  des  tribunaux  ^  de  la  Presse  et 
du  Siècle. 

Les  rentes  et  emprunts  élr/ingers. 

Les  opérations  relatives  aux  effets  publics 
sont  de  deux  espèces,  les  premières,  les 
seules  qui  soient  régulières,  que  la  loi  per- 
mette et  que  la  morale  autorise,  sont  les 
achats  et  les  ventes  au  comptant  de  ces  ef- 
fets. Celui  qui  possède  une  rente  sur  l'Etat, 
rente  dont  le  capital  n'est  pas  remboursable, 
est  bien  forcé,  lorsqu'il  veut  se  procurer  ce 
capital,  de  vendre  son  titre  de  rente.  De 
mémo  celui  qui  veut  placer  ses  capitaux 
sur  l'Etat  ne  peut  le  faire  autrement,  à 
moins  qu'il  n'y  ait   un   emprunt  ouvert, 

qu'en  achetant  des  rentes  h  ceux  qui  se  Sitôt  qu'il  y  a  une  baisse  un  peu  man]nt.'. 
trouvent  dans  la  nécessité  d'en  vendre.  —  une  foule  de  détenteurs  s'effraient  et  vit:.- 
Voir  Dettes  publiques.  —  Ce  que  nousve-  ncnt  offrir  leurs  titres.  Sitôt  qu'il  y  i 
nonsde  dire  de  ia  rente  publique  s'applique  une  hausse,  ceux  qui  ont  des  capilauv  <ii^' 
à  tous  les  autres  fonds  cotés  à  la  Bourse.  De     jiuuibles  veulent  avoir  de  ces  titres  qu  v^ 


et  120  fr.  si  les  capitaux  oui  Cherchent  à  >h 
placer  en  rentes  sont  nombreux.  Mais  lând  ^ 
que  l'offre  et  la  demande  des  marchandh  ^ 
dépendent  surtout  de  la  production  et  de  a 
consommation,  celles  des  fonds  publics  ré- 
sultent le  plus  souvent  d'autres  causes. 

Une  de  ces  causes,  c'est  l'abondance  meuj' 
dos  capitaux  qui  cherchent  un  placemoni. 
Ces  capitaux  se  porlent  facilement  vers  le> 
fonds  publics,  et  de  lit  résulte  nour  ceux- . 
une  hausse  qui  équivaut  à  une  baisse  géiu - 
raie  de  l'inlérôt.  Une  autre  cause,  c'e:si  :■ 
confiance  qu'inspirent  les  débiteurs  de  d 
rente  ou  la  solidité  de  l'entreprise  in  .'d^- 
trielle  dont  on  achète  les  actions  et  les  ol.i- 
gations.  Quand  cette  contiance  manque,  ! 
survient  des  baisses  souvent  considérani  >. 
Ces  baisses  n'ont  rien  d'étonnant  qunud  < 
s'agit  d'actions  des  compagnies  qui  font  <i. 
mauvaises  affaires.  Tout  est  risqué  aluis, 
capital  et  revenu,  et  on  conçoit  que  (ti)\ 
qui  les  possèdent  veuillent  s'en  débarra^<  ■ 
è  tout  prix.  Mais  on  peut  être  surpris  l  ^ 
baisses  considérables  qui  ont  queiquii  ^ 
alfeclé  les  fonds  de  l'Etat,  baisses  qui  i cp'  - 
dant  ne  seraient  explicables  que  si  1  l^i'  ' 
menaçait  de  suspendre  le  paiement  désin- 
térêts ou  môme  de  ne  plus  reconnaître  m.^ 
dettes,  ce  qui  n'est  plus  arrivé  en  ïvqw: 
depuis  la  fin  du  dernier  siècle.  Ptir  su:.. 
d'ilabiludes  prises  plutôt  qu'en  vertu  (^. 
motifs  raisonnes,  les  moindres  flucluatun^ 
politiques  se  traduisent  par  des  bau>si'Mt 
des  baisses  h  la  Bourse,  et  Ifien  que  c^ 
fluctuations  pe  puissent  avoir  aucun  (U  t 
sur  le  plus  ou  v\  moins  -de  solvabilité  H* 
l'Etal,  elles  se  traduisent  par  des  (:xi\rb 
considérables  dans  le  cours  de  la  rente.  Ho 
vertu  dune  autre  habitude  prise,  les  couf* 
des  autres  effets  publics,  des  chemins  i  ' 
fer,  des  actions  industrielles  suivent  le  [)i'i> 
souvent  le  mouvement  de  la  rente,  buM 
qu'ordinairement  H  ne  soit  rien  arrivé  dan^ 
la  situation  des  compagnies  oui  rende  leur' 
actions  plus  ou  moins  préférables.  C»it' 
habitude  des  fluctuations  des  effets  pul)  •  ^ 
rend  môme  cette  fluctuation  plus  inleii> 
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lurent  voir  hausser  encore.  Ainsi  la  hausse  . 
et  la  baisse  s*exagèrent  en  vertu  de  ^eur 
(•ropre  JtDfmision. 
Ces  écarts  sont  exagérés  encore  par  la 
$[*écula(ion,c*est-à-dire  par  les  opérations 
lie  la  seconde  espèce,  et  <lont  il  nous  reste 
è  parler.  Ces  opérations  sont  les  ventes  è 
lerrae,  c*est-i-dire  les  ventes  fictives  où 
r»n  De  pye  que  les  différences.  Nous  avons 
fait  connaître  au  mol  Agiotage  la  nature  de 
(H$  opérations  immorales.  Nous  donnerons 
ici  ({ueiqaes  détails  sur  les  spéculations  les 
plus  ordinaires  de  la  Bourse.  Nous  emprun- 
tons ces  détails  au  Traité  théorique  etprati* 
'pit  dtt  opéraiions  de  Banque  de  M.  Courcalle 
Seneuil. 

Ainsi  que  nous  Tavons  dit  dans  Tarticle 
ciéja  spéculation  la  plus  ordinaire  consiste 
I  Y<;ndre  ou  è  acheter  des  renies  ou  d'autres 
fdiids  publics  è  terme.  Le  vendeur  joue  à  la 
liatsse,  Tachetenr  à  la  hausse.  Si  au  terme 
incntea  baissé,  le  vendeur  gagne  la  diffé- 
rence, Tacbeteur  la  perd  ;  le  contraire  arrive 
dans  le  cas  opposé.  Les  transactions  de 
«elle  espèce  s'appellent  marchés  fermes.  Le 
\ks  souvent  ces  marchés  ne  concluent  à 
iOione  transmission  de  titres,  et  n*ont  pour 
rbutut  que  le  paiement  de  différences.  Ce- 
peûJafli  Ja  livraison  des  titres    peut  être 
tiig^ée.  Comme  la  loi  défend  les  jeux  de  ce 
^^nre,  on  écrit  dans  le  contrat  :  «  livrable  à 
terme  6ie  ou  plutôt  à  volonté.  »  Cette  der- 
nière clause  permet  la  faculté  d'exiger  li- 
Traison  du  titre  cinq  jours  après  avoir  pré* 
venu  le  vendeur  au  moyen  d  une  affiche  po- 
^e  dans  le  cabinet  des  agents  de  change. 
On (jii alors qu«*  racheteQr«««omp/eson  mar- 
ché afin  de  le  réaliser  è  terme. 
Quand  Tacheteur»  dont    Tinlérét   est    la 
busse,  voit  les  fonds  baisser  successive- 
œenl,  il  trouve  Tavantage  suivant  à  Tes- 
compte.  Il  force  le  ven«leur.  qui  le  nlus  sou*» 
feoi  ne  possède  pas  les  titres  qu  il  a  ven- 
dus, d'en  acheter  pour  faire  livraison.  Ces 
HiiaU  peuvent  provoquer  une  hausse  ou  au 
Bioins maintenir  les  cours.  Aussi  Tescompte 
esMI  un  moyen  énergique  employé  Iréquem- 
ment  par  les  spéculateurs  à  la  hausse  qui 
déposent  de  grands  capitaux,  pour  élever  ou 
soutenir  les  cours. 

La  liquidation»  c*est-k-dire  Taccomplisse- 
meut  (les  ma rdiés  fermes  »  a  lieu  de  la  fin 
du  mois  au  k  du  mois  suivant»  l'usage  accor- 
dant au  vendeur  4  jours  pour  livrer.  L*ache« 
leur  est  toujours  tenu  de  prendre  livraison, 
el  s'il  ne  peut  payer  les  rentes  acquises  par 
lui  è  la  fin  du  mois,  elles  sont  vendues  le 
lendemain  à  ses  risques  par  le  syndic  des 
agents  de  change.  De  même  ce  syndic  achèto 
Iifmr  l'acheteur  celles  que  le  vendeur  ne 
pourrait  lui  livrer»  et  aux  riques  de  celui-ci. 
Une  autre  espèce  de  marchés  est  celle  des 
niarcbés  libres  ou  h  primes.  Dans  ce  cas,  IV 
cheteur  limite  ses  chances  de  perte;  il  dé- 
pose uoe  prime  de  1  fr.»  par  exemftle,  par 
3fr.  de  rente  3  0/0*  et  si  à  la  (in  du  mois 
)1  y  a  une  baisse»  il  lui  est  permis  de  résou- 
dre U*  marché»  et  de  refuser  livraison  en 
abandeonaut  la  prime.  Si,  au  contraire,  la 


rente  a  haussé»  il  exige  livraison  ou  le 
payement  de  la  différence,  et  la  somme  dé- 
posée è  titre  de  prime  forme  un  à-compte 
sur  le  prix  à  payer  et  lui  est  remboursée. 
En  termes  de  Bourse,  on  dit  de  l'acquéreur 
quia  acheté  à  prime,  qu'il  a  acheté,  par 
exemple,  du  3  0/0  è  75  dont  un,  ce  qui  veut 
dire  dont  1  fr.  par  3  fr.  de  rente  est  payé 
d'avance  à  titre  de  prime.  L*acquéreura  du 
reste  la  faculté  d'escompter  comme  dans  les 
marchés  à  terme. 

Les  reports  sont  également  très-usités  è 
la  Bourse.  Ce  terme  s'emploie  dans  plusieurs 
acceptions.  Il  signifie  d  abord  la  différence 
qui  existe  entre  le  cours  au  comptant  et  le 
cours  h  terme»  et  s'applique  aux  opérations 
qui  se  basent  sur  cette  différence.  Par  exem- 
ple, le  3  OjO  est  h  75  fr.  au  comptant  et  à 
75  fr.  50  un  courant.  Pierre  a  des  capitaux 
disponibles  ;  il  achète  au  comptant  15,000 fr. 
de  rente  au  prix  de  375,000  Ir.»  et  les  vend 
au  même  instant  fin  courant  au  prix  de 
377,500  Ir.  :  il  gagne  ainsi  S,500  rr.  sans 
courir  aucun  risque  autre  que  l'insolvabi- 
lité éventuelle  de  l'acquéreur.  Plus  souvent 
le  mot  report  s*applique  è  la  convention  qui 
reporte  un  marché  ferme  de  la  fin  d'un  mois 
à  la  fin  du  mois  suivant.  Cette  convention 
se  fait  ordinairement  à  la  condition  que  le 
perdant  paye  la  différence  entre  le  cours  à 
terme  du  jour  du  contrat  et  le  cours  à  terme 
du  jour  de  la  première  échéance  :  le  cours 
au  comptant  de  cette  échéance  pouvant  étro 

Elus  bas  que  celui  à  terme ,  sa  perte  serait 
eaucoup  plus  considérable  s'il  était  forcé 
de  livrer  ou  de  prendre  livraison.  Dans  les 
moments  de  baisse,  quand  les  vendeurs  se 
refusent  à  ces  reports ,  et  exigent  que  les 
acquéreurs  prennent  livraison,  ceux-ci  (Sou- 
vent quelquefois  des  capitalistes  qui  prêtent 
sur  report^  c'est-è-dire  qui  payent  au  nom 
de  l'acquéreur  les  titres  dont  celui-ci  est 
forcé  cie  prendre  livraison,  les  conservent» 
et  les  revendent  pour  la  fin  du  second  mois 
è  l'acquéreur.  Ces  prêts  se  font 'moyennant 
une  somme  arbitrairemerU  fixée  que  paye 
l'acquéreur  »  somme  qiir- ordinairement 
constitue  un  intérêt  très-élevé.  L'acquéreur 
est  tenu  en  outre  envers  le  prêteur  de  tou- 
tes les  obligations  de  l'achat  à  terme  »  et 
par  conséquent  de  lui  payer  la  différence  s'il 
y  a  nouvelle  baisse  de.  la  On  du  premier 
mois  à  la  fin  du  second.  Les  avantages  que 
stipule  le  prêteur  dans  ces  marchés  com- 
pensent les  chances  de  perte  qu'il  court 
dans  le  cas  où»  [lar  suite  d'une  nouvelle 
pet  le,  son  gage  se  trouve  inférieur  à  la  som- 
me déboursée,  et  où  l'acquéreur  ne  peut 
payer  la  différence. 

Ces  notions  sur  les  opérations  les  plus  or- 
dinaires de  la  Bourse  »  suffiront  p)ur  faire 
comprendre  combien  ces  opérations  sont 
aléatoires»  et  à  combien  de  chances  de  ruine 
s'exposent  ceux  qui  s'y  livrent. 

Nuus  terminerons  par  le  tableau  du  cours 
des  rentes  depuis  1799.  Nous  empruntons 
ce  tableau  à  un  article  inséré  dans  VÀn^ 
nuaire  de  rEconomie  politique  pour  185i>eB 
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le  complétant  pour  les  années  suÎTantes.— 
Voir  Dette  PUBLIQUE. 

CINQ  POUR  CE?IT  (cours). 


1799. 

1800. 

1801. 

4802. 

4803. 

4804. 

4805. 

4806. 

4807. 

4808.  ;- 

4809  h 

4810. 

4811. 

4812. 

4813. 

4814. 

4815. 

4810. 

4817. 

4818. 

4819. 

4820 

4^21. 

4822. 

4823. 

4824. 

4825. 

4820. 

4827. 

4828. 

4829. 

4830. 

4831. 

4832. 

4853. 

4834. 

1835. 

4830. 

4837. 

4838. 

4839. 

4840. 

4841. 

4842. 

4843. 

4844. 

4845. 

4840. 

4847. 

1848. 

1849. 

4850. 

1851. 

Le  5  0/0  fut  converti  en  k  1/2  0/0  au  com- 
mencement de  1852.  Voici  quels  furent  les 
cours  de  ce  nouveau  fonds  en  1852  et  1853  : 


pliss  haut 

plus  bas. 

f.    c. 

f.    c. 

22.50 

7.00 

44.00 

47.58 

68.00 

36.50 

59.00 

50.15 

/                  66.60 

47.00 

/                  59.75 

52.20 

*                  63.30 

51.90 

77.00 

61.60 

i     ,             93.40 

70.75 

r                 88.15 

78.10 

r;v.           84,00 

76.26 

84.50 

78.40 

83.25 

77.70 

83.60 

76.50 

80.20 

47.50 

80.00 

45.00 

69.75 

52.00 

64.40 

54.30 

69.00 

55.05 

80.00 

60.00 

73.15 

64.85 

79.60 

70.10 

90.65 

73.75 

95.00 

83.85 

93.65 

75.50 

404.80 

93.00 

406.25 

95.00 

401.05 

95.75 

404.70 

69.50 

409.00 

101.25 

410.65 

406.50 

409.85 

84.50 

98.80 

74.75 

99.85 

92.00 

405.45 

99.65 

407.00 

403.70 

410.26 

406.50 

410.15 

403.55 

410.95 

105.90 

411.80 

407.30 

412.85 

409.05 

416.10 

400.50 

416.65 

410.52 

420.75 

416.25 

123.65 

419.70 

426.25 

418.20 

422.85 

416.55 

423.60 

416.45 

419.05 

415.40 

417.20 

50.00 

96.65 

74.40 

97.65 

86.60 

403.00 

89.40 

4852. 
4853. 


4825. 
4826. 
4827. 
4828 
4S29. 
4830. 
1831. 


plus  haut.  plus  bas. 

r.    c.  f.    c. 

400.60  99.10 

402.00  97.80 

TEOis  POUR  CEKT  (cours  Dioyeii). 

f-  c. 
68.62 
67.11 
69.92 
71.43 
80.05 
82.53 
60.59 


4832. 
1835. 
4834. 
4835. 
4836. 
4837. 
4838. 
4839. 
1840. 
1841. 
4842. 
1843. 
1844. 
4845. 
4846. 
4847. 
4848. 
4849. 
4850. 
4851. 
4852. 
4853. 


G8.30 
76.55 
77.94 
79.Xi 
80.ÎH 
79.45 
80.50 
8i).5^ 
81  .US 
78.!i 
79.îm 
8M»0 
82.70 

83.i4 

77.4i 
5î).i»i 
55.  Wj 
76. «7 
60.87 
lÂM 
761 97 


ÉGALITÉ.  —  Le  principe  de  Tégalilé  esi 
un  de  ceux  qui,  dans  les  aerniers  temps ,  a 
donné  lieu  aux  théories  les  plus  erronéts. 
On  s'en  est  servi  pour  nier  toute  supério- 
rité sociale,  toute  autorité,  toute  dislinctl 'ii 
entre  les  hommes,  de  quelque  sourcequtl  e 
provint.  On  l'a  considérée  comme  un  ni- 
veau absolu  sous  lequel  devait  s'apian  r 
toute  ilifTérence  sociale.  On  a  bflti  les  m  - 
tèmes  les  plus  impraticables ,  les  uloi>i>  s 
le.s  plus  extravagantes  pour  réaliser  ceit' 
chimère  de  ridenlificalion  de  toutes  les  p»- 
sitioiis  humaines.  Entln  ,  à  force  dViaui  - 
ration ,  certains  partisans  de  Tégalité  sont 
parvenus  à  faire  un  monstre  d*un  princii  o 
qui,  dans  ses  limites  raisonnables  »  est  ad- 
mis par  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  m 
le  droit  et  la  morale  naturelle ,  et  qui  de 
fait  a  son  origine  dans  le  cbrisliaiiismu 
môme. 

Sur  cette  origine  nous  citerons  quclquis 
passades  d*un  article  intéressant  publié  sur 
ce  sujet  par  H.  Feugueray ,  dans  la  Revue 
nationale  :  «  Dans  l'opinion  universelle  do 
Tantiquité,  les  peuples,  les  villes,  les  famil- 
les avaient  chacun  leurs  dieux  particuliers 
leurs  génies  protecteurs  qui  différaient  eui- 
mèmes  en  puissance,  et  dont  la  hiérarchip 
céleste  répondait  k  la  hiérarchie  sociale  qui 
existait  sur  la  terre.  Les  rationalistes  du 
temps,  en  niant  cette  mythologie,  en  con- 
servèrent cependant  les  principes.  Il  ne  fut 
jamais  enseigné  dans  la  philosophie  païenne 
que  les  Ames  fussent  égales,  et,  par  suite,  éga- 
lement capables  de  recevoir  la  vérité  et  de  pr> 
tiquer  lebien.  Personne  ne  croyait  è  Pégalité 
spirituelle  des  peuples ,  des  castes,  des  sexes 
desAges.Mais  la  théologie  chrélienne,éclairéo 

par  renseignement  évangélique(S.  Matth,,  c. 
xxii;S.ilfarCoC.x]i.;S.I.uc.,c.xxx),n*acce[v- 
tait^ias  ces  données.  «Le  Saint-Esprit,  écri- 
«  vait$aintCyprien,au  second  siècle  (ep.G9), 
«  nesedonnepasparportion.il  se  répand  tout 
«  entier  sur  le  croyant...  ;Te  Christ  distrihnu 
«  ses  dons  dans  TEglise  avec  une  part'<ii(e 
c  égalité ,  comme  le  soleil  sur  la  terre...  ta 
f  grAce  céleste  se  divise  également  entre  tous 
0  dans  tout  le  peuple  de  Dieu ,  comme  ia 
«  manne  était  donnée  è  tous  les  Hébreux  sans 
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I  distinction  d*âge  Di  de  seie ,  et  sans  au- 

•  cune  acception  de  personne.  » 

«  H  D*y  a  donc  en  réalité  aucune  diversité 
dénature  entre  les  hommes,  qui  sont  éga- 
lement appelés  è  la  jouissance  des  dons  de 
Dieu.  DeYsnila  foi  chrétienne  toutes  les  iné- 
pliiésse  nivellent.  Saint  Jean  Chrysostome 
j(fe /o  Cofi/rîiton)  reprochait  avec  raison  à 
ses  contemporains  de  se  laissser  aveugler 
pr  les  anciens  préjugés  du  paganisme  »  en 
UmvX  des  différences  entre  les  hommes. 
«  La  loi  humaine,  dit-il  ailleurs  (Hom.  xxii» 
«  fwrVEp.  aux  Eph.) ,  peut  reconnaître  des 
I  différences  qu'elle  a  instituées,  mais  tout 

•  cela  est  nul  auxyeut  du  Seigneur  commun, 
«  qui  est  également  le  bienfaiteur  de  tous.  » 

•  Dans  toutes  ces  distinctions, d'ailleurs, 
les  Pères  ne  voient  que  de  vains  noms,  des 
illasions,  de  prétendus  titres  de  gloire  aux- 
quels il  est  dangereux  de  s*attacher  :  «  Corn- 
«  ment  peut^on  se  vanter  d'être  fils  de  prince 

•  et  de  descendre  d*une  noble  famille  7  dit 

•  Origène  (m  Jfrem.,  bom.  12).  Y  a-l-il  pour 

<  Torgaeil  dans  ces  dons  du  hasard  même 

•  l'ombre  d'un  prétexte?  Le  cœur  se  gonfle 
«  iQSsi  souvent  h  la  pensée  qu'on  est  assez 

•  éltTé  en  dignité,  comme  on  dit,  pour  pou- 
«  foir  faire  couper  des  têtes.  Hélas  !  c'est 

•  se^orifier  de  ce  qui  devrait  faire  trem- 

•  6ler.  Il  y  a  d'autres  hommes  qui  s'enor- 
«cueillissent  de  leurs  richesses,   non  pas 

•  des  véritables,  mais  des  terrestres,  delà 
«  splendeur  de  leurs  palais ,  de  retendue 
«  lie  leurs  possessions.  Le  triste  et  sot  or- 

•  gueil  que  celui-là!»  —  «  La  vraie  no- 
'  blesse,  dit  saint  Paulin  de  Noie ,  qui  des- 

<  ceDdatt  d'une  des  plus  illustres  iamilles 

•  patriciennes  de  Rome,  consiste  seulement 

•  a  s'illustrer  par  ses  vertus.  » 

«  Pour  bien  apprécier  ce  que  valaient 
aux  yeux  des  Pères  les  inégalités  sociales 
admises  de  leur  temps,  il  suffit  de  savoir 
quelle  origine  ils  leur  attribuaient.  Vien- 
oent-elles  de  la  volonté  divine?  Est-ce  le 
Créateur  qui  les  a  instituées  dans  l'intérêt 
général?  Beaucoup  d'auteurs  l'ont  pré- 
tendu     Mais  ce  n'est    pas  du  tout  la 

théorie  des  Pères.  Loin  de  là.  Suivant  la 
dôcirine  arrêtée  des  plu.s  illustres  d'entre 
eux.  notamment  de  S.  Augustin,  de  S.  Jé- 
rôme, de  S.  Jean  Chrysostome,  la  noblesse 
comme  la  servitude,  les  grandeurs  comme 
la  misère,  toutes  les  inégalités  ne  viennent 
'juede  la  volonté  dépravée  de  Thomme,  de 
ionégoîsme,  de  ses  passions  personnelles, 
«le  Tinjustice,  et,  pour  tout  dire  en  un 
mot,  du  |)éché.  «  Ce  n'est  pas  Téquité  na- 

•  (orelle  qui  a  établi  la  noblesse  de  ce 
«  monde,  Uit  saint  Jérôme,  c'est  Tambition 
«  et  la  cupidité.  »  Saint  Jean-Chrysos- 
(ome  raisonne  de  même  :   «  La  servitude, 

<  dit-il  (Hom.  6,  in  Lazarum)  n'est  pas 
«  fondée  sur  la  nature  originelle  de 
«l'homme;  Dieu  n*a  pas  créée  l'humanité 

•  pour  l'esclavage,  il  l'a  créée  pour  la  li- 

<  berté  ;  il  a  créé  Adam  et  Eve,  et  tous 
«  deux  étaient  libres.  »  —  «  Si  l'on  me  de- 

•  mande  d'où  vient  l'esclavage,  dit-il  ail- 

<  leurs  (Hom.  22,  m  Ep.  ad.  Eph.),  je  ré- 


«  pondrai  que  c'est  l'insatiable  avidité  des 
ff  hommes  qui  l'a  introduit  dans  le  monde, 
c  Noé,  Abel,  Seth  n'avaient  pas  d'esclaves... 
•  Le  péché  amena  l'esclavagts  en  amenant 
«  la  guerre,  où  l'on  fit  des  prisonniers.  »  — 
c  L'esclavage,  dit-il  encore  (Hom.  4,  m  Ep. 
c  ad  Corinth.)f  est  entré  dans  le  monde 
«  comme  la  suite  et  la  punition  du  péché; 
«  mais  le  Christ  a  aussi  levé  celte  malédic-* 
«  tion;  en  lui  il  n'y  a  plus  de  maître  ni 
9  d'esclave.  » 

«  Dans  la  Cité  de  Dieu  (liv.xix,c.  15),saint 
Augustin  est  tout  aussi  explicite  :  •  Dieu  a 
«  dit  à  l'homme  de  dominer  sur  les  pois- 
c  sons  de  la  mer,  sur  les  oiseaux  du  cie( 
c  et  sur  les  reptiles  qui  rampent  è  terre  ; 
c  ayant  donné  la  raison  è  l'homme  et 
c  l'ayant  créé  à  son  image,  il  a  voulu  qu'il 
«  dominât  sur  les  bêtes,  qui  sont  privées  de 
f  raison  ;  mais  il  n'a  pas  établi  la  domina- 
«  tion  de  l'bomme  sur  l'homme,  il  a  établi 
«  celle  de  l'homme  sur  la  brute.  »  Saint 
Augustin  enseigne  ensuite  que  la  servitude 
est  une  peine  du  péché  :  t  Dans  l'oriire 
«  naturel  nue  Dieu  a  établi,  nul  homme 
«  n'est  esclave  de  l'homme.  » 

c  Pour  terminer  nos  extraits  en  ce  qui 
concerne  l'égalité,  nous  ne  citerons  plus 
qu'un  passage,  que  nous  tirons  du  traité 
vraiment  admirable  et  trop  peu  connu  de 
Lactance,sur  liis  Imtitutions  divines,  (Liv.  v, 
c.  15.)  Voici  comment  ce  grand  écrivain, 
qu'on  a  surnommé  le  Cicéron  chrétien^ 
parle  de  la  vertu  d'équité  ou  plutôt  d'œ^ua- 
bilité^  comme  il  dit,  qui  consiste  à  s'égaler 
le  plus  possible  aux  autres  :  «  Dieu,  dit-il» 
«  qui  est  le  père  commun  des  hommes, 
m  les  a  faits  égaux,  les  a  mis  sur  la  terre 
«  aux  mêmes  conditions;  il  n'en  a  fait  au- 
«  cun  esclave,  ni  aucun  seigneur.  Il  est 
c  leur  père  commun,  et  il  les  traite  égale- 
«  ment  comme  ses  enfants.  Il  n'en  connaît 
a  pas  de  riches,  si  ce  n'est  ceux  qui  sont 
«  remplis  de  vertus...  Si  les  Grecs  et  les 
a  Romains  n'ont  pu  conserver  parmi  eux  la 
«  justice,  cWt  qu'ils  ont  eu  une  trop 
«  grande  variété  de  conditions  et  de  rangs: 
«  des  pauvres  et  des  riches,  des  faibles  et 
«  des  puissants,  des  particuliers  et  des 
«  princes.  Il  n'y  a  point  d'équité  où  il  n'y 
«  a  point  d'égalité.  L'inégalité  exclut  la 
c  justice,  dont  le  principal  devoir  est  de 
«  rendre  égaux  ceux  qui  ont  reçu  aux  mè* 
«  mes  conditions  la  jouissance  de  celle 
«  vie.  » 

Le  fondement  réel  de  l'égalité  n'est 
autre  en  effet  que  celui  qui  est  indiqué  par 
les  Pères.  C'est  la  qualité  commune  à  tous 
les  hommes,  d'être  enfants  de  Dieu,  l'égalité 
des  Ames,  les  mêmes  conditions  auxquelles 
Dieu  les  a  mis  tous  sur  la  terre.  C'est  à  ce 
point  de  vue  seulement  que  l'on  voit  l'éga* 
iité  dans  son  jour  véritaLlé.  A  cet  égard 
les  principes  de  la  morale  chrétienne  sont 
évidemment  bien  supérieurs  aux  théories 
par  lesquelles  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur 
le  droit  naturel  ontprétendu  justifier  l'éga- 
lité, bien  qu'au  fon<l  ces  théories  n'eussent 
d'autre  source  que  cette  morale.  Voici ,  par 
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exemple,  ce  quetliiPuffendorl  sur  ce  point» 
dans  son  traité  des  Devoirs  de  Vhomme  : 
«  Le  seul  mol  homme  emporte  dans  le  lan- 
gage ordinaire  une  idée  de  grandeur  et 
de  dignité;  de  sorte  que,  pour  abattre 
rinsolence  d*une  personne  qui  nous  in- 
suite  avec  mépris,  on  a  toujours  celte 
dernière  réponse,  d'où  Ton  croit  tirer  un 
argument  sans  réplique  :  «  Après  tout, 
«  ie  ne  suis  pas  un  chien;  je  suis  un 
«  nomme  aussi  binn  que  loi.  »  Comme 
donc  la  nature  humaine  se  trouve  ia  même 
dans  tous  les  hommes,  et  que  d'ailleurs 
personne  ne  voudrait  ni  ne  pourrait  vivre 
en  société  paisible  avec  un  autre  qui  ne 
le  regarderait  pas  au  moins  comme  ayant 
une  nature  commune,  il  est  clair  que  selon 
le  droit  naturel  chacun  doit  estimer  et 
traiter  les  aulres  comme  autant  d'êtres  qui 
lui  sont  naturellement  égaux,  c'est-à-KJire 
qui  sont  aussi  bien  hommes  que  lui. 

ff  Celte  égalité  naturelle  consiste  non- 
seulement  en  ce  que  les  forces  des  hom* 
mes  sont  à  peu  près  égales»  de  sorte  que  le 
plus  faible  peut  tuer  le  plus  fort  ou  par  ruse, 
ou  par  embûches,  ou  par  auresse,  ou  avec 
le  secours  d  une  bonne  arme  ;  mais  encore 
en  ce  que ,  quelque  avantage  que  les  uns 
puissent  avoir  sur  les  autres  par  rapport  à 
diverses  qualités  naturelles  du  corps  et  de 
Tesprit,  on  n'est  pas  moins  tenu  pour  cela 
de  pratiquer  les  maximes  du  droit  naturel 
envers  ceux  qui  nous  sont  inférieurs  à  cet 
égard,  maximes  qu'ils  doivent  eux-mêmes 
observer  envers  nous;  et  Ton  n'a  pas  plus 
de  droit  de  leur  faire  tort,  qu'il  ne  leur  est 
permis  de  nous  en  faire  è  nous-mêmes.  Au 
contraire,  les  personnes  les  plus  disgra- 
ciées de  la  nature  et  de  la  fortune  peuvent 
prétendre  aussi  légitimement quecelles  qui 
en  sont  favorisées,  à  la  jouissance  paisible 
et  entière  des  droits  communs  à  tous  les 
hommes.  Toutes  choses  égales  d'ailleurs, 
il  n'y  a  personne,  de  quelque  condition 
qu'il  soit,  qui  ne  puisse  attendre  ou  exiger 
raisonnablement  des  autres  ce  (}u'ils  atten* 
dent  ou  qu'ils  exigent  de  lui,  et  qui  ne 
doive  au  contraire  leur  accorder  par  rapport 
h  soi  le  même  droit  qu'il  s'attribue  par  rap- 
port  à  eux.  La  rxiison  en  est,  que  les  lois 
de  la  sociabilité  étant  fondées  sur  ia  consti- 
tution de  la  nature  humaine  commune  à 
tous  les  hommes,  imposent  aussi  à  chacun 
une  obligation  également  forte  et  indispen- 
sable,  de  sorte  qu'il  n'est  pas  plus  permis 
h  l'un  de  violer  le  droit  naturel  à  l'égard 
des  autres  que  ceux-ci  n'ont  la  liberté  de  le 
violer  è  leur  égard.  » 

On  voit  que  la  théorie  de  Pu ffendorf  prèle 
le  flanc  à  des  objections  qui  n'atteignent  pas 
les  principes  véritables  que  nous  avons  po- 
sés d*abord.  Si,  en  effet,  l'observation  natu- 
relle nous  fait  reconnaître  que  tous  les 
hommes  sont  d'une  même  espèce,  supé- 
rieure h  toutes  les  espèces  animales  et  qu'il 
peut  résulter  une  sorte  d'égalité  naturelle 
ou  plutôt  do  supériorité  commune  des 
hommes  aux  animaux;  d'autre  port,  Tob- 
servatluu  de  la  naluro  humaine  nous  ap- 


prend aussi  qu*il  existe  naturellemeni  de 
grandes  différences  parmi  les  hommes,  el 
que,  si  aux  uns  la  nature  a  i)rodigué  tous 
les  dons  intellectuels  et  physiques,  elle  a 
fort  disgracié  les  aulres,  comme  ledilPuiren- 
dorf  lui-même.  En  fondant  les  droiti»  des 
hommes  sur  la  nature,  on  arriverait  à  jus- 
tifier des  monstruosités,  comme  le  droit  du 
fort  sur  le  faible,  l'esclavage  des  nègres, 
etc.  De  telles  conséquences  devieniient 
impossibles  quand  on  admet  en  princiie 
que  tous  les  hommes  sont  enfants  de  Dieu 
et  que  Dieu  les  a  mis  sur  terre  aux  uièuK^s 
conditions. 

Les  conséquences  sociales  les   plus  iin- 
portantes  de  l'égalité  sont  les  suivantes  : 

La  loi  morale,  qui  déclare  les  hommes 
égaux,  engendre  une  égalité  générale  de 
droit,  soit  entre  tous  les  hommes,  soit  en- 
tre tous  les  citoyens  d'un  même  État.  L'i*- 
galité  entre  tous  les  hommes  nous  edipù- 
elle  de  prétendre  à  une  domination  inju^it; 
sur  les  peuples  étrangers,  bien  qu'ils  pui- 
sent nous  être  inférieurs  physiquement  cl 
moralement,  de  réduire  en  esclavage  les  in- 
dividus de  races  différentes,  etc. ,  etc.  L\- 
galité  entre  les  citoyens  d'une  même  na- 
tion a  été  reconnue  par  la  plupart  d^is  1- 
gislations  modernes,  et  la  Charte  de  181» 
la  formule  dans  cet  article  :  Tous  les  Fr.ni- 
çais  sont  égaux  devant  là  loi.  Il  s*ensuii 
qu'il  ne  doit  être  accordé  aucun  privileu'^, 
aucune  faveur  aux  citoyens,  qui  ne  suii 
fondé  sur  leur  mérite;  qu'il  ne  peut  exis- 
ter de  diUërences  semblables  à  celK'< 
qu'offraient  les  sociétés  antiques,  cotmi  e 
le  système  des  castes,  et  en  général  dts 
distinctions  qui,  en  vertu  de  la  naissaui  '« 
seule,  attachent  un  homme  è  une  certùiw 
fonction,  ou  l'empêchent  d'aspirer  h  ui*; 
autre;  que  tous  doivent  avoir  un  aou) 
égal  aux  fonctions  publiques,  aux  euiploi^. 
aux  positions  et  moyens  quelconques  {•  n 
lesquels  l'individu  est  mis  k  nji'^ine  uo 
faire  usage  de  ses  facultés  et  do  rendre  ser- 
vice k  la  société;  que  tous  doivent  sunm 
contribuer  proportionnellement  aux  eliar- 
ges  publiques,  etc. 

Sur  ces  premièi*es  conséquences  de  Tc' 
galité,  beaucoup  d'erreurs  ont  été  cuiuiui- 
ses.  De  ce  que  la  société  devait  accorder  k 
même  droit  è  tous  les  individus,  el  ne  por^ 
ter  obstacle  k  aucun  dans  l'exercice  de  k- 
droit,  on  a  conclu  qu*elle  avait  à  proi'unr 
à  tous  les  avantages  possédés  par  quelques- 
uns  :  par  exemple,  que  tous  ayant  le  droit 
d'être  propriétaire,  la  société  avait  le  de- 
voir de  fournir  une  certaine  part  de  pio- 
priélé  à  chacun.  Mais  c'est  évidemmeol  on- 
tre-passer  le  principe.  Dieu  a  créé  tous  le> 
hommes  dans  les  mêmes  conditions;  tuais 
il  savait  parfaitement  que  tous  n'useraient 
pas  également  bien  de  ces  conditions,  el 
qu'ainsi  il  naîtrait  de  la  volonté  même  d^'^ 
bouimesdes  inégalités,  des  différences  de 
position  et  de  mérite,  que  chacun  ne  dt- 
vait  attribucrqu'à  lui-même,  puisqu'elleMie 
provenaient  que  de  son  propre  fait.  Il  ^'>' 
est  de  même  pour  les  rai^porls  entre  la  ^^' 
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rié:^  et  les  individus;  ceui-ci  sans  doute 
o:i(  fedroitde  réclomer  contre  lésinerai!* 
tewjui  proviennent  du  fait  de  la  société, 
mais  non  contre  celles  dont  ils  sont  eux- 
thcnies  la  cause.  Si  Thomine  actif  et  éco- 
nome se  trouve  plus  riche  que  le  paresseux 
et  le  dissipateur,  ceux-ci  aurunt-ils  à  se 
plaindre,  et  la  pauvreté  dans  laquelle  ils 
pourront  se  trouver  ne  proviendra-t-elle 
l'as  uniquement  de  leur  propre  faute?  Evi- 
demment, la  société  ne  doit  autre  chose 
i\\it  de  laisser  la  même  liberté  è  tous,  de 
ue  pas  favoriser  de  son  fait  les  uns  au  dé- 
irimeul  des  autres*  et  de  mettre  également 
a  il  disposition  de  tous  les  moyens  dont 
die  dispose. 

Lasecoiide  conséquence  qui  dérive  du 
principe  de  l'égalité,  c'est  que  ce  principe 
f'irraelc  fondement  d«  la  justice,  soit  cora- 
iDuUtive,  soit  distributive.   L'égalité   est 
rvidemnient le  fondement  des    échanges; 
ifcontralcommutatif,  oi!i  l'un  donnerait  plus 
el  l'aulre  moins,  serait  injuste  par  cela 
rjéme.  C'est  dans  cette  relation  que  s'ap- 
|-l.(|ue  l'égalité  absolue,    tandis  que    lors- 
vAis'ftgit  de  justice    distributive,  Tégalilé 
^i  essentiellement  proportionnelle.  La  jus- 
lire  distributive    est  celle  en  effet  qui  a 
traiiiia  répartition  dos  fonctious,  desem- 
l'vis,  des  rémunérations,  et  aussi  des  char- 
•«'^tdts  services,  des  peines.  Dans  ces  cir- 
C'Oitaiices,  l'égalité  exige  que  chacun  soit 
'a)p(o|é  suivant  sa  capacité,  rémunéré  sui- 
vauises  mérites,  astreint  aux  charges  sui- 
not  ses  facultés,  puni  suivant  ses  fautes, 
lionne  faisait  pas  de   diiférence  entre  le 
til^ableetllncapable,  l'égalité  serait  blessée; 
-' (^u  serait  de  même,  si   un   même  travail 
^lalt  rémunéré  ditTéromment,  si  dans  les 
fODiributions  publiaues  on  demandait  au- 
^r>î  au  pauvre  qu  au   riche,   si  le  même 
crime  n'était  pas  puni  des  mêmes   peines. 
I^jns  toutes  ces  relations,   le  principe  qui 
Moe,  c'est   la  maxime  chrétienne  :  A 
wacun  selon  ses  œuvres. 
<^Vs(  sur  ce  point  aussi  que  se  sont  for- 
liiulées  de  graves  erreurs.  Ici»  en  effet,  s'est 
itnnirée  la  prétention  de  substituer  k   l'é- 
^jiiité    proportionnelle  l'égalité    absolue, 
'attribuer  a  tous  une  position  ou  une  ré- 
'•'Utiération  exactement  la  même,  sans  te- 
Qir  compte   de  l'aptitude  ou  des   mérites, 
^ous  n'avons  pas  besoin  d'insister  sur  l'ab* 
!»ardité  d'une   pareille  conception,  ni  de 
^ire  remarquer  que  celte  prétendue  égalité 
-*t  la  négation  de  Tégaliié   même.  Pour 
l/e:)dre  un   exemple  dans   la  relation  où 
'00  6  lontô  avec  le  plus  de  pe^si^^tancc  cette 
^éalité,  dans  les  salaires  ou  rétributions, 
ûe  serait-il  pas  évideniuient  contraire  à  l'é- 
o^iité,  que  deux  hommes  qui,  dans  l'hypo- 
^•'^^e,  auraient  pendant  un  même  temps 
îoumi  un  travail  très-différent,  l'un  s'étant 
•ioiiQé  beaucoup  de  peine,  l'autre  aj^aiit  tra- 
vaillé avec  mollesse  et  indifférence,  récus- 
ait un  salaire  égal?  A  peine  égale,  puur- 
'•'ïl  dire  le  premier,  salaire    égal  ;   si  eu 
*•lI^aQt  de  grands    efforts  je  ne   suis   pas 
i^^vui  rémunéré  qu'en  n'en  faisant  pas  du 


tout,  je  saurai  mettre  ma  peine  en  rapport 
avec  ma  rémunération.  Il  est  permis  do 
conclure  de  là  que,   non-seulement  un  tel 

f principe  viole  la  justice,  mais  qu'il  aurait 
es  conséquences  les  plus  funestes  au  point 
de  vue  de  l'utilité  générale  de  la  so- 
ciété. 

Ainsi  que  nous  l'ont  appris  les  passages 
des  Pères  de  l'Eglise  que  nous  avons  rap- 
portés plus  haut,  les  injustices  et  les  fautes 
des  hommes  ont  produit  beaucoup  d'iné- 
galités sociales,  qu'il  est  du  devoirde  tous 
ceux  (]ui  ont  quelque  puissance  à  cet  égard 
de  faire  dis|)araître.  Mais  naturellement 
ce  qui  dans  la  société  s'est  créé  peu  à  peu 
ne  peut  disparaître  aussi  que  successive- 
ment; el  si  l'on  a  raison  de  croire  que  sous 
ce  rapport  l'humanité  chrétienne  suit  une 
marche  tout  opposée  à  celle  de  l'antiquité 
païenne,  et  que  le  progrès  historique  con- 
siste à  effacer  l'une  après  l'autre  toutes  les 
inégalités  illégitimes,  comme  cela  a  déjà 
eu  lieu  pour  l'esclavage,  le  servage,  l'iné- 
galité entre  l'homme  et  ta  femme,  etc.,  il 
faut  considérer  cependant  que  ce  progrès 
est  un  de  ceux  qui  se  font  le  pSus  lente- 
ment, car  il  ne  suOit  pas  pour  Topérer  de 
changer  les  lois,  il  exige  une proibude  trans- 
formation des  mœurs. 

EGGEr^FËLD  (Jean  Chrtsostome),  con- 
seiller d'Etat  du  duc  de  Mecklenbourg.  — 
Il  vivait  dans  la  seconde  moitié  du  xvn* 
siècle.  11  a  publié  sous  le  nom  iVAmandus 
Verus,  divers  ouvrages,  dont  nous  n'avons 
à  citer  que  le  suivant  :  Imperium  politicum 
ex  sacra  regum  historia  descriplum  ad  nor^ 
mam  hodiernœ  politicœ  adminisirationis  et 
exemptis  utriusqueimDerii  illustratum  ^1661, 
in-12. 

EGLISE  ET  ETAT.  —  Les  rapports  de 
l'Edise  et  de  l'Etat  naissent  de  la  division 
delà  société  et  du  pouvoir  en  société  spiri- 
tuelle et  en  société  temporelle,  en  pouvoir 
spirituel  et  en  pouvoir  temporel»  dont  le 
christianisme  a  fait  une  loi  essentielle  pour 
l'humanité*  D'une  part,  en  effet,  s'est  cons- 
tituée sur  la  révélation  chrétienne  la  société 
universelle,  qui  ne  feconnaît  ni  limites  do 
temps  et  d'espace,  qui  embrasse  tous  les 
fidèles,  h  quelque  époque,  à  quelque  nation 
qu'ils  appartiennent,  et  qui  les  réunit  sous 
l'autorité  de  ses  légitimes  pasteurs,  à  la  tête 
desquels  se  trouve  le  successeur  de  saint 
Pierre.  D'autre  part,  les  sociétés  particuliè- 
res, les  nations  ont  continué  à  subsister,  et 
il  s'en  est  formé  de  nouvelles,  et  l'œuvre 
temporelle  est  restée  letjr  mission  spériale. 
—  yoir  Société  et  Pouvoirs.  — Entre  la  so- 
ciété spirituelle,  qui  est  uniiiue,  et  les  pou- 
voirs temporels  qui  sont  toujours  multiples, 
jusqu'ici  il  a  dû  s'établir  nécessairement 
des  rapports,  comme  entre  les  sociétés  tem- 
porelles elles-mêmes.  Les  relations  entre 
ces  dernières  forment  une  science  toute 
particulière,   la  diplomatie,   dont  le  droit 

1)ublic  international  forme  le  principal  eiu- 
iranchemout;  mais  celle  science  ne  com- 
prend pas  les  relations  enin'  le  pouvoir 
spirituel  et  le  pouvoir  teiupurel,  qui  sout 
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nécessairement  d*une  espèf^e  toute  particu- 
lière. La  société  spirituelle,  en  effet,  se 
confond  dans  ses  membres  avec  la  société 
lemporelie.  Giaque  chrétien  est  en  môme 
temps  membre  de  TEglise  et  d*un  Etat  par- 
ticulier. Si  le  chef  de  l'Église  est  un  pouvoir 
spécial  qui  peut  traiter  de  puissance  à  puis- 
sance avec  les  chefs  des  nations,  il  n*en  est 
pas  de  même  des  autres  pasteurs,  il  u^mx 
est  pas  de  même  des  fidèles.  La  règle  des 
relations  entre  ces  deux  sociétés  et  les  pou- 
voirs qui  les  représentent  a  donc  toujours 
présenté  des  ditlicultés,  et  ce  sont  ces  diffi- 
cultés qui  font  Tobjet  de  la  grande  question 
des  relations  de  l'Eglise  et  de  l'Etat. 

Cette  question  a  été  résolue  de  manières 
très-diverses,  aussi  bien  par  les  théologiens 
vi  les  jurisconsultes  que  par  les  faits  eux- 
mêmes.  L'histoire  des  relations  entre  les 
deux  pouvoirs  appartient  à  celle  do  l'auto- 
rité ecclésiastique  même;  nous  la  faisons 
connaître  aux  mots  Papauté  et  Clergk.  Les 
principales  opinions  qui  ont  été  émises  à 
oe  sujet  sont  exposées,  soit  sous  les  mêmes 
mots,  soit  sous  les  noms  des  principaux  au- 
teurs qui  les  ont  soutenues.  Nous  avons 
donc  à  résumer  d'une  manière  très-générale 
les  grandes  phases  que  cette  question  a  par- 
courues depuis  le  commencement  du  chris- 
tianisme et  les  principales  questions  de  dé- 
tail qu'elle  a  fait  surgir. 

Pendant  les  trois  premiers  siècles  de  l'ère 
chrétienne,  TEtat  ne  connut  l'Eglise  que 
pour  la  persécuter.  Bien  que,  dès  i'origine, 
la  hiérarchie  ecclésiastique  se  fût  constituée 
au  sein  de  la  société  chrétienne,  cette  hié- 
rarchie ne  servait,  vis-à-vis  des  empereurs 
païens,  qu*à  attirer  de  plus  violentes  colères 
sur  les  têtes  de  ses  membres ,  et  pendant 
toute  cette  période,  il  n'y  eut  véritablement 
pas  de  rapports  entre  l'Eglise  et  l'ElaL  Ces 
rapports  s'établirent  p»r  le  fait  même  de  la 
conversion  de  Constantin,  et  ils  furent  im- 
médiatement basés  sur  leur  principe  réel, 
c'est-à-dire  sur  l'action  comiHune  de  l'E- 
glise et  de  l'Etat,  en  tout  ce  qui  touchait  à 
la  fois  la  compétence  de  l'une  et  de  l'autre: 
de  leur  action  séparée,  en  ce  qui  était  de  la 
compétence  particulière  de  chaaue  auto- 
rité; de  Tentente  générale  et  de  1  accord  en 
tout  ce  qui  touchait  le  bien  commun  de  tout 
le  peuple  chrétien.  Nous  ne  prétendons  pas 
dire  que  ce  principe  reçut  une  application 
parfaite  dans  tousses  détails,  que  les  em- 

f»ereursde  l'époque  y  furent  toujours  fidè- 
es,  etc.;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  telle  était,  aux  grands  siècles  des  Pères, 
la  pensée  qui  dominait  les  relations  de  l'E- 
glise et  de  l'Etat.  Bientôt  les  barbares  se 
Jetèrent  sur  le  monde  romain,  et  l'Eglise, 
1  laquelle  était  contié  le  salut  de  la  civilisa- 
tion, dut  acquérir  une  action  temporelle 
plus  efficace  sur  les  pouvoirs  grossiers  et 
violents  qui  s'établirent  partout.  C'est  l'é- 
poque, en  elfot,  où,  pour  le  bien  de  Thuma- 
nite,  les  pouvoirs  ecclésiastiques  dépassent 
les  limites  de  la  pure  compétence  spiri- 
tuelle de  l'Eglise;  où  ils  forment  un  des 
rouages  principaux  de  l'organisation  tem- 


porelle  de  l'Etat,  où  ils  siègent  dans  les 
assemblées  nationales,  dans  les  Iribunaux, 
où  la  plus  grande  partie  de  radministratiûu 
leur  est  confiée.  Ce  droit  public  nouveau  fui 
accepté  avec  joie  par  tous  les  pouvoirs  trin- 
porels  qui  comprenaient  réellement  leurs 
devoirs  et  les  intérêts  de  leurs  peuphs. 
Pépin  leBrefetCharltïmagne  le  consairêreit 
ot  le  consolidèrent  par  leurs  inslituiion^. 
Par  eux,  la  papauté  acquit  son  iiuléi^ti- 
danre  comme  puissance  temporelle.  Ln^- 
cord  régnait  alors  plus  que  jamais  cntr» 
l'Eglise  et  TEtat,  et  tous  deux  conlinunun. 
à  travailler  de  concert,  sans  discussion  i* 
compétence,  au  bien  général  de  la  sociû! 
chrétienne. 

L'empire  carlovingien  aussi  tomba  el  l-^ 
sociétés  temporelles  se  trouvèrent  livrt- 
à  d'extrêmes  désordres.  Ce  fut  le  [«ouvo; 
spirituel  qui  les  en  tira.  La  papauté  qui  ^^V- 
tait  ressentie  aussi   des  calamités  do  cr.; 
époque  d'anarchie  se  releva  sous  saint  (ik- 
goire  Vil,  el  pendant  plus  de  deux  sièri»^ 
elle  joua  le  rôle  dominant  en  Europe,  t 
n'est  pas  ici  le  lieu  de  raconter  ceiUt  his- 
toire ;  mais  en  vertu  même  de  ce  rôle  d^ 
papauté,  les  rapports  entre  l'Eglise  et  1 
Etats  [irirent  un  nouveau  caractère,  li!. 
reconnu  dans  le  droit  public  de  toute  I  Li- 
rope  que  TEglise  lormait  un  pouvoir  iJi^- 
tinct  représenté  par  le  pape  et  supérieur 
tous  les  pouvoirs  temporels,   que  le  p 
avait  une  puissance  directe  sur  ceui-cip>^ 
les  obliger  à  agir  en  vue  du  bien  de  la  cIm  • 
tienté  el  les  empêcher  de  faire  le  ma!,* 
qu'enfin  le  pape  avait  le  droit  d'enlever. 
couronne  aux  souverains,  de  délier Icu^ 
sujets  de  leur  serment  de  fidélité  el  de  dé- 
poser de  leurs  royaumes.  On  trouvera 
rarticle  AuTORiré  temporelle  de  l'Egli^i. 
la  preuve  que  telle  était  la  doctrine  uu:n' 
selle  au  moyen  âge,  et  reconnue  par  cr 
mêmes  qui  refusaient  d'en  subir  les  coït'* 
quences. 

Cependant  cette  doctrine  ne  tarda  p<v<: 
être  contestée.  Les  rois  ne  subissaient  (ju' 
vec  peine  le  joug  de  l'Eglise,  et  déjà  à  [>  * 
sieurs  reprises  il  avait  surgi  de  vîoiei  i 
confiits.  Les  progrès  de  la  société  ci>i 
rendaient  moins  nécessaire  aussi  rin:ef' 
venlion  de  TEglise  dans  l'organisation  d^ 
Etats  et  dans  les  ailaires  temporelles.  A  p  - - 
tir  du  XIV'  siècle,  cette  intervention  de  1 K 
glise  devint  de  plus  en  plus  difficile  et  1^^ 
princes  temporels  commencèrent  à  s'anv- 
ger  des  droits  plus  étendus,  non-seul - 
ment  sur  les  matières  de  la  compétence  o- 
vile  qui  étaient  échues  à  l'autorité  ec(  i- 
siastique,  mais  même  sur  les  matières  <]*' 
de  droit  appartenaient  à  la  seule  coiUt  i- 
tence  de  l'Eglise.  Dans  cette  siluaiiou  i 
parut  utile  aux  deux  pouvoirs  de  s'enU'^* 
dre  et  de  déterminer  leurs  droits  réciproqi^^ 
par  des  traités  positifs.  C'est  l'époque  d^- 
concordats  dont  les  plus  célèbres  sont  cen 
d'AsebalTerbourg  conclu  en  1^7,  entre  i^ 
pape  Nicolas  V  el  l'empereur  d'Ailcaïa- 
gne,  et  celui  de  1516,  entre  le  pape  Léon  X 
et  le  roi  de  FrancCi  François  i''. 
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Ces  conventions  écnlcs  réglèrent  jusqu'à 
1,1  rtWoiution  française  les  rapports  entre 
l'Eglise  et  TEtat,  mais  en  général  au  détri- 
ment de  TEglise.  Les  pouvoirs  temporels  en 
effet  ne  cessèrent  d'empiéter  sur  la  compé- 
terjce  spirituelle,  et  en  France  Louis  XIV 
3lla  sur  ce  rapport  aux  dernières  limites. 
C'est  sous  l'inOuence  des  doctrines  qui  préva- 
lurent alors  que  furent  rédigés  tous  les  ou- 
Trages  antérieurs  à  la  révolution  qui  traitent 
(les  rapports  entre  TEglise  et  rEtat,etque  fut 
établie  même  la  théorie  détaillée  de  cesrap- 
i)orts.  Nous  la  donnons  ici  telle  que  nous 
la  trouvons  dans  un  auteur  bien  connu  du 
xnr  siècle,  dans  VHistoire  du  droit  canoni-- 
(jut  el  du  gouvernement  de  VEglise^  de  Bru- 
net,  Tun  de  ceux  qui  poussait  le  plus  avant 
les  limites  de  la  puissance  royale.  Nous 
donnons,  bien  entendu,  ces  extraits  sans 
accepter  la  responsabilité  de  la  doctrine  qui 
)  est  exposée,  et  seulement  afin  de  faire 
cunnaltre  les  questions  qui  s'agitaient  h  ce 
sujet.  L'auteur  traite  d'abord  du  pouvoir  des 
rois  touchant  les  choses  ecclésiastiques. 

«  C'est  une  erreur.  di,t-il,  que  saint  Au* 
gustiii  a  combattue  de  toutes  les  forces  de 
son  esprit,  contre  les  donatistes ,  que  de 
soutenir  que  les  princes  ne  peuvent  faire 
aucune  loi  pour  la  religion.  Les  livres  de  ce 
salut  docteur  contre  Pélilicn  et  Cresconius, 
sa  lettre  ad  DonaiiâtaSf  et  quelques  autres, 
montrent  la  fausseté  de  cette  opinion,  et  la 
témérité  qu'il  y  aurait  de  la  soutenir.  Etfec- 
tifemeot.  Dieu,  qui  fait  régner  les  rois ,  ne 
leur  donne  le  commandement  sur  les  autres 
iioinmes,  qu'afin  de  régner  lui-même  et  sur 
les  rois,  h  qui  il  contie  une  partie  de  son 
auturité,  et  sur  les  peuples  par  le  ministère 
iies  rois.  S'il  est  donc  du  devoir  des  nriiices 
«le taire  régner  Dieu,  il  doit  être  Je  leur 
JHJuruir  de  statuer,  et  de  faire  des  lois  tou- 
chamce  qui  peut  concerner  son  culte  :  car 
c'est  par  ces  sortes  de  lois  que  les  (^rinces 
aufutitent  leurs  obligations  envers  Dieu. 
I>e  ce  principe  il  est  aisé  de  conclure,  que 
iion-seuleojeut  les  princes  chrétiens  ,  mais 
encore  les  princes  païens,  peuvent  faire  des 
loi!»  en  faveur  de  la  religion  véritable.  As- 
buerus  a  ordonné  sous  peine  de  périr  par  le 
li^^r,  par  le  feu  et  par  le  pillage,  que  l'un 
sfileojnisâl  la  fête  ue  la  vengeance  des  Juifs, 
contre  les  cruautés  d'Aman.  Nabuchodo- 
liosor  a  ordonné  ta  peine  de  mort,  et  la 
lerte  des  biens,  è  quicotic^  blasphème^ 
rait  le  nom  du  Dieu  des  trois  enfants  de  la 
lournaise.  Bien  loin  de  regarder  ces  ordon- 
liaoces  comme  des  usurpations,  TEglibe  les 
approuve  et  en  bénit  Dieu ,  comme  lu  re- 
tiiarque  saint  Augustin. 

t  Quand  on  lit  ces  exemples  dans  l'Eglise, 
<  dit-il,  pourquoi  faites-vous  le  signe  de  la 

•  croix  (Hiur  marquer  votre  joie?  Pourquoi 
«  répoodez-vous  Ament  Si  vous  ne  regar- 
«  dez  ces  exemples  comme  proposés  aux 

•  princes  chrétiens,  pour  leur  faire  voir  ce 
«  qu'ils  doivent  eux-mêmes  faire  pour  la 

•  religion.  Car,  dit-il  dans  un  autre  endroit , 
«  cest  résister  à  ia  vérité,  que  de  résister 


«  au  roi  qui  ordonne  quelque  chose  selon 
«  la  vérité.  » 

«  Quand  les  rois  font  profession  de  la  re- 
ligion véritable»  leurs  obligations  augmen- 
tent envers  elle.  Ils  s'engagent  non-seule 
ment  à  la  pratiquer ,  mais  encore  à  la  dé- 
fendre ;  non-seulement  à  exécuter  les  sain- 
tes règles  qu'elle  prescrit,  mais  encore  à 
munir  de  la  crainte  l'autorité  temporelle , 
ce  qui  pourrait  aux  yeux  des  hommes  char- 
nels paraître  faible  dans  l'autorité  spiri- 
tuelle.... 

a  Le  droit  que  les  princes  ont  de  faire  des 
lois  qui  concernent  la  religion,  est  donc  un 
droit  fondé  sur  la  nature  de  la  royauté ,  et 
une  suite  de  ses  devoirs  et  de  ses  obliga- 
tions :  ainsi,  nous  ne  devons  pas  être  sur- 
pris, si  nous  trouvons  parmi  les  prophéties 
qui  dépeignent  la  religion  chrétienne,  celles 
qui  marquent  que  les  rois  seront  ses  nour- 
riciers; que  les  enfants  des  étrangers  bâ- 
tiront les  murailles  de  cette  ville  céleste,  et 
que  leurs  rois  la  serviront ,  et  que  les  rois 
y  amèneront  et  lui  donneront  la  force  des 
nations ,  quelle  sera  dans  la  joie  et  dans 
l'admiration ,  lorsque  In  force  des  nations 
lui  aura  été  communiquée,  etc.  Nous  ne 
devons  pas  être  surpris,  non  plus  que  si 
nous  voyions  les  Constantin  et  les  Clovis, 
dès  le  moment  de  leur  baptême ,  faire  des 
lois  touchant  la  religion.  La  foi  les  ins- 
truisait des  devoirs  de  In  n»yauté,  et  la 
charité  dont  leur  âme  avait  été  remplie  par 
le  baptême  les  leur  faisait  accomplir. 

«  Au  droit  j'ajoute  la  possession  où  les 
princes  en  ont  toujours  été.  Pour  prouver 
cette  possession  ,  j  en  rapporterai ,  en  peu 
de  mol«,  des  exemples  tirés:  1*  décrois  de 
Judée;  2"  des  empereurs  chrétiens;  3**  des 
rois  de  France.  » 

Nous  ne  suivrons  pas  l'auteur  dans  ces 
preuves  et  passeronsimmédiatementau  cha- 
pitre où  il  traite  des  bornes  de  l'autorité 
temporelle  dans  les  choses  ecclésiastiques: 

«  Depuis  que  la  religion  a  vu  les  empe- 
reurs soumis  au  joug  salutaire  qu'elle  venait 
imposer  aux  hommes,  la  puissance  ecclé- 
siastique et  la  puissance  temporelle  ont 
fait  ensemble  une  si  forte  liaison ,  qu'il  a  été 
dilQcile  de  distinguerdans  les  effets  qu'elles 
ont  produit ,  laquelle  des  deux  agissait  en 
premier,  et  qui  était  celle  qui  ne  faisait 

au'appuyer  l'autre.  En  effet,  nousavonsdes 
écrets  de  l'Eglise  presque  sur  toutes  les 
choses  temporelles ,  et  il  y  a  peu  de  choses 
spirituelles  sur  lesquelles  nous  n'ayons  des 
lois  des  souverains  ;  ce  n'est  pas  que  deux 
puissances  aient  prétendu  par  là  usurper  les 
droits  l'une  de  l'autre.  La  puissance  royale 
a  fait  des  lois,  des  canons  de  l'Eglibe,  dtin 
de  contraindre  par  la  force,  et  par  la  ciainte 
des  châtiments  humains,  ceux  que  les 
princes  spirituels  ne  pouvaient  rendre  sou- 
mis. La  puissance  ecclésiastique  de  même 
a  fditdes  canons  des  lois  impériales,  atin 
que  les  hommes  fussent  plus  soumis  ,  non 
êolum  propter  tram,  $ea  et  propter  con^'^ 
«cten^iam.  Cette  liaison  cause  aujourd'hui 
l'embarras  qu'il  y  a  à  démêler  les  bornes 
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de  Tuno  et  de  Tantre  de  ces  deux  autorités. 
«  La  difficulté  augmente  encore  par  la  dé- 
pendance que  les  personnes  h  qui  ces  deux 
luissances  sont  couRées»  ont  Tuiie  de 
'autre.  Les  prélats  ecclésiastiques  sont, 
comme  membres  de  TEtat,  sujets  des  princes 
temporels,  et  Ton  voit  des  lois  impériales 
concernant  les  évoques,  qu*on pourrait  très- 
aisément  prendre  pour  des  lois  qui  règlent 
des  choses  purement  ecclésiastiques,  quoi- 

Sue  dans  le  fond  elles  ne  concernent  que 
es  personnes  considérées  comme  membres 
d'un  Etal  civil. 

«  Les  deux  grandes  puissances  aui  gou- 
vernent les  hommes,  qui  sont  et  I  autorité 
temporelle  et  la  spirituelle,  ont  chacune 
leur  ressort,  dans  lequel  elles  sont  sou- 
veraines. Il  est  de  précepte  divin  ,  égall^- 
ment  indispensable,  d'obéir  au  roi,  et 
d'obéir  h  ses  pasleurs.  Nous  lisons  égale* 
ment:  Obedite  prœpositisvtstrisy  et  lObediU 
régi  quasi  prœcellenii.  Lorsque  les  deux 
puissances  proposent  la  même  chose,  il  est 
aisé  d'accomfilir  les  deux  préceptes,  l'em- 
barras est  lorsqu'elles  ordonnent  des  choses 
ditférentes,  et  pour  lors  ily  a  deux  règles 
qui  font  discerner  celle  à  qui  il  faut  obéir 
préiérablement  à  l'aulre. 

«  La  première  est,  s'il  y  a  d'une  part  un 
abus  de  l'autorité;  car  quoique  l'une  et 
Tautre  puissance  viennentde Dieu,  elles  sont 
eontiées  dans  des  mains  qui  peuvent  en 
abuser;  elles  en  abusent  lorsqu'elles  or- 
donnent des  choses  contraires  aux  com- 
mandements de  Dieu.  Danscecas,  nous  de- 
vons dire  hardiment  è  celui  qui  abuse  de 
son  autorité  :  Obedire  oportet  magis  Deo 
guam  hominibus t  et  ne  point  craindre  ceux 
qui  ne  peuvent  tuer  que  le  corps,  et  n'ont 
aucun  pouvoir  sur  l'âme  ;  ainsi,  si  les  princes 
de  la  terre  nous  ordonnaient  de  renoncer  h 
JésHB'Christ ,  faisons-leur  cette  réponse  : 
SI  les  chefs  de  l'Eglise  nous  ordonnaient  de 
nous  révolter  contre  notre  roi ,  sous  le  pré- 
texte d'une  excommunication  lancée  contre 
lui,  et  d'une  absolution  de  nos  serments  à 
son  égard,  nous  devons  lui  dire:  que  nous 
ne  lèverons  jamais  Tétendard  contre  notre 
maître,  parce  qu'il  est  l'oint  du  Seigneur; 
que  les  serments  qui  nous  lient  à  lui  sont 
consacrés  par  la  religion,  fondés  sur  le 
droit  naturel,  et  que  nulle  autorité  ne  peut 
jamais  relâcher,  et  que  bien  loin  de  regarder 
leur  voix  comme  celle  de  l'Eglise,  nous  leur 
faisons  la  même  réponse  que  saint  Pierie 
tit  autrefois  à  la  Synagogue  :  Si  justum  est 
vos  polius  audirequatn  Deumf  Voilà  la  pre- 
mière règle. 

«  La  seconde  est  d'examiner  si  la  chose 
qui  ei>t  commandée  par  une  des  deux  puis- 
sances est.  une  de  celles  où  elle  est  totale- 
ment souveraine,  et  totalement  indépen- 
dante de  l'autre.  Je  ne  prétends  pas  dire 
par  cette  règle  qu'aucune  des  deux  puis- 
sances soit  dépendante  l'une  de  l'autre,  je 
veux  dire  seulement  qu'elles  ont  certains 
objets  mixtes  qui  les  peuvent  regarder  toutes 
deux,  et  quand  elles  ont  des  intérêts  dif- 
férents il  faut  que  Tune  cède  à  l'autre. 


«  Tout  ce  qui  est  purement  temporel  np- 
•partient  à  la  puissance  temporelle,  et  là 
elle  est  totalement  souveraine. 

«  Tout  ceqniestde  la  foi,  desmysiôre^et 
des  préceptes  ,  est  purement  spirituel ,  ei 
appartient  totalement  à  la  puissance  s[i- 
rituelle. 

«  J'appelle  donc  objet  mixte  tout  r,o  qir, 
dans  l'Eglise,  n*est   en   soi-même  ni  in, 
ni  mystère,  ni  précepte  quoique  cela  |)ui$> 
le  regarder.  Par  exemple  que  la  loi  si  i 
annoncée ,   c'est  un  objet    pnremeul  ^|  • 
rituel;  mais  qu'elle  soit  annoncée  par  i 
et  tel  particulier,  c'est  un  objet  mixte.  Qu 
y  ait  des  évêques  dans  l'E.^lise,   c'esi  u. 
objet  où  l'Eglise  est  purement  souvera  i  . 
Qu'il  y  ait  un  évêque  dans  telle  ville  <> 
particulier,  ou  que  tel  et  tel  soit  évùijth , 
c'est  un  objet  mixte,  ainsi  du  reste.  <  * 
supposé  : 

«  Je   dis    premièrement,  que   quniil   . 
puissance  ecclésiastique  ordonne  qu<i; 
chose  qui  est  d'absolue  nécessité  pour  • 
salut,  comme  est  tout  ce  qui  est  en  soi  i 
mystère  et  précepte,  quoique  intérêt  (<  - 
traire  que  puisse  avoir  l'autorité  tempore  >. 
et  quelque  ordonnance  qu'elle  fasse,  n   ^ 
devons,  dans  ce  cas-là,  obéir  à  l'Eglise,  i 
férer  notre  salut  qui  est  l'unique  chos^ 
cessaire  au  bien  même  de  l'Etat;  car  i  «^ 
dans  ces  sortes  de  cas  que  l'autorité  ec  - 
siastique  est  totalement  souveraine  ei  u 
lement  indépendante. 

«  Je  dis  secondement,  que  quand  In  [»:  ^ 
sauce  temporelle  ordonne  quelque  cIkm' 
purement  temporel,  comme  par  exoiiiiîi 
prendre  les  armes  contre  quelque  {in 
ennemi,  l'intérêt  que  l'Eglise  pourrait  .■« 
à  la  paix  ne  peut  lui  faire  employer  ({m 
modération,  les  exhortations  et  les  piur- 
et  que  l'ordre  de  mettre  bas  Jes  arlDe^, 
les  prélats  de  l'Eglise  pourraient  (iOMii 
serait  une  usurpation  de  juridiction  à 
quelle  les  sujets  de  ce  priuce  devraient   - 
sister. 

«  Je  dis,  en  troisième  lieu,  que  dans  . 
objets  mixtes,  si  les  deux  puissances  oii 
intérêts  contraires,  il  faut  distinguer  si  \ 
térêt  de  l'Eglise  est  |)lus  grand  que  ceiu 
l'Etat,   ou  s'il  est  égal,  il  n'y  a   point  à 
lancer  que  l'intérêt  d'un  Etat  ne  doive  c- 
potir  ainsi  dire  à  celui  de  Dieu.  Si  an  i 
traire  la  chose  n'intéresse  l'Eglise  (jne  t' 
une  plus  grande  perfection  et  que  rtia: 
Soit  notablement  blessé,  le  bien  et  b( 
servation  de  l'Etat  sera   prélérai^le  à  c 
plus  grande  perfection  de  l'Eglise.  Eclair-  - 
sons  ceci  par  un  exemple. 

«  Je  supf)Oso  que  le  Pape  ait  ordonné  ii 
levée  des  deniers  des  biens  ecclésiasii  ; .  - 
pour  une  croisade  f)Our  la  conquête  iJ' 
terre  sainte,  qu'il   ait  ordonné  une  q' 
générale,  et  concédé  un  jubilé  et  ^^s  in: 
gences  pour  cet  effet.  Voilà  qui  n'esi  . 
pour  l'agrandissement  de   l'Eglise,  et 
n'est  nullement  nécessaire  au  salut,  car  ; 
la   terre  sainte  soit  entre  les  mains  iie>   - 
fidèles  ou  des  chrétiens,  nous  n'en  esp    '' 
uas  moins  le  paradis.  Si  uti  prince  ciiit-- 
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uirerraUson  royaume  absolument  épuisé 
f  linances,  si  les  deniers  nimassés  tant  de 
r((^' ierét;  que  de  la  quèlo,  sortaient  de  son 
)\Mimef  défendait  la  publication  de  cette 
iiisflde,  la  quête  et  la  levée  des  denieis,  et 
l, insport  d'argent  hors  de  son  royaume; 
n'rapoiflt  de  difficulté  qu'on  ne  dût  en 
!  &1S  oMIr  plutôt  au  roi  qu*au  Pape,  et 
jonnedût  préférer  de  sauver  plutôt  de 
mtigence  et  de  la  misère»  des  tempies  vi- 
mis  du  Saint-Esprit,  que  d*arracher  des 
mples  matériels  de  ia  possession  des  in- 
lèles.  Il  en  est  la  même  chose  de  tous  ces 
Deu  milles. 

c  La  difficulté  est  h  présent  de  savoir  qui 
n  le  juge  de  cet  intérêt,  et  de  la  propor- 
)i]  des  besoins  de  l*£glise  et  de  TÉtat» 
iJe  dis  que  c'est  I  autorité  temporelle» 
ire  que  TÈglise  n'est  souveraine  que  par 
Vi'^rt  aux  objets  purement  spirituels,  et 
:«iJan3  tous  les  autres  elle  n'a  que  la  voie 
hliorialion,  de  médiation  et  de  prière.  » 
L'iuleur,  après  avoir  cité  quelques  exem^ 
présume  ainsi  sa  doctrine  sur  ce  [)oint  : 
tllny  aque  deux  ordres  dans  le  monde» 
surnaturel  et  le  naturel:  ie  surnaturel 
*iU'Jeles  choses  surnaturelles  et  divines, 
^uaitirel  regarde  les  choses  humaines.  La 
rsi^mdeniande  que  l'Eglise,  dans  les  choses 
Hin(Qnflle$  et  divines»  soil  le  juge  souve- 
^!n;fa  effet,  elle  est  h  cet  égard  au-dessus 
H'jQS  les  rois  de  la  terre.  Pareillement» 
'iies  les  choses  naturelles  et  liumaines 
[lit  (le  leur  nature  dépendantes  du  magis'' 
siiemporeK  Or  toutes  tes  choses  mixtes 
^Mch  elles-mêmes  de  I*ordre  nature!»  et 
^îi'e  n'en  prend  connaissance  que  par 
iiU-rêlqu'elle  y  a.  Or  cet  intérêt  peut  unir 
^  chose  mixte  aux  choses  spirituelles; 
>'>ne  la  (ire  pas  de  Tordre  naturel  dans 
;ui'!elie  dépend  absolument  du  magistrat 
culier.  Dans  ces  sortes  de  choses  mixtes» 
sidon-aumagistratséculieràprononcrsur 
l'ropuriioii  des  besoins  de  I  Ëglise  et  de 
!lM,  puisque  c'est  h  celui  de  qui  quelque 
ose  dépend  essentiellement»  à  prononcer 
relie,  préférablement  à  celui  de  qui  elle 
dépend  que  parce  qu'il  y  prend  quelque 

L'auteur  poursuit  : 

'  Ce  principe  nous  donne  déjh  une  idée 
lérale  des  bornes  de  la  puissance  sécu- 
re  sur  les  choses  ecclésiastiques»  £n  voici 
MN'ond  qui  nous  en  marquera  t»n  parti- 
ier  toute  l'extension  et  tes  limites. 
'  Depuis  que  les  princes  sont  devenus 
t^'liens,  ils  ont  réuni  en  leur  personne  à 
<{u.ilité  de  défenseurs  de  leurs  sujets» 
(i;<  avaient  d^à,  celte  de  défenseurs  de 
S'iits  el  de  protecteurs  des  saints  ca- 
lis.  En  qualité  de  défenseurs  de  leurs 
l^ts,  ils  n'ont  aucun  pouvoir  direct  sur  les 
^teseccléiiastiques;  mais  le  pou  voir  qu'ils 
i  de  connaître  des  faits  de  ta  puissance  ec*" 
élastique  contre  leurs  sujets»  leur  donne 
Qioins  un  droit  indirect  louchant  les 
^^e$  ecclésiastiques.  Expliquons  ceci. 
'  !•  Eglise  peut  être  considérée  ou  comme 
Société  de  tous  les  fidèles ,  ou  comme 
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cette  portion  composée  d'évêques»  de  prê- 
tres, de  clercs,  qu'on  appelle  le  clergé,  ou 
l'état  ecclésiastique.  La  mère  commune 
des  fidèles  n'a  point  d'intérêt  qui  ne  soit 
commun  à  tous  ses  enfants.  Leclergé  au  con« 
traire  a  ses  droits,  ses  intérêts  particuliers 
et  ses  prélenlion.Sy  et  se  trouvant  en  main 
iea  armes  spirituelles»  à  qui  les  laïques 
pourront-ils  avoir  recours?  sinon  à  la  puis- 
sance royale»  qui  pourra  seule  les  délivrer 
et  de  la  persécution  de  leurs  personnes,  el 
de  l'usurpation  de  leurs  biens»  et  qui  même 
est  obligée  de  le  faire»  à  cause  de  la  pro« 
tectiou  qu'elle  doit  h  tous  ses  sujets  contre 
toute  sorte  de  personnes. 

«  Reste  à  examiner  présentement  quels 
sont  les  droits  du  prince  temporel,  en  qua* 
lité  de  défenseur  de  l'Eglise,  el  de  protec- 
teur des  saints  canons.  » 

L*auteur  examine  ces  droits»  quant  à  ia 
doctrine,  quant  au  culte,  quant  aux  minis- 
tres» et  quant  aux  biens. 

«  Il  faut  pour  l'administration  de  la  doc- 
trine trois  choses  : 

«  Premièrement,  qu'elle  soit  annoncée. 
«  Secondement  »  qu*on  condamne  les  er- 
reurs contraires. 

«  Troisièmement,  qu'on  punisse  les  con^ 
traventions. 

«  Premièrement»  qu'elle  soit  annoncée; 
aussi  Ton  voit  que  nos  rois  ont  souvent  en- 
joint aux  évêques  de  prêcher  à  leurs  peu- 
ples ou  de  leur  donner  des  prédicateurs. 
Les  rois  se  gardent  bien  d'en  donner  eux- 
mêmes»  car  la  mission  nécessaire  aux  pré- 
dicateurs est  une  chose  de  l'intérieur:  mais 
ils  contraignent  ceux  qui  ont  pouvoir  de 
donner  cette  mission ,  à  ie  faire. 

«  D'ailleurs»  la  doctrine  s*explique  ou 
dans  les  chaires  ou  dans  les  livres ,  et  par 
certains  prédicateurs.  Le  roi  doit  veiller 
aux  choix  que  Pévêque  fait  de  ceux  qu'il 
charge  de  l'instruction;  il  doit  exclure  les 
séditieux  et  les  esprits  remuants,  les  sus- 
pects d'hérésie  »  et  peut  les  empêcher  de 
prêcher.  A  l'égard  des  livres,  l'intérêt  de 
son  état  et  celui  de  l'Eglise  concourent  à 
lui  en  faire  prendre  connaissance,  et  de  là 
vient  que  ni  livres  ni  bulles  mêmes  ne 
peuvent  être  reçus  en  France  qu'avec  là 
permission  du  roi. 

ft  Secondement»  il  faut  condamner  les 
erreurs  contraires.  Il  est  certain  que  c'est 
à  TEglise  à  les  discerner»  et  k  en  faire  le 
jugement;  mais  c'est  au  roi  à  procurer  les 
moyens  de  faire  ces  décisions,  quand  l'E- 
glise ne  s'y  porte  pas,  ou  par  négligence» 
ou  par  impuissance.  Ainsi,  tantôt  ils  font 
examiner  la  Question  par  les  prélats  ou  par 
les  universités»  et  ils  en  consacrent  les  dé* 
cisions  par  leurs  lois.  Tantôt  nos  rois  ont 
choisi  le  Pape  pour  juge»  tantôt  enfin  ils 
ont  fait  tenir  des  conciles. 

«  Dans  les  conciles»  il  y  a  bien  des  cho* 
ses  qui  ne  sont  pas  purement  spirituelles» 
quoique  le  concile  soit  en  lui-même  un 
acte  de.  juridiction  intérieure  de  l'Eglise» 
le  commodum  et  incommodum  de  la  tenue 
du  concile,  le  lieu,  le  temps»  l'ordre,  les 
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préséances,  les  disputes  qui  s'y  élèvent,  les 
décisions  contraires  à  un  Etat,  que  quelque 
puissance  ennemie  y  veut  l'aire  faire,  ne 
sont  pas  des  choses  purement  spirituelles, 
les  princes  ont  droit  d*eu  connaître.  Ce 
principe  nous  Tait  voir  par  quel  droit  les 
princes  ont  convoqué  des  conciles,  quel 
rang  ils  y  ont  tenu ,  eux  ou  leurs  oOiciers, 
et  pourquoi  nul  concile  n'a  en  France  force 
(le  loi  en  ce  qui  est  delà  discipline,  è moins 
(la 'il  n'ait  été  accepté  par  nos  rois. 

«  Troisièmement ,  il  faut  punir  les  con- 
traventions ;  c'est  ici  un  des  cas  marqués 
par  le  canon  Principes.  Les  puissances,  dit- 
il,  sont  nécessaires  dans  I  Eglise,  afin  de 
sup|)léer  par  leur  f)Ouvoir  à  ce  que  l'étendue 
de  la  parole  ne  peut  faire.  Mais  en  cela 
elles  n'entreprennent  rien  dans  l'Eglise; 
elles  punissent  les  hérétiques,  après  que 
l'Eglise  a  condamné  les  hérésies;  elles  les 
punissent,  en  qualité  de  protecteurs  des 
saints  canons ,  comme  des  rebelles  à  des 
lois  qu'elles  protègent,  et.  en  qualité  de 
princes  temporels ,  comme  des  auteurs  de 
trouble  et  de  scandale  dans  leur  état;  voilà 
ce  qui  concerne  la  doctrine.  )» 

Touchant  le  culte  : 

«  r  Le  prince  temporel  ne  peut  pas  fciire 
de  discipline  ecclésiastique,  il  doit  seule- 
ment la  maintenir. 

«  2"*  Lorsque  la  discipline  varie ,  il  peut 
choisir  celle  qui  est  la  plus  conforme  au 
bien  de  son  Etat. 

«  3*. Il  peut  en  conséquence  rétablir  et 
renouveler  des  anciens  canons  que  TEglise 
aurait  faits,  que  la  corruption  des  mœurs  ou 
d'autres  causes  auraient  fait  laisser  dans  le 
non  usage. 

«  Il  peut  se  défendre  de  toute  innovation 
qu'on  voudrait  introduire  dans  la  disci- 
pline. 

«  Le  roi  ne  peut  prescrire  aucune  forme 
lie  prière  qui  n'aurait  point  été  acceptée 
parles  évêques  et  l'Eglise;  mais  il  pourrait 
absolument  parlant  ordonner,  par  exemple, 
que  dans  toutes  les  églises  de  son  rinaume, 
un  se  servît  du  Missel  el  du  Bréviaire  ro- 
main. Voilà  ce  qui  regarde  la  prière,  par 
rapport  à  elle-même,  et  par  ra()port  à  sa 
ÎPorme;  par  rapport  aux  personnes  qui  prient, 
il  importe  à  l'Etat  de  connaître  qui  sont  les 
personnes,  ou  qui  s'assemblent  pour  prier, 
ou  qui  fout  la  prière  publique. 

«  Par  rapport  à  la  lin  de  la  prière ,  si  la 
fin  est  particulière ,  comme  par  exemple  du 
rendre  grâces  à  Dieu  pour  quelque  batoilie 
gagnée,  ou  pour  demander  du  secours  dans 
un  certain  besoin,  nous  croyons  ijue  le  roi 
peut  enjoindre  aux  évôq<ies  d  ordonner 
semblables  prières. 

«  Par  rapport  au  temps  et  au  lieu  de  la 
prière,  il  est  certain  que  le  roi,  par  ra()port 
aux  besoins  de  ses  sujets,  doit  veiller  que  le 
lieu  choisi  pour  prier  soit  commode  à  ses 

f»euples»  qu'on  ne  les  surcharge  pas  trop  par 
'institution  de  nouvelles  fêtes,  d'un  repos 
qui  ruine  les  pauvres  en  leur  ôtant  le  moyen 
lie  gagner  leur  vie,  et  que  d'ailleurs  il  f^eut 


imposer  des  peines  temporelles  à  ceui  qia 
ne  sanctifient  pas  les  fêtes. 

«  Le  culte  des  actions  est  ou  d'inslilulion 
divine  ou  d'institution  humaine.  Lesaciiois 
d*inslitution  divine  sont  le  sacrifice  ei  h  ^ 
sacrements  ;  dans  celte  espèce  de  culte,  lou^ 
les  droits  du  roi  cessent,  et  sa  qualité  de 
protecteur  des  saints  canons  ne  lui  di-nr.e 
d'autre  pouvoir  que  de  veiller  à  ce  qu'il  s(»  i 
administré  et  selon  les  canons,  et  pard'^ 
personnes  auxquelles  les  saints  canons  p. 
confèrent  l'exercice,  el  auxquelles  le  bi. 
de  l'Etat  n'exige  pas  de  Tûter.  C'est  à  r  , 
deux  points  que  se  réduisent  toutes  h.sl(  x 
des  princes  que  nous  trouvons  sur  m  ' 
matière. 

«  Il  faut  néanmoins  faire  différence  eni' 
l'ordre  et  le  mariage  et  les  autres  sacreme^it^ 
ils  demandent  dans  ceux  qui  les  recoiv  i. 
des  dispositions  personnelles,  plus  l\v\>  i  • 
dantes  de  la  volonté  des  princes.  L'ordre  i-' 
un  changement  d'état  laïque  en  ecciésiaN.  • 
que  :  or  il  faut  que  celui  qui  reçoit  l'on .  , 
soit  susceptible  de  ce  chanjjeraent,  selon  ùs 
lois  tant  civiles  que  canoniques. 

«  A  l'égard  du  mariage, il  est  constant  q  e 
le  sacrement  avant  le  contrat  civil  ellégili:.  * 
pour  matière,  le  roi  est  te  maître  des  coi  • 
lions  qui  rendent  le  contrat  légitime;  cV' 
l'établissement  de  ces  conditions,  ou  le  .t 
tablissementdes  anciens  canons  qui  re:  • 
dent  toutes  les  ordonnances  des  priii  ^ 
touchant  l'ordre  et  le  mariage.  » 

L'auteur  passe  aux  droits  du  roi  quant  c'.\ 
personnes  ecclésiastiques. 

«  Les  ecclésiastiques  ont  un  double  li 
qui  les  soumet  à  l'autorité  royale  :  leur  q . 
Iité  de  citoyen  les  soumet  à  la  puissancf  r 
litique  comme  tous  les  autres   sujets  i 
qualité  d'ecclésiastiques  les  souniet  ctu  jr  • 
lecteur  des  saints  canons. 

«  Ainsi   leur  état  ecclésiastique,  loi:  . 
les  rendre  plus  indépendants,  seiplile 
contraire  multiplier    en  quelque  façu:  ^ 
liens  de  leur  dépendance.  On  n'ignore    ^ 
qu'ils  ont  des  privilèges.  Mais  sans  tia;  - 
iiiir  ici  à  qui  le  clergé  doit  ses  imtuuui:  . 
si   c'est  à  l'Eglise^  ou  si  ce  n'est  pas  pit  i 
aux  rois,  nous  tenons  pour  maxiujes  qut   > 
ecclésiastiques  sont  soumis  à  toutes  les 
publiques  de  TEtat,  si  ce  n'est  à  celles) 
nos  rois  les  exemptent  spécialement,  tù  - 
tivemont  une  contravention  de   leu^sju:  ^ 
à  une  des  ordonnances  royales  sufiit  f<  ' 
fonder  un  appel  comme  d'abus:leur  qua  ' 
(l'ecclésiastique  donne  encore  droit  aux  ^  ^ 
de  veiller  sur  eux   comme   protecteur  c  ' 
saints  canons.   Il  a  droit  sous  ce  titre  >> 
connaître  de  quelle  manière  ils  sont  proiu^^^ 
aux  saints  orures,  de  quelle  manière  ils  )  '- 
viennent  aux  bénéflces,  de  quelle  minir. 
ils  les  quittent,  et   il  doit  tenir  la  rn.'iin  ' 
l'exécution  de  ce  que  les  canons  ordon:  ''^' 
là-dessus;  ajoutez  à  cette  raison  celle  de  li 
térét  que  peut  avoir  un  Etat  au  choii  i - 
personnes  qu'on  nomme  aux  dignité  - 
l*Eglise.  Voilà  ce  qui  concerne  le  (•le'?'  • 
général.  Il  ya  à  l'égard  des  réguliei>,'  ' 
sieurs  autres  motifs  qui  obligent  la  uui»^ '^ 
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ieuporeiie  de  connaître  de  leur  état,  et  de 
ce  qui  les  concerne.  » 

Il  traite  enfin  des  biens  eccl<^$iastiques. 

f  A  regard  des  biens  ecclésiastiques  »  deux 
roureaux  titres  outre  la  qualité  de  prince 
'eoporel  et  de  protecteur  des  saints  canons, 
lf5f(»Dl  dépendre  du  roi.  Ces  deux  titres  sont 
il  Mation  et  la  fondation.  En  France,  bien 
sourent  ces  quatre  titres  concourent  pour 
un  même  bien  ;  mais  si  un  seul  sufîit  pour 
donner  droit  au  prince  séculier  de  prendre 
conoaissance  de  leur  administration,  je  ne 
sili  aucun  cas  où  le  roi  n'ait  autorité  de 
eounattre  de  ces  sortes  de  biens. 

«Ainsi  nous  ne  devons  pas  nous  étonner  si 
ll^iise  ne  peut  ni  rien  acquérir  ni  rien 
i.iener  sans  la  permission  expressn  du  roi, 
V  le  roi  a  droit  d'obliger  les  bénéticiers 
m  réparations,  et  h  satisfaire  aux  char- 
^  canoniques  des  bénéfices,  si  le  Pape  ne 
feulériger  en  France  ou  diviser  aucun  titre 
uns  le  consentement  du  roi,  quoique  ce- 

Godaat  Fevret,  Traiié  de  l'Abus^  lib.  ii,  n" 
;el  M.  Charles  Oumoiin,  Ad  reg.  de  tn- 
ftm. Resign^^  tiennent,  que  le  roi  puisse 
u{..r et  diviser  sans  le  consentement  du  Pape 
des  bénétices  de  fondation  royale,  et  qui 
QOM  point  charge  d'âmes,  ainsi  qu'on  en 
F^DtTbir des  exemples  au  chapitre  50,  n*  41, 
^^^  0*10  :  D€êpreuv€i  des  liber iés  gaUi- 
fms.9 

>ou5  ne  relèverons  pas  les  erreurs  de 
^t:iii  goe  contient  cet  exposé,  il  suffira 
^  remarquer  le^^  principes  généraux 
Kir  lesquels  repose  toute  cette  doctrine.  On 
fclareen  effet  que  c'est  au  pouvoir  tempo- 
rel «décider  en  matière  mixte,  que  c'est  au 
poutoir  temporel  aussi  à  déterminer  quelles 
»n( les  matières  mixtes,  et  qu'eutin  il  lui 
^^eni  un  pouvoir  indirect,  même  sur  les 
^'»e>$}>irituelles.  Or  de  tels  principes  rui<* 
^ni  romplétement  le  pouvoir  spirituel,  et 
^'MeîifJeiii  qu'ils  ont  pour  effet  direct  de 
^l]re  i*Kglise  sous  la  dépendance  absolue 
iî'Elat.  Avec  le  droit  de  déterminer  quel- 
^m\i  les  matières  mixtes,  il  n'est  pas 
ic? seule  des  matières  purement  spirituel- 
^ que  i'aulorité  temporelle  ne  pourrait  at- 
iraà>oi,elce  qui  échapperait  à  ce  premier 
l'Oit,  toaji)erait  évidemment  sous  Tapplica- 
^<ia  second  principe,  de  celui  du  droit 
Dilirect  et  de  la  compétence  spirituelle.  Il 
i'e${ (Jonc  pas  étonnant  que  la  papauté  ait 
î^Jaiuné  cette  doctrine,  et  qu'elle  soit  re- 
ttfe aujourd'hui  par  tous  les  catholiques. 
On  serait  certainement  beaucoup  plus 
m  le  vrai,  si,  à  la  place  des  principes  de 
^nei,on  disait,  qu'en  toutes  les  choses  oi^ 
•ccorde  un  droit  indirect  à  la  royauté  sur 
•qui est  de  la  compétence  pureuient  spi- 
tuelles,  l'Eglise  doit  être  complètement 
wé[>endante,  sauf  à  celle-ci  à  se  sou- 
^eitreaux  lois  générales  d'ordre  public  pour 
■*ftuiiions,etc.aux  lois  civiles  sur  la  pro- 
jeté pour  ses  biens,  etc.  ;  et  qu'en  fait  de 
niîères  mixtes ,  ce  n'est  que  de  l'accord 
'(nuiuQ  des  deux  pouvoirs  que  ces  matiè- 
54  doiveui  être  déterminées,  et  les  ques- 
^>5  qu.  les  tant  naitre  décidées.  Mais  il 


n'est  pas  de  notre  compétence  d'établir  une 
théorie  sur  un  si  grand  sujet. 

Après  la  crise  révolutionnaire,  les  rap^ 
ports  entre  l'Eglise  et  l'Etat  furent  rétablis 
sur  la  base  de  concordats  passés  entre  la 
papauté  et  la  plupart  des  Etats  catholiques 
de  l'Europe.!  Ces  concordats  forment  la 
source  du  droit  canonique  actueL 

La  dernière  opinion  théorique  qui  s*est 
formulée  à  cet  égard  est  celle  de  la  sépara- 
tion  complète  de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  L'E* 
tat  ignorerait  l'Eglise;  et  celle-ci,  de  son 
côté,  ne  serait  soumise  qu'aux  lois  généra- 
les de  l'Etat.  Cette  opinion  s'est  formée  au 
point  de  vue  de  l'indépendance  de  l'Eglise 
et  dans  le  but  de  la  délivrer  des  entraves 
temporelles  qui  la  gênent  de  toutes  parts. 
Nous  ne  prétendons  pas -juger  cette  pensée 
au  point  de  vue  théorique,  mais  sa  réalisa- 
tion pratique  otfrirait  certainement  de  grau-» 
des  difficultés. 

EGYPTE  ANCIENNE.  —  L'Egypte  appa- 
raît dans  l'antiquité  la  plus  reculée  comme 
le  plus  grand  peuple  du  monde  occidental, 
comme  l'intermédiaire  entre  la  civilisation 
de  rinde  .et  des  autres  parties  de  l'Asie  et 
les  contrées  encore  barbares  de  l'Europe. 
Les  principes  de  civilisation ,  qui  avaient 
))roduit  dan^  l'Inde  le  système  des  castes 
et  tous  les  développements  intellectuels 
dont  ce  pays  fui  le  théâtre,  pénétrèrent  en 
Egypte  à  une  époque  et  par  des  voies  in- 
certaines ,  probablement  par  des  expulsés 
ladous  arrivés  par  la  mer  Kouge  et  l'Ethio- 
pie. Ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  reli- 
gion, Part,  la  science,  et  surtout  l'organi- 
sation sociale  des  Egyptiens,  s'ils  ne  furent 
en  tout  semblables  h  ceui  de  l'Inde,  repu- 
sèrent  sur  les  mômes  données  fondamen- 
tales. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  arrêter  ici  sur 
les  problèmes  de  l'histoire  égyptienne^ 
encore  si  obscure  malgré  les  lumières  nou- 
velles qui  jaillissent  tous  les  jours  de  l'é- 
tude des  monuments  dont  hs  débris  jon- 
chent encore  le  sol  de  ce  pays,  et  des  hié- 
roglyphes dont  ils  sont  couverts.  Nous 
n'en  tracerons  qu'un  tableau  rapide,  néces-^ 
saire  à  l'intelligence  des  révolutions  que 
subit  l'organisation  sociale  de  ce  pays. 

A  l'origine  de  l'histoire  égyptienne,  les 
historiens  anciens  placent  un  âge  divin,  que 
quelques-uns  ont  considéré  comme  la 
période  pendant  laquelle  la  caâle  des  prê- 
tres eut  seule  le  gouvernement  de  l'Egypte. 
L'âge  humain  commence  avec  Menés,  le 
premier  roi  qu'indiquent  les  traditions.  Au 
temps  de  ce  roi  et  de  ses  premiers  succes- 
seurs, la  direction  sociale  parait  être  encore 
dévolue  au  corps  sacerdotal,  et  les  rois  sem- 
blent être  plutôt  les  gouvcrnours  militaires 
de  provinces  particulières.  Pendant  cette 
première  période ,  qui  occupe  k  |)eu  près 
la  durée  des  dix  premières  dynasties,  l'E- 
gypte se  montre  puissante  et  florissante,  et 
ce  fut  alors  qu'on  exécuta  une  partie  des 
grands  travaux  sur  le  Nil.  Ensuite  vient 
une  période  de  troubles  intérieurs,  et  bieu-^ 
têt  cet  Etat  si  puissant  fut  incapable  ûé 
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résister  aux  ennemis  extérieurs.  Une  grande 
invasion  de  barbares  étrangers,  les  Hycsos^ 
ou  rois  pasteurs»  que  l*on  considère  au- 

I'ourd'hui  conjine  des  Scythes,  fondit  sur 
*Egjpte.  Ces  étrangers  régnèrent  cinq  siè* 
clés  sur  l'Egypte,  et  formèrent  la  dix-sep- 
tième dynastie.  Us  furent  chassés  par  Amé- 
nophis  avec  lequel  commence  la  dii-hui- 
tième.  Sous  cette  dynastie  ,  l'Egypte 
retrouva  quelques  siècles  de  grandeur,  et 
étendit  elle-même  ses  conquêtes  au  loin, 
sous  le  gVand  Sésostris.  C'est  sous  cette 
dynastie  aussi  que  parait  avoir  eu  lieu 
l'expulsion  des  Juifs  d'Egypte.  La  période 
qui  suit  ne  présente  que  troubles  et  confu- 
sion. Parmi  les  rois  qui  suivent,  Chéops  et 
Chéphrem  sont  les  plus  notables  ;  leur  règne 
apparaît  comme  une  violente  tyrannie, 
ou  la  religion  et  les  institutions  anciennes 
subirent  les  plus  graves  atteintes.  Six  dy- 
nasties s'écoulèrent  ainsi  »  sur  lesquelles 
on  sait  peu  de  chose.  Alors  commencè- 
rent les  relations  des  Egyptiens  avec  les 
étrangers  :  Salomon,  roi  des  Juifs,  épousa 
la  fille  d'un  roi  d'Egypte;  Sésac  fut  maître 
quelque  temps  du  royaume  de  Juda.  Au 
commencement  de  la 'vingt-cinquième  dy- 
nastie, l'Egypte  fut  conquise  par  les  Ethio- 
piens, puis  partagée  entre  douze  seigneurs, 
entin  réunie  de  nouveau  sous  Psammé- 
tique  qui  ouvre  le  pays  aux  Grecs,  avec 
lesquels  s'établit  un  commerce  actif.  Sous 
son  règne ,  une  partie  de  la  caste  guer- 
rière se  relire  en  Ethiopie.  Parmi  ses  suc- 
cesseurs, le  plusremarquable  est  Amasis,qui 
parvint  à  s'emparer  du  pouvoir,  bien  que 
né  dans  la  plus  basse  classe  du  peuple.  Peu 
après»  TEgj'pte  fut  conquise  par  les  Perses; 
et  malgré  ses  efforts  pour  ressaisir  bou  in- 
dépendance, elle  resta  soumise  aux  étran- 
gers ;  d'abord  aux  Perses  ,  puis  aux  M.icé- 
doniens;  enfin  aux  Romains,  jusqu'à  ce 
que  les  Arabes,  à  leur  tour,  eu  firent  la 
conquête. 

L'ancienne  organisation  de  l'Egypte  est 
fort  curieuse,  et  nous  la  connaissons  dans 
ses  traits  principaux,  ({uoiqu'il  y  ait  encore 
beaucoup  de  points  douteux.  Malheureuse- 
ment il  ne  nous  est  pas  rest^  de  monument 
législatif  de  l'Egypte,  et  le  Code  sacré  d^Her- 
mès,  si  célèbre  dans  l'antiquité,  qui  con- 
tenait les  règles  pour  toutes  les  relations 
religieuses,  politiques  et  civiles  des  Egyp- 
tiens, a  péri  avec  la  langue  dans  laquelle 
il  était  composé  et  les  temples  qui  le  ren- 
fermaient. Voici  les  généralités  que  l'on 
f>eut  tirer  des  renseignements  donnés  par 
es  auteurs  anciens  et  de  ceux  que  fournit 
l'étude  des  monuments. 

La  population  était  divisée  en  castes.  Ce 
fait  n'est  pas  douteux,  quoiqu'il  ait  été 
contesté  dernièrement.  De  ce  que  sur  cer- 
tains monuments  on  a  remarqué  que  des 
personnes  appartenant  à  la  même  famille 
avaient  des  qualités  différentes  et  remplis- 
saient des  fonctions  très-diverses,  on  a  con- 
clu en  effet  que  les  fonctions  n'étaient  pas 
héréditaires  dans  les  familles,  comme  l'af- 
firment les  auteurs  et  voyageurs  grecs,  qui 


nous  ont  laissé  sur  cet  état  social  des  témoi- 
gnages contemporains.  Mais  cette  condu. 
sion  est  évidemment  erronée,  et  rien  n'in- 
firme jusqu'ici  le  témoignage  unanime  .1.; 
l'antiquité  sur  ce  point.  L'exemple  de  \'h\iw 
prouve,  en  f-ffet,  que  le  principe  de  I'Iih*^- 
dité  des  fonctions  u*empêcbe  pas  que  dus 
un  grand  nombre  de  cas  des  membres  dui.e 
niéme  famille  ne  remplissent  des  fondions 
ditférentes  ;  le  Code  de  Menou  ronlitr.t 
même  de  nombreuses  règles  h  ce  miji 
L'existence  du  système  des  castes  uVsi 
donc  pas  douteux. 

Il  y  avait  deux  castes  dominantes  :  1k 
prêtres  et  les  guerriers.  Il  y  a  discussion 
sur  les  castes  inférieures,  les  auteurs  ai- 
ciens  n'étant  pas  d'accord  sur  ce  poui. 
Suivant  Hérodote,  il  y  avait  cinq  ca<!t'î 
au-dessous  des  guerriers,  les  artisans,  :^< 
marins,  les  interprètes,  les  bouviers  el  i^^ 
porchers.  Diodoro  ne  parle  que  de  irov 
classes  inférieures;  il  nomme  avec  Hm- 
dote  les  artisans;  mais  il  réunit  L's  boii- 
viers  et  les  porchers  en  une  seule  clas>i'. 
nous  fait  connaître,  en  outre,  une  ciav^» 
spéciale  dont  ne  parle  pas  Hérodote,  i^ 
agriculteurs.  On  a  essayé  de  les  acronJ  r. 
mais  il  nous  semble  qu'on  les  a  mal  o- 
pris.  11  est  certain  que  cliaque  caste  oiI..  . 
des  subdivisions  nombreuses;  et  s:^ 
doute  ces  différentes  castes  ne  sont  o.: 
des  subdivisions  d'une  seule  d'entre  Q\>rî 
de  celle  qui  est  immédiatement  inférin/ 
aux  guerriers.  Il  nous  semble  aus^i  qut  r 
même  que  dans  Tlnde  il  y  eut  di^s  clnss  ^ 
impures  ;  c'est  ce  que  dit  positivenir. 
Hérodote  de  la  classe  des  porchers;  p  . - 
être  étaient-ce  des  restes  de  populatitn 
vaincues  ou  des  races  provenant  u'nn  ih 
lange.  (Foy.  Inde.)  Ni  Hérodote,  ni  Diodr 
ne  parlent  d'une  quatrième  caste,  ctlk  «'^ 
esclaves.  Cependant  il  est  certain  que  ^^ 
Egyptiens  avaient  des  esclaves  ;  et  il  u  ^■ 
pas  étonnant  que.  les  Grecs  qui,  chiz  eu^i 
en  voyaient  tous  les  jours,  n'aient pa^tj; 
attention  à  cette  quatrième  caste. 

La  direction  sociale  appartenait  aux  ictN- 
tes  des  prêtres  et  des  guerriers.  Les  h  .  • 
mes  de  cvs  cosics  avaif^nt  une  su^tTi"  ; 
réelle  sur  les  autres.  Comme  dans  lliii' 
ce  fut  peut-être  une  race  plus  avancée  j  m 
vint,  [»ar  la  conquête,  s'em^  arer  du  p  -• 
voir. 

Dès  les  temps  les  plus  aniiens,  li"'^ 
voyons  TEgypte  gouvernée  par  les  r>'i> 
C'est  une  question  de  savoir  s'il  y  eut  d  i^ 
l'origine  un  pur  gouveruenvent  sacerd()t> 
Les  monuments  ne  le  disent  pas.  li  t> 
certain,  cependant,  que  longtemps  le  !»<' 
voir  temporel  resta  abandonné  à  la  pui - 
sance  sacerdotale.  Les  prêtres  furent  i<  v.- 
jours  les  conseillers  les  plus  inliti  es  '  «^ 
rois.  L'usage  et  la  loi  réglaient  les  actions  <:^' 
ceux-ci,  et  s'étendaient  aux  détails  les  1 1  ^ 
minimes.  Probablement  les  véritables  li^*' 
furent,  dans  l'origine,  les  prôires,  ei  i- 
fonction  royale,  tout  élective,  ne  fui  qu  nu 
commandenjent  militaire.  On  s'expiij  '- 
qu'ainsi  il  y  ait  eu  simullauémeiit  plu^ituis 
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ro!5  régnant  sur  diOTérenles  parties  de  !'£- 
ctpte,  comme  le  prouve  la  tradition  el  les 
liioDumenls  des  premières  dynasties.  Plus 
uni,  ces  fonctions  devinrent  héréditaires 
rniome  toutes  les  autres  «  el  alors  les  élec- 
i!on<:  n'eurent  Heu  qu*à  Textinction  des 
limille.^  royales.  On  nous  apprend  que  dans 
rescas,  les  prêtres  et  les  guerriers  se  ras- 
semblaient sur  une  montagne  sacrée  aux 
eofirons  de  Thèbes,  et  qu'on  y  procédait 
:t  réieciioo  i  la  majorité  des  voix.  La  voix 
d'uQ  prêtre  de  la  première  classe  valait  cent 
viiix  (le  guerriers;  celle  d'un  prêtre  de  la 
<jeuiième  classe  vingt  voix  de  guerriers  ;  et 
celle  d*un  prêtre  de  la  troisième  classe  dix 
foiide  guerriers.  Lorsque  Télu  faisait  par- 
tie de  la  classe  militaire,  il  était  initié 
iQSsJtôt  aux  m vstères  du  sacerdoce. 

Longtemps  le  pouvoir  royal  marcha  de 
concert  avec  le  pouvoir  sacerdotal   dans  la 
tote  pro^ressi've  que  suivait  la  société  égvp- 
lienoe.  Mais  il  arriva  un  moment   où  T ac- 
cord cessa,  et  alors  on  voit  la  royauté  lutter 
runire  lei  prêtres  d'un  côté  el  contre  les  mi- 
liUires  de  l'autre. 
Dans  celte  lutte  il  est   probable  que  le 
vouloir  royal  s'appuya  sur  les  castes  infé- 
nearts;  c'est  du  moins    ce  que   semblent 
Mv\m  les  partages  de  terre    qui   eurent 
iitd  à  diverses  époques.  Le  moment  cul- 
iDifUfli  de  cette  lutte  parait  avoir  eu   lieu 
sousChéops  et  Céphrem. 
Dans  la  grande  anarchie  qui  précéda  l'é- 
)>oqo6  de  Psammétique,  le  pouvoir  mili- 
taire, fictorieux  un  moment ,  fut  abattu  de 
luémeque  le  pouvoir  sacerdotal»  et  la  royauté 
tn sortit   absolue   el  indépendante;   mais 
*u)si  elle  manqua  du  concours  des  classes 
supérieures  et  ne  put  s'opposer  h  Tenva- 
hisiement  de  l'étranger.   Les  derniers  rois 
^u  reste  s'étaient  occupés  de  régler  les  nou- 
velles relations  sociales  et  avaient  pris  soin 

}>nncipalemeut  de  reconstituer  les  lois  ci- 
viles. 

Dans  tout  ce  qui  était  purement  spirituel, 
l<^  prêtres  conservèrent  une  puissance  corn- 
[>iète  jusqu'à  Tépoque  de  Ghéops  et  de 
Chépbrem.  Celte  caste  formait  une  puis- 
sante unité  fortement  organisée.  Comme  on 
la  fu  dans  ce  que  nous  avons  dit  relative- 
ment à  l'élection  des  rois,  elle  était  divisée 
en  trois  classes  de  position  bien  différente. 
Aia  tète  de  la  classe  entière  se  trouvait  un 
brandpontife,  le /'iromù,  et  dans  chaque 
grande  ville  résidait  un  collège  sacerdotal, 
irésjiJéparun  pontife  particulier.  En  outre 
l'easle  oifrait  des  subdivisions  nombreu- 
"'5  relatives  aux  fonctions  spéciales  qu'elle 
devait  exercer.  Toutes  ces  fonctions  étaient 
'  -oureusement  héréditaires.  Voici  quelles 
^•«uenl  les  plus  importantes  : 

£n  premier  lieu  venait  le  culte.  La  classe 
de  ceux  qui  y  étaient  consacrés  formait  les 
prophètes,  parmi  lesquels  se  plaçaient  au 
l'o-Qiier  rang  les  sacriticateurs  et  les  gar- 
»'  •  ns  des  animaux  sacrés.  Au  bas  de  l'é- 
«i^'ile  étaient  les  sacoret  les  néocoreâ^  les 
l^ttfio/bre*,  chargés  de  l'enlrvlien  du  temple 
^i  d'autres  fouet  ions  analogues.  Unesuconde 


classe  de  prêtres  accomplissait  les  fonc- 
tions scientifiques;  on  les  appelait  hiéro* 
grammatitUi,  Ct:ux-ci  étaient  les  philoso- 
phes, les  historiens,  les  astronomes,  les 
géomètres ,  les  physiciens  de  la  société 
égyptienne.  C'étaient  eux  qui  transmettaient 
la  science  et  qui  l'enseignaient  dans  les  éco- 
les publiques  aux  enfants  de  toutes  les 
classes. 

L'administration  générale  de  la  justice  était 
aussi  en  leurs  mains.  L'Egypte  était  divi* 
sée  en  nomes  dont  le  nombre  variffplusieurs 
fois.  Ces  nomes  se  composaient  de  cités, 
villes  fondées  autour  d'un  temple  el  de 
toutes  les  terres  qui  en  dépendaient.  Les 
nomes  (ceux  du  moins  qui  n'appartenaient 
pas  aux  guerriers)  étaient  gouvernés  parles 
prêtres.  D'autres  prêtres  administraient  les 
topachies,  sul)division  des  nomes.  Chaque 
ville  avait  ses  magistrats  particuliers  aux- 
(]uels  était  confiée  la  police,  peut-être  aussi  la 
justice.  La  hiérarchiejudiciaire  se  compo- 
sait de  différents  tribunaux  à  la  tête  des- 
quels se  trouvait  une  cour  suprême  compo- 
sée de  trentejuges,  dont  Thèbes,  Memphis 
et  Uéliopolis  fournissaient  dix  chacune. 
L'instruction  des  procès  se  faisait  par  écrit. 
On  jugeait  aussi  d'après  les  lois  écrites  at- 
tribuées à  Hermès,  et  qui  formaient  huit 
volumes  dans  les  livres  sacrés. 

La  caste  des  guerriers  se  subdivisait  en 
deux  classes  :  les  hermobytei  et  les  calasireê, 
La  première  comprenait 250,000  hommes,  la 
deuxième,160,000.  Ils  étaient  distribués  pres- 
aueexclusivementdanslabasseEgyple.bans 
1  Egypte  supérieure  ils  n'occupaient  que  les 
nomes  de  Memphis  et  de  Thèbes.  Ils  étaient 
voués  en  entier  à  la  fonction  militair*;,  et 
recevaient  une  éducation  très-soignée  ap- 
propriée è  ce  but.  Ils  avaient  une  grande 
réputation  de  force  et  de  courage  dont  font 
preuve  les  expéditions  des  anciens  rois. 
Mais  sous  Sethos  la  fonction  guerrière  fut 
confiée  aux  hommes  du  peuple,  et  sous 
Psammélique  un  grand  nombre  de  guerriers 
se  retirèrent  dans  l'Ethiopie.  C'est  là  sans 
doute  la  cause  de  l'infériorité  militaire  de 
TEgypte  dans  les  derniers  temps. 

La  caste  populaire  était  divisée  en  plu- 
sieurs classes  particulières,  comme  nous 
Tavons  dit.  Les  plus  anciennes  furent  sans 
doute  celles  de  la  campagne,  les  agricul- 
teurs et  les  pasteurs.  Les  artisans,  les  com- 
merçants et  les  marins  se  formèrent,  lors- 
qu'il y  eut  de  grandes  villes  et  un  commerça 
intérieur.  Les  interprètes  datent  de  l'é- 
poque où  Psammélique  ouvrit  te  commerce 
de  TEgypteaux  Grecs,  et  se  furent  les  des- 
cendants d'un  certain  nombre  d'enfants  du 
peuple  que  Psammélique  fit  instruire  dans 
les  usages  grecs.  Nous  savons  peu  de  chose 
sur  la  position  civile  et  religieuse  de  la 
caste  populaire.  Politiquement  elle  fut  do- 
minée dans  l'origine  par  les  castes  supé- 
rieures. Plus  lard  nous  la  voyons  arriver  à 
l'exercice  de  la  fonction  militaire  et  fournir 
dans  la  personne  d*Amasis  une  raceroyaU. 
Alors  sans  doute  la  distinction  des  castes 
fut  avant  tout  une  alTaire  d'opinion. 
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Quant  aux  esclaves,  cYlaierit  principale- 
ment des  étrangers,  eu  partie  des  vaincus, 
en  partie  aussi  des  nègres  que  Ton  lirait  de 
TArrique.  Les  esclaves  étaient  traités  avec 
beaucoup  de  douceur  et  on  pouvait  les  af- 
franchir. Ce  fut  là  tout  radoucissement  porté 
à  leur  sort.  Dans  le  mélange  des  castes,  ja* 
mais  Tesclavage  no  disparut,  el  sous  les 
Ptolémées,  il  offrait  en  Egypte  le  même  ca- 
ractère que  dans  le  reste  du  monde  an-* 
cien. 

Ce  n*él^ient  pas  les  individus  ,  c'étaient 
les  familles  qui  remplissaient  les  fonctions 
«ociales  chez  les  Egyptiens.  Toutes  les  fonc- 
tions étaient  donc  héréditaires  ;  le  père  de 
famille  représentait  la  famille  entière.  La 
position  de  la  femme  ne  nous  est  pas  par-« 
laitement  connue.  On  sait  que  le  mariage 
n'était  pas  une  vente  et  que  la  femme  était 
dotée  par  son  père.  Le  mariage  était  per- 
mis entre  frères  et  sœurs  ;  la  polygamie 
était  usuelle;  tous  les  enfants  i  môme  ceux 
d'un  esclave  avaient  rang  égal.  Hérodote  et 
Diodore  nous  apprennent  que  les  liens  du 
mariage  étaient  très-relachés,  et  que  du 
reste  les  femmes  étaient  directrices  de  la 
maison  et  seules  en  faisaient  toutes  les  af- 
faires. Cela  n'avait  lieu  sans  doute  que[)Our 
les  classes  inférieures.  La  monogamie  était 
expressément  ordonnée  aux  prêtres.  Ce  qui 
prouve  que  sous  ce  rapport,  il  y  eut  dans 
les  derniers  temps  une  démoralisation  plus 
grande  qu'à  l'origine,  c'est  que  l'adultère, 
qui  était  puni  de  mort  anciennement,  fmit 
par  ne  plus  entraîner quequelqueshumilia*' 
tions. 

La  propriété  en  général,  mais  surtout  la 
propriété  territoriale,  était  primitivement 
en  rapport  direct  avec  les  principes  de  la 
distinction  des  castes.  Les  terres  formaient 
trois  parts,  l'une  aux  prêtres ,  l'autre  aux 
guerriers,  la  troisième  aux  rois.  Les  hom- 
mes de  caste  populaire  eu  étaient  les  fer- 
miers ou  métayers,  et  y  remplissaient  les 
fonctions  de  pasteurs  ou  d'agriculteurs.  Sans 
doute  à  cette  époque  les.  villes  étaient  prin- 
cipalement des  centres  religieux  et  mili- 
taires ;  la  production  avait  lieu  au  sein  des 
familles  et  le  commerce  était  peu  étendu. 
La  propriété  se  transmettait  héréditairement 
avec  la  fonction  militaire  ou  sacerdotale,  et 
était  attachée  à  cette  fonction  comme  un  bé- 
néfice qui  faisait  vivre  celui  qui  l'exerçait. 

Plus  tard,  on  voit  la  propriété  subir 
diverses  révolutions  ;  les  rois  concèdent 
des  terres  aux  hommes  du  peuple,  ce  fait  a 
lieu  sous  Sésostris.  Dans  la  Bible  on  voit 
que,  déjà  du  temps  de  Joseph,  la  propriété 
était  devenue  individuelle  jusqu'à  un  cer- 
tain point.  Le  Pharaon  se  fait  remettre  tou- 
tes les  propriétés,  è  l'exception  de  celles 
des  prêtres.  Les  concessions  antérieure- 
ment faites  furent  retirées  ainsi  et  renou- 
velées au  prix  d'un  impôt  du  cinquième  du 
produit.  Successivement  de  nouvelles  mo« 
diScations  se  firent.  Cependant  les  auteurs 
sont  peu  explicites  sur  l'état  de  la  propriété, 
dans  les  derniers  temps  de  l'Egypte.  Dio- 
dQC9  semble  même  dire  que  l'ancienne  di- 


vision des  terres  subsistait  encore  de  son 
temps  ;  mais  son  témoignage  est  contridii 
par  d'autres  auteurs,  et  des  actes  de  veni^, 
qui  nous  sont  parvenus,  prouvent  qu'alors 
on  pouvait  être  propriétaire  sans  remplir 
(Je  fonctions  sociales.  Alors,  en  effet,  l'écu- 
nomie  générale  était  bien  modifiée.  Les  vil- 
les et  villages  avaient  grandi.  Elles  étaient 
peuplées  par  une  population  indusuieii'^. 
très-active,  qui  possédait  une  fortune  mo- 
bilière, des  maisons  dans  les  villes  eldt^ 
terres  aux  environs.  Cette  propriété  n'avait 
pas  le  caractère  bénéficiaire  particulier  ni]\ 
possi'ssions  des  prêtres  et  des  guerrlei>. 
C'était  un  droit  tout  individuel,  et  nos 
voyons  les  rois  des  derniers  temps  réii. 
les  relations  civiles  qui  pouvaient  en  naiir*'. 
Ainsi  on  ri^pporle  à  Bocchoris  des  lois  su: 
les  relations  des  débiteurs  avec  les créanciefN 
sur  Tiutérêt  des  sommes  prêtées,  sur  i 
preuve  des  obligations.  Amasis  ordonner 
chaque  Egyptien  de  déclarer  chaque  anne 
son  nom,  son  état,  ses  biens,  les  proûis  io 
son  industrie.  A  cette  époque  aussi  o.* 
commença  à  lever  des  imp&ts  propremei.^ 
dits,  des  taxes  de  différentes  natures.  Mii^ 
la  masse  des  agriculteurs  restèrent  pruL- 
blement  fermiers  ou  métayers. 

Dans  l'origine,  l'industrie  égyptienne  avi. 
été  toute  sociale.  Les  monuments  relit;ieu\. 
dont  les  modernes  ont  retrouvé  les  restes  n. 
gnifiques,  en  sont  une  première  preuve,  n:: 
ce  ne  sont  pas  les  seuls  témoins  de  la  pu: - 
sance  et  de  l'industrie  égyptienne.  De  grar.> 
travaux  d'utilité  publique  signalèrent  les  [i!a> 
anciensrègnes.LenomeArsinoèteJeFayuu. 

2|Ctuel,  porte  encore  la  trace  des  efforts  par  W^- 
quels  on  canalisa  le  Nil  et  força  ce  tleuv<  i 
féconder  régulièrement  toutes  les  terres.  L: 
lac  Mœris  existe  encore,  qui  sans  doute  n 
fut  pas  creusé  tout  entier  de  mains  ci'ti»  > 
me,  comme  l'ont  cru  les  anciens,  mais  q:: 
fut  l'objet  d'immenses  travaux.  L'hy^itr!  t 
générale  était  un  des  premiers  soins  de  :* 
caste  sacerdotale,  et  l'on  connaît  les  dts- 
sèchemenls  de  marais,  et  tous  les  tra>aij\ 
de  salubrité  publique  qui  furent  entre['r> 
et  exécutés.  Plus  tara,  l'industrie  devi!: 
lus  individuelle,  et  lorsque  la  caste  pou 
aire  put  prendre  up  certain  essor,  r^' 
suite  de  sa  participation  à  la  propriété,  * 
commerce  et  le  travail  manufacturier  se  en- 
veloppèrent rapidement. 

Les  peintures  des  hypogées  nous  rein- 
cent  tous  les  détails  du  travail  mécaui]' 
des  Egyptiens,  et  nous  pouvons  y  étuoi  i 
tous  leurs  procédés  d'art.  Les  semaii>^' 
avaient  lieu  après  l'inondation,  La  tenu 
amollie  par  les  eaux,  était  travaillée  par  ii 
bêche  et  la  charrue.  On  récoltaii  au  moi^ 
d'avril,  et  c'étaient  les  bœufs  qui  foulait^iit 
le  grain.  On  cultivait  le  froment,  l'orge,  îj 
lin.  La  nourriture  était  principalement  vé- 
gétale pour  le  peuple.  Cependant,  on  con- 
sommait un  grand  nombre  de  bœufs.  On  ne 
buvait  que  rarement  du  vin,  et  la  boiss^  u 
ordinaire  consistait  en  eau  d'orge  fermai'- 
tée.  Outre  les  céréales,  l'Egypte  n'était  i  <> 
riche  en   végétaux;  mais   dans  le  rè;'^^ 
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tnioal,  elle  fournissait  de  mai^nitiques  che< 
taui.  L*induslrie  manufacturière  s  exerçait 
irineipaiement  sur  les  tissus  de  lin  et  de 
o)(on,  el  la  teinture  de  ces  tissus  en  formait 
nue  autre  branche  importante.  On  fabriquait 
Hf)  outre  des  vases  nombreux  en  argile  et 
beaucoup  d'objets  en  métal.  Sous  ce  dernier 
rjpporl,  on  trouve  une  foule  d*ustensil('s» 
Le^-bien  faits  et  très-variés.  Le  seul  métal 
d(»nloa  se  servit  fut  J*airaiu. 

Le  plus  ancien  commerce  de  riilg.ypte  fut 
imremeDt  intérieur,  et  le  Nil  en  formait  la 
route  oalurelie.  Cependant,  il  parait  que  de 
{réi-t)ûnne  heure  des  caravanes  étrangères 
Tinrent  chercher  dans  TEgypte  le  blé  dont 
die  abondait»  et  que  des  communications  fré- 
(luentes avaient  lieu  avec  l'Arabie,  qui  était 
leolrepôt  du  commerce  de  Tlnde.  Ou  a 
iMtuTé,  en  effet,  les  ruines  de  la  roule  qui 
(iiQduisait  de  Meroë  k  ia  mer  Rouge,  et  de 
\à  Tjlle  d*Axum ,  qui  formait  une  des  sta- 
toQs  des  caravanes.  Les  grands  centres  re- 
hgeui  étaient  eo  môme  temps  des  centres 
miamerciaux,  et  sous  ce  rapport  il  paraltque 
Mefoiéuiit  un  point  très-important.  L'Ëthio- 
He surtout  avait  accès  dans  TËgypteeten  ti- 
(jU\iVilede  l*or,  de  Tivoire  et  des  esclaves. 
Lli^ple  clle-uiéroe  n'était  pas  dépourvue 
d'or,  et  il  s'en  trouvait  plusieurs  mines  aux 
^oT/ufisdeThèbes.  Cefulseulement  lorsque 
Pdtaffléiique  eut  ouvert  TEgyple  aux  Grecs 
»t  {ueses  successeurs  Teurent  imité  en  leur 
K^uieliaDt  d*éliibtir  des  comptoirs  et  de 
Ut;r  dus  temples  dans  différentes  villes, 
•lue  le  commerce  extérieur  de  TEgypte  prit 
bu  essor  considérable.  Alors  elle  exporta 
dtsblés,du  papyrus  et  des  tissus  en  grande 
i|U3Dlilé.  Elle  étendit  ses  relations  sur  tous 
!e$  bords  de  la  Méditerranée,  s'ouvrit  des 
(•rbouchés  par  Carthage,  et  de  Tautre 
oitf^  communiqua  par  la  mer  Rouge  avec 
«'IiHJe. 

Quand  FEgypte  eut  été  conquise  successi- 
Ttneot  parles  Perses,  les  Macédoniens  et  les 
Kofflaios,  qu'elle  eut  perdu  son  importance 
H'ii^^ue,  et  que  ses  anciennes  institutions 
vr  furent  effacées,  die  resta  longtemps  en- 
v-re  le  théâtre  d'une  grande  activité  com- 
merciale et  scientifique.  Le  christianisme 
^J  propagea  rapidement,  et  l'Eglise  d*A^ 
i^tandrie  est  célèbre  parmi  les  Eglises  des 
if^iniers  siècles  chrétiens.  Mais  la  persis- 
'l'^ce  des  écDles  païennes,  le  syncrétisme 
'"^li'^eux,  qui  aboutit  à  la  philosophie 
*'(iaudriue,  enfin  l'expansion  que  prirent 
^•'ûsce  pays  les  erreurs  euiycliiennes,  pré- 
i^rèrent  la  décadence  intellectuelle,  suivie 
toitût  d*une  décadence  matérielle  qui  livra 
c^Ue  contrée  sans  résistance  aux  conque* 
t9Hl5  tonhométans. 

EGYPTE  MODERNE.--Lors  de  la  division 
<ie  l'empire  romain  en  empire  d'Orient  et 
^li  empire  d'Occident»  l'Egypte  forma  une 
'^«s  plus  belles  provinces  du  premier  de 
^^  empires.  L'hérésie  jacobite»  qui  était 
WrreDue  à  s*implanter  dans  ce  pays  et  à 
tempérer  de  prasque  toute  la  population 
^^igèbe,  eut  pour  résultat  de  perdre  celte 
^uuiréepour  le  christianisme  et  la  civilisa* 


tion.  En  haine  des  catholiques,  le  patriar- 
che Gophte  Benjamin  et  plusieurs  de  ses 
compatriotes    inQucnts    ne   craignirent  pas 
d*appeler  en  Egypte  les  musulmans,  déjà 
maîtres  d'une  partie  de  la  Syrie.  L'Egypie 
fut  envahie  en  640,  par  Amrou,   lieutenant 
du  calife  Omar,  et  bientôt  conquise.  Elle 
resta  sous  le  jou^  des  califes  sous  les  Ommia- 
des  et  les  Abassides,  et  eut  bientôt  lieu  de  se 
repentir  du  changement  de  gouvernement 
qu'elle  avait  provoqué.  Les  habitants  furent 
forcés  de  se  convertir  au  mahomélis^.e,  et 
bientôt  ce  pays,  qui  avait  été  lepointdedépart 
de  la  civilisation  occidentale,  se  trouva  com- 
plètement ruiné  et  livré  à  la  barbarie  musul- 
mane. En  869,  ungouverneurdu  calife  parvint 
à  s'y  rendre  indépendant  et  h  fonder  la  dynas- 
tie des  Toulouniues.  Mais  les  califes  reprirent 
bientôt  leur  pouvoirsur  le  pays.  Cenlans  plus 
tard,  le  petit-fils  de  Mahadi,  qui  avait  fondé 
la  domination  de  la  dynastie  fatimite  sur 
les  débris  des  dynasties  édrissites  et  aglaba* 
tes  de  la  Mauritanie  et  du  Maroc,  envahit  l'E- 
gypte. Sous  ces  princes  cl  ses  successeurs, 
l'Egypte  recouvra  quelques    vestiges  de  sa 
splendeur  passée.  Les  iatimites  y  fondèrent 
le  Caire,  et  y  appelèrent  les  poëtes  et  les 
savants  arabes.  Mais  comme  toutes  les  dy- 
nasties  fnahométanes ,    celle  des  fatimites 
ne  devait  pas  tarder  à  se  perdre  dans  la 
mollesse  et  l'inaction.  Du  chef  seljoucide 
avait  été  envoyé  en  Egypte  par  Noureddin, 
sultan  de  Syrie,  pour  arranger  une  querelle 
entre    les    prétendants  au  titre  de  grand 
visir  des  fatimites.  11  se  fit  visir  lui-môme» 
et  transmit  son  pouvoir  à  son  neveu  Saladin 
fils  d'Ayoub.  Après  la  mort  du  dernier  califo 
fatimite,  Saladin  s*empara  de  l'Egypte  pour 
Noureddin.  A  la  mort  de  celui-ci,  il  se  rendit 
indépendant,  conquit   même  une  partie  de 
la   Syrie  et  de  la  Palestine,  et  fonda  une 
dynastie  nouvelle.  Ce  fut  sous  le  dernier 
prince  ayoubite,  Malek   Moazzem  Touran 
schah,  que  saint  Louis,  déb<-irqué  en  Egypte, 
y  fut  fait  prisonnier.  Le  sultan  ayant  fait  la 
paix    avec  saint  Louis,    les    mamelouks 
le  détrônèrent,  et  alors  commence  la  do* 
mination  des  mamelouks. 

C'était  une  garde  d'esclaves,  toute  sem- 
blable à  celle  que  formèrent  plus  tard  les 
Turcs,  sous  le  nom  de  janissaires.  Sa  for- 
mation remontait  à  Saladin,  qui  avait  jugé 
utile  de  s'entourer  d*un  corps  complète- 
ment dévoué  à  la  personne  du  prince.  Ce 
corps  se  composait  d  esclaves  achetés  ou 
enlevés  sur  la  mer  Caspienne  ;  le  nom 
môme  de  mame/ouAsignilio  en  arabe  chose 
possédée^  et  se  dit  des  esclaves  blancs.  Peu  à 
peu  ce  corps,  revêtu  de  grands  privilèges, 
et  divisé  en  plusieurs  classes  et  ordres, 
avait  pris  une  influence  prépondérante,  et| 
après  avoir  détrôné  le  sultan  Ayoubite  ,  il' 
mit  à  sa  tète  l'un  des  siens,  Aïbeck,  fonda- 
teur  de  la  dj^nastie  des  mamelouks  baha- 
rites  ou  marins^  qui  s'appelaient  aussi  Tur^ 
comans.  Les  baharites  furent  détrUinés  à 
leur  tour  par  les  mamelouks  gardiens  de& 
forts  ou  bourdjites.  Le  sultan  Elghour/ 
ayant  donné  asile  ci  un  frère  du  sultan  turc» 
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S^^lim  V\  qui  A?ail  disputé  le  trône  ^ celui- 
ci,  Séliin  résolut  de  faire  la  conquête  de 
l'Egypte- 

Cetie  conqu(^te  fut  accomplie  en  eiTet 
dans  Tannée  1517,  et  depuis  TEg^ypte  est 
une  province  de  Tonipire  oUoman.  Sous  In 
domination  des  califes ,  comme  sous  celle 
des  mamelouks,  conmie  sous  celle  desTurcs, 
l'organisation  polilique  et  sociale  de  !*£- 
g^pte  n'a  différé  en  rien  de  celle  des  autres 
pajrs  musulmans.  Nous  n'aurions  donc  pas 
%  nou$  y  arrêter,  pas  plus  que  sur  Thistoire 
du  TEgypte,  sous  le  gouvernement  des  pn« 
chas  turcs,  si  de  noire  temps  même,  un  de 
C(*s  pachas  nVût  essayé  à  la  fin  de  se  ren- 
dra) indépendant,  et  de  donnera  TEgyple  une 
Tie  nouvelle,  et  si  cette  tentative  n'avait 
manqué  de  provoquer  une  guerre  générale 
en  Europe. 

Sélim  ]*%  après  avoir  conquis  l'Egypte, 
avait  senti  que  réloignemenl  de  celte  pro- 
'vince  ne  permettait  pas  de  l'a  gouverner 
romme  les  autres  parties  de  l'empire  turc. 
11  la  soumit  donc  h  un  syslème  de  gouver- 
nement, combiné  de  telle  mnnière  que  le 
pouvoir  élaitdivisé  entre  plusieurs  corps, 
qui  se  faisaient  équilibre  réciproquement, 
«  Les  fonctions  et  les  soins  du  gouverne- 
ment, dit  Clot-bey,  auquel  nous  empruntons 
ces  détails,  étaient  laissés  à  un  divanoomposé 
de  mamelouks:  l'administration  locale  était 
eontiée  à  vingt-quatre  beys«  chefs  de  celte 
puiss<  nte  cor[>oralion.  Ceux-ci  percevaient 
les  im|)ôts partiels,  sur  lesquels  ledivan  pré- 
levait le  tribut  payé  annuellement  h  la 
Porte.  Le  sultan  était  représenté  par  un 
pacha»  qui  avait  pour  mission  de  notifier  au 
divan  les  ordres  de  son  suzerain  de  Cens- 
tantinople,  de  faire  passer  le  tribut, de  veil- 
ler à  la  sûreté  du  pays  contre  les  ennemis 
extérieurs,  et  de  s'opfioser  à  l'agrandisse- 
ment des  divers  partis.  Une  milice  de  ja- 
nissaires et  de  spahis  avait  été  formée  sous 
le  commandement  de  sept  chefs,  nommés 
odjacklys^  pour  soutenir  les  attributionsdu 
pacha.  Mais  ils  s'établirent  on  Egypte  d'une 
manière  trop  sédentaire,  pou<r  pouvoir  con- 
server l'humeur  aventureuse  qui  rendait  si 
redoutables  les  janissaires  de  Constanlino- 
ple«  Aussi,  les  mamelouks  demeurèrent- 
ils  h  peu  près  tout-puissants.  Les  membres 
du  divan  avaient  le  droit  de  rejeter  les  or- 
dres du  pacha  ;  en  motivant  leur  refus»  ils 
pouvaient  même  le  déposer. 

«  Réduite  à  ces  proportions,  Pautorité  de 
la  Porte  sur  l'Egypte  était  déjà  bien  res- 
treinte; elle  devint  encore  plus  illusoire 
dans  la  seconde  moitié  du  xvnr  siècle.  En 
1766,  un  des  beys  mamelouks»  Alybey»  re^ 
fusa  le  tribut,  chassa  le  pacha,  battit  mon- 
naie à  son  effigie,  mit  en  déroute»  dans  tou- 
tes les  rencontres,  les  troupes  turques  en- 
-voyées  contre  lui,  et  se  lit  proclamer  lui- 
même  par  le  shérif  de  la  Mecque,  suUan 
d*EgypU  et  dominateur  de$  deux  mers.  La 
trahison  de  l'une  de  ses  créatures  mit  un  à 
sa  révolte;  mais  elle  avait  porté  une  atteinte 
profonde  à  l'autorité  de  la  Porte,  qui  de- 
irinl  après  lui  plus  oomiuale  et   plus    pré- 


caire, que  jamais.  Depuis  lors  on  dépnv.i 
ou  l'on  exilait  les  pacnas  sans  la  nioii.iJ!^ 
hésitation  ;  ceux-ci  sentaient  si  bien  lnn 
faiblesse,  qu'ils  obéissaient  h  la  prcfui^r 
sommation»  et  quittaient  leurs  palais  ai 
moindre  mouvement.  » 

L'Egypte  était  donc  gouvernée  de  fnit  f  v 
les  beys  mamelouks,  bien  que  d*^  droit  ei  t 
fût  une  dépendance  de  la  Porte.  Les  «ivan-  s 
que  ces  mamelou*ks  faisaient  è  nos  tié^rv 
ciants  furent  le  prétexte  par  lequel  le  Diro- 
toiro  couvrit  le  projet  de  conquête  d»*  c 
pays.  Deux  beys,  Mourad  et  Ibrahim,  s'. 
étaient  partagé  le  gouvernement,  lors.j  i 
Bonaparte  y  débarqua,  en   1798.  Nous  u- 
ferons    pas   riiistoire  de  cette  camf>ai:ni'. 
L'on  sait  que  les  troupes  françaises  euroi 
à  y  combattre  non-seulement  les  Turcs  * 
les  Egyptiens»   mais  aussi  les  Anglais,  « 
qu'elles  durent  évacuer  ce  pays»  après  q.^ 
leur  premier  général   les   eut  Quittées  v: 
que  le  second  eut  été  assassine.  Si  cru  • 
expédition  eût  réussi,  nul  doute  que  rt- 
gypte,  où  auraient  afflué  les  colons  eur»- 
|iéen$«  ne  se  fût  prompteroent  régén^r»^ 
Déj.^  l'onire  administratif  européen  y  iW\- 
sentir  son  heureuse  influence:  le  bi i.;   - 
dage  des  Bédouins  cessait;  les canau x  <'t  .• 
très  constructions  d'utilité  publiaue  éL  i>i 
relevés.   Tous  ces   travaux»   malbeurtMid*:- 
ment,  n'eurent  pas  de  suite  dans  le  m,- 
uient. 

Après  le  départ  des  Français»  la   Pori' 
songea  avant  tout  de  faire  cesser  la  doui- 
nation  des  mamelouks  en  Egypte.  Ce  pm^r 
semblait  d'autant  plus  réalisable»  que  ceui- 
ci  se  rangeaient  sous  les  ordres  de    ô*  \t^ 
beys,  divisés  entre  eux,  Osman  Bardissv  ^ 
Mahomet  TElfi.  Mais  Khosreu-pacha ,  cbôf . 
de  cette  mission»  fut  battu  par  les  nian- 
louks,  et  bientôt  fait  prisonnier,  en  £g\;' 
lorsqu'un  des  officiers  de  son  armée.  Ai  et   - 
met-Âli»  alors  âgé  de  trente-quatre  ans,  ei.] . 
commandait  un  corps  d'Albanais,  se  fut  j*/  ; 
aux  mamelouks.  A[)rès  leur  triomphe»  o- 
pendant,  la  division,  atiisée  par  Méhéiin  !> 
Ali,  ne  tarda  pas  à  renaître  entre  les   b«  \^ 
Méhemet  sutd'abord  faire  déposer  l'un  li'i-u- 
ire  eux,  auquel   il  s'était  attaché  d'ab*  r  :. 
Bardissy;  puis  se  soumettant  à  la  Porte,   . 
(il  nommer  pacha  d'Egypte  le  pacha  de  S\  - 
rie»  auquel  il  servit  de  lieutenanLCe  peu; .' 
aussi    fut  bientôt  déposé,  et  les  cheiks  ou 
chefs  des    communes    auxquels  Méhétnt  : 
avait  su  inspirer  une  grande  contiance.    it^ 
proclamèrent  vice-roi  de  l'Egypte.  Un   (ir- 
man   du  sultan   le  confirma  dans  cette  oi- 
gnité,  en  1805.  Mais   un  des  beys  mnme- 
louks  subsistait  encore,  l'Elti»   qui  sVt.nt 
retiré  dans  le  midi»   è  la  tèle  d'une  ïon  ** 
imposante.  Tandis  que  Méhémet-Ati    ét-iit 
soutenu  par  le  consul  de  France,  VElii  éiai: 
appujjré  par  les  Anglais,   auxquels  il  a>aii 
promis  des  avantages  en  Egypte»  et  qui  [>ro- 
voquèrent  h  Couâtantinople  la  destiluii«  n 
deMéhemet-Ali.  Cependant   il   fut  réiah.i 
bientôt  dans  sa  dignité,  et  une  expédition. 
entreprise   par  les   Anglais   enEgjpie,  tu 
1807»  n'eut  aucun  succès.  Cétait  le  m^»* 
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ninioù  une  seole  musalmane,  les  Wah»- 
:•  v$,  faisait  de  grands  progrès  en  Asie,  et 
reruiil  d'occuper  les  villes  saintes  d^J'isla- 
DKine.  Le  gouvernement  ottomnn  chargea 
Uibémel-Ali  de  les  combattre.  Celui-ci  von-  • 
îal  auparavant  d^l^lruire  les  nuiinelouks, 
(innt  les  chefs  Bardissy  et  l'Ëin  étaient 
liinrts.  mais  qui  formaient  toujours  un  corps 
pinutabie.  Méhémel-Ali  saisit  l'occasion 
'l'un  complot  réel  ou  supposé.  Le  1"  mars 
tMl,  les  mamelouks  f  jrent  invitr^s  à  as* 
jMerdiins  la  ciiadelle  du  Caire,  à  l'invesli- 
U:e  «lu  fils  du  vice-roi,  Toussoun-Pitcha» 
\j'jr  allait  command<*r  Texpéclilion  contre  les 
W.habiles.  «  C»Tnés  an  défilé,  dit  Clôt- 
B-v*  [Msr  tes  soldais  Albaniis,  ils  furo.nt  fu- 
ulés  sans  merci.  Celle  exécution  eut  de 
Tivlioen  Eg}*pte.  La  plupart  des  maine* 
iouks furent  exti^rmiués  dans  les  provinces. 
De  faibles  débris  de  ce  corps  se  réfugièrent 
n.  Ahyssinie.  Du  reste,  lorsque  la  masse 
fut  détruite,  le  vice-pd  empêcha  que  Ton 
poursuivit  ceux  qui  avaient  échappé  au  pre« 
nii^r  mouvement.  » 

La  guerre  entre  les  Wahabites  fut  Ion* 
gue  et  difficile.  Mais  Méhémet-Ali  parvint 
^nfii)  è  vaincre  ces  ennemis  redoutables 
cl820).  Matlre  dans  TArabie,  jouissantd'une 
graude  popularité  en  Turquie,  il  put  prén- 
om bienlût,  vis-à-vi$deConstantinopIe,  une 
)<>5i(ioo  presque  indépendante.  Ce  lut  alors 
qj'ii  essaya,  à  Taide  d*ofliciers  français, 
dVlabiir  dans  ses  troupes  la  discipline  eu- 
r'(éeoQe,et  gu^il  opéra  en  Kgypte  leschan* 
•-iiieDts  administratifs  dont  nous  parlerons 
lires  avoir  terminé  son  histoire.  Au  mo- 
u-ulderinsurrection  de  la  Grèce,  le  sultan 
ilt't  avoir  recours  h  une  armée  aguerrie , 
<i  te  fils  aine  de  Méhémet,  lbrabim«Pacha  , 
l 'ourut  en  effet  en  Morée  et  reconquit 
-Ue  péninsule  pour  le  sultan.  Il  dut  néan« 
*•*>•  os  l'abandonner  après  la  liataille  de  Na« 
^irm,  et  lorsqu'une  armée  française    eut 

•  '•Kijué  en  Alorée  (1S21).  Quand  la  paix  fut 
'^Uh!ie,  Méhémet,  qui  avait  obtenu  de  join-< 
'i  la  Candie  à  son  vice-royaume  d*Egy()te, 
Hin^ea  enGo  à  s'assurer  Tindépendance.  Une 
t-'-relle  s*élait  élevée  entre  lui  et  le  pacha 
^-^ Syrie,  chez  lequel  s'étaient  retirés  des 
I-^M'^iens,  et  qui  était  soutenu  par  le  gou- 
vrnt^meat  du  sultan.  Elle  lui  fournit  un 
raette.  Mais  laissons  parler  ici  Clot-Bey , 

•  des    admirateurs    de    Méhémet-Ali, 
-%p^e,  1842,  2  vol.  in-8'.) 

'  Le  2  novembre  1831 ,  une  armée  d'in- 
'  '-'>n,  forte  de2i^,000  hommes  dnifaoterie, 

quatre  régiments  de  cavalerie,  de  que- 
''îiie  pièces  de  campagne  et  d'un  pius 
f'-and  nombre  de  siège,  se  rail  en  marche 
*''«la  Syrie.  Ibrabim-Pacha  en  était  le  gé- 
••^alissime  :  Gaza,  Jatfa,  Caiffa  lombè- 
''/ii  bientôt  en  son  pouvoir.  Saint-Jean- 
'  -^Te,  contre  lequel  échoua  Napoléon,  ré- 
•'"'î  six  mois  h  Ibrahim.  11  s'en  empara  enfin 
-^  ^  mai  1832.  Lorsque  la  nouvelle  de  ce 
***''ès,  que  Ton  commençait  à  croire,  im- 
MMble,  fut  connue  à  Constantinople  , 
J» 'tiémei-Ali  fut  proclamé  rebelle.  Déjà  une 
**'Jtnbreuse  armée  avait  été  envoyée  contre 


son  fils  ;  le  8  juillet  1832,  Ibrahim  en  battit 
è  Homs  un  corps  considérable.  La  bataille 
d*Horns  était  la  premièrequi  se  livrait  entre 
des  troupes  orientales,  réglées  d'nprès  la 
tactique  européenne;  les  Turcs  y  perdirent 
2,000  hommes  tués  et  2,500  prisonniers. 
Les  Arabes  n'eurent  que  cent  deux  morts 
et  moins  de  deux  cents  bless(»s.  Aussi 
Ibrahim  écrivit-il  à  son  père  dans  le  firemier 
moment  d'enthousiasme:  «  Je  n'hésite  pas 
h  dire  (juh  deux  ou  trois  cent  mille  hommes 
de  pareilles  troupes  ne  me  donneraient  pa<^ 
d'inquiétude.  »  Peu  de  temps  après,  il  met- 
tait en  d('*route,  en  quelques  heures,  aux 
défilés  de  Beyian  qui  lui  ouvraient  le  Taurus, 
l'armée  du  grand-visir  Hussein-Pacha  ,  et 
enfin,  le  22  décembre  1832,  il  détruisait  à 
Koniah ,  avec  moins  de  30,000  hommes  « 
une  nouvelle  armée  ottomane  de  60,000 
hommes  ,  dont  le  général  Reschid-^Pacha 
tombait  en  son  pouvoir. 

a  La  victoire  de  Koniah  ouvrait  Constan- 
tinople à  Ibrahim.  Toutes  les  populations 
musulmanes  appelaient  Méhémet-Ali  h  l'em- 
pire;  s'il  l'eût  voulu,  il  eût  pu  renverser 
la  race  d'Othman.  Mais  le  vice-roi,  sage  et 
modéré,  demanda,  après  comme  avant  la 
victoire,  Tinvesliture  de  la  Syrie.  Déjà 
Ibrahim  était  è  Eulayé,à  cinquante  lieues 
de  la  capitale,  lorsque  le  sultan  éperdu 
confia  sa  cause  à  laBussiequi  envoya  vingt 
mille  hommes  h  Constantinople  et  gagna  à 
son  intervention  le  traité  d'Dnkiar-Seke- 
lessi.  La  crise  était  menaçante;  la  quf^stion, 
d'exclusivement  orientale  qu'elle  était  à 
l'origine,  était  devenue  européenne.  Les 
puissances  et  la  France  surtout ,  dont  l'ai» 
mable  et  habile  représentant  à  Alexandrie, 
M.  Mimant,  avait  encoura^é  Méhémet-Ali , 
s'interposèrent  activement  entre  le  vice-roi 
et  Mahmoud.  Sous  leur  garantie  la  Syrie  et 
le  district  d'Adans,  furent  cédés  à  Méhé- 
met qui  se  reconnut  vassal  du  sultan  et  s'en- 
gagea à  payer  annuellement  le  même  tribut 
que  les  anciens  pachas  de'Syrie.  Cet  arran- 
gement fut  conclu  le  14  mai  1833.  » 

Il  était  difficile  que  les  choses  en  restas- 
sent là.  Méhémet-Ali  devait  cherchera  pro- 
fiter de  la  première  occasion  pour  conquérir 
son  indépendance  complète.  Le  sultan  de 
son  côté  ne  pouvait  se  résigner  è  ce  démeut- 
brement  de  son  empire;  sa^ jalousie  contre 
le  vice-roi  s*irritait  chaque  jour,  et  il  ne 
songeait  qu'à  te  renverser  de  sa  haute  posi- 
tion. Enfin,  après  six  ans  de  préparatifs,  il 
fit  marcher  contre  la  Syrie*  le  séraskier 
Haflz-Pacha.  L'armée)  d'Ibrahim,  qui  occu« 
paît  la  Syrie,  marcha  à  la  rencontre  de  cel!a 
du  sultan  qui  fut  détruite  à  Nezib,  le  24 juin 
1839.  En  môme  temps  le  capitan-pacna  , 
Ahmet,  livrait  la  flotte  turque  à  Méhémet- 
Ali.  Six  jours  après  la  bataille  <le  Nezib,  le 
sultan  Mahmoud  était  mort,  laissant  pour 
successeur  un  enfant  de  quatorze  ans.  Rien 
ne  semblait  donc  devoir  arrêter  le  triomphe 
de  Méhémet-Ali. 

Mais  l'intervention  des  puissances  euro- 
péennes allait  faire  changer  la  face  des  af- 
faires. La  Russie  ne  voulait  pas  que  Tenv* 
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fûre  olloman  pérît  d'une  autre  main  que  de 
a  sienne.  L'Angleterre,  dont  rhostililé  contre 
Méhéraet-Âli  était  de  vieille  date,  wt  pou- 
vait souffrir  rélablissemeut  en  Egypte  d*un 
Etat  indépendant»  dont  les  syn)pathies 
tHaieot  françaises  ,  et  qui  pouvait  faire  de 
l'Egypte  Tenlrep/il  du  commerce  de  l'Inde. 
La  Prusse  et  rÂutriche  étaient  à  peu  près 
désintéressées  dans  la  question,  mais  leurs 
tendances  générales  les  assujettissaient  à  la 
politique  de  la  Russie  et  de  l'Angleterre.  La 
Fnince  seule  soutenait  Méhémel-Ali, et  après 
la  bataille  de.  Nezib,  elle  avait  même  par  ses 
promesses  empêché  Ibrahim  de  profiter  de  sa 
victoire.  Des  négociations  s'ouvrirent  donc, 
qui  duraient  déjà  depuis  une  année  sans 
résultat,  quand  on  apprit  tout  à  coup  que, 
le  15  juillet  1840,  la  Russie,  l'Angleterre, 
l'Autriche  et  la  Prusse  avaient  signé  à 
Londres,  sans  la  participation  de  la  France, 
et  sans  que  celle-ci  en  eût  été  instruite  ,  un 
traité  stipulant  l'intégrité  de  l'empire  Ol* 
tooian  et  des  mesures  coërcitives  contre 
Héhémet-Ali.  Ce  traité  causa  un  grand  émoi, 
et  un  moment  on  put  croire  que  la  France 
ne  se  rechignerait  pas  à  un  pareil  affront. 
CepeudaiJt  le  gouvernement  de  Louis-Phi- 
linpe  tenait  à  la  paix  à  tout  prix,  et  les 
démonstrations  belliqueuses  qu  il  avait  faites 
dans  l'origine  cessèrent  bientôt.  Les  puis* 
sances,  alliées  à  la  Porte,  offrirent  à  Méhé- 
uiet-Ali  le  pacualik  d'Acre  outre  l'E^^ypte. 
Uéhémet,  voulant  au  moins  conserver  ta 
Syrie ,  refusa.  Une  Qotle  anglaise  ,  com- 
iiîandée  par  le  commodore  Napier,  s'empara 
alors,  après  une  courte  résistance,  de  Saïda, 
de  Beiroutb  et  de  Sainl-Jean-d'Acre,  et  vint 
menacer  Alexandrie  d'un  bombardement, 
]V.éhémet-Ali  céda  alors.  II  dut  abandonner 
toutes  ses  possessions  asiatiques  et  se  çoih 
tenter  de  l'Egypte  et  de  la  Nubie  ;  en  ot'itre 
ses  liens  de  vassalité  étaient  resserrés  de 
nouveau;  il  lui  était  défendu  d'avoir  une 
nrmée  de  plus  de  18,000  hommes,  et  il  de*» 
▼ail  renvoyer  dans  leur  pays  tous  les  Syriens 
qu'il  avait  attirés  en  Egypte.  Au  priidetous 
ces  sacritices,  il  obtenait  que  le  pacbalik 
d'Egypte  serait  héréditaire  dans  sa  famille. 

Depuis  lors  la  puissance  de  Méhémet-Ali 
fut  brisée.  Il  était  trop  Agé  pour  pouvoir  la 
relever,  et  tout  espoir  è  cet  é^^ard  fut  perdu 
quand  son  fils  Ibrahim  mourut  en  18^8. 
Déjà  à  ce  moment  Méhémet-Ali  était  tombé 
en  enfance ,  et  il  mourut  lui-même  neuf 
mois  après  Ibrahim ,  le  2  août  18tô.  Les 
autres  (ils  qu'il  avait  eus  avant  d'arriver  en 
Egypie,  Toussoun- Pacha  et  Ismaïl,  étaient 
morts  depuis  longtemps.  Mais  il  laissait  en- 
core d'autt*es  enfants  qu'il  avait  eus  en 
Egypte.  Sa  succession  fut  déférée  à  Abbas"> 
Pacha  ,  flls  de  Toussoun  ,  à  l'exclusion  de< 
enfants  d'Ibrahim  et  des  autres  fils  de 
Méhéincî-Ali.  Abbas  a  régi  depuis  l'Egypte 
avi'c  peu  d'intelligence,  dit-on,  La  Porte 
a  repris  peu  à  peu  et  sans  résistance  les 
droits  de  :»ouverainelé  qu'elle  avait  laissés 
subsister  entre  les  mains  de  Méhémet.  Said 
pacha  vient  de  succéder  i»  Abbas. 

Il  nous  reste  à  faire  connaître  le  système 


de  gouvernement  de  Méhémet,  et  lesiii>,ii- 
tulions  qu'il  créa  en  Egypte,  en  prévenant 

Sue   toutes  ces   institutions  sont  aujour< 
'hui  en  décadence  et  qu'il  y  a   eu  bean- 
'coup  de  modifications  faites,  sur  lesquelles 
on  manque  de  détails  précis. 

Toute  la  pensée  de  Méhémet-Ali  paraît 
avoir  été  concentrée  sur  la  création  d'une 
force  militaire  imposante.  Les  moyens  qmi 
emp!oya  furent  généralement  despotique^ 
comme  ceux  qu  emf)loieut  tous  les  souv- 
rains  musulmans.  Mais  parmi  ces  mo)eii> . 
en  vit  que  les  orientaux  n'avaient  pN 
aperçus  jusque-là  :  l'introduction  dtt  t 
science  et  de  la  discipline  européenne  dis 
les  troupes  égyptiennes,  et  le  déveloi'- 
ment  de  la  richesse  du  pays  par  la  crédti  i> 
d'une  industrie  et  une  rigoureuse  imj  j  - 
sion  donnée  è  l'agriculture.  Hais  ce  dev  > 
loppement  de  la  richesse  encore,  il  ne 
cherchait  que  comme  moyen  de  sa  puissai:<  - 
militaire,  au  profit  de  son  trésor  et  par  d^:^ 
voies  absolument  despotiques.  Il  ne  ser  ;( 
donc  pas  étonnant  qu'aucune  de  ces  cii- 
tlons  lui  survécût. 

r  Méhémet-Ali  avait  placé  è  la  tête  de  i  au- 
minislration   un  ministère  et  desfonciio- 
nairos  organisés  à  l'européenne.  Ces  fi  - 
tions  étaient  toutes  entre  les  mainsiie Tu; 
ou  d'Européens,  L'ancienne  raceégyfiiiii 
des  Copies  et  celle  des  Arabes  qui  ]\n 
soumise,  étaient  confondues  depuis  la  [u  • 
sance  des  mamelouks  et  la  conquête  de  Si 
dans  une  môme  infériorité.  Cependant  e 
formaient  la  masse  de  la  population  éuy 
tienne.  Les  fonctionnaires   inférieurs,   ' 
chefs  des  communes  étaient  pris  parmi  ! 
plus  notables  de  ces  habitants.  C'était  f*ar  i 
eux  aussi  que  se  recrutait  le  corps  desti 
mas,  les  hommes  de  la  loi  et  de  la  relib'*  ' 

Comme  nous  l'avons  dit,  le  premier  mi 
de  Méhémet-Ali,  c'était  son  armée.  Ch 
armée  s'élevait,  en  183i,  à  159,300  hoin 
d'après  M.  Mengin  [Histoire  sommaire 
VEgypUt  1839).  Elle  se  composait  ainsi  : 

3^  régiments  d'infanterie  forts  d<  8 
hommes,  plus  100  hommes d'état-majur; 
régiment  et  200  hommes  formant  la  i^  = 
d'Ibrahim-Pacha.  Total  :  112,800  hoimn 

15  régiments  de  cavalerie  à  860  hoium 
plus  280  hommes   de  la  garde  d'lbral>. 
Total  :   13,180  hommes.  Artillerie  Irai 
mineurs  25,820  hotnmes. 

5,000  Bédouins  dans  l'Hedjaz. 

1,000  Albanais. 

1,500  Moghrebins  et  troupes  irréguliii  > 
à  Sennaor. 

Cettearmée  était  commandée  par  19  mtVm 

rons  ou  généraux  de  division,  et 23  mirlit'. 
ou  généraux  de  brigade.  Ces  officiers  étal  o 
en  même  temps  à  la  tête  do  l'adminislradi 
civile.  ]l  y  avait  en  outre  six  fooclionnuir^ 
civils  ayant  le  grade  de  maréchaux  '> 
camp. 

Celte  armée  était  recrutée  de  force  et  san 
règle,    au  moyen  de  levées  faites  quaui  e 
vice-roi  le  jugeait  nécessaire* 

Au  point  de  vue  militaire  aussi,  Méhétut 
Ali  créa  uce  instruction  pubii(|ue»  à  la  icIj 
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f.'5[aqnelle  fut  p!acé  un  ronsoîl  supérieur, 
i^mblab^e  à  celui  de  France.  Il  fonda  suc- 
res^remenl  une  école  de  médecine  à  la  fois 
Upitai  militaire,  à  la  télé  duquel  se  trou* 
Tait  le  docteur  français  Clôt,  auquel  le  vioe- 
pji  conffra  le  litredebey  et  de  l'ouvrage  du- 
quel nous  ayons  cité  plusieurs  passages; 
un  conseil  de  santé;  une  école  de  médecine 
vétérinaire;  une  école  dlnfanterie;  une 
école  de  cavalerie;  une  école  d*artillerie  ; 
une  école  de  musique  militaire  ;  et  diverses 
écoles  primaires  où  étaient  enseignées  les 
bngues  usuelles,  et  qui  formaient  des  pé- 
pinières pour  les  écoles  de  médecine,  de  ca« 
lime,  d'infanterie,  etc. 

Iq  vaste  arsenal  fut  établi  au  Caire,  qui 
«(upait  plus  de  3,^00  ouviiers.  En  outre, 
Bi'C  fabrique  de  fusils  fut  fondée  à  Hod-^ 
«-Maijoud. 

La  marine  ne  préoccupait  pas  moins  le 
ïH-e-roi  que  l'armée  de  terre.  Il  y  avait  à 
Alei.mJrie  un  arsenal  spécial  et  un  hôpital 
Biiiitaire  affectés  à  ce  service.  La  force  ma- 
hiime  de  Mébémet-Ati  se  comjiosait,  en 
1837,  de6  Taisseaux  dont  up  à  trois  ponts , 
fle  136  canons,  de6  frégaies,  de  4  corvettes, 
de  8  bricks.  Ces  bâtiments  étaient  montés 
(nr  11,810  marins  de  toutgrade  et  portaient 
liOV  bouches  à  feu. 

Slébémet-AIi  avait  divisé  TEgypte  en  sept 

CMiverneuQents  principaux,  quatre  pour  la 
i5se  Egypte,  un  pour  la  moyenne,  deux 
S^urta  haute.  Ces  gouvernements,  appelés 
otMftr/yciti  étaient  soumis  à  des  intendants 
mMurdirs.  Chaque  moudirlyk  était  divisé 
muo  certaiu  nombre  de  départements,  6i 
M  tODt,  régis  par  des  Maimours.  Le  dépar- 
tement même  était  divisé  en  cantons,  à  la 
^e  duquel  se  trouvaient  des  chefs  appelés 
I^m-tURhoti.  Enfin  chaque  tribu  ou  vil- 
^^e était  sous  l'autorité  immédiate  de  son 
(knk-el'BeUd.  Tous  ces  fonctionnaires  jouis- 
«ient  d'une  autorité  à  la  fois  militaire  et 
ovile,  mais  c'était  surtout  dans  l'exploita* 
t;Q  économique  que  leur  intervention  était 
^ssaire,  comme  nous  le  verrons  bientôt. 
^  dehors  d'eux,  il  y  avait  encore  dans  les 
*>>*aliiés  assez  importantes  un  Kholy  préposé 
^'irpenlage  et  à  la  subdivision  des  terres, 
v-^fraphf  percepteur  des  contributions,  et 
c  (^kaked^  juge  délégué  du  grand  Khadi,  en- 
\é  par  le  sultan  de  Conslanlinople. 

'.est  par  le  régime  économique  que  Mé^ 
"^^ei-Ali  imposa  à  l'Egypte,  qu'il  essaya  de 
r:'*uter  les  ressources  nécessaires  à  sesen* 
^'«►•nses. 

^  propriété  foncière  parait  n'avoir  jamais 
1^01  en  E^pte  des  mêmes  garanties  que 
lins  rOccident.  Elle  était  toujours  nomina-. 
lemeni  au  prince,  et  les  cultivateurs  n'a- 
viirut  que  des  concessions  plus  au  moins 
^(eadoes.  Ces  concessions  furent  respectées 
('isles  Khalifes  et  les  Mamelouks.  Hais 
«près  la  conquête  ottomane,  elles  furent, 
p'jar  la  grande  partie,  rendues  viagères.  11 
&e  subsista  qu^un  petit  nombre  de  proprîé- 
^!:es  dont  la  concession  fut  perpétuelle,  les 
9l»uUf.ziihs  ;  en  outre  ,  des  mosquées  et 
^1»»  établissements  publics  possédaient  une  . 


partie  du  sol  au  môme  titre.  La  masse  <li\s 
propriétés  foncières,  toutes  celles  qui  étaieni 
possédées  par  des  fellahs  ou  cultivateurs 
cainpagnanis ,  fut  réunie  au  domaine 
public. 

Méhémet  Ali  a  achevé  cotte  coofisration 
générale  <ies  terres  par  le  fisc,  en  révisant 
les  titresdes  moultezims,  ainsi  que  ceux  des 
mosquées  et  des  possessions  de  divers  cbeiks 
etautres  chefs.  Sauf  losbiens  des  mosquées, 
tous  les  autres  furent  réunis  au  domaine 
public,  sauf quelquest/io;i//e2im5, qui  les  coih 
servèreiit  eu  viag  r  et  à  charge  de  payer 
l'impôt.  Les  autres  moultezims  et  les  cheikn 
dépossédés,  furent  dédommagés  par  des 
pensions. 

Mallreainside  toute  la  propriété  foncière, 
Méiiémc*t<»Ali  ne  se  contenta  pas  de  les 
affermer  moyennant  un  tribut  plus  ou 
moins  considérable  en  argent  ou  en  nature. 
Il  voulut  It.'S  exploiter  lui-même.  Les  chefs 
des  cantons  et  des  départements  furent 
donc,  avant  tout,  les  funrlionnaires  de  la 
ré^ie  agricole  ;  «  Le  cultivateur,  dit  M. 
Mengin  ,  ne  peut  semer  à  son  gré.  Le 
maimour  de  son  départenicnt  lui  trace  la 
li^ne  qu'il  doit  suivre.  On  lui  indique  com- 
bien de  feddan»  (  mesure  de  superticie)  doi- 
vent être  plantés  en  coton,  combien  en  in* 
digo,  combien  en  lin,  combien  en  blé, 
fèves,  orges,  etc.  Après  la  récolte,  tous  les 
articles  étrangers  à  la  nourriture  de  l'hom- 
me et  des  bestiaux,  sont  livrés  au  gouver- 
nement à  des  prix  fixés  à  l'avance  et  trans- 
pi»rtés  par  les  fellahs  aux  dépôts  établis 
dans  chaque  canton.  Le  nazer  du  dépôt 
délivre  à  celui  qui  a  versé,  un  récépissé 
dont  le  montant,  est  déduit  du  payement 
des  contributions,  s'il  ne  les  a  pas  acquit- 
tées, ou  bien  la  somme  est  piiyée  en  assi- 
gnation sur  le  trésor.  Quant  aux  céréales, 
le  cultivateur  ttst  libre  d'en  disposer  moyen- 
nant un  droit  de  dix-huit  pia^^tres  (de  25 
centimes  chacune),  qu'il  paye  par  ardeb 
(1  hecL  72  I.  )  de  blé,  S*il  le  transporte  sur 
les  marchés  de  Boulaq  ou  du  Caire,  le  droit 
est  de  treize  piastres  et  demie  par  ardeb  de 
denrée,  k  de  fèves  et  d'orge.  Il  n*est  tenu  à 
rien  t)ayer  pour  ce  qui  se  vend  sur  les 
lieux  et  qui  sert  à  sa  subsistance.  »  Sur  un 
certain  nombre  de  terres,  les  fellahs  culti- 
vateurs étaient  simplement  salariés,  et  les 
agents  du  gouvernement  exploitaient  eux- 
mêmes. 

Par  ces  moyens,  le  vice-roi,  a  donné  plus 
de  développement  à  des  cultures  qui  exis- 
taient déjà  en  Egypte,  mais,  qui  y  étaient 
négligées,  telles  que  le  coton,  le  sésamOf 
le  rosier,  l'olivier,  l'indigo;  et  en  a  intro- 
duit quelques  nouvelles^  comme  le  chanvre, 
l'opium,  la  garance. 

Quelques  efforts  ont  été  faits  pour  réta- 
blir les  anciens  moyens  d'irrigation  ;  mais 
ils  ont  été  peu  productifs. 

Un  système  analogue  fut  appliqué  à  l'in- 
dustrie. Les  petits  métiers,  en  possession 
desquels  étaient  des  corporations  d'artisans, 
furent  laissés  à  ceux-ci.  Mais  Méhémet 
voulut  introduire  eu  Egypte  la  grande  it:^ 
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duslne,  et  il  fonda  en  effet  un  cerloin 
nombredefabriques  exploitées  pnr  des  agents 
de  TElal.  Ainsi  turent  créées  des  filtiturf's 
(le  coton,  une  fabrique  de  soieries,  des  fa- 
briques de  bonnets,  de  draps,  de  toiles,  des 
blanchisseries,  des  forges,  des  fonderies,  des 
fabriques  de  sucre.  Les  ouvriers  de  ces  fa- 
briques étaient  recrutés  comme  les  soldats 
de  Tarmée. 

Pour  tous  les  articles  de  fabrication, 
comme  pour  la  plupart  des  produits  agri- 
coles, le  gouvernement  possédait  un  mo- 
nopole absolu.  Tous  ces  produits  étaient 
revendus  par  TElat,  ou  ronsommés  en  na- 
ture pour  les  besoins  du  service. 

Les  revenus  du  trésor  pu  Egypte,  étaient 
évalués,  en  1831,  h  505,  055  bourses  de  125 
francs  chacime.  Le  mejry  ou  l'impôt  ttincier 
rapportait  225,000  bourses;  le  droit  de  ca- 
pitaiion  sur  lus  habitants,  70, 000;  l**  droit 
sur  les  céréales  portées  au  marché,  36,000. 
Le  surplus  provenait  des  bénéfices  sur  les 
produits  agricoles  et  manufacturiers. 

Les  dépenses  n'étaient  la  même  année 
que  de  399,814  bourses,  sur  lesquelles 
22,600  pour  Tentrelien  des  fabriques  et  les 
salaires  des  ouvriers,  39,000  pour  les  trai- 
tements des  grands  oiliciers  et  chefs  d'ad- 
ministration, 20,000  pour  les  autres  em- 
ployés, 4,000  pour  la  bouche  du  vice-roi, 
10,000  pour  Tentretien  de  ses  palais, 
14  pour  les  achats  d'étoffes  de  luxe,  cache- 
mires, etc.,  18,000  pour  les  travaux  publics, 
12, 000 pour  le  tribut  payé  h  Constanlinople, 
15,000  pour  les  objets  tirés  d'Europe  pour 
les  fabriques,  8,000  pour  des  objets  divers, 
et  le  reste  pour  des  dépenses  militaires. 

Comme  on  le  voit,  le  gouvernement  de 
Méhémet-Ali  fut  le  despotisme  le  plus  ab- 
solu, appliqué  non-seulement  à  la  politique, 
mais  môme  à  Torganisation  économique. 
On  a  essayé  de  justifier  ce  régime  par  la 
situation  de  TEgypie.  On  a  dit  que  par  son 
organisation  mllilaire,  Méhemet-Ali  établit 
Tordre  et  lu  sécurité  eu  Egypte  et  réprima 
le  brigandage  qui  infestait  ce  pays;  que  par 
M  régie  économique,  il  stimula  l'apalliie 
du  fellah  qui,  livré  à  lui-même,  n'aurait 
jamais  rien  tiré  du  sol  fertile  de  l'Egypte, 
fli'pendant  il  est  permis  de  douter  de  ces 
résultats  et  de  croire  surtout  qu'ils  étaient 
définitifs.  Et  quant  au  système  économique, 
un  des  défen>eursmême  du  vice-roi,  M. 
\  Mengin,  constate  que  tous  les  ans  la  quan- 
tité des  produits  agricoles  a  été  en  décrois- 
sant. Il  attribue  ce  fait  d'abord  au  mauvais 
état  des  canaux  d'irngation,  et  il  ajoute  : 
i(  D'un  autre  côté,  la  conscription  militaire  a 
enlevé  depuis  douze  ans  l'élite  de  la  popu- 
lation. Un  grand  nombre  d'hommes  et  d'en- 
fants sont  employés  continuellement  aux 
travaux  publics  et  dans  les  fabriques;  d'au- 
tTHS  sont  fugitifs,  ceux  qui  restent  dans  les 
villages  supportent  toutes  les  charges  ;  les 
IVuimes,  contre  la  coutume,  partaient  leurs 
travaux  ,  de  le,  l'insouciance  et  le  décou- 
ragement. Voilà  la  véritable  cause  du  mau- 
vais état  des  cultures  et  de  la  diminution 
de5  produits.  » 


ELECTEUR.  —  Voir  Electiojï,  Aunu 
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ELECTIONS.  —  L'élection  est  avrc  Hm 
redite  etlo  sort  un  des  grands  modes  p.u  !t> 
quels  se  recrutent  les  fonctions  publiqn 
L'élection  est  de  deux^espèces.  Ou  bien  lo  foni 
tionnaire  supérieur  choisit  le  fonctionna, r 
inférieur  et  lui  confère  sa  fonction.  Cri: 
espère  d'élection  porte  spécialement  le  w^^ 
de  choix  ou  de  nomination  ;  ou  bien  les  fo 
tionnaires  inférieurs  ou  les  administrés  » 
S(Mit  le  fonctionnaire  supérieur  ou  lad:, 
nislrateur  au  moyen  d'un  scrutin.  C'eM 
l'éieclion   proprement    dite.    C'est  p<^r  . 
moyen  aussi  qu'on  nomme  des  repris* 
tanls,  des  députés,  etc. 

L'élection  des  fonctionnaires  publics  cl 
représentants  est  une  des  institutions  pn>; 
aux  gouvernements  républicain  et  refin  < 
tatir.  Le  droit  des  citoyens  de  fiarlirijurà 
élections  est  un  de  ceux  qu'on  récl^^^pa^ 
le  plus  d'instance,  et  il  forme  une  desb- 
essentielles  des  constitutions.  Sous  c<.  ri 
port  le  suiTrnçe  peut  ôtre  universel  coiii. 
dans  la  constitution  actuelle  de  la  Fran>. 
ou  bien  il  peut  être  restreint.  Dans  ce  il  ■ 
nier  cas,   la  restriction   peut  reposer  > 
sur  des  capacités  spéciales  qu'on  exij^e .. 
citoyens,  soit  sur  des  conditions  de  foriii! 
Ainsi,  jusqu'en  1848,  on   n'était    éie<'* 
qu'à  coniition  de  payer  deux  cents  In; 
d'impôts   directs,  «»t  éligible   qu'en  piu 
cinq  cents  franrs.  Ces  conditions  forniii» 
des  présonqdions  de  ca[)acité   et  d'inie 
au  maintien  de  Tordre  social.  Sous  la  r- 
tauration  ce  cen$  électoral  était  encore  bi  ' 
coup  |)lus  élevé. 

Outre  les  ca[>acités  générales,  ou  le  (  ti:^ 
exigées  par  les  lois  électorales,  celles-ci  ei 
blissenl  ordinairement  des  conditions  <i'i. 
soit  pour  l'électorat,  soit  pour  l'éli^ibil 
et  en  outre  des  conditions  de  domicile  i 
cessaires  pour   que  le  môme  électeur  i 
jmisse   pas  voter  plusieurs  fois  dans  ij 
lieux  ditféreiits.  En  outre,  elles  prononi 
oniinairement  certaines  incapacités  et  m 
gnilés,  par  exemple,  contre  ceux  qui  se  ^■ 
rendus  coupables  de  crimes  et  délits,  k^ 
qui  exercent    certaines  professions  di^ 
noranies,  etc. 

La  nomination  des  représentants  ou  i: 
fonctionnaires  peut    se   faire   direcleuu 
par  les    premières   élections   ou  en  v»: 
d'élections   successives.   Sous    ce    rafî' 
l'élection  est  directe  ou  à  deux  ou  à  } 
de  deux  degrés.  Dans  l'élection  à  deu^  » 
grés,    les  élections  primaires^  c'esl-à-1" 
tous  les  électeurs  élisent  d'abord  un  cm  la 
nombre  d'électeurs  secondaires  qui  choi> 
sent  définiliveinent  les  députés.  Les  i)s>^' 
blées  de  la  révolution  ont  été  élues  à  d<  )• 
degrés;  sous  la  restauration  oo  a  pro[><'^ 
d'établir  trois  ou  quatre  degrés,  et  on  a 
rait  exigé  des  conditions  de  cens  de  pi 
en  plus  élevées  pour  être  éligible  dan-  ': 
degré  supérieur.  Ce  système  a  été  repon^^ 
alors,  comme  en  1830  et  en  1848.  Il  est  u 

3ue  l'élection,  se  faisant  h  trois  ou  (]n<U7 
egrés»  surtout  en  admettant  uu  cens,  doii 
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Itérait  diiG^ilemeDl  une  Térilable  représen- 
Littuo  des  électeurs  primaires.  M.iis  ceHe 
objeciion  ne  peut  s'adresser  à  réieclion  à 
dfai  degrés  saus  coodition  de  cens,  qui  se- 
rait préférable,  sous  tous  le.^  rapports,  h  l'é- 
iedion  directe  qu'on  a  adoptée  en  1848  et 

(juand  il  y  a  plusieurs  représentants  i 
hooiioer,  le  vote  peut  avoir  lieu  par  un 
ifutm  de  li$i€y  e'est-à-dire  que  chaque  élec- 
i-ur  fait  une  liste  d*autaut  de  candidats 
•ju'iiyade  représentants  à  noromer,  et  il 
I  tut  être  déclaré»  ou  bien  que  les  candidats 
sruleroeot  qui  réuniront  la  moitié,  plus 
Qiie,  c'est-i-dire  la  majorité  absolue  des 
«on,  seront  nommés  ;  ou  bien  que  ce  se- 
ront ceux  qui  réuniront  le  plus  de  voix. 
Cesdeui  systèmes  ont  été  combinés  sous  la 
(oostitution  de  18M.  On  peut  diviser  aussi 
Its  électeurs  en  circonscriptions,  qui  out 
chacune  à  nommer  un  seul  député.  C'est  le 
sjslème  de  la  loi  actuelle.       ^ 

Quand  la  majorité  absolue  est  exigée,  il 
irriTeaoQveot  qu'aucun  des  candidats  ne 
réttoil  ceUe  majorité.  On  a  recours  alors^ 
îpTêiuD  Dombf  e  déterminé  de  tours  de  scru- 
tin,! ua  scrutin  de  ballottage^  où  les  élcc- 
tears  oe  iienvenl  voter  que  pour  l'un  des 
û?uieaadidàts  qui,  dans  le  dernier  scrutin, 
('turéoni  le  plus  de  voix,  et  où  celui  qui 
rcuûilla  majorité  est  nommé. 

Voici  le  texte  des  lois  qui  régissent  ac- 
tddlemeut  les  élections  en  France. 

DÉCRET  ORGANIQCR 

rOCI    L'ÉLBCnOlf    DES    DÉPUTÉS    AU    CORPS 

LÉGISLATIF. 

TITRE  PREMIER. 
Du  carpe  légUlatif. 

Ait.  1".  Chaque  département  aura  un 
député  à  raison  de  trente-cinq  mille  élec- 
teurs; néanmoins,  il  est  attribué  un  dé- 
P'ilé  de  plus  à  chacun  des  départements 
^ms  lesquels  le  nombre  excédant  des  élec- 
Nrs  s*élèvâ  à  vingt-cinq  mille.  En  consé- 
qoence,  le  nombre  total  des  députés  au 
pr^ibaio  corps  législatif  est  de  deux  cent 
toiunle  et  un. 

L'Atf^érie  et  les  colonies  ne  nomment  pas 
<ic  députés  au  corps  législatif. 

Ait.  3.  Chaque  département  est  divisé, 
pir  UD  décret  du  pouvoir  exécutif,  en  cir- 
AQscriplions  électorales  égales  en  nombre 
*ai  députés  qui  lui  sont  attribués  par  le 
tabjeau  annexé  à  la  présente  loi.  ' 

Ce  tableau  sera  révisé  tous  les  cina  ans. 

Chaque  circonscription  élit  un  seul  dé* 
pâté. 

Art.  3.  Le  suffrage  est  direct  et  univer- 
sel. 

U  scrutin  est  secret.' 

tes  électeurs  se  réunissent  au  chef-lieu 
<ic  leur  commune. 

Chaque  commune  peut  néanmoins  être 
^imée,  par  arrêté  du  préfet,  en  autant  de 
^uoQs  que  le  rend  nécessaire  le  nombre 
^^  électeurs  inscrits;  Tan  été  pourra  Gxer 


In  siège  de  ces  sections  hors  du  cbef-lieu 
de  la  commune. 

Abt.  *.  Les  collèges  électoraux  sont  con- 
voqués par  un  décret  du  pouvoir  exécutif. 
L'intervalle  entre  la  promulgation  du  dé- 
cret et  l'ouverture  des  collèges  électoraux 
est  de  vingt  jours  au  moins. 

Aat.  5.  Les  opérations  électorales  sont 
vériUées  par  le  corps  législatif,  qui  est  seul 
juge  de  leur  validité. 

Art.  6.  Nul  n'est  élu  ni  proclamé  député 
au  corps  législatif,  au  premier  tour  de  scru- 
tin, s*il  n'a  réuni  :  1"  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés;  2*  un  nombre  de 
voix  égal  au  quart  de  celui  des  éleoleurs 
inscrits  sur  la  totalité  des  listes  de' la  cir- 
conscription électorale. 

Au  second  tour  de  scrutin,  l'élection  a 
lieu  à  la. majorité  relative,  quel  que  soit  le 
nombre  des  votants;  dans  le  cas  où  les 
candidats  obtiendraient  un  nombre  égal  de 
suffrages,  le  plus  âgé  sera  proclamé  dépu  é. 

Art.  7.  Le  député  élu  dans  plusieurs  cir- 
conscriptions électorales  doit  faire  connaî- 
tre son  opinion  au  président  du  corps  lé- 
gislatif dans  les  dix  jours  qui  suivront  la 
déclaration  de  la  validité  de  ces  élections. 

Art.  8.  En  cas  de  vacance  par  option,  dé- 
cès, démission  ou  autrement,  le  collège 
électoral  qui  doit  pourvoir  à  la  vacance  est 
réuni  dans  le  délai  de  six  mois. 

Art.  9.  Les  députés  ne  pourront  être  re- 
cherchés, accusés  ni  jugés  en  aucun  temps 
f^our  les  opinions  qu  ils  auront  émises  da  is 
e  sein  du  corps  législatif. 

Art.  10.  Aucune  contrainte  par  corps  nu 
peut  être  exercée  contre  un  député  durant 
la  sessipn  et  pendant  les  six  semaines  qui 
l'auront  précédée  ou  suivie. 

Art.  il.  Aucun  membre  du  corps  légis- 
latif ne  peut,  pendant  la  durée  de  la  session, 
être  poursuivi  ni  arrêté  en  matière  crimi- 
nelle, sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  qu'après 
que  le  corps  législatif  a  autorisé  la  pour- 
suite. 

TITRE  U. 
Des  électeurê  et  det  listet  électorales. 

Art.  12.  Sont  électeurs,  sâos  condition 
de  cens,  tous  les  Français  âgés  de  vingt  et 
un  ans  accomplis,  jouissant  de  leurs  aïoits 
civils  et  politiques. 

Art.  13.  La  liste  électorale  est  dressée 
pour  chaque  commune  par  le  maire.  Elle 
comprend,  par  ordre  alphabétique  : 

1*  Tous  les  électeurs  habitant  dans  la 
commune  depuis  six  mois  au  moins; 

2*  Ceux  qui,  n'ayant  pas  atteint,  lors  do 
la  formation  de  la  liste,  les  conditions  d'A^e 
et  d'habitation,  doivent  les  acquérir  avant 
la  clôture  délinitive. 

Art.  ik.  Les  militaires  en  activité  de  ser- 
vice et  les  hommes  retenus  pour  le  service 
des  ports  ou  de  la  flotte,  eu  vertu  de  leur 
immatriculation  sur  les  rôles  de  l'inscription 
maritime,  seront  portés  sur  les  listes  des 
communes  où  ils  étaient  domiciliés  avant 
leur  départ. 

Ils  ne  pourront  voter  pour  les  députés 
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au  corps  législatif  que  lorsqu'ils  seront  pré- 
sents» au  moment  de  l'élection  de  la  com^ 
roune  où  ils  sont  inscrits. 

Art.  15.  Ne  doivent  pas  être  inscrits  sur 
les  listes  électorales: 

1*  Les  individus  privés  de  leurs  droits 
civils  et  politiques  par  suite  de  condamna-^ 
lions,  soit  à  des  peines  alDictives  ou  infa- 
mantes, soit  à  des  peines  infamantes  seule- 
ment ; 

2"*  Ceux  auxquels  les  tribunaux  jugeant 
correctionnelietuent  ont  interdit  le  droit  de 
vote  et  d'élection,  par  application  des  lois 
qui  autorisent  cette  interdiction; 
i  3*  les  condamnés  pour  crime  à  l'empri- 
sonnement, par  application  de  J'art.  463  dû 
Code  pénal  ; 

k'  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  trois 
mois  de  prison  par  application  des  art.  318 
et  423  du  Code  pénal  ; 

5*  Les  condamnés  pour  vol,  escroquerie, 
abus  de  confiance,  soustraction  commise 
l>iir  les  dépositaires  des  deniers  publics  ou 
iittentat  aux  mœurs,  prévus  par  les  art.  830 
el  334  du  Code  pénal,  quelle  que  soit  la  du- 
rée de  l'emprisonuement  auquel  ils  ont  été 
condamnés; 

6**  Les  individus  qui,  par  application  de 
Tart.  8  de  la  loi  du  17  mai  1829  et  de  l'art. 
3  du  décret  du  11  août  1848,  auront  été 
condamnés  pour  outrnge  à  la  morale  publi- 
que  et  religieuse  ou  aux  bonnes  mœurs,  et 
pour  attaque  contre  le  principe  de  la  pro- 
jiriété  et  les  droits  de  la  famille; 

7*  Les  individus  condamnés  à  plus  de 
trois  mois  d'emprisonnement  en  vertu  des 
art.  31,  33»  34,  35,  36,  38,  39,  40,  41,  42, 
46,  46  de  la  présente  loi  ; 

8*  Les  notaires»  greffiers  et  officiers  mi^ 
nisiériels  destitués  en  vertu  de  jugements 
ou  décisions  judiciaires  ; 

9*  Les  condamnés  pour  vagabondage  ou 
mendicité; 

10*  Ceux  qui  auront  été  condamnés  à 
trois  mois  de  prison  au  moins,  par  applica^ 
tion  des  art.  439,  443,  444,  445,  446,  447  et 
452  du  Code  pénal  ; 

11'  Ceux  qui  auront  été  déclarés  coupa-^ 
blés  des  délits  prévus  par  les  art.  410  el 
411  du  Code  pénal  et  par  la  loi  du  21  mai 
1836,  portant  prohibition  des  loteries; 

12^  Les  militaires  condamnés  au  boulet 
ou  aux  travaux  publics; 

13*  Les  individus  condamnés  à  Tempri- 
sonnement  par  application  des  art.  38,  41, 
43  et  45  de  la  loi  du  21  mars  1832  sur  le 
recrutement  de  Parmée; 

14*  Les  individus  condamnés  i  l'empri- 
sonnement par  application  de  l'art.  1"  de  la 
loi  du  27  mars  18ol  ; 

15'  Ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  dé^ 
lit  d'usure , 

16*  Les  interdits; 

17*  Les  faillis  non  réhabilités  dont  la 
faillite  a  été  déclarée  soit  par  les  tribunaux 
français,  soit  par  jugements  rendus  h  Té- 
tranger,   mais  exécutoires  en  France. 

AiiT«  16.  Les  condamnés  à  plus  d'un  mois 
d'emprisonnement  pour  rébellion,  outrages 


et  violences  envers  les  dépositaires  de  r.i.  - 
torité  ou  de  la  force  publique,  pouronifri^ 
gos  publics  envers  un  juré  en  raison  • 
ses  fonctions  ou  envers  un  témoin  à  rai<  u 
de  sa  déposition,  pour  délits  prévus  par  !• 
loi  sur  les  attroupements  et  la  loi  sur  h-^ 
cfubs,  et  pour  infractions  h  la  loi  sur  le 
colportage,  ne  pourront  pas  être  inscii:^ 
sur  la  liste  électorale  pendant  cinq  ans,  à 
dater  de  l'expiration  de  leur  peine. 

Art.  17.  Les  listes  électorales  qui  r.'-- 
servi  au  vote  des  20  et  21  décembre  185!. 
sont  déclarées  valables  jusqu'au  31  uic  > 
1853. 

Art.  18.  Les  listes  électorales  sont  pc:- 
manentes. 

Elles  sont  l'objet  d'une  révision  a;:> 
nuelle. 

Un  décret  du  pouvoir  exécutif  détern  • 
nera  les  règles  et  les  formes  de  celte  o\^' 
ration. 

Art.  19.  Lors  de  la   révision  annuelle,  e* 
dans  les  délais  qui  seront  réglés  par  lesie- 
crets  du  pouvoir  exécutif,  tout  citoyen  ou  ^ 
sur  la  liste  pourra  présenter  sa  réclamaii 
à  la  mairie. 

Tout  électeur  inscrit  sur  l'une  des  lisi 
de  la  circonscription   électorale  pourra  ^^ 
clamer  la   radiation  ou  l'inscription  d. 
individu  omis  ou  indûment  inscrit. 

Le  même  droit  appartient  aux  préfets  : 
aux  sous-préfets. 

Il  sera  ouvert,  dans  chaque  naairie,  un  re- 
gistre sur  lequel   les   réclamations  sem: . 
inscrites  par  ordre  de  date.  Le  maire  der 
donner  récépissé  de  chaque   réclamaiio:: 

L'électeur  dont  l'inscription  aura  éiécot 
lestée  en  sera    averti,   sans  frais,   pari 
maire,   el  pourra  présenter  ses  obser\â- 
tions. 

Art.  20.  Les  réclamations  seront  jnu'^ 
par  une  commission  composée^  à  Pa(i>,ji 
maire  et  de  deux  adjoints:  partout  <)il<t'ur>. 
du  maire  et  de  deux  membres   i\u  cou^' 
municipal  désignés  par  le  conseil. 

Art.  21.  Notitication  de  la  dr^cision  se:i. 
dans  les  troi»|Ours,  faite  aux  («arties  ii.  t- 
ressées  par  le  ministère  d'un  agent  asâii- 
mente. 

^lles  pourront  interjeter  appel  dans  le^ 
cinq  jours  de  la  notification. 

Art.  ^.  L'appel  sera  porté  devant  le  JU'S 
de  paix  du  canton;  il  ssra  formé  |)ar  siiu- 
pie  déclaration  au  çreffe;  le  juge  de  }ut  i 
statuera  dans  les  dix  jours,  sans  frais  i'i 
forme  de  procédure,  et  sur  simple  «verli>- 
sement,  donné  trois  jours  à  l'avance  à  tout  > 
les  parties  intéressées. 

Toutefois,  si  la  demande  portée  dova  t 
lui  implique  la  solution  préjudicielle d'u.ie 
question  d'état,  il  renvetra  préalabien)  i'^ 
les  parties  è  se  pourvoir  devant  les  jugn 
compétents^  et  fixera  un  bref  délai  (iaii>  !<• 
quel  la  partie,  qui  aura  élevé  la  qu<  >ti<  ) 
préjudicielle,  devra  justiQer  de  ses  dili^ 
ces. 

11  sera  procédé ,  en  ce  cas,  ro'ifnrn. 
ment  aux  articles  855, 856  et  858  du  Co 
de  procédurcé 
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Art.  23.  La  décision  du  juge  de  paix  est 
en  dernier  ressort;  mais  elle  peut  être 
déférée  è  la  cour  de  cassation. 

LepourToi  n*est  recevable  que  s'il  est 
formé  dans  les  dix  jours  de  la  notificalion 
lie  la  décibiûD. 

Il  n'est  pas  suspensif. 

li  est  formé  par  simple  rcquôte  dénoncée 
aux  défendeurs  dans  les  dix  jours  qui  sui- 
TeDl;  il  est  dispensé  de  Tinlermédiaire 
d'un  avocat  à  la  cour,  et  jugé  d'urgence, 
sans  frais  ni  consignation  d'amen<ie. 

Les  pièces  et  mémoires  fournis  par  les 
parties  sont  transmis,  sans  frais,  par  le  gref-^ 
lier  de  la  justice  de  paix  au  greflier  de  la 
cour  de  cassation. 

1^  chambre  des  requêtes  de  la  cour  de 
cassation  statue  définitivement  sur  le  pour- 
?oi. 

Art,  %h.  Tous  les  actes  judiciaires  sont, 
en  matière  électorale,  dispensés  du  timbre, 
et  enregistrés  gratis. 

Les  extraits  des  actes  de  naissance  néces- 
saires pour  établir  l'âge  des  électeurs  sont 
délivrés  gratuitement,  sur  papier  libre,  à 
(outréclamant.  Ils  portent  en  tête  de  leur 
teite  renonciation  de  leur  destination  spé-* 
ciale  et  ne  peuvent  servir  à  aucune  au-* 
tre. 

Art.  25.  L'élection  est  faite  sur  la  liste 
révisée  pendant  toute  l'année  oui  suit  la 
clôture  de  la  liste. 

TITRE  Ul. 
Des  éligibUi. 

Art.  S6.  Sont  éligibles,  sans  condition  de 
domicile,  tous  Its  électeurs  Agés  de  vingt- 
cJDq  ans. 

Art.  27.  Sont  déclarés  indignes  d'être  élus 
lesiodividus  désignés  aux  articles  15  et  16 
<le  la  présente  loi. 

Art.  iB.  Sera  déchu  de  la  qualité  démem- 
bre du  corps  législatif  tout  député  qui,  pen- 
dant la  durée  du  son  mandat ,  aura  été 
frappé  d'une  condamnation  emportant,  aux 
termes  de  l'ariicle  précédent ,  la  privation 
du  droit  d*être  élu. 

La  déchéance  sera  prononcée  par  le  corps 
législatif,  sur  le  vu  des  pièces  justifica- 
lires. 

Art.  29.  Toute  fonction  publique  rétri- 
buée est  incompatible  avec  le  mandat  de 
d<^paté  au  corps  législatif. 

Tout  fonctionnaire  rétribué,  élu  député 
au  corps  législatif,  sera  réputé  démission-* 
Mire  de  ses  fonctions  parle  seul  fait  de  son 
•dfflission  comme  membre  du  corps  législa-* 
tif,  s'il  n'a  pas  opté  avant  la  vériticatioo  de 
*e$  pouvoirs. 

Tout  député  au  corps  législatif  est  réputé 
démissionnaire  par  le  seul  fait  de  l'accep* 
tationde  fonctions  publiques  salariées. 

Art.  30.  Ne  pourront  être  élus  dans  tout 
ou  partie  de  leur  ressort,  pendant  les  six 
Qiois  qui  suivraient  leur  destitution,  leur 
démission  ou  tout  autre  chungemenldeleur 
|x>siiiony  les  fonctionnaires  publics  ci-après 
itidiqués  s 


Les  premiers  présidents,  les  procureurs 
généraux  ; 

Les  présidents  des  tribunaux  civils  et  les 
procureurs  de  la  République  ; 

Le  commandant  supérieur  des  gardes  na- 
tionales de  la  Seine  ; 

Le  préfetde  police,  les  préfets  et  les  sous- 
préfets  ; 

Les  archevêques,  évoques  et  vicaires  gé* 
néraux  ; 

Les  officiers  généraux  commandant  les 
divisions  et  subdivisions  militaires; 

Les  préfets  maritimes. 

TITRE  IV. 
Ùiiposilions  pénaleë 

Abt.  31.  Toute  personne  qui  se  sera  fait 
inscrire  sur  la  liste  électorale  sous  de  faux 
noms  ou  de  fausses  (jualités,  ou  aura,  en 
se  faisant  inscrirp,  dissimulé  une  incapa-' 
cité  prévue  par  la  loi,  ou  aura  réclamé  et 
obtenu  une  inscription  sur  deux  ou  plu-* 
sieurs  listes ,  sera  punie  d'un  empriso»)- 
nement  d'un  mois  à  un  an  et  d'une  amuiulo 
de  100  à  1,000  fr. 

Art.  32.  Celui  qui,  déchu  du  droit  de  vo- 
ter,  soit  par  suite  d'une  condamnation  ju- 
diciaire, soit  par  suite  d'une  faillite  non 
suivie  de  réhabilitation,  aura  voté,  soit  en 
vertu  d'une  inscription  ^ur  les  listes  anté- 
rieures à  sa  déchéance,  soit  en  vertu  d'une 
inscription  postérieure,  mais  opérée  sans  sa 
participation,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  quinze  jours  à  trois  mois  et  d'une 
amende  de  20  à  500  fn 

Art.  33.  Quiconque  aura  voté  dans  une 
assemblée  électorale,  soit  en  vertu  d'une 
inscription  obtenue  dans  les  deux  premiers 
cas  prévus  par  l'article  31,  soit  en  prenant 
faussement  les  noms  et  qualités 'd'un  élec- 
teur inscrit,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  six  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de 
200  fr.  è  2.000  fr. 

Art.  3^.  Sera  puni  de  la  même  peine  tout 
citoyen  qui  aura  profité  d'une  inscription 
multiple  pour  voter  plus  d'une  fois. 

Art.  35.  Quiconque  étant  chargé,  dans 
un  scrutin,  de  recevoir,  compter  ou  dé* 
pouiller  les  bulletins  contenant  les  suffra- 
ges des  citoyens,  aura  soustrait,  ajouté  ou 
altéré  des  bulletins,  ou  lu  un  nom  autre  que 
celui  inscrit,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment d'un  an  à  cinq  ans  et  d'une  amenue 
de500fr.  à  5,000  fr. 

Art.  36.  La  même  peine  sera  appliquée 
i  tout  individu  qui,  cnargé  par  un  électeur 
d'écrire  son  suffrage,  aura  inscrit  sur  le  bul- 
letin un  nom  autre  que  celui  qui  lui  était 
désigné. 

Art.  37.  L'entrée  dans  rassemblée  éleo* 
torale  avec  armes  apparentes  est  interdite. 
£n  cas  d*infraction ,  le  contrevenant  sera 
passible  d'une  amende  de  16  à  100  fr. 

La*  peine  sera  d'un  emprisonnement  de 
quinze  jours  à  trois  mois  et  d'une  au^eode 
de  50  à  300  fr.,  si  les  armes  étaient  ca- 
chées. 

Art.  38.  Quiconque  aura  donné ,  promit 
ou  reçu  des  deniers  et  effets  ou   valeurs 
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quelconques,  sons  la  condition  soit  de  don- 
ner ou  de  procurer  un  suffrage,  soitdes*db$- 
tenir  de  voter,  sera  puni  d*uu  emprisonne- 
ment de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une 
amende  de  500  à  5,000  fr. 

Seront  punis  (les  mômes  peines,  ceux  qui, 
sous  les  mômes  conditions,  auront  fiiit  ou 
accepté  l'offre  ou  la  promesse  d'emplois  pu- 
blics ou  privés. 

Si  le  coupable  est  fonctionnaire  public» 
la  fieine  sera  du  double. 

Art.  39.  Ceux  qui,  soit  par  voies  défait» 
violences  ou  menaces  contre  un  électeur, 
soit  en  lui  faisant  craindre  de  perdre  son 
emploi  ou  d'exposer  à  un  dommage  sa  per« 
sonne,  sa  famille  ou  sa  fortune,  l'auront 
déterminé  à  s'abstenir  de  voter,  ou  auront 
influencé  son  voie,  seront  punis  d^un  em^ 
prisonnement  d*un  mois  à  un  an  et  d'une 
amende  «le  100  Ir.  è  1,000  fr.;  la  peine  sera 
double  si  le  coupable  est  fonctionnaire  pu- 
blic. 

Art.  fcO.  Ceux  qui»  à  l'aide  de  fausses 
nouvelles,  bruits  calomnieux,  ou  aulres 
manœuvres  frauduleuses,  auront  surpris  ou 
détourné  des  sulfrages»  déterminé  un  ou 
plusieurs  électeurs  à  s'abstenir  de  voter,  se- 
ront punis  d*un  emprisonnement  d*un  mois 
à  un  an,  ti  d'une  amende  de  100  à  2,000  fr. 

Art.  ki,  Lorque,  |»ar  attroupements,  cla- 
meur» ou  démonstrations  menaçantes ,  on 
aura  troublé  les  opérations  d'un  collège  élec- 
toral ,  norté  atteinte  à  l'exercice  du  droit 
électoral  ou  à  la  liberté  du  vote,  les  coupa- 
bles seront  punis  (i\in  emprisonnement  de 
trois  mois  è  deux  ans,  et  d*une  amende  de 
100  à  2,000  fr. 

Art.  42.  Toute  irruption  dans  un  collège 
électoral  consommée  ou  (entée  avec  vhi'-^ 
lence,  en  vue  d'empôchcr  un  choix,  sera  pu- 
nie d'un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq 
ans,  et  d'une  amende  de  1,000  à  5,000  fr. 

Art.  43.  Si  les  coupables  étaient  porteurs 
d'armes,  ou  si  le  scrutin  a  été  violé,  la  peine 
sera  la  réclusion. 

Art.  kk.  £lle  sera  des  travaux  forcés  h 
temps,  si  le  crimea  élé  commis  par  suite  d'un 
plan  concerté  pour  être  exéculé  soit  dans 
toute  la  république,  soit  dans  un  ou  plu- 
sieurs départements,  soit  dans  un  ou  plu* 
sieurs  arrondissements. 

Art.  45.  Les  membres  d'un  collège  élec-> 
toral  qui,  pendant  la  réunion,  se  seront  ren- 
dus coupables  d'outrages  ou  de  violences , 
soit  envers  le  bureau,  soit  envers  Tun  de 
ses  membres,  ou  qui,  par  voies  de  fait  ou 
menacesi  auront  retardé  ou  eu^pôché  les  opé« 
rations  électorales,  seront  punis  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  un  an  ,  et  d'une 
amende  de  100  à  2,000  fr. 

Si  le  scrutin  a  élé  violé  ,  l'emprisonne* 
ment  sera  d'un  an  à  cinq  ans ,  et  l'amende 
de  1,000  è  5,000  fr. 

Art.  46.  L^enlèvement  de  l'urne  con'e- 
nant  les  suffrages  émis  et  non  encore  dé- 
])Ouillés,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
d'un  an  è  cinq  ans  et  d*une  amende  de  1,000 
è  5,000  fr. 

Si  cet  enlèvement  a  été  effectué  en  réu- 


nion et  avec  violence,  la  peine  sera  la  reo .. 
sion. 

Art.  47.  La  violation  du  scrutin  failt'  >< 
par  les  membres  du  bureau,   soit  [wir  i 
agents  de  l'autorité  préposés  à  la  garde  U' 
bulletins  non  encore  dépouillés,  sera  {)'ji> 
de  la  réclusion. 

Art.  48.  Les  crimes  prévus   parla  ii( 
sente  loi  seront  jugés  par  la  cour  d'assiss 
et  les  délits  par  les  tribunaux   corret(i(>ii 
nels;  ^article  463 du  Code  pénal  pourra  (i 
appliqué. 

Art.  49.  En  cas  de  conviction  de  plu^ieu■ 
crimes  ou  délits  prévus  (»ar  la   prési^Ue  I 
et  commis  antérieurement  au  premier  a 
de  poursuite,   la   peine  la  plus   forte  s.. 
appliquée. 

Art.  50.  L'action  publique  et  r«Klion  r 
vile  seront  prescrites  après  trois  mois,  à  | 
tir  ;du  jour  de  la  proclaaiation  du  ^é^u. 
de  l'élection. 

Art.  51.  La  condamnation,  s*il  en  estp  • 
nonce,  ne  pourra,  en  &ucun  cas,  avoir  pc 
effet  d'annuler  l'élection    déclarée   val.: 
parles  pouvoirs    compétents,    ou  dûm 
déthiitive  par  Tabsence  de  toute  nroit  > 
tiou  régulière  formée  dans  les  délais  vuu  . 
par  les  lois  spéciales. 

Art.  52.  Les  lois  antérieures  sont  al  ;  - 
gées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  aui  >- - 
positions  de  la  présente  loi» 

TITRE  y. 

Disposiiionê  générales. 

Art.  53.  Pour  l'élection  du  président  à 
la  ré[)ublique  ,   une  loi  spéciale  réglera  : 
mode  de  voiation  de  l'armée. 

DÉCRET  RÉGLEMENTAIRE 

POUR  l'élection  du  président  de  la 

république. 

Louis  Napoléon , 

Président  de  la  République, 

Vu  Tart.  6  de  la  Consiitulion; 

Vu  les  art.  18>  19  et  56  du  décret  orgaii  - 
que  j)Our  l'élection  des  repiésentanls, 

Sur  le  rapport  du  ministre  >ecrélairf  J  £ 
tat  au  département  de  i'intcriuur, 

Décrète  : 

TITRE  PREMIER. 

RévUion  annuelle  des  listes  électorales. 

Art.  i"  La  révision  aimuelle  des  liMes 
électorales  s'opère  conformément  aux  ri- 
gles  qui  suivent  : 

Du  1*'  au  10  janvier  de  chaque  année,  le 
maire  de  chaque  commune  aj4)ute  à  la  /i>  ^' 
les  citoyens  qu'il  reconnaît  avoir  acquit!  s 
qualités  exigées  par  la  loi,  ceux  ouiâocjuir- 
ront  les  conditions  d'âge  et  (TljabilatK  t< 
avant  le  1*'  avril  et  ceux  qui  auraient  tic 
précédemment  omis. 

Il  en  retranche  : 

1**  Les  individus  déiédés; 

2"  Ceux  dont  la  radiation  a  été  ordonnei' 
par  l'autorité  compétente  ; 

3*  Ceux  qui  ont  perdu  les  qualités  reqii ' 
ses  par  la  loi  ; 

4*  Ceux  qu'il  reconnaîC  avoir  élé  Mù- 
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Qenl  inserils,  quoique  leur  inscription  u*ail 
point  été  ailaquée,  il  tient  un  registre  de 
(nuies  ces  décisions  et  y  mentionne  les  mo- 
ulin et  les  pièces  h  Tappui. 

Ait.  2.  Le  tabJeau  contenant  les  additions 
H  relratichenient3  faits  par  le  maire  à  la 
tisU' électorale  e^t  déposé*  au  plus  tard  le 
15 janvier,  au  secrétariat  de  la  commune. 

Ce  tableau  sera  communiqué  à  tout  re- 
ijoéraot,  qui  pourra  le  recopier  et  le  repro- 
■l'ure  par  ta  voie  de  l'impression.  Le  jour 
i:.^ine  de  ce  dépôt ,  avis  en  sera  donné  par 
idiche  aux  lieux  accoutumés. 

Ait.  3.  Due  copie  du  tableau  et  du  pro- 
rès^verbal  constatant  l'accomplissement  des 
ionual liés  prescrites  par  l'article  précédent» 
Sera  en  même  temps  transmise*  au  sous- 
l^éfet  de  rarrondis^sement,  qui  l'adressera» 
U\s  les  deux  jours,  avec  ses  observations, 
la  pi^fel  du  dé|)arleroent. 

Au.  k.  SI  le  préfet  estime  que  les  forma- 
iiiés  et  les  délais  prescrits  par  la  loi  n'ont 
)4$  été  observés,  il  devra,  dans  les  deux 
l'ursdela  réception  du  tableau,ldéférer  les 
«'(^rations  du  maire  au  conseil  de  préfec- 
Ur«du  département,  oui  statuera  dans  les 
trnsiours  et  fixera,  sii  j  a  lieu,  le  délai 

Ur4le<|uel  les  opérations  annulées  devront 
^>  refaites. 

iiT.  5.  Les  demandes  en  inscription  ou 
n  radiation  devront  être  formées  dans  les 
'II  jours  k  compter  de  la  publication  des 

îi5!e5. 

Ait.  6.  Le  juge  de  paix  donnera  avis  des 
itiârffiations  par  lui  prononcées  au  préfet  et 
'Q  maire,  dans  les  trois  iours  de  la  décision. 

Ait.  7.  Le  31  mars  de  chaque  année,  le 
Riitre  opère  toutes  les  rectifications  régu- 
l)<'rt:iDent  ordonnées,  transmet  au  préfet  le 
t'O.caude  ces  rectîGcations  et  arrête  détlni- 
^*^uieDi  la  liste  électorale  de  la  commune. 

La  minute  de  la  liste  électorale  reste  dé- 
\^m  au  secrétariat  de  la  commune;  le 
^leau  rectificatif  transmis  au  préfet  reste 
^\fOSé  avec  la  copie  de  la  liste  électorale 
>ii secrétariat  général  du  département. 

Cooimuoication  en  doit  toujours  être 
Umée  aux  citoyens  qui  la  demandent. 

Ait.  8.  La  liste  électorale  reste  jusqu'au 
^t  mars  de  Tannée  suivante,  telle  qu*etle  a 
^'<  arrêtée,  sauf  néanmoins  les  changements 
W  y  auraient  été  ordonnés  par  décision 
^j  juge  de  paix,  et  sauf  aussi  la  radiation 
«-es  noms  des  électeurs  décédés  ou  privés 
'^'^s  droits  civils  et  poliliaues  par  jugement 
<;ani  force  de  chose  jugée. 

TITRE  n. 
Des  €ollégei  éleetoraux. 

Aar.  9.  Les  collèges  électoraux  devront 
^reréuDîs,  autant  que  possible,  un  diman- 
ciie  ou  un  jour  férié. 

Ait.  10.  Les  collèges  électoraux  ne  peu* 

yenls'occuperquederélection  pour  laquelle 
IJ  sont  réunis. 

Toutes  discussions,  toutes  délibérations 
lear  sont  interdites. 

Ait.  il.  Le  président  du  collège  ou  tle 
>)  ^cnion  a  seul  la  police  de  l'assemblée. 

DICTIOX.XAIRB   liES   SCIE.NCES  POLlTIOtES. 


Nulle  force  armée  ne  peilt,  sans  son  au- 
torisation, être  placée  dans  la  salle  des 
séances  ni  aux  abords  du  lieu  oi^  se  tient 
l'assemblée. 

Les  autorités  civiles  et  les  commandants 
militaires  sont  tenus  de  déférer  à  ses  ré- 
quisitions. 

Art.  12.  Le  bureau  de  chaque  collège  ou 
section  est  composé  d'un  président  y  de 
quatre  assesseurs,  et  d'un  secrétaire  choisi 
par  eux  parmi  les  électeurs. 

Dans  les  délibérations  du  bureau,  le  se- 
crétaire n'a  que  voix  consultative. 

Art.  13.  Les  collèges  et  sections  sont  pré- 
sidés par  les  maires,  adjoints  et  conseillers 
municipaux  de  la  commune:  è  leur  défaut, 
les  présidents  sont  désignés  par  le  maire 
parmi  les  électeurs  sachant  lire  et  écrire. 

A  Paris,  les  sections  sont  présidées,  dans 
chaque  arrondissement,  par  le  maire,  les 
adjoints  ou  les  électeurs  désignés  par  eux. 

Art.  h.  Les  assesseurs  sont  pris,  suivant 
l'ordre  du  tableau ,  parmi  les  conseillers 
municipaux  sachant  lire  et  écrire;  à  leur 
défaut,  les  assesseurs  sont  les  deux  plus 
Agés  et  les  deux  plus  jeunes  électeurs  pre* 
sents  sachant  lire  et  écrire. 

A  Paris,  les  fonctions  u'assesseurs  sont 
remplies,  dans  chaque  section  par  les  deux 
plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes  électeurs 
sachant  lire  et  écrire. 

Art.  15.  Trois  membres  du  bureau  au 
moins  doivent  être  présents  pendant  tout 
le  cour^  des  opérations  du  collège. 

Art.  16.  Le  bureau  prononce  provisoire- 
ment sur  les  difficultés  qui  ^'élèvent  lou- 
chant les  opérations  du  collège  ou  de  la 
section. 

Ses  décisions  sont  motivées. 

Toutes  les  réclamations  et  décisions  sont 
inscrites  au  procès*verbal  ;  les  pièces  ou 
bulletins  qui  s'v  rapportent  y  sont  annexés, 
après  avoir  été  paraphés  par  le  bureau. 

Art.  17.  Pendant  toute  la  durée  des 
opérations  électorales,  ,une  copie  officielle 
de  la  liste  des  électeurs,  contenant  les  noms, 
domicile  et  qualification  de  chacun  des  ins- 
crits, reste  déposée  sur  la  table  autour  de 
laquelle  siège  le  bureau. 

Art.  18.  Tout  électeur  inscrit  sur  cette 
liste  a  le  droit  de  prendre  part  au  vote. 

Néanmoins,  ce  droit  est  suspendu  pour 
les  détenus,  pour  les  accusés  contumaces, 
et  pour  les  personnes  non  interdites,  mais 
retenues,  en  vertu  de  la  loi  du  30  juin  1838, 
dans  un  établissement  public  d'aliénés. 

Art.  19.  Nul  ne  peut  être  admis  à  voter 
s'il  n'est  inscrit  sur  la  liste. 

Toutefois,  seront  admis  au  vote,  quoique 
non  inscrits,  les  citoyens  porteurs  d'une 
décision  du  juge  de  paix  ordonnant  leur 
inscription,  ou  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  annulant  un  jugement  qui  aurait 
prononcé  une  radiation. 

Art.  20.  Nulle  électeur  ne  peut  entrer 
dans  le  collège  électoral  s'il  est  porteur 
d'armes  quelconaues. 

Art.  21.  Les  électeurs  sont  appelés  suc- 
cessivement par  ordre  alphabétique. 
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lis  apportent  leur  bulletin  préparé  en 
dehors  de  rassemblée. 

Le  papier  du  bulletin  doit  être  blanc  el 
sans  signes  extérieurs. 

Art.  22.  A  Tappel  de  son  nom,  l'électeur 
remet  au  président  son  bulletin  fermé. 

Le  président  le  dépose  dans  la  boite  du 
scrutin,  laquelle  doit,  avant  le  commence- 
ment du  vote,  avoir  été  fermée  h  deux  ser- 
rureSy  dont  les  clefs  restent.  Tune  entre  les 
mains  du  président,  Tautre  entre  colles  du 
scrutateur  le  plus  Âgé. 

Art.  23.  Le  vote  de  chaque  électeur  est 
constaté  par  la  signature  ou  le  paraphe  de 
Tun  des  membres  du  bureau,  apposée  sur 
la  liste*  en  marge  du  nom  du  votant. 

Aut.  2^.  L'appel  étant  terminé,  il  est 
procédé  au  réappel  de  tous  ceux  qui  n*ont 
pas  voté. 

Art.  25.  Le  scrutin  reste  ouvert  pendant 
deux  jours  :  le  premier  jour,  depuis  huit 
heures  du  matin  jusqu'à  dix  heures  du  soir; 
el  le  second  jour,  depuis  heures  du  malin 
jusqu'à  quatre  heures  du  soir. 

Art,  26.  Les  boites  du  scrutin  sont 
scellées  et  déposées,  pendant  la  nuit,  au  se- 
crétariat ou  dans  In  salle  de  la  mairie. 

Les  scellés  sont  également  apposés  sur 
tes  ouvertures  de  la  salle  où  les  boites  ont 
été  déposées. 

Art.  27.  Après  la  clôture  du  scrutin  »  il 
est  procédé  au  dépouillement  de  la  manière 
suivante  : 

La  botte  du  scrutin  est  ouverte ,  et  le 
nombre  des  bulletins  vérifié. 

Si  ce  nombre  est  plus  grand  ou  moindre 
que  celui  des  votants,  il  en  est  fait  mention 
au  procès-verbal. 

Le  bureau  désigne  parmi  les  électeurs 
présents  un  certains  nombre  de  scrutateurs 
sachant  lire  et  écrire,  lesquels  se  divisent 
par  tables  de  quatre  au  moins. 

Le  président  répartit  entre  les  diverses 
tables  les  bulletins  à  vériiier. 

A  chaque  table,  l'un  des  scrutateurs  lit 
chaque  bulletin  à  haute  voix  et  le  passe  à 
un  autre  scrutateur;  les  noms  portés  sur 
les  bulletins  sont  relevés  sur  des  listes 
préparées  à  cet  effet. 

Art.  28.  Le  président  et  les  membres  du 
bureau  surveillent  l'opération  du  dépouille- 
ment. 

Néanmoins,  dans  les  collèges  ou  sections 
où  il  se  sera  présenté  moins  de  trois  cents 
votants,  la  Lureau  pourra  procéder  lui- 
même,  et  sans  l'intervention  de  scrutateurs 
supplémentaires,  au  dépouillement  du 
ficrutin. 

Art.  29.  Les  tables  sur  lesquelles  s*opèr6 
le  dépouillement  du  scrutin  sont  disposées 
de  telle  sorte  que  les  électeurs  puissent 
circuler  à  Tentour. 

AUT.  30.  Les  bulletins  blancs,  ceux  ne 
contenant  pas  une  désignation  suffisante, 
ou  dans  lesquels  les  volants  se  font  connai-- 
Ire,  n'entrent  point  en  compte  dans  le  résul- 
tat du  dépouillement,  mais  ils  sont  annexés 
au  procès-verbal. 

Art.  31.  Immédiatement   après  le  dé- 


pouillement,   Te    résultat  du  scrutin  t-: 
rendu  public,  et  les  bulletins  autres  qv 
ceux  qui,  conformément  aux  ariiiles  16  - 
30,  doivent  être  annexés  au  procès-Ytib. 
sont  brûlés  en  présence  des  électeurs. 

Art.  32.  Pour  les  collèges  divisés  en  :  !  : 
sieurs  sections,  ledé|;Ouilleraenl  du  sitl:,, 
se  fait  dans  chaque  section.  Le  résuli.it  ^ 
immédintement  arrêté  et  signé  par  le  h 
reau  ;  il  est  ensuite  porté  par  le  présidvi 
au  bureau  de  la  première  section,  qui,  • 
présence  des  présidents  des  autres  seciuii.^ 
opère*le  recensement  général  des  votes* 
en  proclame  le  résultat. 

Art.  33.  Les  procès- verbaux  des  opr 
tions  électorales  de  chaque  commune  ;»• 
rédigés  en  double. 

L'un  de  ces  doubles  est  déposé  au  soir 
tariat  de  la  mairie;  l'autre  double  t 
transmis  au  sous-préfet  de  rarrondissein<  ' 
qui  le  lait  parvenir  au  préfet  du  déjai. 
ment. 

Art.  3fc.   Le   recensement   général   ;: 
▼oies,  pour  Chaque  circonscription  é!ir; 
raie,  se  fait  au  chef-lieu  du  déparlemeni, 
séance  publique. 

Il  est  opéré  par  une  commission  coiu; 
sée  de  trois  membres  du  conseil  général. 

A  Paris,  le  recensement  est  fait  par  l 
commission  de  cinq  membres  du  coi.y 
général,  désignés  par  le  préfet  de  la  Sh 

Cette  opération  est  constatée  par  un  j>. 
cès-verbal. 

Art.  35,  Le  recensement  général  iks  > 
tes  étant  lerminé,  le  président  de  la  coiii 
mission  en  fait  connaitre  le  résultai. 

Il  proclame  défiulé  au  corps  législatif' 
lui  des  candidats  qui  a  satisfait  aux  dti. 
conditions  exigées  par  l'art.  6  du  décret  < . 
ganique. 

Art.  36.  Si  aucun  de^  candidats  n'a  obte 
la  majorité  absolue  des  suffrages,  el  Rm* 
en  sa  faveur  du  quart  au  moins  des  (■■  •- 
leurs  inscrits,  >rélection  est  coniinuie 
deuxième  dimancfie  qui  suit  le  jour  dt 
proclamation  du  résultat  du  scrutin. 

Art.  37.   Aussitôt  après  la  proclamai; 
du  résultat  des  opérations  élecloracie^,  i' 
procès-verbaux  et  les  pièces  y  anno\'. 
sont  transmis,  par  les  soins  des  préfets < 
l'intermédiaire  du  ministre  de  rmléne^r. 
au  corps  législatif. 

Fait  au  palais  des  Tuil^eries,  ]e2févnc 
1852. 

Louis-NAPOLéoN. 

Le  ministre  de  rinlériecr. 

F.  DE  Persigny. 

ELIGIBLE.  —  Celui  qui  remplit  les  c  n- 
dilions  nécessaires  pour  pouvoir  être  eU. 
Voir  Elections. 

ELU. —Officiers  chargés  a e  la  réparlii" 
de  l'impôt  dans  les  pays  d'élection.  It'' 
Finances. 

EMANCIPATION.  —  Expression  emprui  • 
tée  au  droit  romain  et  qui  s'apnliquiit 
l'acte  par  lequel  un  fils  île  famillestu laii 
sa  famille  et  était  libéré  de  la  puissanx^ 
paternelle.  Il  a  été  conservé  dans  le  sens  Je 
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Ibérarion  de  la  tutelle  dans  le  droit  mo- 
^i\e.'-yoir  PuisSANGB  patermellb,  Te- 
nui. -- Dan8  le  langage  ordinaire  on  se 
irrt  quelcjuefois  aussi  de  ce  terme  pour  in* 
ligner  1  affranchissement  des  esclave>  » 
natœe  quand  on  parle  de  Vémancipation 
bnoiffi  ou  de  la  libération  d'une  tutelle 
H  inné  sujétion  quelconque ,  comme 
nind  certains  socialistes  demandaient  IV- 
meipatiim  de  la  femme. 

EVBARCO.  —  Voir  Guerre. 

[MEKY  DE  LA  CROIX.  ~  Il  vivait  au 
eœniencement  du  ivir  siècle,  et  est  Pnu* 
air  d'un  ouvrage  intitulé  :  Le  nouveau 
!|R/>  ou  discours  d'Etat  représentant  Us 
mfiom  et  moyens  d'établir  une  paix  gêné' 
ëfft  ta  liberté  du  commerce  par  tout  le 
tndf,  aux  monarques  et  princes  souverains 
>(itmp$:  Paris,  1623.  C*est  un  projet  de 
ri  universelle  qui  rappelle  celui  de  rabt)é 
•fiirii-Pierre;  le  titre  en  est  emprunté  à 
iR^ioIff*  de  Cynéus ,  confidem  de  Pyrrhus, 
Bid'Efiire,  qui  conseillait  à  ce  prince  de 
}uverner  ses  Etats  en  paix,  au  lieu  de 
mtks  aventures.  L*auteur  demande  que 
i  pnnrcs  envoient  dans  une  ville  choisie 
ins  ce  t)Ut  (il  propose  Venise)  des  ambas- 
Nieurs  permanents  pour  y  former  un  cun- 
»ii  f'eqiéliiel  chargé  de  vider  tons  les  dif» 
Tf'nds  oui  pourraient  survenir.  Toutes  les 
irl.es  du  monde  devaient  envoyer  leurs 
k'*5istres,  et  Tauteur  établissait  ainsi  qu*il 
Dt  le  rang  des  souverains  :  Le  Pape,  Tem- 
Hfùr  des  Turcs,  Tempereur  d'Allemagne, 
froide  France,  le  roi  d^Espagne»  le  roi  de 
'^e,  le  prêtre  Jean ,  le  Khan  des  Tartares , 
^^reur  de  Chine ,  le  duc  ou  empereur 
iMoscovie.  Ces  souverains  auraient  réglé 
iwuéiiies  le  rang  des  princes  inféricuis, 
^4  (]ue  les  rois  d'Angleterre,  de  Polo- 
^,eic.  Le  conseil  des  ambassadeurs  dé- 
hleraiià  la  pluralité  des  voix,  et  sa  déci- 
Miserait  obligatoire  pour  tous  les  souve- 
m. 

WECTE.  —  Voir  Politiques  (Crimes  et 

iMINKNCE.  —  Voir  Titres. 
QlIR.  — Titre  de  dignité  en  Orient,  et 
F^  portent  tous  les  descendants  du  pro- 
>»c!e,  comme  celui  de  schérif.  Il  équivaut 
^utre  de  prince  ou  seigneur,  et  se  trouve 
^^\'à  composition  de  plusiimrs  titrés  des 
^*iioQs,  tels  que  ceuidVmir  alem^  prince 
^  étendards,  grand  écuyer  du  sultan  ; 
<«rii/ma,  prince  de  feau,  dont  est  venu 
Mre  terme  û'amiral»  Dans  plusieurs  cou- 
^i  soumises  aux  Musulmans  les  princes 
E^verains  se  sont  contentés  du  titre  dVmtr. 
^i  da  Maroc  ont  porté  celui  d'émir  al 
««I  iemin ,  dont  les  Européens  ont  fait 
orono/m.  Les  ministres  des  califes  abassii-* 
^  eurent,  à  partir  du  x'  siècle  de  notre  ère, 
'  litre  dVmîr  ai  omara^  c'est-à-dire  d'émir 
^<''niri,omara  n'étant 'que  le  pluriel  de 
^-  mol  arabe. 

KHPEREDR.  —  Le  titre  d^imperator,  qui 
Ml  être.d*origine  étrusque,  était  attribué 
noroeà  celui  qui  possédait  Vimperium  au 
'liS  but  degré  ,  c'est-b-dire   la   puissance 


militaire  et  executive  suprême,  et  peut-^ 
être  les  rois  s'en  paraient-ils  dans  l'origine. 
L'impertum  ayant  été  transféré  parla  suite 
à  divers  magistrats,  le  titre  d'empereur  de- 
vint un  titre  d'honneur  que  l'on  conférait 
au  général  qui  avait  remporté  une  victoire 
dans  laquelle  dix  mille  ennemis  au  moins 
avaient  été  tués,  ou  qui  s'était  emparé 
d'une  ville  importante.  Quand  les  guerres 
civiles  eurent  conclu  à  la  constitution 
du  pouvoir  absolu  dans  la  main  de  Cé- 
sar, Octave  d*abord,  puis  ses  successeurs 
portèrent  constamment  le  titre  d'imperator, 
qui  devint  ainsi  le  titre  spécial  du  chef  de 
l'Etat  romain.  Dans  le  moyen  âge,  c'était 
en  qualité  de  successeurs  des  césars,  que 
les  rois  d'Allemagne  portèrent  le  titre  d'A'm- 
pereur,  l'empire  ayant  été  transféré,  suivant 
les  expressions  du  temps,  des  Grecs  aux 
Francs,  et  des  Francs  aux  Allemands.  Mais 
peu  à  peu  ce  terme  changea  encore  d*accep- 
lion,  et  sous  le  nom  d'eiu[)ereur  on  comprit 
le  souverain  d'un  Etat  vaste  et  pui^fsani, 
supérieur  aux  rois,  et  exerçant  uu  pouvoir 
éminent  sur  des  Etats  vassaux.  Nous  di- 
rons à  l'article  Politique  khropéenre, 
comment  cette  idée  s  est  formée  peu  à 
peu,  et  quelles  discussions  elle  souleva.  Par 
suite»  d'autres  princes  et  chefs  d*Etat,  et  qui 
ne  se  prétendaient  nullement  successeurs 
des  césars,  réclamèrent  et  obtinrent  le  titre 
d'empereur.  Tels  furent,  dès  les  derniers 
siècles,  le  sultan,  chef  de  l'empire  ottoman, 
le  czar,  prince  souverain  de  la  Russie.  Au 
commencement  de  celui-ci,  l'empire  ger- 
manique ayant  été  dissous,  le  chef  de  la 
maison  d'Autriche  se  (it  empereur  d*Autri- 
che.  Le  premier  consul  Napoléon  Bonaparte, 
lorsqu'il  rendit  sou  pouvoir  héréditaire,  prit 
également  le  titre  d  empereur,  qui  est  de 
nouveau  celui  de  son  successeur  Napoléon 
m.  Euûn  le  chef  héréditaire  du  pouvoir 
exécutif  du  Brésil,  s'appelle  empereur,  et 
on  nomme  ainsi  en  Euro[)e  quelques  sou- 
verains asiatiques  et  africains,  tels  que  l'em- 
pereur de  Chine,  et  celui  de  Maroc. 

EMPHYTHÉOSE.  —  Voir  PROPRiÉTé. 

EMPLOI,  EMPLOYÉ.  —  Voir  Fonctions, 
Fonctionnaire. 

EMPRUNTS    PUBLICS .  —  Voir    Dette 

PUBLIQUE. 

ENFANT. —  Pendant  une  longue  périoue 
de  sa  vie,  l'homme  est  incapable  de  pour- 
voir à  ses  besoins.  Dépourvu  de  force  phy- 
sique, d*intelligence  et  de  raison,  il  mour- 
rait, si,  par  une  prévision  admirable.  Dieu 
n'avait  donné  pour  soutien  à  sa  faiblesse 
ceux  qui  l'ont  mis  au  monde  ,  et  auxquels 
de  puissants  instincts  commandent»  de  con- 
cert avec  la  lui  morale,  h  l'aimer  et  à  lui 
procurer  tout  ce  que  nécessite  sa  conser- 
vation. 

L'état  d'enfance  auquel  est  assujetti  l'hom- 
me fait  naître  de  grandes  questions  de  mo- 
rale et  de  droit  philosophique  ;  il  donne 
lieu  aussi  à  des  recherches  historiques  in- 
téressantes. 

L'enfant  évidemment  est  un  homme.  Mais 
cet  homme  »  a-t-il  les  mêmes  droi^  que 
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Hiomme  adulte,  a-l-il  les  mômes  devoirs?  Kl 
les  hommes  adultes  ont-ils  vis-à-vis  les  entants 
les  mêmes  droits  et  les  mêmes  devoirs  qu'en- 
vers ceuT  qui  sont  adultes  comme  eux  ? 

Les  f)hiloso|)hes»qui  se  placent  au  point 
d'un  droit  absolu,  qui  appartient  à  riiommo 
par  cela  seul  qu'il  existe,  se  trouvent  de- 
vant ces  questions  dans  le  plus  grand  em- 
barras. LVniant  esi-il  naturellement  Tégal 
do  riiomme  adulte?  Evidemment  non.  Ce- 
lui-ci a  sur  lui  tous  les  avantages  de  ta  force 
du  corps  et  de  la  force  de  l'esprit.  Si  Ton 
consulte  la  nature  seule,  l'adulte  doit  avoir 
les  droits  les  plus  absolus  sur  l'enfant. 
Comment  d'ailleurs  celui-ci  aurait-i!  des 
droits  naturels? Les  tiendrait-il  de  son  pou- 
voir physique  !  il  n*en  possède  aucun.  Se- 
rait-ce comme  être  raisonnable?  il  n'a  pas 
encore  de  raison  et  ne  peut  l'acquérir  qu*^ 
condition  d'être  enseigné.  Serait-ce  comme 
être  spirituel?  Oui,  sans  doute,  comme 
être  spirituel,  l'enfant  est  l'égal  deTbomme 
adulte,  et  Ton  ne  peut  adniettre  cependant 
qu'il  ait  des  drrnts  égaux.  Autrement  com- 
ment l'adulte  (.xigerail-il  de  l'enfant  Tobéis 
sance,  lui  refuserait-il  une  foule  de  droits 
importants,  comme  certains  droits  civils,  les 
droits  politiques,  etc.? 

11  n'est  possible  encore  de  sortir  de  cette 
dilliculté,  qu'à  condition  de  considérer  la 
loi  morale  comme  base  de  tout  droit  et 
de  tout  devoir.  A  ce  point  de  vue  eu  elfet 
toutes  les  diilicultés  disparaissent. 

L'homme  en  naissant  n'est  soumis  en- 
core à  aucune  loi,  car  il  n'en  saurait  com- 
prendre aucune.  Mais  Dieu  l'a  destiné  h 
devenir  un  jour  un  être  actif  et  intelligent, 
capable  de  pratiquer  la  lof.  En  vertu  de 
celte  destination,  il  a  insj'iré  une  double  loi 
b  ceux  qui  l'entourent,  d'oi^i  nait  pour  l'eu- 
lanl  un  double  droit. 

11  leur  a  défendu  de  faire  rien  qui  puisse 
Duire  au  déveUippement  physique  et  moral 
de  Tenfant  :  de  là  le  droit  de  l'enfant  de 
conserver  sa  vie  et  ses  membres  et  tout  ce 
qui  est  nécessaire  à  son  développement. 

Il  leur  a  ordonné  d'aider  ce  développe- 
ment autant  qu'il  leur  est  possible,  et  de 
lui  en  fournir  les  moyens.  De  là  le  droit  de 
Tenfantaux  soins,  à  la  nourriture,  à  l'édu- 
cation, etc. 

C'est  donc  toujours  de  Ja  volonté  de  Dieu, 
de  la  destination  que  Dieu  lui  a  donnée  que 
résultent 'les  droits  de  lenfant,  et  ces  droits 
ne  vont  nas  au  delà  des. moyens  propres  à 
arriver  a  celte  destination.  Les  droits  de 
l'enfant  consistent  à  avoir  tout  ce  qu'il  lui 
faut  pour  devenir  homme  adulte  et  raison- 
nable, capable  de  piatiquer  la  loi  murale; 
mais  ils  ne  s'étendent  ))as  plus  loin. 

Tels  sont  les  principes  qtie  le  christia'» 
nisme  a  fait  prévaloir  à  cet  égard.  Mais  les 
principes  et  les  usages  admis  dans  J  anti- 
quité étaient  bien  dillérents  de  ceux-là. 

Dans  l'antiquité,  on  le  sait,  la  conserva- 
tion et  l'éducation  des  enfants  n'étaient  pas 
considérées  comme  des  devoirs.  A  Rom.*, 
on  plaçait  l'enfant  nouveau-né  au  pied  de 
^ou  père.   S'il  daignait  le  relever,  l'enfant 


était  reru  unns  la  famille  et  il  jouissoii  !ei 
soins  nécessaires  et  des  bienfaits  de  T. m 
cation.  Mais  il  était  loisible  au  (>èru  d  |i 
repousser,  et  alors  l'enfant  était  e\[)OH  ot 
abandonné. Qui  ne  sait  que  dans  tes  p.i\s  r^u 
n'ont  pas  été  éclairés  par  la  fui  ciirîlîei  ne 
re\|)Osition  des  enfants,  leur  ahaodon.  o! 
même  l'infanticide  est  la  chose  la  plus  (  rj] 
naire,  ()ue  la  loi  encourage  plutôt  (]ii'e!l  n 
la  réprnne,  pour  prévenir  la  trop  ^r  [  ; 
multiplication  de  la  population.  Ces  ou;*., 
ses  (iratiques  ont  été  recommnnûées  >i.n 
ranthjuite  \mr  les  plus  grands  philuso;  t« 
et  jamais  avant  le  chribtianisme  peis  :ii 
u'a  pensé  (]u'il  dût  en  être  autrement. 

L'inlluence  que  la  religion  chréliei   ' 
exercée  en  cette  matière  est  bien  mmu 
lndé|)endamment  do  ses  elfetà  sacraii]!  uAi 
le  baptême  a  eu  des  consé(|uenccs  su  ù 
parfaitement  déterminées.  Du  moiurMii  ;u 
par  le  baptêtpe  Tentant  est  reyu  ua.Ni 
société  chrétienne,  qu'il  lui  a  été  d*  .'. 
des  répondants  de  renseignement  cjuV  , 
recevoir,  le  devoir  générai  de  l'édiiea 
chrétienne  devient  pour  ses  parents  c<  ;  > 
pour  ses  répondants  une  obligalioti  s 
et  personnelle,  qui  exclut  tous  le^  u- . 
barbares   admis    dans    ranliquité.  T.r  , 
baptême,   l'enfant  devient  un  clnélit;.. 
tous  les  devoirs  aue  le  christianisuiu    • 
pire  aux  hommes  les  uns  envers  les  ii>. 
devieitnent  formellement   obligal(iiie>  *■ 
vers  l'enfant,  il  est  facile  de  voirriinin  .- 
portée  sociale  qu*i  devait  avoir  ce  [«nii 
nouveau;  et  eU'ectivement  c'est  à  tes  r 
cipes  que  sont  dus   tous  les  chani^' m 
survenus  h  cet  égard,  depuis  la  cinii* 
monde  ancien,  dans  les  mœurs,  ùdn^ 
lois  et  dans  les  institutions. 

Nous  n'avons  pas  à  décrire  les  chr  - 
meuts  qui  se  sont  opérés  dans  les  uiu 
Chacun  les  a  sous  les  yeux.   Nous  iif 
lerons  pas  des  institutions  charitiibks 
la  foi  cnrétienne  a  fait  créer  en  favi  ur  . 
enfants,  tels  que  les  crèches,  les  mi. 
tiens  en  faveur  des  enfants  trouvés  ci 
orphelins,  les  lois  sur  le  travail  ù*is  erii 
etc.  Toutes  ces  matières  en  effet  se  trou^* 
traitées  dans  le  Victionfuiire  4*économi(  fi 
riiabU ,  faisant  partie  de  cette  Encyclupi  • 
CATHOLIQUE.    lUais  uous    diroos   qn^' 
mots  des  mesures  de  protection  prises  i 
la  loi  française  eu  faveur  des  enfants. 

La  loi  exige  d'abord  qu'il  soit  dressé  a 
sur  les  registres  de  l'étal  civil  de  la  i:  * 
sance  de  tous  les  enfants.  Cet  acte  dnii  < 
dressé  dans  les  trois  jours  de  la  naiv^ar.v 
L'enfant  doit  être  présenté  à  l'odicier 
l'état  civil.  Toute  personne  qui  trouve  > 
enfant  nouveau-né  est  tenue  de  le  renit  !> 
à  l'odicier  de  l'état  civil»  ainsi  que  ks  \< 
nienls  et  autres  etfets  trouvés  avec  Tenla.  '• 
et  de  déclarer  toutes  les  circonstame?    • 
tomps  et  du  lieu  oCt  il  a  été  trouvé.  Il  ;  • 
dressé  procès-verbal  de  ces  faits,  qui  o 
énoncer  en  même  temps  l'Âge  appateut .. 
l'enfant  et  son  sexe. 

Le  Code  pénal  renferme  diverses  (ii>t<^'''* 
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Ni  sur  les  rriiues  et  délils  commis  en- 
r'Menrant et  le  mineur. 
L$  coupables  d*enlèyeroent,  de  recelé  ou 
Il  suppression  d'un  enfant,  de  substitution 
Ne  »'ofant  à  un  autre ,  ou  de  supposition 
[oQ  eofaot  à  une  femme  qui  n'est  pas  ac- 
kuihêe,  sont   punis   de  la  réclusion.  La 

ÈLse  peine  est  applicable  à  ceux  qui»  étant 
rcésdun  enfant ,  ne  le  représentent  pas 
^rfiersoones  qui  ont  droit  de  le  récla* 

Toule  personne  qui,  ajant  assisté  à  un 
KuDchement,  n'a  pas  fait  la  déclaration  de 
I  njissance;  toute  personne  qui,  ayant 
mtéuD  enfant,  ne  l'a  pas  remis  à  Polli- 
t'ic  i'élat  civil,  est  punie  d'un  empri- 
remenl  de  six  jours  a  six  mois,  et  d'une 
mvk  de  16  fr.  à  300  fr. 
(eui  qui  out  porté  à  un  hospice  un  enfant 
l^kssous  de  rage  de  sept  ans,  qui  leur  a 
IcoDlié  pour  qu'ils  en  prennent  soin,  ou 
brloule  autre  cause,  sont  punis  d'un  em- 
bonnement  de  six  semaines  à  six  mois, 
d'une  amende  de  16  à  50  fr. 
Ceux  qui  ont  exposé  et  délaissé  en  un 
Q  solitaire  un  enfant  de  moins  de  sept 
i;  '*cui  qui  ont  donné  l'ordre  de  Texpo- 
K^icel  orJre  a  été  exécuté,  sont  pour  ce 
ISHut  condamnés  à  un  emprisonnement 
>tii  mo  sa  deux  ans,  et  à  une  amende  de 
'iilH)  fr.  La  peine  est  de  deux  h  cinq  ans 
priion,  et  de  50  à  400  fr.  contre  les  tu- 
vsou  tutrices,  instituteurs  ou  institutri- 
ivie  l'enfant  exposé  et  délaissé  par  eux 
Ifor  leur  ordre.  Si,  par  suite  de  l'exposi- 
ioou  du  déiaissemenu  l'enfant  est  resté 
H^'ou  estropié,  faction  est  punie  comme 
bsares  volontaires;  si  la  mort  s'en  est 
^^}%  comme  meurtre.  Quand  l'enfant  ox- 
iKA  plus  de  sept  ans,  la  peine  est  réduite 
k> emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an, 
tune  amen  Je  de  16  à  100  fr.,  pour  les 
«pallies  ordi.iaîres;  à  un  emprisonnement 
ttiœois  à  deux  ans  et  h  une  amende  de 
*>200fr.  pour  les  tuteurs  et  institua 

VJKonque  a,  par  fraude  ou  violence,  en- 
vfOu  fait  enlever^des  mineurs,  ou  les  a 
^niiK's,  détournés  ou  déplacés  des  lieux 
l'Wtaieut  mispar  ceux  à  1  autorité  ou 
^U:rection  desquels  ils  étaient  donnés  ou 
^«^$1  est  puni  de  la  réclusion. 
^  la  personne  ainsi  enlevée  ou  délaissée 
'Jie  tille  au-dessus  de  seize  ans  accora- 

^•'^pHJne  est  celle  des  travaux  forcés  à 

PIM. 

'Jj^nd  la  elle  au-dessus  de  seize  ans  a 
DH-mj  à  ^/enlèvement,  le  ravisseur  doit 
'^<'*ndamné  aux  travaux  forcés  à  temps, 
'  ^<  majeur,  à  un  emprisonnement 
•^«ux  h  cinq  ans  s'il  n'a  pas  Tâge  de 
"•^  et  Qo  ans;  s'il  a  épousé  la  rille,  il  ne 
•t^tre  poursuivi  que  sur  la  plainte  dus 
^;»nnes  qui  ont  le  droit  de  demander  la 
'  'ié  du  mariage,  et  condamné  qu'après 
^'Ja  Duriiié  a  été  prononcée. 
l<<iulonié  à  laquelle  la  loi  soumet  les  en- 
^^(Hles  jeunes  gens  compris  également 
2i  le  terme  de  mineurs,  ut  l'incapacité 


dont  elle  les  frappe,  en  vertu  do  Irur  âge  et 
jusqu'au  moment  où  elle  les  admet  à  la 
jouissance  de  tous  ^es  droits  civils,  forme 
une  grande  partie  de  la  législation  relative 
aux  personnes.  Nous  en  traiterons  aux  mots 
Puissance  paternelle  et  Tutelle. 

ENFANTIN  (Prosper).  — Le  principal  chef 
de  la  secte  saint-.simonienne,  ancien  élève 
de  l'Ecole  polytechnique,  M.  Enfantin,  fut 
disciple  <le  Saint-Simon;  mais  après  la  mort 
de  ce  philosophe,  il  essaya,  de  concert  avec 
Buzard,  M.  Olinde  Rodngues  et  d'autres,  de 
transformer  la  doctrine  purement  philoso- 
phique et  économique  de  ce  dernier  en 
doctrine  religieuse.  —  Voy.  Saint- Simo- 
NiENNB  {Secte).  —  Chef  de  la  secte  au  mo- 
ment de  son  grand  éclat,  M.  Enf^intin  fut 
condamné  h  deux  ans  de  détention  pour  un 
article  qu'il  publia  dans  le  Globe.  Après  sa 
sortie  de  prison,  la  secte  était  dissoute,  et 
M.  Enfantin,  après  avoir  passé  quelques  an- 
nées en  Algérie  comme  membre  de  la  com- 
mission scientifique  envoyée  dans  ce  pays, 
se  mêla  aux  grandes  entreprises  industriel- 
les et  devint  directeur  du  chemin  de  fer  de 
Lyon.  M.  Enfantin  a  publié  beaucoup  d'ar- 
ticles dans  le  Producteur  (1826),  dans  PÔr- 
gnnisateur  (1829),  le  Globe  (1830-1832);  mais 
il  n'a  exposé  nulle  part  la  doctrine  saint- 
simonienne  d'une  manière  complète,  les 
expositions  qui  en  existent  ayant  été  rédi- 
gées par  ses  amis.  On  a  réuni  divers  de  ces 
adiclesdu  Globe  sous  le  titre  d'^conomte 
politique  et  Politique  saint-iimonienne^  1831, 
in-8\  Il  a  publié,  en  dehors  de  sa  doctrine, 
les  ouvrages  suivants  :  Colonisation  de  V Al- 
gérie, 1843,  in-8*,  et  Correspondance  philo- 
sophique et  religieuse^iSkl.  11  a  collaboré  da 
18^8  A  1850  au  journal  Le  Crédit. 

ENNblMl.  —Voir  Guerre. 

ENREGISTREMENT.  —  La  constatatioi 
des  actes  sur  des  registres  publics  ou  tenus 
par  des  officiers  publics  a  toujours  été  un 
service  rendu  à  ceux  qui  avaient  intérêt  à 
ia  conservation  de  ces  actes;  et  dès  la  fin  de 
l'empire  romain  on  voit  les  employés  des 
tribunaux,  les  greffiers,  \^s  notaires,  se 
charger  de  la  transcription  des  actes  dans 
des  registres  spéciaux,  et  en  conserver  le 
texte  original.  Cette  coutume  prit  une  ex- 
tension de  plus  en  plus  grande  au  moyen 
âge,  et  bientôt  on  dut  avoir  Tidéed'en  tirer 
un  profit  fiscal,  c'est-h-dire  d'exiger  pour 
la  transcription  de>  actes  ou  leur  constata- 
tion ,  non-seulement  le  prix  du  service 
rendu,  mais  un  prix  beaucoup  plus  élevé, 
destiné  à  accroître  les  revenus  publics.  Il 
s'établit  ainsi  sous  l'ancien  régime  une  foule 
de  droits  particuliers,  dilférents  suivant  les 
actes  à  enregistrer,  et  oft'ranl  une  grande 
confusion.  C*étaient  les  droits  de  contrôle 
des  actes  de  notaires  et  de  ceux  faits  sous 
seing  privé;  les  insinuations  d'actes  trans- 
Intifs  de  propriétés  mobilières;  le  centième 
denier  des  acquisitions  d'immeubles;  les 
petits  frais  des  sentences,  jugements,  etc.; 
le  contrôle  des  exploits;  le  troisième  pour 
saisie  mobilière;  les  émoluments  des  gref- 
fes,  etc.,   etc.    L'Assemblée   constituante 
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altolit  tous  ces  droits,  et  le  décret  du  19 
décembre  les  remplaça  par  un  seul,  le  droit 
d'enregistrement.  Ce  droit  devait  donner, 
suivant  les  prévisions  de  TAssemblée,  k2 
millions  paran;  mais  ce  décret  subit  plu- 
sieurs modifications  pendant  Tannée  sui- 
Tante,  jusqu'à  ce  qu'enfin  le  système  de 
l'enregistrement,  tel  qu'il  exis(e  aujour- 
d'hui, fut  établi  sous  le  Directoire  et  le  Con- 
sulat, par  les  lois  du  22  frimaire  an  VII  et 
du  27  ventôse  an  IX,  lois  qui,  il  est  vrai, 
ont  reçu,  quant  à  )a  quotité  des  droits,  des 
modifications  nombreuses  de  beaucoup,  de 
lois  postérieures. 

Le  droit  d'enregistrement  constitue  un  des 
impôts  les  plus  importants  de  notre  système 
financier,  non-seulement  à  cause  du  grand 
produit  qu'il  fournit  au  trésor  (ce  produit 
s'est  élevé  pour  1852  à  218  millions);  mais 

f)arce  qu'il  ne  se  base  pas  seulement  sur 
^enregistrement  même  des  actes  et  sur  l'au- 
thenticité au'il  leur  assure,  mais  qu'il  forme 
un  véritable  impôt  sur  les  obligations,  sur 
}es  actes  judiciaire^:  et  surtout  sur  les  trans- 
missions de  propriétés.  Si,  en  effet,  un 
grand  nombre  des  droits  fixes  perçus  pour 
certains  actes,  peuvent  être  considérés 
comme  le  prix  d'un  service  rendu,  prix 
augmenté d  an  impôt;  les  droits  proportion- 
nels oui  portent  sur  les  sommes  comprises 
dans  les  transactions  et  la  durée  des  obli- 
gations, ceux,  par  exemple,  qui  frappent 
lés  baux,  les  ventes  mobilières  et  immobi- 
lières, les  donations,  les  successions,  sont 
évidemment  des  impôts  spéciaux,  pour  les- 
quels l'enregistrement  û'est»qu'une  occasion 
et  un  moyen  de  perception.  Telle  a  été  la 
pensée  du  législateur,  et  il  ne  faut  pas  la 

Ferdre  de  vue,  quand  on  étudie  le  tarif  de 
enregistrement. 

ÀDMiifisTBATioN.  —  L'administratiou  de 
l'enregistrement  forme  une  direction  géné- 
rale du  ministère  des  finances.  Elle  est 
chargée  non-seulement  du  recouvrement 
des  droits  d'enregisrt rement,  mais  d'un  cer- 
tain nombre  d'autres  perceptions.  Ainsi 
c'est  elle  qui  gère  une  partie  des  domaines 
de  l'Etat,  qui  perçoit  les  frais  de  timbre^ 
d'hypothèques,  de  sceau,  de  justice,  de 
greffe,  les  cautionnements  des  journaux»  les 
sommes  payées  pour  les  passe-ports,  les  per- 
mis de  chasse,  les  amendes  prononcées  par 
les  tribunaux,  etc. 

Pendant  un  certain  temps  elle  a  perçu  les 
droits  sur  les  cartes  à  jouer,  la  marque  d'or 
et  d'argent,  les  messageries  même,  les  pa- 
tentes et  les  tabacs.  Mais  ces  dernières  at- 
tributions lui  ont  été  retirées  successive- 
ment. Parmi  celles  qui  lui  restent,  les  frais 
de  sceau,  de  justice,  de  greffe,  se  confon- 
dent avec  les  droits  d'enregistrement  même. 
Ceux  d'hypothèque  leur  sont  tellement  ana- 
logues, qu'il  n'y  a  suère  lieu  d'en  traiter 
séparément.  Nous  Tes  comprendrons  donc 
tous  dans  cet  article.  Quant  au  timbre  et  au 
domaine,  nous  leur  consacrerons  des  arti- 
cles particuliers.  —  Voir  aussi  Chasse  et 
Passe-ports. 
La  oercei)tiou  des  cautiounements  et  des 


amendes  ne  donne  lieu  à  aucune  obsii 
tion  spéciale. 

Voici,  d'après  l'ordonnance  du  17  dé> 
bre  18H,  l'organisation  de  radmiiiisirji 
centrale  de  l'enregistrement. 

Le  travail  de  cette  administration  «si 
tagé  entre  deux  bureaux  placés  iiuiiR.: 
ment  sous  les  ordres  du  directeur  gérur 
troisdivisions.Lesdeuxbureauxquirej  > 
directement  du  directeur  général  sont  t 
du  personnel  et  du  contentieux.  A  la  ii 
chaque  division  est  placé  un  adminisir^  • 
et  elles  forment  ensemble  dix  burenui. 

Voici  les  attributions  de  ces  diviT> 

reaux. 

Bureau  du  personnel.  —  Préparai!  ^ 
travail  pour  la  nomination  aux  emploie  : 
respondance  relative  aux  employés  d   . 
grades, examen  des  procès-verbaux  d- 
ves  pour  les  surnuméraires  et  aiinii.ssii> 
aspirants,  examen  des  notes  périodiqut^ 
]pi  travail  et  la  conduite  des  agents  d  '> 
départements,  formation  de  listes  d.iv< 
ment,  fixation  des  cautionnements,  dev 
ièvements  au  profit  de  la  caisse deMcU 
renseignements  demandés  par  le  gou\ 
ment,  ouverture  des  dépêches  concurn? 
personnel,  etc. 

Bureau  du  contentieux.  —  Examen  - 
dépenses  du  conseil  d'administration >. 
tière  contentieuse,  instruction  des  ins: 
devant  le  conseil  d'Etat  et  la  cour  de 
tion,  recueil   des  décisions  judici^iir^ 
administratives,  budget  des  recettes  ti 
paraison  des  produits,  projets  de  ioi^  h 
donnances,  bibliothèque,  archives  et .. 
riel;  affaires  réservées  par  le  directe: 
néral,  dépêches  autres  que  celles  relii 
au  personnel. 

Première  division  (trois  bureaux).  -> 
voillance  et  suite  des  employés  de  iou<  - 
des  dans  les  départements,  dispos:  i 
suivre  pour  la  vérification  dos  compi 
Examen  des  procès-verbaux  de  véniii' 
de  gestion,  fixation  des  débets  etap^'' 
des  régies,  examen  des  rapport  des  eiDj 
supérieurs  sur  la  gestion  de  chaque  ai 
ble,  suite  à  donner  aux  rap()oris  de  l'H'^ 
tion  générale  des  finances,  application 
responsabilité  encourue  par  les  recevt) 
les  employés  supérieurs,  caulionne.i 
en  immeubles  des  conservateurs  des  i; 
thèques,  congés,   pensions  de  relr:iiie  ^ 
cours  aux  veuves  et  aux  orphelins  (Je>  - 
ployés,  budget  et  ordonnancement  «j^^ 
penses,  révocations  et  mesuresdisciplm'' 
créations  et  suppressions  d'emplois»  f^ 
ganisation  des  bureaux.  .^ 

Deuxième  division  (  trois  bureaux).;-^ 
d'enregistrement  sur  les  actes  civn>'  ' 
blics  et  sous  seing  privé,  coolrareninn 
lois  sur  cette  partie  des  droits  ainsi  qu  ^ 
le  notarial,  le  code  de  commerce,  eif. 

Droits  d'enregistrement  sur  les  ac|t^ 
diciaires,  extrajudiciaires  et  adrDiiJ|>'"| 
droit  sur  les  mutations  par  décès,  ti'"J'' 
sceau  attribués  au  trésor,  timl>re,  ^^''^ 
lance  de  Talelier  général,  r.ontrareniij 'J 
aujcudes    autres    que   celles   OIT^^'*  ' 
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3tii  aUribuUons  de  ja  Jiuuièrae  division, 
d'tmmages^ntérêls  adjugés  à  rElat,  frais  de 
jiMice,  de  parquet  et  d  assurances. 

TroùUmt  division  (quatre  bureaux).  — 

l^)0)aiijes  de  TElat,  leur  régie,  leur  conser- 

uiioiu  leuraliénalion,  quand  ils  ne  sont  pas 

Jedés  à  un  service  public,  discussion  de 

futes  les  questions  de  propriété  concor* 

iDtrEtat,  acquisition  et  échange  d*immeu- 

es  pour  le  compte  de  TEtat,  décomptes 

.fquerears,  lais  et  relais  de  noer,  ties  et 

Dts,  biens  séquestr«^,  successions  vacan- 

s  biens  sans  maUres,  successions  en  dés* 

rence,  épaves,  compte  à  rendre  des  an- 

«nnes  saisies  réelles,  rentes  et  créances 

uesè  TEtat,  vente  du  mobilier  de  TEtat  et 

iisles  objets  inutiles  aux  différents  mi- 

itères,  ventes  des  objets  déposés  dans  les 

elfes,  inventaires  annuels  et  accidentels 

>i  mobiliers    appartenant  à  TEtat,  droits 

usage,  cautionnements,    recouvrements 

es  produits  forestiers  et  de  la  pèche,  an- 

>D  domaine  extraordinaire,  transmission 

les  dotations,  surveillance  des  droits  de 

iour  au  proQt  de  TEtat,  domaines  engagés 

échangés,  etc. 

A  la  tête  de  Tadministraticm  se  trouve  un 

•iirpctpur  général  ayant  un  traitement  de 

1^,000  francs. 

Les  trois  administrateurs  placés  è  la  tète 
ûesdirisions  jouissent  de  12,000  francs  de 
triitement  chacun. 

L'adniinistratioo  centrale  compte  en  outre 
douze  chefs  de  bureau  ou  chefs,  traitement  : 
7.000  à  9, 000  francs.  . 

Onaraote-deux  sous-chefs,  traitement: 
1600  à  6,000  francs. 

Cinquante  commis  de  toute  classe,  trai- 
tement :  1,300  à  3,600  francs. 

Pour  le  service  administratif  d*expIoita- 
\m  et  de  perception  dans  les  départements 
li  j  a  une  direction  de  Tenregistrement, 
(ians  chaque  déparlement  et  deux  à  Paris. 

Le  traitement  des  directeurs  est  de  8,000 
Hi, 000  francs.  A  chaque  direction  est  at- 
tablé un  premier  commis  de  direction  au 
irailoment  do  1,200  à  3,600  francs.  A  cha- 
m  direction  correspond  une  inspection. 
Les  in$peeteur$  sont  sous  les  ordres  et  fa 
^nreillance  immédiate  du  directeur.  Ils 
^>Qt préposés  pour  reconnaître  dans  chaque 
Ifureau  la  situation  de  toutes  les  parties  du 
^errire,  surveiller  les  opérations  des  rece- 
veurs et  vériûcateurs,  etc.  Leur  traitement 
est  de  5,000  è  6,000. 

Dans  chaque  direction  se  trouvent  un  cer- 
tain nombre  de  bureaux  de  perception  des 
droits  d'enregistrement  et  d'hypothèque.  A 
la  têtedes  bureaui  d'enregistrement  sont  les 
receveurs  au  nombre  de  2,820  pour  toute  la 
l^^raoce.  A  la  tête  des  bureaux  (Tinscriptions 
hypothécaires  des  cotiservateurs  des  hypo^ 
^%tte«,  un  auprès  de  chaque  tribunal  de 
première  ioslance.  Ni  les  uns  ni  les  autres 
u|ont  d^appoiritcfments  fixes,  mais  jouissent 
d'une  remise  sur  les  recettes  qu'ils  opèrent. 
Les  remises  des  conservateurs  des  hypothè- 
ques sont  de  2  pour  100  sur  les  sommes 
qu'ils  recouvrent  pour  le  compte  du  trésor. 


Les  receveurs  auxquels  il  n'est  alloué  aucune 
somme  pour  frais  de  bureau  et  de  commis 
ont  8  pour  100  sur  les  premiers  10,000  fr. 
de  recette  annuelle,  3  sur  les  recettes  de  10 
à  50,000  fr.,  2  pour  100  de  50  à  130,000, 
1  de  130,000  h  300,000,1/2  de  300,000  k 
700,000  ijk  au-dessus  de  700,  000. 

La  gestion  de  ces  comptables  est  vérifiée 
par  lespérificateurSf  au  nombre  de  trois  cent 
soixante-trois  en  tout,  etjouisseutd*un  trai- 
tement de  3,000  à  11^,000  francs. 

Le  directeur  général,  les  administrateurs, 
les  directeurs  de  département  sont  nommés 
par  le  chef  du  pouvoir  sur  la  présentation 
du  ministère  des  finances. 

Le  ministre  des  finances  nommi^  sur  la 
présentation  du  directeur  général,  les  chefs 
de  bureau  de  l'administration  centrale,  les 
inspecteurs,  les  receveurs  et  conservateurs 
des  hypothèques. 

Les  titulaires  de  tous  les  autres  emplois 
sont  nommés  par  le  directeur  général. 

Droits  d'enregistrement.  —  Les  droits 
d*enregistrement  sont  fixes  ^  c'est-à-diro 
d'une  somme  déterminée  pour  chaque  actej; 
ou  proportionnels^  c'est-à-dire  d'une  somme 
proportionnelle  aux  valeurs  sur  lesquelles 
portent  les  actes.  Le  droit  fixe  s'applique  en 
général  aux  actes  qui  ne  contiennent  ni 
obligation,  ni  libération,  ni  condamnation, 
collocation  ou  lii^uidation  de  sommes  et  râ- 
leurs, ni  transmission  de  propriétés,  d'usu- 
fruit et  de  jouissance.  Les  droits  propor- 
tionnels, au  contraire,  frappent  presque  tous 
les  actes  par  lesquels  des  valeurs  sont  trans- 
portées, c'est-à-dire  presque  tous  ceux  qui 
ne  sont  pas  soumis  aux  droits  fixes. 

Les  droits  fixes  sont,  suivant  les  actes,  de 
1,  2,  3,  5,  10,  12,  15,  20,  30,  hQ,  50,  80, 
100,  120,  600,  800,  1,200  ou  3,000  francs. 
Les  droits  |)roportionnels,  de  20,  25,  50, 
62  1/2,  75  centimes  ou  de  1  Ir.,  1  fr.  25  c, 
1  fr.  50  c,  2  fr.,  2  fr,  50  c.  2  fr.  75  c.  3  fr., 
3  fr.  50  c,  k  fr.,  k  fr.  50  c,  5  fr.,  5  fr.  50  c, 
6  fr.,  6  fr.  50  c,  7  fr.,  8  fr.,  9fr.  et  10  fr. 
pour  cent  de  la  valeur  portée  dans  l'acte. 
Les  uns  et  les  autres  sont  sujets  au  décime 
de  guerre  perçu  en  sus. 

Les  droits  d  enregistrement  frappent  tous 
les  actes  qui  ont  quelque  importance.  Voici 
les  principaux  de  ceux  qui  en  sont  exeipptés  : 

Les  actes  du  gouvernement ,  actes  de 
naissance,  de  mariage  et  de  décès  et  ex- 
traits de  ces  actes,  exceptés  les  actes  de 
reconnaissance  d'enfants  naturels  ;  actes, 
procès  et  jugements  concernant  la  police 
do  sûreté  et  la  vindicte  publique;  actes  re- 
latifs aux  élections;  actes  authentiques  an- 
térieurs à  l'enregistrement,  cédules  des 
juges  de  paix  |>our  actes  devant  eux,  certifi- 
cats de  vie  pour  recevoir  les  rentes  ou  pen- 
sions de  l'Ëtat;  endossements  et  acquits  de 
billets  à  ordre  et  autres  effets  négociables  ; 
engagements,  enrôlements,  congés,  certi- 
ficats, billets  de  logement,  de  subsistance, 
etc.,  pour  le  service  de  terre  et  de  mer; 
passe  -  ports  ;  légalisations  de  signatures 
d'oillciers  publics;  expéditions  et  extraits 
d'actes  et  de  jugements  enregistréi»;  iuv; 
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Triplions  sur  le  grand-lîvre  de  la  dette 
publiaue,  transfert,  mutation  des  rentes  et 
tous  les  actes  qui  sy  rapportent,  excepté 
les  mutations  par  décès  et  les  transmis- 
sions  entre  vifs;  comfMes  de  recettes  ou 
gestion  publique*  quittances  de  contribu- 
tions, droits,  créances  pajrés  à  l'Etat,  quit- 
tances des  appointements  pavés  aux  fonc- 
tionnaires de  rËtat,  reçus  délivrés  aux  re- 
ceveurs et  comptables*  publies,  mandats, 
rescriptions,  etc.,  sur  les  caisses  de  TËtat. 

Voici  maintenant  quels  sont  les  princi- 
paux droits  d'enregistrement  par  espèces 
d*acles  : 

Droits  proportionnels.  —  En  premier  lieu 
viennent  les  transmissions  de  propriétés,  et 
sous  ce  rapport  il  faut  distinguer,  suivant 
que  }»'S  transmissions  sont  h  titre  onéreux 
ou  à  titre  gratuit,  qu'elles  soient  mobilières 
ou  immobilières. 

En  ce  qui  concerne  les  transmissions 
mobilières  entre  vifs  à  titre  onéreux,  les 
droits  sont  fixés  ainsi  :  2  p.  100  pour  les 
ventes  de  meubles  ou  récoltes  sur  pied, 
pour  les  licitations  et  soultes  de  partages, 
pour  les  constitutions,  cession  et  délégation 
de  rentes  et  pensions;  1  p.  100 pour  la  vente 
de  marchandises  avariées  sur  mer,  pour 
relies  de  navires,  pour  les  cessions  et  délé- 
gations de  créances  à  terme,  pour  les  abon- 
nements en  fait  d'assurance  ou  de  grosse 
aventure,  en  temps  de  paix;  50  c.  p.  100 
pour  les  ventes  publiques  de  marchandises 
et  pour  la  vente  des  meubles  et  marchan- 
dises des  faillites;  diverses  quotités  de 
droits  pour  les  ventes  d'offices. 

Les  transmissions  entre  vifs  d*ipmeubles 
k  titre  onéreux  donnent  ouverture  aux 
droits  suivants  :  5  fr.  5o  c.  pour  cent  sur  les 
ventes  d'immeubles  en  général,  les  retenues 
en  plus-values  dans  les  échanges;  k  pour  les 
licitations  entre  cohéritiers  ou  copropriétai- 
res, et  les  résolutions  de  contrats  de  vente; 

2  fr.  50  c.  pour  les  échanges  sur  chacune 
des  parts  ;  2fr.  pour  les  ventes  de  domai- 
nes de  TEtat  ;  1  fr.  50  c  pour  les  réunions 
de  l'usufruit  à  la  propriété,  les  adjudica- 
tions d'immeubles  dépendants  de  succession 
sur  bénéflce  d'inventaire  au  profit  des  héri- 
tiers, et  les  actes  de  société  contenant  des 
apports  d'immeubles.  Les  ventes  de  biens 
situés  en  pays  étrangers  et  dansjes  colo- 
nies payent  un  droit  fixé  de  10  fr. 

Les  transmissions  à  titre  gratuit  sont 
soumises  k  des  distinctions  plus  nombreu- 
ses. Elles  comprennent  en  premier  lieu  les 
transmissions  entre  vrfs  f  les  donations. 

Les  donations  en  ligne  directe  c'est-à- 
dire  entre  ascendauts  et  descendants  sont 
assujetties,  meubles  et  immeubles  d'après 
la  loi  18  mai  1850,  lorsqu'elles  sont  faites  par 
contrat  de  mariage,  k  2  fr.  75  c.  pour  cent, 
hors  contrai  de  mariage,  sans  partage,  k  k  fr. 
avec  partage,  k  1  fr.  pour  cent.  Les  dona« 
lions  entre  époux  par  contrai  de  mariage  k 

3  fr.,  hors  de  contrat  de  mariage  à  k  fr. 
60  c.  pour  cent. 

Les  donations  en  ligne  coUatérale  jus- 
qu'au degré  d'oncle  et  de  neveu  k  k  fr.  50  c. 
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•et  6  fr.  50  c.  suivant  la  distinction  pr*^ 
dente  ;  jusqu'au  k^  degré  k  5  fr.  et  à  7  t 
du  4*  degré  au  12»  k  5  fr.  50  c.  et  à  8. 

Enfin,  les  donations  entre  personnes  n^* 
parentes  faites  par  contrat  de  mariage  p<^y»j 
6  0/0  et  hors  de  ces  contrats  9  pour  c<iit. 

Ces  droits  sont  applicables  en  cas  de  d 
nations  d'inscriptions  de  rentes  pubiiqu 
et  d'actions  de  compagnies  industrielles, 
en  est  de  même  pour  les  actes  renferma 
déclaration  ou  reconnaissance  de  dons  n 
nuels.  Les  mutations  par  décès  sont  sou  m 
^ses  aux  distinctions  suivantes.  Comme  ; 
les  donations,  la  loi  de  1850  a  ellact' 
différences  établies  antérieurement  en: 
les   meubles  et   les  immeubles. 

Sur  les  successions  en  liçne  dire  t^ 
est  prélevé  un  droit  proportionnel  de  1 
qui  monte  k  1  fr.  50  c,  quand  il  y  a  i< 
d'immeubles  k  charge  de  restitution.  Sur  u.\ 
successions  entre  époux,  le  droit  est  de 
fr.;  en  ligne  collatérale  jusqu'au  di< 
d'onck  et  de  neveu,  de  6  fr.  5o  c.  ;  jusqu 
celui  de  grand  oncle  et  netit  neveu  et  eu 
sins  germains  de  7  fr.  du  4«  au  12«  ik-zr 
deSfr.  Les  legs  faits  aux  personnes  no 
parentes  payent  9  pour  cent.  Même  ot^s*  r 
vation  pour  les  inscriptions  de  rente  e(  '^ 
actions  industrielles  qu'en  ce  qui  coiuci: 
les  donations. 

Les  biens  immeubles  possédés  par  dt 
communautés,  i;'est-k-dire  lesdéparteuien! 
les  communes,  les  hospices,  les  congnu^ 
tions  religieuses,  etc.,  ne  donnant  j«hi>.i 
ouverture  k  des  droits  de  mutation,  ont  c: 
frappés  par  la  loi  du  20  février  18^9  d  ui 
taxe  annuelle  calculée  k  raison  de  Ci  i/J 
par  franc  du  principal  de  la  contribuiiu 
foncière. 

Nous  passons  aux  actes  créant  des  obii^>| 
tions. 

Sont  assujettis  k  un  droit  de  fc  0;0  1*- 
baux  d'immeubles  k  vie  ou  dont  la  dur* 
est  illimitée  ;  k  2  OiO  les  baux  k  nournuih 
de  personnes  dont  la  durée  est  illlnii(é(^«  t. 
les  antichrèses  ou  engagements  d^irinufi' 
blés,  k  20  centimes  pour  cfent  francs  U)u> 
les  autres  baux. 

Les  adjudications  au  rabais  et  mar'l><> 
entre  pariiculiers  et  celles  dont  le  prii  ^^'^ 
être  payé  par  le  trésor  public,  payent  1  p^jr 
cent  d'enregistrement. 

Les  obligations  de  sommes,  arrêiés  ^^ 
comptes,  dépôt  de  sommes  chez  des  par- 
ticuliers, transactions  contenant  obii-^- 
tion  de  sommes  et  billets  simples,  l*^ 
contrats  et  polices  d'assurances  contre  li"' 
cendie  et  maritimes  lorsqu'il  en  est  la  | 
usage  en  justice,  les  billets  k  ordre  apn» 
le  protêt,  les  obligations  k  la  grosse  avi n- 
lure,  les  brevets  d'apprentissage  payent  j^ 
cent,  pour  cent  francs  ;  les  lettres  d^cbaoc'^^ 
25  cent,  après  le  protêt.  , 

Les  cauiionnements  des  conservateurs  n^» 
hypothèques  et  ceux  relatifs  aux  adjud'^'î' 
lions  dont  le  prix  doit  être  payé  par  IB'^^ 
sont  assujettis  k  un  droit  proportionne''^^ 
1  fr.  0/0;  ceux  de  sommes  et  objets  mobi- 
liers, les  garanties  mobilières,  lescauliou"^' 
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m^nts  de  personnes  è  représenler  en  justice, 
ii50ceD(.0;0;ceux(lescoroplablP5  de  l'Etat, 
accent.;  ceux  des  baux  à  ferme,  è  10  cent. 
|)Our  100  fr. 

Les  quittances  de  sommes  et  valeurs  mo- 
bilières, les  remboursements  de  rentes  et 
rederaoces,  et  |eo  général  toutes  les  libéra- 
U005,  payent  15  cent,  pour  100  fr. 

Les  jugements  des  tribunaux  de  toute 
espèce  sont  sujets  h  un  droit  proportionnel 
de  50  centimes  par  cent,  lorsqu'ils  portent 
roodamnations  on  liquidations  de  sommes 
et  râleurs  mobilières;  de  2  fr.  pour  cent, 
lorsqu'ils  prononcent  des  dommages-inté- 

Droits  fixée. —  Le  droit  Qxe  de  1  fr.  n'a 
(té  conserTé  que  pour  une  seule  espèce 
'faclps,  les  certificats  de  .vie  et  de  résidence. 
L'js  actes  civils  et  authentiques  qui  n*em- 
fortent  pas  acquisitions  de  valeurs,  tels  que 
les  autorisations,  les  certiQcats,  les  procu- 
rations,  les  formations  de  sociétés  civiles 
ou  comniprciales,  les  décharges  et  récépis- 
sés (le  pièces,  les  reconnaissances,  les  traii- 
«d('.tion5,  les  abandonncroents  de  biens:  les 
«tes  eilra-judiciaires,  tels  que  les  actes  de 
fiotoriété,  les  inventaires,  les  acceptations 
ou  renonciations  aux  successions;  les  actes 
jadiciaires,  tels  que  les  exploits  d'huissier, 
les  jugements  préparatoires,  interlocutoi- 
res, etc.,  varient  de  S  à  5  fr. 

Certains  arrêts  définitifs  de  tribunaux  de 
première  instance,  de  cours  impériales  et 
Je  la  cour  de  cassation,  les  déclarations 
li'appel  des  jugements  des  tribunaux  civils, 
(le  commerce  et  d'arbitrase,  les  actes  d'é- 
mancipation sont  taxés  d  un  droit  fixe  de 
10  fr. 

Les  jugements  en  première  instance  por- 
tant interdiction,  la  prestation  de  serment 
«les  notaires,  grefliers  et  huissiers ,  sont 
taiés  è  15  fr. 

Certains  arrêts  des  cours  impériales  et  de 
'a  cour  de  cassation,  à  25  fr. 

Ias  actes  de  tutelle  officieuse*,  h  50  fr. 

Les  arrêts  des  cours  impériales  conGrmant 
des  adoptions,  à  100  fr. 

Il  nous  reste  è  parler  des  droits  de  sceau, 
<le  greffe  et  d*hjrpothèque. 

Droiti  de  sceau.  —  Ces  droits  sont  ceux 
qui  se  perçoivent  pour  les  naturalisations 
et  les  actes  analogues,  les  changements  de 
nom,  les  dispenses  pour  les  mariages,  les 
titres  de  noblesse,  les  transmissions  de  ma- 
j"rats  et  les  dotations.  Ces  actes  donnent 
^ieu,  pour  la  plu|)art,  h  des  droits  fixes  de 
Jceau  et  dts  droits  d'enregistrement  propor- 
tionnels aux  droits  de  sceau,  c'est-à-dire, 
<iei0  0/0de  ceux-ci. 

Les  grandes  lettres  de  naturalisation  sont 
délivrées  gratuitement.  —  La  naturalisation 
Ordinaire  comporte  un  droit  de  sceau  de 
■00  fr.  et  un  droit  d'enregistrement  de  SOfr. 
n>Qr  les  lettres  portant  autorisation  de  se 
jaire  naturaliser  ou  de  servir  è  l'étranger, 
ledroitde  sceau  est  de  500  fr.,  l'enregistre- 
{û«m  de  100  fr.  Pour  la  réintégration  dans 
»  qualité  de  Français,  de  100  et  de  20  fr. 


Les  changements  de  nom  ne  comportent 
qu'un  droH  de  sceau  de  500  fr. 

Les  dispenses  d'Age  pour  le  mariag;e  sont 
taxées  :  pour  le  sceau,  h  100  fr.;  pour  l'en- 
registrement, à  20  fr.  Les  dispenses  pour 
parenté  et  alliance,  à  200  et  40  fr. 

La  noblesse  avait  été  abolie  en  18U,  et 
avec  elle  les  droits  de  sceau  pour  titres  pt 
armoiries.  Hais  ayant  été  rétablie  en  .1852, 
les  anciens  tarifs  ont  dû  revivi^e  en  même 
temps.  Voici  ce  tarif: 

Confirmation  d'un  titre  existant  et  chan- 
gement d'armoiries  :  *pour  le  litre  «le  comte, 
sceau  100  fr.,  enregistrement  20  fr.;  de  ba- 
ron, 50  et  10  ff.;  de  chevalier,  15  et  3  fr. 

Collation  du  titre  de  duc,  3,000  fr.  en 
tout. 

Collation  héréditaire  de  lettres  de  no- 
blesse, 600  et  120  fr. 

Du  titre  de  chevalier,  60  et  12  fr.;  de  ba- 
ron, 3,000  et  600  fr.;  de  vicomte,  fc,000  et 
8,000  fr.;  de  marquis,  et  comte,  6,000  et 
1,200  fr. 

Divers  droits  sont  établis  pour  les  villes 
qui  voudraient  obtenir  des  armoiries. 

La  transmission  des  majorais  et  dotations 
est  soumise  h  des  droits  de  sceau  variés, 
suivant  des  distinctions  dans  lesquelles  il 
serait  trop  long  d'entrer. 

Droiis  de  greffe.  — Ces  droits,  dont  le 
montant  appartenait,  avant  la  loi  du  21  ven- 
tôse an  Vil,  aux  greffiers  des  tribunaux, 
sont  de  trois  sortes  :  le  droit  de  mise  au  rôle, 
les  droiis  de  rédaction  et  de  transcription,  et 
les  droits  d'expédition. 

Le  droit  de  mise  au  rôle  est  la  rétribution 
perçue  pour  l'inscription  de  r.haaue  cause 
au  rôle  des  tribunaux.  C'est  un  droit  Qxo 
qui  varie,  suivant  la  nature  des  causes,  do 
1  fr.  50  c.  à  5  fr. 

Les  droits  de  rédaction  et  de  transcrip- 
tion sont  dus  pour  certains  actes  ou  procès- 
verbaux  que  le  grefDer  rédige  ou  doit  trans- 
crire, tels  que  ceux  de  renonciation  à  une 
communauté  de  biens  ou  i  une  succession^ 
de  réception  et  soumission  de  caution,  les 
interrogatoires  sur  faits  et  articles,  etc.  Ce 
sont,  pour  la  plupart,  des  droits  fixes  de 

1  fr.  25  c.  i  3  ir.  Pour  les  enquêtes,  le  droit 
est  de  50  centimes  par  chaque  déposition 
de  témoin.  Pour  les  aojudications,  de  50  cent, 
pour  cent  francs  sur  les  cinq  premiers  mille 
francs,  et  de  25  cent.  0/0  sur  ce  qui  excède 
5,000  fr.  Pour  chaque  mandement  ou  bor^ 
dereau  de  coHocation,  on  paye  25  cent.  0/0' 
de  la  créance  coiloquée. 

Les  droits  d'expédition  sont  la  rétribu- 
tion de  Texpédition  des  actes.  Les  expédi- 
tions doivent  contenir  huit  lignes  h  la  page 
et  huit  è  dix  syllabes  à  la  ligne.  Ce  droit 
est  do  1  fr.  par  rôle  pour  les  jugements  in- 
terlocutoires, préparatoires  et  d'instruction  ; 
de  1  fr.  25  e.  pour  les  jugements  définitifs 
des  tribunaux  de  première  instance,  et  de 

2  fr.  pour  les  arrêts  des  cours  supérieures. 
11  est  fait  aux  greffiers  une  remise  de  30 

centimes  par  rôle  sur  les  expéditions,  ré- 
duite è  20  cent,  quand  l'expédition  est  pour 
Je  compte  de  TEtat  ;  et  de  10  0/0  sur  le  pro* 
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diiit  den  droits  de  mise  au  rôle  et  de  rédac- 
tion. Ces  droits  sont  perçus  par  les  greffiers* 
qui  les  ferscDt  aux  receveurs  de  l'earegis- 
trem^nt. 

ÊH-oiU  ^hypothéquée.  —  Les  droits  d'hy- 
polhf-quescofjsîslenl'en  droits  d'inscription, 
ftro:ls  de  irari^'Criplirin  el  en  divers  droits 
payés  ^aut  conservateurs  d'hypotiièques, 
IK)or  les  actes  qu'ils  déhvrent. 

Le  droit  d  inscription  est  de  1  fr.  pour 
l.OOO  par  créance,  quel  que  soit  le  nombre 
des  creancit'rs  et  des  débiteurs.  Le  droit  de 
transcription  était  fixé,  par  la  loi  du  21  ven- 
t'^se  an  VII,  à  1  fr.  50  c.  0/0,  et  ce  droit 
a*ap()ii(iuait  à  toutes  les  mutations  immo- 
bilières, puisque  toutes  devaient  être  trans* 
Cf  ites.  Ci'tte  obiii^nlion  ayant  cessé,  et  la 
loi  du  28  avril  1816  ayant  élevé  considéra- 
blement les  droits  d'enregistrement  sur  les 
ventes,  les  donations  et  les  mutations  par 
décès,  le  droit  de  transcription  fut  réduit 
pour  les  transmissions  à  50  cent,  pour  cent. 
Quand  ce  droit  a  été  payé  en  même  temps 
que  le  droi^  de  mutation,  ces  actes  ne  sont 
fournis,  lors  de  la  transcription,  qu*à  un 
droit  lixe  de  1  fr. 

Le  conservateur  a  droit,  en  Tertu  de  la 
loi  du  21  septembre  ISIO,  k  des  redevances 
fixes  : 

De  25  centimes  pour  l'enregistrement  et 
la  reconnaissance  des  dépôts  d  actes  de  mu- 
tation et  des  bordereaux,  pour  chaque  du- 
plicata do  quittance. 

De  50  centimes  pour  chaque  déclaration  de 
changement  de  domicile  ou  de  subrogation. 

De  t  fr.  p(»ur  l'inscription  de  chaque  droit 
d'hypothèque  ou  de  privilège,  pour  chaque 
radiation,  pour  chaque  extrait  d'inscription, 
pour  l'enregistrement  et  la  radiation  de 
chaque  acte  de  saisie  immobilière,  etc. 

De  1  fr.  par  rôle  pour  la  transcription  de 
chaque  acte  de  mutation,  pour  les  copies 
des  actes  transcrits,  pour  les  transcriptions 
de  procès-verbal  de  saisie  immobilière,  etc. 

Perception  dti  droite* — Les  droits  sont 
perçus,  en  général,  au  moment  de  l'enre- 
gistrement même;  il  en  est  donné  quittance 
sur  la  minute  de  l'acte,  et  cette  quittance 
doit  être  transcrite  en  entier  sur  chaque 
expédition.  Certains  actes  néanmoins  sont 
enregistrés  sans  payement  immédiat  des 
droits  ;  ils  sont  enregistrés  en  débet  et  le  re- 
couvrement en  est  suivi  postérieurement 
contre  les  parties.  Ce  sont  les  actes  qui 
pourraient  être  sans  elTet  ou  dont  le  débiteur 
est  incertain,  savoir  :  les  actes  et  procès- 
verbaux  des  huissiers,  gendarmes,  préposés, 
gardes  champêtres  ou  forestiers,  et  tous  ceux 
qui  ont  \ïomt  objet  la  poursuite  des  délits  et 
contraventions,  les  actes  et  jugements  oui 
interviennent  sur  ces  procès-verbaux,  les 
eppels  des  jugements  rendus  en  police  cor- 
rec  lonnelie. 

CONSTATATIOTI     DBS     OHOITS ,    C0!fTRAVE?l- 

TiON.  —  L'euregistrement  donne  une  date 
certaine  aux  actes  sous  seing  privé,  et  par 
«uite,  il  est  souvent  de  l'intérêt  des  parties 
à  se  soumettre  à  cette  formalité,  et  a  Tim- 
|H>(  qui  en  est,  la  suite.  Hais  il  arrive  plus 


souvent  encore  que  cet  intérêt  ne  parait 
pas  suffisant  pour  les  frais  que  l'enregistre- 
ment occasionne  et  pour  les  actes  authen- 
tiques, les  jugements,  etc.;  cette  constata- 
tion publique  est  complètement  inuiile. 
Le  législateur  a  donc  dû  pourvoir  par  .di- 
vers moyens  k  ce  que  les  actes  fussent  pré- 
sentés à  l'enregistrement,  et  que  les  droits 
fussent  perçus. 

Il  a  imposé  d'abord  à  tous  les  officiers  pu- 
blics l'obligation  sévère  de  présenter  tous 
les  actes  de  leur  ministère.  Les  notaires, 
huissiers,  greffiers  et  les  secrétaires  des  ad- 
ministrations centrales  et  municipales,  dit 
la  loi  du  22  frimaire,  an  VII,  ne  pourront 
délivrer  aucun  acte  soumis  è  l'enregistre- 
ment ni  en  faire  aucun  autre  enconséquenre. 
avant  qu*il  ait  été  enregistré,  quand  \\\ii\h>i 
le  délai  de  l'enregistrement  ne  serait  p.^ 
encore  expiré,  sous  peine  de  50  fr.  d'amende 
outre  le  payement  des  droits.  Aucun  n- 
taire,  huissier,  greffier,  secrétaire,  olli'  e; 
public,  ne  nourra  faire  ou  rédig«ir  un  acv^ 
en  vertu  d  un  acte  sous  signatare  privt:^ 
ou  passée  en  pays  étranger)  l'annexera 
Kes  minutes,  ni  le  recevoir  en  dépôt,  ni  ea 
délivrer  extrait,  copie  ou  expédition,  s'il 
n'a  été  préalablement  enregistré,  et  à  ptioe 
de  50  fr.  d'amende  et  de  répondre  person- 
nellement du  droit...  Les  notaires  puur- 
rout  faire  des  actes  en  vertu  et  par  >u  i^ 
d*actes  sous  seing  privé,  non  enregisirt^5, 
mais  sous  la  condition  que  chacun  de  t^> 
actes  restera  annexé  è  celui  dans  lequel  i 
sera  mentionné  et  enregistré  avec  lui.... 
Aucun  juge  ni  arbitre,  aucune  admiu:st.- 
tion  ne  peut  rendre  un  jugement,  ni  pren- 
dre un  arrêté  en  faveur  de  particuliers,  5ir 
des  actes  non  enregistrés,  è  peine  de  ré- 
pondre personnellement  des  droits....* 
Ces  règles  néanmoins  sont  sujettes  à  p •- 
sieurs  exceptions  sur  lesquelles  nousit) 
nous  arrêterons  pas. 

C'est  en  partie  pour  s'assurer  de  Teié  •  j- 
tion  de  ces  obligations  imposées  aui  o  :• 
ciers  publics;  que  la  loi  exige  des  notoires 
des  huissiers,  des  greffiers,  dessecréta.re\ 
des  administrations  centrales  et  munuif  > 
les,  qu'ils  aient  un  répertoire  sur  lequ* 
tous  les  actes  soient  mentionnés  jour  p  r 
jour  à  leur  date,  et  que  ce  répertoire  s<nl 
communiqué  aux  employés  de  l'euregisire- 
ment,à  toute  réquisition. 

C'est  aussi  dans  ce  but  qu'elle  fixe  poii' 
la  plupart  des  actes  des  délais  dans  lesqutis 
ils  doivent  être  enregistrés.  Ces  délais 
sont  : 

De  quatre  jours  pour  les  actes  des  iin'^- 
siers  et  les  significations  d'avoué  à  avoue. 

De  dix  ou  de  quinze  jours  pour  les  iic- 
tes  notariés,  suivant  que  le  notaire  réside 
ou  non  dans  la  commune  où  est  le  bureâa 
d'enregistrement. 

De  vingt  jours  pour  les  jugements  et  a» - 
tes  judiciaires,  les  actes  des  administrations 
départementales  et  municipales,  les  a*  tes 
portant  transmission  de  propriété,  passes 
par  les  autorités  administratives. 

Dm  trois  mois  pour  les  actes  sous  sti-'s 
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privé,  trdnslalifs  de  propriété  ou  d'usufruit 
aimmeubles,  les  baux,  sous  baui,  cessions 
et  subrogations  de  ces  baux,  les  engage- 
menti  portant  sur  des  bieus  immobiliers» 
les  testaments  reçus  par  les  notaires  oudé- 
\>osés  chez  eux.  Ce  dernier  délai  court  à 
partir  du  décès.  Les  autres  actes  sous  seing 
privés  et  les  testaments  olographes  ne  sont 
fissujettis  è  aucun  délai;  mais  il  n'est  pas 
possible  d*en  faire  usage  sans  qu'ils  soient 
enregistrés. 

Dans  tons  ces  cas,  la  peine  à  défaut  d*en- 
regi5treaient  dans  les  délais,  est  la  con- 
damnation au  payement  dudoubio  droit. 

La  déclaration  des  successions  doit  être 
faite  dans  les  six  mois  du  décès,  lorsque 
celui  dont  on  recueille  la  succession  est 
décédé  en  France;  il  est  accordé  huit  mois, 
m1  est  décédé  en  Europe  ;  un  an,  s'il  est 
mort  eu  Amérique;  et  deux  ans,  si  le  décès 
a  eu  lieu  en  Afrique  ou  en  Asie. 

Le  retard  dans  la  déclaration  d'une  suc- 
cession est  puni  d'un  demi-droit,  qui  se 
perçoit  en  sus. 

A  défaut  du  présentation  d'un  acte  è  l'en- 
registrement ou  d*une  déclaration  de  suc- 
cession, la  mutation  d'un  immeuble  en  pro- 
r>riété  ou  en  usufruit,  est  suffisamment  éta- 
blie à  l'égard  de  l'administration,  soit  par 
l'inscription  du  nom  du  nouveau  posses- 
seur, au  rôle  Je  la  contribution  foncière  et 
des  payements  qu'il  a  faits  d'après  ce  rôle, 
soit  par  des  baux  passés,  soit  par  des  tran- 
sactions ou  autres  actes  constatant  sa  pro- 
priété ou  son  usufruit.  Les  droits  sont  exi- 
gibles dans  les  trois  mois,  même  quand  il 
n'existe  pas  de  conventions  écrites.  Ces 
principes  s'appliquent  aussi  aux  baux , 
uiais  non  pour  les  mutations  mobilières,  à 
regard  desquelles  la  régie  doit  prouver 
l'acte  de  mutation.  Pour  les  mutations  par 
itérés,  è  défaut  de  la  déclaration  que  la  loi 
iiDfiose  aux  héritiers  et  légataires,  les  em- 
ployés de  l'enregistrement  peuvent  en  ac- 
quérir la  connaissance  par  les  relevés 
des  actes  de  décès,  que  doivent  leur  four- 
nir tous  les  trimestres  les  maires  et  secré- 
taires des  mairies.  Les  dépositaires  des  re- 
gistres de  l'Etat  civil  sont  bailleurs  toujours 
tenus  de  leur  en  laisser  prendre  communi- 
cation. 

Le  droit  proportionnel  doit  être  perçu 
sur  le  capital  exprimé  dans  l'acte  qui  en 
est  l'objet.  Mais,  si  l'obligation  est  de  faire 
ou  de   donner,  sans   expression  de  la  va- 
leur de  la  chose  promise»  les  parties  sont 
teuues  d'y  suppléer  avant  l'enregistrement, 
par  une  déclaration  estimative  et  signée  au 
pied  de  l'acte.  La  régie  peut  contester  cette 
estimation  et  établir  la  valeur  réelle,   lors- 
qu'il existe  des  moyens  de  la  constater» 
Mais  elle  ne  peut,  en  matière  mobilière, 
recourir  à  une  expertise.  Ce  droit,  au  con- 
traire, lui  appartient  en  matière  immobi- 
lière, môme  contre  le  prix  exprimé  dans 
i*acie  translatifde  propriété,  pourvu  qu'elle 
en  fasse  la  demande  dans  l'année»  à  partir 
du  jour  du  contrat.  Si  l'expertise  lui  aonne 
sain  de  cause»  elle  peut  exiger  le    double 


dcoit,  pour  le  supplément  de  valeur.  Après 
les  décès,  les.  héritiers  sont  tenus  de  coosi* 
gner  la  déclaration  détaillée  des.  biens  de 
la  succession,  sur  les  registres  du  receveur 
de  l'enregistrement,  et  d'estimer  la  valeur 
de  ces  biens.  L'omission  de  certains  biens 
et  l'insuffisance  de  l'estimation  est  punie 
par  l'élévation  des  droits  au  double. 
Contentieux,  Podrsoitbs,  Pbescriptions. 

—  Quand  les  droits  ne  sont  pas  perçus  vo- 
lontairement, l'administration  commencée 
par  décerner  une  contrainte.  S'il  s'élève 
quelque  contestation  sur  la  nature  et  la 
quotité  du  droit  h  percevoir,  le  préposé  en 
réfère  à  son  administration,  qui  seule  doit 
résoudre  les  difficultés  avant  l'introduction 
des  instances.  S'il  y  a  refus  de  payement 
sur  la  contrainte,  la  question  est  portée  de- 
vant le  tribunal  civil  de  première  instance, 
et  résolue  sur  une  procédure  succincte, 
qui  consiste  de  part  et  d'autre  dans  la  si- 
gniflcationde  mémoires,  sans  ministère  d'a- 
voué. Le  jugement  est  prononcé  sur  le  ra|^>- 
port  du  juge,  et  se  rend  en  audience  publi- 
que; il  n'est  pas  susceptible  d'appel,  et  dans 
certains  cas  seulement  du  recours  en  cas- 
sation. 

Les  contribuables  peuvent,  d'après  les 
mêmes  formes,  demander  la  restitution 
d'un  droit  indûment  perçu. 

Ces  dispositions  ne  s'appliquent  d'ailleurs 

3ue  lorsqu'il  s'agit  de  la  perception  des 
roits.  Dans  les  questions  qui  s'élèvent 
sur  la  quotité  des  droits,  sur  le  mode  d'é- 
valuation, etc.,  questions  nombreuses  et 
graves,  oui  font  de  la  matière  de  l'enregis- 
trement ta  partie  la  plus  compliquée  du  droit 
administratif,  on  suit  les  règles  de  la  pro- 
cédure ordinaire. 

Le  payement  des  droits  de  mutations  par 
décès,  auquel  sont  tenus  solidairement  les 
héritiers  et  les  légataires,  est  garanti  par  un 
privilège  spécial  qui  porte  sur  les  revenus 
des  biens  à  déclarer. 

Outre  les  prescriptions  ordinaires,  la  loi 
de  frimaire  an  Vil  a  établi  des  prescrip- 
tions spéciales  en  matière  d'enregistre- 
ment : 

H  y  a  prescription  pour  la  demande  des 
droits,  savoir  :  —  V  Après  deux  années, 
è  compter  du  jour  de  l'enregistrement,  s'il 
s'agit  d'un  droit  non  perçu  sur  une  dispo- 
sition particulière  dans  un  acte,  ou  d  un 
supplément  de  perception  insuffisamment 
faite,  ou  d'une  fausse  évaluation  dans  une 
déclaration,  et  pour  la  constater  par  voie 
d'expertise.  Les  parties  sont  également  non 
recevables,  après  le  même  délai,  pour  toute 
demande  en  restitution  des  droits  perçus. 

—  2°  Après  cinq  années,  aussi  à  compter 
du  jour  de  l'enregistrement,  s'il  s'agitd'une 
omission  de  bieus,  dans  une  déclaration 
après  décès.  —  3"  Après  dix  années,  à  comp- 
ter du  jour  du  décès,  pour  les  successions 
non  déclarées.  —  Les  prescriplîons  ci-des- 
sus sont  suspendues  par  des  demandes  si- 
gnifiées et  enregistrées  avant  l'expiration 
des  délais;  mais  elles  sont  irrévocablement 
acquises»  si  les   poursuites   commencée» 


ft79 


ENR 


DICTIONNÂRE 


ENR 


m 


duit  des  droits  de  mise  au  r6Ie  et  de  rédac- 
tioD.  Ces  droits  sont  perçus  par  les  greffiers, 
qui  les  versent  aux  receveurs  de  I  earegis- 
trement. 

Droite  d'hypothèques. — Les  droits  d*by- 
polhèquesconsistenl'en  droits  d'inscription, 
droits  de  transcription  et  en  divers  droits 
payés  ^aui  conservateurs  d'hypothèques, 
pour*  les  acles  qu'ils  déHvrent. 

Le  droit  d'inscription  est  de  1  fr.  pour 
1,000  par  créance,  quel  que  soit  le  nombre 
des  créanciers  et  des  débiteurs.  Le  droit  de 
transcription  était  Hxé,  par  la  loi  du  21  ven- 
tôse an  Vil,  à.  1  fr.  50  c.  0/0,  et  ce  droit 
s'appliquait  à  toutes  les  mutations  immo- 
bilières, puisque  toutes  devaient  être  trans- 
crites. Ci*tte  obligation  ayant  cessé,  et  la 
loi  du  28  avril  1816  ayant  élevé  considéra- 
blement les  droits  dVoregistrement  sur  les 
ventes,  les  donations  et  les  mutations  par 
décès,  le  droit  de  transcription  fut  réduit 
l^our  les  transmissions  à  50  cent,  pour  cent. 
Quand  ce  droit  a  été  payé  en  même  temps 
que  le  droi4  de  mutation,  ces  actes  ne  sont 
soumis,  lors  de  fa  transcription,  qu*à  un 
droit  tlxe  de  1  fr. 

Le  conservateur  a  droit,  en  vertu  de  la 
loi  du  21  septembre  ISIO,  à  des  redevances 
ûxes: 

De  25  centimes  pour  l'enregistrement  et 
la  reconnaissance  des  dépôts  d  actes  de  mu- 
tation et  des  bordereaux,  pour  chaque  du- 
plicata de  quittance. 

De  50  centimes  pour  chaque  déclaration  de 
changement  de  domicile  ou  de  subrogation. 

De  1  fr.  pour  Hnscriplion  de  chaque  droit 
d'hypothèque  ou  de  privilège,  pour  chaque 
radiation,  pour  chaque  extrait  d'inscription, 
pour  l'enregistrement  et  la  radiation  de 
chaque  acte  de  saisie  immobilière,  etc. 

De  1  fr.  par  rôle  pour  la  transcription  de 
chaque  acte  de  mutation,  pour  les  copies 
des  actes  trauscritSi  pour  les  transcriptions 
de  procès-verbal  de  saisie  immobilière,  etc. 

Perception  des  droits. —  Les  droits  sont 
perçus,  en  général,  au  moment  de  l'enre- 
gistrement même;  il  en  est  donné  quittance 
sur  la  minute  de  Tacle,  et  celte  quittance 
doit  être  transcrite  eu  entier  sur  chaque 
expédition.  Certains  actes  néanmoins  sont 
enregistrés  sans  payement  immédiat  des 
droits  ;  ils  sont  enregistrés  en  débet  et  le  re- 
couvrement en  est  suivi  postérieurement 
contre  les  parties.  Ce  sont  les  actes  qui 
pourraient  être  sans  elfet  ou  dont  le  débiteur 
est  incertain,  savoir  :  les  actes  et  procès- 
verbaux  des  huissiers,  gendarmes,  préposés, 
gardes  champêtres  ou  forestiers,  et  tous  ceux 
qui  ont  pour  objet  la  poursuite  des.délits  et 
contraventions,  les  actes  et  jugements  oui 
interviennent  sur  ces  procès*verbaux,  les 
appels  des  jugements  rendus  en  police  cor- 
rec'ionnelie. 

CONSTATATIOn     DES     DEOITS ,    CONTRAVE?!- 

Tioif.  —  L'euregislrement  donne  une  date 
certaine  aux  actes  sous  seing  privé,  et  par 
suite,  il  est  souvent  de  l'intérêt  des  parties 
à  se  soumettre  à  cette  formalité,  et  a  Tim- 
I>ôt  qui  en  est  la  suite.  Mais  il  arrive  plus 


souvent  encore  que  cet  intérêt  ne  paraît 
pas  suffisant  pour  les  frais  que  l'enregisire- 
uient  occasionne  et  pour  les  actes  aulhen- 
tiques,  les  jugements,  etc.;  celte  constata- 
tion publique  est  complètement  inulile. 
Le  législateur  a  donc  dû  pourvoir  par  :  di- 
vers moyens  è  ce  que  les  actes  fussent  pré- 
sentés à  Tenregistremenl,  et  que  les  droits 
fussent  perçus. 

Il  a  imposé  d'abord  h  tous  les  officiers  pu- 
blics l'obligation  sévère  de  présenter  tous 
les  actes  de  leur  ministère.  Les  notaires, 
huissiers,  greffiers  et  les  secrétaires  desal- 
ministrations  centrales  et  municipales,  dit 
la  loi  du  22  frimaire,  an  VII,  ne  pourront 
délivrer  aucun  acte  soumis  à  Tenregi^ire- 
ment  ni  en  faire  aucun  autre  en  conséquence, 
avant  quil  ait  été  enregistré,  quand  mm 
le  délai  de  l'enregistrement  ne  serait  (  ms 
encore  expiré,  sous  peine  de  50  fr.  d'amenie 
outre  le  payement  des  droits.  Aucun  ni- 
taire,  huissier,  greffier,  secrétaire,  oilii  ;er 
public,  ne  pourra  faire  ou  rédignr  un  acte 
en  vertu  d  un  acte  sous  signature  priv^^ 
ou  passée  en  pays  étranger,  l'annexera 
ses  minutes,  ni  le  recevoir  en  dépôt,  ni  en 
délivrer  extrait,  copie  ou  expédition,  s'ii 
n'a  été  préalablement  enregistré,  etè  peine 
de  60  fr.  d'amende  et  de  répondre  persdu- 
nellement  du  droit...  Les  notaires  pour- 
ront faire  des  actes  en  vertu  et  par  ^u  li 
d*actes  sous  seing  privé,  non  enregistres. 
mais  sous  la  condition  que  chacun  de  te> 
actes  restera  annexé  è  celui  dans  lequel  li 
sera  mentionné  et  enregistré  avec  lui ... . 
Aucun  juge  ni  arbitre,  aucune  admioist!-.- 
tiou  ne  peut  rendre  un  jugement,  ni  pren- 
dre un  arrêté  en  faveur  de  particuliers,  sur 
des  actes  non  enregistrés,  à  peine  de  ré- 
pondre personnellement  des  droits....» 
Ces  règles  néanmoins  sont  sujettes  à  p  u- 
sieurs  exceptions  sur  lesquelles  nous  v.t 
nous  arrêterons  pas. 

C'est  en  partie  pour  s'assurer  de  l'exé  u- 
tion  de  ces  obligations  imposées  aux  o:!* 
ciers  publics;  que  la  loi  exige  des  notoireN 
des  huissiers,  des  greffiers,  des  secréinires 
des  administrations  centrales  et  muni(i|> 
les,  qu'ils  aient  un  répertoire  sur  ltq<i< 
tous  les  actes  soient  mentionnés  jour  {)•' 
jour  à  leur  date,  et  que  ce  répertoire  s<u 
communiqué  aux  employés  de  ^euregi^t^e- 
ment,  à  toute  réquisition. 

C'est  aussi  dans  ce  but  qu'elle  tixe  pi'u: 
la  plupart  des  actes  des  délais  dans  les'|u«!< 
ils  doivent  être  enregistrés.  Ces  délais 
sont  : 

De  quatre  jours  pour  les  actes  d»>s  hu.>- 
siersetles  signiûcations  d'avoué  à  avoue. 

De  dix  ou  de  quinze  jours  pour  les  ^^i- 
tes  notariés,  suivant  que  le  notaire  rés:oe 
ou  non  dans  la  commune  où.  est  le  buria  i 
d'enregistrement. 

De  vingt  jours  pour  les  jugements  et  ac- 
tes judiciaires,  les  acles  des  administration^ 
départementales  et  municipales,  les  ai  tt  » 
portant  transmission  de  propriété,  passes 
par  les  autorités  administratives. 

De  trois  mois  pour  les  actes  sous  6^:v'i 
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prifé,  translatifs  de  propriété  ou  d'usufruit 
d*iaimeubles,  les  baux^sous  baux,  cessions 
et  subrogations  de  ces  baux,  les  engage- 
ments portant  sur  des  biens  immobiliers, 
les  testaments  reçus  par  les  notaires  ou  dé- 
posés chez  eux.  Ce  dernier  délai  court  à 
partir  du  décès.  Les  autres  acies  sous  seing 
prifés  et  les  testaments  olographes  ne  sont 
assujettis  à  aucun  délai;  mais  il  n'est  pas 
|K)ssible  d'en  faire  usage  sans  qu'ils  soient 
enregistrés. 

Dans  tons  ces  cas,  la  peine  h  défaut  d'en- 
registrement dans  les  délais,  est  la  con- 
damnation au  payement  dudouble  droit. 

La  déclaration  des  successions  doit  être 
faite  dans  les  six  mois  du  décès,  lorsque 
celui  dont  on  recueille  la  succession  est 
décédé  en  France;  il  est  accordé  huit  mois, 
b'it  est  décédé  en  Europe;  un  an»  s'il  est 
mort  en  Amérique  ;  et  deux  ans,  si  le  décès 
a  eu  lieu  en  Afrique  ou  en  Asie. 

Le  retard  dans  la  déclaration  d'une  suc- 
cession est  puni  d'un  demi-droit,  qui  se 
perçoit  en  sus. 

A  défaut  de  présentation  d'un  acte  à  l'en- 
registrement ou  d*une  déclaration  de  suc- 
cession, la  mutation  d'un  immeuble  en  pro- 
priété ou  en  usufruit,  est  suflisamment  éta- 
blie à  l'égard  de  l'administration,  soit  par 
l'inscription  du  nom  du  nouveau  posses- 
seur, au  rôle  de  la  contribution  foncière  et 
des  payements  qu'il  a  faits  d'après  ce  rdle, 
soit  par  des  baux  passés,  soit  par  des  tran- 
sactions ou  autres  actes  constatant  sa  pro- 
priété ou  son  usufruit.  Les  droits  sont  exi- 
gibles dans  les  trois  mois,  même  quand  il 
n'existe  pas  de  conventions  écrites.  Ces 
principes  s'appliquent  aussi  aux  baux , 
mais  non  pour  les  mutations  mobilières*  à 
IVgard  desquelles  la  régie  doit  prouver 
Tacte  de  mutation.  Pour  les  mutations  par 
décès,  è  défaut  de  la  déclaration  que  la  loi 
impose  aux  héritiers  et  légataires,  les  em- 
ployés de  l'enregistrement  peuvent  en  ac- 
quérir la  connaissance  par  les  relevés 
des  actes  de  décès,  que  doivent  leur  four- 
nir lous  les  trimestres  les  maires  et  secré- 
taires des  mairies.  Les  dépositaires  des  re- 
gistres de  l'Etat  civil  sont  d'ailleurs  toujours 
tenus  de  leur  en  laisser  prendre  communi- 
cation. 

Le  droit  proportionnel  doit  être  perçu 
sur  le  capital  exprimé  dans  l'acte  qui  en 
est  Tobjet.  Mais,  si  l'obligation  est  de  faire 
ou  de  donner,  sans  expression  de  la  va- 
leur de  la  chose  promise,  les  parties  sont 
tenues  d'y  suppléer  avant  l'enregistrement, 
par  une  déclaration  estimative  et  signée  au 
pied  de  l'acte.  La  régie  peut  contester  cette 
estimation  et  établir  la  valeur  réelle,  lors- 
qu'il existe  des  moyens  de  la  constater» 
Mais  elle  ne  peut,  en  matière  mobilière, 
recourir  à  une  expertise.  Ce  droit,  au  con- 
traire, lui  appartient  en  matière  immobi- 
lière, môme  contre  le  prix  exprimé  dans 
l'acte  translatifde  propriété,  pourvu  qu'elle 
en  fasse  la  demande  dans  l'année»  à  partir 
du  jour  du  contrat.  Si  l'expertise  lui  aonne 
gain  de  cause,  elle  peut  exiger  le    double 
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dcoit,  pour  le  supplément  de  valeur.  Après 
les  décès,  les. héritiers  sont  tenus  de  consi«- 
gner  la  déclaration  détaillée  des.  biens  de 
la  succession,  sur  les  registres  du  receveur 
de  l'enregistrement,  et  d'estimer  la  valeur 
de  ces  biens.  L'omission  de  certains  biens 
et  l'insuflisance  de  l'estimation  est  punie 
par  l'élévation  des  droits  au  double. 
Contentieux,  Podrsditbs,  Prescriptions. 

—  Quand  les  droits  ne  sont  pas  perçus  vo- 
lontairement ,  l'administration  commence 
par  décerner  une  contrainte.  S'il  s'élève 
quelc|ue  contestation  sur  la  nature  et  la 
quotité  du  droit  k  percevoir,  le  préposé  en 
réfère  à  son  administration,  qui  seule  doit 
résoudre  les  difficultés  avant  l'introduction 
des  instances.  S'il  y  a  refus  de  payement 
sur  la  contrainte,  la  question  est  portée  de- 
vant le  tribunal  civil  de  première  instance, 
et  résolue  sur  une  procédure  succincte, 
qui  consiste  de  part  et  d'autre  dans  la  si- 
gnification de  mémoires,  sans  ministère  d'a- 
voué. Le  jugement  est  prononcé  sur  le  rap- 
port du  juge,  et  se  rend  en  audience  publi- 
que; il  n'est  pas  susceptible  d'appel,  et  dans 
certains  cas  seulement  du  recours  en  cas- 
sation. 

Les  contribuables  peuvent,  d*après  les 
mêmes  formes,  demander  la  restitution 
d'un  droit  indûment  perçu. 

Ces  dispositions  ne  s'appliquent  d'ailleurs 
que  lorsqu'il  s'agit  de  la  perception  des 
droits.  Dans  les  questions  qui  s'élèvent 
sur  la  quotité  des  droits,  sur  le  mode  d'é- 
valuation, etc.,  questions  nombreuses  et 
graves,  oui  font  de  la  matière  de  l'enregis- 
trement la  partie  la  plus  compliquée  du  droit 
administratif,  on  suit  les  règles  de  la  pro- 
cédure ordinaire. 

Le  payement  des  droits  de  mutations  par 
décès,  auquel  sont  tenus  solidairement  les 
héritiers  et  les  légataires,  est  garanti  par  un 
privilège  spécial  qui  porte  sur  les  revenus 
des  biens  à  déclarer. 

Outre  les  prescriptions  ordinaires,  la  loi 
de  frimaire  an  Vli  a  établi  des  prescrip- 
tions spéciales  en  matière  d'enregistre- 
ment : 

Il  y  a  prescription  pour  la  demande  des 
droits,  savoir:  — 1'  Après  deux  années» 
è  compter  du  jour  de  l'enregistrement,  s'il 
s'agit  d'un  droit  non  perçu  sur  une  dispo- 
sitioa  particulière  dans  un  acte,  ou  d  un 
supplément  de  perception  insuffisamment 
faite,  ou  d'une  fausse  évaluation  dans  une 
d'éclaration,  et  pour  la  constater  par  voie 
d'expertise.  Les  parties  sont  également  non 
recevables,  après  le  même  délai,  pour  toute 
demande  en  restitution  des  droits  perçus. 

—  2°  Après  cinq  années,  aussi  à  compter 
du  jour  de  l'enregistrement,  s'il  s'agitd'une 
omission  de  biens,  dans  une  déclaration 
après  décès.  —  dr  Après  dix  années,  à  comp- 
ter du  jour  du  décès,  pour  les  successions 
non  déclarées.  —  Les  prescriptions  ci-des- 
sus sont  suspendues  par  des  oemandes  si- 
gnifiées et  enregistrées  avant  Texpiration 
des  délais  ;  mais  elles  sont  irrévocablement 
acquises,  si  les   poursuites  commencée» 


5S3 


E^T 


OICTIONNAIRE 


EPA 


5?4 


sont  inlerrorcpues  pendant  une  année^  sans 
cju'il  y  ait  dlnslance  engagée  devant  les 
juffes  compétentSt  quand  même  le  pn^mier 
délai,  pour  la  prescription,  ne  serait  pas 
expiré. 

Nous  terminons  par  quelques  détails  sta- 
tistiques : 

Le  produit  de  Tenregistrement  a  été 
évalué  comoie  il  suit  dans   le  budget  de 

« 

Droits  d^enregistrement.  211,400,000  t 

€      de  greffe.  5,130,000 

c      d'hypothèque.  2,160,000 

Prélèvements  sur  les  conservateurs.  500,000 

Amendes.  5,400,000 

Passe-ports  et  permis  de  chasse.  5,000,000 

Droits  de  sceau.  75,000 

Recouvrements  de  fiais  de  justice.  2,450,000 

227,975,000 

A  ces  produits  il  faut  ajouter  celui  de  la 
taxe  annuelle,  pour  les  biens  de  main 
morte,  portée  h  3,100,000  fr. 

Cette  administration  coule  à  TEtat  : 

L^administration  centrale.  464,500  f. 

l/administrntion  départementale  : 

Le  personnel  9,051,200 

Le  matériel  (achats  de  papiers  pour 
passe-ports  et  permis  de  chassie 
frais  d'emballage  et  de  transport 
d'impressions;  entretien  et  répara 
tion  des  domaines  de  TEtal).  124,000 

Les  dépenses  diverses  (frais  de  bu- 
reaux des  directeurs,  tournée  des 
inspecteurs  ;  frais  de  vente  et  con- 
tributions des  domaines  de  FËtat  ; 
frais  judiciaires;  secours  aux  veu- 
ves et  orphelins  d'employés) .  1 ,000,000 

Somme  totale  des  dépenses  :  10,619,500 

ENT|:RINEMENT.  —  Décision  judiciaire 
«nalogueè  Thomologation,  mais  ayant  pour 
but  de  rendre  exécutoires  les  actes  émanés 
d'une  autorité  supérieure.  Dans  l'ancien 
droit,  tous  tes  actes  du  prince  relatifs  à  des 
particuliers  et  entraînant  des  faits  d'exécu- 
tion judiciaire,  devaient  être  entérinés  par 
les  cours  de  justice,  qui  avaient  le  droit 
d'examiner  Tacte  et  d'adresser  des  obser- 
vations au  prince,  si  Pacte  n'était  pas  con- 
forme aux  règles  et  aux  usages  établis.  Cet 
•usage  existait  notamment  pour  les  lettres  de 
l^rAces.  Aujourd'hui  ces  mômes  lettres  sont 
encore  entérinées  par  les  cours  d'appel; 
«nais  cet  entérinement  n*est  qu'une  vaine 
formalité,  un  enregistrement  obligé  de  la 
part  des^ours. 

ENTRÉE  (Droit  d').  —  Voyez  Douanes, 
Impôts  des  boisson^. 

ENTREPOT.  —  Voyez  Douanes. 

ENTREPRENEUR. —  Dans  le  langage  vul- 
gaire on  appelle  particulièrement!  ainsi  ce- 
lui qui  se  charge  d'une  entreprise  indus* 
trielie  déterminée  pour  un  tiers,  notam- 
ment celui  qui  entreprend  des  construc- 
tions, des  travaux  de  bAtiments  pour  l'Etat 
ou  un  propriétaire.  Mais  en  Economie  poli" 
iique  ce  terme  a  une  acception  plus  étendue. 
11  désigtie  tous  ceux  qui,  dans  le  commerce 


ou  rindustricy  ne  se  bornent  pas  au  rôle  de 
capitalistes  et  ne  sont  pas  simples  salaries, 
c'esi-ô-dire  tous  ceux  qui  dirigent  ou  sont 
chefs  d'une  exploitation  industrielle  quel- 
conque. L'entrepreneur  doit  posséder  fk'»- 
cessairement  un  capital:  mais  ce  capiinl 
peut  lui  appartenir  en  propre  ou  il  peut  l'n- 
voii'à  crédit.  La  partie  do  la  valeur  des  pro- 
duils  qui  forme  le  gain  des  entroprenours 
porte  le  nom  de  profits.  Nous  dirons  au  mot 
Profits  quelles  sont  les  circonstances  qui 
déterminent  ces  gains  et  dont  dépend  géné- 
ralement la  position  des  entrepreneurs. 
ENVOYÉ.  —   Voyez  Agents  diplomatc- 

QUES. 

EON  DE  BEAUMONT,  né  en  1728.  mort 
en  1810.  —  Docteur  en  droit  civil  et  can«Mi, 
il  remplit  avec  distinction  plusieurs  lui'^- 
sions  diplomatiques',  fut  obligé,  pour  des 
raisons  qu*on  ignore,  de  porter  les  vêle- 
ments du  sexe  féunnin,  et  passa  longtemps 
pour  femme  parmi  ses  contemporains.  On  a 
de  lui  divers  ouvrages  sur  les  finances  et 
matières  administratives,  et  notamment  des 
Considérations  historiques  sur  les  impôts  des 
Egyptiensj  des  Babyloniens^  des  Perses,  dts 
Grecs^  des  Romains^  etc.  1760,  2  vol.  in-8\ 

ÉPARGNE.  —  Au  point  de  vue  de  Téco- 
nomle  sociale  aussi  bien  que  de  Téconomi'j 
domestique,  l'éf^argne  est  un  des  élémenis 
fondamentaux  de  la  richesse  et  de  la  pros- 
périté. Il  en  est  du  moins  ainsi  de  l'épargne 
entendue  dans  le  sens  scientifique  du  moU 
et  non  de  celle  qui  consiste  è  amasser  des 
sommes  d'argent  pour  les  enfouir,  ou  à 
opérer  des  retranchements  sur  les  frais  né- 
cessaires qu  exigent  la  consommation  et  le 
travail.  L'épargne,  telle  que  la  comprennent 
les  économistes  ,  c'est  la  réserve  faite  sur 
les  produits  du  travail  dans  le  but,  soit  d*<ri 
former  un  capital ,  soit  de  la  consommer 
dans  un  moment  où  Ton  ne  pourra  travail- 
ler pour  cause  de  vieillesse  et  de  maladie. 
L'épargne  peut  d'ailleurs  être  opérée,  soit 
par  les  producteurs  mêmes,  soit  par  ceui 
qui,  ayant  loué  aux  producteurs  les  instru- 
nients  de  travail,  les  capitaux,  perçoivent 
une  partie  des  produits  ou  de  leur  valeur, 
à  titre  de  rente  ou  d'intérêt. 

Si  Ton  veut  se  reporter  à  ce  que  nous 
avons  dit  en  traitant  du  capital,  on  coni- 
prendra  jfacilemeni  que  sans  l'épargne,  \^s 
capitalisation  serait  impossible.  Lecapiiait 
en  etfet,  est  un  produit  destiné  à  contri- 
buer à  une  production  nouvelle;  or«  il  no 
pourrait  recevoir  cette  destination,  s'il  étnit 
consommé  immédiatement;  s'il  n'était  mis 
en  réserve  pour  un  travail  futur.  Mais  de  ce 
que  l'épargne  est  la  condition  essentielle  de 
la  capitalisation,  on  ne  doit  pas  en  c<>n- 
clure,  avec  quelques  économistes,  qu'épar- 
gner et  capitaliser  sont  synonymes.  1{ 
peut  se  faire,  en  etfet,  des  épargnes  qui 
aient  pour  but  une  consommation  simple: 
luent  oisive  dans  un  temps  futur.  II  est  vrai 
que  dans  notre  société  ces  épargniBS  mêmes 
sont  presque  toujours  capitalisées,  puisque 
la  réserve  ainsi  faite  est  placée,  prêtée,  et 
que  l'emprunteur   l'emploie  t  tant  quVIle 
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resUi  enlPK  ses  mains,  comme  un  instru- 
ment de  travail.  Mais  la  distinction  (]ue 
nous  avons  posée  n*en  subsiste  pas  moins, 
car  ce  fait  est  purement  accidentel,  et  ce 
D*e$tque  la  d^^stinalion  de  servir  à  un  nou- 
u'aa  travail,  jointe  à  l'épargne,  qui  carac- 
lérise  la  capitalisation. 

En  général,  et  au  point  de  vue  de  ta  so- 
ciété, pour  que  fépargne  soit  possible,  il 
faut  que  le  travail  produise  plus  que  la  so- 
ciété n*a  besoin  de  consommation.  Il  est  évi- 
dent, en  etfet,  que  si  la  société  produisait 
iDoiiis  qu'elle  na  besoin  de  consommer,  ou 
seulement  urie  quantité  égale,  illui  serait 
impossible  de  faire  des  réserves;  c'est  ce 
qui  se  voit  journellemeut  pour  certains  pro- 
duits, ^our  le  blé,  par  exemple,  dont  la 
production  dans  beaucoup  de  paj^s,  juste 
sullisante  dans  les  bonnes  annéus,  ne  per- 
luel  jamais  ta  formation  de  réserves  pour  les 
temps  de  disette.  Au  point  de  vue  de  la  so* 
C'éîô  donc,  c'est  le  rapport  de  la  production 
«lui  besoins  qui  règle  fa  possibilité  de  l'é- 
pargne. Au  point  de  vue  individuel  il  en 
et  autrement.  Là  tout  dépend  de  la  distri- 
butiiin  des  revenus,  qui  en  général  n'a  pas 
litu  eu  raison  du  travail  ou  de  la  part  de 
chacun  dans  In  production.  A  ce  point  de 
Tue,la  possibilité  de  l'épargne  est  en  raison 
des  revenus.  Celui  qui  possède  des  revenus 
cousidéribles  peut  facilement  faire  de  lar- 
ges économies,  tandis  qu'elles  sont  impos- 
Mbiesà  celui  dont  le  revenu  n'atteint  pas 
iavalourde  sa  consommation.  Ceci  explique 
pourquoi  la  capitalisation  est  bien  plus  fa- 
nleâcelui  qui  possède  déjà  des  capitaux, 
les  revenus  étant  en  raison  de  ces  capitaux 
mêmes,  et  pourquoi  elle  est  très-diflicile 
pour  ie  simple  salarié,  les  salaires  ne  dé- 
passant pas  d'ordinaire  le  taux  nécessaire 
pour  la  consommation.  C'est  ce  qui  expli- 
que aussi  pourquoi  les  gouvernements  et 
les  particuliers  ont  fait  tous  leurs  ed'orts 
l'our  faciliter  Fépargne  des  classes  sata- 
nées, soit  par  l'institution  de  caisses  d'épar- 
yne,  soit  par  celle  de  sociétés  de  secours  mu- 
iuti  C*est  daus  ie  principe  qui  a  fait  créer 
celle  dernière  institution  que  l'on  doit  cher- 
citer  les  moyens  de  l'amélioration  de  l'état 
>ociat  sous  ce  rapport.  Ce  principe  est  celui 
de  l'épargne  collective ,  de  l'a^socta/ton  en 
tu€  de  l'épargne.  Dans  les  sociétés  de  secours 
mutuel,  ce  principe  est  réalisé  par  les  épar- 
Bnes  faites  en  vue  d'incapacité  de  travail,  de 
maladies;  il  pourrait  l'ôtre  pour  les  épar- 
ëttes  faites  en  vue  de  la  formation  d'un  ca- 
pital dans  d'autres  associations  instituées 
dau5  ce  but  Voir, —  Capital,  Association. — 
I^ans  toutes  ces  iuétiiulions  c'est  toujours 
^'épargne  qui  reste  le  moyen  essentiel  de 
l'amélioration  de  la  condition  des  classes 
laborieuses ,  et  nous  n'eu  connaissons  pas 
(i  autre  qui  soit  à  la  fois  juste  et  praticable; 
Seulement  à  l'épargne  purement  impossible 
|»our|e  plus  grand  nombre,  se  substitue 
1  épargne  pffr  association. 

Éi'AVES.  ^  Voyez  Domaine  et  Pbopriétê. 

£PHÉ.I1EK1DIî:S  du  citoyen,  ou  Chro- 
ni^ftte  de  Vtsprit  national.  —  Tel  est  le  titre 


d'un  recueil  important  publié  dans  le  der- 
nier siècle,  d'abord  par  l'abbé  Beaudeau  seul, 
puis,  lorsque  cet  écrivain  fut  rallié  à  l'école 
des  physiocrates  par  les  principaux  mem- 
bres de  celte  école.  Ce  recueil  contient  de 
nombreux  articles  de  politiaue,  mais  sur- 
tout d'économie  politique.  Labt>é  Beaudeau 
rédigea  les  six  premiers  volumes  (  1765  à 
1767),  à  partir  de  ce  moment  les  Ephémé- 
rides  prirent  le  titre  de  Bibliolhêgue  raison^ 
née  des  sciences  morales  et  politiques^  et  bien- 
tôt après  furent  dirigées  par  Dupont  de  Ne- 
mours. La  publication  fut  supiirimée  par 
ordre  en  1772,  mais  reprise  en  1774  par 
l'abbé  Beaudeau,  sous  le  titre  de  Nouvelles 
Éphémérides  économiques  ou  Bibliothiquerai- 
sonnée  de  l'histoire  de  la  morale  et  de  la  poli" 
tique. 

^^  La  collection  complète  comprend  82  vof. 
in-12,  auxquels  on  en  a  jomt  3  qui  pa- 
rurent sous  le  titre  ée  Nouvelles  Èphémérxdes 
économiques. 

ÉPHORËS.  —  Magistrats  Spartiates.  — 
Voir  Sparte. 

ËPICES.  —  Totr  Organisation  JUDiGiAiRB. 

ÉP1R£«  —  Pays  filué  au  nord-ouest  de 
la  Grèce  ancienne  et  que  plusieurs  auteurs 
considèrent  comme  faisant  partie  de  la  Grèce 
môme. 

Ce  pays  habité  anciennement  par  plusieurs 
peuples  indépendants  les  uns  des  autres, 
gouvernés  par  des  princes  et  des  rois  et  peu 
initiés  à  la  civilisation  grecque,  joua  un 
certain  rdie  dans  l'histoire  ancienne  après 
la  mort  d'Alexandre  le  Grand  sous  Pyrrhus 
Il  ne  reste  que  peu  de  renseignements  sur 
ses  mœurs  et  ses  institutions,  qui  ne  défé- 
raient en  rien  de  celles  des  peuples  barbares 
qui  habitaient  au  nord  de  la  Grèce. 

ÉPHëDVIîS  judiciaires.—  FoyejsPao- 

GÂDUAB  GRIMINELLB  et   PrOCÊDORB. 

EQUATEUR.  —  C'est  une  des  trois  répu- 
bliques nées  de  la  dissolution  de  l'Etat  amé- 
ricain de  la  Colombie.  Elle  est  située  sous  l'é- 
quateur  auquel elleaempruntéson  nom.  Sa 
population  est  de  600,000  flmes  dont  environ 
2,000  esclaves  qui  sont  affranchis  progrès^ 
sivement  et  conformément  à  la  loi  coiom« 
bienne  de  1821.  La  capitale  est  Quito  et  le 
pays  est  divisé  en  sept  provinces. 

Voici,  suivant  l'^imiuiitre  des  Deux-Mondes 
pour  1850,  quelle  est  ta  constitution  ac- 
tuelles de  ce  pays  : 

«  La  constitution  politique  de  TEquatour 
a  été  changée  en  1850;  elle  avait  déjà  une. 
première  fois  subi  des  moditications  depuis 
1831.  D'après  la  constitution  nouvelle,  \% 
gouvernement  de  TEquateur  reste  républi- 
cain ;  il  est  fondé  sur  la  souveraineté  popu- 
laire et  sur  l'élection  des  citoyens.  Pour  être 
citoyen  éguatorien,  il  faut  avoir  21  ans,  si 
on  est  célibataire,  18,  si  on  est  marié,  pos- 
séder des  biens-fonds  pour  une  valeur  de 
200  piastres  ou  une  rente  équivalente,  et 
savoir  lire  et  écrire.  L'habitude  d'ivrognerie 
ou  de  vagabondage  est  une  cause  de  perte 
des  droits  de  f^itoyen. —  La  souveraineté 
nationale  s'exerce  dans  les  diverses  appli- 
cations par  les  trois  pouvoirs  :  législatif, 
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exécutir  et  judiciaire.  L.e  pouvoir  législatif 
est  conféré  à  une  assemblée  unique,  compo- 
sée de  k2  députés,  élus  pour  quatre  ans  et 
indétiniment  rééligit)le.  Pour  être  député, 
il  taui  jouir  des  droits  de  citoyen»  avoir  30 
ans  et  être  propriétaire  d*immeuble»  d'une 
valeur  de  3,(M)0  piastres  ou  d*une  rente  de  500 
piastres  provenant  d'une  industrie  ou  d*uu 
emploi  qui  ne  soit  point  à  la  nomination  du 
pouvoir  exécutif.  L  Assemblée  nationale  ne 
se  réunit  que  tous  les  deux  ans,  le  10  août, 
elle  se  renouvelle  tous  les  deux  ans  par 
moitié  ;  ses  attributions  sont  les  attributions 
législatives  ordinaires  dans  les  Ëlats  répu- 
blicains. —  Le  pouvoir  exécutif  est  exercé 
par  un  président  élu  par  l'Assemblée  natio- 
nale pour  quatre  ans  et  non  rééli«$ible  pour 
la  période  constitutionnelle  qui  suit  immé- 
diatement. Le  président  a  les  prérogatives 
habituelles  de  rexécutif,  sauf  qu'il  ne  peut 
nommer  les  généraux  et  les  colonels  de  l'ar- 
mée que  sur  l'avis  duConseil-d'Étal  et  après 
Tapprobation  de  ses  propositions  par  rAs- 
semblée  nationale.   Il  ne   peut  également 
nommer  les  membres  des  tribunaux  supé- 
rieurs de  dictrict  ou  Cours  d'appel  aue  sur 
une  proposition  faite  en   triple  par  la  Cour 
suprême.  Le  président  a  trois  secrétaire» 
d*Etat   :   intérieur,   relations  intérieures  , 
cultes  et  instruction  publique;  —  Gnances 
et  bienfaisance;  —  guerre,   marine  ei  po- 
lice. A  côté  existe  unconseii  d'Etat  composé 
de  trois  conseillers,  un  ministre  de  la  Cour 
suprême  et  un  ecclésiastique,  nommés  par 
l'Assemblée  nationale  pour  quatre  ans  et 
responsables  pour  les  atTaires  où  leur  avis 
est  nécessaire  au  président.  Le  conseil  d*Ë- 
tat  exerce  auprès  du  ()Ouvoir  exécutif  les 
fonctions   d'une    sorte  de  commission  de 
permanence  qui  a  ledroit  de  rendre  compte 
directement  à  l'Assemblée  nationale  de  l'é- 
tat des  choses  dans  le  cas  où  le  président 
n'aurait  pa»  écoulé  ses  avis.  Le  président 
de  la  républiqpe  touche  12,000  piastres  par 
an;  les  ministres  2,500. 

«  Le  pouvoir  judiciaire  est  représenté  par 
une  cour  suprême  de  justice,  par  des  tribu* 
uaux  supérieurs  d'appel  et  des  tribunaux 
inférieurs,  en  tout  trois  instances  juridiques. 
Les  membres  de  la  cour  suprêiiie  sont  nom- 
més par  l'assemblée  nationale  pour  dix  ans, 
et  sont  rééligibies.  Pour  pouvoir  être  ma- 
gistrat de  cette  cour,  il  faut  être  équatorien, 
«voir  trente-cinq  ans  d'âge,  avoir  été  trois 
ans  juge  de  première  instance,  ou  avoir 
exercé  pendant  dix  ans  d'une  manière  ho- 
norable la  profession  d'avocat. 

«  La  constitution  ne  peut  être  révisée 
qu'au  bout  de  quatre  ans,  après  trois  déli- 
bérations prises  aux  deux  tiers  de  voix. 
Cela  fait,  la  réforme  projetée  est  publiée 
dans  toute  la  république,  et  il  faut  qu*une 
assemblée  nouvelle  sanctionne  les  change- 
ments nroposés.  Deux  articles  sont  touteft>is 
déclares  non  sujets  à  révision  :  l'article  11, 
qui  déclare  la  religion  catholique,  religion 
d'Etat;  et  l'article  12,  qui  pose  le  principe 
mêmedu  gouvernement  républicain.  —  C'est 
bur  ces  bases  principales  que  repose  l'orga- 


nisation politicfue  de  la  république  equaio- 
rienne.  A  ceci  se  rattache  un  certain  en- 
semble administratif.  Dans  les  relations 
diplomatiques,  peu  développées  encore, 
l'Equateur  est  représenté  au  dehors  par  un 
ministre  résident  à  Rome,  par  des  consuls 
généraux  i  Paris,  à  Londres,  à  Madrid,  dans 
les  villes  anséatiques,  à  Washington,  à  Ca- 
racas, par  dos  consuls  à  Mexico,  h  Valpa- 
raiso,  i  Lima  et  dans  les  villes  principales 
de  commerce  d'Europe  et  d'Amérique.  Inté- 
rieurement, la  république  est  administrée 
par  des  gouverneurs  qui  sont  h  la  têle  dt  s 
provinces  et  d'autres  autorités  inférieures 
chargées  de  régir  les  cantons  ei  les  parois- 
ses. Des  municipalités  existent  dans  chaque 
paroisse. 

«  L'organisation  religieuse  de  l'Equii- 
teur,  comprend  un  archevêché,  récemmcut 
institué  à  Quito,  et  doux  évêchés,  ceux  de 
Guayaquil  et  de  Cuença.  Le  clergé  séculiei, 
affecté  au  service  des  paroisses,  compte  en- 
viron quatre  cent  cinquante  membres.  Il  y 
a  de  plus  près  de  cinquante  couvents  d'horû- 
mes  ou  de  femmes,  dont  les  principaux  sont 
ceux  de  Saint-François,  Saint-Dominique, 
de  la  Merci,  de  la  Conception,  de  Sainte- 
Claire,  etc.  Le  nombre  des  religieux  vivants 
dans  les  couvents  d'hommes  est  évalué  h 
cinq  cents;  celui  des  religieuses  à  deux 
cent  trente.  Les  frais  du  culte,  qui  sont 
couverts  par  les  produits  de  la  dinie,  s'élè- 
vent à  près  de  145,000  piastres. 

«  L*instruction  publique  est  distribuée 
par  une  université  centrale  siégeant  à  Quito, 
par  neuf  collèges  et  deux  cent  soixante- 
douze  écoles  primaires  ou  secondaires  dis- 
séminées dans  toute  ia  république.  Le  nom- 
bre des  enfants  fré({uentant  ces  établisse- 
ments est  de  dix  mille  environ.  Guayarjud 
a  une  école  navale.  Le  budget  des  établis- 
sements d'instruction  publique  entretenus 
nar  l'Ëtat  est  de  17,S80  piastres.  —  Outre 
la  cour  suprême,  qui  est  au  somnoet  de  ia 
hiérarchie  judiciaire,  r£quatcur  a  des  tri- 
bunaux supérieurs  de  district  à  Quito,  à 
Uuayaquil  et  à  Cuenga,  un  Juex  telrado  f>ar 
province  et  des  juges  de  commerce  dans  ks 
trois  villes  où  siègent  les  tribunaux  su[ié- 
rieurs  de  district. 

«  La  force  publique  se  compose  de  h 
garde  nationale  et  de  Tarmée  active,  qui 
compte  deux  bataillons  d'infanterie,  deut 
escadrons  de  cavalerie  (lanciers),  et  une 
demi-brigade  d*arlillerie,  en  tout  de  mille 
h  douze  cents  hommes.  La  république  e>t 
divisée  en  trois  districts  militaires  ayant 
chacun  à  sa  lête  un  commandant  général.— 
Le  budget  total  des  dépenses  de  TËqualeur, 
d'après  un  des  compte^  antérieurs  d  la  ré- 
volution dernière,  ne  s*élevait  pas  au-des- 
sus de  861,000  piastres.  Ces  dépensas  sont 
couvertes  principalement  par  les  revenus 
des  douanes;  les  autres  ressources  moins 
importantes  proviennent  de  la  contribution 
indigène,  des  produits  du  sel,  do  tabac,  da 
papier  timbré,  du  droit  sur  les  eaux*de-vie, 
souvent  aussi  d'impôts  extraordinaires  ou 
d'emprunts  forcés  en  temps  de  guerre  civiUi 
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L'Eqonteiir  a  eu  sa  part  dans  l*ancienne 
dt'Ue  colombienne.  D*après  le  Irailé  du  23 
(iécprabre  183%  entre  la  Nou?elle-Grennde 
etrEauateur,  cette  pari  était  primitivement 
ce  994,579  livres  sterling.  La  dette  exté- 
rieore  de  TEquateur  est  tougours  restée  fort 
en  souffrance,  et  les  révolutions  ont  plu^ 
sieurs  fois  renouvelé  la  dette  intérieure  à 
mesure  qu'on  cherchait  h  Tanéantir.  » 
EQUILIBRE  EOROPÉEN.  --  Voyez  Poli- 

TlOie  EUROPÉENNE. 

ÉQUITÉ.  —  Au  point  de  vue  de  la  loi 
difine,  de  la  morale,  la  justice  et  Téquité 
se  conlbodent.  Mais, quand  il  s*agit  de  la 
usiice humaine,  des  lois  promulguées  par 
l'S sociétés  et  de  leur  application,  la  ais- 
(inclion  devient  souvent  nécessaire,  et  l'é- 
quilé  doit  avoir  la  préférence  sur  la  loi 
siricte,  afm  de  ne  pas  justifier  la  maxime 
fKfluniim  jtti,  iumma  injuria.  Il  est  impos- 
Mble,  en  etfet,  que  le  législateur  humain 
irpToie  tous  les  cas  individuels  auxquels, 
doit  s'appliquer  sa  loi ,  qu'il  la  rédige  en 
Tuede  toutes  les  circonstances  qui  peuvent 
5e  présenter.  Or,  il  arrive  souvent  que  telle 
loi  qui,  dans  ses  termes  généraux,  et  appli- 
quée aui  circonstances  les  plus  ordinaires, 
est  parfaitement  juste  et  raisonnable,  de- 
\Hi  inique  dans  certaines  circonstances 
{particulières.  Dans  ces  cas,  l'application 
de  la  disposition  légale  se  trouve  en  con- 
tridiction  avec  le  principe  môme,  la  pen- 
sée qui  Ta  dictée  ;  et  Téquité  consiste  alors 
anmonter  è  ce  |irincipe  général  en  aban« 
^'tnnant  la  disposition  particulière.  Le  droit 
r>ioaiD  surtout,  tel  qu'il  était  dans  l'ori- 
i;  ne,  offrait  beaucoup  de  ces  circonstances, 
•1  nous  j  puiserons  des  exemples  pour 
!3ire  romprendre  ce  que  nous  venons  de 
'i:re.  En  matière  d'obligations,  par  eïem- 
(l'f  le  principe  de  la  loi  était  que  chacun 
stitisflt  h  ses  engagements,  qu'on  payât  ce 
quoo  devait.  Pour  réaliser  ce  principe,  la 
l'iarait  ordonné  que  tout  engagement  con- 
tracté suivant  certaines  formes  et  par  cer- 
tains actes  donnerait  ouverture  à  une  action 
judiciaire.  Hais  dans  ces  dispositions,  elle 
avait  établi  la  forme  des  engagements  sans 
^  préoccuper  des  motifs  qui  avaient  guidé 
jfs  contractants,  des  circonstances  particu- 
lières dans  lesquelles  s'était  fait  le  con- 
i^al.  Or,  il  arrivait  qu'en  vertu  des  ternes 
'égaux ,  lorsque  même  l'engagement  avait 
^t«  extorqué  par  violence  ou  surpris  piar 
H  i)  était  valable,  pourvu  que  les  formes 
ioleuDelles  exigées  {)ar  la  loi  eussent  été 
("«^^pectées.  L'application  outrepassait  donc 
dans  ce  cas  l'intention  réelle  du  législa- 
leur  qui  voulait  que  chacun  pavflt  ses  dettes, 
niais  seulement  ses  dettes  réelles  fondées 
^"^  un  engagement  positif.  Les  magistrats 
^^fmm  modifièrent  donc  ces  dispositions 
fpislatives  dans  Tapplication,  au  nom  de 
i^^quité,  de  la  justice  véritable  et  en  re- 
^ouunt  k  l'intention  réelle  du  législateur. 
^  inême,  l'usage  et  la  loi  avaient  introduit 
jeriaines  formes  solennelles  pour  la  con- 
mm  des  testaments;  et  l'acte  était  nul, 
qutDd  ces  formes  rigoureuses  n'avaient  pas 


été  observées.  La  pensée  du  législateur,  en 
consacrant  ces  formes,  ayant  été  d'assurer 
l'authenticité  des  testaments,  les  magistrats, 
mus  par  un  principe  d'équité,  considérèrent 
ces  fiâtes  comme  valides ,  même  qaand 
quelques  formalités  avaient  été  omises, 
pourvu  qu'on  en  eût  employé  d'autres, 
constatant  d'une  manière  positive  la  réalité 
de  l'acte.  Dans  les  législations  modernes, 
l'expérience  acquise  a  fait  introduire  dans 
les  lois  mêmes  un  grand  nombre  de  dispo- 
sitions que  l'équité  seule  fit  prévaloir  dans 
le  droit  romain;  et,  en  outre,  ces  législa- 
tions n'accordent  paT^  généralement  aux 
juges  la  même  latitude  nour  la  modification 
et  l'interprétation  des  lois  que  celle  dont 
jouissaient  les  magistrats  romains.  Il  arrive 
donc  moins  souvent  que  dans  l'application 
la  loi  soit  corrigée  [)ar  l'équité.  Cependant, 
comme  il  existe  toujours  un  çrand  nombre 
de  circonstances  sur  lesquelles  la  loi  ne 
s'est  pas  prononcée  d'une  manière  positive, 
le  principe  d'équité  peut  toujours  s'appli- 
quer dans  les  cas  douteux,  et  il  est  préfé- 
rable de  décider  ces  cas  par  des  raisons 
f misées  dans  la  pensée  générale  du  légis- 
ateur  que  par  des  motifs  tirés  de  textes 
précis. 

ESCLAVAGE.  —  Le  Créateur  a  imposé 
à  l'homme  l'obligation  du  travail;  et  aus- 
sitôt qu'il  l'a  pu,  l'homme  s'en  est  affranchi 
pour  l'imposer  à  quiconque  se  trouvait 
sous  sa  main  :  alors  naquit  l'esclavage. 
Tour  h  tour  In  famille  obéit  au  père,  le  plus 
faible  au  plus  fort;  mais  accepté  ou  subi, 
l'esclavage  a  toujours  été  un  abus  de  la 
force;  et,  s'il  a  pu  dominer  comme  un  fait 
accompli,  les  institutions  des  législateurs, 
jamais  il  n'a  pu  s'établir  en  droit  au  tribu- 
nal de  la  justice. 

L'esclavage  a  été  le  fondement  de  la  so- 
ciété antique.  Dans  les  premiers  ftges  du 
monde,  tels  que  les  retrace  la  Genèse ,  ou 
trouve  tout  h  la  fois  l'asservissement  de  la 
famille  et  l'esclavage  de  l'étranger.  La  dé- 
pendance delà  femme  fut  considérée  comme 
étant  la  suite  du  péché  et  la  peine  de. sa 
faute.  La  femme,  première  cause  de  la  dé- 
chéance, en  subit  les  conséquences  les  plus 
dures.  Cependant,  quoique  inférieure  et 
soumise,  elle  est  encore  la  compagne  de 
l'homme.  Le  fils  obéit  aussi  au  père,  et  par- 
tage les  travaux  des  serviteurs;  mais  il  est 
libre,  et  sera  maître  un  jour.  iL'esclave, 
au  contraire,  est  frappé  d*une  double  dé- 
chéance dans  sa  personne  et  dans  sa  posté- 
rité. Le  serviteur  passe  d'un  maître  à  un 
autre  par  vente,  donation  ou  succession; 
mais  I  obligation  de  servir  est  pour  lui  per- 
pétuelle et  héréditaire.  Sa  personne,  son 
travail,  ses  enfants  apnartiennent  au  maî- 
tre. Mais  si|  dans  ces  lamilles  patriarcales 
l'esclavage  existe,  il  est  peu  rieoureux.  Le 
serviteur  est  souvent  rapproche  du  maître; 
et  dans  la  communauté  de  travaux  et  de 
vie,  le  contraste  des  conditions  s'efface.  Le 
maître  n'a  point  de  méprisL,  l'esclaye  point 
de  haine.  Les  familles  d'esclaves  croissent 
et  se  multiplient  sans  songer  à  sortir  d'une 
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dépendance  où  elles  trouvent  protection  et 
sécurité.  Le  serviteur  a  le  droit  de  goûter 
aux  produits  de  son  travail.  LUmpie  seul^ 
dit  Job,peu^  le  laisser  souffrir  de  la  soif^ 
quand  il  presse  les  olives  sous  son  toit^  ou 
foule  le  vin  dans  ses  cuves.  Et  Job  ne  refuse 
I  as  d'entrer  en  jugement  avec  son  serviteur 
on  sa  servante.  Car  celui  qui  m'a  créé  d'une 
fifmme^  dit-il,  ne  les  a-l-il  pas  créés  aussi? 
N^esl'Ce  pas  Dieu  qui  nous  a  ious  formés 
Qans  les  entrailles  maternelles,  (Job  xxxi, 
13-15.)  L*€sclavage  existait  donc;  il  était 
sanctionné  nar  la  coutume ,  quand  la  loi 
vint  en  régler  les  conditions.  La  loi  de 
iloïse,  tout  en  promulguant  ces  maximes 
de  morale  universelle  qui  obligent  tous  les 
hommes  dans  tous  les  temps,  était  aussi 
une  loi  pratique,  la  loi  spéciale  du  peuple 
hébreu;  elle  devait  s*accommoder  aux 
iiiœurs,  accepter  les  usages;  mais  elle  de- 
vait les  moditier  et  les  transformer  en  vertu 
même  de  son  origine  divine.  C'est  ainsi 
que  la  loi  de  Moïse  reconnaît  comme  un 
fait  le  droit  du  maître  sur  ses  esclaves; 
niais  elle  en  retranche  bien  des  éléments, 
el  ie  soumet  à  d'importantes  réserves.  La 
guerre,  la  naissance,  la  vente,  tels  étaient 
les  modes  par  lesquels  l'esclavage  se  per- 
pétuait chez  les  Juifs.  A  la  rigueur,  Tétran- 
ger  seul  devait  être  esclave,  puisque  l'es- 
clavage n'était  réel  9  c'^^st-à-dire  perpétuel 
et  héréditaire,  que  quand  il  pesait  sur  un 
étranger.  Cependant  le  Juif  aussi  devenait 
esclave;  mais  ie  législateur  ne  reconnais- 
sait  cet  esclavage  qu'avec  répugnance. 

Le  Lévitiqucj  VExode  et  le  Deuléronome 
abondent  eu  mesures  tendant  à  prévenir  uu 
tel  résultat:  et  ce  n'était  qu'à  la  dernière 
extrémité,  c'est-à-dire  dans  la  condition  de 
pauvreté  absolue  que  la  loi  permettait  au 
Juif  de  se  vendre  lui-même  comme  de  vendre 
ses  enfants.  Mais  si,  dans  le  droit  commun, 
le  droit  du  maître  était  d'user  et  d'abuser  , 
Moïse  intervient  pour  empêcher  l'abus  et 
tempérer  même  le  simple  usage.  Le  maître 
(lui  avait  tué  son  esclave  était  puni  de  mort; 
1  esclave  blessé  par  son  maître  devenait 
libre.  La  femme  pri.se  à  l«i  guerre,  qui  plai- 
sait au  vainqueur,  devenait  son  épouse; 
et  si  elle  cessait  de  lui  plaire ,  il  ne  pouvait 
ni  la  vendre  ni  la  retenir.  Telles  étaient  les 
prohibitions  de  la  loi  contre  Tabus  du  pou- 
voir du  maître.  Mais  c'est  surtout  dans  les 
restrictions  apportées  à  l'usage  qu'apparaît 
la  peu.^ée  de  transformation.  L'esclavage  est 
par  son  essence  même  un  druit  perpétuel  : 
or  Moïse  le  limite  à  sept  ans  pour  le  Juif,  et 
même  pour  l'étranger  devenu  Juif  parla  cir- 
concision. Le  Juif  vendue  un  maître  étran- 
ger pouvait  toujours  reprendre  sa  liberté  en 
lui  remboursant  le  prix  de  la  vente,  déduc- 
tion faite  des  années  écoulées.  «  Ce  n'était 
donc  plus  l'esclavage,  dit  avec  raison  M. 
Wallon,  mais  une  domesticité  passagère 
qui  offrait  au  malheureux  le  moyen  d'ac- 
quitter une  dette  ou  l'avantage  de  vivre  aux 
dépens  du  riche  eu  le  payant  de  son  travail, 
el  pendant  ce  séiour  dans  la  maison  du 
maître ,  la  loi  veillait  sur  lui.  C'est  pour  lui 
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comme  pour  toutes  les  misères,  qu'étah  in>. 
litué  le  chômage  du  septième  jour  et  ceui 
de  la  septième  année,  ia  fête  de  Pâques, 
celle  du  cinquantième  jour  ,  celle  des  Ta- 
bernacles, la  consécration  des  prémices.  » 

L'homme  asservi  pouvait  se  faire  une  fa- 
mille à  lui  et  pouvait  acquérir ,  il  avait  u:i 
pécule,  et  en  certains  cas  le  faisait  servir  o 
sa  rançon.  Celui  qui  achetait  une  jeune  iiL> 
de  son  père  était  obligé  de  l'épouser  ou  Je 
la  donner  comme  épouse  à  son  fils.  S  il  y 
manquait,  il  devait  pourvoir  à  son  éta- 
blissement et  lui  constituer  une  dot;  sinon 
elle  était  libre.  L'esclavage  du  Juif  éij;. 
donc  restreint  dans  sa  durée  et  adouci  d^  i..^ 
ses  rigueurs.  Bien  plus,  pour  forcer  1 
clavage  à  reprendre  ses  droits  et  à  ne  [ 
5*endormir  dans  cette  indifférence  coupaL.  < 
qui  préfère  le  pain  assuré  defesclava^e  .iu\ 
soucis  et  aux  périls  de  la  liberté,  la  !< 
menace  et  punit  d'un  engagement  éiern 
l'esclave  qui,  après  six  ans  révolus,  ne  r 
clame  pas  sa  liberté:  c'est  là  le  seul  ea^  «ù 
l'esclavage  devient  perpétuel;  et,  aJur^ 
même,  pour  préserver  l'esclave  des  rigueur^ 
de  Tesclavage  ordinaire.  Moïse  défendit  c 
vendre  aucun  esclave  hors  du  pays.  Tii 
était  cette  loi,  qui,  en  maintenant  rescLi- 
vage,  le  transformait  complètement  et  prt 
ludait  ainsi  la  nouvelle  loi  qui  devait  j>ié- 
cher  l'égalité  de>  hommes. 

C'était  ilans  l'Orient  que  l'esclavage  avai: 
commencé  avec  les  premières  sociétés  hu- 
maines, c'était  aussi  là  qu'il  devait  jeii. 
les  racines  les  plus  profondes.  Les  cri- 
quêtes  y  entassaient  pour  ainsi  dire  viu^ 
couches  diverses  de  servitude,  et  le  de- 
nier conquérant  étendait  à  une  race  de[il  :> 
ce  droit  que  donnait  la  guerre.  Sous  ie  n- 
gime  des  castes  le  travail  est  naturelienu  ( 
imposé  aux  classes  inférieures.  Ainsi  l'an- 
tique loi  de  Manou  compte  dans  rici 
sept  espèces  de  serviteurs:  «  Leca|ii'. 
fait  dans  une  bataille  «  le  domestique  (jh 
se  met  au  service  d'une  personne  p*'^^ 
qu'on  l'entretienne,  le  serf  né  d'une  fetun 
esclave  dans  la  maison  du  maîire ,  celui  q  i 
a  été  acheté  ou  donné ,  celui  qui  a  passé  Ja 
pèreauUls,  celui  qui  est  esclave  par  pu- 
nition, ne  pouvant  payer  une  amende.  > 
Dans  l'Inde,  les  castes  n'établissaient  i^i 
seulement  des  distinctions  d'Etat;  la  rui' 
gion  y  enseignait  une  difl'érence  de  naUJ't;. 
L*homme  de  la  dernière  classe,  «  JeSuuoia 
a  été  créé  pour  1q  service  des  brahmano 
par  l'Etre  existant  de  lui-môme...  cl  i^i^'i 
qu'affranchi  par  son  maître,  il  n'est  pas  dé- 
livré de  l'état  de  servitude  ;  car  cet  étai  lui 
étant  naturel ,  qui  pourrait  l'en  exempter?  » 
Ainsi ,  d'après  la  loi  de  Manou ,  c^éiaii  un 
droit ,  c'était  un  devoir  pour  les  nmUt> 
de  maintenir  l'esclavage.  Adoptant  les  dis- 
tinctions établies  par  la  violence  et^a  cor 
quête,  cette  religion  profane  en  avait  lait 
un  système  revêtu  des  formes  les  plus 
sacrées,  elle  l'avait  imposé  aux  croyaiti^ 
comme  Timage  des  lois  immuables  de  U 
création. 

L'Egypte,  issue  de  la  civilisation  iiidouc; 
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soumise  comme  finde  an  régime  des'casles, 
arail  aossi  pri^  U  servitude  pour  base  de 
soa  sjstème  soeial.  A  la  easle  des  prêlres 
vi  A  celle   des   guerriers    app«irlenaient 
ljpropriélée(  le  commandement»  aux  au- 
tres toutes  les  charges  de  la  vie  commune. 
Mais  ce  o*éi8it  pas  tout;  au-dessoos  de  i*.es 
(vtstes  opprimées  et  condamnées  au  travail» 
il  r  avait  encore  des  esclaves.  Il  y  avait  des 
esclares  dans  le  palais  des  rois ,  dans  les 
Dsisons  des  prêtres  et  des  guerriers.  Sur 
tous  les  tombeaux  de  TEg/pte  on  retrouve 
Tiinage  d>«ciaTe$  entourant  leurs  mattres 
tt  se  livrant  h  toutes  les  occupations  ser- 
ties. Les  esclaves  se  recrutaient  d'abord 
l«ro]i  les  indigènes;  le  débiteur  livrée  au 
créaocJer  sans  condition ,  devenait ,  à  dé- 
faut de  payement,  son  esclave.  Mais  c'était 
itenpjus  par  des  importations  étrangères, 
pu  le  commerce  et  la  guerre ,  que  l'escla- 
«âge  se  perpétuait.  L'Ethiopie  et  TAsie  en- 
:)ere  envoyaient  des  esclaTes  k  l'Egypte.  La 
guerre  fat  surtout  la  source  abondante  oit 
ils  se  recrutaient.    Toutes  les  ruines   de 
''ancienne  Thèbes  ,  les  palais  de  Carnak  et 
(îo  Louqsor  sont  couverts  de  bas-reliefs 
soi  représentent  des  i-4)mbats,  des  victoires 
Il  des  î^ies  de  triomphe ,  et  partout  de 
'''^b'ues files  de  captifs  sont  enchaînées  au 
tîur  du  vainqueur ,  qui  souvent  brandit 
Mr  eux  la  hache  du  sacrifice.   Les  captifs 
iittenaieut  en  général  esclaves  de  TEtat  ; 
1  ^  étaient  oondamués  h  ces  gigantesques 
inraux  récJatués  |>ar  l«$  bfisoins  de  l'Egypte 
('U  consacrés  à  sa   magnificence.  Ces  ca- 
'^Qx,  ces  digues,  ces  temples,  ces  obélis- 
",Qes  qui  semblent  toujours  défier  les  siècles, 
iàieni  TiBuvre  des  captifs.  Du  reste  ces 
'-tr.Migers  captifs  ne  se  résignaient  pas  tou- 
l'tirs  aux  rigueurs  de  cette  servitude  pu- 
^••>que.  Les  Juifs  sortirent  de  T^yple  mal- 
c'^  le  Ptiaraun,  et  d'antres  fois  des  captifs 
\vêtaUfrent  en  faisant  reconnaître  leur  li- 
Ltrié qu'ils  avaient  reconquise. 

Dana  la  Chine  l'esclavage  ne  semble  pas 
'^tre  développée  dès  l'origine.  Le  signe  mou 
'jui  veut  dire  esclave,  se  trouve  pour  la 
i^eruière  fois  sous  les  Tcbeou  au  xii*  siècle 
^viDt  notre  ère,  et  il  ne  désigne  encore  que 
'^  servitude  (uiblique.  Tous  les  captifs , 
jueiie  que  fût  leur  origine,  et  les  con- 
^'mnés,  s'ils  n'étaient  dignitaires  ou  âgés 
'  "^{'ius  de  soixante-dix  ans,  étaient  esclaves. 
^  l'^ttsieurs  époques  on  compta  jusqu'à 
'"^t  et  trois  cent  mille  eunuques  esclaves 
•^nî)  le?  métairies  impériales.  L'esclavage 
•  '  ^'tra  bientôt  dans  les  usages  privés  ;  il 
i'  recrutait  soit  è  l'étranger  par  ta  guerre, 
;'J»i  dans  Iti  pays  même,  par  la  misère  qui 
"rçaii  le  pauvre  à  se  vendre  ou  à  vendre 
'^^  enfauls.  La  loi  n*empècbait  pas  celte 
'«nte;  elle  se  bornait  à  reconnaître  une 
oaiume  qui  u*élonne  pas  dans  une  société 
J^ndée  sur  le  principe  de  la  puissance  ab- 
solue du  père.  Le  père  était  réputé  maître 
; •  la  ^)ci 5onue  de  son  fils  en  raison  de  la 
l'^qu  il  lui  avait  donnée.  De  là  l'exposi- 
^'ou  des  enfanis  ;  de  là  la  vente,  forme  adou- 
<•!«  de  ce  droit  d'abandon.  Le  droitdu  maître 
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était  d'ailleurs  héréditaire  et  perpétuel, 
comme  aussi  l'obligation  de  l'esclave.  Ce* 
pendant  en  des  temps  plus  récents,  on 
trouve  quelques  exemples  d'afi'raucbis- 
sèment  au  nom  du  prince ,  soit  pour  ré> 
parer  les  dommages  de  la   çuerre,    soit 

Cour  remplir  le  cadre  des  classas  conlri- 
uables  diminuées.  Du  reste  l'esclavagii 
parait  avoir  été  sans  dureté  en  Chine.  Deui 
ordonnances  de  Kouang-Wou  (33  de  Jésus- 
Christ)  protégeaient  la  vie  et  la  personne 
de  l'esclave.  Aussi  ne  voit-on  pas  que  les 
esclaves  'aient  tenté  de  s'aifranchir  par  la 
force.  D'ailleurs  le  nombre  des  esclaves 
tend  sans  cesse  à  y  diminuer.  L'esclavage 
et  le  travail  libre  n'ont  jamais  pu  marcher 
de  front.  Or,  dans  cette  contrée  où,  excepté 
les  lettres,  tout  le  monde  était  homme  de 
travail,  on  éprouvait  moins  le  besoin  d'es- 
claves. Aussi  aujourd'hui  l'esclavage  n'est- 
il  guère  resté  en  Chine  que  comme  unn 
partie  du  cérémonial  et  un  souvenir  de  la 
conquête  dans  les  usages  des  Mandchoux. 
II  a  môme  fallu  unéditde  l'empereur  pour 
contraindre  l'homme  en  charge  à  conserver 
des  esclaves,  et,  au  rapport  des  voyageurs, 
cet  édit  est  fort  mat  observé. 

Les  anciens  empires  de  l'Asie  oceidentale, 
plus  exposés  aux  invasions,  présentent  un 
développement  plus  complet  de  l'esclavage. 
Chez  les  Assyriens,  les  palais  sont  remplis 
de  femmes  et  d'esclaves  de  luxe.  Chez  les 
anciens  Bactriens,  Tinstitution  de  l'escla- 
vage est  peu  visible  à  l'origine,  dans  le 
Zendavesta.  C'est  que  la  loi  de  Zoroastre 
n'est  pas  une  loi  civile,  mais  une  loi  reli- 
gieuse; et  d'ailleurs  bien  loin  de  supprimer 
l'esclavage,  elle  semble  en  établir  le  droit 
et  en  déduire  les  conséquences  en  distin- 
guant les  deux  principes,  la  lumière  et 
les  ténèbres,  /)artageanl  le  monde  en  deux 
règnes  ennemis.  Les  fils  des  ténèbres,  voués 
à  la  guerre,  étaient  livrés  à  l'esclavage 
par  la  captivité.  Du  reste,  chez  tesMèdes  et 
les  Perses  qui  embrassèrent  successivement 
la  religion  des  Mages,  le  despotisme  oriental 
s'étale  avec  tout  un  cortège  d'esclaves  et 
d'eunuques. 

Ainsi,  au  berceau  de  la  civilisation  hu- 
maine, dans  rOrienl,  l'organisation  de  la 
société  antique  se  résumait  en  deux  mots, 
qui  sont  eu  quelque  sorte  les  deux  termes 
d'un  môme  rapport  :  despotisme,  esclavage. 
Aggravé  ou  adouci,  l'esclavage  y  est  par- 
tout un  droit  de  violence,  c'est-à-dire  le 
contraire  du  droit,  car  le  droit  suppose  la 
justice,  qui  est  l'égalité.  Ces  formes  oppres- 
sives se  transmettent  à  l'Europe  avec  la 
civilisation  orientale,  et  nous  retrouvons 
l'esclavage  dans  les  mêmes  conditions  chez 
les  Grecs  et  à  Rome. 

Chez  les  premières  peuplades  de  la  Grèce, 
comme  dans  l'Orient,  ce  fut  l'abus  de  ia 
puissance  paternelle  et  des  droits  du  plus 
fort  qui  enfanta  l'esclavage  au  sein  même 
de  la  famille,  et  les  guerres  continuelles 
que  se  faisaient  les  tribus  imposaient  la 
servitude  à  des  peuplades  entièies;  dans  la 
silence  de  Thistoiro,  ces  mo'Mimeuts 
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sifs  que  l'on  nomme  Cyclopéens  lémoignent 
hautement  d*un  régime  de  despoiisine  et 
de  servage  chez  les  Pélasges.  Lorsque  les 
Hellènes  leur  eurent  succédé,  les  premières 
lueurs  d*une  civilisation  plus  avancée  se 
dégagent  des  obscurités  de  la  Fable.  Mais 
c'est  encore  dans  les  poèmes,  c'est  dans 
Homère  qu'il  faut  chercher  les  mœurs  des 
temps  héroïques.  Dans  tous  les  récits  du 
pcëte  l'esclavage  lient  toujours  le  fond  du 
tableau.  Il  y  paraît  comme  un  fait  ancien 
consacré  par  la  coutume  et  se  perpétuant 
par  les  divers  modes  en  usage  dans  1*0* 
rient.  La  source  principale  est  la  guerre; 
les  esclaves  portent  le  nom  de  vaincus 
{^fiMoç  de  d/ittuy  dompter).  L'esclavage  n'est 
pas  seulement  la  conséquence  de  \h  guerre, 
il  en  fut  souvent  la  cause;  on  envahissait 
les  campagnes,  on  attaquait  les  villes  pour 
faire  des  captifs.  L'esclavage  se  recrutait 
donc  surtout  par  contrainte;  il  n'était  vo- 
lontairement subi  que  dans  le  cas  de 
meurtre  et  sous  l'influence  de  l'idée  reli- 
gieuse qui  en  commandr.il  l'expiation.  Les 
esclaves  étaient  voués  à  toutes  les  charges 
de  la  vie  intérieure  et  de  la  vie  des  champs. 
Ce  sont  le  plus  souvent  les  femmes  qui 
s'occupent  au  service  intérieur.  Achetées 
ou  captives,  elles  ne  pouvaient  refuser  de 
partager  la  cause  de  leurs  maîtres.  Du 
reste,  les  fonctions  des  esclaves  sont  souvent 
partagées  par  leurs  maîtres ,  et  Ton  voit 
souvent  dans  Homère  les  hommes  libres  et 
les  esclaves  réunis  dans  les  occupations  de 
la  vie  rustique.  Ce  partage  des  fonctions 
devait  naturellement  diminuer  le  nombre 
des  esclaves.  Aussi,  pour  la  plupart  do  ces 
populations  primitives»  élait-il  plutôt  un 
objet  de  luxe  qu'une  nécessité  véritable. 
Du  reste,  l'esclavage  n'épargnait  personne; 
des  princes  devenaient  captifs»  et  l'escla- 
vage semblait  n'avoir  point  de  flétrissure 
•pour  eux.  Leurs  revers  devaient  imposer 
le  respect  aux  vainqueurs  eux-mêmes.  Le 
maître  avait  sur  la  personne  de  Tesclave 
une  autorité  absolue;  mais  les  mœurs  n'é- 
taient point  cruelles»  et  le  maître  s'attachait 
souvent  ses  serviteurs.  Telles  sont  les  don- 
nées que  fournit  Homère  sur  l'esclavage, 
dans  les  temps  héroïques.  Si  la  simplicité 
des  mœurs  primitives  excluait  les  rigueurs 
de  l'esclavage,  ces  conditions  si  douces  ne 
doivent  point  durer.  L'esclave  seul  est 
obligé»  le  maître  est  entièrement  libre  dans 
les  traitements  qu'il  peut  lui  faire  subir  : 
or,  la  tendance  à  l'abus  est  dans  la  nature 
humaine,  et  l'esclavage  va  bientôt  porter 
tous  ses  fruits. 

Toutes  les  fois  qu'un  |)euple  s'établissait 
par  la  force  armée  au  milieu  d'une  autre 
population,  il  lui  imposait'le  travail,  se  ré- 
servant les  occuoations  militaires  et  poli- 
tiques. Ainsi  s  explique  dans  toute  la 
Grèce  la  division  tranchée  des  habitants  en 
deux  classes  distinctes,  l'une  ne  vivant  que 
pour  la  guerre^  l'autre  travaillant  pour  faire 
vivre  la  première.  Ainsi,  lorsque  les  Tbes- 
saliens  vinrent  occuper  le  pays  qui  porta 
ensuite  leur  nom,  les  habitants  primitifs 


prirent  le  nom  de  Pénestes  (/uMirst,  sem 
manentes);  ils  ne  pouvaient  être  vemli.^ 
hors  du  pays  ni  être  mis  è  mort;  mais  iU 
devaient  cultiver  la  terre  en  payant  unt> 
redevance  :  c'étaient  de  véritables  srris. 
Mais  c'est  surtout  chez  les  Doriens  que  !«> 
rapport.*)  des  vsinaueurs  «*t  des  vâin>ns 
prennent  un  caractère  net  et  précis.  Cht  / 
eux  Tasservjssement  d'une  race  à  Idiur 
devient  un  système;  c'est  le  fondemcMit  s  n 
lequel  réponse  la  constitution  même  d> 
l'Etat  :  il  fant  que  les  soins  de  la  vie  privio 
ne  détournent  pas  le  citoyen  des  oci  n- 
pations  de  la  vie  noiitique»  il  faut  qu'il  s  >tt 
servi  ;  les  libertés  civiles  des  conquér;in:s 
sont  fondées  sur  l'asservissement  ots 
vaincus.  Ainsi,  lorsque  les  Doriens  euni.l 
conquis  la  Laconie»  les  rôles  se  parta^'èrom 
selon  les  races  :  aux  vainqueurs,  c  est-:>- 
dire  aux  Spartiates»  appartinrent  le  co.i!- 
mandement  et  les  soins  divers  de  la  vji* 
aux   vaincus   furent   assigné 


publique 
robéissar 


l'obéissance  et  toutes  les  charges  de  la  mo 
commune  :*mais  il  y  avait  deux  degn^ 
dans  l'asservissement  :  au  premier  élâic  :i 
hs  périèques,  au  second  les  ilotes.  Le> 
Achéeos  qui  se  soumirent  (gardèrent  sou^ 
le  nom  de  périèques  (habitant  aleDloui 
leurs  villes  et  une  portion  des  campagne^. 
bdns  le  partage  réglé  par  Lycurgue,  le 
territoire  qui  leur  fut  laissé  formait  treni' 
mille  lots  représentant  iin  même  nombre  d" 
familles  agricoles.  Ils  étaient  tributaires, 
privés  des  droits  politiques;  ils  se  tour- 
nèrent vers  le  travail  dont  l'exercice  ei- 
clusif  et  les  avantages  leur  étaient  gai  anii> 
par  les  institutions  qui  imposaient  au\ 
Spartiates  les  loisirs  et  la  pauvreté  :  i  ? 
étaient  du  reste  admis  dans  les  armû^ 
dont  ils  formaient  les  troupes  légères.  U^ 
périèques  formaient  donc  une  sociéiû  à 
côté  de  celle  des  Spartiates,  gouvernée  pi 
elle,  mais  vivant  de  sa  vie  propre.  Lt> 
ilotes,  au  contraire»  n'étaient  rien  hors  :  * 
l'organisation  Spartiate.  Selon  la  tradiii  >:■ 
vulgaire,  les  habitants  d'Hélos,  qui  n'avaMit 

f»as  accepté  les  obligations  des  périèques. 
urent  réduits  par  la  force  à  un  état  [i i> 
dur,  et  communiquèrent  leur  nom  à  ceux 
q^ui  dès  lors  partagèrent  leur  servitui^* 
Suivant  une  étvmoiogie  plus  vraisemblaM. 
et  donnée  par  11.  Huiler,  le  mo(  ilote  e.4 
une  forme  passive  de  l'inusité  Dm  prendre 
( ii^^rmc,  pru,  captifs f  deventu  esclaves),  1^^^ 
ilotes  étaient  jusqu'à  un  certain  point 
esclaves  de  l'Etat;  les  uns  tenus  en  réserve 
pour  les  besoins  de  la  communauté,  le^ 
autres  partagés  entre  les  citoyens  pour  cai- 
tiver  leurs  terres  ou  les  servir  dansjles 
usages  domestiques.  Ils  les  suivaient  au 
combat,  armés  à  la  légère  et  attachés  à  leur 
personne.  A  Platée,  chaque  Spartiate  avait 
près  de  lui  sept  ilotes.  Les  ilotes,  d'aprc^ 
Ks  lois  de  Lycurgue,  ne  pouvaient  être  ni 
vendus  hors  du  territoire,  ni  même  atTrau- 
chis  par  leurs  maîtres  ;  ils  cultivent  la  terre 
moyennant  une  redevance,  et  cette  reiie- 
vance,  l'Etat  l'a  fixée  è.  quatre-vingt-deui 
médemnés  (42  hectolitres,  65  litres)  de  l'  <^ 
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e(  uue  mesure  proportionnée  de  liquide, 
(est  ce  qui  a  paru  suffire  à  rentretieii  un 
Sparluile;  TElat  le  Teut  pauvre  pour  que 
rien  nu  le  détourne  des  affaires  publiques 
'tdes  exercices  militaires.  Celle  limite  dans 
1rs  redOTances  était  posée  en  considération 
•'5  cilojrens  et  non  des  esclaves.  D'ailleurs 
:.s  ilotes  étaient  soumis  aux  travaux  les 
fius  ignominieux  et  les  plus  flétrissants;  on 
!'  <  abrulissait  dans  Tivresse,  afin  que  leurs 
'  bsn^nilés  inspirassent  aux  jeunes  Spartiates 
ItMlégoût  et  le*mépris  pour  ces  êtres  qui 
nViaieiit  plus  des  hommes;  on  les  traitait 
rtilin  avec  une  rigueur  inouïe.  Il  ne  fallait 
ru  etlet  rien  moins  que  Ténergie  dorienne 
l*iur  maintenir  son  empire  sur  les  popu- 
Liions  asservies.  D'après  des  calculs  exacts, 
••n  peut  fixer  à  S20,000  environ  le  nombre 
mi  des  ilotes,  à  120,000  celui  des  pé- 
risques:  ce  qui  fait  3^0,000  sujets  pour 
31000  Spartiates.  Contre  une  population 
<'  \  lois  supérieure  en  nombre  è  la  sienne, 
.'^^r^te  einployait  l'audace  et  la  terreur. 
Anstote  disait  que  chaque  année  les  éphores 
entrant  en  charge  déclaraient  la  guerre  aux 
i>'>if).  Les  jeunes  gens  les  plus  habiles  et 
t>  plus  hardis  partaient  armés  de  poi- 
biiinK;  et  dispersés  dans  les  campagnes, 

"iiés  pendant  le  jour  dans  des  taillis  ou 
•'')C3Tcrncs,  ils  épiaient  le  soir  les  ilotes 
•*>un3  des  routes  et  égorgeaient  ceux  qui 
!ejr  tombaient  sous  la  main.  Cest  ce  qu'on 
«!(  pelait  la  cryptée.  Indépendamment  de 
'^fusageannutil, Sparte  recourut  plus  d'une 
^ùè^es  mesures  désespérées,  quand  le 
s3(Qt  public  semblait  compromis.  Thucydide 
^n  donne  cet  exemple  :.on  invita  publi* 
«lucuient  les  ilotes  à  choisir  ceux  d  entre 
eux  qui  se  seraient  à  leur  avis  le  plus  si- 
onalés  dans  les  combats  pour  les  récom- 
leuber  par  l'affranchissement;  c'était  un 
iiioyen  de  les  connaître.  On  croyait  que 
ceui  qui  seraient  jugés  les  plus  dignes  de 
l3  liberté  devaient  être  aussi  par  leur  ca- 
ractère les  plus  disposés  à  s'élever  contre 
sparte.  Deux  mille  furent  désignés.  Le 
iroDt  ceint  de  couronnes,  ils  visitèrent  les 
•iillérenis  temples  des  dieux;  mais  peu 
après  ils  disparurent»  et  nul  ne  sut  com- 
ujfnl  ils  avaient  péri. 

Le  droit  d'affranchir,  interdit  aux  parti- 
culiers, était  exercé  par  fËtaty  le  maître 
uprème  :  les  affranchis  figurent  dans  l'his- 
i\r<«  sous  des  noms  divers  qui  désignent 
>»ii  leur  élat  commun,  soit  les  conditions 
l'irticulières  dans  lesquelles  ils  étaient 
placés.  Les  affranchissements,  rares  à 
^uri^ine,se  multiplièrent  bientôt.  Il  semble 
■luc  Sparte,  menacée  par  les  cités  rivales, 
^it  senti  le  besoin  de  se  gagner  dans  une 
certaine  mesure  ces  populations  d*oit  dé- 
lendait  son  salut.  Mais  en  tirant  ses  ilotes 
^e  Tesclavage,  elle  ne  les  élevait  point  h  la 
<^ii<^;  et  bien  loin  de  se  raviver  h  celle 
source,  elle  devait  trouver  le  principe  de 
^a  rutueaaos  le  fond  môme  de  son  organi- 
^iiiioii.  Les  diverses  espèces  d'affranchis  et 

>^'s  pêrièques  étaient  réunis  par  un  même 

^«Qtimeut  de  jalousie  et  de  haine,  et  ce 


sentiment  donna  naissance  k  la  eonspira-  •• 
tion  de  Cinadon,  dont  Xénophon  fait  un. 
si  curieux  récit.  La  conspiration  échoua, 
Toligarchie  triompha,  mais  en  subissant 
celle  loi  de  réduction  progressive  qui  de- 
vait l'éteindre.  A  l'origine,  il  y  avait  environ 
dix  mille  familles  Spartiates;  au  temps  de 
Lycurgue  ,  il  en  restait  neuf  mille;  au 
temps  d'Hérodote,  huit  mille;  au  temps 
d'Aristote,  le  nombre  descend  à  mille»  et 
un  siècle  après  il  ny  a  plus  que  cent  pro-> 
priétaires.  £n  vain.  Agis  et  Cléomène  vou- 
lurent arrêter  ce  dépérissement  effrayant  : 
les  anciennes  lois  furent  rétablies,  c'est-à- 
dire  les  abus  qui  ruinaient  la  cité.  Sparte 
descendait  vers  la  tombe;  elle  devait  périr 

faute  d'hommes.IflcXX'ccirû^cro  Si'oXtyuv^vO/^flJirwv. 

Tandisqu*à  Sparte  la  classe  libre  dépéris- 
sait dans  un  stérile  isolement,  sous  l'empire 
d'une  constitution  qui  prétendait  disposer 
seule  des  esclaves  pour  le  service  de  la  com- 
munauté, Athènes  se  développait  dans  des 
conditions  différentes.  Solon  avait  fait  en- 
trer le  travail  libre  comme  élément  d«  .s  sa 
constitution  politique.  11  y  cfut  toujours 
des  citoyens  dans  les  travaux  de  la  campa- 
gne et  de  la  ville.  Mais  il  arriva  peu  à  peu 
que  le  travail  libre  ne  suflTit  plus  à  élever 
les  classes  inférieures  au-dessus  de  Tindi- 
gence.  C'est  qu'en  effet  la  constitution 
athénienne  .associait  des  étrangers  au  tra- 
vail des  Alhéuiens.  Ceux-ci,  sous  le  nom  do 
métèques^  sans  avoir  le  droit  de  cité,  surent 
remplir  toutes  les  fonctions  diverses  du 
commerce  et  de  l'industrie.  Mais  il  y  avait 
pour  les  classes  populaires  une  concurrence 
plus  redoutable,  celle  des  esclaves  ;  le  tra- 
vail de  ceux-ci,  non  plus  soumis  au  contrôle 
de  PHlat,  mais  abandonné  aux  hasards  de 
la  spéculation   était  une  force  mobile  qui 

fKJUvait  se  développer  ou  se  réduire  selon 
es  calculs  des  intérêts  privés;  et  $qu3  un 
tel  régime,  la  classe  libre  se  dégradait  dans 
les  extrêmes  de  la  r.chesse  et  de  la  pau- 
vreté. Ainsi  quelle  que  fût  la  constitution 
politique,  l'esclavage  était  toujours  une 
cause  active  de  démoralisation  et  de  dépé- 
rissement. Du  reste  le  tableau  de  l'escla- 
vage à  Athènes  tt  chez  tous  les  peuples  de 
la  Grèce  en  général  se  présente  sous  le 
même  aspect  qu'à  Sparte.  Les  esclaves  déjà 
possédés  étaient  une  première  source  où 
l'esclavage  se  renouvelait  par  la  génération. 
Les  enfants  de  l'esclave  étaient  esclaves. 
Mais  en  général  on  se  souciait  peu  de  fa- 
voriser le  mariage  des  esclaves,  et  il  en 
coûtait  moins  cher  d  acheter  Pesclave  grand 
et  fort  que  de  courir  la  chance  de  l'élever 
jusqu'à  lâge  du  travail.  Aussi  était-ce  sur- 
tout parmi  les  classes  libres  que  se  recru- 
taient les  esclaves  :  sauf  quelques  rares  ex- 
ceptions la  coutume  tolérait  la  vente  et 
l'exposition  des  enfants.  L'homme  libre 
pouvait  aussi  êlie  réduit  parla  misère  à 
se  vendre  lui-même.  Avant  Solon»  le  débi- 
teur insolvable  perdait  sa  liberté,  et  plus 
tard  les  métèques  encoururent  toujours 
l'esclavage  quand  ils  manquaient  aux  obli 
galions  de  leur  état.  Mois  la  source  la  nius 
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abondante  était  tonjours  la  guerre  et  la  pirate- 
rie. Tous  les  ennemiç  qui  deYenaient  prison- 
niers étaient  esclaves,  quels  qu'ils  fussent. 
La  piraterie  surtout  ravivait  I  esclavage  par 
une  action  continue;  elle  avait  en  quel- 
que sorte  un  effet  légal  :  lliomme  libre 
vendu  était  de  droit  esclave  de  celui  qui 
l'avait  racheté»  jusqu'à  ce  qu'il  lui  eût  rem« 
boursé  le  prix  de  sa  rançon.  Les  pirates 
devenaient  aussi  corsaires,  et  les  cités  don- 
naient des  lettres  de  marque  pour  enle- 
ver des  hommes  h  la  nation  ennemie»  quand 
elles  n'employaient  pas  leurs  propres  vais- 
seaux à  des  courses  de  brigandage.  La  pi-* 
raterie  s'exerçait  du  reste  au  sein  môme 
des  villes  par  la  ruse  et  les  moyens  se- 
crets. Des  hommes  nommés  cn^pavoiivTai 
se  livraient  à  ce  métier  et  ravissaient  les 
enfants  dans  la  eonfusion  des  jeux  ou  des 
fêtes.  Le  commerce  était  par  suite  une 
source  de  l'esclavage;  il  s'alimentait  aussi 
surtout  dans  les  pays  étrangers  où  les 
guerres  et  le  despotisme  imposaient  la  ser- 
vitude aux  indigènes.  L'Occident  en  four- 
nissait peu  ;  c'était  surtout  dans  le  Notxl 
et  rOrieat  que  ce  commerce  avait  *pris  une 

((rande  extension.  La  Tbrace,  la  Phrygie* 
a  Lydie  envoyaient  nar  trou(>eaux  les  es- 
claves aux  marchés  aes  colonies  grecques. 
Athènes  protégeait  les  marchands  d'escla- 
ves; car  elle  prélevait  un  impôt  sur  la 
vente;  Chypre»  Samos,  Ephèse  et  surtout 
Chio  rivalisaient  en  ce  genre  avec  Athènes. 
Au  milieu  de  la  place  publique,  il  y  avait 
une  enceinte  où  se  vendaient  les  ustensi- 
les et  les  corps,  dit  Hésycbius  («xcû^  wl  a&* 
fuirft),  et  ces  corps  sans  Ame,  môles  aux  us^ 
tensiles  étaient  vendus  aux  plus  offrants. 
Ils  étaient  alors  employés  au  service  do- 
mestique et  aux  travaux  divers  de  la  ville 
ou  des  champs.  Dans  la  maison  du  maî- 
tre, l'esclave  qni  avait  su  s'élever  dans  son 
estime  pouvait  être  appelé  à  gérer  son  né- 

foce  et  à  conduire   sa  maison.  Dans  les 
btats  aristocratiques,  tous  les  travaux  étaient 
abandonnés  à  des  races  asservies,  parce 

Sue  les  oxerciees  militaires  demandaient 
a  loisir  pour  les  citoyens*  Dans  les  cités 
commerçantes,  les  travaux  de  la  cantpagne 
durent  ôtre  attribués  presque  exclusive- 
ment aux  esclaves.  Mais  après  avoir  occupé 
tous  les  travaux  de  la  vie  agricole,  les  es- 
claves se  répandirent  bientôt  dans  le  com- 
merce et  les  professions  industrielles.  Le 
citoyen  enrichi  ne  travailla  plus,  mais  tit 
travailler.  On  pouvait  en  toute  profession 
exploiter  n'importe  qu'elle  industrie  étran- 

8 ère;  on  achetait  avec  l'atelier  le  chef 
'atelier  et  8e$  ouvriers.  Souvent  au  lieu 
d'exploiter  ou  de  faire  exploiter  par  ses 
esclaves  quelque  branche  de  commerce  ou 
d'industrie,  un  maître  avait  des  esclaves 
qu'il  louait  aux  entrepreneurs  ou  aux  par- 
ticuliers. Ce  genre  de  spéculation  se  pra- 
tiquait sur  une  grande  échelle  ;  c'était  une 
sorte  de  cheptel  qui  garantissait  le  maître 
de  toute  perte  résultant  des  maladies  ou 
même  de  la  fuite  des  esclaves,  en  impo- 
sant à   l'entrepreneur  l'obligation  de  les 


représenter  en  nombre  égal  h  IVxpîration 
du  contrat.  On  louait  des  esclaves  pour 
d'autres  usages  encore,  rt  les  comiqups  an- 
ciens sont  remplis  d'exemplt's  d  un  tra- 
fic iniftme.  Les  esclaves  de  plaisir  commo 
les  esclaves  de  travail  étaient  quel(|uefois  1» 
propriété  de  rEtal.  A  Athènes  et  surtout  h 
Corinthe  de  nombreuses  courtisanes  étateiit 
consacrées  è  Venus  et  attaeiiées  h  ses  tem- 
ples. Les  villes  avaient  aussi  des  enclaves 
B[)ur  les  besoins  de  leur  service  intérieur, 
ans  les  momenis  de  danger,  les  esclaves 
des  particuliers  servaient  TEtat  soit  sur 
les  flottes,  soit  dans  les  armées  ;  et  lors-* 
que  les  Romains  envahirent  la  Grèce,  la 
population  libre  avait  tellement  diminua 
que  les  Grecs  durent   affranchir  un  très- 

f;rand  nombre  d'esclaves  pour  combattre 
^invasion.  Mais  il  était  trop  tard»  et  le 
vainqueur  vendit  aux  mômes  enchères  les 
maîtres  captifs  et  les  esclaves  affranchi>. 

La  valeur  desesclaves  variait  selon  Tusage 
que  Ton  en  pouvait  faire;  les  horoiucs 
occupés  aux  travaux  des  moulins  ou  des 
mines  étaient  ceux  aussi  qui  se  payaient  le 
moins  cher  ;  puis  venaient  ceux  qui  étaient 
capables  d'unecertaine  industrie,  et  enfin  les 
esclaves  de  luxe  ou  de  plaisir.  D'après  les 
travaux  de  H.  Bœck  et  de  M.  Letronne  sur 
celte  matière,  on  trouve  »  pour  le  temps 
compris  entre  la  guerre  du  Péloponèse  et 
Alexandre,  les  prix  de  deux  mines  (  ta  mine 
valait  environs  87  francs) pour  les  esclaves 
des  travaux  inférieurs;  de  3  À  ik  pour  les 
esclaves  artisans;  de  S  à  6  pour  les  chefs 
d'atelier;  tes  prix  s'élèvent  pour  les  esclaves 
dont  on  paye  l'intelligence  et  le  savoir 
iusqu'k  10  et  15  mines;  ils  montent  plus 
bout  encore  pour  les  esclaves  de  luxe  ou 
du  plaisir,  de  SO  è  30  mines ,  et  il  n'y  a  pas 
là  de  limites. 

Mais  quand  on  opère  sur  de  grandes 
masses,  quelle  que  soit  la  condition  <le 
chacun,  la  moyenne  est  de  deux  mines, 
vers  le  temps  de  la  guerre  médique,  de  trois 
entre  la  guerre  du  Péloponèse  et  Alexandre, 
et  de  cinq  mines  sous  ses  successeurs.  Tel 
était  le  prix  des  esclaves  :  à  Athènes  an 
cheval  était  estimé  douze  mines,  souvent 
plus  qu'un  lettré  ^  en  Tbrace  des  hoco- 
mes  s'échangeaient  quelquefois  contre 
du  sel.  Du  moment  que  rhonimc  n'est  plus 
qu'un  instrument  dont  on  peut  trafiquer,  il 
ne  vaut  plus  que  ce  qu'en  vaut  I  usage, 
et  si  par  le  concours  des  circonstances  rulTie 
surpasse  la  demande,  la  valeur  de  la  o^ar- 
chandise  baissera  au  dessous  des  objets  lt*s 
plus  vulgaires! 

Pour  bien  se  rendre  compte  de  TinOuence 
de  l'eselavage  sur  les  sociétés  grecques, 
il  faut  déterminer  approximativement  o 
nombre  des  esclaves  comparé  k  celui  des 
hommes  lit>res.  Nous  avons  dit  que  le  nom- 
bre des  ilotes  k  Sparte  était  de  210,000, 
celui  des  périèques  ou  tributaires  privés 
des  droits  civiques,  de  130,000,  et  celui  des 
citoyens  Simrtiates  de  32,000.  A  Aihènes, 
tout  en  réduisant  hs  chiffres  exagérés  don- 
nés par  A  tbénéei  on  peut,d*après  les  calculs 
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dtf  USI.  Lelronne  et  Wallon  fixer  le  nom- 
:Te  des  esclaves  h  201,000,  celui  des  Hédè- 
']MfS  à  10,000.  et  celui  des  Athéniens  h 
^,000.  Ainsi,  dans  la  p<^riode  oui  s*élend 
entre  la  guerre  du  Peloponèse  et  les  succès- 
»eursd*Alexandre,la  population  servile  s*é- 
ié^eau  delà  dudoublede  la  population  libre. 
A  Athènes  la  population  escla?e  était  è  peu 
|irès  deux  fois  plus  nombreuse  que  la  popula- 
tion libre  athénienne  ou  étrangère.  Chez  les 
l'itres  peuples  ce  rapport  variait  sous  i'influ- 
eoi'e  de  diverses  causes  ;  on  peut  cependant 
lesrangerainsi  :  pour  les  serfs,  aprèsSparte,  la 
Yhessalie,  Argos  et  les  différentes  colonies 
aériennes  d*Asie,  d'Afrique,  et  môme  de 
Mcite  et  d'Italie;  pour  les  esclaves,  après 
Aidèiies,  Corinthe,  Egine,  Mégare,  Cbio. 

Strrir  sans  es|K)ir  et  sans  fin,  dans  sa  per- 
some  «idans  sa  race,  tel  était  ledroitquiré- 
i^iail (esclavage.  Mais  ce  droit  si  rigoureux 
J^inandait  un  adoucissement.  Or  les  peines 
uci'esclavage pouvaient-elles  être  adoucies, 
nulles  restaient  sans  (in?  il  fallait  lui  donner 
i espérance*  lui  montrer  la  possibilité  de 
r^-ourrer  la  liberté.  L'esclave  pouvait 
2ci^uénr  la  liberté  à  litre  onéreux  ou  à 
uvre gratuit,  par  rachat  ou  par  affranchisse- 
icecL  II  pouvait  d'abord  se  racheter  par 
wo pécule;  c'était  un  encouragement  au 
îriTai/et  à  la  bonne  conduite;  et  le  mattre 
n'.rptnlail  guère,  puisque,  après  avoir  levé 
L>(i(  de  contributions  sur  Tépargne  de  Tes- 
ci^Te,ilen  retrouvait  encore  la  valeur  tout 
Hitière  en  échange  de  la  liberté.  Quant  à 
iitrraDchissement  proprement  dit,  il  se 
Iai.^ait  soit  par  le  maître,  soit  par^l'Etat, 
è\ec  des  formes  souvent  analogues  et  des 
ctlris  quelquefois  divers.  Quand  le  mattre 
liissait  eu  mourant  la  liberté  à  son  esclave, 
K»Q  testament  lui  servait  de  garanlie.Quand 
>''i  lui  donnait  de  son  vivant,  il  la  faisait 
«t.aoncer  dans  les  divers  lieux  où  se  ras- 
^"lablait  le  peuple.  La  déclaration  s'en  fai- 
^  il  aussi  dans  les  tribunaux, dans  les  léles, 
otis  les  temples. L'affranchissement  pouvait 
i»i  être  constaté  par  Tinscription  sur  les 
v^Mres  publics,  ou  par  une  mention 
>,ctiale  gravée  sur  la  pierre.  Enfin  il  faut 
<;)uter  àcesdivers  modes  l'affranchissement 
>ju>  forme  de  vente  ou  de  donation  à  une 
-ixnité.  Les  conditions  qui  accompagnent 
>«s  formules  de  donation,  celles  qui  sont 
'à^^esila  vente,  indiquent  clairement  que, 
v>u^  celte  forme  déguisée,  it  s'agit  de  manu- 
^issioD,  et  que  la  personne  cédée  h  la  divi« 
i:  le  n'est  plus  esclave.  Du  reste  l'affranchis- 
v»nient  n'était  pas  toujours  ni  complet  ni 
•J^linilif  eiicore.  Le  maître  qui  donne  ou 
•)ui  vend  l'esclave  peut  faire  des  réserves; 
niais  ce  dernier  n'est  déjà  plus  asssimilé 
aux  autres  esclaves.  Ses  enfants,  son  pécule 
'*^i  appartiennent,  et  des  garanties  sont 
quelquefois  assurées  à  la  validité  même  du 
contrat.  Du  reste  celte  dernière  forme  d'af- 
luuchissement  ne  se  rapporte  qu'aux 
dcniiers  temps  de  la  Grèce,  et  aucune 
inscription  à  ce  sujet,  ne  peut  remonter 
^"i  delà  du  troisième  siècle  avant  notre 


*  L'affranchissement  plaçait  l'eaclave  dans 
une  position  toute  nouvelle.  Il  entrait  sous 
la  tutelle  de  l'Etat  par  la  liberté,  il  restait 
sous  la  tutelle  de  son  mettre  par  le  patro- 
nage; pour  l'Etat,  au  moins  à  Athènes,  il 
devenaitmétèque,elpour  son  ancien  mattre, 
client.  Tout  métèque  était  tenu  de  se  choi- 
sir un  patron;  pour  l'affranchi  c'était  natu- 
rellement son  ancien  maître.  11  lui  devait 
tout  ce  que  le  métèque  faisait  poursoc  patron , 
il  lui  devait  de  plus  tout  ce  que  son  maître 
avait  pu  stipuler  en  l'affranchissant.  La  loi 
protégeait  clu  reste  les  affranchis  contre  les 
exigences  iniusles  de  leurs  patrons.  Ils 
pouvaient  adjoindre  à  ce  tuteur  légal  un 
surveillant,  sorte  de  subrogé  tuteur,  qui,^ 
moyennant  quelques  services,  devenait  leur 
appui  au  besoin.  Mais  aussi  la  loi  mainte^ 
nait  avec  la  plus  grande  rigueur  les  droits 
du  patronage:  raffranchi  pouvait  être  cité 
en  justice  ;  s'il  était  déclaré  coupable  comme 
ayant  manqué  à  ses  devoirs,  il  retombait 
dans  Tesclavage;  s'il  triomphait,  le  patron 
perdait  tous  Tes  droits  dont  il  avait  fait  un 
usage  injuste. 

L'affranchissement  établissait  donc  une 
condition  moyenne  entre  l'esclave  et  le  ci- 
toyen. Il  tirait  plutôt  de  l'esclavage  qu'il 
n'élevait  à  la  pleine  liberté.  L'affranchi  res* 
tait  toujours  sous  le  double  joug  du  patron 
et  de  l'Etat.  Il  est  vrai  que  ce  joug  pouvait 
être  de  part  et  d'autre  adouci.  On  arrivait  da 
reste  plus  facilement  à  la  cité  par  affranchis* 
sèment  de  TElat.  Le  peuple,  en  conférant  k. 
l'esclave  public  la  liberté  dont  il  disposait 
comme  maître,  pouvait  y  joindre  les  droits 
politiques  qui  relevaient  de  lui  comme  sou- 
verain ;  et  il  les  donna  en  effet  à  des  moments 
solennels  comme  récompense  ou  encoura- 
gement national,  par  exemple  à  ceux  qui 
vainquirent  aux  Iles  Arginuses,ou  qui  com- 
baltirent  à  Chéronée.  Cependant  aux  épo- 
ques florissanies  d'Athènes,  le  nombre  des 
nouveaux  citoyens  de  la  classe  des  affran- 
chis parait  peu  considérable,  relativement 
au  nombre  des  Athéniens  d'origine  ;  celui 
des  affranchis,  comparativement  aux  escla- 
ves, n'était  pas  beaucoup  plus  grand.  L'af- 
franchissement n'était  donc  point  eu  géné- 
ral revenir  des  esclaves  :  un  bien  petit 
nombre  y  arrivait.  Si  la  sûreté  publique 
était  ainsi  garantie  par  Quelques  issues 
données  h  quelques-uns  ues  malheureux 
renfermés  dans  ces  chaînes  éternelles,  c'é- 
tait assez,  on  ne  se  croyait  tenu  d'aucun 
autre  devoir.  Il  ne  pouvait  en  être  autre- 
ment, puisque  l'esclavage  était  chez  lesGrecs 
consacré  par  Tautoritéde  la  raison,  par  les. 
systèmes  des  plus  grands  philosophes. 

Lorsque  Platon  faisant  abstraction  du 
monde  des  faits,  trace  l'idéal  de  l'Etat  dans 
sa  République^il  n'établit  point  directement 
l'esclavage,  mais  il  établit  des  castes  héré- 
ditaires, il  cherche  à  séparer  profondément 
les  classes  supérieures  des  inférieures;  il  ne 
veut  pas  de  l'esclavage  des  Grecs,  mais  il  se 
tait  sur  les  barbares.  Dans  les  lois,  au  con- 
traire, où  la  pensée  du  philosophe  se  rap- 
proche de  rapplication,  la  société  se  partage 
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exprossâmenl  eu  libres  et  en  csdaves.  Platon 
8*incline  devant  cette  suprême  loi  du  sort  qui 
domine  ses  lois»  et  sa  conclusion  est,  non 
(le  supprimer  les  esclaves,  mais  de  les  trai- 
ter de  telle  manière  qu'ils  restent  utiles 
sans  être  dangereux.  Aristote,  qui  part  do 
i'expérience,  reste  bien  davantage  sous  l'im- 
pression des  choses  établies.  Il  trace  une 
iignede  partage  bien  tranchée  dans  la  niasse 
des  hommes  qui  composent  l'Etat  :  c'est 
d'un  cdté  le  citoyen  accomplissante  lui  seul 
la  destination  de  la  cité,  tendant  au  bonheur 
par  la  vertu  au  sein  du  loisir;  et  de  l'autre 
des  hommes  dont  le  seul  but  est  de  rendre 
aux  citoyens  ces  loisirs  possibles  ;  pour  l'a- 
griculture et  l'industrie,  des  laboureurs  et 
des  artisans,  pour  le  service  privé  des  escla- 
ves. Pour  lui  l'association  domestique  com- 
prend trois  êtres  :  l'homme  qui  commando 
ia  famille,  la  femme  qui  la  perpétue,  et 
l'esclave  qui  la  sert.  Supprimez  un  des  trois 
termes  «  les  deux  autres  ne  peuvent  plus 
0tre  :  l'esclavage  est  donc  nécessaire;  bien 
plus  il  est  naturel,  car  l'esclave,  pour  Ana- 
tole, n'est  qu'un  corps,  dont  le  maître  est 
l'âme,  et  qui  n'a  point  de  réalité,  hors  du 
mattre. 

L'esclavage  se  maintenait  donc  chez  les 
Grecs  sous  la  triple  sanction  du  fait,  de  la 
loi  et  de  l'opinion  :  il  reste  à  dire  quelle  fut 
son  influence  sur  les  classes  libres  et  les 
classes  asservies,  quels  furent  en  un  mot  les 
fruits  de  l'esclavage.  L'esclave  n'était  qu'un 
corps,  qu'une  chose  possédée;  on  ne  lui 
demandait  que  des  talents  et  de  l'habileté  : 
il  devait  d'ailleurs  rester  étrangère  ces  no- 
tions de  bien  et  de  mnl  qui  font  la  règle  de 
la  vie  des  hommes;  sa  règle,  c'est  obéir. 
Aussi  les  esclaves  restèrent -ils  ce  qn'on 
disait  qu'ils  étaient,  des  corps;  ils  y  placè- 
rent leur  bien  et  cherchèrent  leur  bonheur 
dans  la  satisfaction  des  sens,  La  sensualité 
absorbait  tout  leur  être  et  développait  en 
eux  tous  les  vices  dont  elle  est  la  racine. 
La  paresse,  Tinstinct  du  vol,  la  ruse  et  la 
dissimulation,  et  par-dessus  tout  la  haine 
du  maître  et  la  soif  de  la  vengeance,  tels 
sont  les  sentiments  de  l'esclave.  Il  est  le 
ministre  complaisant  des  passions  du  mat- 
tre, et  il  l'asservit  à  son  tour,  parce  qu'il  est 
nécessaire  à  la  satisfaction  de  ses  sens.  Mais 
il  le  poursuit  toujours  de  sa  haine,  et,  quand 
il  le  peut,  il  attente  à  sa  vie.  Avilissement 
et  abrutissement  complet,  voilà  en  un  mot 
le  résultat  de  sa  condition  pour  l'esclave. 

Mais  l'esclavage  ne  fut  pas  seulement  fu- 
neste aux  esclaves,  il  le  lut  aussi  pour  les 
hommes  libres  qui  les  avaient  asservis.  Il 
altéra  dans  le  maître  le  sentiment  moral, 
en  développant  en  lui  ces  vices  qui  portent 
particulièrement  le  caractère  de  l'excès  de 
jiouvoir  d'une  personne  envers  une  autre, 
la  colère  et  la  luxure.  Il  altéra  Torganisation 
de  la  famille;  la  femme  trouvait  dans  les 
esclaves  qui  l'environnaient  de  bien  faciles 
rivales,  car  c'était  surtout  dans  cette  classe 
que  se  cultivait  le  goût  des  lettres  et  des 
b.eaux-arls,aussi  la  jeunesse  affluait-elle  chez 
ieti  courtisanes,  ei  les  philosophes  les  plus 
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fameux  entretenaientavecellesdesrol.iii'> 
bien  connues.  Entui  l'esclavage  fui  fîit.i!  n 
Etats  eux-mêmes,  dont  il  amena  succcs; 
vement  la  ruine.  Sans  parler  de  toutes  l 
révoltes  et  de  toutes  les  révolutions  df  si  . 
tiques  dont  les  esclaves  se  Grenl  toujoi. 
les  instruments,  l'esclavage  eut  encoro do 
très  résultats,  il  étouffa  ou  dégrada  le  ir 
vail  libre.  Ce  fut  sous  l'influence  de  Tes' 
vage  que  l'aristocratie  de  Sparte,  dimini 
par  la  misère,  tourna  en  oligarchie  ci  ti , 
nar  s'éteindre.  Ce  fut  aussi  sous  rinflue.. 
de  l'esclavage  que  la  démocratie  d'Aihère 
altérée  dans  son  esprit  et  dans  son  oigi! 
sation,  et  corrompue  dans  cette  étrangj  > 
sociation  de  puissance  et  de  misère,  ^ 
trouva  à  vendre  quand  parurent  les  Rom 
Ainsi,  dit  M.  Wallon,  l'esclavage  tut  fu 
aux  Grecs,  qu'il  corrompit  à  tous  les  d  ^ 
de  l'existence,  dans  l'individu,  dans  1^; 
mille  et  dans  l'Etat.  Et  si  la  civilisaiioD 
In  Grèce  se  développa  si  brillante,  si  t 
s'éleva  au-dessus  des  atteintes  de  ces  pr  < 
cipes  de  mort  qui  détruisirent  en  elle  \n^y 
l'amour  de  la  liberté,  c'est  qu'elle  fut  t  j; 
entière  le  fruit  de  son  libre  génie  :  c'est  : 
là  qu'elle  a  vécu. 

L'histoire  de  l'esclavage  h  Rome  prc>e 
trois  périodes.  Dans  la  première,  lescliv . 
existe  avec  le  vieil  esprit  romain  ;  da;  > 
seconde,  il  se   développe  sous  l'inila'r. 
des  idées  de  la  Grèce;  dans  la  troisiènii'. 
s'altère  et  tend  à  disparaître  sous  Tinûu  :. 
du  christianisme.  L'esclavage  eut  peu 
développements  à  Rome  dans  la  iitT< 
primitive.  Pauvre  et  belliqueux,  le  pe  j 
romain  honorait  et  pratiquait  l'agricuiiL 
Au  lieuMe  conquérir  seulement  des  c>. 
vcs  par  la  guerre»  Rome  conquit  d'abord 
hommes  libres;  elle  s'assimila  les  peup. 
voisins,  soit  en  les  associant  à  tous  Ieâ;r 
viléges  de  la  cité,  soit  en  les  laissant  ùV- 
bord  à  un  degré  inférieur;  mais  en  lo:* 
ganisant,  comme  Gt  Servius  Tullius  :i«^  itè- 
rent les  plébéiens  en  face  des  patrie.er.v 
Mais  ces  deux  peuples  sont  libres  el'i^c 
peut  toutes  les  fonctions  que  réclameci 
développement  d'une  société  :  les  plusr  - 
blés  se  livrent  à  l'agriculture,  et  comn'. 
propriété  de  chaque  famille  est  très-linî^ 
l'esclavage  est  encore  très-restreiut.  La  ï  : 
plicité  de  vie  des   premiers  Romains  nv!  - 
mail  aussi  bien  peu  d'esclaves  pour  le  ^ 
vice  intérieur;  et,  au  service  public,  ii  )  ^ 
quelques  esclavesi  mais  surtout  des  [ 
béicns. 

Le  nombre  des  hommes  libres  est  (i* 
dans  l'origine  de  beaucoup  supérieur  à  '  - 
lui  des  esclaves;  et»  d'après  les  calculs  i 
M.  Dureau  de   la  Malle,  il  n'y  avait  l  • 
/^9,000    étrangers,  esclaves    ou  affraiiti  < 
contre  390,000  citovens  libres.  Mais  h  > 
vitude  va  bientôt  s  étendre.  L'usure  Unt- 
l'homme  libre  à  se  vendre;  l'exlensioa 
la  propriété  individuelle  et  les  guerres  !; 
dehors  éveilleront  chez  les  Romains  lui:)' 
du  luxe  et  des  besoins  plus  mulii[>lié^''*^- 
claves. 

Suivant  la  jurisprudence   romoioe,  ^^' 
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Diissaif  ou  on  clevenaît  esclave.  On  naîssaîl 
e^clafe;  car  le  droit  des  maîtres  sur  la  pos- 
térité des  serviteurs  était  naturel  chez  un 
l>eupleqai,  ea  élevant  le  domaine  quiritaire 
ju-dessusda  droit  commun»  environna  la 
propriété  d*une  sorte  de  consécration  civile. 
L'enfant  de  Tesclave  était  un  produit  sur 
lequel  le  Romain  comptait  comme  sur  les 
autres»  chaque  printemps  ;  de  là  le  nom  de 
rrriij  (printanier)  donné  aux  enfants  des 
enclaves.  On  devenait  esclave  par  la  volonté 
iju  père,  TactioD  da  créancier  ou  la  force  de 
iâ  loi,  dans  plusieurs  circonstances.  La  puis- 
sjoce  du  père  de  famille  est  Texpi^ssion  la 
(MIS  complète  de  la  puissance  de  Home.  Le 
l«re  est  maître  absolu  de  la  vie  de  ses  en- 
fouis :  il  peut  les  exposer  ou  les  vendre.  Mais 
renfaot  exposé  ne  devenait  point  par  le  fait 
njéine  Tesclave  de  celui  qui  levait  recueilli; 
c^rlepère  en  exposant  son  fils  ne  Tavait 
l<)inllivré.  Hais  il  en  était  autrement  de  la 
«"iite  :  le  père  transmettait  alors  tous  ses 
droits i  l'acquéreur;  le  Qls  vendu  devenait 
eïclare.  Un  pouvoir  semblable  à  celui  du 
It're  sur  ses  enfants  appartenait  aussi,  en 
Hrtu  de  la  loi  des  XII  Tables,  au  créancier 
m  soo  débiteur.  Le  débiteur  s'engageait  au 
^•eaocier  ;  il  était  nexus  ;  au  terme  de  Té- 
'âêioee»  à  défaut  de  transaction  ou  de  ré- 
l^MMiaoïy  il  était  adjugé,  et  pendant  soixante 
j  urs  tenu  à  la  cnalne.  A  trois  jours  de 
burché  consécuâfs»  on  le  conduisait  devant 
îtf  préteur,  et  on  publiait  pour  quelle  somme 
lUtailaiijugé;  et  si  personne  n'était  touché 
>leM  misère,  il  était  mis  à  mort  ou  v(;ndu 
m dehors;  la  loi  voulait  éloigner  de  Home 
fts  esclaves,  tristes  images  de  Tnvenir  ré- 
itné  au  plébéien  aSaibli  par  le  travail  et 
Jûulilé  \w  la  guerro.  Si  U  personne  du  dé- 
l'ileur  était  le  gage  de  plusieurs  créanciers, 
la  ioi  intlex  b'e  disait  :  Qu'ils  te  partag^t. 
^  loi  ajoutait,  il  est  vrai,  qu'on  {KHivait  le 
«eDdre  et  en  partager  le  prix.  Cependant  le 
^i  vendu  par  son  père  et  Je  citoyen  adjugé 
A^OD  céiic'er  étaient  plutôt  en  servitude 
lue  Téritablement  esclaves  :  pour  avoir 
ftrdu  la  liberté  de  fait,  ils  n'en  conservaient 
[•sQioiiis  les  caractè.es  irréparables  de  Tinr, 
•fwiu'té,  que  l'affranchissement  ne  pouvait 
;3iDais  reproduire;  ils  conservaient  le  pré- 
'om,  le  nom,  la  tribu,  ce  qui  est  |!e  prppre 
•i;' i'hora me  libre.  Le  citoyen  ne  devenait 
•'eDemeut  esclave  que  quand  il  subissait  la 
«ûximo  diminutio  capUis,  c'est-à-dire  qu'il 
cts<ail  de  compter  comme  tète,  non-seule- 
'['^nldans  la  famille  et  la  cité,  mais  dans 
»t»uiuanité  même  :  il  était  rayé  du  nonibro 
l'es  hommes  libres.  [Cette  peine  frappait  ce- 
•ui  qui  s'était  soustrait  au  recensement,  et 
'«uiqui  refusait  de  se  faire  inscrire  sur  les 
î^lesdela  légion.  Elle  frappait  celui  qui, 
péde  plus  de  vingt  ans,  se  faisait  acheter 
«oïme  esclave,  pour  partager. le  prix  de 
'®(t(i  vente  illicite  dont  il  aurait  pu  ensuite 
f'  clamir  1  annulation  comme  citoyen.  Enfin 
'"*  'fappait  les  condamnés  au  dernier  sup- 
l'^w^Çi  qui  devenaient  esclaves  de  la  peine, 
'^n  penœ;  par  respect  pour  l'homme  libre, 


ce   n'était  *in  un  esclave  qu*on  livrait  au 
bourreau. 

Telles  étaient  les  sources  intérieures  de 
l'esclavage.  Celles  qui,  à  l'origine,  contri- 
buèrent surtout  à  recruter  les  esclaves,  fu- 
rent Tasser vissemenl  du  citoyen  livré  au 
créancier,  du  fils  vendu  par  son  père.  La 
plébéien,  ruiné  par  des  guerres  continuelles, 
devait  emprunter  pour  vivre;  et,  pressé  par 
Tusure,  incapable  de  satisfaire  le  créancier, 
il  cherchait  à  échapper  aux  rigueurs  de  la 
loi;  il  vendait  d'abord  sa  famille  -en  détail, 
puis  il  devenait  lui-même  esclave.  Un  tel 
état  de  choses  devait  provoquer  une  résis- 
tance de  la  part  des  plébéiens.  Dès  493,  le 
peuple  se  retira  nu  Mont-Sacré,  et  n'en  re- 
vint qu'avec  le  tribunal.  Mais  les  tribuns  fu- 
rent longtemps  impuissants  contre  le  mal. 
En  325,  le  peuple  se  souleva,  et  les  consuls 
durent  proposer  la  loi  Pétilla,  qui  voulait 
que  les  créanciers  eussent  pour  garant  les 
biens  du  débiteur  et  non  sa  personne. 

C'est  surtout  du  dehors  que  vinrent 
plus  abondamment  les  esclaves.  Les  Ro- 
mains pratiquaient  le  droit  de  guerro 
jusque  contre  eux-mêmes,  puisque  le  ci- 
toyen fait  prisonnier  par  l'ennemi  était  mis 
hors  la  cité,  et  cessait  presque  d'être  une 
personne  :  quand  il  revenait,  libéré*  par  le 
rachat  ou  par  la  fuite,  ce  n'était  que  par 
une  fic'ion  de  la  loi  qu'il  rentrait  en  posses- 
sion des  droits  dont  la  prescription  ne  Tavait 
point  dépouillé.  Qu«»nd  il  s'agissait  d'un  en- 
aemi,  Rome  appliquait  ce  droit  de  la  guerre 
dans  toute  sa  rigueur. 

Les  vaincus  étaient  faits  prisonniers,  ot 
les  prisonniers  étaient  quelquefois  mis  à 
mort;  ou  bien  ils  subissaient  l'esclavage. 
L'esclavage  s'accrut  ainsi  considérablement 
aux  dépens  des  ennemis  pendant  les  guerres 
de  Rom.e  en  Italie  et  au  dehors.  La  Sicile, 
la  Sardaigne,  la  Gaule,  l'Espagne,  TEpire, 
rillyrie  et  la  Grèce  virent  successivement, 
leurs  défenseurs  aller  grossir  le  nombre  des 
esclaves  à  Rome.  Il  en  fut  de  même  de 
l'Asie.  Partout  les  armées  en  se  retirant, 
emmenaient  avec  elles  Télite  des  popula- 
tions vaincues.  Retournant  le  proverbe. 
Quoi  servij  tôt  hostes ,  Capiton  avait  dit  : 
«  Autant  d'ennemis,  autant  d'esclaves  ;  »  et 
tous  les  peuples  de  la  terre  fournirent  des 
esclaves  à  Rome.  Après  la  guerre,  l'escla- 
vage s'accrut  aussi  aux  dépens  des  alliés  et 
des  provinciaux.  Les  exactions  des  gouver-. 
neurs  et  des  publicains  y  contribuèrent 
beaucoup:  ils  avaient  le  secret  de  se  faire 
un  revenu  des  revenus  de  l'Etat,  sans  en 
rien  diminuer;  l'art  de  nourrir  et  de  fécot!- 
der  une  créance;  et  quand  elle  avait  rendu 
tout  ce  qu'il  était  possible  d'en  tirer,  alors 
ils  recouraient  à  la  loi  sur  les  dettes,  qui 
n'avait  pas  été  abolie  pour  les  provinces,  et. 
après  avoir  pris  l'argent  ils  prenaient  les 
hommes.  L'esclavage  se  recrut^  enfin  parle 
commerce  des  pirates.  Maîtres  des  mers 
après  la  destruction  de  la  marine  carthagi- 
noise et  des  flottes  d'Anliochus,  les  pirates 
se  livrèrent  au  trafic  des  esclaves  avec  une 
audace  inouïe ,  et  des  chevaliers  il>!ustrcs  y 
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priront  une  pnrt  active.  Ils  opéraient  des 
«irscofilcs  sur  les  rivages,  faisaient  prison- 
ii<TS  tous  cpui  qui  leur  tombaient  sous  la 
main,  puis  ils  allaient  les  vendre  au  marché 
de  Délos.  Supprimée  comme  puissance  par 
rnmpée*  la  piraterie  resta  néanmoins  comme 
un  métier,  et  elle  s'essaya  non-seulement 
sur  mer  mais  sur  terre;  et  des  hommes  ar- 
més parcourant  les  campagnes,  tombaient 
sur  les  voyageurs  et  les  entraînaient  dans 
1(  s  ergnslulesoù  ils  les  réduisaient  en  escla* 
yiif^Q.  Le  commerce  était  la  voie  naturelle 
qui  mettait  à  la  disposition  de  chacun  ceux 
que  la  guerre  ou  la  piraterie  avait  réduits 
en  esclavage.  Le  marché  de  Délos  était  le 
plus  fréquenté  en  Grèce;  mais  Rome  était  le 
grand  centre  de  consommation,  et  il  s*y 
tenait  un  marché  où  affluaient  des  esclaves 
de  tous  les  marchés  du  monde.  Ce  commerce 
était  soMmis  à  deux  sortes  d'impôt  :  droit 
d'importation  et  d'exportation  {porlorium)f 
droit  de  vente  (vectigal).  Le  premier  était 
alfermé  aux  publicains  :  on  devait  leur  dé- 
clarer tous  les  esclaves  qu*on  amenait,  escla- 
ves usuels  ou  à  vendre,  et  les  publicains 
les  estimaient,  les  taxaient.  L'impôt  sur  la 
vente,  mis  è  la  charge  de  l'acheteur  d'abord, 
puis  du  vendeur,  fut  reporté  au  premier, 
quand  on  vit  qu'il  n'avait  retiré  du  change- 
ment aucun  bénétice,  le  marchand  ayant 
élevé  ses  prix  de  toute  la  somme  qu'il  devait 
au  trésor.  La  loi  intervenait  aussi  dans  la 
vente  pour  prévenir  et  punir  les  ruses  des 
marchands:  les  édiles  avaient  fait  un  édit 
qui  imposait  certaines  déclarations  aux  mar- 
chands et  établissait  les  cas  principaux  de 
Taclion  rédhibitoire  accordée  à  l'acquéreur 
trompé  contre  le  vendeur,  et  forçant  ce  der- 
nier à  reprendre  ses  esclaves.  Les  juriscon- 
sultes développèrent  à  l'envi  dans  leurs 
commentaires  l'esprit  et  le  sens  de  l'édit  des 
édiles.  Dans  les  nombreuses  mesures  prises 
à  ce  sujet,  le  tégislateur  n*est  préoccupé  que 
de  la  loyauté  du  contrat;  mais  il  n'a  nul 
é.ard  pour  cet  objet  qu'on  achète  et  qu'on 
vend;  c'est  une  question  d'argent  et  non 
d*humanité. 

Il  est  diflicilo  de  préciser  le  chiffre  des 
esclaves  comparé  à  celui  des  hommes  libres 
dans  la  société  romaine.  Dans  l'origine,  le 
population  libre  de  Rome  suffisait  à  tous  les 
travaux;  miiis  à  mesure  que  les  sources  de 
l'esclavage  devinrent  plus  abondantes,  il  se 
substitua  presque  partout  au  travail  libre. 
Les  esclaves  se  divisèrent  en  publics  et  par- 
ticuliers. Les  servi  publici  appelés  au  ser- 
vice de  l'Etat  étaient  chargés  des  travaux 
publics  ou  attachés  aux  magistrats  et  aux 
lemples  ;  les  villes  al  la  plupart  des  corpo- 
rations eurent  aussi  leurs  esclaves  apparte- 
nant à  la  communauté.  Quant  aux  esclaves 
particuliers,  ils  formaient  deux  familles,  lu 
famille  rustique  et  la  famille  urbaine;  à  la 
campagne  ils  étaient  employés  à  tous  les 
travaux  de  l'exploitation  agricole.  A  la  ville, 
ils  s'acquittaient  de  tous  les  services  de 
rintérieur;  il  y  avait  aussi  des  esclaves 
grammairiens,  philosophes,  artistes,  acteurs, 
t^ladialcurs  :  le  nombre  de  ces  diTuiers  se 


développa    surtout    consîdéraMemeni.   | 
existe  des  monuments  qui,  par  leur  de^ 
nation  et  leurs  dimensions  prouveni  !e  v^^ 
développement  qu'avait  pris  Tcsclava^'e  <j..: 
les  grandes  familles  de  Rome  :  ce  sont  i 
eolumbaria.  On  appelait  ainsi  de  hautes  • 
larges  salles  mortuaires,  où  se  ran^eaie^:! 
plusieurs  étages,  en  de  petites  Iravétsa  > 
tinctes,  les  urnes  funèbres  des  esclave^ 
des  affranchis  de  la  maison.  Le  eo/um^/7r:. 
de  Livie,  femme  d'Auguste,  découven 
commencement  du  siècle  dernier,  con' 
près  de  douze  cents  urnes.  Rome,  sous  i 
bère,  commença  même  è  s*effrayer  du  «r 
nombre  d'esclaves  :  «  Un  jour,  rapport  > 
nèque,  on  avait  résolu  au  sénat  de  do'n 
un  vêtement   distinct  aux  esclavt^s,  c: 
renonça   parce   qu'on   regarda  comme 
danger  grave  que  les  esclaves  pussent  i*  • 
compter.  9  Le   prix   des  esclaves  rar.' 
Rome  Selon  le  temps;  il  dut  aussi  w 
selon  leur  nombre,  leur  usage,  leur  roéiL 
les  preuves  en  sont  éparses  dans  rhi>l 
et  dans  les  lois.  Pour  les  esclaves  S3\?i'< 
de  luxe,  il  n'y  a  pas  de  moyenne  à  é'^i' 
on  les  paya  souvent  aux  prix  les  pljs  t\ 
gérés.  Les  esclaves  ordinaires  sont  au  c 
traire  taxés  à  fort  bas  prix  :  i  l'époque 
Anlonins  le  prix  6es  esclaves  élan  euir-  c 
et  600  francs.  Sous  Justinien  la  loi  en  :•- 
la  valeur,  suivant  les  diverses  cale- ' 
d'esclaves  ;  mais  ce  prix  a  beaucoup  b.  >^ 
il  est  en  général  de  300  à  400  frauc^  ;  ^ 
que  déjà  le  christianisme  qui  poussait  à  ' 
franchissement  des  esclaves,  en  rendait  ;  • 
être  la  possession  moins  sAre,  et  en  r 
bilitant  le  travail,  il  la  rendait  moins  ne  ) 
saire. 

L'esclave  tient  une  grande  place  d::;> 
droit  romain;  mis  hors  du  droit  comiD:' 
remplit  le  droit  civil.  La  puiscaoce  ai» 
du  mattre,sa  volonté,son  intérêt  eiil'- 
facilement   cette    contradiction  appan 
Qu'est  en    eifet  l'esclave    en    son   (r 
nom  aux  yeux  de  la  loi?  Il  n*est  p> 
personne,  car  il  n'a   point  de  tête  :  t^ 
nullwn   caput  habuii.  Il    est    une  li^- 
choses  sur  lesquelles  le  Romain  s'est  re^/- 
le  droit  de  propriété  le  plus  compi^t.  '  ^ 
mancipiiyei  selon  plusieurs,  c'est  pane  ; 
faisait  la  propriété  quiritaire  par  excel'  : 
qu*on  lui   donnait  le   nom  de  manciii-' 
Aussi  l'esclave  était-il  l'objet  de  tou!e>  •  ^ 
transactions:  il  pouvait  être  donne  ^^  * 
tement,  en  usufruit  ou  en  propriété,  eij  •:• 
ou  en  échange,  loué,  légué,  vendu,  â»  ;^  > 
par  prescription  (usucapio)  cédé  en  jn^i  • 
(cession  tw  jure),  saisi  pour  dettes.  Ai- -î 
droit  des  personnes  ne  lui  était  rec  !r.: 
point  d'éial  civil,  point  de  mariage;  Ion    î 
de  l'homme  et  de  la  femme  esclaves  nt>t 
qu*une  simple  cohabitation  momeui^"  >  • 
les  parentés  serviles,  dit  Gains,  nooi  r,  ! 
de  commun  avec  les  lois.  Point  de  pp\f^'' 
pour  Tesclave  :  «  le  pécule«dit  la  lou  «*>»  ' 
que  le  maître  a  séparé  lui-même  Je  s  ! 
bien,  faisant  à  part  le  compte  de  s-^n  e5c  > 
ve.  »  Le  pécule  ne  suivait  jias  IVscJare  '  ^^ 
de  soQ^domaine;  ni  la  vcuic,  ni  le  ^r'^  ^^' 
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l'homme  n*eD  impliquait  l'abandon,  $*ii  n*en 
rUil  spécialement  disposé  ainsi.  Le  pécule 
apcartieot  en  un  mot  au  maitre»  aussi  bien 
«j.ir  Tesclafe. 

Q:ianl  aui  droits  et  aux  privilèges  réser- 
rn  aui  seuls  Romains,  IVsclave  en  élait 
aa^)i  absolument  exclu.  Point  de  droit  civil 
>ur  la  lâle  de  Tesclave,  point  d'obligation 
envers  sa  personne;  le  legs  dont  il  serait 
l'objet  est  nul  de  plein  droit.  Il  n*a  point 
(faclion  devant  la  justice;  il  ne  peut  citer  de 
témoins,  il  ne  peut  môme  en  général  être 
reçueo  témoignage  ;  sa  parole,  sans  valeur 
pareile-méme,  ne  reçoit  d'autorisation  légale 
<)ue  car  la  torture.  Telle  était  l'état  l'égal 
(lere5clave  qui  résultait  de  sa  nature  réelle; 
m  s  il  n'était  pas  une  chose  simftle; 
V  tf<t  un  instrument  animé  et  actif  dont  le 
rujllre  saura  tirer  un  bon  parti.  Il  usera  de 
M|<arole  et  de  son  intelligence;  il  le  fera 
{îième  eolrer  dans  la  vin  légale.  C'est  donc 
aiuniu  du  maître  que  Tosclave  pcnrticipe  à 
tous  ios  actes  de  droit  propres  auicitoyens. 
AusiTesclave  peut  obliger  aux  dépens  ou 
('(ui du  maître  ;  il  obligera  au  proHt  du 
i»3itre  de  plein  droit  même,  à  son  insu 
tW>>n(re  son  gré;  mais  il  ne  pourra  l'obli- 
^M  ''iHiiéme  à  SCS  dépens  s*il  n*en  a  l'au- 
i':n^iîiou  expresse.  Pleins   pouvoirs  pour 

'-.\'uénr,  nul  pouvoir,  sauf  disposition  con- 
(rjirc,  pour  aliéner.  Dans  les  questions  d'hé- 
r^c^  il  n'aurait  pu  recueillir  les  profits 
ni  laissant  les  cnarges,  car  l'héritage  est 
KxiiTisible.  Il  fallait  donc  qu'il  consentit  : 
tK  coQseotement  donnait  au  serviteur  la 
(fimii  civile  qui  lui  manquait»  et  alors 

e^lave  venait  prendre  légalement  le  titre 
ûiiériller,  et  le  maître  Tliéritage. 

E;i  résumé  l'esclave  peut  acquérir  de  j^on 
l'beiei  accroître  sans  permission  la  fortune 
<iu  maître;  il  ne  peut  pas  aliéner  de  son 
c'iefni  luème  amoindrir  sans  autorisation 
^i^ciale  la  valeur  des  obligations  qu'il  aune 
''^1$  contractées.  Lu  mémo  principe  réglait 
^obligations  qui  naissaient  du  délit.  Si 
1'! maître  a  commandé  Tacte  coupable  à  les- 
liaYeous'il  l'a  connu  sans  l'empêcher,  quoî- 
<)u'iliepût,  il  est  tenu  pour  In  totalité  du 
•loîiimage  (insolidum);  s'il  ne  Ta  ni  autosisé 
î|i  souffert,  la  rép/tralion  n'en  est  pas  moins 
''•'»•»  ei  c'est  au  maître  que  s'adresse  néces- 
vîfemeiit  I  action  réparatrice  ou  noxale; 
'use  donnait  dans  le  cas  de  vol,  do  dom- 
^J))0,  d'injure»  ou  do  violence.  Maisenmô- 
'"«iciups  l'esclave  créait  h  son  maître  des 
"irniis  pour  les  dôlits  dont  il  était  l'objet.  Le 
r.Miire  avait  action  du  chef  de  5on  esclave, 
i'iir  vol,  injures,  blessures  ou  mort.  Mais 
l<<ndis  que  Faction  noxale  restait  attachée  au 
''orpsde  l'esclave,  le  suivant  de  main  en 
^'^m  jusque  hors  de  l'esclavage,  les  actions 
<iue  le  mailre  pouvait  exercer  en  raison  du 
^«rl dont  il  avait  souffert  en  lui,  restaient 
*a  raakre;  que  l'esclave  fût  mort,  affranchi 
ou  Tendu,  1  action  n'en  obtenait  pas  moins 
^'><i  plein  effet.  Mais  si  dans  toutes  ces  cir- 
^"Dittaoccs  l'esclave  était  considéré  comme 
^'"«  rhose,  comme  une  propriété,  il  est  un 
'•1^  où  on  le  reconnais^sait  comme  être  res- 


ponsable. Kn  effet,  si  l'esclave  faisait  un 
crime  h  l'insu  du  maître,  celui-ci  pouvait 
toujours  se  libérer  envers  la  société  en  li- 
vrant le  coupable;  mais  l'esclave  n'en  tom- 
bait pas  moins  sous  le  coup  de  la  loi,  et  il 
comparaissait  devant  elle,  sans  aucune  des 
garanties  que  le  citoyen  trouvait  dans  les 
institutions  de  Rome.  Ainsi,  par  cela  mémo 
quelo  loi  demandait  compte  à  l'esclave  do 
ses  actions,  elle  le  reconnaissait  comme  un 
homme;  elle  prenait  même  soin  de  sa  vie, 
puisque  la  loi  Cornélia  s'appliquait  à  tous 
les  meurtres,  sans  aucune  distinction  de  per- 
sonnes; mais  elle  ne  regardait  pas  les  maî- 
tres; car  le  mailre  a  sur  sa  chose  droit  de 
vie  et  de  mort,  et  la  loi  ne  touche  encore 
à  l'autorité  des  maîtres  que  pour  la  sanc- 
tionner et  l'affermir. 

Tous  les  droits  que  la  nature  de  l'homme 
laissait  avec  son  empreinte  sacrée  dans  les 
classes  asservies  étaient  donc  méconnus 
parla  loi  romaine,  et  les  maîtres,  en  leur  im- 
posant leurs  caprices,  leur  commandaient  la 
résignation,  le  silence  et  la  docilité.  Ils  ne 
devaient  obtenir  que  la  trahison  etia  révolte. 
Quand  les  empereurs  permirent  aux  escla- 
ves de  porter  témoignage  conirn  leur  maî- 
tres, ce  fut  un  débordement  d'accusations 
et  de  délations  ;  et  dans  les  temps  ordinai- 
res, le  poison  et  les  embûches  secrètes  fu- 
rent les  armos  familières  des  esclaves  con- 
tre leurs  maîtres.  Pour  prévenir  ces  dan- 
gers domestiques,  le  sénatus-consulte  Sila- 
nianus  décréta  que  tous  les  esclaves  dont  le 
maître  périrait  par  violence  seraient  con- 
duits au  supplice.  Tacite  dans  ses  annales 
cite  rexemple  de  quatre  cents  esclaves  mis 
à  mort  f)our  s'être  trouvés  sous  le  même 
toit  que  leur  maître  assassiné.  L'esclavage 
d'ailleurs  n*était  pas  seulement  un  danger 
dans  la  famille  ;  il  fut  aussi  un  péril  pour 
l'Etat.  Dès  les  premiers  temps  de  la  répu- 
blique» les  esclaves  formèrent  des  conjura- 
tions :  leur  but  était  d'incendier  la  ville  et 
de  surprendre  le  Capîtole.  La  première  se  for- 
ma en  499;  elle  fut  découverte  et  les  cou- 
pables mis  en  croix;  une  autre  fut  égale- 
ment réprimée  en  416;  pendant  les  guerres 
puniques  ces  complots  rurent  fréquents,  et 
en  198  une  guerre  servile  fut  sur  le  point 
d'éclater  aux  portes  de  Rome  ;  un  soulève- 
ment d'esclaves  éclata  en  même  temps  en 
Etrurie,  il  futétouffé  dans  le  sang.  En  Sicile» 
la  surveillance  était  moins  forte,  le  nombre 
des  esclaves  plus  considérable,  le  joug  des 
maîtres  plus  dur  :  aussi  la  Sicile  lut-elle  le 
théâtre  de  plusieurs  guerres  d'esclaves.  Une 
première  révolte  éclata  sous  le  commande- 
ment de  Teunuque  Eunus,  qui  fut  fait  roi. 
Toute  la  Sicile  fut  au  pouvoir  des  esclaves  » 
et  des  généraux  prétoriens  furent  obligés 
de  reculer  devant  les  révoltés.  Le  consul 
Rupiliusne  parvint  à  comprimer  cette  ré- 
volte que  par  la  trahison;  il  s'introduisit 
par  fraude  dans  les  principales  places  des 
rebelles  et  les  extermina. 

A  l'époque  de  l'invasion  des  Cimbres  et 
des  Teutons  ,  une  seconde  insurrection 
éclata  en  Sicile  ;  plus  formidable   que  la 
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première,  elle  puisa  sa  force  dans  Tordre 
et  la  modération  des  insurgés.  Attiéoion  et 
Salvius,  étaient  à  leur  tète.  Rome  envoya 
contre  eux  le  consul  Lucullus  ;  \\  vainquit 
Salvius,  Alhénion  le  força  à  reculer,  Qt 
échouer  tous  les  efforts  de  son  successeur 
Servilius ,  et  fut  enGn  tué  par  le  consul 
Aquilius.  Dans  une  bataille  générale  pres- 
que tous  les  révoltés  furent  massacrés; 
mille  capitulèrent;  le  vainqueur  les  em- 
mena è  Rome,  puis  les  desliua  à  combattre 
les  bêtes.  Ils  se  refusèrent  à  celte  ignoble 
luUe,  et  s*entretuèrent  eux-mêmes  sur  les 
autels  élevés  dans  r^rène.  Les  mouvements 
continuèrent  néanmoins  en  Sicile,  et  il  fal*^ 
lut  des  mesures  cruelles  pour  les  contenir. 
Mais  une  guerre  plus  terrible  allait  éclater 
en  Italie,  celle  des  gladiateurs.  Spar(acuS| 
Thrace  de  naissance,  unissante  une  grande 
force  de  corps  touies  les  qualités  d'une 
r^me  supérieure  ,  brisa  ses  chaînes  avec 
soixante-dix-huit  de  ses  compagnons,  se 
réfugia  sur  le  Vésuve,  battit  le  préleur  Clo- 
dius,  et  vit  bientôt  se  ranger  sous  ses  or- 
dres soixante-dix  mille  esclaves.  Il  voulait 
se  rouvrir  un  chemin  vers  sa  patrie,  mais 
ses  compagnons  préférèrent  conquérir  les 
jouissances  de  Tltalie  ;  goûtant  peu  sa  mo- 
dération, les  esclaves  germains  se  séparè- 
rent de  lui  sous  la  conduite  de  Crixus,  et 
furent  battus  près  du  mont  Gargano.  Mais 
Spartacus  vengea  leur  défaite  pardeux  vic- 
toires, et  établit  son  quartier  général  h  Thu- 
rium,  au  sud  de  riialie.  Le  consul  Licinius 
Crassus  fut  envoyé  contre  lui  ;  Snartacus 
voulut  gagner  la  Sicile  où  la  révolte  cou- 
vait sourdement.  Il  traita  avec  les  pirates 
pour  le  transport  tle  ses  troupes;  il  fut 
irnhi  par  eux  et  laissé  sur  la  plage.  Enfermé 
par  Crassus  dans  Tisthme  de  Rhégium,  il  se 
fraya  un  chemin  vers  le  nofd  de  rltalie.  Le 
sénat  rappelait  Lucullus  d*Asie,  et  Pompée 
d'Espagne.  Crassus  voulut,  par  un  dernier 
effort,  conquérir  Thonneur  de  la  victoire  ; 
il  livra  bataille.;  Spartacus  perdit  douze 
mille  hommes,  mais  il  battit  les  lieutenants 
du  consul  et  se  retira  en  bon  ordre.  Il  re- 
prenait le  cheipin  de  Thrace,  quand  ses 
soldats  le  forcèrent  à  les  ramener  contre 
les  Romains.  Entouré  de  toutes  parts  par 
J'armée  romaine,  Spartacus  chercha  en  vain 
le  consul;  demeuré  seul,  entouré  d'ennemis, 
il  tomba  crihié  de  blessures  et  mourut  en 
héros.  Pompée  survint,  et  tailla  en  pièces 
cinq  mille  fuyards,  et  Crassus  fit  dresser 
sur  la  route  de  Capoue  à  Rome  dix  mille 
croix  de  gladiateurs. 

Vaincus  dans  toutes  ces  guerres,  les  es- 
claves furent  ramenés  aux  armes  par  les 
factions.  Marias  et  Sylla,  Catilina,  Octave 
et  Antoine  se  servirent  successivement  de 
leur  appui; mais  les  esclaves  n'en  retiraient 
aucun  proOt:  on  leur  promettait  la  liberté, 
et  la  lutte  finie,  le  vainqueur  les  rendait  à 
leurs  anciens  mattres  ;  ainsi  tit  Octave.  Tou- 
jours trompés  et  toujours  opprimés,  les  es^ 
claves  continuèrent  à  se  soulever.  L'Italie 
fut  sans  cesse  en  proie  à  des  révoltes,  et 
Rome  fut  sans  cesse  occupée  h  les  étouffer 


dans  le  sang.  Mais  si  elle  était  assez  fort. 
pour  résister  dans  une  lutte  ouverte,  r«  v. 
clavage  avait  d'autres  influences  plus  redou- 
tables, parce  qu'elles  formèrent  les  habitu- 
des de  lavie*  privée  et  les  usages  publics. 
il  amena  la  dépravation  de  la  famille  et  h 
ruine  de  l'Etat. 

L'esclave  s'emparait  du  Romain  dès  son  i  n- 
fance,il  régnait  sur  la  jeunesse  par  rédica- 
tion.  On  demandait  des  maîtres  k  la  Gm  . 
on  les  trouvait  parmi  les  esclaves;  la  p;.- 
part  de  ces  pré^^epteurs  devenaient  les  cou- 
plices  indulgents  dos  désordres  auHs  :'d- 
raient  dû  réprimer;  ils  suivaient  leus  je'- 
nés  maîtres  au  delà  des  limites  mêiDes  <. 
l'éducation,  et  cédant  h  toutes  leurs  hm^- 
sies,  ils  les  corrompaient   davantage",  |'> 
maintenir  sur  eux  leur  vicieuse  intltun^ 
Sur  les  esclaves  d'ailleurs  tout  était  perin. 
et  ils   se  prêtaient   d'eux-mêmes  aux  |1^ 
honteux  penchants.  Cette  corruption  de 
vie   privée  se  produisit  avec  cynisniu  ^i 
public;  tout  le  peuple  participa  du  re^^v 
dans   les  théâtres  aux  vivantes  iœage>  i 
la  débauche   figurées   par  les  esclaves.  1. 
même  temps  qu'il  corrompait  les  njœir^ 
Tesclavage  endurcissait  tes  âmes;  nnl .'{ : ■ 
tacie  n'eut  jamais  pour  les  Romains  nui: 
d'attrait  que  ces  jeux    sanglants  où  i  > 
hommes     dressés    et    nourris     ensem. 
Tenaient  s'immoler  froidement  au  |la<' 
de  la  multitude.  Des  hommes  libres,  c  ^ 
chevaliers,   des  sénateurs   briguèrent  i>^ii 
peu  riionneurde  combattre  avec  les g'.ii' 
leurs,  et  les  empereurs  mêmes    suivue; 
leur  exemple.  Ainsi  les   hommes  iibre>  «^ 
les  esclaves  se  confondaient xians  une  nn- 
munauté  de  vie  et  d'habitudes;  cette  tu^i  i 
abaissa  l'homme  libre  au    niveau  Je  iV^ 
clave,  et  ce  niveau  avait  été   placé  au-ii  : - 
sous  du  point  où  la  pudeur  commence  n 
le  respect  de  soi-même»  qui  naît  de  la  a' - 
science  de  la  personalilé. 

En    corrompant  les    mœurs,  resclavi. 
ruina  aussi  la  constitution  de  Rome,  l' ^ 
l'origine,  laissant  l'industrie  et  lecomma  t^ 
aux  tribus  plébéiennes,  Rome  avait  adii 
l'agriculture  comme  la  plus  noble  occup- 
tion  du    citoyen;  et  par  le   travail  cf-  '' 
terre  elle  forma   cette    robuste  popii!)t> 
qui  soumit  l'Italie;  après  la  conquête, u 
partie  de  la  contrée  soumise   était  lai^^ 
aux  anciens  habitants  ;  l'autre  apparier 
à  TEtat,  qui  la  partageait  moyennant  rc 

vance.  Mais  bientôt  le  noble  accapare)  ! 
l'usure  le  patrimoine  des   citoyens;  il  -'  * 
cnpara  par  des  surenchères  la  possession  'h 
terres  publiques,  et  toutes  les  terres  prive^y 

publiques  vinrent  bientôt  se  perdre  dau^-^ 
grands  domaines,  les  latifundia.  La  Mii^ 
titution  de  la  grande  culture  à  la  p^'  * 
était  la  ruine  de  Rome.  Il  lui  fallait  m  ^ 
nombreuse  population  d'hommes  bbr  >• 
Or  quand  cent  domaines  n'en  fortner^:^ 
plus  qu'un  seul,  pour  cent  maîtres  iv^'' 
eut  un;  et  les  autres  ne  purent  piii^'^'' 
1er  sur  leur  terre  aliénée  ;  le  propntd'^ 
la  faisoit  cultiver i^nr  ses  esclaves  :  1  es 
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rhasfa  ainsi  de  toutes  les   parties  du  sol 
la  rare  libre* 

Puis  dégoûtés  par  rinfidélUé  et  la  négli- 
gonce  des  esclaves,  lès  propriétaires  cher- 
chèrent un  mode  de  Irayail  qui  permît  en- 
core de  réduire  le  nombre  dps  travailleurs» 
iU  crurent  le  trouver  dans  le  système  dés 
pâturages:  les  /a^t'/uiK/ta  devinrent  des  dé* 
sert»  ou  le  pâtre  errait  librement  avec  ses 
troupeaux.  Les  esclaves  restaient  cepen* 
d.int  sur  le  domaine  du  mattre,  et  ils  du* 
rent  vivre  do  privations  et  de  vols.  Les 
familles  libres*  chassées  delà  campagne* 
s'entassaient  chaque  jour  dans  ios  villes,  et 
là  encore  elles  trouvaient  Tesclavage  exploi- 
tant, au  service  ou  au  profit  des  riches,  la 
plupart  des  métiers,  et  elles  y  végétaient 
ilans  la  misère.  Quant  aux  plus  belles  por- 
tions du  territoire  romain ,   délaissées  et 
abandonnées,  elles   devinrent  bientôt  les 
marjis  Pootins  et  la  Marennc.  En  vain  des 
himintes  pleins  d'intelligence  et  do  cœur, 
Tibérius  et  Cnïus   Gracchus  voulurent-ils 
r»*ioédier  à  un  tel  état  de  choses  en  chan- 
i;»aul  par  la  loi  agraire  la  répartition  des 
lerres,  en  donnant  à  la  classe  libre  des  ter- 
ri'$, c'est-à-dire  du  travail  et  du  pain.  Tous 
deui  périrent  victimes  du  ressentiment  des 
l  atriaens.  Après  eux ,  César  tenta  aussi  de 
fi>énérer  le  peuple  par  une  loi   agraire  ; 
I.  écbouBt  et  il  se  décida  à  accepter  la  loi 
frumentaire  :  il  régularisa  les  distributions 
publiques  de  froment,  et  exonéra  la  ville  en 
«iéversant  sur  les  colonies  un  grand  nom- 
ore  a*bommes  libres.  Auguste  reprit  son 
œuvre,  mais  en  maintenant  les  distribu- 
tions de  blé ,  il  en  tit  la  politique  de  ses 
.uccesseurs.  Tous  voulurent  se  gagner  le 
peuple  par  des  largesses  ,  et  la  multitude 
o:^.ve  et  misérable  fut  à  la  merci  du  plus 
uflraut  ;    elle  vécut  d'aumône  :  panem  et 
ctrcffïsrs. 

Tels  furent  les  résultats  de  l'esclavage: 
il  tit  dépérir  la  population  libre  dans  la  cor- 
ruption. L'affranchissement  déterminé  par 
la  loi  était  impuissant  pour  remédier  à  un 
tel  état  de  choses.  Il  y  avait  deux  espèces 
U'atTranchissements  :  Taffranchissement  lé- 
gal (manumisaio  justa),  et  l'affranchissement 
estralégal  (manumissio  minus  justa).  L'af- 
fraocbissemeni  légal  se  bornait  à  certai- 
nes pratiques  solennelles  ;  il  se  faisait  par 
adoption,  par  testament,  et  sous  deux  for- 
ojes  plus  spéciales,  où  la  volonté  du  maître 
réclamait  le  concours  du  magistrat  :  par  la 
«indicte  et  par  le  cens. 

L*affraDcbissement  par  testament,  consa- 
cré parles  Douze-Tables,  était  le  plus  com- 
luuu  ;  par  cet  acte  de  dernière  volonté  dont 
Li  loi  déterminait  les  formes  et  conGrmait 
les  effets  à  ravaDce,le  maître  réglait,  comme 
il  le  voulait,  la  condition  de  son  esclave: 
ou  bien,  il  lai  donnait  directement  la  li- 
t>vrté,  ou  il  chargeait  son  héritier  de  Taf- 
franchir.  Dans  l'affranchissement  )  par  le 
cens,  le  maître  présentait  son  esclave  au 
censeur,  déclarant  sa  volonté  de  l'affran- 
thir;  et  le  censeur  inscrivait  parmi  les 
Utbus  romaines.  L'affruochissement  par  la 


baguette  ou  la  vindicte  était  la  forme  la 
plus  ancienne;  elle  fut  aussi  la  plus  dura- 
ble. Le  maître  conduisait  son  esclave  au 
préteur;  il  prononçait  devant  lui  les  paro- 
les sacramentelles  :  liber  esto;  en  même 
temps  il  le  faisait  tourner  comme  pour  le 
lAcherde  la  main;  et  le  magistrat  le  frap- 
pant de  sa  baguette,  comme  du  signe  de  la 
puissance,  ratiGait  l'acte  du  maître. 

Sauf  les  cas  exceptionnels,  l'affranchi  de- 
vait au*trésor  le  vingtième  du  prix  auquel 
il  était  estimé  esclave. 

L'affranchissement  extralégal  nedemandait 
aucune  forme  particulière  ,  et  par  a^X  af- 
franchissement, Taffranchi  était  plutôt  tiré 
des  gônes  de  l'esclavage  qu'il  n*Gtait  libre. 
Toujours  soumis  au  bon  plaisir  du  mattre, 
il  acquérait  pour  lui  pendant  la  vie,  il  lui 
laissait  ses  biens  è  la  mort  :  il  avait  Pusagc, 
non  pas  même  l'usufruit  de  la  liberté  ;  au 
fond  il  restait  et  il  mourait  esclave.  La  loi 
Julia  ATorftana  apporta  quelque  régularité  h 
la  position  de  ces  affranchis,  en  les  assimi- 
lant aux  membres  des  colonies  latines  : 
d'où  le  nom  de  Latins  Juniens  ;  mais  en 
donnant  un  peu  plus  de  garantie  à  leur  ma- 
nière de  vivre ,  sans  pourtant  rien  changer 
à  la  condition  dans  laquelle  ils  mouraient. 

L'affranchissement  légal  avait  seul  des 
effets  complets  et  durables ,  mais  ils  diffé- 
raient encore  beaucoup  de  la  pleine  liberté. 
Dans  ses  rapports  privés,  l'affranchi  de- 
meurait toujours  sous  le  patronage  du  maî- 
tre. L'Etat,  les  villes,  les  corporations, 
comme  les  particuliers,  retenaient  ces  droits 
sur  leurs  affranchis,  et  les  citoyens  les  trans- 
mettaient à  leurs  enfants.  Le  patron  était  le 
prolecteur  de  ses  affranchis,  et  il  leur  don* 
liait  son  nom  pour  être  en  eux,  au  milieu 
de  la  société  libre  où  ils  entraient,  comme 
un  signe  de  sa  puissance.  Mais  aussi  l'af- 
franchi avait  envers  son  patron  des  devoirs 
innombrables  :  parmi  ces  devoirs,  les  uns 
étaient  imposés  à  tous  par  la  manumission 
elle-même  :  les  autres  étaient  s[)écialement 
stipulés  par  le  maître  dans  un  intérêt  par- 
ticulier ;  et  par  ces  devoirs  Tautoriié  jadis 
absolue  du  maître,  transformée  en  patro- 
nage, pesait  lourdement  sur  la  liberté  de 
l'affranchi;  Texcèsallasi  loin,  que  dès  la 
république  la  loi  dut  intervenir;  mais  une 
bien  large  part  était  encore  laissée  h  l'arbitrai- 
re, et  i)  fallut  plus  tard  que  la  jurisprudence 
de  l'empire  ajoutât  par  ses  inlerprélatlons 
aux  mesures  trop  souvent  impuissantes  de 
redit  des  préteurs. 

Dans  sa  condition  publique,  l'affranchi, 
quoique  citoyen,  portait  encore  en  lui 
rempreiute  de  l'esclavage  ;  elle  ne  s'elTa- 
çaitque  dans  son  petit-lils,  à  la  troisième 
génération.  L'affranchi  ne  pouvait  épouser 
ni  sa  patronne,  ni  la  Glle  d'un  sénateur,  et  lu 
mariage  était  également  défendu  entre  un 
sénateur  ou  son  Gis  et  une  affranchie.  Le 
droit  de  suffrage  accordé  aux  affranchis 
était  soumis  à  de  graves  restrictions  ;  euGu 
ils  étaient  exclus  des  hautes  charges ,  <^t 
même  de  la  milice,  s'ils   n'étaient  libérés 
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de  louto  redeTance  servile  envers  leur  pa- 
tron* 

Malgré  la  condition  si  misérable  des  af- 
franchis, la  loi  intervint  encore  pour  en 
diminuer  le  nombre.  La  loi  iElîaSenlia  por- 
tée sous  Auguste  établit  plusieurs  c^s  d*in- 
rapacité  pour  le  maître  et  pour  l'esclave. 
Le  maître  au-dessous  de  vingt  ans/l'esclave, 
au-dessous  de  trente  ne  pouvaient  donner 
ou  recevoir  le  bienfdil  de  PaATranchisse- 
ment  que  sous  la  garantie  des  formes  les 
plus  rigoureuses.  La  loi  Fusia  Caninia  res- 
treignit encore  le  droit  du  maître  dans  les 
affranchissements  testamentaires,  en  limi- 
tant le  nombre  d*esc(aves  qu'il  était  per- 
mis de  libérer  pnr  testament. 

L'affranchissement,  si  large  qu'il  parût 
être  à  Rome,,  vers  le  commencement  de 
l'empire,  ne  fut  donc  pas  un  acheminement 
à  la  suppression  de  l'esclavage,  mais  une 
suite  naturelle  et  forcée  de  Tinstitution 
môme,. une  issue  par  où  se  déversait  Tcx- 
cédant  d'une  époque  trop  abondante  en  es- 
claves, un  moyen  de  renouveler  cette  masse, 
gâtée,  avant  a  élre  usée,  par  Tinfluence  dé- 
létère de  cette  condition.  Aussi,  après  un 
examen  attentif  du  développement  de  la  so- 
ciété romaine,  pent-o'i  dire  qu*à  Rome, 
comme  en  Grèce,  IVsclavage  a  plutôt  dé- 
cimé les  races  qu'il  ne  les  a  sauvées,  qu'il 
a  plutôt  corrompu  les  mœurs  qu'il  ne  les 
a  polies,  qu'il  a  plutôt  ruiné  la  famille  et 
i'Ktat  qu'il  ne  les  a  servis,  qu'il  a  enOn 
plutôt  nui  qu'aidé  au  progrès  du  travail  et 
au  développeujent  de  rinlelligence.  Avilie 
et  épuisée  par  ce  principe  corrupteur  qu'elle 
portait  dans  son  sein,  la  société  romaine  dé- 

f>érissait;  malgré  tous  les  éléments  d'un 
n'en-ètre  matériel  qui  semblait  devoir  lui 
assurer  une  longue  existence,  le  monde 
païen  était  frappé  de  mort,  parce  qu*il  était 
îbndé  sur  un  principe  d'inégalité,  qui,  en 
détruisant  dans  l'homme  tout  sentiment  de 
responsabilité,  détruisait  l'idée  d'une  obli- 
gation morale  et  conduisait  la  société  à  une 
complète  dissolution.  Ce  fut  alors  que  du 
foncf  de  la  Judée  s'éleva  une  voix  qui  pro- 
clama la  liberté  et  l'égalité  de  tous  les  hom- 
mes :  c  11  n  y  a  ni  çrand  ni  f)etit,  nirichu  ni 
pauvre,  ni  libre  m  esclave,  dit  le  Christ; 
vous  êtes  tous  fils  d'un  môme  Père  qui  est 
Dieu.  »  Cette  parole  comprenait  toute  une 
révolution  sociale;  mais  avant  de  s'écrire 
dans  la  loi,  elle  devait  s'accomplir  dans  les 
mœurs  :  c'est  là  que  tendirent  tous  les  et-- 
forts  derEjçlise  priiniiivo.  La  doctrine  évan- 
gélique  releva  d'abord  dans  la  personne 
môme  du  Christ  l'homme  du  peuple,  le  tra- 
vailleur; etrA[)ôtre  prononce  une  condam- 
nation terrible  contre  l'oisiveté  stérile  de 
tant  d'hommes  nourris  et  servis  par  leurs 
esclaves  :  «  Celui  qui  ne  veut  point  tra- 
vailler, ne  doit  point  manger.  »  Maîtres  et 
esclaves,  tous  sont  unis  dans  la  pensée  du 
Christ; tous  sont  appelés  h  la  liberté  pour 
pratiquer  des  devoirs  communs.  Saint  Paul 
dans  une  de  ses  plus  belles  épîtres,  montre 
aux  ministres  de  l'Evangile  ce  qu'ils  doivent 
tenter,  et  aux  maîtres  ce  qu'd.s  doivent  souf- 


frir en  f^iveur  de  la  liberté  :  l'Eglise  doit 
recevoir.l'esclave  fugitif;  elle  rengendr«*  à 
la  foi  et  le  présente  à  son  maître  Don  p!us 
comme  un  esclave,  maïs  comme  un  frèrt-, 
comme  un  égal  selon  le  monde  et  selon 
Dieu.  Cet  homme,  une  fois  affranchi,  puni 
trouver  tuie  ressource  honorable  dans  le  irn- 
vail;  car  le  travail  n'a  plus  rien  de  Oétris- 
sant;  et  si  par  quelque  raison  indépendant 
de  sa  volonté,  cette  ressource  lui  faisaitd>- 
faut,  il  en  trouvait  une  aulre  dans  ces  tré- 
sors de  charité  ({ui  faisaient  le  patrimoi:!' 
commun  des  fidèles.  Ainsi  pour  agir  par  Il-n 
idées  et  par  la  loi  sur  la  condition  des  e>- 
claves,  l'Eglise  n'attendit  pas  le  moment  mi 
elle  prit  place  aux  conseils  de  l'Etat  :  ri 
descendait  vers  l'esclave  pour  le  cousolt.M. 
pour  soulager  ses  misères  ju$qu*k  Tlieur-. 
de  la  délivrance.  Certes,  cette  nouvel  le  ili.^- 
nière  d'envisager  l'esclavage  devait  senib:e. 
étrange  à  la  vieille  société  romaine,  car  it'« 
théoriciens  de  Rome  n'avaient  été  jusque. ^ 
que  les  interprètes  des  doctrines  de  la  ph  - 
losophie  grecque.  Varron  avait  ro|)ro<!i..i 
Arislote  pour  montrer  que  l'esclave  11*^^1 
qu'un  instrumenL  Cicéron,  disciple  de  1*  v- 
cadémie,  justifiait  la  réalité  en  faisant  ii 
théorie  de  l'esclavage  naturel. L'école  stoï- 
cienne s'écarta  seule  des  données  genénuc- 
ment  reçues,  et Sénèaue  proclama,  au  iir\. 
de  la  nature,  l'identité  des  hommes  :  il  s<:in- 
bla  concevoir  le  principe  chrétien  de  la  fra- 
ternité humaine  ;  l'influence  du  chrisu.» 
nism')  est  en  effet  incontestable  sur  lesd*  < - 
trilles  de  Sénèque,  et  d'après  des  témoigna- 
ges dignes  de  foi,  on  peut  croire  qu'il  con- 
nut saint  Paul  dont  le  martvreprécéilo  <!•• 
peu  d'années  sa  mort.  Cependant,  quand  on 
prend  l'ensemble  de  ses  ouvrages,  on  \ 
trouve  le  fond  de  ces  opinions  stoïcicnn<s 
qui  relevaient  l'esclave  en  théorie  ut  le  mé- 
prisaient souvent  en  réalité;  qui,  en  dern'<  : 
lien,  filaçaieiit  la  vraie  liberté  dans  la  mnvi, 
et  l'alfranchissement  dans  le  suicide.  Il  f\ 
est  de  môme  d'£piclète  et  de  Marc-Aurêle  : 
sous  dos  formes  qui  semblent  analogu>*N. 
leurs  doctrines  sont  encore  bien  éloigiu'*:'s 
du  rhristianisme  :  enfermée  dans  le  teiii(>^, 
la  philosophie  ne  pouvait  trouver  de  con^u- 
laiionà  l'osclnvage  qu'en  lepajantde  niot<  : 
cela  suffit  à  l'impassibilité  stoïcienne,  t-llc 
dédaigne  tout  le  reste. 

Déjà  sensible  dans  le  vague  domaine  delà 
spéculation  philosophique,  l'intluenco  (iu 
christianisme  se  traduisit  peu  "à  peu  en  rè- 
gles obligatoires  pour  tous  dans  la  loi  <  t 
dans  la  jurisprudence.  Tout  en  maiiiteiuML 
les  principes  de  la  loi,  lajurisprudence  mo- 
difia: successivement  ce  qu'ils  avaient  <le 
trop  absolu  et  transforma  ainsi  la  légi>ia- 
lion  entière.  Ainsi  d'après  le  principe,  on 
naissait  ou  on  devenait  esclave.  Une  Im 
d'Antonin  apporta  d'abord  des  restrictions  A 
l'esclavage  de  naissance.  L'enfant,  couru 
esclave  et  né  en  liberté,  était  libre  ;  l^enfaoi, 
conçu  libre  et  né  dans  l'esclavage,  n*étai: 
noint  esclave.  Le  droit  do  vie  des  (>ères  ^u^ 
leurs  enfants  avait  été  supprimé,  et,  tJu 
môme  t'oup,rexposition  assimiléeau  lueui- 
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Ire  !  Triijan  déclara  libres  de  plein  droil 
rrux  qui  araieiit  élé  exposés.  La  vnnte  des 
rnfanls  fut  aussi  flétrie  comme  illicite  et 
iiKithonnéte,  puis  complètement  défendue 
par  Dioclétien.  Ce  droil  ôté  aux  pères  sur 
leurs  enfants  Dioclétien  Tôta  de  même  à 
rhomiue  libre  sur  sa  personne  :  l'homme 
libn*  n*eul  plus  le  droit  d'aliéner  sa  liberté  ; 
le  débiteur  insolvable  fut  soustrait  au  joug 
du  créancier  par  les  rescrits  du  ro&me  em- 
l^rfur.  Restaient  les  sources  les  plus  com- 
tiunes  de  Tesclavage,  la  guerre»  la  piraterie 
(  (  !e  commerce.  Le  droit  de  guerre  était  tou- 
;  iii-s  reconnu  ;  la  piraterie,  quoique  répri- 
•lêo,  infesta  les  routes.  Mais  le  plagiat  pro- 
•  rrment  dit»  toI  d'esclave  ou  d*homme  libre, 
!.ii  souiDisaux  pleines  les  plus  rigoureuses  : 
!j  loi  de  Dioclétien  portait  la  peine  de  mort. 
Djhs  le  commerce,  celui  qui  vendait  mal- 
gré lai  uo  homme  libre,  le  sachant  libre^ 
ti^it  complice  du  premier  ravisseur  et  as- 
s  Clé  au  mémo  châtiment  :  la  mutilation 
'un  jeune  homme  fut  punie  d'exil  et  même 
tit« mort*  Quand  l'autorité  publique  intervint 
«1-^0»  les  actes  de  vente,  elle  y  introduisit 
•'lipide  nombreuses  restrictions.  Déjà  dans 
ii^s  actions  rédhibitoires,  la  résiliation  du 
îûarché  s*étendait  non  pas  seulement  à  l'es- 
().iie  oialade,  mais  à  ceux  dont  il  ne  pou- 
uiiétni  séparé  sans  perdre  de  sa  valeur  : 
vnsi^  la  reprise  d*un  esclave  histrion  pou- 
nà  entraîner  celle  de  toute  la  troupe;  le 
uU  ne  |>eut  être  rendu  sans  le  père,  et  Ton 
suif  ait  la  môme  règle  pour  les  frères  et  pour 
!ef  conjoints. 

Les  droits  du  maître  sur  l'esclave  furent 
Mnclionnés  et  garantis  par  les  lois  impé- 
riales. Mais  au-dessous  du  droit  commun 
•ies  citoyens  et  des  hommes  libres,  dont 
i'fKbve  était  exclu  par  le  droit  des  gens, 
u  jurisprudence  reconnut  à  Tesclave  une 
«ortede  droit  naturel,  et  lui  permit  de  se 
faire  comme  une  image  de  la  vie  civile, 
•iaiis  des  limites  où  le  droit  du  maître  res- 
Ut  fans  atteinte.  Elle  laissa  au  mariage  de 
l'esclave  des  effets  naturels  et  en  tint  compte, 
quand  il  s'agissait  delà  propriété  d'esclaves 
lormant  famille,  soit  dans  les  actions  rédhi- 
Uiioires,  soit  dans  le  partage  des  succes- 
sions. Elle  lui  accordait  même  quelques  ef- 
fets civils,  non  pas  dans  l'étal  de  servitude 
.0  ils  étaient  nécessairement  supprimés, 
niais  au  moins  à  la  sortie  de  l'esclavage. 
Atasi,  les  parentés  serviles  faisaient  empê- 
cntmeul  au  mariage  des  alTranchis,  dès  le 
>irou  impérial;  plus  tard,  sous  le  droil  chré- 
M<'Q^  elles  créeront  des  titres  aux  succes- 
sions. 

La  loi  conserva  au  mailre  la  propriété  ab- 
fotue  du  pécule  de  l'esclave;  mais  elle  ad- 
luit  certains  cas  où  il  pût  servir  à  sa  libéra- 
tion ;  l'esclave  commun  à  plusieurs  maîtres, 
offranchi  à  la  condition  de  payer  dix  pièces 
d  ur,  pouvait  les  prendre  sur  son  pécule  el , 
dans  les  cas  ordinaires  d'affranctiissement 
entre  vils ,  le  pécule  le  suivait  hors  de  Tes- 
cUvage,  s'il  ne  lui  était  point  repris.  A  la 
mort  de  Tesclave ,  tout  ce  qu'il  possédait 
lestait  nécessairement  à  celui  dont  il  était 


lui-même  la  propriété.  Mais  l'Etat  accordait 
aux  esclaves  publics  le  droit  de  disposer 
d'une  moitié  de  leurs  biens.  Des  particuliers 
laissèrent  même  à  leurs  esclaves  le  plein 
droit  de  se  choisir  un  héritier,  au  moins 
narmi  leurs  compagnons  d'esclavage;  et,  h 
la  mort,  Tusnge  ne  cessa  point  de  leur  éle* 
ver  des  monuments  ou  de  leur  réserver, 
dans  les  tombeaux  de  famille,  cette  place 
qu'ils  partageaient  avec  les  affranchis,  comme 
autrefois  dans  la  maison. 

La  loi  modifia  aussi ,  è  l'égard  de  la  per- 
sonne même  de  l'esclave,  plusieurs  des 
droits  de  la  propriété  ;  elle  contrôla  l'usage 
que  pouvait  en  l'aire  le  maître,  pour  en  res- 
treindre les  excès  les  plus  criants.  Adrien 
en  retrancha  le  droit  de  vie  :  le  coupable 
devait  être  traduit  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires; et  une  loi  d'Antonin  le  Pieux 
soumit  è  la  peine  de  l'homicide,  le  maître 
qui  se  faisait  justice  lui-même.  Ënfre  autres 
lois  répressives  ou  préventives  contre  les 
excès  de  pouvoir  des  maîtres,  on  peut  citer 
un  édit  d  Antonin  le  Pieux,  qui  ordonnait 
de  vendre  à  de  iustos  conditions  l'esclave 
réfugié  aux  auteis  ou  aux  images  impéria- 
les, si  la  cruauté  du  maître  paraissait  ex- 
cessive; cette  loi  fut  étendue  par  les  juris- 
consultes à  l'emploi  des  esclaves.  Lorsque 
leur  maître  paraissait  leur  imposer  des  ser- 
vices indignes  de  leur  caractère ,  il  y  avait 
abus  de  propriété,  droit  d'appel  aux  statues 
des  princes ,  asile  ouvert  dans  la  loi.  Devant 
les  tribunaux,  le  droit  impérial  apporta  aussi 
quelques  modifications  favorables  h  l'état 
iies  esclaves;  il  les  admit  comme  parties,  et 
contre  leurs  maîtres,  par  l'intermédiaire 
d'un  défenseur  {adsertor]  et  seulement  pour 
certains  cas  graves,  où  le  droit  du  maître 
était  précisément  mis  en  question; s'il  avait 
supprimé  un  testament,  négligé  un  fidéi- 
commis,  refusé  des  comptes,  violé  les  clau- 
ses d'un  contrat  de  ventn,  d'où  l'esclave  at- 
tendait légitimement  sa  liberté. 

Dans  les  lois  relatives  h  l'affranchisse- 
ment ,  on  proclama  la  faveur  de  la  liberté. 
Les  anciennes  formes  d  affranchissement  tu- 
rent maintenues  avec  plus  de  facilités  en- 
core; des  formes  nouvelles  furent  inventées^ 
et  partout  les  obstacles  étaient  aplanis  et  les 
diflicultés  résolues  dans  un  sens  iavorabl» 
à  la  libération  de  l'esclave.  Dans  les  deux 
formes  solennelles ,  l'affranchissement  par 
la   baguette  {vindicta)^  et  raffranchissemeni 

f^ar  testament,  le»  formalités  sont  simplifiées^ 
es  nullités  écartées ,  les  termes  du  testa* 
ment  reçoivent  toujours  une  interprétation 
favorable  ;  et  la  jurisprudence  accepte  même,, 
en  matière  de  testament,  les  signes  les 
moins  explicites  des  intentions  du  maître. 
La  même  sollicitude  qui  assurait  à  l'esclave- 
le  bienfait  de  la  liberté,  en  maintenait  à 
Taffranchi  la  jouissance,  le  protégeait  con» 
tre  les  suites  de  son  ancien  état,  limitait  et 
restreignait  le  droit  du  patron,  d'imposer 
des  obligations  à  l'affranchi  ;  elle  ouvrait 
même  des  issues  nouvelles,  qui  menaient 
plus  loin  et  plus  vite  dans  le  chemin  de  1«» 
pleine  liberté.  Ainsi,  le  droit  de  porter  Tau- 
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neau  d'or,  insigne  de  Tordre  éque^^tre,  donna 
h  raffranchi  les  apparences  de  Tingénuilé  ; 
mais  le  patron  n'en  conservait  pas  moins  le 
droit  de  lui  succéder.  Cette  dernière  trace 
de  la  condition  servile  était  v.Bacée  dans  la 
forme  d^affranchissemcnt  appelée  «  réhabi* 
lilalion  dV>rigine  ,  restitulio  natalium.  n 
Cette  fonne,  établie  pour  les  citoyens  ré- 
duits en  servitude  par  les  pirates  ou  les  bar- 
bares, fut  étendue  aux  esclaves  eux-mêmes. 
Ëntin,  tandis  qlie  la  liberté  était  déclarée 
imprescriptible,  même  par  soixante  années 
de  servitude,  le  droit  du  maître  se  pouvait 
prescrire,  si  l'on  était  de  bonne  foi,  nu  bout 
de  vingt  ans,  grâce  è  cette  faveur  de  la  {j- 
ftcr/^ qui,  d'Adrion  à  Juslinicn,  domine  dons 
la  législation  romaine. 

Ainsi,  un  esprit  nouveau  animait  la  loi  et 
la  jurisprudence  romaine,  mais  la  faveur  de 
la  liberté  nesuOisait  pas  pour  abolir  l'es- 
clavage. Pour  que  l'esclavage  cédât  la  place 
au  travail  libre,  il  fallait  une  transition. 
Des  circonstances  nouvelles  dans  la  situa- 
tion de  Tempire,  des  intérêts  issus  de  Tor- 
Î;anisation  môme  de  l'Etat,  allaient  dominer 
es  pouvoirs  qui  maintenaient  l'esclavage, 
changer  les  rapports  du  travail  servile  et 
du  travail  libre,  diminuer  l'intervalle  qui 
les  sépare,  aider  au  passage  de  l'un  è  l'au- 
tre, et  commencer  ainsi  l'œuvre  de  la  trans- 
formation. 

Les  révolutions  de  Rome  è  l'intérieur  et 
au  dehors  avaient  modiBé  les  rapports  des 
classes  serviles  et  des  classes  libres.  L'es- 
clavage accru  par  les  conquêtes  trouva  peu 
è  peu  moins  d'aliments  dans  les  suites  de  la 
conquête.  La  guerre  avait  donné  des  captifs, 
la  conquête ,  en  étendant  le  gouvernement 
de  Rome  sur  les  pays  dont  on  les  avait 
tirés,  huit,  après  bien  des  violences  sans 
doute  de  la  part  des  gouverneurs  et  des  pu- 
biicains,  par  les  retrancher  des  sources  or- 
dinaires de  Tesciavage,  et  ces  sources  de- 
vaient se  tarir  quand  on  allait  trop  loin. 
Les  sources  externes  de  l'esclavage  dimi- 
nuèrent donc ,  et  le  droit  de  naissance  n'v 
suppléa  pas  quand  itout  dépérit  alentour. 
Il  en  résulta  une  réduction  dans  le  travail 
accompli  par  les  esclaves,  service  des  villes 
ou  des  familles,  travaux  publics,  agricul- 
ture, arts  et  métiers.  L'esclavage  s'en  allait, 
et  le  travail  libre  semblait  naturellement  ap- 
pelé h  lui  succéder.  Depuis  qu'il  avait  abdi- 
qué entre  les  mains  de  l'empereur,  le  peu- 
ple, exclu  des  comices,  dut  chercher  dans, 
ses  loisirs  des  moyens  de  vivre;  et  quand' 
les  sources  de  revenus  étant  diminuées  au 
dehors,  les  dépenses  à  l'intérieur  se  furent 
accrues,  cet  excès  de  besoins,  pesant  sur  la 
masse  de  la  plèbe,  la  rapprochait  nécessai- 
remebt  de  la  classe  des  travailleurs.  C'est 
ainsi  que  la  race  libre,  rapprochée  des  es- 
claves, va  se  mêler  avec  eux,  atin  d'achever 
de  les  affranchir  et  dC)  les  élever,  par  la 
communication  d'une  partie  de  ses  droits, 
par  le  partage  de  leurs  souffrances,  vers  un 
état  meilleur. 

L'intervention  du  gouvernement  impé- 
rial favorisa  celte  fusion.  L'Etat  était  servi 


par  les  offices  de   Kadministratlon  et  (Ih> 
villes;  il  avait  ses  profits  dans  Tindusti  ^ 
pri>  ée,  il  avait  sa  part  dans  les  revenus  (lt> 
terres.  L'Etat  avait  donc  besoin  du  tra\^i! 
sous  toutes  ses  formes;  il  y  retint  lesdrM 
malgré  le  maître  ;  il  y  ramena  et  y  rn'  . 
l'homme  libre  malgré   lui.  L'homme  iir 
devient  moins  libre,  il  est  moins  maiiie  , 
lui  et  des  siens,  et  par  contre  coup,  IVsi^ 
est  moins  disponible.  La  condition  de  i'^^ - 
clave  n'a  pas  changé  en  droit  :  elle  u  a  ] 
tdus  de  liberté,   mais  elle  a  moins  de  i  • 
pendance;  elle  même  mot  unit  parcuiiN^ 
deux  états  fort  ditférents  :  resclave  et  ' 
serf,  servus.  «  Ainsi,  dit  M.  Wallon,  se  r- 
trouvent  dans  l'empire,  avec  lamatièiol 
SH  composera  cette  condition  nouvelle    . 
travail,  les  influences  «pii  doivent  lui  d 
ner  sa  forme  et  sa  constitution.  La  lUiiiu 
c'est  le  travail  des  esclaves  et  le  travai    • 
bre,  juxtaposés  dans  la  société  romni:. 
car  le  servage  est  un  état  mitte  qui  li' 
des  classes  serviles  l'obligation,  rhérc/ 
du  travail,  et  dos  classes  libres,  les  di' 
du  la  i^ersonnalité.  Le  serf  est  un  es<   < 
qui  cesse  d'être  une  chose  arbitraire!!' 
mobile;  c'est  un  homme  libre  qui  a  [i*  r 
le  droit  de  disposer  de  lui  ;    et  l'empire . 
concourir  à  celte  transformation  par  iow 
les  influences  qui,  ôtant  au   travail  si  rv 
de  ses  facilités,  ajoutent  h  la  nécesMi*  : 
travail  libre  ;  il  y  aidera  par  toutes  k:>  i  • 
sons  d'intérêt  public  qui  le  forcent  du. 
cher,   à  défaut  d'un  attrait  suûisnni,  <. 
sorte  de  contrainte  au  travail,  et  de  i\ 
maîtres  ou  esclaves  au  lieu  et  auxfomti 
où  il   les  trouve  occupés.    L'esclavâ.*  ^ 
transforme  donc,  mais  la  liberté  ^e  iti> 
tie  ;  et  ces  deux  révolutions  sont  unies  u. 
leurs  causes  comme  dans  leurs  résulh^ 

Quelles  furent  les  diverses  phases  de  •< 
révolution?  comment  s'opéra   la  transi 
successive  de  l'esclavage  en  coIonni<i 
suite  en  servage?  La  solution  do  ces  i 
blêmes  a  provoqué  de  nombreuse  ie<    - 
ches  :  parmi  les  travaux  les  plus  reuitr.  ^ 
blés  sur  ce  sujet,  on   peut  citer  cmi\ 
MM.  de  Savignv,  £d.  Riot,  et  Wallon.  > 
en  renvoyons  I  analyse  à  Tarticle  Ser>  •• 
Pour  terminer  le  tableau  de  l'esclavage^ 
l'antiquité,  il  reste  à  montrer  quelle  i 
immense  prit  le  christianisme  dans  Ym- 
de  l'afl'ranchissemeut  universel. 

Le  christianisme  n'avait  pas  attendu  5 
événement    comme    religion    dEiat  ; 
étendre  son  influence  sur  la  philosophie 
la  législation  m(^me  de  Tempire  rooiatu.  L 
maximes  de  TEvangile  se  posaient  au  g 
jour  par  des  écrits  destinés  è  en  faire  c< 
naître  les  conséquences,  et  les  premier 
fenseurs  de  la  foi  en  proclamaient  ti    < 
ment  les  principes.   Tertullien  ,   Ani 
saint  Justin  et  tous  ceux  qui  ont  t:: 
l'époque  des  persécutions  dirigées  r> 
TËglise  priinitive.invoquentlacowniii:  ' 
dénature,  l'égalité  humaine  fondée  :^u 
droit  divin,  devant  lequel  le  prétendu  i^ 
des  gens   n'est  plus  qu'une  mousirut 
injustice.  «  Dieu  a-t-il  donc  mis  des  tu 
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lu  monde,  s'écrie  Arnnbe,  pour  prendre  el 
Irtruire  les  cités  ou  les  opprimer  et  les  en- 
'fbainer  au  joug  de  la  servitude,  pour  don* 
1er  à  rbomoie  pouvoir  sur  Phomme  par  un 
f<>nTersemeot  des  lois  de  la  naissance  I  » 
lus  urd,  saint  Jérôme,  commentant   les 
fMumes,  rappelait  la  condition  commune 
do  lous  les  hommes  ;  saint  Ambroise,  leur 
frateroilé  et   Tamour  qui    les   doit   unir, 
ciMunieJes  enfants  port(^s  dans  le  môme 
kin.  Grégoire  deNazianze  répétait  que  dans 
il iiirande  famille  humaine,   formée   de  la 
B.eme  matière  et  par   le  même  auteur,  la 
Ijrjrmie  et  non  la  nature  avait  voulu  faire 
i#iis  races.  Ces  doctrines  devaient  conduire 
H. abolition  de  l'esclavage,   mais  l'Eglise 
'l'tiigeait  point,  elle  voulait  persuader  et 
iDuràiacre  ;  avant  d'affranchir   les   corps» 
-tlie  voulait  surtout  affranchir  les  Ames.  La 
!C>cus$iOD  philosophique,  la   nrédicatioo, 
•kiles  étaient  les  armes  dont  elle  se  servait 
bour  propager  ses  idées.  Saint  Augustin,  en 
|Dccideiit,$aint  Jean  Chrysostomeen  Orient, 
iff  furent  à  cette    éf»oque  les  plus  illustres 
)Cliauj|iions.  Suivant  eux,  la  dignité,  Tunité 
"linr-ces  humaines  étaient  écrites  aux  pre- 
,  tiièrts  pages  de  la   Genèse.   Le    premier 
'  L')(Diu«a  été  fait  à  l'image  do  Dieu  ;  sa  di- 
I  p'ie  se  communique  à  toutes  les  races, 
trioQies  les  races  viennent  de  la  môme 
"^  (';'ne.  L'esclavage  ne  vient  donc  pas  de  la 
•^i!ure,il  vient  du  péché.   C'est  le   \iécM 
.'ia  placé  la  race  deCham  dans  une  posi- 
UiJe  dépendance  vis-à-vis  des  deux  au- 
1')  races.  Mais  si  Thomme  par  son  péché 
i^j't  été  condamné    h  l'esclavage,  Jé:>us- 
'iTist était  venu  détruire  cette  suite   du 
i^clié.  Ij  l'avait  racheté  au  prix  de  son 
•l'c';  et  désormais  tous,  maîtres  ou  servi- 
•  uii,  libres  ou  esclaves,  étaient  ses  en- 
"•l^;  tous,  frères  en   Jésus-Christ,   rcve- 
nueut  par  cette  génération    nouvelle  à  la 
Tiuiitivu  égalité.  Et  il  ne  s'agit  point  sou- 
i  uitrit  de  ceux  qui  par  le  baptême  ont  reçu 
'  iijoje  le  sceau  lie  cette  régénération.  Saint 
^^dustio  reconnaît  dans  tous  les  hommes 
••.arenté d'origine;  il  étend  môme  en  de- 
b"..s  de  r£glise  ces  liens  plus  étroits  de 
l'trt'seo  Jésus-Christ,  avec  tous  les  droits, 
^M^  les  devoirs  de  l'égalité  et  de  la  charité; 
''n^eote  pour  eux  une  sorte  de  fraternité 
l<ici)te;  il  veut  i  qu'on  les  regarde  comme 
t'rocbes,  non  pas  seulement  par  cette  desti- 
née commune  de  la  nature  humaine,  qui 
tous  a  placés  sur  la  terre  dans  les  mêmes 
t^jndiiions,  mais  par  l'espoir  du  mènie  hé- 
"^-'ge,  parce  que  nous  ne  pénétrons  pas  les 
secrets  de  l'avenir  et  les  desseins  de  Dieu 
^^r  ces  âmes  qui  l'ignorent.  »  D'après  ces 
l'Hucipes,  l'esclave  reprend   de  droit  sa 
['•aceau  niveau  du  maître;   ils  sont    tous 
'^res,  fraternité  sainte  que  Laclance  re- 
'^aimandait  surtout  à  lapiétédu  clergé;  et 
^  fut  eu  effet  l'objet  permanent  de  U  sol- 
icuade  de  l'iilglise ,  c'est  la   prérogative 
{u  elle  réclame  au  milieu  de  celte  iière  so* 
•«^é;  elle  est  noble  aussi,  et  veut  Têtre 
H>ur  communiquer  aux  esclaves  et  aux 
mutables  ;  c  aile  ne  reconnaît,  dit  saint  Chry- 


sostome ,  parmi  les  fidèles  qu'un  principe 
de  distinction  :  la  conscience  et  le  carac* 
tère  des  Ames.  »  Ces  principes,  l'Eglise  vou- 
lut les  étendre  à  la  pratique  commune  des 
fidèles,  et  les  établir  comme  règle  suprèmo 
dans  leurs  rapports  avec  leurs  serviteurs. 
Les  constitutions  apostoliques  réclament 
en  lenr  faveur  le  repos  du  samedi,  du  di- 
manche  et  de  toutes  fêtes,  cumulant  à  leur 
profit  celles  de  l'ancienne  et  de  la  nouvelle 
loi.  Elles  rappellent  aux  maîtres  leurs  de* 
voirsde  tous  les  jours  envers  leurs  servi- 
teurs ,  et  reproduisent  les  préceptes  desaint 
Pierre  et  de  saint  Paul  dans  leurs  Epi- 
tres. 

Ne  pouvant  exiger  l'affranchissement  en 
masse,  la  doctrine  de  l'Eglise  devait  néces- 
sairement l'opérer   en   détail.  L'Eglise  fit 
d*abord  des  eliorts  pour  faire  supprimer  les 
catégories  les  plus  funestes  de  l'esclavage. 
Elle  attaqua  sans  relâche  les  jeux  publics, 
elle  condamna  l'amphithéâtre  et  le  théâtre, 
pour  lesquels  on  nourrissait  des  gladiateurs 
et  des  histrions.  Les  Pères  s'élevèrent  con- 
tre l'emploi  des  esclaves  de  luxe,  et  en  gé- 
néral contre  le  trop  grand  nombre  d'escla- 
ves. Los  homélies  de  saint  Jean  Chrysostome 
sont  pleines  de  terribles  invectives  contre 
ceux  qui  emploient  des  esclaves.  Aussi  l'E- 
glise encourageait-elle  l'affranchissement  et 
y  aidait  par  tous  les  moyens  dont  elle  pou- 
vait disposer.  Non-seulement  les  évéquos 
affranchissaient.tous  leurs  esclaves,  mais  ils 
intervenaient  auprès  des  fidèles  pour  les 
entraîner  dans  cette  voie;  les  temples,  les 
monastères  servaient  d'asile  aux  fugitifs. 
Un  chapitre  des  constitutions  apostoliques 
fait  un  devoir  d'employer  l'argent  amassé 
par  le  travail  des  fidèles,  à  délivrer  les  escla- 
ves; il  y  ioint  les  captifs,  les  prisonniers. 
L'Eglise  s  efforçait  aussi  de  tarir  les  sources 
non  moins  abondantes  que  l'esclavage  avait 
à  l'intérieur  dans  la  misère;  elle  s'attaquait 
à  l'usure,  qui  vit  de  la  substance  du  pauvre 
et  lui  fait  un  piège  de  ses  secours  pour  io 
réduire  en  servitude;  elle  invoque,  pour  le 
condamner,  l'Ancien  et  le  Nouveau  Testa- 
ment. Saint  Augustin  veut  non-seulemeni 
qu'on  n'exige   pas  d'intérêts,   mais  aussi 
qu'on  ne  presse  pas  trop  le  débiteur  sur  Ih 
remboursement.  Toute  la  doctrine  de  l'E- 
glise sur  la  pauvreté  et  ses  droits,  sur  la  ri- 
chesse et  ses  obligations,  en  un  mot  sur  les 
devoirs  de  la  charité,  est  comme  un  vaste 
système  de  mesures  préventives    qui   la 
rattache  au  fait  de  l'esclavage  par  les  se- 
cours offerts  aux   familles  menacées  d'y 
tomber,  ou  mal  assurées  de  se  maintenir 
dehors,   après  en   être   sorties.   Enfin  le 
mo^en  préventif  le  plus  énergique  et  le 
meilleur  qu'elle  employa,  ce  fut  la  réhabili- 
tation du  travail.  Elle  enseigna  que  le  tra-> 
vail  est  la  loi  du  monde,  l'obligation  particu- 
lière de  l'homme;  elle  montra  le  Christ 
honorant  la  pauvreté  et  le  travail  par  sa 
naissance  et  par  sa  vie  ;  elle  prononça  par  la 
bouche  de  saint  Paul  un  anathème  terrible 
contre  les  oisifs;  elle  présenta  le  travail 
comme  la  periectiou  de  la  vie  clirétienne. 
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Gorame  le  fondement  de  la  vie  religieuse, 
ainsi  que  saint  Basile  rétablit  dans  les  mo- 
iiastèrest  ainsi  que  saint  Augustiiule  main- 
tint contre  les  moines  fainéants.  En  prou- 
vant la  nécessité  et  la  noblesse  du  traTait,  les 
Pères  ne  faisaient  point  de  distinction;  ils 
jugeaient  égales  toutes  les  fonctions  utiles 
dans  Tordre  des  métiers  comme  dans  Tordre 
des  services  :  il  y  avait  des  martyrs  et  des 
saints  dans  les  professions  réputées  les  plus 
viles. 

Lorsque  les  empereurs  furent  devenus 
chrétiens»  TinQuence  du  christianisme  put 
s'exercer  avec  plus  de  liberté  dans  leurs 
conseil,  elle  devint  plus  visible  dans  le 
droit  lui-même*  L'esclave  futdèslors  consi- 
déré comme  un  homme,  et  si  queiques^ 
lois  spéciales  réKlaieni  encore  sa  condition 
comme  esclave  devant  le  maître,  eu  devant 
T£tat,  en  général  la  loi,  dans  son  système 
de  répression  ou  de  garanties,  ne  le  distin- 
guait plus  guère  des  nommes  de  classe  in* 
férieure  ;  si  les  mariages  entre  esclaves  n'é- 
taient point  reconnus  par  la  loi,  elle  en 
sanctionnait  du  moins  les  effets.  Constan- 
tin étendait. expressément  aux  partages  de 
biens  la  jurisprudence  qui  avait  prévalu  en 
matière  de  legs  ou  de  vices  rédhibitoires. 
Justinien  donna  même  aux  pareulés  serviles 
une  valeur  légale  après  Taffranchissemeut, 
non  pas  seulement  comme  empêchement  au 
mariage,  acte  essentiellement  naturel,  mais 
comme  titre  aux  droits  purement  civils  de 
succession  ;  ils  elfaçaienl  même  les  droits  du 
patronage.  Devant  les  tribunaux,  Tesclave 
pouvait  soutenir  contre  son  maigre  ses 
droits  à  la  liberté  par  Tentremise  d'un  dé- 
fenseur (a<ber/or).  Justinien  l'autorisa  à  se 
t)résenter  lui-même.  La  loi  protégea  aussi 
a  femme  esclave  contre  la  violence;  le 
rapt  d'une  affranchie  ou  d'une  esclave, 
comme  le  rapt  d'une  fille  libre,  était  puni 
de  mort  par  Justinien. 

Les  Pères  de  l'Eglise  s*étatent  élevés  con- 
tre les  combats  do  TamphithéÂtre;  ce  tut 
sous  l'influence  du  concile  de  Nicée  que  fut 
rendue  la  loi  qui  abolit  les  combats  de  Tam- 
phithéAtre»  môme  comme  peine .  des  con- 
damnés, et  y  substitua'  le  travail  des  mines. 
Théodose  supprima  détiuitivement  les  gla- 
diateurs; mais  on  maintint  les  combats  d'a- 
nimaux. Le  christianisme  travailla  aussi  à 
i'atrranchissement  des  esclaves  destinés  aux 
spectacles  publics  :  mais  la  lutte  fut  vive; 
des  édits  de  Théodore  et  d'ftonorius  limi- 
tèrent les  excès  odieux  que  la  corruption 
autorisait  aur  les  femmes  destinées  à  la 
scène  et  au  luxe. 

La  loi  impériale  eut  moins  de  peine  à 
soivre  l'impulsion  de  l'Eglise  vers  toutes 
ces  mesures  qui  fermaient  à  Tesclavage  les 
sources  oit  il  s'alimentait  aux  dépens  des 
races  libres.  Dans  la  législation  de  Justi- 
nien, l'exposition,  loin  d'être  une  cause  de 
servitude  pour  Tenfaut  libre,  devint,  même 
pour  Tenfant  esclave»  une  cause  de  liberté. 
Elle  protégeait  aussi  les  enfants  contre  le 
vol,  et  les  coupabfes  de  plagiat  étaient  sou- 
mis à  des  cbAtiments  terribles.  Les  évêques 


avaient  un  droit  de  surveillance  pour  ru*. 
rer  la  libération  des  captifs  avec  les  aumô. 
nés  léguées  par  les  Udèles  pour  cet  usi^^ 
Ce  fut  surtout  pour  TalTranchissemeni  (!»s 
esclaves  que  l'Eglise  intervint  avec  sucièv; 
elle  reçut  le  droit  de  l'opérer  dans  ses  tt  n.^ 
pies  par  l'intervention  de  ses  minisins  . i 
ce  mode  d'affranchissement  fut  placé  (.nn  i 
les  formes  de  inaniimissions  olennell"  ;  r 
une  loi  de  Constantin. -Justinien  nreml  (.:• 
suite  pour  devise  la  faveur  de  la  Jibené,  •[ 
il  ferme  à  TescLivage  les  sources  qu'il  avi 
dans  la  loi.  Il  abolit  la  servitude  de  la  [i'ii> 
cette  mort  civile  qui  figurait  nagiièr^s  i  • 
core  dans  nos  codes.  En  même  (e:i,< 
qu'elle  évite  d'applii]uer  la  peine  de  r<>  • 
vage,  la  loi  multiplie  les  causes  de  lit -;  • 
tion.  L'esclave  mutilé,  selon  Tmlâme  c  - 
tume  de    l'Orient,  fut  déclaré  libre;  iv  i 

a  ni  devenait   soldat  au  su  de  son  mi. 
evenait  ingénu.  Les  esclaves  des  chreti' 
eurent  une  autre  manière  de  devenir  lib.^ 
c'était  d'entrer  dans  l'Eglise  par  ordinal* 
L'esclave  ordonné  devenait  libre  et  in: 
par  son  ordination,  si  elle  avait  eu  rab>: 
timent  tacite  ou  exprimé  de  son  mafirt^.  ' 
le  mattre  n'en  avait  rien  su,  il  avait  un 
pour  le  réclamer,  et  dans  ce  cas  il  le  re;; 
naît,  mais  à  la  condition  de  ne  lui  fain  i  - 
cun  mal  ;  après  un  an  de  délai  au  conir  r 
l'ordination  avait  son  plein  effet,  et  le^ .  • 
était  libre. 

Ce  fut  surtout  par  les  maîtres  qne  l>  ■ 
ni^n  voulut  faire  affranchir  les  esclâvr. 
il  s'empressa  d'aplanir  les  obstacles  ijui . 
naieut  leur  libéralité.  11  supprima  la  u  , 
rite  conventionnelle,  et  du  maître  pour 
franchir,  et  do  l'esclave  pour  être  alIV)  • 
Il  écarta  divers  doutes  que  Ton  élevaii. 
préjudice  des  esclaves,  sur    la  valeur  o; 
portée  des  testaments  qui   les  atlVa 
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saient. 

Le  mariage  Ju  maître  avec  son  ailnn 
affranchissait  et  légitimait  les  enfants  (j^ 
lui  avait  donnés  en  esclavage;  mêm^^i 
mariage,  si  une  e>elave  lui  avait  teii 
do  femme  jusqu'à  la  mort,   elle  éiaiil  ' 
avec  ses  enfants,  et  Ton  réputait  égii'ii 
affranchie  celle  qu'il  donnait  ou  laissait  ; 
femme  h  un  homme  libre. 

Enfm  Justinien  comjilèle  ses  rëform'?  • 
validant  tous  les  modes  d'affraochisseï > 
en  supprimant   toutes  les  lois  qui  rai 
saient  la  condition  des  aifranchis;  lac'i^ 
des  déditiccs,  celle   des  Latins  Juiiuns  î 
supprimée;   tous   les  affranchis  furent 
tuyenset  ingénus.  Alors,  comme  rcsi'i«>^'- 
aulrefois  avait  failli  étouffer  le  Irivaii  i  i^ 
celui-ci,   rétabli   d'abord  par   la  nLM'e>>' 
puis  étendu  par  des  influences  meilleui  ^ 
hâta  l'affranchissement  des  esclaves.  La  vu 
puissante  de  TEglise  lit  disparaître  pt^' 
peu  les  derniers  restes  de  l'esclavage,  m  ' 
Théodore  Studite,  commentant  le  ie);(e 
saint  Paul,  avait  dit  :   «  Tu  ne  possoJ» 
point  d'esclaves,  ni  pour  le  service  df  u^  ^ 
li<:)ue,  ni  pour  le  travail  des  chdQ){>>;  ' 
l'homme  est  fait  à  l'image  de  Dieu.  » 

Ce  but  assigné  par  l'Eglise  aux  soc::-' 
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iirt'tiennes  fat  atteint;  il  n  y  eut  plus  d*es- 
idvi-sauseio  des  nationalités  nouvelles  qui 
argiretil  sur  les  débris  du  monde  païen  ; 
De  nouvelle  organisation  du  travail,  le 
errai;»*,  servit  de  transition  pour  arriver  au 
ttif jil  libre  des  temps  modernes.  —  Voir 
outiB.  —  L'esclavage  avait  pour  toujours 
i^[.iru  (Je  TEurope  civilisée,  et  il  ne  sub- 
tsu  f)Ia$qu*du  sein  des  populations  restées 
iDngères  au  christianisme. 
Mais  5*11  fiitè  tout  jamais  exclu  de  TEu- 
[ipe,  Tesclavage  devait  reparaître  parmi  les 
hrt'tiens  dans  d'autres  parties  du  globe, 
.ori^iae  de  la  traite  des  nègres  remonte 
0  cnmmencement  du  xri'  siècle.  Ce  fut  en 
SûJi|ueles  Portugais  introduisirent  dans 
r»  eulonies  espagnoles  en  Amérique  les 
fumiers  nègres  achetés  en  Afrique.  Bar- 
Lt'Vmy  Las  Casas,  croyant  voir  dans  ce  tra- 
con  moyen  de  préserver  les  indigènes 
^  Antilles  de  la  destruction  dont  ils  étaient 
letjcés  par  la  cupidité  des  colons,  proposa 
urardiiial  Ximénès  de  légaliser  ce  com- 
iierr«elde  lui  donner  une  forme  régulière, 
i^puoistre  rejeta  ce  projet;  mais  en  1517 
r.birl?$<}uint  l'autorisa  formellement  :  en 
At^ttlme,  la  traite  fut  autorisée  sous  le 
^^nedIlisabelh  ;  en  France,  elle  ne  le  fui 
«î Je  soos  Louis  XIII. 

f-^i  nègres  habitent  toute  la  partie  de 
rjfr..}je8u  sud  et  à  Test  de  Sahara,  jns- 
[•j'ia  22*  degré  do  latitude  australe.  Les 
tK'ij^ens  nllaienl  faire  la  traite  en  divers 
)Mt(le  la  côte  occidentale,  et  à  Mozambi- 
[Qt  m  la  côte  orientale.  Chaque  nation 
'iifenait  part  à  ce  commerce  fréquen- 
l'i (if  jiréférence  certains  lieux  où  géné- 
ilrment  elle  avait  formé  des  établisse- 
^fltj.  C'était  Ih  que  des  troupeaux  d'es- 
lï^es,  amenés  de  rinlérieur  de  l'Afrique, 
^inxjuaienl  contre  de  Teau-de-vie,  du  fer, 
^mauvais  fusils  et  quelques  autres  baga- 
'<'^.  On  prétend  que  dans  l'espace  de  trois 
wles  les  Européens  ont  enlevé  à  l'Afri- 
8".  par  ce  commerce,  plus  de  trente  mil- 
"n>  dliabilanls. 

Llgliîefut  la  première  à  élever  la  voix 
^^lr condamner  dès  son  origine  ce  tpatir. 
■nleiix.  En  1683,  le  collège  des  cardinaux 
^'f«u»a  et  flc'Mrit  la  traite  des  nègros.  Dans 
«Me  suivant  Benoit  XIV  retranchait  du 
î'^'ie  l'Ej^lise  ceux  qui  la  faisaient, 
t^'iits  une  bulle  adressée  aux  évoques  du 
^^'i\  el  des  autres  provinces,  tant  d'Ame- 
'ÎQe<|ue  des  Indes  occidentales  soumises 
»P"rUua|,  ce  pontife  s'exprimait  ainsi  : 
t)e  quelle amère  douleur  n'a  pas  été  percé 
^^^*t  cœur  patfïrnely  lorsque,  relisant  les 
8^5  ronseils  des  pontifes  romains,  nos 
>?'iécesseurs,  et  leurs  constitutions  qui 
^^•nnenl  sous  les  peines  les  plus  graves, 
D  «le faire  subir  aux  infidèles  lesoutra- 
\  les  mauvais  traitements,  le  poids  des 
^^Ines,  la  mort  môme;  mais  de  leur  ac- 
*f*W  Sfcours,  protection  et  faveur;  nous 
'••"S  apj»ris  qu'encore  aujourd'hui ,  des 
•miiM  %,  qui  se  disent  chrétiens  (et  cela  ar- 
^e  pnncipaleraent  dans  les  provinces  du 
^^iiij.  oublient  les  sentiments  de  charité 


répandus  dans  nos  cœurs  par  le  Saint-Es- 
prit, h  ce  point  de  réduire  en  servitude  les 
malheureux  Indiens,  les  peuples  des  côtes 
méridionales  et  occidentales  du  Brésil  et  des 
autres  régions.  Ils  confondent  dans  leur 
barbarie,  et  ceux  qui  sont  privés  des  lu- 
mières de  la  foi,  et  ceux  qui  sont  régénérés 
dans  les  eaux  du  baptême.  Bien  plus;  ils  les 
vendentTomme  de  vils  troupeaux  d'escla- 
ves, les  dépouillent  de  leurs  oiens;  et  l'in- 
humanité qu'ils  déploient  contre  eux  est  la 
principale  cause  (]ui  les  détourne  d'embras* 
ser  la  foi  du  Christ,  en  ne  la  leur  faisant 
envisager  qu'avec  horreur.  Désirant  porter 
remède*à  ces  maux,  autant  que  nous  le 
pouvons  avec  le  secours  de  Dieu,  nous  nous 
sommes  empressé  d'exciter  d'abord  Tar- 
donte  piété  de  noire  cher  fils  en  Jésus- 
tlhrist,  Jean,  illustre  roi  de  Portugal  et  des 
Algarves,  et  de  faire  un  appel  à  son  zèle 
pour  la  propagation  de  la  foi.  Avec  ce  res- 
pect filial  pour  nous  et  le  Saint-Siège,  qui 
le  distingue,  il  nous  a  promis  de  manaer 
sur-le-champ  à  tous  les  officiers  et  à  tous  les 
ministres  de  ses  Etals  de  frapper  des  peines 
les  plus  sévères,  conformément  aux  édits 
royaux,  celui  de  ses  sujets  qui  serait  con- 
vaincu d'en  agir  avec  les  Indfiens  autrement 
que  ne  l'exigent  la  douceur  et  la  charité 
chrétienne.  »  Puis,  après  avoir  renouvelé 
et  confirmé  los  lettres  apostoliques  des  pa- 
pes Paul  III  et  Urbain  VIII,  et  enjoint  aux 
évéques  de  publier  partout  et  de  faire  ob- 
serrer  les  édits  royaux  dans  toutes  les  Indes 
occidentales  et  méridionales ,  Benoît  XIV 
terminait  ainsi  sa  bulle  :  «  Toute  contra- 
vention è  ces  règlement  sera,  par  le  fait 
même,  frappée  d'une  excommunication,  {(i/(F 
sententiœ^qui  ne  pourra  être  levée,  sauf  à 
l'article  de  la  mort  et  après  une  satisfaction 
préalable,  que  par  nous-même,  ou  dans  la 
suite  du  temps  nar  le  pontife  romain  alors 
existant,  afin  qu  à  l'avenir  personmc  n«  suit 
assez  audacieux  pour  réduire  lesdils  Indiens 
en  esclavage,  les  vendre,  les  acheter,  les 
échanger,  les  donner,  les  séparer  de  leurs 
femmes  et  de  leurs  enfants,  les  dépouiller 
de  leurs  biens,  les  changer  de  lieux  ou  de 
pays,  les  priver  enfin,  par  quelque  voie  que 
ce  soit,  de  leur  liberté,  et  les  retenir  en  ser- 
vitude, ou  pour  seconder  ceux  qui  en  agis- 
sent ainsi,  en  les  autorisant  par  l'enseigne- 
ment et  la  prédication,  en  les  aidant  sous 
mille  faux  prétextes,  de  conseils,  de  pro- 
tection, de  secours  ou  toute  autre  coopéra- 
lion.  Pour  mettre  fin  à  lous  ces  désordres, 
nous  vous  enjoignons  de  punir  d'e'xcommu- 
nicalion  lous  les  contrevenants  rebelles  qui 
n'obéiront  pas  à  chacun  de  vous  sur  tous 
ces  points,  de  mettre  en  œuvre,  de  votre 
chef,  les  autres  ceusures  et  peines  ecclé- 
siastiques, et  tous  les  remèdes  de  droit  et 
de  fait  qui  vous  sembleront  opportuns,  en- 
tin  de  maintenir  dans  ces  mesures  un  cer- 
tain ordre,  en  redoublant  ces  peines  et  ces 
censures,  cl  recourant  s^iï  le  faut  au  bras 
séculier.  Et  nous  accordons  è  chacun  de 
vous  et  de  vos  futurs  successeurs  le  plein 
et  entier  pouvoir  d'agir  en  conséquence.  » 
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En  môme  temps  que  le  Saint- Siège  con- 
o'amnail  la  Iraite  des  nègres,  les  quakers  en 
Amérique  commençaient  h  affranchir  leurs 
esclaves  et  travaillaient  h  faire  supprimer  la 
traite.  En  Angleterre,  Grandville  Sharp  Bt 
adopter,  en  1772,  la  maxime  qui  depuis  le 
XVII'  siècle  avait  prévalu  en  France  :  que  le 
sol  européen  donne  la  liberté  à  Tesclave 
qui  yest  introduit.  Depuis  Tannée  1790  Ta- 
bolitionde  la  traite  fut  Tobjet  d'efforts  cons- 
tants de  la  part  de  tous  les  hommes  géné- 
reui.  Clarkson,un  des  plus  zélés  défenseurs 
des  nègres,  fonda  la  société  connue  sous  le 
nom  d^African  insiituliotij  dont  le  but  était 
Témancipation  de  celte  classe  opprimée.  La 
majorité  des  Etals-Unis  de  TAmérique  sep- 
tentrionale abolit  la  traite;  le  Maryland,  la 
Virginie,  la  Caroline  et  la  Géorgie,  ne  cru- 
rent pas  pouvoir  se  passer  de  nègres  pour 
la  culture  du  tabac  et  du  riz. 

Le  sort  des  esclaves  dans  les  colonies  bri- 
tanniaues  fut  amélioré  par  la  loi  appelée 
ConsoiUaded  slato  lau>,  qui  passa  en  178'»  et 
qui  fournit  aui  nègres  le  moyen  d'acquérir 
un  pécule  indépendant.  En  1788,  William 
Pilt  parla  en  leur  faveur  dans  la  chambre 
des  communes.  Il  trouva  des  adversaires 
dans  les  négociants  de  Liverpool  et  de  Bris- 
tol, qui  représentèrent  au  parlement  que 
pour  entretenir  le  nombre  de  quatre  cent 
dix  mille  noirs  qui  se  trouvaient  dans  les 
colonies  anglaises,  il  fallait  une  introduction 
annuelle  de  dix  mille  têtes;  que  les  Anglais 
en  achetaient  trente  mille  par  an  en  Afri- 
que, et  en  revendaient  par  conséquent  vingt 
mille  à  d'autres  nations;  que  Tacquisition 
de  trente  mille  nègres  occasionnait  Texpor- 
tation  de  productions  des  manufactures  an- 
glaises pour  une  valeur  de  800,000  livres 
sterling  (environ  20  millions  de  francs); 
que  ce  commerce  donnait  lieu  à  une  im- 
portation de  1,400,000  liv.  sler.  (environ 
35  millions);  enfin,  que  la  taxe  des  escla- 
ves rapportait  256,000  liv.  ster.  (  4,400,000) 
au'gouvernement. 

Quoique  la  première  tentative  des  amis 
des  noirs  eût  été  infructueuse  ,  ils  ne  se 
laissèrent  pas  décourager.  Le  zèle  de  WiU 
berforce  et  Téloquence  de  Fox  parvinrent 
enfin,  en  1792,  à  faire  adopter  par  une  ma- 
jorité de  dix-neuf  voix  rabolition  de  la 
traite,  mais  la  chambre  des  lords  rejeta  ce 
biil;  elle  en  fit  de  môme  de  celui  que  Wil- 
berforce  fit  passer  en  1794,  et  qui  défendait 
aux  Anglais  de  vendre  des  nègres  aux  étran- 
gers. Wilberforce  reproduisit  en  1796  sa  de- 
mande pour  l'abolition  de  la  traite,  Pitt  le 
seconda,  mais  le  bill  fut  encore  une  fois 
rejeté.  Cependant  la  cause  des  nègres  devait 
triompher;  dix-huit  années  de  discussion  y 
avaient  préparé  les  esprits,  et  les  planteurs 
avaient  eu  le  temps  de  prendre  leurs  pré- 
cautions. On  crut  en  1806,  que  le  moment 
était  venu  où  l'on  pouvait,  sans  de  graves 
inconvénients,  rendre  hommage  aux  pré- 
ceptes de  la  religion  et  de  la  philosophie. 
Le  10  juin  1806,  la  chambre  des  communes 
décréta  le  principe  de  Taholition,  mais  l'acte 
final  ne  fut  rendu  que  le  6  février  1807.  On 
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fixa  le  1"  janvier  1808  comme  le  terme  ju 
qu*auquel  il  serait  permis  de  se  livrera 
traite.  La  loi  fut  renforcée  le^maiis 
par  un  acte  pénal  contre  les  coutrev 
nants. 

Les  Anglais  n'ont  pourtant  pas  la  gic 
d'avoir  les  premiers  aboli  la  traite  des  no 
Le  Danemark  en  avait  donné  l'exemf  le  • 
1794.  Le  gouvernement  laissa  dix  aus  à  ^ 
planteurs  pour  préparer  le  nouvel  éutt 
choses.  Le  1*' janvier  1804,  la  traite  (- 
dans  tous  les  établissements  danois. 

Les  ministres  britanniques  faisaient  ù' 
leurs  des  démarches  auprès  des  autres;  : 
sances  pour  obtenir  l'abolition  de  la  i 
des  nègres.  Le  premier  résultat  de  es 
marches  fut  Tarticle  X  du   traité  d'ctl  i 
de  Rio  Janeiro,  par  lequel  «  le  Portugal 
met  de  coopérer  avec  l'Angleterre  à  h  • 
de  l'humanité  et  de  la  justice  en  prena  ; 
mesures  les  plus  efficaces  pour  abolir  ^ 
cessivement  dans  tous    les  Etats  la  t , 
des  nègres.  »  Après  le  Portugal,  la  S 
fut  la  première   puissance  que  la  Gr 
Bretagne  engagea  à  adhérer  à  une  m 
commandée  par  la  morale  chrélienn  . 
cour    de  Stockolm  promit  par  Tartica 
paré  du  traité  d'alliance  du  3  mars  181j 
défendre  l'introduction  d'esclaves  dan^  > 
de  la  Guadeloupe  qu'un  article  do  ce  ir 
lui  avait  cédée,  et  dans  ses  autres  |  o^^ 
sions  et  de  ne  pas  permettre  à  des  ^u 
suédois  de  se  mêler  de    la  traite  dtï 
claves. 

La  France  n'avait  autorisé  la  traite 
longtemps  après  l'Espagne  et  l'AngitUr 
mais  on  y  avait  toujours  suivi  la  ii]a\ 
que  quiconque  met  le  pied  sur  le  so>  ! 
çais  est  libre.  Le  Code  noir  de  Loms  \ 
essaya  d'apporter  quelque  adoucissi' 
au  sort  des  esclaves;  mais  les  autonic^ 
loniales  éludaient  les  lois,  soutenant  qi 
les  ne  pouvaient  intervenir  entre  le  ii 
et  l'esclave.  Montesquieu,  Bousseau,  l 

f;ot,  Condorcel  avaient  plusieurs  ïoi^t- 
a  voix  en  faveur  des  esclaves.  Bnss*'^^  • 
en  1787  les  fondements  d*une  soiiii. 
Amis  des  noirs.  En  1791  éclata  à  Saint  1 
roingue  une  formidable  révolte  des  i 
sous  le  commandement  de  Toussaint-b 
verture  :  elle  4  février  1794  la  Convei- 
nationale  décréta  l'abolition  immédui^  i 
l'esclavage  dans  toutes  les  colonies,  rt> 
naissant  lou3  les  habitants  sans  distiii< 
de  couleur  pour  citoyens  français.  Lcm> 
Bonaparte  futarrivéaupouvoir,  il  voulut 

filacer   les   noirs  sous  leioug  etof 
'expédition  du  général  Leclerc,  qui  ne  m 
sit  qu'à  priver  la  France  d'une  riche  col' 
dont  la  prospérité  fut  engloutie  sous  des  li 
de  sang. 

Après  la  Bestauration,  la  Grande-Bn 
gne  sollicita  Louis  XVUI  d'interdire  à  ^ 
sujets  la  traite  des  noirs;  il  interdit  d  :>l 
aux  étrangers  la  vente  dans  les  coiiî 
françaises,  en  la  tolérant  de  la  part/^ 
Français  jusqu'au  1*' juin  1819,  aÛQ  de  i>^ 
ser  aux  colons  le  délai  nécessaire  pou:  ^i 
préparer  au  nouvel  étal  dt)  choses.  1^  i^ 
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îiiil  aussi  d'unir  au  futur  congrès  ses  efTorts 
ï  reux  de  l'Ançleterre  pour  faire  prononcor 
iaiiolition  de  la  traite  par  tontes  les  puis- 
vtDces.  (1**  article  additionnel  au  traité  de 
Paris,  1814.) 

Le  souTerain  des  Pays-Bas  statua  à  son 
tour,  par  un  décret  du  15  juin  1815,  qu'au- 
can  narire  destiné  à  convoyer  des  vaisseaux 
uégriers  de  la  côte  d*Afrique  ou  de  quelque 
lie  appartenant  à  cette  partie  du  globe,  au 
cmitinent  ou  aux  tles  d'Amérique,  ne  serait 
tip^'dié  d*un  port  situé  dans  le  territoire 
des  Pnys-Bas  ;  qu'aucun  vaisseau  destiné  ou 
é<|aîpé  pour  la  traite  des  esclaves  ne  serait 
l'imis  dans  le  gouvernement  général  de  la 
lùte  de  Guinée«  et  qu*aucun  habitant  de 
retie  contrée  ne  serait  vendu  ou  exporté 
(omme  esclave. 

Le  5  aoât  1814  le  prince  régent  d'Angle- 
terre écrivit  lui-même  au  roi  de  Franco 
[•our  lui  proposer  un  concert  de  mesures 
kodaiit  h  Tabolition   absolue  de  la  traite. 
Lmis  XVIIl  lui  promit  (fordonnerque,  pen- 
ilaGt  le  délai  de  cinq  ans,  la  traite  n'aurait 
U'-u  que  sous  des  restrictions  graduelles. 
K\i  mois  de  septembre  on  offrit  à  la  France 
>Ml  une  somme  d'arge,nt  pour  indemniser 
les  \>fopnétaires  qui  éprouveraient  des  per- 
iM  ptf  Tabolilion  immédiate  du  commerce 
u^  e$4*laves,  soit  la  cession  d'une  Ile  dans 
'5  Iodes  occidentales.   Le  gouvernement 
fnnçais  refusa  l'une  et  l'autre,  et  renvoya  la 
(Jt^russion  au   congrès  de  Vienne,  il   res- 
treignit cependant  par  une  circulaire  du  8 
oiiobre  1814  la  traite  française  sur  la  côte 
<i  Afrique  à  la  partie  située  au  sud  du  cap 
Formose. 

A  la  même  époque,  è  la  suite  des  négo- 
4  Lotions  de  lord  Castelereagh,  une  conven- 
uon  fut  conclue  à  Vienne  le  22  janvier  1815 
•  litre  la  Grande-Bretagne  et  le  Portugal  en 
^ertu  de  laquelle  défense  absolue  fut  faite 
sat  sujets  portugais  de  faire  le  commerce 
(ftrsclares  sur  la  partie  de  l'Afrique  située 
»u  nord  de  rfiquateur. 

Eo&n,  dans  la  conférence  des  huit  puis- 
»aces  &  Vienne,  ouverte  le  16  janvier  1815, 
!«fs  plénipotentiaires  consacrèrent  quatre 
lances  particulières  à  la  discussion  de  l'a- 
bolition de  la  traite.  L'unique  résultat  de 
tes  conférences  fut  la  déclaration  que  les 
huit  puissances  signèrent  le  8  février  1815  : 
|.ar  cet  acte,  elles  adhèrent  au  principe 
^concédans  l'ariicle  1",  additionnel  du  traité 
de  Paris,  entre  la  Fiance  et  la  Grande-Bre- 
lii^e  ;  elles  manifestent  le  désir  sincère  de 
concourir  à  l'exécution  la  plus  promnte  et 
1.1  plus  efficace  des  mesures  tendant  à  rabo- 
iition  de  la  traite  des  noirs  ;  elles  reconnais- 
sent cependant  que  cette  déclaration  géné- 
rale oe  saurait  préjuger  le  terme  que  chaque 
puissance  en  particulier  pourrait  envisager 
coraiDe  le  plus  convenable  pour  l'abolition 
déûnitive  du  commerce  des  nègres,  et  que 
;  .ar  conséquent  la  détermination  de  l'épo- 
t{ue  où  ce  commerce  doit  universellement 
cesser,  sera  un  objet  de  négociation  entre 
it'^  puissances. 

Le  8  janvier  18t7  Louis  XVIII  rendit  une 


ordonnance  confirmée  par  une  loi  du  18 
avril  1818,  qui  prononça  la  conGscation  des 
navires  surpris  en  faute  et  l'interdiction  de 
leurs  capitaines;  Enfin  la  toi  du  25  avril 
1826  porta  la  peine  du  bannissement  contre 
tout  individu  qui  coopérerait  à  la  traite. 

Les  Etals-Unis*  par  un  bili  de  1820,  et 
TAngleterre,  par  un  acte  du  parlement  du 
31  mars  182Âh,  avaient  déclaré  que  désormais 
la  traite  serait  considérée  comme  un  acte 
de  piraterie  et  punie  de  mort.  Presque  tou- 
tes les  puissances  avaient  adhéré  au  principe 
exposé  par  le  gouvernement  anglais,  au  con- 
grès de  Vienne,  et  reproduits  plus  lard  à 
celui  de  Vérone,  mais  les  lois  rendues  en 
conséquence  étaient  continuellement  élu- 
dées, et  te  traGc  des  esclaves  se  continuait 
sur  plusieurs  points  du  globe.  Alors  fut 
émise  à  Londres  la  première  idée  de  la  re- 
connaissance générale  d'un  droit  réciproque 
de  vis-lte  maritime  :  des  ouvertures  furent 
faitesdansce  sens  è  plusieurs  puissances  par 
le  gouvernement  anglais.  Les  Etats-Unis  re- 
poussèrent ridée  d'une  surveillance  élran- 
eère  exercée  sur  leurs  bâtiments  naîionaux. 
La  France  résista  aussi  longtemps.Cependant 
Louis-Philippe  se  laissa  entraîner,  par  les 
traités  du  30  novembre  1831  et  du^2  mars 
1833, à  sanctionner  ce  droit  de  visite  et  de 
recherche;  mais  bientôt  des  déGances  s'é- 
levèrent dans  Topinion  publique.  On  crut 
voir  dans  la  persistance  de  l'Angleterre  une 
intention  déguisée  d'établir  sa  suprématie 
sur  toutes  les  mers.  Les  chambres  s^oppo- 
sèrent  à  la  ratiûcation  du  traité  conclu  le  20 
décembre  1841  par  l'Angleterre  et  la  France 
avec  l'Autriche»  la  Prusse  et  Ja  Russie  : 
traité  qui  donnait  encore  plus  d'extension 
au  droit  de  visite.  L'Espagne  adhéra  à  ce 
traité  le  28  juin  1835,  et  le  Portugal  suivit 
cet  exemple  en  juillet  1842. 

Mais  déjà  un  remède  plus  radical ,  l'abo- 
lition de  I  esclavage,  était  proposé  de  toutes 
parts,  et  l'Angleterre  fournissait  à  ce  point 
de  vue  un  exemple  récent  et  couronné 
d'un  plein  succès.  Une  première  mo- 
tion présentée  en  1823  par  M.  Fowel  Bux- 
ton,  avait  produit  quelques  mesures  pré- 
paratoires ayant  pour  objet  l'instruction  et 
l'éducation  des  esclaves  ;  leur  admission 
au  témoignage  dans  les  procédures  civiles 
ou  criminelles  ;  la  légitimation  de  leurs 
mariages  ;  enOn  la  limitation  du  pouvoir 
absolu  des  maîtres.  En  1831  ta  couronne 
prépara  la  nation  à  l'affranchissement  des 
noirs,  en  prononçant  l'abolition  de  l'esda- 
vage  sur  toutes  ses  propriétés.  Le  14  mai 
1833  lord  Stanley  proposa,  et  le  parlement 
adopta  une  loi  d'émancipation  générale  qui 
dut  être  mise  à  exécution  le  1"  août  1834, 
sous  la  condition  qu'un  apprentissage  de 
quatre  ans  serait  imposé  aux  esclaves  do- 
mesliques ,  et  de  six  ans  aux  esclaves  la- 
boureurs. Plusieurs  autres  dispositions  ré- 
glaient la  faculté  du  rachat,  l'entretien  des 
vieillards  et  des  inhrmes,  etc.  Dix-neuf 
colonies  recevaient,  en  outre,  une  i^idem- 
nité  de  20  millions  de  livres  sterling  (500 
millions  de  francsj.  Sauf  quelques  graves 
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dissentiaienls  qui  s'élevèrent  au  sujet  du 
double  système  d*apprenlissage,  Texécu- 
tion  de  la  toi  d'émancipation  s'accomplit 

f partout  avec  calme,  et  le  1"  août  1838  tous 
es  esclaves  des  colonies  anglaises,  c'est-à- 
dire  environ  670,000  noirs  furent  émanci- 
pés et  rendus  à  la  liberté. 

Les  partisans  de  la  servitude  combattirent 
d*abord  Topportunité  de  l'abolition, en  objec- 
tant comme  un  des  premiers  résultais  de  celte 
mesure  la  diminution  des  produits  de  la 
graude  culture  par  suite  de  Finsudisance  d<^s 
bras.  Ils  exagérèrent  Tlndolence  naturelle 
des  noirs,  et  ne  tinrent  aucun  compte  de 
ce  besoin  d*indépendance  qui  devait  germer 
au  cœur  de  tant  de  malheureux  lorsqu'ils 
ont  été  rendus  à 'leur  libre  arbitre;  ils 
préteuilirenlque  l'Angleterre  avait  été  obli- 
gée, pour  remplacer  les  bras  esclaves,  d'a- 
voir recours  h  des  émigrations  attirées  des 
colonies  voisines,  des  Etats-Unis  et  même 
de  l'Europe,  ou  è  des  engagements  limités 
dindiens  et  de  nègres  africains.  Mais  la 
statistique  est  venue  prouver  d'une  manière 
irrécusable  que  l'objection  était  spécieuse  : 
car  les  dernières  années  ont  compensé  la 
décroissance  de  la  production  pendant  ïqs 
premiet*s  moments  de  Témancipalion.  Au 
sein  du  parlement  anglais ,  lord  Stanley, 
secrétaire  d*Etat  des  colonies,  a  répondu 
aux  détracteurs  des  esclaves  émancipés  : 
«  Non-seulement,  a-t-il  dit,  leur  prospérité 
matérielle  s*est  grandement  accrue,  mais, 
ce  qui  est  mieux  encore,  il  y  a  eu  progrès 
dans  les  habitudes  industrieuses,  perfec- 
tionnement dsns  le  système  social  et  reli- 
gieux, et  développement  chez  les  individus 
de  ces  qualités  du  cœur  et  de  l'esprit  oui 
sont  plus  nécessaires  au  bonheur  que  les 
objets  matériels  de  la  vie.  » 

Les  adversaires  de  l'abolition  ont  aussi 
voulu  mettre  en  doute  la  sincérité  du 
gouvernement  britannique,  intéressé,  di- 
safenl-ils,  à  sacrifier  ses  colonies  des  Antilles 
au  proGt  de  son  vaste  empire  de  i'înde;  en 
effet ,  malgré  la  déclaration  formelle  du 
parlement,  l'esclavage  des  indigènes  n'avait 
pas  cessé  dans  les  Indes  orientales ,  et  les 
négriers  continuaient  d'y  être  admis  avec 
leurs  cargaisons.  Mais  en  18i3  le  ministère 
britannique  donna  l'ordre  de  faire  cesser 
aux  Indes  la  vente  des  esclaves  et  de  lie 
reconnaître  aucun  droit  sur  le  travail  ou  sur 
les  biens  d'autrui,  sous  prétexte  d'un  droil 
de  propriété  sur  la  personne. 

Ainsi  l'Angleterre  donna  au  monde  le 
premier  exemple  de  Tabolition  de  l'escla- 
vage dans  .ses  colonies.  La  servitude  sub- 
sistait encore  dans  les  colonies  françaises, 
portugaises.,  espagnoles,  dans  le  Brésil  et 
dans  une  partie  des  Etals-Unis.  Cependant 
l'Eglise  ne  cessait  de  revendiquer  im  nom 
de  la  foi  catholique  la  liberté  des  esclaves, 
et  le  pontife  Grégoire  XVi  venait  de  lancer 
une  bulle  fameuse  que  nous  citons  tcituel- 
lemeut. 


Grégoire  XVI, 

«  Pour  le  futur  souvein'r. 

û  Elevé  au  suprême  degré  de  la  di;î.i' 
apostolique,  et  remplissant,  quoique  >a! 
ancun  mérite  de  notre  part,  la  plao»' : 
Jésus-Christ,  Fils  de  Dieu,  qui,  par  ïç\n; 
de  sa  charité ,  a  daigné  se  laire  liomni*  * 
mourir  pour  la  rédemption  du  monde,  m  i 
estimons  qu'il  appartient  h  notre  sollic  l'i 
pastorale  dé  faire  tous  nos  efforts  [>  ; 
éloigner  les  chrétiens  du  commerce  (}ui  ^ 
fait  des  noirs  et  d'autres  hommes,  qu 
qu'ils  puissent  être. 

«  Aussitôt  que    la  lumière  évangrî-i. 
commença  à  se  répandre,  les  infortunés  i 
tombaient  dans   le  plus  dur  esclavng! 
milieu  des  guerres  si  nombreuses  de  i 
époque  sentirent  leur  condition   s'.imt 
rer;  car  les  apôtres,  inspirés  par  rEs[»[il 
Dieu,  enseignaient,  d'un  côté,  les  esclave 
obéir  à  leurs  maîtres  temporels  comme 
Christ  lui-même;  mais,  d'un  autre  •' 
ils  commandaient  aux  maîtres  de  se  u. 
trer   bons   envers   leurs  eslaves,  de  / 
accorder  ce  qui  était  juste  et  équilnl. •, 
de  ne  point  les  traiter  avec  colère,  )»;i  L< 

3ue  le  Seigneur  des  uns  'et  des  autres 
ans  les  cieux,  et  qu'auprès  de  lui,  il  i. 
point  acception  de  personne. 

«  Bientôt  la  loi  de  l'Evangile  ,  étdi)!i>^ 
d'une  manière  universelle  et  fondddRM  i 
la  charité   sincère  envers  tous,  et  le  ^ 
gneur    Jésus  ayant  déclaré  qu'il  regr 
rait  comme  faits  ou   refusés  à    lui-H 
les  actes  de  bienfaisance  et  de  misérii  i 
qui  feraient  faits  ou  déniés  aux  pauvf^ 
aux  petits,  il  s'ensuivit  naturelleoieiit  q 
les  chrétiens,   non-seulement   regjndt  t 
comme  des  frères   leurs  esclaves,  >ur! 
quand   ils  étaient  devenus  chrétiens,  n 
qu'ils  étaient  plus  enclins  è  donner  ia 
berté  à  ceux  qui  s'en  rendaient  digiii'>. 
qui  avait  coulume  d'être  accompli  "pi^ 
lièrement  aux  fêtes  solennelles  de  P^j 
ainsi    que   le   rapf>orle  saint  Gré 
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Nysse.  Il  s*cn  trouva  même  qui,  eiilliu.; 
d'une  charité  plus  ardente,  se  jetèrent  t  • 
niômos  dans  les  chaînes  pour  racheter  u' 
frères;  et   un   homme    apostolique,  r;  i 
prédécesseur,  le  pape  Clément  I,  do  tn^ 
sainte  mémoire,  atteste  en  avoir  connu  ^ 
grand  nombre. 

a  C'est  pourquoi  les  ténèbres  des  sup'  >! 
lions  ndiennes  s'étant  entièrement  di>Mi    ^ 
avec  le   progrès  des  temps,  et  les  im'  • 
des  peu[)les  les  plus  barbares  s'étant  nu  'r 
cies,  grâce  au  bienfait  delà  foi  opérant  [> 
la  cliarilé,  les  choses  en  sont  venues  à  ci 
point  que  depuis  plusieurs  siècles,  il  n  ; 
plus  d'esclaves  chez  la  plupart  des  uaii^:^ 
chrétiennes. 

«  Toutefois,  c'est  avec  une  profondedo'ji 
que  nous  le  disons,  on  vit  depuis,  uie 
parmi  les  chrétiens»  des  hommes  qui,  I  >'' 
teusemeni  aveuglés  par  le  désir  d  un  r  > 
sordide,  n'hésitèrent  pas  à  réduire  en  ? '* 
viiude,  siirdes  terres  éloignées,  leslndii^ 
les  noirs,  et  d'aulros    malheureuses  rjuï' 
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(U  bien  à  aider  à  cet  indigne  forfait,  en 
iiiftituaiit  et  en  organisant  le  commerce  de 
ct^s  infortunés  que  d*autre5  avaient  chargés 
lie  clmines.  Un  grand  nombre  de  pontifes 
romains,  nos  prédécesseurs  de  glorieuse 
mémoire,  n'oublièrent  pas  de  réprimander 
U  conduite  de  ces  hommes,  selon  toute 
I  étendue  de  leur  charge,  comme  opposée  à 
ifur  salut  et  llétrissanle  pour  le  nom  chré- 
lien;  car  ils  voyaient  bien  que  c'était  là 
une  des  causes  qui  contiennent  de  plus  en 
;  u«  les  nations  inûdèles  dans  leur  haine 
I»  ur  la  vraie  religion. 

«  C'est  à  cette  fin  (]ue  tendent  les  lettres 

a{»«»stoliques  de  Paul  III,  du  29  mai  1537, 

i  ire&sées  au  cardinal  archevêque  de  Tolède, 

*"us  Tanneaudu  pécheur,  etd'aulres  lettres 

l'.iucoup  plus  amples  d'Urbain  VIU   du  22 

•uil  1639,  adressées  au  collecteur  des  droits 

•i'ia  chambre  apostolique  dans  le  Portugal, 

litres  où  les  plus  graves  reproches  sont 

•liui^és  contre  ceux  qui  osent  réduire  en 

t>  iQvage  les  habitants  de  I  Inde  occidentale 

'»i  méridionale,  «  les  vendre,  les  échanger, 

leâ  acheter,  les  donner,  les  sé()arer  de  leurs 

t-mmesetde  leurs  enfants,  les   dépouiller 

^lç  'curs  biens,  les  emmener  ou  les  envoyer 

rû  Je»  lieux  étrangers,  ou  les  priver,  de 

'\a<Ulje  manière  que  ce  soit,  de  leur  liberté; 

■Vj  rdi»nir    en   servitude,   ou  bien  prêter 

il  ie,  cuQseil,  secours,  et  faveur  è  ceux  qui 

^tii  ces  choses,  sous  quelque  couleur  ou 

|.ei-itrt  que  ce  soit;  ou  encore  prêcher, 

ii%cigncr  que  cela  est  licite,  et  enûn  y  coo- 

.'•rrr  en  quelque  façon  que  ce  puisse  être.» 

1^  \"li  \ÏV  conûrma  depuis  et  renouvela 

fos  j.rescriptions  des  papes  déjà  raention- 

ce^par  de  nouvelles  lettres  apostoliques 

-ui  évéques  du  Brésil  et  de  quelques  autres 

f  ••lo  is,  en  date  du  20  décembre  1741,  au 

M'ivcu  desquelles  il  excite,  dans  le  même 

L'iJ,  la  sollicitude  de  ces  évoques. 

•  Auparavant  même,  un  autre  de  nos  pré- 
'iete^^eurs  plus  anciens,  Pie  il,  dont  le  pon- 
tià.  al  vît  l'empire  des  Portugais  s'étendre 
'.-Il  iîuioée  et  dans  le  pays  des  nègres, 
.  ht?ssa  des  lettres,  en  date  du  7  octobre 
l«Ti,  è  l'évoque  de  Uuvo,  prêt  à  partir  pour 

•  o  contrées,  dans  lesquelles  il  ne  se  bor- 
■nl  |»as  h  donner  à   ce  prélat  les  pouvoirs 

•  Mitvenables  pour  y  exercer  le  saint  minis- 
tre avec  le  plus  grand  fruit,  mais  où  il  pre- 
'*»u  occasion  de  blâruer  très-sévèrement 
'  ^  chrétiens  qui  réduisaient  les  néophytes 
m  M'rviiude. 

«Eidin  do  nos  jours,Pie  VU,  animé  du 
:.icme  esprit  de  charité  et  de  religion  que 
*••<  prédécesseurs,  interposa  avec  zèle  ses 
h*}us  ollices  auprès  dvs  hommes  puisscinls 
!  'fiir  faire  cesser  entièrement  la  traite  des 
î.ojrs  (tarmi  les  chrétiens. 

«Ces  prescriptions  et  cette  sollicitude  de 
'  os  prédécesseurs  n'ont  pas  peu  servi  avec 
f'ïi'le  do  Dieu,  à  défendre  lus  Indiens  et 
I  «i très  peuples  susnommés  contre  la  barba- 
rie des  conquêtes  et  contre  la  cupidité  des 
•.-..ireliauiis  chrétiens  ;  mais  il  s'en  faut  bien 
-ni  i>re  que  le  S(iiul-Sié^e  puisse  se  réjouir 
au  i»lcia  succès  du  î>»;s  cirorls  et  dtson  zèle, 


puisQue,  si  la  traite  des  noirs  a  été  en  par- 
tie anolie,  elle  est  encore  exercée  par  un 
grand  nombre  de  chrétiens.  C'est  pourquoi, 
désirant  écarter  un  tel  opprobre  do  toutes 
les  coQtrées  chrétiennes,  après  en  avoir 
mûrement  traité  avec  plusieurs  de  nos  vé- 
nérables frères,  les  cardinaux  de  la  sainte 
Eglise  Romaine,  réunis  en  conseil,  suivant 
les  traces  de  nos  prédécesseurs,  en  vertu 
de  l'autorité  apostolique,  nous  avertissons 
et  admonestons  avec  force,  dans  le  Seigneur, 
tous  les  chétiens,  de  quelque  condition 
qu'ils  puissent  être,  et  leur  enjoignons  que 
nul  n*o$e  à  Tavenir  vexer  injustement  les 
Indiens,  les  nègres,  ou  autres  hommes, 
quels  qu'ils  soient,  les  dépouiller  de  leurs 
biens  ou  les  réduire  en  servitude,  ou  prêter 
aide  et  faveur  à  ceux  qui  se  livrent  à  ae  tels 
excès,  ou  exercer  ce  trafic  inhumain  par  le- 

3uel  les  noirs,  comme  s'ils  n'étaient  point 
es  hommes,  mais  de  véritables  et  impurs 
animaux  réduits  comme  eux  eh  servitude, 
sans  aucune  distinction,  contre  les  droits 
de  !a  justice  et  de  l'humanité,  sont  achetés, 
vendus  et  dévoués  à  souffrir  les  plus  durs 
travaux,  et  à  l'occasion  duquel  les  dissenti- 
ments sont  excités,  des  guerres  presque 
incessantes  fomentées  chez  les  peuples  par 
Tappât  du  gain  proposé  aux  premiers  ravis- 
seurs des  nègres. 

«  C'est  pourquoi,  en  vertu  de  rautorité 
apostolique,  nous  réprouvons  toutes  les 
choses  susdites,  comme  absolument  indi- 
gnes du  nom  chrétien,  et  par  la  même  au- 
torité, nous  prohibons  absolument  et  nous 
interdisons  à  tout  ecclésiastique  ou  laïque, 
d*oser  soutenir  comme  permis  ce  commerce 
des  noirs,  sous  quelque  prétexte  ou  cou- 
leur que  ce  soit,  ou  de  prêcher  et  enseigner 
en  public  ou  en  particulier,  de  manière  ou 
d'autre,  quelque  chose  de  contraire  à  ces 
lettres  apostoliques.  » 

La  France  ne  pouvait  rosier  sourde  à  la 
voix  du  chef  de  l'Eglise,  et  elle  ne  devait  pas 
tarder  à  donner  h  son  tour  le  signal  d'une 
réforme  si  impérieusement  réclamée  par  la 
dignité  humaine  et  par  la  religion.  L'opi- 
nion éclairée  par  les  travaux  de  plusieurs 
publicistes  et  spécialement  de  MM.  De 
Beaumont,  Agénor  de  Gasparin,  Schœlcher 
et  Jules  Lechevalier  trouva  d'éloquents  in-^ 
terprèles  dans  les  chambres  des  pairs  et 
des  députés  sous  le  règne  de  Louis  Philippe. 
Le  26  mai  18i0  le  gouvernement  avait 
nommé  une  commission  «  à  l'etfet  de  don- 
ner son  avis  sur  les  questions  relatives  à 
l'esclavage  et  à  la  constitution  politique  des 
colonies.  »  Le  rapport  de  la  commission 
terminé  en  mars  1843  constate  que  «  le  mo- 
ment est  venu  de  faire  cesser  l'incertitude 
qui  pèse  sur  les  colonies  en  ce  qui  touche 
répoque  de  l'émancipation  et  le  mode  sui- 
vant lequel  cette  émancipation  doit  être 
opérée.  »  Ses  conclusions  se  résument  dans 
deux  projets  de  loi  présentés  l'un  au  nom 
de  la  majorité,  et  l'autre  au  nom  dela»mi- 
norilé  de  la  commission.  Le  premier  avait 
pour  but  :  V  de  déclarer  ({ue  Tcsclavage 
cessera  d'exister  dans  les  colonies  françai- 
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ses  le  l*^janvie^  18&3;  S"  de  maintenir  jus* 
qu*à  cette  époque  les  esclaves  dans  leur 
condition  actuelle,  sauf  diverses  modlQca- 
tions  compatibles  avec  Télat  d'esclavage; 
3*  d'instituer  du  1"  janvier  1853  au  1"  jan- 
vier 1858,  un  régime  de  liberté  mitigée, 
dans  lequel  les  noirs  affranchis  seraient  te- 
nus de  justifier  d'engagements  de  travail 
contractés  movennant  un  salaire;  i**  de  faire 
inscrire  immédiatement  au  grand  livre  de 
la  dette  publique  une  rente  de  6  millions 
de  francs  k  pjo;0  au  nom  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  rente  dont  le  capi- 
tal et  les  intérêts  accumulés  jusquau 
1"  janvier  1853  seraient  alors  distribués  en- 
tre les  propriétaires  d'esclaves,  à  litre  d'in- 
demnité de  possession.  Par  son  second 
projet,  la  commission  proposait  :  1°  d'affran- 
chir immédiatement  tous  les  enfants  esclaves 
nés  dans  les  colonies  depuis  le  1"  jan- 
vier 1838  et  successivement  tous  ceux  qui 
naîtraient  à  l'avenir  ;  â""  de  faire  élever  ces 
enfants  d'après  un  système  d'éducation 
dans  lequel  l'intervention  des  propriétaires 
serait  combinée  Qvec  celle  de  l'administra- 
tion ;  3»  d'introduire  dans  l'état  des  indivi- 
dus laissés  en  esclavage  les  diverses  amélio- 
rations compatibles  avec  cette  condition  ; 
4*  de  déclarer  l'esclavage  aboli  dans  20  ans, 
sauf  indemnité  à  allouer  aux  propriétaires 
dont  les  noirs  seraient  encore  en  état  d'es- 
clavage. Entin  la  commission  proposait  de 
conférer  aux  colonies  le  droit  de  représen- 
tation dans  la  chambre  des  députés.  La 
question  cependant  n'aboutit  pas  sous  le 
règne  de  Louis  Philippe,  la  révolution  de 
février  vint  enfin  la  trancher  définitivement. 
Le  27  avril  1848  en  effet  le  gouvernement 
provisoire  rendit  un  décret  ainsi  conçu  : 

«  Art.  1".  L'esclavage  sera  entièrement 
aboli  dans  toutes  les  colonies  et  possessions 
françaises  deux  mois  après  la  promulgation 
du*  présent  décret  dans  chacune  d'elle.  A 
partir  de  la  promulgation  du  présent  décret 
dans  toutes  les  colonies,  tout  châtiment 
corporel,  toute  vente  de  personnes  non  li- 
bres sera  absolument  interdite.  » 

ESPAGNE.  —  L'Espagne  habitée  origi- 
nairement par  diverses  races  dont  Tes 
mœurs  étaient  celles  des  sociétés  primiti- 
ves devint  ainsi  que  tous  les  pavs  de  l'Eu- 
rope occidentale  une  province  de  l'empire 
romain.  Lors  de  l'invasion  des  barbares, 
elle  échut  aux  Visigoths  qui  longtemps 
ariens  finirent  par  se  convertir  au  catholi- 
cisme, mais  qui  ne  purent  jamais  parvenir 
à  former  une  nationalité  vigoureuse.  Au 
commencement  du  viu**  siècle  de  notre  ère 
le  royaume  Visigoth  devint  la  proie  des 
Arabes.  Ce  fut  alors  seulement  que  parmi 
les  habitants  chrétiens  qui  survécurent  à  la 
conquête  put  se  faire  jour  un  sentiment  na- 
tional. Depuis  ce  temps  en  effet  une  tâche 
était  proposée  aux  chrétiens  de  l'Espagne  : 
la  délivrance  du  sol,  l'expulsion  des  infidè- 
les. Tel  fut  aussi  le  but  d'activité  de  l'Espa- 
gne, et  de  ce  but  naquirent  des  nationalités 
nouvelles,  mais  il  fallut  sept  cent  ans  pour 
^ue  cette  œuvre  lût  accomplie  et  la  trace 


que  la  conquête  arabe  a  imprimée  sur  le 
caractère  espagnol  n'est  pas  enoore  ella- 
cée  aujourd'hui. 

Nous  ne  raconterons  pas  L'histoire  de  la 
trahison  qui  livra  l'Espagne  au  lieiiUnanî 
Husa,  le  gouverneur  arabe  de  l'Afrique.  Lit 
seule  bataille  suffit  pour  décider  de  la  mu- 
narcble  des  Visigoths.  Quelques  guerrier^ 
chrétiens  se  réfugièrent  dans  les  Abtu^ie^; 
le  reste  de  la  populalion  se  soumit  au  van- 
queur. L'arianisme  si  profondément  eiir.- 
ciné  chez  les  Visigoths  avait  préparé  k^ 
voies  du  Koran.  De  ces  chrétiens  sans  t<  i. 
sans  énerffie  et  sans  vigueur,  les  uns  â  - 
ceptèrentla  croyance  du  conquérant,  iesi^ . 
très  consentirent  à  être  gouvernés  coiuu 
des  esclaves,  heureux  de  ce  qu'on  le  : 
laissait  leurs  lois  particulières  en  ce  qui  n'i  • 
téressait  que. leurs  relations  civiles.  D'.:. 
côté  un  peuple  quia  pour  lui  le  territof, 
une  organisation  établie,  de  l'autre,  qu  - 
ques  hommes  dévoués  qui  souiieiuiii: 
leur  liberté  par  des  efforts  incro}7jblt>, 
telle  est  l'Espagne  au  x*  siècle.  Au  iv  ;  ^ 
conquérants  ont  disparu  ;  ce  qui  en  reste  <*: 
consume  lentement  sur  le  sol  africain;  > 
fugitifs  des  montagnes  '  sont  devenus  u:. 
grande  nation  qui  entre  en  scène  sur 
théâtre  européen  et  y  joue  le  rùiepn;- 
cipal. 

Au  moment  où  l'Espagne  venait  d\-: 
conquise,  une  révolution  renversait  en  A. 
bie  la  dynastie  des  Ommiades.  Divers  [r  - 
tendants  au  titre  iïémir  (gouverneur)  se   • 
rent  bientôt  la  guerre  civile   en  Es|>j^i: 
Un  parti  se  forma  en  faveur  du  dernier  t  • 
jeton  des  Ommiades,  Abdérame  qui  (i\ 
échappé  au  massacre   de  sa  famille.  Abi- 
rame  passa  en  Espagne  et  parvint  à  fonder 
Cordoue  le  siège  de  son  califat  reliBitMJ^' 
ment  et  politiquement  opposé  à  celui  ^^^ 
Abassides  de  Bagdad. 

Le  califat  de  Cordoue,  l'une  des  plus  ri- 
goureuses branches  du  mabométisme,  i. - 
dait  sa  force  sur  les  maures  d*Afriqu(^  d 
successivement  plus  de  200,000  passèrent  : 
Espagne.  La  domination  arriva  à  rajH: 
de  sa  splendeur,  sous   Abdérame  111.  Ai  ^ 
brillaient  à  la  cour  de  Cordoue  des  po 
des  littérateurs  »  des  savants  en  foule;  a 
s'élevèrent  les  plus    célèbres   moDuiu 
de   l'art  arabe,  la   mosquée  de  Coriiiui 
l'Alhambra»  les  Alcazares  de  Grenade.  Ce- 
pendant il  ne  faut  pas  se  faire  une  idée  t;  >i 
naute   de  cette   civilisation  vantée  ouï' 
mesure  par  les  auteurs  arabes  et  adirés  eu'. 
par  les  auteurs  chrétiens.  Cette  civiiisati 
5*est  conservée  sur  les  côtes  d'Afrique  d  i  - 
elle  était  sortie.  On  a  pu  en  juger  les  Iiuh- 
à  Alger  et  dans  le  Maroc,  o  Tous  les  \m  - 
dit  M.  Bois-le-Comie   (Européen,  2'  h' 
t.  11),  tous  les  annalistes  de  la  cour  de  C"- 
doue,  ont  célébré  la  grandeur,  la  souifi' '•• 
site,  l'élégance  d'une  ville  entière  fonuie 
deux  myriamèlres  de  Cordoue  par  le  w<i' 
Abdérame  en  l'honneur  d'un  de  ses  cou:- 
tisans  Zéha;  le  nombre  des  cours,  des  j^i- 
dins,  des  colonnes,  des  fontaines,  rien  '• 
manque  à  la  description  (ie  cette  ville  q'^ 
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(»;.«$$e  toat  le  fantastique  des  Mille  et  une 
uiti.  Et  depuis  400  ans  on  a  cherché  par- 
)ui  cette  merveille,  et  non-seulement  on 
*a  pas  trouvé  une  maison  debout,  cpais  pas 
ne  colonne,  pas  une  pierre!  Qu*èn  con- 
lare  donc?  que  c'était  quelque  jolie  maison 
e  campagne  décrite  à  la  iaçon  orientale»  et 
ii^il  ea  est  de  môme  de  tous  les  récits  qui 
inaneot  des  Arabes.  » 

Le  califat  de  Cordoue  ne  tarda  pas  à  être 
Q  proie  aux  guerres  civiles.  Le  dernier  ca- 
fé lut  déposé  en  1031,  et  l'Espagne  maho- 
létaoe  se  trou  va  divisée  en  neuf  principau  tés 
irticulières.  C'était  le  moment  pour  l'Es- 
a;^e  chrétienne  de  se  constituer.  C'est  ce 
ui  arrira  en  effet.  L'histoire  de  cette  re- 
aiisaoce  est  obscure  et  environnée  de  lé- 
eodes.  Deux  seuls  faits  y  apparaissent  clai- 
ement,  c'est  que  la  nationalité  espagnole  fut 
ineœovre  religieuse,  une  création  catho- 
ique,  etque  les  Espagnols  eurent  besoin 
le  secours  extérieurs,  surtout  de  celui  de 
I  France,  pour  se  relever.  Voici  d'ailleurs 
e$  traits  généraux  de  cette  histoire  : 

la  rejeton  de  la  race  royale  des  Visi- 
pA\is,  Pelage,  s'était  mis  à  la" tête  des  réfu- 
tn  des  Asturies,  et  peu  à  peu  il  s'était 
M  on  petit  Etat  indépendant.  En  918» 
LAon  devint  la  capitale  de  cet  Etat  et  lui 
\iom  son  nom.  Ce  royaume  de  Léon  eu- 
(v/vaceru  de  la  Galice,  fut  réuni  en  1038  au 
r.iDiédeCastillev  fondé  par  un  chevalier  al- 
ieisiad  qui  était  arrivé  en  Espagne  proba- 
t'-VoienlÀ  la  Gn  du  viii*  siècle  et  avait  cons- 
truit un  bourg  (Burgos),  dont  le  nom  latin 
[t4»tetlum}  devint  celui  de  la  province. 

Cfts  premiers  centres  intérieurs  avaient 
peu  d'importance  ;  les  Etals  appuyés  sur  les 
^reliées  purent  seul.s  grandir  rapidement. 
l^s  auteurs  espagnols  parlent  d  un  ancien 
ni^aume  de  Sobrarbe  ou  d'Aragon,  fondé 
par  des  Visigolhs  dès  la  première  moitié  du 
Mir  siècle.  Hais  l'existenc'  de  ce  royaume 
wtrès-douleuse,  et  ce  n'c  qu'aux  expédi- 
iiuos  de  Charlemagne  qr  m  peut  attribuer 
^  Daissanee  de  Ta  puissance  chrétienne 
tans  ces  contrées. 

Charlemagne  avait  soumis  le  pays  jusqu'à 
>l^ro  et  constitué  la  marche  de  Barcelone 
^l  de  Catalogne,  dont  dépendaient  alors  la 
r^varre  et  TAragon.  Lors  de  la  dissolution 
le  i'tmpire  carlovingien,  les  comtes  de  fiar- 
fielone^e  rendirenthéréditaires  et  indépen- 
dants, A  côté  d'eux  s'élevèrent  en  même 
■«ffips  les  comtes  de  Bigorre  qui  prirent  le  titre 
i«roisdeNaYarre,etlescomiesd'Aragon  qui 
^Uachaient  leur  souche  àEudes  d'Aquitaine. 
AU  commencement  du  ix  siècle  ces  deux  £- 
l^i^i  dépeodancesprimilivesde  la  marche  de 
wrtelone.  avaient  grandi  et  étaient  devenus 
plus  importants  même  que  lecomtédontils 
^^laieot  formés.  En  1038,  le  roi  de  Navarre, 
»erdinîind,réanit  perdes  mariages  l'Aragon, 
r  ^slille  et  le  royaume  de  Léon,  et  toute 
L^^pagne  chrétienne,  excepté  le  comté  de 

^rceloae,tut  soumise  à  un   même  pou** 

'oir.  "^ 

Ualheareusement  avant  même  que  la  réu- 
<^^ODde  Léon  fût  consolidée,  une  nouvelle 


division  eut  lieu  qui  devait  être  suivie  de 
nouvelles  subdivisions  encore.  Ce  fait  si 
sauvent  répété  dans  cette  histoire  est  une 
triste  preuve  de  l'inintelligence  des  rois 
d'Espagne.  Des  guerres  presquecontinuelles 
entre  les  maisons  régnantes  désolèrent  la 
péninsule  presque  autant  que  la  guerre 
contre  les  Arabes.  Souvent  Ton  vit  des 
Maures  alliés  aux  chrétiens  contre  des  chré- 
tiens  et  ce  fait  seul  rendit  possible  la  longue 
résistance  des  Arabes. 

Trois  Etals  subsistèrent  après  toutes  ces 
divisions  :  les  royaumes  de  Navarre,  d'Ara- 
gon et  de  Castille. 

La  Navarre  passa  successivement  en  dif- 
férentes maisons  par  suite  de  l'hérédité  en 
ligne  féminine.  Elle  appartenait  à  la  maison 
d'Albret, quand  elle  fut  conquise  en  1512 par 
Ferdinand  le  catholique,  et  réunie  aux  autres 
états  de  la  monarchie  espagnole. 

L'Aragon  devint  bientôt  un  Etat  floris- 
sant. En  1137,  Pétronille,  l'héritière  des 
rois  d'Aragon,  donna  sa  main  à  Raymond  Bé- 
renger,  comte  de  Barcelone,  et  par  la  réu- 
nion de  la  Catalogne,  l'Aragon  se  trouva 
placé  sous  l'influence  française.  Les  comtes 
de  B/ircelone  avaient  depuis  longtemps,  à  la 
vérité,  secoué  défait,  sinon  de  droit,  la  su- 
zeraineté de  la  France  pour  Barcelone;  mais 
ils  possédaient  de  nombreux  fiefs  en  France, 
et  les  relations  entre  les  deux  Etats  devin- 
rent de  plus  en  plus  intimes.  Sous  Jac- 
ques 1",  les  fies  Baléares  et  le  royaume  de 
Valence  furent  enlevés  aux  Maures.  Sous 
Pèdre  III,  la  Sicile  se  donna  auxAragonais. 
Sous  Alphonse  III,  Minorque  est  pris  aux 
Maures;  bientôt  après  la  Sardnigne  aussi  est 
soumise.  Quoiaue  ces  diverses  provinces 
aient  été  données  ordinairement  en  Bef  à 
des  branches  collatérales,  elles  n'en  contri- 
buaient pas  moins  h  rehausser  l'éclat  de  la 
maison  royale.  Elles  furent  réunies  à  la 
couronne  sous  le  règne  de  Martin,  avec  le- 
quel b'éteignit  la  maison  des  rois  d*Aragon, 
et  passèrent  dans  une  branche  de  la  maison 
de  Castille;  au  quatrième  roi  sorti  de  cette 
lignée,  échut  de  nouveau  la  gloire  de  réunir 
toutes  les  Espagnes. 

Le  royaume  de  Castille  fut  le  centre  de  la 
guerre  contre  les  Maures.  Malgré  le  fatal 
système  de  division  du  territoire  appliqué 
là  comme  dans  les  autres  maisons  espagno- 
les, la  Castille  ne  cessa  de  s'agrandir  de  pro- 
vinces enlevées  à  l'ennemi  commun;  mais 
là,  comme  dans  toute  l'Espagne,  la  coopéra- 
tion des  chevaliers  français  fut  d'un  puissant 
secours.  Les  succès  des  castillans  avaient 
été  brillants  dans  la  première  moitié  du 
XI'  siècle.  Mais  deux  invasions  successives 
de  Maures  africains  adonnés  à  des  sectes 
particulières  du  mahométisme,  des  Almo- 
ravides  et  des  Almohades,  arrêtèrent,  j.us- 
qu'au  commencement  du  xiii'  siècle,  les  pro- 
grès des  princes  chrétiens.  La  victoire  de 
Tolosa  (1212)  porta  enfin  le  coup  mortel 
aux  Almohades,  et  un  siècle  plus  tard  il  ne 
restait  plus  qu*un  Etat  musulman  en  Espa- 
gne, le  royaume  de  Grenade.  Malheureuse- 
ment, la  guerre  civile  désola  laCastilte  pen- 
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dADt  loute  la  période  suivante,  elle  désordre 
ne  cessa  que  lorsque  le  mariage  de  la  reine 
de  CasliDe,  Isabelle,  avec  Ferdinand  d*Ara- 
gon,  ouvrit  h  la  fin  du  xy*  siècle  une  nou- 
velle ère  à  TEspagne  tout  entière. 

Avant  de  continuer  ce  rapide  résumé  de 
rhistoire  d*£spagne,  jetons  un  coup  d'œil 
sur  la  constitution  quis*était  formée  dans  ce 
pays. 

La  persistance  des  traditions  barbares  des 
Visigoths,  Torganisation  militaire  née  de  la 
nature  même  du  but  national,  un  esprit  as- 
sez général  de  fédéralisme  et  d*égoïsme  pro- 
vincialy  tels  sont  les  points  |caracléristiques 
de  la  constitution  espagnole  au  moyen  Age. 
L'ancienne  loi  des  Visigoths»  le  Forum  ju- 
dicum^  quoique  abrogée  au  vui*  siècle,  resta 
en  usage  et  fut  traduite  en  espagnol  sous  le 
titre  de  Fuero  judzgo  ;  elle  forma  la  base  de 
la  législation  postérieure  et  du  droit  coutu- 
niier.  Le  corps  militaire,  noyau  de  tous  les 
Etats  espagnols,  devint  la  souche  d'une  no- 
blesse héréditaire,  divisé  bientôt  en  plusieurs 
classes,  principalement  en  celle  de  la  haute 
noblesse  {ricos  hombres)^  et  de  la  chevalerie 
(infànzones^  hidalgos).  A  mesure  qu'une  ville 
était  enlevée  aux  Arabes,  le  prince  lui  don- 
nait une  charte  de  commune  Ifueros)^  pour 
y  attirer  la  population  par  des  privilèges  et 
en  faire  une  position  militaire.  Organisées 
suivant  la  forme  de  l'ancienne  curie  ro- 
maine, ces  villes,  comme  celles  d'Italie,  ren- 
fermaient une  bourgeoisie  noble  et  gouver- 
nante, et  une  plèbe  qui  ne  jouissait  pas  des 
mômes  privilèges.  Les  premiers  fueros  da- 
tent du  commencement  du  xi*  siècle  ;  d'au- 
tres vinrent  s'y  joindre  plus  tard;  combinés 
avec  l'ancienne  loi  des  Visigoths,  ils  don- 
nèrent lieu  au  xu'  et  au  xiii' siècle  à  toutes 
les  lois  écrites  de  la  péninsule. 

A  côté  et  au-dessus  de  la  noblesse  et  des 
▼ille»,  reparut  le  clergé  qui  reprit  son  pou- 
voir en  même  temps  que  les  armes  chré- 
tiennes furent  victorieuses.  Le  clergé  forma 
comme  partout  le  premier  des  ordres  de  TE- 
tat.  Les  conciles  nationaux  reprirent  leurs 
cours.  Les  papes  suivirent  avec  soin  les  af- 
faires do  rÉspagne  et  y  portèrent  un  intérêt 
constant. 

Le  clergé,  la  haute  et  la  basse  noblesse  et 
les  représentante  de  la  noblesse  des  villes, 
réunis  autour  du  roi,  formèrent  rassemblée 
des  coriiSf  états  généraux  de  la  nation  espa- 
gnole. Cette  institution  se  développa  plus 
ou  moins  dans  les  diiférents  royaumes,  elle 
se  perfectionna  surtout  en  Aragon;  mais 
partout  elle  devint  une  institution  pure- 
ment aristocratique  et  une  garantie  des  li- 
bertés locales  entre  le  pouvoir  national  et 
l'unité.  En  Aragon  la  puissance  de  la  noblesse 
était  telle,  au'un  de  ces  membres,  le  justitiaj 
juge  eutre  la  noblesse  et  le  roi,  pouvaitdire 
nu  roi  en  Tinstallant:  a  Nous,  qui  sommes 
autant  que  vous  et  (]ui  valons  davantage, 
nous  vous  faisons  roi  à  condition  que  vous 
respecterez  nos  privilèges;  sinon,  non!  » 
Les  classes  qui  no  faisaient  pas  partie  des 
trois  états  n'avaient  pas  de  représentants  au 
corlès.  La  condition  des  paysans  élan  ce- 


pendant plus  tolérable  que  dans  lesaulns 
Etats  de  TEurope.  Les  anciens  cultivateurs 
avaient  disparu;  les  serfs  qu'on  retrouve 
plus  tard,  ne  sont  pas  irrévocablement  at- 
tachés à  la  glèbe,  et  ont  la  liberté  de  quitter 
leur  maître,  en  s'expatriant.  D'autre  [iaa, 
l'esclavage  personnel  était  toujours  le  lut 
des  prisonniers  de  guerre  non  chrétiens. 

Parle  mariage  de  Ferdinand  etd'lsalnl  e, 
tous  les  Etats  espagnols  furent  réunis  daio 
les  mêmes  mains,  et  de  ces  Etats  faisaient 
partie  alors  le  royaume  de  Naples  et  de  Si- 
cile. Les  tentatives  des  rois  de  France,  Pijf 
conquérir  ce  royaume,  tirent  entrer  Feriii- 
nand  dans  les  luttes  des  puissances  euro- 
péennes, et  i)ientôt  l'Espagne  y  prit  uni^ 
grande  part.  Sous  Ferdinand  et  IsaDelle,  eu 
effet,  sa  puissance  s'était  agrandie  d'un  doi- 
vel  élément  qui  en  devint  bientôt  le  prin  •• 
pal  soutien  :  l'Amérique  avait  été  dé(  .n- 
verte  par  Christophe  Colomb,  et  bientôt .  s 
plus  riches  des  Antilles,  le  Mexique  ei  '^ 
Pérou,  allaient  lui  livrer  leurs  trésors,  ù 
n'était  pas  tout.  L'héritière  de  Ferdinaixl  ^i 
d'Isabelle  épousa  l'héritier  des  vastes  {kv 
sessions  de  la  maison  d'Autriche,  et  le  il  ^ 
issu  de  ce  mariage,  Charles  1**  d'£${>a^( ., 
fut  élu  empereur  d'Allemagne  sous  le  m::' 
de  Charles-Quint.  La  monarchie  auslro- y 
pagnole  semblait  devoir  absorber  toute  I  K> 
ropu.  Le  sort  en  décida  autrement.  Charly 
Quint  tira  peu  de  fruits  des  longues  gueir  s 
qu'il  soutint  pour  établir  la  monarchie  un- 
verselle  de  TEspagne.  Il  divisa  lui-mi:: 
Ses  vastes  possessions.  L'Allemagne  éci  ;: 
à  son  frère  Ferdinand.  Son  fils,  Phiiip[iell. 
conserva  TEspagueavec  une  partie  de^  p<>- 
sessions  autrichiennes  et  de  rempiro,  s^ 
voir  :  les  Pays-Bas  et  le  Milanais.  Les  j^'iu  rr*  > 
de  Philippe  11  eurent  moins  de  résultats yi- 
core  que  celles  de  Charles-Quint.  Saut  i  an- 
nexion du  PortL*^al,  qui  cessa  sous  ses  s  • 
cesseurs,  sauf  aussi  I  extension  coniini)> 
des  Espagnols  dans  le  nouveau  monde,  P:  - 
lippe  11  n'ajouta  rien  à  ses  possessions  u  b 
pagne  et  d'Italie,  et  l'insurrection  qui  di'\>' 
enlever  à  l'Espagne  une  grande  partie  d 
Pays-Bas,  était  déjà  triomphante  sous  : 
règne.  Sous  ses  successeurs,  la  guem* 
deXrenteans  devait  achever  de  ruiner  lii- 
lluence  espagnole,  et  bientôt  ce  pays  s  ert- 
dormit  dans  une  immobilité  complète. 

Les  libertés  espagnoles  avaient  dispnru, 
en  effet;  Charles-Quint  avait  violemm^it 
anéanti  les  libertés  communales.  Les  our- 
lés s'étaient  éteintes  insensiblement  sons 
Philippe  11.  Ce  roi  avait  écrasé  toutes  teciv 
tives  de  résistance  et  sous  lui  la  monarcino 
espagnole  était  devenue  la  plus  absolue  ou 
l'Europe.  11  avait  été  aidé  dans  cette  aiivrc 
par  l'inquisition  qui,  en  Espagne,  était fla- 
tôt  une  institution  politique  que  religirUM. 

La  descendance  de  Philippe  l*%s'éiei:;iiii 
en  1701.  Alors  éclata  la  désastreuse  ^ui/n 
de  la  succession  d'Espagne,  qui  tinit  pa: 
laisser  le  trône  à  un  prince  français  <pi»  r»- 
gna  sous  le  non)  de  Philippe  V.  Maii  1- 
traité  d'Ulrccht  qui  consucra  l'avéinni-'îi 
de  celte  nouvelle  dynastie,  enleva  à  i't'î;-j* 
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gne  tous  les  pays  qu*e1le  nossédnit  hors  de 
rhez  elle  en  Europe  :  le  Milanais,  les  Siciies, 
tes  Pays-Bas  es^^agnols  passèrent  en  d'antres 
mains.  L'ambition  d'Elisabeth,  df^Parmo,  la 
seronde  femme  de  Philippe  V,  qui  parvint  à 
obtenir  pour  ses  fils  quelques-unes  des  pos- 
sessions italiennes  que  l'Espagne  avait  per- 
dues, releva  pour  un  moment  l'influence  de 
cette  nation.  Mais  bientôt  on  revint  aux  an- 
ciens errements  et  l'Espagne  était  retombée 
dans  l'immobilité  au  moment  où  éclata  la 
rvvofution  française. 

Voici  ce  qu'était  devenue  la  constitution 
espagnole  au  dernier  siècle  : 

La  forme  du  gouvernement  était  entiè- 
rement monarchique,  l'autorité  du  roi  sans 
bornes.  11  existait  dest  conseillers  d'Elat, 
mais  sans  pouvoir,  et  ils  n'étaient  convo- 
qués que  pour  prêter  hommage  ou  pour 
recevoir  d'une  manière  solennelle  les  ordres 
du  souverain  pour  des  objets  importants. 
A  la  têtede  Tadministration se  trouvaient  pla- 
cés des  conseils  dont  les  principaux  étaient 
Ple.conm/  d^Etai  composé  d'un  doyen,  de 
trois  maîtres  et  d'un  secrétaire  d'Etal  pour 
ks  affaires  étrangères  ;  2*  le  conseil  royal 
ou  sénat  de  CastilU,  tribunal  suprême  du 
rojaume,  divisé  en  cinq  chambres  do  jus- 
lice:  3*  la  chambre  de  Castitle,  conseil  ad- 
ministratif de  ce  royaume;  &*  la  chambre 
desAleadeê.  tribunal  supérieur;  5"  le  conseil 
supérieur  de  guerre^  celui  des  finances^  etc.; 
^'k  grand  conseil,  des  Indes^  chargé  de  tout 
ee  qui  concernait  les  colonies.  Des  coni- 
missioas  ou  juntes  de  diverses  espèces,  ad- 
oiiiiistraient  des  branches  de  service  parti- 
l'uiières. 

La  cour  d'Espagne  était  célèbre  par  son 
('tiquette  rigoureuse  et  son  minutieux  céré- 
iDooial.  La  noblesse  se  divisait  en  titrés  et 
i'f>n  titrés;  la  noblesse  titrée  formait  la  gran- 
^'s$e;  les  grands  d'Es[)agne  prenaient  rang 
immédiatement  après  le  roi  et  les  princes 
dii  sang  et  s'estimaient  très-haut.  Ils  étaient 
<l>Tisês  eu  trois  classes  distinguées,  seule- 
ment fmr  le  cérémonial  gui  s'observait  h 
'eur  création. 

Les  provinces  étaient  gouvernées  par  des 
fi^riiitioQnaires  ayant  le  titre  de  capitaine 
f}^néral;  les  villes  par  des  gubernadori.  Les 
'rtbunaux  des  |»rovinces  s'appelaient  au- 
^iieneet,  ils  étaient  composés  de  régents  ou 
fffjidors^  déjuges  ou  alcades  et  de  greffiers. 
^'  y  Avait  de  même  dans  les  villes  des  ju^es 
Ot*  (Hjlice  ou  rigidorsy  corrégidors  et  alcades. 
t'ne  institution  particulière  à  l'Espagne 
'•«"il  celle  de  la  Sainte -Hermandad.  C'était 
'"»e  confrérie  qui  s'était  chargée  volontai- 
rement d'aider  la  police  dans  ses  fonctions 
'><«nlre  et  de  sécurité  et  qui  sous  ce  rapport 
'iidii  (Je  grands  services  à  la  royauté 
'^►3^llole. 

i>e3  libertés  de  l'Espagne  il  ne  s'était 
^••n>erfé  qu'une  foule  de  privilèges  locaux 
^'^^qucls  les  espagnols  ont  toujours  alla- 
"»»' be  lucoup  de  prix,  et  qui  dans  les  der- 
'';*•«  temps  encore  ont  été  des  obstacles 
J'^^riuux,  dans  plusieurs  provinces,  à  Téta- 
D»5ôcment  d'uuo  administration  régulière. 


C'étaientlescolonies  qui  formaient  surtout 
la  prospérité  de  l'Espagne.  Dès  l'origine, 
elle  avait  occupé  les  Canaries,  les  Philip- 
pines, les  plus  riches  des  Antilles,  le  Mexi- 
que et  le  Pérou ,   bientôt  sa   domination 
s*étendit  sur  l'Amérique  méridionsie  tout 
entière.   Elle  s'était   réservé  le  commerco 
exclusif  de  ses  colonies  et  celles-ci  même  ne 
purent  commercer  entre  elles.  Pour  que  ce 
règlement  fût  exécutable,  un  seul  port  es- 
pagnol, celui  de  Séville,  plus   tard    celui 
de  Cadix  ,    devint    Tentrepôt  de  tout    l.e 
commerce  des  colonies.   Tous  les  ans  on 
équipait  deux  flottes,  consistant  en  deux 
escadres,  l'une  sous  le  nom  de  ga/ion,  l'au- 
tre snus  celui  de  flotte.    Le    galion  allait 
approvisionner  le  Pérou  et  le  Chili  ;  Ja  flotte 
arrivait  avec  toutes  les  marchandises  espa* 
gnolesàyera-Cruz,et  repartait  de  là  chargée 
de  produits  du  Mexique;  comme  seule  ex- 
ception, OD  doit  remarquer  le  galion  qui 
allait  tous  les  ans  de  Manille  à  Acapulco, 
pour  assurer   aux  produits  espagnols   un 
débouché  certain.  L'on  défendit,  dans  les 
colonies,    quelques    cultures    très-impor- 
tantes, telles  que  le  tabac,  la  vigne,  l'oli- 
vier, le  lin.  Ce  système  était  abusif;  tout 
le  commerce  des  colonies  se  concentra  dans 
les  mains  de  quelques  grandes  maisons  qui 
flrentjdes  fortunes  immenses,  et  qui,  pour 
faire  hausser  le  prix  des  marchandises,  four- 
nissaient insuffisamment  les  objets  de  pre- 
mière nécessité.  Sous  Charles  11,  ce  système 
fut  changé,  la  liberté  du  commerce  fut  don- 
née à  tous  Les  sujets  espagnols,  et  les  colo- 
nies purent  produire  ce  qu'elles  voulaient 
et  commercer  entre  elles.  Des  bâtiments  de 
r«j^Mlre«,  assurèrent  leur  approvisionnement. 

L'administration  intérieure  des  colonies 
sous  le  gouvernement  espagnol,  fut  sage  et 
bienfaisante  et  elle  sut  organiser  la  race 
indienne.  ^  Voir  Mexique,  Pérou,  etc. 

Voici  les  principaux  traits  de  l'histoire 
d'Espagne  depuis  1788  : 

1788.  Charles  IV,  roi  d'Espagne. 

1793.  L'Espagne  prend  part  à  la  coalition 
contre  la  France. 

1795.  Paix  de  Bâie  entre  la  France  et 
TEspagne. 

1802.  Alliance  offensive  et  défensive  avec 
la  France. 

1806.  Mécontentement  suscité  en  Espagne 

Ëar  Godoy,  favori  du  roi  et  de   la   reine, 
iostilité  de  l'héritier  présomptif  Ferdinand 
contre  Godoy. 

1807.  Une  armée  française  entre  en  Es-^ 
pagne  pour  aller  occuper  le  Portngal.  — 
Dissensions  à  la  cour.  —  Le  roi  et  son  flls 
invoquentJ'arbitrage  de  Napoléon. 

1808.  Entrée  de  nouvelles  troupes  flan-- 
çalses  en  Espagne.  —  Avril.  Le  roi  et  la  reine 
veulent  s'enfuir  en  Amérique.  Emeute  d'A- 
ranjuez.  Le  roi  oblii^é  de  destituer  Godoy. 
11  abdique  en  faveur  de  son  tils  Ferdinand. 

Mai.  Charles  IV  et  Ferdinand  se  rendent 
à  Bayonne.  Ils  abdi(|uerit  tous  deux  la  cou- 
ronne d'Espagne.  —  Juin.  Joseph ,  frère 
aîné  d«i  Napoléon,  est  proclamé  roi  d'Es- 
pagne. 
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Juillet.  Soulèvement  de  TEspagne.  Diffé- 
rentes juntes  insurrectionnelles  s'établis- 
sent dans  les  provinces.  Capitulation  du 
corps  de  Dupont,  à  Bajien. 

Novembre.  Napoléon  entre  en  Espagne, 
la  plupart  des  provinces  sont  soumises.  Les 
juntes  se  soumettent  à  une  junte  suprême 
présidée  par  le  comte  de  Florida  Bianca. 

1809.  Continuation  de  la  guerre.  Une  ar- 
mée anglaise,  sous  Wellington,  vient  au 
secours  des  Espagnols.  La  junte  convoque 
ies  cortès. 

1810.  Les  cortès  sont  élus  dans  la  plupart 
des  provinces,  bien  que  celles-ci  soient  oc- 
cupées par  les  Français.  Elles  se  réunissent 
à  Cadix. 

1811  et  1812.  Les  cnries  décrètent  la  cé- 
lèbre constitution  de  1812. 

1812.  Bataille  de  Salamanqueou  des  Ara- 
piles.  Les  anglais  sont  vainqueurs.  Welling- 
ton entre  k  Madrid  qu*il  est  forcé  de  quitter 
bientôt. 

1813.  L'armée  française  est  battue  h  Vit- 
toria.  Le  roi  Joseph  est  forcé  de  quitter  dé- 
Gnitivement  Madrid.  Les  Français  évacuent 
la  plus  gr.ande  partie  de  la  Péninsule. 

i814.  Rétablissement  de  Ferdinand  VII 
sur  Je  trône  d'Espagne.  11  abolit  la  consti- 
tution rie  1812. 

1819.  Soulèvement  dans  l'Ile-de-Léon  et 
sur  le  littoral  de  la  Méditerranée. 

1820.  Le  roi  accepte  la  constitution  de 
1812.  Convocation  des  cortès.  Troubles 
civils. 

1821  et  1822.  Contmuation  des  troubles. 

1823.  Intervention  de  la  France.  Une  ar- 
mée française  occupe  l'Espagne.  L'autorité 
de  Ferdinand  est  rétablie,  et  la  constitution 
de  1812  abolie  de  nouveau. 

1810  è  1825.  Insurrections  dans  toutes  les 
colonies  espagnoles  du  continent  Améri- 
cain. L'Espagne  perd  successivement  toutes 
ces  colonies. 

1829.  Mariage  de  Ferdinand  avec  Marie- 
Christine,  de  Naples. 

183Ô.  Abolition  de  la  loi  salique  en  Es- 

fagne;  les  filles  déclarées  aptes  à  succéder 
la  couronne. 

1833.  Mort  de.Ferdioand  VII,  sa  ûlle  pro- 
clamée reine  sous  le  nom  dlsabelle  II. 
Insurrection  du  parti  absolutiste  qui  ne  re- 
connaît pas  l'abolition  de  la  loi  salique,  et 
qui  proclame  roi  Don  Carlos,  frère  de  Fer- 
dinand, sous  le  nom  de  Charles  V.  Grande 
agitation  dans  le  parti  libéral.  Proclamation 
d'une  constitution  octro.yée  sous  le  titre 
ûEstatuio  réaL  Réunion  des  cortès. 

1834  et  1835.  Continuation  des  troubles 
et  de  la  guerre  civile,  entre  les  partisaus 
de  la  reine  et  ceux  de  Don  Carlos. 

1836.  La  constitution  de  1812  est  pro- 
clamée. 

1837. Des  cortès  constituantes  font  la  cons- 
titution de  1837. 

1839.  Fin  de  la  guerre  civile,  Don  Carlos 
forcé  de  se  réfugier  en  France. 

18i0.  Soulèvement  du  parti  radical.  La 
reine  mère  est  obligée  de  se  réfugier  en 
France.  Espartero,  le  général,  qui  avait  le 


plus  contribué  h  la  défaitedu  parti  de  Don 
Carlos,  est  proclamé  régent. 

1843.  Le  général  Narvaez  se  prononce 
contre  Esparteroj  celui-ci  est  obligé  de 
quitter  l'Espagne.  La  reine  mère  est  rap- 
pelée. 

1844.  Révision  de  la  constitution.  Une 
nouvelle  constitution  est  proclamée.  La 
reine  est  déclarée  majeure. 

1846.  Mariage  de  la  reine  Isabelle  avec 
son  cousin  François  de  Paule,  et  de  la  sœur 
de  la  reine  avec  le  duc  de  Montpensier,  ti> 
de  Louis-Philippe. 

1854.  Insurrection  en  Espagne.  Esparten 
placé  è  la  tète  du  ministère.  Convocaliuriii* 
nouvelles  cortès  constituantes. 

Voici  les  constitutions  de  1812,  de  i8o' 
et  de  1844,  qui  ont  régi  successiveiue:.; 
TEs  pagne. 

CONSTITCTION  DE  1812. 

Don  Ferdinand  VII,  par  la  srâce  de  Di  u 
et  la  constitutionde  la  monarchie  espagnol* . 
et  pendant  soh  absence  et  sa  captivité,  la 
régence  du  royaume  nommée  par  les  cor!ts 
générales  et  extraordinaires  ,  è  tous  ccui 
qui  auront  connaissance  des  présenit^ 
faisons  savoir  que  ces  cortès  ont  décrite  i: 
sanctionné  la  constitution  Suivante: 

Au  nom  de  Dieu  Tout-Puissant,  Pèrt,  f  '  '< 
et  ^atni-fspnVy  auteur  et  législateur  suprèii.. 
des  sociétés  ; 

Les  cortis  générales  et  eilraordinaires  le 
la  nation  espagnole,  bien  convaincues 
d  après  un  long  examen  et  une  mûredt.  i- 
bération,  que  les  anciennes  lois  fondamen- 
tales de  cette  monarchie,  modifiées  par  u: 
organisation  et  appuyées  d'une  garantie,  •]<;: 
assurent  d'une  manière  stable  et  periiiAinM/^ 
leur  entière  exécution,  rempliront  le  'i)\^- 1 
objet  désiré,  celui  de  la  gloire  et  de  In  { r  '• 
périté  et  du  bien-être  de  toute  la  natiu, 
décrètent,  pour  le  bon  gouvernement  tn  j 
bonne  administraiiondet*£tat|]aconstituii.n 
politique  suivante  : 

TITRE  PREMIER. 

De  la  nation  espagnole  et  des  Espagnol». 
Chapitre  I*'.  —  Delà  nation  espagnole. 

ART.  1".  La  nation  espagnole  secM- 
pose  de  tous  les  Esoagnois  des  deux  hcuii^- 
pbères. 

Art.  3.  La  nation  espagnole  est  libre  i 
indépendante  :  elle  n'est  ni  ne  peut  éi  e 
le  patrimoine  d'aucune  famille  ni  d'aucu:: 
indiridu. 

Art.  3.  La  souveraineté   réside  e5> f^- 
tiellement  dans  la  nation  ;  et,  fpar  la  luti- 
raison',    c'est   à  elle    qu'appartient  tï»''- 
sivement    le  droit  d'établir  ses  lois  fon- 
damentales. 

Art.  4.  La  nation  est  obligée  deconservT 
et  de  protéger,  par  des  lois  sages  et  just.j. 
la  liberté  civile,  la  propriété  et  lesauiuî 
droits  légitimes  de  tousies  individus  qui  a 
composent. 

Chapitre  II.  —  Des  Espagnols. 

Art.  5.  Sont  espagnols  : 

1"  Tous  les  hommes  libres,  nés  et  doiDi- 
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:i!iés(ian$  les   Ëspagnes,  ainsi  que  leurs 

2*  Les  étrangers  qui  ont  obtenu  des 
dtres  de  naturalisation  des  cortès. 

3"  Ceux  qui»  sans  avoir  obtenu  ces  lettres 
le  naturalisation  ,  sont  domiciliés,  confor- 
iiément  è  la  loi,  depuis  dix  ans  dans 
luelqae  lieu  de  fa  monarchie; 

4*  Les  affranchis,  dès  qu'ils  ont  acquis  la 
ilierlé  dans  les  Espagnes. 

Akt.  6.  L'amour  de  la  patrie  est  un  des 
Kincipaux  devoirs  de  tous  les  Espagnols, 
uns!  que  la  justice  et  la  bienfaisance. 

Ait.  7.  Tout  Espagnol  doit  être  fidèle  à  la 
K)n>litulion,  obéir  aux  lois  et  respecter  les 
lulorilés  constituées. 

AftT.  8.  Tout  Espagnol  est  également 
obigé,  sans  aucune  distinction,  de  contri- 
buer à  proportion  de  ses  facultés ,  aux  dé- 
proses  de  l'Etat. 

Ait.  9.  Tout  £s[)agnol  est  encore  obligé 
de  défendre  la  patrie,  les  armes  à  la  main, 
quand  il  est  appelé  par  la  loi. 

TITRE  II. 

I^u  Urritoire  des  Espagnes^  de  êa  religion^  de 
loftçour ememen/  et  des  citoyens  espagnols. 

(bpiU'e  I*'.  —  Dm  Urritùire  des  Etpaçnes. 

iitlO.  Le  territoire  espagnol  comprend 
(br^  ta  péninsule,  inclusivement  avec  ses 
)«>)Sesjions  et  ses  lies  adjacentes,  i'Aragon, 
i''^  Asturies,  la  vieille  Castille,  la  nouvelle 
ûsuile,  la  Catalogne ,  Cordoue,  FEstrama- 
doure»  la  Galice,  Grenade,  Jaen,  Léon, 
Moiioa,  Murcie,  Navarre,  les  provinces 
bcîiennes  ,  Séville  et  Valence»  les  Iles 
Biléares,  les  Canaries  et  les  autres  posses-- 
>:ons  d'Afrique.  Bans  ^Amérique  septen- 
trionale» la  nouvelle  Espagne  avec  la 
n^'UTelle  Galice»  et  la  péninsule  de  Yucatan, 
fioalimala,  les  provinces  intérieures  de  l'est, 
if^profinces  intérieures  de  l'ouest,  l'Ile  de 
^ubaafec  les  deux  Florides,  la  partiefespa- 
<^noIe  de  Hle  de  Saint-Domingue ,  et  l'Ile  de 
Furio-Rico  avec  les  autres  terres  adjacentes 
*u  continent  de  Tune  et  l'autre  mer.  Dans 
l'Amérique  méridionale,  la  nouvelleGrenade, 
Venezuela  et  le  Pérou,  le  Chili,  les  provinces 
de  ia  rivière  de  la  Plata,  et  toutes  les  lies 
^jaceotes  dans  la  mer  Pacifique  et  dans 
î'Allaotique.  Dans  TAsie,  les  lies  Philip- 
i'ioes  et  colles  qui  dépendent  de  son  gouver- 
ûment. 

A^T*  11.  Il  sera  fait  une  division  plus 
CûQTeoable  du  territoire  espagnol  par 
QQe  loi  constitutionelle  ,  aussitôt  que  les 
c>rcoostaoces  politiques  de  la  nation  le 
Kriûeilronl. 

Chapitre  n.  —  Te  ia  religion, 

Ait.  12.  La  religion  de  la  nation  espa- 
gboie  est  et  sera  perpétuellement  la  religion 
(attiulique,  apostolique,  romaine,  la  seule 
vraie.  La  nation  la  protège  par  des  lois  sages 

^Uustes,  et  défend  Texercice  de  toutes  les 

autres. 

Chapitre  lîl.  —  Du  gouvememefiL 
A*T-  13.  L'objet  du  gouvernement  est  le 
^•-"lieur  de  la  nation,  car  le   but  de  toute 


société  politique  n'est  autre  chose  que  le 
bien-être  des  individus  qui  la  coin[)OseuL 

Art.  14.  Le  gouvernement  de  la  nation 
espagnole  est  une  monarchie  limitée  et  hé- 
réditaire. 

Aet.  15.  Le  pouvoir  de  faire  les  lois 
appartient  aux  cortès  concurremment  avec 
le  roi. 

Art.  16.  Le  pouvoir  de  faire  exécuter 
les  lois  appartient  au  roi. 

Art.  17.  Le  pouvoir  d'appliquer  les  lois 
dans  les  causes  civiles  et  criminelles 
appartient  aux  tribunaux  établis  par  la  loi. 
Chapitre  lY.  —  Des  citofiens  espagnols. 

Art.  18.  Sont  citoyens  les  Espagnols  nés 
de  père  ou  de  mère  originaires  des  domaines 
espagnols  dans  les  deux  hémisphères , 
et  domiciliés  dans  une  commune  de  ces  do- 
maines. 

Art.  19.  Est  également  citoyen  Tétranger 
qui»  jouissant  déjà  des  droits  d'espagnol, 
obtiendra  des  cortès  des  lettres  spéciales  de 
citoyen. 

Art.  20.  Pour  qu'un  étranger  puisse  obte- 
nir des  Cortès  des  lettres  de  naturalisation, 
il  devra  être  marié  avec  une  Espagnole  et 
avoir  importé  ou  établi  en  Espagne  quelque 
in.vention ou  industrie  utile,  ou  avoir  acquis 
des  biens-fonds  sur  lesquels  il  çaie  une 
contribution  directe,  ou  s*ôtre  établi  dans  le 
commerce  avec  un  capital  considérable  et 
è  lui  appartenant  au  jugement  des  cortès,  ou 
avoir  rendu  des  services  signalés  pour  le 
bien  ou  la  défense  de  la  nation. 

Art.  21.  Sont  pareillement  cito]^ens  les 
fils  légitimes  des  étrangers  domiciliés  dans 
les  possessions  espagnoles ,  qui  étant  nés 
dans  les  domaines  espagnols,  n'en  ^ont 
jamais  sortis  sans  la  permission  du  gouver- 
nement, et  qui,  ayant  vingt-un  ans  accom- 
plis, se  sont  établis  dans  un  lieu  des 
mêmes  domaines ,  et  y  exercent  quelque 
profession,   emploi   ou  industrie  utiles. 

Art.  22.  Quant  aux  Espagnols  qui  par  une 
descendance  quelconque  tirent  leur  origine 
de  l'Afrique,  le  chemin  de  la  vertu  et  du 
mérite  leur  est  ouvert  pour  aspirer  à  être 
citoyens,  et,  en  conséquence,  les  cortès 
accorderont  des  lettres  de  citoyen  h  ceux 
qui  auront  rendu  des  services  éminentsà  la 
patrie,  et  à  ceux  qui  se  distingueront  par  leur 
talent,  leur  application  et  leurconduite,sous 
ta  condition|qu*ilssoient  enfants  d*un  légitime 
mariage  de  parents  libres,  qu'ils  soient  eux- 
mêmes  mariés  avec  une  femme  libre,  et 
établis  dans  les  domaines  espagnols,  et 
qu'ils  y  exercent  quelque  profession,  em- 
ploi ou  industrie  utiles  avec  un  capital  à 
eux  appartenant. 

Art.  23.  Ceux-là  seulement  qui  sont 
citoyens  pourront  obtenir  des  charges  muni- 
cipales, et  élire  à  ces  mêmes  charges  dans 
les  cas  indiqués  par  la  loi. 

Art.  24.  La  qualité  de  citoyen  espagnol  se 
perd  : 

1*  Par  la  naturalisation  acquise  en  pays 
étranger; 

2"  Par  Tacceptation  d'un  emploi  de  la  part 
d*un  autre  gouvernement  ; 
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3*  Par  une  sentence  porlant  peine  afflic- 
tive  ou  infamante,  à  moins  qu'on  ne  soit 
réhabilité; 

4*  Par  une  résidence  de  'cinq  années  de 
suite  hors  du  territoire  espagnol  sans 
commission  ou  perraissiondu  gouvernement. 

Art.  25.  L'exercice  des  mêmes  droits  est 
suspendu  : 

!•  En  vertu  d'une  interdiction  judiciaire 
pour  incapacité  physique  ou  morale. 

^  Par  Tétat  de  débiteur  failli  ou  de  débi- 
teur de  deniers  publics  ; 

3*  Par  Tétat  de  domesticité  ; 

4"  A'défaul  d'emploi,  profession  ou  moyen 
connu  d'existence  ; 

5"*  Par  des  poursuites  criminelles; 

6»  Dès  Tannée  1830,  ceux  qui  voudront 
de  nouveau  entrer  dans  l'exercice  des  droits 
de  citoyen,  devront  savoir  lire  et  écrire. 

Art.  26.  Ce  n'est  que  pour  les  causes  in- 
dii)nées  dans  les  deux  articles  précédents 
que  pourront  se  perdre  ou  ôlre  suspendus 
les  droits  de  citoyen,  et  non  pour  d*aulres. 
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TITRE  III. 

Des  cortêg. 
Chapitre  I".  -^  Vêla  manière  de  former  les  cortès. 

Art.  27.  Les  cortès  sont  la  réunion  de 
tous  les  députés  qui  représentent  la  nation, 
nommés  par  les  citoyens  dans  la  forme  qui 
va  être  indiquée. 

Art.  28.  La  base  pour  la  représentation 
nationale  est  la  même  dans  les  deux  hémis- 
phères. 

Art.  29.  Cette  base  est  la  population  com- 
posée des  naturels  du  pays  nés  d'un  père 
et  d'une  n)ère  originaires  des  domaines  es- 
pagnols et  de  ceux  qui  ont  obtenu  des  cor- 
tès des  lettres  de  citoyen,  ainsi  que  de  ceux 
com|)ris  dans  l'article  21. 

Art.  30.  Le  dernier  recensement  de  l'an- 
née 1797  servira  pourcalculer  Ki  population 
des  domaines  européens,  jus({u'à  ce  qu'un 
nouveau  puisse  être  fait.  Il  sera  donc  formé 
un  recensement  pareil  pour  le  calcul  de  la 
population  des  domaines  d'outre-mer;  mais 
on  se  servira,  en  attendant,des  derniers  qui 
sont  regardés  comme  les  plus  authenti- 
ques. 

•'  Art.  31.  Pour  chaque  soixante-dix  mille 
âmes  de  la  nopulatiou  comptée,  ainsi  qu'il 
est  dit  dans  l'article  29,  il  y  aura  un  député 
aux  cortès. 

Art.  32.  Si,  d'après  la  population  de  cha- 
que province,  il  résulte  dans  une  d'elles  un 
excédant  de  plus  de  trente-cinq  mille  âmes, 
on  élira  un  député  de  plus,  comme  si  le 
nombre  s'élevait  à  soixante-dix  mille;  et  si 
je  surplus  n'excède  pas  trente-cinq  mille, 
il  ne  sera  pas  compté. 

Art.  33.  S'il  y  avait  quelque  province  dont 
la  population  ne  s'élevât  pas  à  soixante-dix 
mille  âmes,  pourvu  toutefois  qu'elle  ne  fût 
pas  au-dessous  de  soixante  mille,  elle  nom- 
mera seule  un  député,  et  si  elle  n'atteint 
pas  è  ce  nombre,  elle  se  joindra  5  celle  con- 
liguë,  pour  comploter  le  nombre  requis  de 
ioixantc-dix  mille.  L'Ile  de  Saint-Domirii^'ic 
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sera  exceptée  de  cette  règle.  Elle  nnn»!iit 
un  député,  quelle  que  soit  sa  populaii(.ii. 
Chapitre.  Il  —  De  la  nomination  des  déjnUês  ma-  cmi,'. 
Art.  35h.  Pour  l'élection  des  dépuh's  a  i^ 
cortès,  il  sera  convoqué  des  juntes  clo.ir.. 
rale<  de  paroisses,  de  districts  (pariido  .\ 
de  provinces. 

Chapitre  ITI.  —  Des  jvnUs  électorales  de  parokui 

Art.  35.  Les  juntes  électorales  se  rcrii- 
poseronl  dotons  les  citoyens  domicilus  i 
résidant  sur  le  territoire  de  la  pnroi>^  . 
parmi  lesquels  sont  compris  les  eccN  siiLi  - 
ques  séculiers. 

Art.  35.  Ces  juntes  se  rassembleronl  'm 
jours,  dans  la  péninsule  et  dans  les  î's  ' 
possessions  adjacentes,  le  premier  dirnat  ■ 
du  mois  d'octobre  de  l'année  antciieui 
celle  de  la  convocation  des  cortès. 

Art.  37.  Dans  les  provinces  d'outro-m  - 
elles  s'assembleront  le  premier  diinan 
du  mois  de  décembre,  quinze  mois  dv:i  t 
session  des  cortès,  sur  l'avis  que  Io$  mu:  i 
cipalités  devront  donner  préalablemeut  {  .  ; 
les  unes  et  les  autres. 

Art.  38.  Dans  les  juntes  de  paroisse 
st^ra  nommé  un  électeur  de  paroisse  j*  .. 
chaque  deux  cents  domiciliés. 

Art.  39.  Si  le  nombre  des  habitanisl' 
paroisse  excédait  trois  leiits,  sans  cofet.  i 
atleimire  h  quatre  cenls,  on  nommero  «i"!^ 
électeurs;  s'il  excédait  cinq  cents,  iinr^^ 
même  il  n'atteindrait  pas  h  six  cents,  i!  > 
sera   nommé   trois,   et  ainsi    progrc^^^i^ 
ment. 

Art.  40.  Dans  les  paroisses  dont  le  n  > 
bre  d'habitants  ne  s'élève  pas  à  deux  ciO 
pourvu   toutefois  qu'elles  en   conlieni» 
cent  cinquante,  il  sera   nommé  c<|iiii     ' 
un  électeur;  et  dans  celle  où  il  n'y  aur<;  ^ 
ce  nombre,   les  habitants   se  réunicii 
ceux  de  la  paroisse  contiguë,  pour  iiuii^i.  ' 
l'électeur  ou  les  électeurs. 

Art.  41.  La  junte  paroissiale  élira,  à  '^ 
pluralité  des  suffrages,  onze  délégués  c  - 
vromissarios),  pour  que  ceux-ci  ijuaiai  : 
l'électeur  de  paroisse. 

Art.  42.  Si,  dans  la  junte  paroissinl-. 
fallait  nommer  deux  électeurs  de  paroi> -. 
on  élira  vingt-un  délégués;  trente-un,^' 
fallait  en  nommer  trois,  sans  qu'en  ai-  n 
cas  on  puisse  excéder  ce  nombre  de  dt -• 
gués,  afin  d'éviter  la  confusion. 

Art.  43.  On  observera  ce  qui  suiU 


d'avoir  égard  aux  convenances  desennin  - 
nés.  La  paroisse  qui  contiendra  jusqu'à  vi:  -' 
habitants,  élira  un  délégué;  celle  qm  <  > 
contiendra  trente  à  quarante,  en  dici^  ■' 
deux;  celle  qui  on  aura  de  cinquante  à  >•  '* 
xante,  en  élira  trois,  et  ainsi  progresM\ - 
ment.  Les  paroisses  qui  renfermeront  m'  p 
de  vingt  habitants,  se  réuniront  avec  1'^ 
(dus  voisines  pour  élire  des  délégu(^s. 

Art,  44.  Lts  délégués  des  paroisses  ou  J 
population  sera  peu  nombreuse,  après aui. 
été  élus,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  ^^^'l] 
l'endroit  le  plus  convenable,  et  foruiani  i'' 
nonib«e  de  oiiz<*, ou  au  moins  de  ueut,  ixi!'* 
nieront  un  ckctuur  de  paroisic;  s'ib  1'"* 
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mu^wi  le  nombre  de  vingt-un,  ou  au  moins 
J»*  dix-se|)l,  ils  nommeront  deui  électeurs 
Itsroissiaux;  cls'ils  étnientréunisau nombre 
de  irente-un,  ou  au  moins  de  vingt-cinq,  ils 
luMomeroDl  trois  électeurs,  et  ainsi  pro- 
cressirement. 

^  Art.  45.  Pour  être  nommé- électeur  de 
|k.in)is$e«  il  faut  être  citoyen,  majeur  de 
Miu'Kinq  ans,  domicilié  et  résidant  dans  la 
|t3roisse. 

Art.  46.  Les  juntes  de  paroisse  seront 
f>réM<l(^es  par  le  nremier  magistrat  politique 
\gtfepolilico)  ou  Valcalde  ou  juge  de  la  cité, 
|)'iur^  on  village  dans  lequel  se  tiendra  Tas- 
s^aililée,  avec  l'assistance  du  curé  de  la 
i^roisso,  afin  de  donner  plus  de  solennité 
icelattte;  et  si  dans  un  même  endroit,  il 
>e  trouve  à  cause  du  nombre  de  ces  parois- 
$«'$,  deux  juntes  ou  au-delà.  Tune  sera  pré- 
M.iée  [)4r  te  corrégidor  ou  aicalde,  et  les  ré- 
^'siors  (officiers  municipaux)  tirés  au  sort 
vr*''si(loronl  les  autres. 

Ait.  47.  L*heure  de  la  réunion  étant  ar- 
r,\kt  rassemblée  se  tiendra  à  la  maison  de 
vil»:  ou  dans  le  lieu  consacré  à  cet  usage; 
V^iuivens  compétents  s'étant  réunis,  se 
Mk-iroiil avec  leur  président  à  la  paroisse, 
•'4  <«ra  célébrée  une  messe  solennelle  du 
>ii(it-£s()ril  par  le  curé  de  la  paroisse,  le- 
•};f  prononcera  un  discours  analogue  aux 
a  iiiisiauces. 

Ait.  48.  La  messe  Gnie,  ils  retourneront 
•i  iVodroil  d*où  ils  étaient  partis  ;  alors  Tou- 
rrture  de  la  junte  aura  lieu  par  la  nomi- 
uaijon  de  deux  scrutateurs  et  d'un  secrétaire 
cvtisis  parmi  les  citoyens  présents,  et  l'on 
l-r.rédera  les  porles  ouvertes. 

Art.  49.  Le  président  demandera  ensuite 
>i  linéique  citoyen  a  des  plaintes  à  porter 
naiiveuient  à  quelque  fait  de  corruption 
''i  Je  subordination  qui  pourrait  avoir  eu 

eij  eu  faveur  de  quelque  individu  ;  et  si 

'(jfMirte  quelque  plainte,  il  en  sera  dressé 
pr-^d's-verlial,  et  fourni  la  preuve  Jpar  le 
'^ -ne acte. L'accusation  étant  prouvée,  ceux 
:*^i)duront  commis  le  délit  seront  privés 
<^''Tuix  active  et  passive.  Les  calomniateurs 
»'i)iront  la  même  peine,  et  ce  jugement  sera 

s.'is  nppol. 

Art.  50.  S*il  s*élève  des  doutes  sur  les 
tijiités  requises  pour  pouvoir  voter,  la 
'"♦'lue  junte  portera  sur-le-champ  la  déci- 
^'')  qui  lui  paraîtra  convenable,  et  cette 
«il-'ision  s'exécutera  sans  aucun  recours,  et 
(i'<iiira  d'elfut  que  pour  la  circonstance  ac- 
Mie  et  pour  une  l'ois  seulement. 

Art.  51.  On  procédera  immédiatement 
^l're^i  à  la  nomination  des  délégués  :  à  cet 
^^t^l,  chaque  citoyen  désignera  un  nombre 
'it personnes  égal  à  celui  des  délégués,  en 
^^pprocliant  de  la  table  où  siègent  le  prési- 
'^cni,  les  scrutateurs  et  le  secrétaire.  Ce  der- 
^'cr  inscrira  sur  une  liste  les  personnes,  en 
irêseiice  des  votants.  Dans  celte  élection, 
^ii;Si  que  dans  les  suivantes,  il  ne  sera  per- 
^•'15  à  aucun  ciloyen  de  voter  sans  cette 
îjfme,  sous  peine  de  perdre  le  droit  de 

•l'i.  52.  Cet  acte  étant  terminé,  le  prési- 


dent, les  scrutateurs  et  le  secrétaire  véri- 
fieront les  listes,  et  celui-ci  publiera  h  haute 
voix  les  noms  ans  citoyens  qui  auront  été 
élus  délégués,  après  avoir  réuni  le  plus 
grand  nombre  de  voix. 

Aet.  53.  Les  délégués  nommés  se  réuni- 
ront dans  un  lieu  séparé  avant  que  la  junte 
soit  dissoute;  et,  en  conférant  entre  eux, 
ils  procéderont  à  la  nomination  de  l'élec- 
teur ou  les  électeurs  de  cette  paroisse;  Tin- 
dividu  ou  les  individus  qui  réuniront  plus 
de  la  moitié  des  voix  seront  élus;  ensuite, 
la  nomination  se  publiera  dans  la  junte. 

Art.  54.  Le  secrétaire  dressera  l'acte  qne 
le  président  et  les  délégués  signeront  avec 
lui,  et  dont  ils  remettront  une  copie  égale- 
ment signée  h  la  personne  ou  aux  personnes 
élues  pour  constater  leur  nomination. 

Art.  55.  Aucun  citoyen  ne  pourra  se  dis- 
penser de  cette  charge,  par  aucun  motif  ni 
sous  aucun  prétexte. 

Art.  56.  Aucun  ciloyen  ne  se  présenlera 
en  arnios  dans  la  junte  paroissiale. 

Art.  57.  La  nomination  des  électeurs  étant 
vérifiée,  la  junte  se  dissoudra  immédiate- 
ment, et  tout  autre  acte,  quelle  qu'en  soit 
riutention,  sera  nul. 

Art.  58.  Les  citoyens  qui  auront  com- 
posé la  junte  se  transporteront  è  la  paroisse, 
où  sera  chanté  un  Te  Deum  solennel,  l'élec- 
teur ou  les  électeurs  étant  placés  entre  le 
président,  les  scrutateurs  et  le  secrétaire. 

Chapitre  lY.  — '  Des  J unies  électorales  de  dUtrkU, 

Art.  59.  Lesjuntes  électorales  de  districts 
se  composent  des  électeurs  de  paroisses, 
qui  s'assembleront  dans  le  chef-lieu  de 
chaque  district,  afin  de  nommer  l'électeur 
ou  les  électeurs  qui  devront  se  rendre  à  la 
capitale  de  la  province  pour  élire  les  dépu- 
tés aux  certes. 

Art.  60.  Ces  juntes  s'assembleront  tou- 
jours dans  la  péninsule,  dans  les  îles  et 
possessions  adjacentes,  le  premier  diman- 
che du  mois  de  novembre  de  Tannée  anté- 
rieure h  celle  où  doivent  s'assembler  les 
coriès. 

Art.  61.  Dans  les  provinces  d'outre-mer, 
elles  s'assembleront  le  premier  dimanche  du 
mois  de  janvier  qui  suivra  celui  de  décem- 
bre  où  se  seront  assemblées  les  juntes  de 
paroisses. 

.,  Art.  62.  Pour  connaître  le  nombre  d'élec- 
teurs que  chaque  district  aura  à  nommer, 
on  devra  suivre  les  règles  suivantes. 

Art.  63.  Le  nombre  des  électeurs  de  dis- 
trict sera  triple  de  celui  des  députés  h 
élire. 

Art.  64.  Si  le  nombre  des  districts  de  la 
province  était  plus  grand  que  celui  des  élec- 
teurs requis  d'après  Tarticle  précédent,  pour 
la  nomination  des  députés  qu'ils  ont  à  choi* 
sir,  on  nommera  néanmoins  un  éljscteur 
pour  chaque  district. 

Art.  65.  Si  le  nombre  des  districts  était 
moindre  que  celui  des  électeurs  qui  doivent 
être  nommés,  chaque  district  en  chui>ira 
un,  deux  ou  plus,  jusqu'à  ce  que  le  nombre 
nécessaire  soit  complété;  mais  s'il  uiauquo 
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un  électeur  seulement,  il  sera  nommé  par 
le  distri«*.t  dont  la  population  sera  la  plus 
forte;  s*il  en  manque  encore  un  autre,  il 
sera  nommé  par  le  district  le  plus  fort  en 
population  après  celui-ci»  et  ainsi  de  suite. 

Art.  66.  D'après  ce  qui  est  établi  dans 
les  articles  31,  32»  33,  et  dans  les  troi.s  arti- 
cles précédents,  le  recensement  détermine 
combien  de  députés  doivent  être  nommés 
dans  chaque  province,  et  combien  d'élec- 
teurs dans  chacun  de  ses  districts. 

Art.  67.  Les  juntes  électorales  de  districts 
seront  présidées  par  la  premier  magistrat 
ou  par  l'alcaldedu  chef-lieu  de  district,  aux- 
quels se  présenteront  les  électeurs  de  pa- 
roisses, avec  le  titre  qui  fait  foi  de  leur  élec- 
tion, afin  que  leurs  noms  soient  enregistrés 
dans  le  livre  sur  lequel  doivent  être  portés 
les  actf's  de  la  juntu. 

Art.  68.  Le  jour  indiqué,  les  électeurs 
se  réuniront  avec  le  président  dans  les  sal- 
les de  la  maison  de  ville,  les  portes  ouyer- 
tes,  et  commenceront  par  nommer  un  secré- 
taire et  deux  scrutateurs  pris  parmi  eux. 

Art.  69.  Ensuite,  les  électeurs  présente- 
teront  les  certificats  de  leur  nomination 
pour  être,  examinés  par  le  secrétaire  et  les 
scrutateurs,  lesquels  devront  le  lendemain 
avertir  si  ces  certificats  sont  en  règle  ou 
non.  Les  certificats  du  secrétaire  et  des  scru- 
tateurs seront  examinés  par  une  commission 
de  trois  membres  de  la  junte,  chargée  de 
faire  son  rapport  à  ce  sujet,  dès  le  lende- 
main. 

Art.  70.  Ce  môme  jour,  les  électeurs  de 
paroisses  étant  assemblés,  on  lira  les  en- 
quêtes faites  sur  les  certificats,  et  8*il  s  y 
trouve  une  observation  contre  la  validité  de 
quelqu'un  de  ces  certiGcats,  ou  de  la  |no- 
minalion  des  électeurs  par  défaut  des  quali- 
tés requises,  la  junte  décidera  déGnitive- 
ment,  et  séance  tenante,  ce  qui  lui  paraîtra 
convenable.  Ce  qu'elle  aura  résolu  sera 
exécuté  sans  appel. 

Art.  71.  Cet  acte  étant  terminé,  les  élec- 
teurs de  paroisses  passeront  avec  leur  pré- 
sident à  réglise  principale,  où  une  messe 
solennelle  du  Saint-Esprit  sera  chantée  par 
Tecclésiastique  le  plus  élevé  en  dignité, 
lequel  prononcera  un  discours  conforme 
aux  circonstances. 

Art.  72.  Après  cet  acte  religieux,  ils  se 
rendront  de  nouyeau  à  la  salle  de  l'assem- 
blée, et  les  électeurs  ayant  pris  leurs  places 
sans  aucune  distinction  de  rang,  le  secré- 
taire lira  ce  chapitre  de  la  constitution,  et 
ensuite  le  président  fera  la  même  demande 
exigée  par  l'article  49,  et  Ton  observera 
tout  ce  qui  y  est  prescrit. 

Art.  73.  Immédiatement  après,  on  pro- 
cédera à  la  nomination  de  l'électeur  ou  des 
électeurs  de  districts,  en  les  élisant  un  à 
un,  et  par  scrutin  secret,  moyennant  des 
billeis  sur  lesquels  sera  écrit  le  nom  de  la 
personne  que  chacun  élit. 

Art.  74.  Les  votes  étant  recueillis,  le  pré- 
sident, le  secrétaire,  les  scrutateurs  en  fe- 
ront le  recensement;  la  personne  qui  aura 
réuni  au  moins  la  moitié  des  votes,  et  un 
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en  sus,  sera  élue;  le  président  publie  a 
chaque  élection.  Si  personne  n'a  oblemi  la 
pluralité  absolue  des  voix,  les  deux  qui  >  ^ 
auront  le  plus  grand  nombre  seront  aii^ 
balottés  dans  le  second  scrutin,  et  celui  i]', 
aura  obtenu  le  plus  grand  nombre  do  vo  \ 
sera  élu.  En  cas  d'égalité  de  voix,  le  suii 
décidera. 

Art.  75.  Pour  être  électeur  de  district,  i: 
faut  être  citoyen,  jouir  de  l'exercice  de^^^s 
droits,  avoir  vingt-cinq  ans  révolus,  etèt- 
domicilié  dans  le  district  et  jr  résider,  <i 
l'état  séculier  ou  ecclésiastique  séculier:  \- 
choix,  au  reste,  peut  tomber  sur  les  citov^i  ^ 
qui  composent  la  junte  ou  sur  ceux  qui  d*. 
sont  pas. 

Art.  76.  Le  secrétaL^e  rédigera  le  proi^- 
▼erbal  que  signeront  avec  lui  le  présui» 
et  les  scrutateurs,  et  il  en  sera  remis  m 
copie  signée  dos  mêmes  personnes  à  o 
ou  à  ceux  qui  auront  été  élus,  alin  de  co  - 
tater  leur  nomination.  Le  président  d- 
junte  remettra  une  autre  copie,  signé; 
lui  et  par  le  secrétaire,  au  président  de 
junte  provinciale.  Le  résultat  de  réled 
sera  publié  par  la  voie  des  papiers  punK^ 
dans  cette  même  province. 

Amt.  77.  Dans  les  juntes  électomles  : 
districts  sera  obserré  toot  eè  qui  est  yr 
pour  les  juntes  électorales  de  parti! 
dans  les  articles  55,  56,  57  et  58. 

Chapitre  Y.  ^  Dm  junle$  élecioraUt  de  pm'hm. 

Art.  78.  Les  juntes  électorales  de  pru\ 
ces  se  composeront  des  électeurs  de  ioun  , 
districts  de  cette  même  province,  qm 
réuniront  dans  (a  capitale,  aQn  de  nom 
les  députés  qui  doivent  assister  aux  con 
comme  représentants  de  la  nation. 

Art.  79.  Les  juntes  s'assembleront  t  • 
jours  dans  la  péninsule,  et   les  possessi 
et  lies    adjacentes ,    le    premier    din 
che  du  mois  de  décembre  de  lannée a;: 
rieure  à  la  réunion  des  cortès. 

Art.  80.  Dans  les  provinces  d*oulrc-r 
elles  s'assembleront  le  second  dimanche 
mois  de  mars  de  la  même  année  où  se  se; 
réunies  les  juntes  de  districts. 

Art.  81.  Les  juntes  seront  présidées; 
le  magistrat  civil  de  la  capitale  de  la  \r 
vince,  auquel  les  électeurs  de  district 
présenteront  avec  l'acte  de  leur  éleri  >^ 

f»our  oue  leurs  noms  soient  inscrits  sur 
ivre  ou  doivent  être  enregistrés  les  actes 
la  junte. 

Art.  82.  Au  jour  indiqué,  les  élect^u  ^ 
de  districts  se  réuniront  avec  le  pré^id*^^: 
dans  l'hôtel  de  ville,  ou  dans  l'édiûce  q 
l'on  jugera  le  plus  convenable  pour  un  a 
aussi  solennel,  et  là,  les  portes  ouvcr:  ' . 
ils  commenceront  par  nommer,  à  la  pinr  - 
lité  des  voix,  un  secrétaire  et  deux  scm - 
teurs  pris  parmi  les  électeurs. 

Art,  83.  Si  une  province  n'a  le  droiN^ 
nommer  qu'un  seul  député,  elle  concouf-* 
à  cette  élection  par  l'organe  de  cinqél  •- 
teurs  au  moins,  en  répartissent  ce  non  1  '' 
entre  les  districts  dont  elle  est  coiopu>t  - 
ou  en  formant  des  districts  pour  ce  se.: 
effet. 
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Akt.  8i.  On  commencera  d'abord  par  don- 
ner lecture  des  quatre  chapitres  de  cette 
ronstilulîon  qui  traitent  des  élections.  En- 
suite, on  lira  les  extraits  certifiés  des  pro- 
cès-Tprbaux  des  élections  faites  dans  les 
chefs-lieux  de  districts,  remis  par  les  pré- 
sidents respectifs  ;  les  électeurs  présenteront 
de  même  les  titres  de  leur  nomination,  pour 
élre  examinés  par  les  secrétaires  et  les  scru- 
iMeurs,  oui  devront  rendre  compte  de  leur 
régularile  le  jour  suivant.  Les  certificats  du 
.veirélaireet  des  scrutateurs  seront  exami- 
nés par  une  commission  dd  trors  membres 
oe  la  junte,  nommés  à  Teifet  d'en  reidre 
compte  pareillement  le  lendemain. 

AsT.  83.  Les  électeurs  de  districts  s*étant 
réunis  ce  jour  même,  il  sera  fait  lecture  des 
rapports  sur  les  certificats,  et  s*ii  se  trouve 
un  défaut  de  régularité  à  Tun  de  ces  certifi- 
cats ou  un  obstacle  à  Tadmission  de  rélec- 
leur,  la  junte  décidera  définitivement  et 
sans  désemparer  ce  Qu'elle  jugera  è  propos, 
vt  ce  qu'elle  aura  ré50lu  s'exécutera  sans 
appel. 

Akt.  86.  Ensuite  les  électeurs  de  districts 
se  transporteront  avec  le  président  à  la  ca- 
ihidrale  ou  à  la  principale  église,  où  il  sera 
chanté  une  messe  solennelle  du  Saint-Es- 
pnt,eirévêque,  ou  à  son  défaut  Tecclésias- 
^ue  le  plus  élevé  en  dignité,  fera  un  dis- 
cours approprié  aux  circonstances. 

Ait.  87.  Cet  acte  religieux  fini,  on  re« 
toaraera  à  Tendroit  d'où  Ton  était  parti  ;  et 
à  portes  ouvertes,  les  électeurs  ayant  pris 
leurs  places  sans  distinction  de  rang,  le 
;|résident  fera  la  demande  contenu»  dans 
l'article  49,  et  Ton  observera  tout  ce  qui 
est  prescrit  dans  ce  même  article. 

Ait.  88.  Ensuite  les  électeurs  présents 
prucéderout  à  la  nomination  du  député  ou 
des  députés,  et  les  éliront  un  à  un  :  à  cet 
((Tel,  ils  s'approcheront  successivement  de 
laiable,  vis-à-vis  de  laquelle  se  trouvent  le 
président,  les  scrutateurs  et  le  secrétaire. 
Cdui-ci  écrira  en  présence  de  chaoue  vo- 
tant le  nom  de  la  personne  que  l'électeur 
voudra  nommer.  Le  secrétaire  et  les  scruta- 
teurs voleront  les  premiers. 

Art.  89.  Tous  les  voles  étant  recueillis, 
le  président,  le  secrétaire  et  les  scrutateurs 
en  feront  le  dépouillement,  et  Tindividu  qui 
aura  réuni  au  moins  la  moitié  des  voix  et 
une  en  sus,  sera  élu.  Si  personne  n'avait 
réuni  la  majorité  absolue  des  voix,  les  deux 
qHi  eu  auront  obtenu  le  plus  grand  nom- 
l)re  seront  baiottés  une  seconde  fois,  et 
<*t*lui  qui  aura  réuni  la  majorité  sera  élu. 
l|aus  le  cas  d'égalité,  le  sort  décidera,  et 
l'élection  étant  terminée,  le  président  la 
ftra  connaître. 

Ait.  90.  Après  l'élection  des  députés,  on 
procédera  h  celles  des  suppléants ,  d'après 
li^  môme  méthode  et  forme,  et  leur  nombre 
Sera  pour  chaque  province  en  raison  du 
tiers  des  députés  effectifs.  Si  une  province 
i^a  droit  quà  un  ou  deux  dénutés,  elle  élira 
cependant  un  député  suppléant.  Ceux-ci 
^rout  admis  aux  cortès  toutes  les  fois  qu'on 
^ura  constaté  la  mort  du  député  effectif  oa 


l'impossibilité  où  il  se  trouve  d'y  siéger, 
au  jugement  des  cortès,  en  quelque  temps 
que  l'un  ou  l'autre  de  ces  événements  soit 
constaté  après  l'élection. 

Art.  91.  Pour  être  député  aux  cortès,  il 
faut  être  citoyen,  avoir  l'exercice  de  ses 
droits,  vingt-cinq  ans  révolus,  être  né  dans 
la  province,  ou  y  être  domicilié  depuis  sept 
années  au  moins.  Les  ecclésiastiques  sécu- 
liers sont  éligibles  ;.le  choix  peut  tomber  sur 
les  citoyens  qui  composent  la  junte,  ou  sur 
ceux  qui  n'en  sont  pas. 

Art.  92.  Il  faut  en  outre,  pour  être  député 
aux  cortès,  avoir  un  revenu  annuel  conve- 
nable, provenant  de  biens  possédés  en  pro- 
priété. 

Art.  93.  La  disposition  deTartiele  précé- 
dent demeure  suspendu  jusqu'à  ce  que  les 
cortès  qui  doivent  se  tenir  à  l'avenir,  dé- 
clarent l'époque  où  elle  devra  être  mise  h 
exécution,  et  qu'ils  déterminent  la  quotité 
du  revenu  et  la  qualité  des  biens  desquels 
il  devra  provenir;  ce  qu'ils  décideront  alors 
Sera  regardé  comme  disposition  constitu- 
tionnelle, de  même  que  si  cela  eût  été  dé- 
terminé dans  la  présente  constitution. 

Art.  9^.  S'il  arrive  que  la  même  personne 
soit  élue  par  la  province  où  elle  est  née,  et 
par  celle  où  elle  est  établie,  l'élection  faite 
a  raison  du  domicile  sera  maintenue  ,  et 
celle  faite  à  raison  de  sa  naissance  sera 
remplie  de  droit  par  le  suppléant. 

Art.  95.  Les  ministres,  les  conseillers 
d'Etal,  et  ceux  qui  rem|)!isâent  des  charges 
dans  la  maison  du  roi ,  ne  pourront  être 
élus  députés  aux  cortès. 

Art.  96.  Ne  pourra  non  plus  être  élu  dé- 
puté aux  cortès  aucun  étranger ,  quand 
même  il  aurait  obtenu  des  cortès  des  lettres 
de  citoyen. 

Art.  97.  Aucun  fonctionnaire  public 
nommé  par  le  gouvernement  ne  pourra 
être  élu  député  aux  cortès  par  la  province 
dans  laquelle  il  exerce  sa  charge. 

Art.  98.  Le  secrétaire  dressera  procès-ver- 
bal des  élections,  que  le  président  et  tous 
les  électeurs  signeront  avec  lui. 

Art.  99.  Les  électeurs  donneront  sans 
retard  et  sans  aucun  prétexte  de  refus  à 
chacun  des  députés,  des  pouvoirs  étendus , 
et  les  autoriseront  à  se  présenter  aux  cor- 
tès avec  la  formule  suivante. 

Art.  100.  Les  pouvoirs  seront  conçus 
dans  les  termes  suivants  : 

Dans  la  cité  ou. le  bourg  de...  le...  du  mois 
de...  l'an...  dans  les  salles  ..se  trouvant  as- 
semblés lo$  senores  {on  inscrira  le  nom  du 
président  et  des  électeurs  do  districts  qui  for- 
ment lajunteélectoralede.laprovince).ont  dit 
devant  moi,  le  greffier  soussigné,  et'ies  té- 
moins convoqués  à  cet  effet,  qu'ayant  procédé 
conformément  à  la  constitution  politique  de 
la  monarchie  espagnole  à  la  nomination  des 
électeurs  de  paroisses  et  de  districts,  avec 
toutes  les  solennités  prescrites  par  la  même 
cons^titution,  comme  il  est  constatéjpar  les 
certrtlcatstoroduits  dans  une  forme  authen- 
tique, les  électeurs  mentionnés  des  districts 
de  la  province  de...  le  jour...  du  mois  de..» 
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de  la  pressente  année,  ont  fait  \a  nomination 
de  leurs  dépuli^s,  qui,  au  nom  et  par  repré- 
sentation de  cette  province,  doivent  con- 
courir aux  cortès,  et  qu'ils  ont  élu  en  cette 
qualité  messieurs  N...  N...  N...,  comme  il 
résulte  du  procès-verbal  rédigé  et  signé 
par  N...  N...;  qu'en  conséquence  ils  leur 
donnent  è  tous  eu  générai,  et  à  chacun  en 
particulier,  le   pouvoir  de  remplir  et  d'ac- 

auitler  les  augustes  fonctions  de  leur  charge, 
e  régler  et  statuer  avec  les  autres  députés 
aux  cortès,  comme  représentants  de  la  na- 
tion espagnole,  tout  ce  qu*ils  croiront  con- 
venable pour  lu  bien  général»  en  usant  des 
pouvoirs  que  la  constitution  détermine,  et 
dans  les  limites  qu'elle  prescrit,  sans  avoir 
la  faculté  de  dérober,  altérer  ou  changer  en 
aucune  manière  aucun  de  ses  articles  sous 
aucun  prétexte;  qu'ils  s'obligent  pour  eux- 
mêmes  et  au  nom  de  tous  les  habitants  do 
cette  province,  en  vertu  des  pouvoirs  qui 
leur  sont  accordés  comme  électeurs  nommés 
par  cet  acte,  à  tenir  [lour  valable  et  è  se 
soumettre  à  tout  ce  qu'ils  statueront  comme 
députés  aux  cortès,  et  à  ce  qu'ils  décide- 
ront conformément  à  la  constitution  (loliti- 
que   de  la  monarchie  espagnole.  C'est  ce 

au'ils  ont  exprimé  et  accordent  en  présence 
es  témoins  N...  N...,  et  en  foi  de  quoi  ils 
ont  tous  signé. 

Art.  101.  Lq  président,  les  scrutateurs  et 
le  secrétaire  remettront  sans  relard  à  la  dé- 
putution  permanente  des  cortès,  une  copie 
signée  par  eux,  du  procès-verbal  des  élec- 
tions; et,  lorsque  lesdites  élections  seront 
rendues  publiques  par  la  voie  de  Timpres- 
sion,  il  en  sera  envoyé  un  exemplaire  dans 
chaque  commuoe  de  la  province. 

Art.  102.  11  sera  donné  aux  députés  i^ar 
leurs  provinces  respectives ,  un  traitement 
pour  chaque  jour  fixé  par  les  cortès,  qui 
détermineront  durant  la  seconde  année  de 
leur  session,  la  &omme  qui  devra  être  al- 
louée aux  membres  de  la  session  suivante. 
11  sera  alloué  en  outre  aux  députés  d'ouli  e- 
aier,  la  somme  qui  paraîtra  néie^siiire,  d'a- 
près le  jugement  de  leurs  provinces  re^puc- 
tives,  pour  les  frais  de  voyage,  aller  et  re- 
tour. 

Art.  103.  On  observera  dans  les  juntes 
électorales  de  provinces  tout  ce  qui  est 
prisent  dans  les  articles  55,  56,  57,  et  58.  à 
l'exception  de  ce  qui  est  réglé  p^ir  l'article 
328. 

Chapitre  VI.  —  De  la  ternie  des  cortès. 

Art.  iOk,  I^es  cortès  se  réuniront  tous  les 
ans  dans  la  capitale  du  royaume ,  daiK^  i*ô- 
dilice  de>tiiié  à  ce  seul  usage. 

Art.  105.  Quand  elles  jugeront  convena- 
ble de  se  transférer  en  un  autre  endroit, 
elles  le  pourront,  pourvu  que  cet  endroit 
ne  soit  pas  éloigné  de  la  cajilale  de  plus  do 
douze  lieues,  et  que  les  deux  tiers  de  ta 
députalion  présente  soient  d'accord  sur  lo 
déplacement. 

Art.  106.  Les  sessions  des  cortès  de  cha- 
que année  dureront  au  plus  3  mois  consé- 
cutifs, a  commencer  du  premier  de  mars. 
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Art.  107.  Les  cortès  pourront  proloiijifr 
leurs  sessions  au  plus  pour  un  autre  mob, 
et  dans  d'eux  cas  seulement,  1'  sur  ui.e  (1«- 
mande  du  roi  ;  â'  si  la  prorogation  est  jii;-»' 
nécessaire  par  une  résolution  des  deux  lins 
des  députés. 

Art.  108.  Les  députés  seront  renouvtl.s 
en  totalité  tous  les  deux  ans. 

Art.  109.  Si  la  guerre  ou  l'occupai  ion  d. 
quelque  f)artie  du  territoire  de  la  nionv- 
chie  par  l'ennemi,  empêchaient  que  tous  ou 
quelc|ues  députés  d'une  ou  de  plusieurs 
provinces  pussent  se  présenter  à  temps,  ks 
absents  seront  remplacés  par  les  {.\é\mw^ 
précédents  des  provinces  respectives,  en  ii- 
rantau  sort  entre  eux  jusqu'à  ce  que  i« 
nombie  demandé  soit  complet. 

Art.  110.  Les  députés  ne  pourront  (l 
réélus  qu*après  l'intervalle  d'une  autre  «jr 
putatiou. 

Art.  111.  Lorsque  les  députés  seront 
rivés  à  la  capitale,  ils  se  présenteront  è 
députation  permanente  des  cortès,  qui  Ur 
porter  leurs  noms  et  celui  de  la  provin. 
qui  les  aura  élus,  sur  un  registre  dans  i 
secrétariat  des  cortès. 

Art.  112.  L'année  où  les  députés  ser  :i: 
renouvelés,  la  première  junte  prépaniu: 
s'assemblera  le  15  février,  h  portes  ouw  - 
tes.  Les  fonctions  de  président  seront  rc!.- 
plies  par  le  président  de  la  députalion  p 
manente,  quel  qu'il   soit  ;    le  secrétaire  '. 
les   scrutateurs  seront    également  clm..^ 
parmi  ses  membres. 

Art.  113.  Dans  cette  première  juDtc»  lo 
les  députés  présenteront  leurs  pouvoir^. 
Ton  nommera  à  la  pluralité  des  voix,  (l> 
commissions^  une  de  cinq  membres,  |* 
examiner  les  pouvoirs  de  tous  les  dépu;  ^ 
et  une  autre  de  trois,  pour  examiner  u 
de  la  commission  des  cinq. 

Art.  IIS^.  Le 20  du  môme  OQOisdefévri' 
se  réunira  également,  à  portes  ouvertes, 
seconde  junte  préparatoire  ,  dans  laqu- 
les  deux  commissions  rendront  compta' 
la  régularité  des  pouvoirs,  en  mettant  ^ 
les  yeux  les  extraits  des  procès-verbau\  • 
élections  de  provinces. 

Art.  115.  Dans  cette  junte  et  dans 
autres  qui  auront  lieu, jusqu'au  vingts 
quième  jour,  il  sera  prononcé  déiinii  ' 
ment  et  à  la  pluralité  des  voix,  sur  i('S<: 
cultes  élevées  relativement  à  la  légitiu 
des  pouvoirs  et  à  la  qualité  des  dépule.v 

Art.  116.  Dans  Tannée  qui  suivra  n  " 
du  renouvellement  des  députés,  la  pnini'r 
junte  préparatoire  se  tiendra  le  20  <le  i 
vrier;  et  jusqu'au  25  du  môme  mois,  ce!  ^ 
qu'on  jugera  nécessaires  pour  décider,  •)  - 
près  le  mode  et  la  forme  prescrits  iJai:>  '•" 
articles  précédents,  sur  la   légitiDiiié  •:  ^ 
pouvoirs  des  députés  qui  se  préscntcHi 
de  nouveau. 

Art.  117.  Toutes  les  armées,  le  25  févrio^ 
sera  tenue  la  dernière  junte  préparatoire. 
dans  laquelle  tous  les  députés  prèleroni.'" 
mettant  la  main  sur  les  saints  Evjiiuii  n 
le  serment  qui  suit  :  «  Jurez-vous  deiîil  ■ 
dre  et  de  con^-erver  la  religion  catliuli  i  •■  ' 
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iposiotique,  romaine,  sani  en  adiucllre  au- 
cune autre  dans  le  royaume?  R.  Je  U 
jufe.— Jurez-vous  de  garder  et  faire  garder 
religieusement  la  constitution  de  la  monar- 
thli!  e$f)9gnole  sanctionnée  par  les  corlès 
i;éD<érales  eilraordinaires  de  la  nation  en 
r.ui  1812?  R.  Oui,  ie  le  jure.  —  Jurez-vous 
dr  TOUS  comporter  Lien  et  fidèlement  dans 
il  cbargeque  la  nation  vous  a  oontiée,  ayant 
lu  loul  ()0ur  objet  le  bien  et  la  prospérité 
ue  id  ualion?  —Oui,  je  le  jure.  —  Si  vous  le 
filles  aiust.  Dieu  vous  en  rérompeusera» 
«I  Miion,  il  vous  en  demandera  coniple.  » 

Art.  il8.  Ensuite  on  procédera  à  Télec- 
lion  iMrmi  les  députés,  et  par  scrutin  se- 
cnf(.  àla  pluralité  absolue  des  voix,  d*un 
Ifrésitient,  d'un  vice-président,  et  des  quatre 
lecréiaires,  après  quoi  les  cortès  seront 
re^rdées  comme  constituées,  organisées, 
et  la  députation  permanente  cessera  toutes 
k$  foDctioos. 

Ait.  119.11  sera  nommé,  le  même  jour, 
uae  députation  composée  de  viugt-deui 
i;)tuibre$  et  de  deux  en  sus,  pris  parmi  lee 
uaéiaires ,  pour  annoncer  au  roi  que  1^ 
o^rièsse  sont  constituées,  et  lui  faire  con* 

ïiMe  président  qu'elles  ont  élu;  le  roi 

^r.iirera  s*il  veut  assister  à  l'ouverture  des 

(vrtd,  qui  aura  lieu  le  1*'  de  mars. 

in.  120.  Si  le  roi  se  trouvait  absent  de 
is  capitale,  ladite  communication  lui  sera 
U.te  par  écrit,  et  le  roi  répondra  de  la  mô- 
lie  uiaoière. 

Ait.  121.  Le  roi  assistera  en  personne  h 
IViTerlure  des  cortès.  S'il  se  trouve  un 
ia|>échement,  le  président  lui  fera  cou- 
!«:i(re  le  jour  indiqué,  sans  que,  pour  au- 
(uue  raison,  elle  puisse  être  renvoyée  à  un 
luire  jour.  Les  mômes  formalités  seront 
VI '^c^vées  pour  l'acte  de  clôture  des  cortès. 

Ait.  122.  Le  roi  entrera  sans  gardes  dans 
iasddedes  cortès;  il  sera  seulement  ac- 
^^uipagné  des  personnes  désignées  par  ie 
'eréoiuoiai  pour  sa  réception  et  sa  sortie, 
liiisi  qu'il  est  prescrit  par  le  règlement  in- 
«sntur  des  cortès. 

Ait.  123.  Le  roi  prononcera  un  discours 
i^us  lequel  il  proposera  aux  cortès  ce  qu'il 
cTuira  cuuveuable,  et  le  président  y  répon-* 
In  en  termes  généraux.  Si  le  roi  n'y  assiste 
ra>«  il  eiiTerra  ie  discours  au  président  pour 
^t  la  dans  les  cortès. 

Ait.  iik.  Les  cortès  ne  pourront  délibé- 
^  en  présence  du  roi. 

Art.  125.  Elles  ne  pourront  délibérer  dans 
t  cas  (»ù  les  ministres  se  présenteraient 
ivur  bire  des  propositions  au  nom  du  roi. 
^miuistres  pourront  assister  aux  discus- 
iiviiS  des  cortès  lorsque  celles-ci  le  permel- 
^iii,etde  la  manière  qu'elles  jle  presm- 
>)^(:  lU  (lourrout  y  parler,  mais  ils  ne  pour- 
1^1  éire  présents  lorsqu'on  ira  aux  votes. 

Air.  126.  Les  séances  des  cortès  seront 
t'ub.iques,  et  il  ne  pourra  être  tenu  une 
t^inct^crète  que  dans  le  cas  où  une  cir« 
'«Hj^uoce  extraordinaire  l'exigerait. 

Ait.  127.  On  observera  [dans  les  discus- 
^«un^des  cortès,  et  dans  toute  autre  chose 
Salive  à  leur  ordre  iutédeur,  ie  règlement 
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fait  par  les  cortès  générales  et  extraordi* 
naires,  sans  préjudice  des  changements  que 
les  corlès  suivantes  pourront  juger  conve- 
nable d'v  faire. 

Art.  128.  Les  députés  seront  inviolables 
pour  leurs  opinions,  et  ne  pourront  être 
repris  ou  cités  (reconvenidos)  en  aucun  temps, 
ni  en  aucun  cas,  ni  par  quelque  autorité 
que  ce  soit.  Dans  les  causes  criminelles  qui 
s  intenteraient  contre  eux,  ils  ne  pourront 
être  jugés  que  par  te  tribunal  des  cortès,  et 
d'après  le  imode  et  dans  la  forme  prescrits 
dans  lenr  règlement.  Pendant  les  sessions 
des  cortès,  et  un  mois  après,  les  députés 
ne  pourront  être  cités  ni  exécutés  poar 
deil.  s. 

Art.  129.  Les  députés  ne  pourront,  du- 
rant le  temps  de  leur  députation,  à  dater  de 
l'époque  où  leur  nomination  est  constatée 
dans  la  députation  permanente  des  cor- 
tès, accepter  pour  eux-mêmes,  ni  solli- 
citer pour  d'autres  un  emploi  quelconque  à 
la  nomination  du  roi,  ni  aucun  avancement, 
à  moins  que  ce  ne  soit  pour  parvenir  à  un 
grade  auquel  leur  rang  d'ancienneté  leur 
donne  droit,  dans  la  carrière  qu'ils  parcou- 
rent. 

Art.  130.  De  même  ils  ne  pourront  du- 
rant ie  temps  de  leur  députation,  et  une  an- 
née après  le  dernier  acte  de  leurs  fonctions, 
obtenir  peureux  ou  solliciter  pour  d'autres, 
une  décoration  quelconque*  à  la  nomination 
du  roi. 

Chapitre  Vil.  —  Jki  pouvoirs  de$  eorih. 

Art.  131.  Les  pouvoirs  accordés  aux  cor- 
tès sont  : 

1^  De  proposer  et  décréter  les  lois,  de  les 
interpréter  et  de  les  abroger  dans  le  cas  uù 
il  serait  nécessaire; 

2''  De  recevoir  le  serment  du  roi,  du  prince 
des  Asturieset  de  la  régence,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  en  son  lieu  ; 

3*  De  résoudre  toute  difficulté  de  fait  ou 
de  droit  qui  peut  se  rencontrer  dans  l'ordre 
de  succession  à  la  couronne  ; 

4*  D'élire  la  régence  ou  le  régent  du 
royaume  dans  les  cas  prescrits  par  la  consti- 
tution, et  de  fixer  les  limites  dans  lesquelles 
la  régence  ou  le  régent  devront  exercer  Tciu- 
tori té  royale; 

5*  De  reconnaître  publiquement  le  prince 
des  Asturies; 

6*  De  nommer  le  tuteur  du  roi  mineur, 
dans  le  cas  prévu  par  la  constitution; 

7*  D'approuver,  avant  leur  ratification,  les*" 
traités  d'alliance  offensive,  ceux  de  subsides,^ 
et  les  traités  particuliers  de  commerce; 

8*  De  permettre  ou  d'empêcher  l'admis- 
sion  des troupesélrangèresdansle royaume; 

9*  De  décréter  la  création  et  la  suppres- 
sion de  charges  dans  les  tribunaux  que  la 
constitution  établira,  ainsi  que  la  création 
et  suppression  des  emplois  publics; 

10"  De  fixer  cha({ue  année,  sur  la  propo- 
sition du  roi,  les  forces  de  terre  et  de  mer, 
eu  déterminant  celles  qui  doivent  être  tenues 
sur  pied  en  temps  de  paix,  et  leur  augmen- 
tation en  temps  de  guerre  ; 
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11*  De  donner  ides  règîoments  è  l'arraée,  à 
la  marine  et  h  la  milice  nationale  dans  toutes 
les  parties  qui  les  constilueni  ; 

12*  De  Oxer  les  dépenses  de  i*adminislra- 
tinii  publique; 

13*  D*établir  annuellement  les  contribu- 
tions et  impôis; 

H*  De  lever  des  capitaux  par  la  voie  d*em- 
runt,  en  cas  de  nécessité,  sur  le  crédit  de 
a  nation; 

15'  D'approuver  la  répartition  des  contri- 
butions entre  les  provinces; 

16'  D'examiner  et  approuver  les  comptes 
de  remploi  des  deniers  publics; 

17*  D'établir  des  douanes  et  tarifs  des 
droits; 

18*  De  faire  les  règlements  convenables 

I)Our  radminisiralion,  la  conservation  et 
^aliénation  des  biens  nationaux; 

19*  De  déterminer  la  valeur,  le  poids,  le 
titre  et  la  dénomination  des  monnaies; 

20*  D'ado|)ler  le  système  de  poids  et  me- 
sures qui  paraîtra  Je  plus  utile  et  le  plus 
équilable; 

21*  De  provoquer  et  encourager  tout  g(3nre 
d'industrie,  et  do  lever  les  obstacles  qui  en 
arrêtent  les  progrès; 

22*  D'élablir  le  plan  général  de  Tenregislre- 
mejit  public  dans  toute  la  monarchie,  et 
d'apjirou  ver  celui  pour  Téducation  du  prince 
des  Asturies; 

23"  D'approuver  les  règlements  généraux 
de  police  et  de  santé  dans  le  rovaume; 

2v  De  protéger  la  liberté  politique  de  la 
presse; 

25*  De  réaliser  la  responsabilité  des  mi- 
nistres et  autres  fonctionnaires  publics; 

25*  Enfin,  il  appartient  aux  cortèsde  don- 
ner ou  de  refuser  leur  consentement  dans 
tous  les  cas  et  actes  oiï  la  constitution  le 
])rescrit. 

Chapitre  YIII.  ^Dela  (onnilion  da  lois  et  de  la  ionction 

royale. 

Art.  132.  Tout  député  a  la  faculté  do  pro- 
poser aux  cortès  des  projets  de  lois,  en  le 
iaisant  par  écrit,  et  en  exposant  les  motifs 
sur  lesquels  ils  sont  fondés. 

Art.  133.  Deux  jours,  au  plus  tard»  après 
qu'un  projet  de  loi  aura  été  présenté  et  lu,  il 
sera  lu  pour  la  seconde  fois,  et  les  cortès  dé- 
libéreront s'il  sera  admis  ou  uoa  è  la  discus- 
sion. 

Art.  13i.  S'il  est  admis  è  la  discussion, 
et  que  Timnortance  de  l'objet  exiue,  au  JU'- 
gement  des  cortès,  qu*il  soit  préalablement 
renvoyé  à  une  commission,  le  renvoi  aura 
lieu. 

Art.  135.  Quatre  jours,  au  plus  tard, 
après  que  le  proiet  aura  été  admis  à  la  dis- 
cussion, on  le  lira  une  troisième  fois,  et 
alors  on  pourra  indiquer  le  jour  où  la  dis- 
cussion sera  ouverte. 

Art.  136.  Le  jour  fixé  pour  la  discussion 
étant  arrivé,  elle  aura  lieu  pour  la  totalité, 
et  pour  chacun  des  articles  du  projet. 

Art.  137.  Les  cortès  décideront  si  la  ma- 
tière est  suffisamment  discutée,  et  si  l'on  a 
décidé  pour  raQirmative,  on  prononcera  s'il 
y  a  lieu  ou  non  h  recueillir  les  voix. 


Art.  138.  S'il  y  a  lieu  è  émettre  un  voip, 
on  y  procédera  suHe-champ,  en  admeii^n: 
ou  rejetant,  en  tout  ou  en  partie,  le  proj^i. 
ou  en  le  changeant  et  modlGant  suivom  kv 
observations  qui  auront  été  faites  ijciiiai: 
la  d  scussion. 

Art.  139.  On  votera  è  la  pluralité  oh^o- 
lue  des  voix,  et  pour  y  procéder,  il  fnu >, 
au  moins  que  la  moitié»  plus  un,  de  la  lo- 
lité  des  députés  qui  doivent  composer  1 
cortès  soient  présents. 

Art.  IW.  Si  les  coriès  rejettent  un  prn  - 
de  loi,  quelle  qu*en  ait  été  la  discus.^ion.  i 
s'ils  décrèlent  qu'on  ne  doit  pas  rtcuei! 
les  voix,  il  ne  pourra  plus  ètro  proposé  dj; 
la  même  année. 

Art.  141.   Lorsqu'il  aura  été   adop'é.  » 
sera  rédigé  double  sous  la  forme  de  loi,  • 
lu  dans  les  cortès,  après  quoi  les  deui  g  • 
ginaux,  étant  signés  par  le  président  et  .  ^ 
secrétaires,  seront  (présentés  iaimédiaiiiLi 
au  roi  par  une députition. 

Art.  14'2.  La  sanction  des  lois  apparlir; 
au  roi. 

Art.  H3.  Le  roi  donne  la  sanction  par 
formule  suivante,  signée  de  sa   main:  si 
publié  comme  loi. 

Art.  144.  Le  roi  refuse  sa  sanction  p'^ 
formule  suivante,    également  signée  «n'  ^ 
main  :  soit  renvoyé  atu:  cortès  ;  en  y  juig 
en  môme  temps  un  exposé  des  raisons  qu. 
a  eues  pour  refuser. 

Art.  145.  Le  roi  aura  trente  jours  [ o 
user  de  cette  prérogative.  Si,  dans  cet  i.ii'.  - 
valle,  il  n'a  pas  donné  ou  refusé  sa  sand  ' . 
il  sera  entendu  qu'il  l'a  donuée»  et  il  lad.:. 
nera  en  effet. 

Art.  146.  La  sanction  ayant  été  donr 
ou  refusée  par  le  roi,imdusdeuxori|^i  ia.\. 
avec  la  formule  pre^^^crite,    retournera  .v 
cortès  pour  leur  en  être  rendu  com|>it\  i  : 
original  sera  déposé  dans  les  archives  c  .^ 
coriès,  et  le  double  restera  au  roi. 

Art.  147.  Si  le  roi  refuse  sa  «^anclion»  * 
môme  objet  ne  sera  plus  discuté  dcins  r 
cortès  dans  la  même  aniiée;  cepeiidaiu  .i 
pourra  l'être  l'année  suivante. 

Art.  148.  Si  le  même  projet  est  de  no  i> 
veau  proposé,  admis  et  approuvé  dans  !  s 
cortès  de  Tannée  suivante,  le  roi  pnurri, 
lorsqu'il  lui  aura  été  présenté,  donner  s^ 
sanction  ou  la  refuser  une  seroi^Je  foisiai.^ 
les  termes  des  articles  143,  144,  el,  dan^  ' 
dernier  cas,  il  ne  sera  plus  traité  uu  lut^:^ 
objet  dans  cette  année. 

Art.  149.  Si  le  même  projet  est  de  nu  j- 
veau,  et  pour  la  troisième  fois,  proposé,  a  - 
mis  et  approuvé  dans  les  cortès  de  ram 
suivante,  il  sera  entendu,  par  cela  niHu*  • 
que  le  roi  y  donne  sa  sanction;  et  lorsq  '<■ 
aura  été  présenté,  il  la  donnera,  par  le  f n^ 
au  moyen  de  la  formule  exprimée  dJi» 
l'article  143. 

Art.  150.  Si  avant  l'expiration  du  toi^e 
de  trente  jours,  dans  leçjuel  le  roi  doit  u«ii' 
ner  ou  refuser  sa  sanction,  le  jour  où  i^s 
cortès  doivent  terminer  leur  session  ain- 
vait,  le  roi  donnera  ou  refusera  sa  sauci  .u 
dans  les  huit  premiers  jours  de  la  session 
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lies  oortès  suifaotes;  et  si  ce  terme  passe 
sairs  qu*il  Tait  donné»  il  sera  par  cela  même 
entendu  qu*il  Ta  donnée,  et  il  la  donnera 
par  te  fait.  Mais  si  le  roi  refusait  de  sanc- 
(lonner,  les  corlès  pourront  s'occuper  de 
noureau  du  môme  sujet. 

Art.  131.  Encore  qu*il  se  passe  une  ou 
plusieurs  années  après  que  le  roi  aura  don- 
né ou  refusé  sa  sanction  à  un  projet  de  loi, 
^^ri$  que  le  môme  projet  soit  proposé,  s*il 
tieul  à  être  reproduit  dans  le  temps  de  la 
luéme  députation  qui  Tavait  adopté  pour  la 
première  fois,  ou  dans  une  des  deux  dépu*- 
làiioQS  qui  la  suivront  immédiatement,  il 
sira  toujours  censé  être  le  môme  projet  rc- 
laiirementaux  eQets  de  la  sanction,  dont 
parient  les  trois  articles  précédents;  mais 
^M  ii*est  pas  reproduit  pendant  la  durée  des 
tmis  députations  mentionnées,  dût-il  môme 
éire  ensuite  reproduit  dans  les  mômes  limi- 
tes il  sera  regardé,  quant  aux  etfets  men* 
donnés,  comme  un  nouveau  projet. 

Ait.  152.  Si  la  seconde  ou  troisième  fois 
que  |p projet  est  proposé  dans  le  terme  qui 
liie  Tarticle  précédent,  il  a  été  rejeté  par  les 
curtès,  il  sera  regardé  comme  un  nouveau 
injet  en  quelque  temps  qu'il  se  reproduise 
;»{«  suite. 

Ait.  153.  Les  lois  sont  abrogées  avec  les 
Litfmes  formalités  et  par  les  mômes  voies 
t,j'dlessout  établies. 

Chapitre  IX.  -^  Delà ffromul§aUon des  lois. 

Art.  154.  I^  loi  étant  publiée  dans  les 
('oriés,  il  en  sera  donné  avis  au  roi,  pour 
«joilsoit  procédé  de  suite  à  la  promulgation 
solennelle. 

AftT.  155.  Le  roi,  pour  promulguer  les  lois, 
5e servira  de  la  formule  suivante!  «  N.  (le 
nom  du  roi  ),  par  la  grAce  de  Dieu  et  par  la 
•onMltutiou  de  la  monarchie  espagnole;  roi 
Jes  Espagues»  à  tous  ceux  qui  les  présentes 
Verront  et  entendront,  faisons  savoir  que  les 
portés  ont  décrété,  et  nous  sanctionnons  la 
^ulvaute  loi  (  ici  le  texte  littéral  de  la  loi), 
ordonnons  donc  à  tous  les  tribunaux,  cours 
(le  justice,  chefs,  gouverneurs  et  autres  an- 
l'jrilés  civiles»  militaires  et  ecclésiastiques, 
lie  quelque  classe  et  dignité  qu'elles  soient, 
quusaieut  à  garder  et  à  faire  garder,  ac- 
ioiD|ilir  et  exécuter  la  présente  loi  dans  tou- 
tes Ses  imrlies.  Vous  prendrez  les  mesures 
convenables  pour  qu'elle  soit  exécutée,  et 
fereziesdispositions  nécessaires  pour  qu'elle 
soit  imprimée,  rendue  publique,  etcommu- 
oiquéeèqui  de  droit.  *  (Klle  est  adressée 
aa  ministre  qu'elle  concerne.) 

Ait.  156.  Toutes  les  lois  seront  envoyées 
par  lettres  circulaires,  avec  ordre  du  roi, 
par  les  ministres  respectifs  de  chaque  dé* 
{•artemeot,  directement  à  tous  et  chacun  des 
tribunaux  suprêmes  et  des  provinces,  et  au- 
tres chefs  et  autorités  supérieures,  qui  les 
transmettront  aux  subalternes. 
Uupiire  X.  —  De  ta  défntuaùmpemumenie  des  eortès. 

Amx.  157.  Avant  de  se  séparer,  les  certes 
immoleront  une  députation  qui  s'appellera 
<iéputation  permanente  des  eortès,  compo- 
se de  sept  membres  pris  dans  son  sein. 


trois  des  provinces  «ie  l'Europe,  et  trois  da 
celles  d'outre-mer,  le  septième  se  retirera 
au  sort  entre  un  député  d'Europe  et  un 
d'o  utre-mer. 

Art.  158.  Les  eortès  nommeront  en  mê- 
me temps  leurs  suppléants  pour  cette  dépu* 
tation,  un  d'Europe,  un  d*outre-mer. 

Art.  159.  La  députation  permanente  du- 
rera d'une  assemblée  des  eortès  à  Tautre. 

Art.  160.  Les  pouvoirs  attribués  à  cette 
députation  sont: 

1*  De  veiller  à  ce  que  la  constitution  et 
les  lois  soient  observées,  afin  de  rendre, 
compte  à  la  prochaine  assemblée  descorlès 
des  infraclions  qu'elle  aura  reconnues; 

2*  De  convoquer  les  eortès  extraordinai* 
res  dans  le»  cas  prescrits  par  la  constitu- 
tion ; 

3*  De  remplir  les  fonctions  indiquées  dans 
les  articles  111  et  112; 

4*  De  donner  avis  aux  députés  suppléants 
pour  concourir  à  la  place  des  députés  pri- 
mitifs; et  si  les  députés  primitifs  et  les  sup- 
pléants d'une  province  venaient  è  manquer 
par  une  ca^se  quelconque,  de  lui  faire  par- 
venir les  ordres  nécessaires  pour  qu'elle 
procède  à  une  nouvelle  élection. 

Qiapitre  U.  —  Des  eortès  extraordinaires. 

Art.  161.  Les  corlès  extraordinaires  se- 
ront composées  des  mômes  députés  qui 
composent  les  eortès  orditiaires  uuraut  Im 
deux  ans  de  leur  défiutation. 

Art.  162.  La  députation  permanente  des 
eortès  les  convoquer;)  dans  les  trois  cas  sui- 
vants, en  indiquant  le  jour  de  leur  réu- 
nion : 

1* Lorsque  le  trône  est  vacant; 

2*  Lorsque  le  roi  est  hors  d'état  de  gou- 
verner de  quelque  manière  que  ce  soît«  ou 
qu'il  demande  à  abdiquer  la  couronne  eu 
faveur  de  son  successeur.  F^  députation  per- 
manente est  autorisée,  dans  le  premier  cas, 
à  prendre  tous  les  moyens  qu'elle  juge  con- 
venables pour,  s'assurer  de  rinca|)acité 
du  roi  ; 

3*  Lorsqu'à  raison  de  circonstances  diffi- 
ciles et  pour  des  atfaires  graves,  le  roi  trou* 
vera  convenable  que  les  eortès  s'assemblent, 
et  qu'il  en  fait  (lart  en  conséquence  à  la 
défiutation  permatiente  des  eortès. 

Art.  163,  Les  certes  extraordinaires  ne 
s'occuperont  que  du  seul  objet  pour  lequel 
elles  sont  convoquées. 

Art.  164.  Les  sessions  des  eortès  extra- 
ordinaires commenceront  et  se  termineront 
avec  les  mômes  formalités  que  celles  ordi- 
naires. 

Art.  165.  L*as.sembléedo8  certes  extraor- 
dinaires ne  dérangera  pasTéleciiou  des  nou* 
veaux  députés  au  temps  prescrit. 

Art.  166.  Si  les  eortès  extraordinaires 
n'avaient  |)as  terminé  le  iour  indiqué  |H>ur 
la  réunion  des  corlès  ordinaires,  les  pre- 
mières cesseront  leurs  fonctions,  et  les  eor- 
tès ordinaires  continueront  l'affaire  pour 
laquelle  les  premières  auront  été  convo- 
quées. 

Art.  167.  La  députation  permanente  des 
certes  continuera  les  fonctions  qui  lui  sont 
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îodiquées  dans  les  articles  111  et  112,  dans 
Je  cas  compris  dans  rarlicle  précédent. 

TITRE    IT. 

Du  roi,  V 
Ottiritre  r*  —  De  Vinviotabililé  durai  et  de  ton  mUorilé, 

Art.  168.  La  personne  du  roi  est  sacrée 
et  inviolable.  Le  roi  n*est  sujet  à  aucune 
responsabilité. 

Art.  169.  Le  roi  aura  le  titre  de  Majesté 
catholique. 

Art.  170.  Le  pouvoir  de 'faire  exécuter 
les  lois  est  Taltribution  exclusive  du  roi» 
et  son  autorité  s*étend  à  tout  ce  qui  a  pour 
objet  la  conservation  de  Tordre  public  dans 
rinlérieur  et  la  sûreté  extérieure  deTEtaty 
en  se  conformant  à  la  constitution  et  aux 
lois. 

Art.  171.  Outre  la  |:)rérogative  qui  appar- 
tient au  roi  de  sanctionner  el  de  promul- 
guer les  lois,  il  exerce  les  fonctions  sui- 
vantes, qui  sont  ses  principales  attribu* 
tions  : 

1"  Il  rend  les  décrets,  règlements  et  ins- 
tructions qu'il  croit  nécessaires  pour  Fexé- 
cution  des  lois; 

2*  H  veille  à  ce  que  la  justice  soit  promp- 
tement  et  complètement  rendue  dans  tout 
le  royaume  ; 

3*  Il  déclare  la  guerre,  fait  et  ratifie  la 
paix  et  en  rend  aux  cortès  un  compte 
motivé; 

4*  il  nomme  les  magistrats  de  tous  les 
tribunaui  civils  et  criminels,  sur  la  présen- 
tation qui  lui  en  est  faite  par  le  conseil 
d*£tat  ; 

S' Il  nomme  à  tous  les  emplois  civils  et 
militaires  ; 

6*  Jl  nomme  à  tous  les  évèchés  et  à  tou- 
tes les  dignités  et  bénéGces  ecclésiastiques 
du  patronage  roj^al,  sur  la  préssntation  du 
conseil  d*£tat  ; 

T  II  accorde  des  honneurs  et  des  distinc- 
tions de  toute  classe,  conformément  à  ce 
qui  sera  prescrit  par  les  lois  ; 

8"  11  commande  les  armées  et  les  flottes, 
et  nomme  les  généraux; 

9*  Il  dispose  de  la  force  armée,  et  la 
distribue  comme  il  le  juge  convenable; 

10*lldiriçe  les  relations  diplomatiques 
et  commerciales  avec  les  autres  puissances, 
et  nomme  les  ambassadeurs,  ministres  et 
consuls; 

11"  Il  veille  è  la  fabrication  des  monnaies, 
sur  lesquelles  il  fait  mettre  son  efligie  et 
sion  nom; 

12*  11  décrète  remploi  des  fonds  destinés 
à  (Chacune  des  brandies  de  Tadministralion 
publique; 

13*  Il  fait  grAce  aux  coupables  en  se  con- 
formant aux  lois; 

14*  Il  propose  aux  cortès  des  lois  ou  les 
changements  qu*il  croit  nécessaires  pour  le 
bien  de  la  nation,  pour  qirils  en  délibèrent 
en  la  forme  prescrite  ; 

15*  Il  admet  dans  le  pays,  ou  il  arrête 
les  décrets  consistoriaux  et  tes  bulles  pon- 
tificales, d'après  le  consentement  des  cor- 
tès ,  dans  le  cas  où  les  dispositions  qu^ils 


contiennent  sont  générales;  il  entendra  lo 
conseil  d*Etat,  s*ils  concernent  tes  adaiies 
particulières  ou  administratives;  s'ils  con- 
cernent les  affaires  contentieuses,  il  les 
fera  examiner  par  le  tribunal  supérieur  de 
justice,  qui  les  jugera  conformément  aux 
lois. 

16*  Il  nomme  et  renvoie  libremeot  les 
ministres. 

Art.  172.  L'autorité  royale  est  sourcise 
aux  restrictions  suivantes  : 

1*  Le  roi  ne  peut  empêcher,  sous  aucun 
prétexte  la  réunion  des  cortès  aux  épo- 
ques et  dans  les  circonstances  prévues 
par  la  constitution,  ni  les  suspendre,  ni  les 
dissoudre,  ni  en  aucune  manière  entraver 
leurs  séances  et  délibérations.  Ceux  qui 
le  conseilleraient  ou  l'aideraient  dans  une 
tentative  ayant  pour  but  des  actes  de  cette 
nature  sont  déclarés  traîtres  et  seront  pour- 
suivis comme  tels; 

3*  Le  roi  ne  peut  sortir  du  royaume  sans 
le  consentement  des  cortès  ;  s'il  le  fait, 
il  est  censé  avoir  abdiqué; 

3*  le  roi  ne  peut  aliéner,  céder,  abandon- 
ner, ni  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
transporter  à  un  autre  Tautorite  royale,  ni 
aucune  de  ses  prérogatives.  Si,  pour  une 
cause  quelconque,  il  veut  abdiquer  la  cou- 
ronne en  favenr  de  son  successeur  immé- 
diat, il  ne  peuc  le  faire  sans  le  consente- 
ment des  cortès; 

V  Le  roi  ne  |>eut  aliéner,  céder  ou  écban- 

f;er  aucune  province,  ville,  bourg  ou  vil- 
âge ,  ni  aucune  portion ,  quelque  petit* 
qu'elle  puisse  être,  du  territoire  espagin)!; 

5*  Le  roi  ne  peut  faire  d'alUance  otlrn- 
sive,  ni  de  traité  spécial  de  commerce 
avec  aucune  puissance  étrangère,  sans  le 
consentement  dvs  cortès  ; 

6*  Il  ne  peut  non  plus  s'obliger,  p^r 
aucun  traité  à  fournir  des  subside»  è  au- 
cune nation  étrangère,  sans  le  cun^eute- 
ment  des  cortè*»; 

7*  Le  roi  ne  peut  céder  ni  aliéner  les 
biens  nationaux  sans  le  consentement  des 
cortès  ; 

8*  Le  roi  ne  peut  exiger  directement  par 
lui,  ni  indirectement,  aucun  impôt  ou  ci  n- 
tribulion,  ou  les  demander  sous  quel] le 
dénomination  ou  quelque  prétexte  que  ce 
soit;  mais  ils  doivent  toujours  être  décri- 
tes par  les  cortès  ; 

9*  Le  roi  ne  peut  accorder  de  privilège 
exclusif  à  aucune  personne  ou  corpuia- 
tion  ; 

10*  Le  roi  ne  peut  ôter  à  aucun  parti- 
culier, ni  à  aucune  corporation,  leur  f»ro- 
priélé,  ni  les  troubler  dans  leur  posses- 
sion, usage  ou  proGt  de  ladite  propriété; 
et  si,  dans  un  cas  queieonque,  il  est  né- 
cessaire, pour  un  objet  d'utilité  commune 
et  reconnue,  de  prendre  la  propiiété  d'un 
particulier,  il  ne  pourra  le  faire  sans 
I  indemniser  sur-le-champ,  et  sans  lui  eo 
donner  la  valeur  bien  constatée  par  ex- 
perts ; 

11*  Le  roi  ne  peut  priver  aucun  inJ»* 
vidu  de  sa  liberté,  ni  lui  inOiger  aucune 
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peine  de  son  autorité  privée.  Le  ministre 
qui  signe  Tordre,  et  le  juge  qui  Texécute, 
sont  responsables  envers  Ta  nation,  et  pu- 
nis comme  coupables  d'attentat  contre  la 
liberté  individuelle. 

Seulement,  dans  le  ras  où  les  biens  et 
1.1  sûrelé  de  l'Etat  exigent  Tarrestation 
d'un  iodiviiJu ,  le  roi  pourra  donner  des 
ordres  à    cet  effet»   mais  è  la    condition 

ue,  dans  les  quarante-huit  heures,  il  le 
era  lirrer  et  mettre  à  la  disposition  du 
tribunal  ou  juge  compétent. 

12*  Le  roi,  avnnt  de  contracter  un  ma- 
riage, eo  fera  part  aux  cortès,  pour  obtenir 
)m  consentement:  et  s'il  ne  le  fait  pas, 
il  i*9t  ccn^é  abdiquer  la  couronne. 

Art«  173.  Le  roi,  h  son  avènement  au  trône, 
H  s*ilest  mineur,  lorsqu'il  arrivera  au  gou- 
tememenl,  prêtera  serment  devant  les  cor- 
tos.  conformément  à  la  formule  suivante  : 

<N...  (ici  le  nom  du  roi)  par  la  grAce  de 
Dieu  et  la  constitution  de  la  monarchie 
e^|iagnole,  roi  des  Espagnes,  je.  jure  par 
Dieu  et  les  saints  évangiles  de  défendre  et 
'ieronserver  la  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine,  sans  en  permettre  au- 
cune &utre  dans  le  royaume  ;  de  garder  et 
i)ire  garder  la  constitution  et  les  lois  de 
^anonarcbie  espagnole,  ne  considérant  en 
'^cil  ce  qne  je  ftTai,  que  son  bien  et  son 
'»ânlage;  de  n'aliéner,  céder  ni  démem- 
i*-fT  aucune  portion  du  royaume;  de  ne 
l'^mais  exiger  aucun  revenu,  denier,  ni  au- 
ir4  chose  que  ce  qui  aura  été  décrété  par 
H  certes;  de  ne  jamais  dépouiller  per- 
sonne de  sa  |>ropriété  ;  de  respecter  surtout 
la  liberté  politique  de  la  nation  et  la  liberté 
Hi'liriduelle  de  chaque  individu.  Et  si  J'a- 
v9  d  une  manière  contraire  à  ce  que  j*ai 
)uré,  soit  en  tout,  soit  en  partie,  non-seu- 
lement je  ne  dois  pas  être  obéi;  mais  ce 
^n  quoi  j'aurai  contrevenu  à  mon  serment, 
sera  nol  et  de  nul  effet.  Sur  quoi  Dieu 
me  soit  en  aide  et  me  défende,  et  sinon 
qu*il  m'en  fasse  rendre  compte.  » 

Qttpitre  II.  —  Pela  guceeuhn  à  la  couremie. 

Abt.  17%.  Le  trône  d'Espagne  est  indivi- 
sible, et  dès  la  promulgation  de  la  consti- 
tution il  sera  transmis  par  une  succession 
perpétuelle,  dans  l'ordre  régulier  de  primo- 
génilure,  et  de  représentation,  entre  les 
descendants  légitimes,  hommes  et  fem- 
mes et  dans  les  lignes  qui  seront  déter- 
miiiéi'S. 

AaT.  175.  Ne  peuvent  être  roi  d'Espa- 
gne que  les  personnes  nées  d'un  mariage 
constant  et  légitime. 

Art.  176.  Dans  un  même  degré  et  une 
môme  ligne ,  les  mâles  seront  préférés 
><ii  femme<,  et  toujours  Taîné  aux  cadets. 
Cependant  l.es  femmes  d'une  ligne  ou  d*un 
<i**gré  plus  proche,  quoique  dans  la  même 
li^Sne,  seront  préférées  aux  mâles  de  ligne 
^  degré  plus  éloigné. 

Art.  177.  Le  fils  ou  la  fille  du  preraier-né 
<lu  roi,  dans  le  cas  où  son  père  viendrait 
^  mourir  sans  avoir  succédé  à  la  couronne, 
est  préféré  aux  oncles  et  succède   immé- 


diatement h  son  grand-père  par  droit  do 
représentation. 

Aet.  178.  La  ligne  inférieure  ne  peut  en* 
trer  en  succession  tant  que  la  ligne  qui 
jouit  de  fa  succession  n'est  pas  éteinte. 

Art.  179.  Le  roi  d'Espagne  est  le  S'-  D. 
Ferdinand  Vil  de  Bourbon,  qui  règne  ac- 
tuellement. 

r  Art.  180.  Au  défaut  du  S' D.  Ferdinand  VII 
de  Bourbon,  succéderont  ses  descendants 
légitimes,  mâles  et  femelles.  Au  défaut  de 
ceux-ci    succéderont  les  frères    et  oncles 

f;ermains  de  son  père,  soit  mâles  ou  femel^ 
es,  ainsi  que  les  enfants  légitimes  de 
ceux-ci  dans  Tordr*:;  déterminé,  observant 
toujours  le  droit  do  représentation  et  la 
préférence  pour  les  lignes  plus  proches, 
sur  les  plus  éloignées. 

Art.  181.  Les  cortès  doivent  exclure  de 
la  succession  l'individu  ou  les  individus 
incapables  de  gouverner,  ou  qui  ont  com«« 
mis  un  acte  f»ar  lequel  ils  méritent  de 
perdre  la  couronne. 

Art.  182.  Dans  le  cas  oil  toutes  les  li- 
gnes dont  il  a  été  parlé  viendraient  à 
s'éteindre,  les  corlès  appelleront  une  autre 
famille  à  la  couronne,  d'après  IHntérêt  de 
la  nation,  et  on  se  conformera  toujours  à 
l'ordre  et  aux  règlçs  de  succession  établies 
par  l'acte  constitutionnel. 

Art.  183.  Lorsque  la  couronne  doit  échoir 
immédiatement,  ou  est  échue  h  une  femme, 
celle-ci  ne  pourra  choisir  un  mari  sans  le 
consentement  des  cortès,  et  si  elle  agissait 
autrement ,  il  est  entendu  qu^elle  a  ab- 
diqué la  couronne. 

Art.  18Ï.  Dans  le   cas  où   une   femme  ' 
viendrait  à   régner,  son   mari   n^aiira   au- 
cune autorité  dans  les  affaires  du  royaume, 
ni  aucune  part  dans  le  gouvernement. 

Chapitre  III.  —  De  /a  mitiorité  du  roi  et  de  la  régence. 

Art.  185.  Le  roi  est  mineur  jusqu'à  dix« 
huit  ans  accomplis. 

Art.  186.  Pendant  la  minorité  du  roi,  le 
royaume  sera  gouverné  par  une  ré(;ence. 

Art.  187.11  en  sera  de  même  quand  lefbi, 
par  quelque  cause  physique  ou  morale,  se 
trouvera  dans  l'incapacité  d'exercer  son 
autorité. 

Art.  188.  Si  l'incapacité  du  roi  excède  le 
terme  de  deux  années,  et  que  le  successeur 
immédiat  soii  majeur  et  âgé  do  dix-huit  ans, 
les  cortès  pourront  le  .nommer  régent  du 
royaume,  au  lieu  de  la  régence. 

Art.  189.  Dans  le  cas  où,  au  moment  de 
la  vacance  du  trône,  le  prince  des  Astu- 
ries  serait  mineur,  si  les  cortès  ordinai- 
res n'étaient  pas  assemblées,  il  y  aura,  jus- 
qu'à ce  que  les  cortès  extraordinaires  se 
réunissent,  une  régence  provisoire,  compo- 
sée de  la  reine*mère,  si  elle  existe,  de  deux 
membres  de  la  députation  permanente  des 
cortès,  les  plus  anciens  suivant  l'ordre  de 
leur  élection,  et  de^deux  conseillers  d'Etat, 
plus  anciens;  savoir  :  le  doyen  et  le  sui- 
vant   S'il  n'y  a   pas  de    reine-mère ,  le 

troisième  conseiller  d'Etat,  par  rang  d^au- 
cienneté,  sera  membre  de  la  régence. 
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Art.  190',  La  régence  provisoire  sera  pré- 
sidée pnr  la  reine-  mère,  si  elle  existe»  et 
à  son  défaut  par  le  membre  de  la  dépuia- 
tion  pcrm^neritt)  des  cortè#9  (}ui  sera  le  plus 
ancien  par  son  rang  d'éleclion.è  celle  dé- 
putation. 

Abt.  191.  La  r^^gence  provisoire  n'expé- 
oiera  que  les  affaires  qui  ne  souffrent  pas 
dp  délai,  et  ne  destituera  et  ne  nommera 
aucun  fonctionnaire  public,  si  ce  n*est  par 
ititikim. 

Abt.  192.  Les  corlôsexfrnordinairesélant 
réunie*",  nommeront  une  régence  composée 
de  IrfHsnu  cinq  personnes. 

Abt.  193.  Pour  pouvoir  ôlre  membre  do 
la  régence,  il  faut  être  citoyen  jouissant  de 
l'exercice  de  ses  droits".  Les  <  étrangers 
en  sont  exclus,  lors  même  qu'ils  auraient 
obtenu  des  lettres  de  citoyen. 

Abt.  19^.  La  régence  sera  présidée  par 
celui  de  ses  membres  que  les  cortès  dési- 
gneront. Aux  corlès  appartiendra  de  déter- 
miner, en  cas  que  cela  soit  nécessaire,  si 
tes  membres  de  la  régence  devront  prési- 
der tour  à  tour,  et  suivant  quel  mode. 

Abt.  195.  Là  régence  exercera  l'autorité 
royale  avec  les  restrictions  déterminées 
par  les  rorlès. 

Abt.  196.  L'une  et  l'autre  régence  prê- 
teront serment  suivant  la  formule  prescrite 
en  l'ai  ticle  173,  en  y  ajoutant  la  clause  d*6- 
tre  fidèles  au  roi  ;  et  la  régence  perma- 
nenie  y  ajoutera  en  outre  celle  d'observer 
les  conditions  qui  lui  auront  été  imposées 
par  les  cortès,  pour  l'exercice  de  son  au- 
torité, et  aus-silôi  que  le  roi  sera  devenu 
majeur,  ou  que  l'empêchement  aura  cessé, 
de  lui  remettie  le  gouvernement  du  royau- 
me, sous  peine»  pour  ses  membres,  s*ils 
ditTéraient  un  moment  de  le  faire,  d*être 
)»oursuivis  et  punis  comme   tratlres. 

Abt.  197.  Tous  les  actes  de  la  régence 
seront  publiés  au  nom  du  roi. 

Abt.  198, La  tutelle  du  roi  mineur  appar- 
tiendra à  la  personne  que  le  feu  roi  aura 
nommée  par  son  testament.  S'il  n'y  a  pas 
pourvu  ,  sera  tutrice  la  reine-mère,  tant 
qu'elle  restera  veuve.  A  son  défaut  le  tu- 
teur sera  nommé  par  lescortè^s:  danslepre- 
inier  et  le  troisième  cas,  le  tuteur  devra 
être  naturel  du  royaume. 

Abt.  199.  La  régence  veillera  à  ce  que  l'é- 
ducation du  roi  mineur  soit  ta  plus  conve- 
nable au  grand  objet  de  sa  haule  dignité,  et 
qu'elle  soit  conforme  au  plan  approuvé  par 
les  cortès. 

Abt.  200.  Les  cortès  détermineront  le 
traitement  dont  jouiront  les  membres  de  la 
régence. 

Cbapllre  lY.  ^  De  la  famille  %oyale  et  de  la  reconnais- 
tance  du  prince  dei  Atturteë. 

Abt.  201.  Le  tils  aîné  du  roi  portera  le  ti- 
tre de  prince  des  Asiuries. 

Abt.  202.  Les  autres  tils  et  filles  dn  roi 
seront  infants  et  infantes  des  Ëspagnes,  et 
en  porteront  le  titre. 

Abt.  203.  Seront  pareillement  infants  et 
infantes  des  Esfiagnes  les  fils  elles  lilles  du 
prince  des  Asturies. 


Abt.  204.  A  ces  personnes  appartîondra 
exclusivement  la  qualité  d'infants  des  Ëspa- 
gnes ,  sans  qu'elle  puisse  s'étendre  à 
d'autres. 

Abt.  205.  Les  infants  des  Ëspagnes  joui- 
ront des  distinctions  et  honneurs  dont  ils 
ont  joui  jusqu'à  ce  jour,  et  pourront  êinî 
nommés  è  tontes  espèces  de  fonctions,  hor- 
mis les  fonctions  judiciaires  et  celles  du 
membres  des  cortès. 

Abt.  206.  Leprincedes  Aslnrîes  ne  pourra 
sortir  du  royaume  sans  le  consentenienidc^ 
cortès  ;  s'il  en  sort  sans  l'avoir  obtenu,  il 
sera  par  cela  même  exclu  de  la  succession  à 
la  couronne. 

Abt.  207.  Il  en  sera  de  même  s'il  reste 
hors  du  royaume  au  delà  du  temps  limiie 
pnr  le  consentement  des  cortès,  et  si,  rti- 
quis  de  revenir,  il  n'a  pas  obtempéré  è  la 
sommation  dans  Je  délai  prescrit  par  les 
corlès. 

Abt.  208.  Le  prince  des  Asturîes,  les  in- 
fants et  lesiid'antes  des  Ëspagnes,  leurs  liis 
et  descendants  qui  seront  sujets  du  roi,  ni' 
pourront  se  marier  sans  le  consentemf  nt 
du  roi  et  des  cortès,  sous  peine  de  f^eniiu 
leur  droit  de  succession  à  la  couronne. 

Abt.  209.  Une  copie  authentique  iUts  nr- 
tes  de  naissance,  de  mariage  et  de  mort  •!<' 
toutes  les  personnes  de  la  famille  roj^^o 
sera  remise  aux  corlès,  et,  à  leur  défaut,  à 
la  députation  permanente,  pour  ôtre  déposéi  s 
dans  leurs  archives. 

Abt.  210.  Le  prince  des  Asturîes  son 
reconnu  par  les  cortès,  avec  les  foriiiali  é> 
déterminées    par  leur  règlement  inléritur. 

Abt.  211.  Cette  reconnaissance  ser*  taite 
par  les  premières  corlès  qui  s'assembleruni 
npiès  sa  naissance. 

Abt.  212.  Le  prince  des  Asiuries,  lors- 
qu'il aura  atteint  l'Age  de  quatorze  ans,  [xô- 
tera  serment  devant  les  corlès,  dans  m 
forme  suivante  :  «  N...  (le  nom  du  princ' 
prince  dus  Asturios,  je  jure,  par  Dieii  vi 
les  saints  évangiles,  de  défendre  et  cons  r- 
ver  la  religion  catholique,  apostolique  d 
romaine,  sans  en  permettre  aucune  autre 
diins  le  royaume,  d'observer  la  constitnlion 
do  la  (monarchie  espagnole,  et  d'être  fide  e 
et  obéissanl  au  roi.  Sur  ce.  Dieu  me  ^oïl 
en  aide.  » 

Chapitre  y.  —  Delà dolaUon  de  la  famUlê  royale. 

Abt.  213.  Les  corlès  fixeront  pour  le  roi 
la  dotation  annuelle  de  sa  maison,  d'une 
manière  qui  soit  analogueà  la  haute  dignité 
de  sa  personne. 

Abt.  2U.  Au  roi  appartiennent  tous  les  pa- 
lais royaux  dont  ont  joui  ses  prédéct*- 
seurs,  et  les  cortès  fixeront  les  terrains  qu'ils 
croiront  à  propos  de  réserver  pour  les  plai- 
sirs de  sa  personne. 

Abt.  215.  Pour  l'entretien  du  prince  des 
Asturîes,  à  compter  du  jour  de  sa  naissiUKe 
et  pour  celui  des  infants  et  infantes,  lors- 
qu'ils auront  atteint  l'âge  de  sept  ans,  l^s 
corlès  détermineront  des  sommes  annuelles 
proportionnées  à  leurs  dignités  respec- 
tives. 


4fin 


ESP 


DES  SCIENCES  POLITIQUES. 


ESP 


*T1I 


Ait-  âi6.  Lorsque  les  infaotes  se  marie* 
runt,  ks  certes  flxeronl  la  samaie  quMls 
jugeront  convenable  à  titre  de  dot,  et  cette 
dot  pajée,  la  pension  annuelle  cessera. 

Ait.  217.  Si  les  infants  se  marient  en  Es- 
pagne, leurs  pensions  continueront  è  leur 
^treiajées;  mais  s'ils  se  marient  hors  d*Ës- 
{ogne.  ces  pensions  ce<seront  d*avoir  lieu, 
et  il  leur  sera,  une  fois  seulement,  payé 
lell*^  somme  que  los    corlès  aviseront. 

Art.  218.  Les  cortès  fixeront  la  pension 
duiil  devra  jouir    la  reine  douairière. 

Art.  219.  Le  traitement  des  membres 
àt  ia  régence  sera  pris  sur  la  dotation  Qxée 
pour  la  maison  du  roi. 

Art.  ^.  La  dotation  de  la  maison  du 
rot  e(  les  pensions  de  sa  famille,  dont  il  est 
{«arléaux  articles  précédents,  seront  fixés 
\^t  I -s  certes,  au  commencement  de  cha- 
juif  règne,  sans  que  dans  le  courant  du 
luèaie  règne  il  puisse  y  être  fait  de  chan- 
^dQent. 

Art.  221.  Toutes  ces  sommes  seront  à 
la  charc^e  de  la  trésorerie  nationale,  qui 
les  Tersera  entre  les  mains  de  Tadministra- 
irjr  nommé  par  le  roi,  au  nom  duquel  ad* 
iiiiûisirateur  seront  traitées  toutes  les  ac- 
uow  actives  et  passives  qui  pourront  avoir 
Vjpour  rd^on  d'intérêt. 

C^  YI.  —  Des  mmi$tre$  (secretarios  de  Estado  y  del 

deipaciio). 

Ait.  222  Les  ministres  seront  au  nom- 
Ire  de  sept  ;  savoir  : 

Le  ministre  de  Tintérieur  (de  la  gobema' 
<m)f  pour  la  péninsule  et  les  lies    adja« 

Le  ministre  de  Tintérieur  pour  les  pays 
d*oulre-mer; 

Le  ministre  de  grâce  et  de  justice; 

Le  ministre  des  tinances; 

Le  minisire  de  la  guerre; 

Le  mini.Ntre  de  la  marine  ; 

Quant  è  ce  qui  est  relatif  à  Torganisa^ 
tondes  ministères,  lescortès  successives 
l^urronty  fuire  les  changements  que  l'ex- 
i^tience  et  les  circonstances  exigeront. 

Art.  223.  On  ne  peut  être  ministre  sans 
^tre  citoyen  ayant  Texorcice  de  ses  droits. 
Les  (étrangers,  lors  même  qu'ils  auraient 
rçu  des  lettres  de  citoyen,  sont  exclus  de 
celle  fonction. 

Art.  224.  Un  règlement  particulier,  ap- 
Kouvé  par  les  cortès,  déterm  nera  les  affai- 
res qui  entreront  dans  le  département  do 
chaque  ministre. 

Ait.  225.  Tous  les  ordres  du  roi  devront 
èlre  sigués  par  le  ministre  dans  les  attri- 
buions duquel  se  trouvera  l'affaire  dont  il 
sera  question.  Aucun  tribunal,  aucun  offi- 
cier public  n'exécutera  ou  ne  fera  exécu- 
ter d'ordre  nui  ne  serait  pas  revèiu  de 
celte  formalité. 

Art.  22i6.  Les  ministres  seront  responsa- 
bles aux  cortès  des  ordres  contraires  à  la 
coiuiiiuiion  et  aux  lois ,  sans  qu'ils  puis- 
seul  s'excuser  sur  le  commandement  du  roi 
par  sttile  duquel  ils  les  auraient  signés. 

Art.  227.  Les  ministres  formeront  le 
budget  des  déiienses  du  gouvernement,  cha- 


cun dans  son  départomont  respectif,  et 
rendront  compte  de  l'emploi  des  sommes 
allouées,  de  la  manière  qui  sera  détermi- 
née. 

Art.  228.  Lorsque  les  cortès  croiront  que 
les  circonstances  exigent  que  la  responsa- 
bilité d'un  ministre  soit  réalisée,  ils  décré- 
teront avant  tout  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  une 
accusation. 

Art.  229.  Le  décret  d'accusation  étant 
rendu ,  les  cortès  remettront  c^  la  cour  su- 
prême de  justice,  toutes  les  pièces  relatives 
au  procès  qui  devra  s'instruire  dans  ladite 
cour,  qui  l'examinera  et  prononcera  confor- 
mément  aux  lois. 

Art.  230.  Les  cortès  fixeront  le  traitement 
que  les  ministres  doivent  recevoir  pendant 
l'exercice  de  leur  charge. 

Chapitre  YH.  —  Du  eonteil  d*Eua, 

Art.  231.  Il  y  aura  un  conseil  d'Etal 
composé  de  quarante  membres,  citoyens 
ayant  l'exercice  de  leurs  droits:  les  étran- 
gers qui  même  auraient  reçu  des  lettres  de 
citoyen  en  sont  exclus. 

Art.  232.  Il  sera  exactement  composé 
ainsi  qu'il  suit  :  quatre  ecclésiastiques  seu- 
lement {y  no  tTuu),  recommandables  et  bien 
connus  par  leur  mérite  et  leurs  lumières 
(de  conocida  y  probada  iUustracion  y  mère- 
cimiento)^  dont  deux  évoques  :  quatre  grands 
d'Espagne,  seulement  (y  no  mas),  doués  des 
vertus,  des  talents  ♦^t  des  connaissances  re- 
quises {adornadoi  de  las  virtudes^  talendo  y 
conocimientos  necesiarios)  ;  les  autres  mem- 
bres seront  pris  parmi  les  citoyens  qui  se 
seront  distingués  par  leurs  talents  et  leurs 
connaissances,  et  par  les  services  signalés 
qu'ils  auront  rendus  dans  quelques-unes 
des  parties  de  l'administration  et  du  gou- 
vernement de  l'Etat.  Les  cortès  ne  pour- 
ront proposer  pour  ces  places  aucun  indi- 
vidu membre  des  cortès  au  moment  de  Té- 
lection.  Sur  les  membres  du  conseil  d'Etat, 
douze,  au  moins,  seront  des  provinces 
d'outre-mer. 

Art.  233.  Tous  les  membres  du  conseil 
d'Etal  seront  nommés  par  le  roi,  sur  la  pré- 
senta lion  des  cortès. 

Art.  234.  Pour  la  formation  de  ce  conseil, 
les  cortès  feront  une  liste  triple,  de  sujets 
de  toutes  les  classes,  dans  la  proportion  dé- 
terminée ;  le  roi  y  choisira  les  quarante 
membres  qui  doivent  composer  le  conseil 
d'Etat,  en  prenant  les  ecclésiastiques  dans 
leur  classe,  les  grands  dans  la  leur,  et  ainsi 
de  suite. 

Art.  235.  Lorsqu'il  surviendra  une  va- 
cance au  conseil  d'Etat,  les  premières  cor- 
tès qui  auront  lieu  présenteront  au  roi  Irojs 
personnes  de  la  classe  respective,  afin  qu*il 
élise  celle  qu'il  voudra. 

Art.  236.  Le  conseil  d'Etat  est  le  seul 
conseil  du  roi,  et  donnera  son  avis  dans 
les  affaires  importantes,  spécialement  lors- 
qu'il s'agira  de  donner  ou  de  refuser  à  une 
loi  la  sanction  royale,  de  déclarer  la  guerre 
et  de  faire  les  traités. 
,    Art.  237.  A  ce  conseil  appartiendra  de 
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présenter»  par  listes  triph^s,  des  sujets  pour 
les  bénéfices  ecclésiastiques  •  et  pour  les 
provisions  des  places  Ae  magistrature. 

Art.  238.  Le  roi  dressera  un  règlement 
pour  la  police  du  conseil  d*Rlat,  après  avoir 
préalablement  entendu  ledit  conseil  ;  et  ce 
règlement  sera  soumis  à  Tapprobation  des 
cortès. 

Art.  239.  Les  conseillers  d'Etat  ne  pour- 
ront être  destitués  sans  des  motifs  approu- 
vés par  la  cour  suprôme  de  justice. 

Art.  240.  Les  cortès  fixeront  le  traitement 
dont  doi?enl  jouir  les  conseillers  d*Etat. 

Art.  241.  Les  conseillers  d*£lat,  en  pre- 
nant  possession  de  leurs  places,  jureront 
entre  les^mains  du  roi  d'observer  la  consti- 
tution ,  d'èlre  fidèles  au  roi  et  de  ne  lut 
conseiller  que  ce  qu'ils  croirbnt  utile  au 
bien  de  la  nation  ,  sans  avoir  égard  aux  in* 
difidus  ni  aux  intérêts  particuliers. 

TITRE  V. 

1  i$  tribunaux  et  de  t*admini$(ration  de  la 

justice  civile  et  criminelle. 

Chapitre  1*'.  ~  Det  trilmnâux. 

Art.  242.  Le  pouvoir  d'appliquer  les  lois 
dans  les  causes  civiles  et  criminelles  appar« 
tient  exclusivement  aux  tribunaux. 

Art.  243.  Les  cortès  ni  le  roi  ne  pourront 
en  aucun  cas  exercer  les  fonctions  judi* 
ciaires,  évoquer  une  cause  pendante*  ni 
mettre  en  cause  un  procès  jugé. 

Art.  244.  Les  lois  prescriront  Tordre  et  la 
forme  des  procédures,  qui  seront  unifor- 
mes dans  tous  les  tribunaux*  et  dont  les 
cortès  ni  le  roi  ne  pourront  dispenser. 

Art.  245.  Les  tribunaux  ne  pourront 
exercer  d'autres  fonctions  que  celle  de  ju- 
ger et  de  disposer  les  choses  pour  que  le 
jugement  soit  exécuté. 

Art.  246.  Ils  ne  pourront  suspendre  Texé* 
cution  des  lois,  ni  faire  aucun  règlement 
pour  l'administration  de  la  justice. 

Att.  247.  Aucun  Espagnol  ne  pourra  être 
jugé  dans  les  causes  civiles  et  criminelles 
par  aucune  commission,  il  le  sera  par  le 
tribunal  compétent  désigné  antérieurement 
par  la  loi. 

Art.  24S.  Il  n*j  aura  dans  les  affaires  or- 
dinaires, civiles  et  criminelles,  qu*une  seul» 
juridiclion  pour  toutes  les  classes  de  per- 
sonnes. 

Art.  249.  Les  ecclésiastiques  continue- 
ront à  jouir  de  la  juridiction  de  leur  état 
d'après  les  termes  prescrits  par  les  lois,  ou 
d'après  ceux  qu'elles  prescriront  par  la 
suite. 

Art.  250.  Le.<i  militaires  jouiront  aussi 
d*une  juridiction  particulière  d'après  les 
termes  portés  par  Tordonnance  ou  ceux 
qu'elle  portera  par  la  suite. 

Art.  251.  Pour  être  nommé  magistrat  ou 
juge,  il  faut  être  né  sur  le  territoire  espagnol 
et  avoir  vingt-cinq  ans  révolus.  Les  autres 
Qualités  nécessaires  pour  remplir  Tune  ou 
]  autre  de  ces  fonctions  seront  déterminées 
par  la  loi. 

Art.  252.  Les  magistrats  et  les  juges  ne 
pourront  être  destitués  de  leurs  charges, 


soit  temporaires,  soil  h  vie,  si  cen'esi  p  .nr 
une  cause  légalement  prouvée  et  jugé*;  ils 
ne  pourront  être  suspendus  que  sur  un 
accusation  légalement  intentée. 

Art.  253.  S'if  est  porté  des  plaintes  n 
roi  contre  un  magistrat ,  et  si  après  avnj 
formé  une  enquête  {expediente)  ces  plaifi 
tes  paraissent  fondées,  le  roi  ayant  eiiien 
du  son  conseil  d*Etat,  pourra  suspendre  > 
magistrat,  en  transmettant  immédiaten.r-i 
l'enquête  au  tribunal  suprême  de  jnsiu 
afin  que  celui-ci  juge  conformément  (V 
lois. 

Art.  254.  Les  juges  sont  responsnir 
personnellement  de  toutes  les  fautes  qu  i 
commettront  dans  Papplication  des  lois  lu 
déterminent  la  procédure  dans  le  civil  e 
dans  le  criminel. 

Art.  255.  La  subornation,  la  corrnpiir 
et  la  prévarication  des  magistrats  et  i^ 
juges  produisent  une  action  populaire  r>>; 
tre  les  individus  qui  s'en  rendent  cou; 
blés. 

Art.  256.  Les  cortès  assigneront  nu x  hm 
gistrats  et  aux  juges  de  lettres  (de /errj) 
un  traitement  convenable. 

Art.  257.  La  justice  sera  adminis!r  a 
au  nom  du  roi  ;  et  les  arrêts  et  les  ordr*  s 
des  tribunaux  supérieurs  seront  enregi>tr'^ 
en  son  nom. 

Art.  258.  Le  code  civil  et  criminel,  nii> 
que  le  code  de  commerce,  seront  les  uk^M'^ 
pour  toute  la  monarchie,  sauf  les  moditit:- 
tions  qui  pourront  y  être  apportées  par  i -^ 
corlès,  selon  les  circonstances. 

Art.  259.  Il  y  aura  dans  la  capitale 
royaume  un  tribunal  suprême  de  jusiin*. 

Art.  260.  Les  cortès  fixeront  le  niunhi 
des  magistrats  et  des  chambres  dont  i)  d 
être  composé. 

Art.  261.  Il  appartient  è  ce  tribunal  su- 
prême : 

1'  De  régler  les  attributions  respectiv*^> 
des  audiences  sur  tout  le  territoire  l'^^i  <- 
gnol,  celle  des  audiences  et  des  tribun.nii 
spéciaux,  qui  existent  dans  la  péniiis'jr- 
et  les  lies  adjacentes.  La  compétence  r^^' 
pective  des  audiences  et  des  tribunaui  (i'o<> 
tre*mer  sera  déterminée  par  les  lois  ; 

2"*  Déjuger  les  ministres,  lorsque  les  cer- 
tes décréteront  qu'il  y  a  lieu  de  les  nieitie 
en  jugement  ; 

3*  De  connaître  les  causes  de  destituti'P. 
et  de  suspension  des  conseillers  d'Eiat,  et 
des  magistrats  des  cours  de  justice  ; 

4*"  De  connaître  des  crimes  des  ministres. 
des  conseillers  d'Etat,  et  des  magistrats  des 
cours  judiciaires.  L'instruction  de  ces  [)ru- 
ces  appartenant  au  chef  politique  supérieur. 
et  devant  être  remise  par  lui  au  tribunal 
suprême  ; 

5"  De  connaître  de  toutes  les  causes  cri- 
minelles qui  seront  intentées  contre  les  indi- 
vidus de  ce  tribunal  suprême.  S'il  arrive 
qu'il  soit  nécessaire  d'agir  en  vertu  de  I  « 
responsabilité  de  ce  tribunal,  les  corttN 
après  avoir  rempli  la  formalité  exigée  c^r 
l'article  228,  nommeront  à  cet  effet  un  tri- 
bunal composé  de  neuf  juges,   qui  seiout 
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é'us  par  le  sort,  sur  une  liste  en  nombre 
double  ; 

6* De  connatlredes  délits  de  tout  employé 
public  soumis  k  sa  juridiction  d'après  les 

lois; 

7*  De  connaître  de  toutes  les  affaires  con- 
tentieuses  qui  coucerneot  le  patronage  du 

roi; 

8"  De  connaître  des  appels  en  cas  d'in- 
frsclions  commises  par  les  tribunaux  ecclé- 
iis5tiques  supérieurs  de  la  capitale  ; 

9*  De  connaître  des  appels  en  nullité 
qoi  ont  lieu  contre  les  sentences  portées  en 
dernière  instance,  aûn  de  recommencer  le 
procès,  et  de  rendre  effective  la  responsa- 
bilité dont  il  est  question  dans  I  article 
Si.  Ces  appels  se  feront  aux  audiences  dans 
I  s  pajs  d'outre-roer,  et  d'après  la  forme 
qji  sera  prescrite  en  son  lieu  ; 

10*  p*écouter  Pexposé  de  cas  douteux  qui 
lai  seront  présentés  par  les  autres  iribu- 
Mux,  5ur  robscuriléde  quelques  lois,  de 
t'ttsulierè  ce  sujet  le  roi,  et  lui  exposer 
Ih  raolifs  qui  peuvent  provoquer  une  ex- 
î'îicalion  de  la  part  des  cortè's  ; 

11|  D'examiner  la  liste  des  causes  civiles 

Hcriminelles  qui  doivent  être  présentées 

'V*fl^  tribunaux   supérieurs  (audtVnciaf), 

»5û  il'tccélérer   le  cours   de  la  justice,  et 

li^D  remettre,  dans  ce  même  but,  une  co- 
ff^ au  gouvernement,  et  de  !a  rendre  pu- 
%uepar  la  voie  de  l'impression. 

iKT.  262.  il  appartient  aux  tribunaux 
SQp^rieurs  de  connaître  de  toutes  les  causes 
cî'ilesde  la  compétence  des  tribunaux  in- 
l<^)eurs,dé,  endantde  leur  ressort  eu  se- 
e»^Dde  et  troisième  instance,  et  également 
{«ur  les  tribunaux  criminels,  comme  le 
KfScriTent  les  lois.  Ils  prendront  aussi  con- 
in»isance  des  causes  de  destitution  et  de 
*o$pension,  qui  concernent  les  juges  infé- 
f>É"rs  de  leur  juridiction,  et  des  infractions 
•)i  lis  pourraient  faire  aux  lois,  ce  dont  ils 
"^fliroDl  le  roi. 

Ait.  263.  Les  causes  civiles  et  criminelles 
J^  lermineront  dans  le  territoire  de  chaque 
«f»MDal  supérieur. 

Ait.  26i.  Des  magistrats,  qui  se  sont  ren- 
dus coupaliles  dans  un  jugement  de  pre- 
'-ei^iostance,  pourront  être   présents  au 

j'^cès  qui  aura    lieu   en    troisième   ins- 

Uoce, 

Ait.  265.  11  appartiendra  également  aux 
"JfJtinaux  supérieurs  de  connaître  de  la  com- 
fwence  entre  les  juges  subalternes  de 
*"Ntindiction. 

A»T.  26jB.  11  leur  appartiendra  de  con- 
witredes  appels  pour  les  infractions  qui 
Kottrroniôtre  commises  par  les  tribunaux 
*ï  autorités  ecclésiastiques  de  leur  juridic- 

Ait.  287,  n^  pourront  aussi  recevoir,  de 
'part  des  juges  subalternes  do  leur  juri- 
'•'UoD,  des  avis  relatif. s  aux  causes  inten- 
^'^J^*  pour  délits,  et  des  listes  des  causes  ci- 
■*^^t  criminelles,  pendantes  devant  leurs 
iSnT"^'  avec  rétat  où  elles  se   trouvent, 

"ae  provoquer  une  prompte  reddition 
^Mustice. 


Art.  268.  Il  appartiendra  aux  Iribunaux 
supérieurs  d*outre-mer  de  connaître  des 
appels  en  matière  de  nullité;  ces  appels 
doivent  être  portés  aux  tribunaux,  compo* 
ses  d'un  assez  grand  nombre  de  membres» 
pour  former  trois  chambres,  devant  lesquel- 
les la  même  cause  n'ait  été  plaidéo  en  au- 
cune instance.  Lorsque  ces  tribunaux  n'au- 
ront pas*un  nombre  de  membres  sudisant, 
les  appels  auront  lieu  réciproquement  d'un 
tribunal  à  lautre,  dans  le  district  du  mèate 
gouvernement  supérieur.  Mais  dans  le  cas 
où  il  ne  se  trouvera  qu*un  seul  tribunal 
supérieur  dans  lé  même  district,  on  aura 
recours  h  ceux  des  districts  voisins. 

Art.  269.  Lorsqu'un  tribunal  aura  dé- 
claré qu*il  y  a  nullité,  il  en  rendra  compte 
au  tribunal  suprême  de  justice,  en  don- 
nant les  motifs  de  son  jugement,  afin  que  la 
responsabilité,  dont  il  s'agit  dans  l'article 
25^,  puisse  avoir  lieu. 

Art.  270.  Les  tribunaux  supérieurs  re- 
mettront chaque  année,  au  suprême  tribu- 
nal de  justice,  des  listes  exactes  des  causes 
civiles,  et  tous  les  six  mois,  celles  des  cau- 
ses criminelles,  soit  qu'elles  aient  été  ju- 
gées, ou  qu'elles  soient  pendantes  avec 
l'exposé  de  l'état  où  elles  se  trouvent.  Ils 
remettront  pareillement  celles  qu'ils  au- 
ront reçues  des  juges  inférieurs. 

Art.  271.  On  fixera,  par  des  lois  et  des 
règlements  particuliers,  le  nombre  des  ma- 
gistrats qui  devront  com|:)Oser  les  tribunaux 
supérieurs,  lesquels  magistrats  ne  pourront 
être  moins  de  sqpl;  l'organisation  de  ces 
tribunaux  ainsi  que  le  lieu  de  leur  rési- 
dence, seront  pareillement  déterminés. 

Art.  272.  Lorsqu'il  s'agira  de  régler  la 
division  du  territoire  espagnol,  conformé- 
ment à  l'article  11,  on  aura  égard  au  nom- 
bre de  tribunaux  supérieurs  à  établir, 
et  on  fixera  le  territoire  de  leur  juridic- 
tion. 

Art.  273.  On  établira  des  districts  d'une 
étendue  proportionnellement  égale,  et  il  y 
aura  dans  chacune  de  leurs  capitales  un 
juge  lettré  (juex  de  letras)^  avec  un  tribu- 
nal. 

Art.  274.  L'attribution  de  ces  juges  se 
bornera  à  la  partie  contentieuse ,  et  les  lois 
régleront  celles  qui  appartiendront  aux  ca- 
pitales et  aux  copimunes  de  ces  districts, 
ainsi  que  les  affaires  civiles  dont  ils  pour- 
ront connaître  sans  appel. 

Art.  275-  On  établira,  dans  toutes  les 
communes,  des  juges  (alcaldes),  dont  les  at- 
tributions contentieuses  et  de  police  seront 
réglées  par  les  lois. 

Art.  276.  Tous  les  juges  des  tribunaux 
inférieurs  devront  rendre  compte,  le  troi- 
sième jour  au  plus  tard,  au  tribunal  supé- 
rieur de  la  juridiction  dont  ils  dépendent, 
des  délits  commis  dans  leur  territoire;  ils 
continueront  ensuite  de  rendre  compte  de 
l'état  de  ces  procédures,  aux  époques  qui 
seront  fixées  par  ce  tribunal. 

Art.  277.  Ils  enverront  pareillement,  tons 
les  six  mois,  à  ces  tribunaux,  les  listes  gé- 
nérales des  causes  civiles;  et  tous  les  trois 
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mois,  colles  des  causes  criminelles  de  leur 
lessorjt,  avec  Teiposition  d*e  l'état  où  elles 
8e  trouvent. 

Art.  278.  Les  lois  fixeront,  s'il  est  néces- 
saire, rétablissement  destribunaux  spéciaux 
pour  certaines  causes. 

Art.  279.  Les  magistrats  et  les  juges,  en 
prenant  possession  de  leur  charge,  jureront 
le  maintien  de  la  constitution,  la  fidélité  au 
roi,  Tobservation  aux  lois,  et  d'administrer 
impartialement  la  justice. 

Chapitre  II.  —  De  VadministriUîon  de  la  jiuliu  civile. 

Art.  280.  On  ne  pourra  priver  aucun  Es- 
pagnol du  droit  de  terminer  ses  différends» 
par  le  moyen  d*arbitres  élus  par  les  deux 
parties. 

Art.  281.  La  sentence,  portée  par  les  ar- 
bitres, aura  son  exécution,  à  moins  que  les 
parties  ne  se  soient  réservé,  par  une  con- 
vention, le  droit  d'appel. 

Art.  282.  L'alcalde  de  chaque  commune 
y  oxercem  l'office  de  conciliateur,  et  les  per- 
sonnes qui  se  présenteront  devant  lui  pour 
fait  de  causes  civiles  ou  d'injures,  devront 
y  apporter  des  senlimeols  de  concilia- 
tion. 

Art.  283.  L'alcade,  conjointement  avec 
deux  hommes  de  bien,  nommés  chacun 
par  l'une  des  parties,  écoutera  le  plaignant 
et  l'accusé,  s'informera,  prendra  connais- 
sance des  raisons  qu'ils  allèguent  respecti- 
vement, et  prendra,  après  avoir  entendu 
l'avis  de  ses  deux  assistants,  les  mesures 
qui  lui  paraîtront  les  plus  propres  è  termi- 
ner le  différend  sans  procès,  ainsi  que  cela 
aura  Heu,  si  les  parties  veulent  se  confor- 
mer à  cette  décision. 

Art.  28^.  On  ne  pourra  intenter  au- 
cun procès  sans  avoir  prouvé  auparavant 
qu'on  a  eu  recours  aux  voies  de  concilia- 
tion. 

Art.  285.  Il  y  aura  dans  toutes  les  cau- 
ses, de  quelc[ue  nature  qu'elles  soient,  au 
moins  trois  instances  et  trois  sentences  dé- 
finitives. Dans  le  cas  où  l'on  appelle  de 
deux  sentences  identiques  è  une  troisième 
instance,  le  nombre  des  juges  qui  doivent 

r prononcer,  sera  plus  considérable  que  ce- 
ui  qui  aura  prononcé,  dans  la  seconde, 
d'après  la  forme  prescrite  par  la  loi.  La  loi 
déterminera  aussi,  d'après  l'identité  des 
causes,  la  nature  et  la  nualité  des  diffé- 
rents jugements,  quelle  doit  être  la  sen- 
tence qui, dans  l'un  ou  l'autre  cas, doilêire 
exécutoire. 

Cbapitre  III.  —  De  Vadminntration  de  lajuittce  crtmi- 

nelle. 

Art.  286.  Les  lois  régleront  l'adminis- 
tration de  la  justice  criminelle,  de  manière 
que  la  procédure  soit  faite  avec  célérité  et 
sans  vice,  afin  que  les  délits  subissent  un 
prompt  châtiment. 

Art.  287.  Aucun  Espagnol  ne  pourra  être 
arrêté,  sans  que  préalablement  il  soit  dressé 
une  information  touchant  le  fait  d'après  le- 
quel il  mérite  d'être  puni  par  une  peine 
corporelle,  et  sans  qu'en  môme  temps  le  juge 
no  donne  un  ordre  par  écrit ,   qui    sera 


notifié  h  l'accusé  dès  l'instant  de  sa  dtie:- 
tion. 

Art.  288.  Toute  personne  est  tenue  do 
béir  à  ci'l  ordre  :  une  résistance  queloi  - 
que  sera  considérée  comme  délit  grave. 

Art.  289.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  cnii 
dre  la  résistance  ou  la  fuite,  on  pourra  en 
ployer  la  force  pour  s'assurer  d'une  pr 
sonne. 

Art.  290.  Le  détenu  sera    présenté  '  : 
juge  avant  d'être    conduit  en   prison,  a 
qu'il  en  reçoive  une  déclaration,  à  mo 
qu'il  ne  survienne  quelque  empêchouir 
et,  dans  ce  cas,  or\  le  conduira  en  prisoi 
qualité  do  détenu,  et  le  juge  recevra  ^a  . 
claratîon  dans  le  délai   de    vin^t-qu  i 
heures. 

Art.  291.  La  déclaration  de  la  pors^^r 
arrêtée  se  fera  sans  prêter  sermcnUii 
ne  doit  jamais  en  demander  sur 'Jcs  li 
personnels  en  matière  criminelle. 

Art.  292.  Tout  délinquant  peut  étn»  . 
rêté  en  flagrant  délit,  et  chacun  a  le  d' 
de  faire  cette  arrestation  et  de  le  coni v 
en  la  présence  du  juge.  Après  sa  présoî  ! 
tion  ou  sa  détention  en  prison,  on  pn 
dcra  en  tout,  ainsi  qu'il  est  établi  dans  . 
deux  articles  précédents. 


Art.  293.  Dans  le  cas  où  il  sera 


«le 


que  la  personne  arrêtée  doit  être  nih* 
prison,  ou  qu'elle  y  demeurera  en  ipi. 
de  détenu,  on  dressera  un  acte  motivé,  v 
copie  sera  envoyée  au  geôlier  pour  qu  i  ^ 
fasse  l'insertion  sur  le  registre  des  pris 
et  celui-ci,  dans  le  cas  où  celte  loin.. 
ne  serait  pas  remplie,  n'admettra  pors  i: 
en  qualité  de  prisonnier,  sous  peine  il-. 
responsabililé  la  plus  sévère. 

Art.  29^.  La  saisie  des  biens  ne  pni:  ' 
avoir  lieu  que  dans  les  soûls  délits  iju:  n- 
traînent  avec  eux  une  respoiisabiiiîé  u  - 
niaire,  et  en  proportion  de  la  quotité  cï- 
gihle. 

Art.  295.  On  ne  conduira  pas  en  pr^ 
la  personne  qui  donnera  une  oaulinn,  u 
les  cas  où  la  loi  ne  défend  pas  expresséi;/ 
qu'elle  soit  reçue. 

Art.  296.  Dans  tout  état  de  canso  où 
paraît  que  la  peine  capitale  ne  fient  ôire  ; 
fligée  au  détenu,  on  le  mettra  en  lii)t' 
pourvu  qu'il  fournisse  une  caution. 

Art.  297.  Les  prisons  sont  dispo^^é»*^ 
manière  que  les  détenus  soient  en  sù't 
sans  être  incommodément.  Le  geôlier  >^^- 
surera  de  leur  personne,  en  metiaiit  d  i 
des  lieux  séparés  ceux  qui  doivent  rire  : 
nus  au  secret;  mais  il  ne  les  enlermvra  j  • 
mais   dans  des  souterrains   et  des  li.  ' 
malsains. 

Art.  298.  La  loi  déterminera  les  épnf  i^ 
où  il  sera  fait  des  visites  dans  les  prisoi  > 
et  aucun  prétexte  ne  pourra  servir  d'exiu^ 
pour  ne  pas  présenter  alors  les  délenus. 

Art.  299.  Les  juges  et  les  geC'iers  . 
contrevi«*ndront  aux  dispositions  préréj   ' 
tes  seront  punis  comme  coupables  «i^  <  ; 
lenlion  arbitraire, délit  qui  sera  spécilié'"'^ 
le  code  criminel. 

Art.  300.  On  signifiera  è  l'accuso,  '-^ 
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^pacede  vingt- aiiatre  heures,  les  moUrs 
ir^déteotioo,  eUeDomde  son  accasatear, 

'tl  r  en  a. 

in.  301.  Avant  de  prendre  la  déclaration 
it  Ticcusé,  on  loi  lira,  d*une  Yoix  iotelligi- 
£e.  les  documents  At  déclarations  des  lé« 
i.)iQ5,  ainsi  que  leurs  noms  ;  et  s*il  ne  con- 
lissait  pas  ces  témoins,  on  lui  donnera  sur 
>urco(np(e  tous  les  renseignements  qu'il 
Durra  désirer. 

Ait.  302.  Les  procédures,  à  dater  de  ce 
ivoieat,  seront  publiques,  et  dans  la  forme 
ui  wa  déterminée  par  les  lois. 
Akt.  303.  On  n'emploiera  jamais  la  vio* 
fiie  Qi  la  torture.  - 

Ait.  30i.  La  confiscation  des  biens  n*aura 
«iiis  heu. 

Ait.  305.  Aucune  çeine  infligée  pour 
Hfique  délit  que  ce  soit,  ne  pourra,  sous 
icuu  rappott,  déshonorer  la  famille  du  con- 
loiié,  et  eelui-là  seul  qui  la  mérite  en 
pvjrcra  les  effets. 

Ait. 306.  On  ne  pourra  violer  le  domicile 
'locun  E>pagnol,  si  ce  n'est  dans  les  cas 
dcfmioés  par  la  loi,  et  seulement  pour  le 
««orJre  et  la  sûreté  de  TËtat. 
Alt. 307.  Si  les  cortès  pensent  qu'il  y  ait 
lnot^r  la  suite,  d'établir  une  distinction 
Hirelei juges  de  fait  et  ceux  de  droit,  ils 
b  'é^Wout  ainsi  qu'ils  Its  jugeront  néces- 

Air.308.  Si  dans  les  circonstances  extraor- 
liBJres la  sûreté  de  TElat  exigeait  de  suspen* 
Irt,  dans  toute  la  monarchie,  ou  seulement 
Itts  une  panie,  quelques-unes  des  formes 
l'CKTiies  dans  ce  chapitre  sur  Tarrestalion 
h  déiin«juants,  les  coriès  pourront  dé- 
*iHer  cette  suspension  pour  un  temps  dé- 
teué. 

TITEB   Yl. 

*^puurnemeni  intérieur  des  provinces  et 
des  communes  (piie^/oa). 

iMput  r*  —  Dts  oMsembUeê  communales  {ayuntO" 

menlos.) 

iiT.  309.  Il  jr  aura  pour  le  gouvernement 
f'ttriear  des  "communes  des  assemblées 
<o(io$ées  de  Talcade  ou  des  alcades,  des 
Slp-lors  et  procureurs-syndics,  présidées 
t'e  premier  chef  politique  (gefe  politico)^ 
lj^]u'il  s'en  trouvera,  et,  à  son  défaut,  par 
■ulde,ou,s*il  s'en  trouve  deux,  par  celui 
mU  nomination  sera  la  plus  ancienne. 
Ait,  310.  On  établira  des  assemblées  dans 
tt communes  où  il  n'en  existe  pas,  mais  où 
[HeuDvenable  qull  en  soit  formé,  ce  qui 
«lécutera  nécessairement  dans  celles  qui, 
iveHes-mèroes  ou  par  les  habitations  qui 
B  dépeudent,  ont  une  population  de  mille 
^;0D  déterminera  rarrondissement  de 
Mcuoe  d  elles. 

Ait.  311.  Les  lois  fixeront  le  nombre  d'in- 
'<*iiQs  de  chaque  classe  dont  les  assem- 
*'^  doivent  se  composer,  dans  chaque 
^nauneet  leurs  dépendances. 
Ait.  312.  Les  alcades,  les  régidors  et  les 
l'^ureurs-sjrndics  seront  nommés  parélec- 
^iHians chaque  commune.  Les  fonctions  de 
^>Ws  et  autres  fonctions  qui  s  exerçaient 


k  perpétuité  dans  1rs  assemblées  eomicuDa-* 
les,  sous  Quelque  titre  et  dénomination  que 
ce  puisse  être,  sont  abolies. 

Art.  313.  Les  citoyens  de  chaque  com- 
mune s'assembleront  tous  les  ans,  au  mois 
de  décembre,  atin  de  faire  les  élections  à  la 
pluralité  des  voix,  et  en  proportionnant  la 
nombre  des  électeurs  è  la  population;  les 
électeurs  doivent  aroir  leur  résidence  sur 
les  lieux  et  avoir  l'exercice  des  droits  de 
citoyen. 

Art.  314.  Les  électeurs  nommi^ront  dans 
le  même  mois,  et  è  la  pluralité  absolue  des 
voix,  Talcadd  ou  les  alcades,  les  régidors^ 
le  procureur  ou  les  procureurs-syndics,  qui 
commenceront  à  exercer  leurs  fonctions  le 
1**  janvier  de  Tannée  suivante. 

Art.  315.  Les  alcades  seront  changés  tous 
les  ans,  les  régidors  le  seront  par  moitié 
chaque  année  ;  il  en  sera  de  même  pour  les 
procureurs-syndics,  lorsqu'il  yen  aura  deux; 
mais  le  changement  aura  lieu  chaque  annét*» 
s*il  n'y  en  a  qu'un  seul. 

Art.  316.  Celui  qui  aura  exercé  quel- 
qu'une de  ces  fonctions  ne  pourra  être  réélu 
à  aucune  d'elles  qu'après  un  inleryalle  ao 
moins  de  deux  années,  lorsque  la  distribu- 
tion de  la  population  le  permettra. 

Art.  317.  Pour  être  alcade,  régidor  ou 
procureur-syndic,  il  faut,  outre  la  jouissance 
des  droits  de  ciloven,  être  majeur  de  vingt- 
cinq  ans  et  avoir  une  résidence  de  cinq  an- 
nées au  moins  dans  la  commune.  Les  autres 
qualités  exigibles  pour  l'exercice  de  ces  fonc- 
tions seront  déterminées  par  les  luis. 

Art.  318.  Ne  pourra  être  alcade,  résider, 
ni  procureur- syndic,  aucune  personne  oc- 
cupant et  exerçant  un  emploi  public,  à  la 
nomination  du  roi  ;  les  citoyens  qui  servent 
dans  les  milices  nationales  ne  sont  pas  com- 
])i  is  dans  cet  article. 

Art.  319.  Toutes  les  fonctions  qui  vien- 
ne*tt  d*étre  mentionnées  seront  des  charges 
municipales ,  dont  personne  ne  pourra 
s'exempter  sans  cause  légale. 

Art.  320.  Il  y  aura  dnnschaq*)e  assemblée 
municipale  un  secrétaire,  élu  k  la  pluralité 
absolue  des  voix,  et  payé  aux  frais  de  la 
commune. 

Art.  321.  Les  assemblées  municipales  ont 
les  attributions  suivantes  : 

1*  La  police  de  la  salubrité  et  des  objets 
d'intérêt  public  ; 

2*  De  prêter  secours  è  Talcade  en  tout  ce 
qui  concerne  la  sûreté  des  personnes  et  des 
propriétés,  et  la  conservation  de  Tordre 
public;       h-. 

3*  L'administration  et  l'emploi  des  reve- 
nus fixes  ou  extraordinaires,  conformément 
aux  lois  et  règlements,  à  charge  de  nom* 
mer  des  dépositaires,  sous  la  responsabilité 
de  ceux  qui  les  nomment  ; 

k*  De  faire  la  répartition  et  le  recouvre- 
ment des  contributions,  et  de  les  remettre 
à  la  trésorerie  assignée  pour  cet  objet; 

5*  De  surveiller  les  ecoies  primaires  et 
autres  établissements  d'éducation,  payés 
avec  les  deniers  de  la  commune  ; 

6*  De  surveiller  les  hôpitaux»  les  bospi« 
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ces,  les  maisons  des  enfants  trouvés  et  les 
autres  établissements  de  bienfaisance,  en 
se  conformant  aux  renflements  qui  seront 
faits; 

7*  De  soigner  la  construction  et  la  répara- 
tio.)  des  chemins,  des  chaussées,  des  ponts 
et  des  prisons,  des  bois  et  des  plantations 
api'artenaiit  aux  communes  et  de  tous  tra- 
vaux publics  de  nécessité,  d*utiiilé  et  d'or- 
nement ; 

8*  Défendre  des  ordonnances  municipales 
de  la  commune,  en  les  présentant  à  l'ap- 
probation des  cortès,  par  la  voie  de  la 
députation  provinciale,  qui  donnera  son 
av)s; 

9*  D'encourager  ragriculture,  l'industrie 
et  le  commerce,  d*après  les  localités  et  les 
circonstances  où  se  trouvent  les  habitants, 
et  d'après  leur  utilité  et  leurs  avantages. 

Art.  322.  Dans  le  cas  où.  l'on  aurait  ft 
faire  des  travaux  ou  autres  objets  d'utilité 
publique,  et  qu'à  défaut  de  revenus  fixes  il 
lallût  avoir  recours  à  des  contributions  ex- 
traordinaires, on  ne  pourra  en  lever  qu'a- 
près en  avoir  obtenu  Taulorisation  des 
cortès,  par  l'entremise  de  la  déuutation  pro- 
vinciale. Mais  dans  le  cas  où  le  travail,  ou 
l'objet  auquel  on  destine  ces  contributions, 
serait  urgent,  les  assemblées  communales 
ont  la  faculté  de  lever  provisoirement  ces 
contributions,  toutefois  avec  l'assentiment 
de  la  députation,  qui  en  fera  part  aux  cortès. 
Ces  fonds  seront  administrés  comme  les  re- 
venus  ordinaires. 

Art.  323.  Les  assemblées  municipales 
surveilleront  la  destination  de  ces  ronds 
publics,  sous  l'inspection  de  In  députation 
provinciale,  à  laquelle  elles  rendront  compte 
chaque  année  de  leur  recouvrement  et  de 
leur  emploi. 

Chapitre  II.  —  Du  aauvernemeiU  poUiiaite  dei  provincu 
et  des  aépuUttianê  provinciales. 

Art.  32i.  Le  gouvernement  [politique  des 
provinces  résidera  dans  le  chef  supérieur 
igefe  superior)  que  le  roi  nommera  dans  cha- 
cune d'elles. 

Art.  325.  Il  y  aura  dans  chaque  province 
une  députation  nommée  députation  provin- 
ciale ,  présidée  par  le  chef  supérieur  et 
chargée  de  travailler  h  la  prospérité  pu- 
blique. 

Art.  32S.  Elle  se  composera  du  président, 
<ie  Tintendant  et  de  sept  membres  élus  d'a- 
près la  forme  qui  .sera  indiquée;  les  certes 
pourront  cependant,  si  elles  le  jugent  con- 
venable, apporter  par  la  suite  un  change- 
ment dans  ce  nombre,  surtout  s'il  est  exigé 
par  la  nouvelle  division  des  provinces  dont 
Il  est  question  dans  l'article  2. 

Art.  327.  La  députation  provinciale  se  re- 
nouvellera Cous  les  deux  ans  par  moitié;  à  cet 
effet  le  nombre  le  plus  considérable  sortira  la 
jireopière  année»  le  moins  fort  la  seconde,  et 
«insi  successivement. 

328.  L'éleciion  de  ces  députés  se  fera  par 
ies  électeurs  de  districts,  le  jour  qui  suivra 
^ïelui  auquel  auront  été  nommés  les  députés 
des  cortès,  en  se  conformant  aux  règles 
prescrites  dans  l'élection  de  ces  derniers. 


Art.  329.  On  élira  dans  le  même  temps 
dans  la  même  forme  trois  suppléants,  '\n 
chaque  députation. 

Art.  330.  Pour  être  membre  de  la  dé;  u 
tion  provinciale,  il  faut  être  citoyen  jouiv 
de  l'exercice  de  ses  droits,  majeur  îio  vi;,. 
cinq  ans,  naturel  ou  habitant  dans  la  : , 
vince  depuis  sept  ans  au  moins,  et  aynni 
revenu  suffisant  pour  exister  avec  déti 
En  sont  exclues  toutes  les  personnes  qu 
cujient  des  emplois  k   la  noroinalioD 
roi,  conformément  i  Tarticle  318. 

Art.  331.  Personne  ne  pourra  être  élu  r 
la  seconde  fois  que  la  quatrième  annc* 
moins  après  qu'il  sera  sorti  de  ses  ! 
tions. 

Art.  332.  Lorsque  le  chef  supérieur  : 
province  ne  pourra  présider  la  députdti> 
sera  remplacé  par  l'intendant,  et  è  soi» 
faut  par  celui  des  membres  qui  aura  e: 
premier  élu. 

Art.  333.  La  députation  nommera  un  <;' 
taire  avec  un  traitement  prissur  les  fonJ> 
bltcs  de  la  province. 

Art.  3Sl.  La  députation  siégera  rhaqn 
née  au  moins  pendant  quatre-vingt-dix  j 
assignés  aux  époques  qui^luî  pnraitroî. 
plus  convenables.  Les  députations  se  ? 
Diront  dans  la  p/minsule   le  fmar^^. 
dans   les  possessions  d'oatre-mer ,  le 
juin. 

Art.  335.  Ces  députations  ontlesad 
tions  suivantes  : 

1*  De  régler  et  d'approuver  la  répar 
des  contributions  mises  sur  la  proviit<^ 

2"  De  veiller  sur  le  bon  emploi  des  i- 
publics    des    communes,    d'examiner 
comptes,  d'y  donner  leur  approbation,  a 
qu'ils  soient  présentés  h  celle  de  I  <vi 
supérieure,  et  de  faire  observer  en  loi; 
lois  et  les  règlements; 

3*  De  veillera  ce  qu'il  se  forme  d- 
semblées  partout  où  il  doit  y  en  avoir, 
formément  aux  dispositions  de  i'artide 

4*  De  proposer  au  gouvernement,  oa 
cas  où  il  s'agirait  de  nouveaux  tr.' 
d'une  utilité  générale  pour  la  provins . 
de  ta  réparation  des  anciens,  les  mr 
d'exécution  qu*el les  jugent  les  f)liisi«. 
nables,  et  d'en  solliciter  la  confeciioii 
près  des  cortès. 

Si  l'urgence  dpts  travaux  publics,  (ii'^^ 
pays  d'outre-mer,  ne  permettait  pn? 
tendre  la  décision  des  cortès,  la  dépu: 
pourra,  avec  le  consentement  expre^ 
chef  de  la  province,  employer  inuiiéi' 
ment  les  fonds  qu'elle  jugera  conven  t. 
et  en  rendra  compte,  sans  retard,  au  -: 
vernement,  h  l'etfet  de  recevoir  Tapp:' 
tion  des  cortès. 

La  députation  nommera*  sons  sa  re< 
sabilité,  un  caissier  pour  le  re'!onvrei< 
des  fonds.  Les  comptes  de  i'efi]|)io! 
fonds,  et  l'examen  qui  en  sera  fait  par  i 
putation,  seront  remis  au  gouven^n. 
pour  qu'il  les  fasse  reconnaître  et  uk 
et  qn'il  les  envoie  ensuite  aux  coriè>i' 
recevoir  leur  approbation. 

5"  D'encourager  l'éducation  de  la  j 
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S  selon  les  plans  arrAlés  ;  d'encoorager 
rjcullure,  rinduslrie  et  le  commerce,  en 
(égeaot  les  ioTecleurs  des  nooTelles  dé- 

nerles; 

y  De  faire  part  au  gOQvernement  des  abus 
fe'le  observera  dans  radminislralion  des 
tiers  publics  ; 

t*  De  former  le  cens  et  la  statistique  de 
roviocei 

De  veiller  kce  que  les  établissements 
ll'hilanthrupie  et  de  bienveillance  soient 
iitiisirés  conformément  à  leur  des- 
iuoQ  ;  de  proposer  au  gouvernement  les 
jdnenU  susceptibles  de  faire  cesser  les 
isqui  peuvent  s*jr  introduire; 

De  faire  connaître  aux  cortès  les  in- 
lions  i  la  constitution  qui  pourraient 
ir  lieu  dans  la  province; 

Les  députations  des  provinces  d*ou- 
•œer  veilleront  sur  l'administration^ 
Irt;  e(  les  progrès  des  missions  pour  la 
jfersion  des  Indiens  infldèles.  Les  chefs 
tfs  établissements  leur  rendront  comule 

sujtl  de  leurs  opérations»  afin  que  les 
\i  soient  réformés  :  les  députations  en 

roût  compte  à  leur  tour  au  gouverne- 

iir.JK.  Si  une  dépulation  abusait  de 
ficaroirs»  le  roi  pourra  suspendre  de 
foociions  les  membres  qui  la  i*ompo- 
eo  faisant  part  aux  cortes  de  la  me« 
()Q*il  aurait  prise»  et  des  motifs  sur  lésa- 
is elle  est  fondée.  Les  membres  suspen* 
itroni  de  suite  remplacés  par  les  sup- 
lisqui  rempliront  leurs  fonctions. 
iT.  337.  Tous  les  membres  des  assem- 
et  ceui  des  députations  de  province, 
roiit,en  entrant  dans  l'exercice  de  leurs 
ions»  les  premiers  entre  les  mains  du 
ief  politique»  lorsqu*il  y  en  aura  un»  ou  à 
M  ilélani  k  Talcalde  le  plus  ancien  de  no- 
liiulioD»  les  derniers  entre  les  mains  du 
M  supérieur  de  la  province»  le  serment 
robsefver  la  constitution  politique  de  la 
iu)4rcbie  espagnole»  et  les  lois»  d*étre  fi- 
k'^sau  roi,  et  s'acquitter  religieusement 
^  «levoirs  de  leur  cuarge. 

TITHE  VU. 

Des  canlribuiions. 
Chapitre  unique. 

Ait.  338.  Les  cortès  établiront  ou  confir^ 
Htoni  anoueliemeutles  contributions,  soit 
i^ectei  ou  indirectes»  générales»  provin- 
iiles  OQ  municipales  ;  les  anciennes  subsis- 
foiu  jusqu'à  ce  que  leur  abolition  soit  dé- 
ratée, ou  qu'on  en  établisse  d'autres» 
Abt.  339.  Les  contributiont  seront  répar- 
es é^Aleuient  entre  tous  les  Espagnols»  en 
iuon  des  facultés  de  chacun»  sans  aucun 
nvilége  ni  exception. 

Au.  3W).  Les  contributions  seront  pro- 
^tiouuéesaux  dépenses  décrétées  par  les 

Mtès,|iottr  les  diverses  branches  du  service 

obiic. 

An.  311.  Afin  que  les  cortès  puissent  fixer 
^  dépenses  et  les  contributions  destinées 
7  fiire  face,  le  ministre  des  finances  pré- 
'uiera  aui  corlès»  aussitôt  qu'elles  seront 


assemblées»  l'aperçu    général  des  sommes 

E résumées  nécessaires  pour  le  service  pu- 
lic»  d*après  les  tableaux  qui  lui  seront  pri^- 
senlés  par  les  ministres  des  autres  départe- 
ments, des  sommes  présumées  nécessaires 
pour  le  service  particulier  de  chacun  de  ces 
départements. 

AaT.  342.  Le  même  ministre  du  départe- 
ment des  finances»  en  même  temps  qu'il  pr6^ 
senlera  Taperçu  des  dépenses  publiques, 
{irésentera  aussi  le  plan  des  contributions  à 
imposer «nour  faire  face  à  ces  dépenses. 

Aet.  343.  Dans  le  cas  où  le  roi  jugerait 
quelqu'un  des  impôts  établis»  onéreux  ou 
pr^udiciable,  il  le  fera  connaître  aux  cortès 
par  l'intermédiaire  du  ministre  des  finances, 
en  indiquant  quel  autre  impôt  il  estimerait 
convenable  d'y  substituer. 

Art.  3U.  La  somme  des  contributions  di- 
rectes une  fois  fixée»  les  cortès  approuve- 
ront la  répartition  de  cette  somme  entre  les 
diverses  provinces»  dontchacune  en  suppor- 
tera une  quote  proportionnée  è  sa  richesse: 
à  eut  effet,  le  mini^tre  des  finances  présentera 
de  même  les  aperçus  nécessaires. 

Art.  345.  Il  y  aura  pour  toute  la  nation 
une  trésorerie  générale»  qui  disposera  de 
toutes  les  sommes  destinées  au  service  de 
TElal. 

Art.  346. 11  y  aura  dans  chaque  province 
une  trésorerie  particulière»  ou  eiitreronl 
toutes  les  sommes  levées  pour  le  trésor  pu- 
blic :  ces  trésoreries  provinciales  seront  en 
correspondance  avecia  trésorerie  nationale» 
et  tiendront  tous  leurs  fonds  à  sa  disposi- 
tion. 

Art.  347.  Nul  payement  ne  sera  passé  en 
compte  au  trésorier  général»  s'il  n'est  fait 
en  vertu  d'un  décret  du  roi,  contre-signe 
par  le  secrétaire  dtts  finances»  et  dans  lequel 
sera  énoncée  la  dépense  è  laquelle  il  aura 
été  destiné»  et  relaté  le  décret  des  cortès  en 
vertu  duquel  cette  dépense  aura  eu  lieu. 

Art.  348.  Afin  que  la  trésorerie  générale 
présente  ses  comptes  avec  l'exactitude  con- 
venable» la  recette  et  la  dépense  devrf>nt 
être  vérifiées  respectivement  par  les  corn* 
missions  chargées  de  celte  partie. 

Art.  349.  Afin  que  ces  établissements  at- 
teignent le  but  de  leur  institution,  ils  se- 
ront réglés  par  une  instruction  particulière. 

Art.  350.  Il  y  aura  pour  l'examen  de  tous 
les  comptes  des  fonds  publics  une  commis- 
sion supérieure  des  comptes,  qui  sera  or- 
ganisée jpar  une  loi  spéciale. 

Art.  351.  Le  compte  que  la  trésorerie 
générale  rendra  annuellement  de  toutes  les 
contributions  et  de  tous  les  revenus  pu* 
blics,  ainsi  que  leur  emploi,  aussitôt  qu'il 
aura  été  définitivement  approuvé  des  cortès» 
sera  imprimé»  publié  et  envoyé  aux  dépu- 
tations de  province  et  aux  assemblées  com- 
munales. 

•  Art.  352.  Le  compte  que  rendra  chacun 
des  ministres  des  divers  départements  du 
ministère»  sera  de  même  imprimé,  publié 
et  envovédans  les  provinces. 

Art.  353.  Le  maniement  des  fonds  publics 
restera  toujours  indépendant  de  toute  attla« 
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Txiét  autre  que  celle  i  laquelle  il  est  spécia- 
lement confié. 

Art.  3o&.  11  n'y  aura  point  de  douanes  , 
si  ce  n'est  dans  les  ports  de  mer  et  sur  les 
frontières;  du  reste,  cette  disposition  ne 
sera  point  mise  à  exécution  jusqu*à  la  dé- 
termiuation  ultérieure  des  cortès. 

Art.  355.  La  dette  publique  reconnue  sera 
un  des  premiers  objets  de  l'attention  des 
cortès  :  elles  apporteront  le  plus  grand  zèle 
à  en  assurer  rextinctiou  graduelle  *  et  le 
pavement  comptant  des  intérêts,  9n  tant  que 
cela  les  concerne  ,  c'est-à-dire  en  réglant 
tout  ce  qui  a  ra[)port  à  cette  branche  im- 
portanle  de  Tadministration  publique,  soit 
quant  aux  payements  à  faire»  lesquels  se- 
ront parfaitement  indépendants  de  la  tré- 
sorerie nationale ,  soit  quant  aux  commis- 
sions des  comptes  et  de  vérification. 

TITRE    Vni. 

De  la  force  atmie  nationale. 
Chapitre  1*'.  —  l>es  troupes  en  service  permanaU. 

Art.  356.  Il  y  aura  une  force  militaire 
nationale  permanente  de  mer  et  de  terre 
iiour  la  défense  extérieure  de  TEtat»  et  pour 
le  maintien  de  l'ordre  intérieur. 

Art.  357.  Les  cortès  fixeront  annuelle- 
ment le  nombre  des  troupes  qui  seront  ré- 
putées nécessaires  suivant  les  circons- 
tances ,  et  le  mode  le  plus  convenable  de 
les  lever. 

Art.  358.  Les  cortès  fixeront  de  même  » 
chaque  année,  le  nombre  des bAtiments  de 
la  marine  militaire  qu'il  sera  convenable 
d'armer  ou  do  maintenir  armés. 

Art.  359.  Les  cortès  feront  toutes  les  or- 
donnances nécessaires  pour  régler  ce  qui 
concerne  la  discipline ,  Tordre  d'ayanc4- 
menl,  la  solde,  l'administration,  en  un  mot, 
la  bonne  constitution  de  la  marine  et  do 
l'armée  de  terre. 

Art.  360.  Il  sera  formé  des  écoles  mili- 
taires pour  l'instruction  des  diUférentes 
Croupes  des  armées  tant  de  mer  que  de 
terre. 

Art.  361.  Nul  Espagnol  ne  pourra  se  dis- 
penser du  service  militaire ,  quand  il 
y  sera  appelé  suivant  la  forme  prescrite 
l»ar  la  loi. 

Chapitre  II.  —  Des  milices  nationates. 

Art.  362.  Il  y  aura  dans  chaque  province 
des  corps  de  nulice  nationale,  composés  des 
habitants  de  la  province  en  proportion  de 
sa  population  et  selon  les  circonstances. 
Art.  363.  Le  mode  de  formation  de  ces 
milices,  leur  nombre,  les  divers  lieux, 
leur  organisation  particulière ,  seront  ré* 
glés  par  une  ordonnance  spéciale. 

Art.  361^.  Le  service  que  feront  ces  mi- 
lices ne  sera  point  continu;  il  n'aura  lieu 
qu'autant  que  les  circonstances  l'exigeront. 
Art.  365.  Dans  le  cas  où.  cela  serait  né- 
cessaire, le  roi  pourra  disposer  de  ces  mi- 
lices dans  les  limites  de  leurs  provinces  res- 
()ectives  ;  mais  il  ne  pourra  les  employer 
lors  de  leurs  provinces  sans  l'autorisalioa 
des  cortès. 


TITRE  IX 

De  CinstrucUon  publique. 
Chapitre  uniciue. 

Art.  366.  Dans  tous  les  villages  d^' 
monarchie,  il  sera  établi  des  écoles  [ 
maires,  dans  lesquelles  on  enseigner.)  . 
enfants  la  lecture,  l'écriture,  rani: 
tique  et  le  catéchisme  de  la  relii^ion  . 
tbolique  ,  auquel  on  ajoutera  uue  lk., 
exposition  des  devoirs  civils. 

Art.  367.  On  créera  et  organisora  a.> 
le  nombre   d*univer.sités    et   d'autns 
blissemetits  d'instruction  qui  sera  juge 
venable  pour  renseignement  de  louie^ 
sciences,    de  la  littérature  et  des  L 
arts. 

Art.  368.  Le  mode  général  de  1  f^ 
gnemeut  sera  uniformedans  tout  le  rova . 
on  expliqu«3ra  la  constitution  poliiiqu* 
la  monarchie  dans  toutes  les  uuiverMi*  ^ 
dans  tous  les  établissements  lilléniires 
l'on  enseignera  les  sciences  ecclésia.^ii; 
et  |)olitiques. 

Art.  369.  Il  y  aura  un  directoire  g^i 
d«fs  études,    composé  de  personnes  . 
nues  par  leur  savoir,   et   auxquelles  ^ 
confiée,  sous  l'autorité  du  gouvenieni 
la  surveillance  de  renseignemeiil  ]'i.. 

Art.  370.  Les  cortès  régleront ,  ptr 
plans  et  par  des  institutions  spécialLS. 
ce  qui  concerne  l'important  objel  de  i\ 
truction  publique. 

Art.  371.  Tous  les  Espagnols  ont  le 
berté  d'écrire,  imprimer  et  publier  ic 
idées  |K)liliques,  sans  avoir  besoin  | 
cela  de  licence,  révision  ou  a)»priib> 
quelconque  antérieurement  i  la  publia: 
sauf  les  restrictions  et  la  respoiisabiiiit' 
blies  par  les  lois. 

titre  X. 

De  r observation  de  la  constitution ^  e'.  ^ 
ntaniêre  de  procéder  pour  y  faire  da  • 
difications. 

Chapitre  unique 

Art.  372.  Les  cortès  »  dans  leurs  [ 
mières  sessions,  prendront  en  codn 
ration  les  infractions  à  la  cunsUUî^ 
qu'elles  auront  nu  observer ,  aiiii  d'y  < 
porter  le  remèue  convenable,  et  de  iti> 
elfective  la  responsabilité  des  coLiie* 
nanis. 

Art.  373.  Tout  Espagnol  a  droit  dr  i 
montrance  auprès  ùen  cortès  et  auprèâ 
roi,  |K>ur  réclamer  l'observation  de  la  cv: 
Cituliou. 

Art.  374.  Tout  individu  chargé  d 
emploi  public,  civil,  militaire  ou  ecclés 
tique,  eu  prenant  possession  de  cet  ^i^'\-'' 
prêtera  le  serment  de  maintenir  la  can> 
tutiun,  d'être  fidèle  au  roi,  etdes'acqui 
des  devoirs  de  sou  emploi. 

Art.  375.  Avant  huit  années  révolut'. 
dater  de  la  mise  en  activité  de  la  con^ii 
tion  dans  toutes  ses  parties,  ou  ne  j»^^^ 
proposer  aucun  changement,  aucune  i> 
dition ,  aucune  réforme  è  aucuu  de.^  >î 
ticles  de  lad  te  coui^tilutlou. 
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A>T.  376.  Pour  faire  quelque  change* 
odit,  addition  ou  réforme  à  la  consli- 
luiion,  il  faudra  que  la  dépulalion  à  la- 
quelle  il  appartiendra  de  décréter  défini- 
liiemeDl  ce  chaugeinent  ou  celle  réforme , 
îhoive  des  pouvoirs    spéciaux    pour  cel 

«b.el. 

Aut.  377.  Toule  proposition  de  réforme 
i)  foire  à  quelqu'un  des  articles  de  la  cons- 
teion,  devra  être  faite  par  écrit  .  et  ap- 
|)r..uvée  et  signée  de   vingt   députés   au 

IIOJUS. 

A»T.  378.  La  proposition  de  réforme  sera 
jîie  trois  fois  avec  rintervalle  de  six  jours 
d'une  lecture  à  l'autre  ;  el  après  la  troisième 
l«mre  on  délibérera  sur  la  question  de 
xToIr  si  cette  proposition  sera  admise  ou 
iHtuàia  discussion. 

Ait.  379.  Si  elle  est  admise  è  la  discus- 

jiin.on  y  procédera  suivant  les  mômes 

iKwalités,  el  par  les  lois  prescrites  pour  la 

lùrmaiiou des  lois;  après  quoi  on  mettra 

mvoixsi  elle  sera  de  nouveau  discutée 

ms  la  députation  générale  prochaine  :  et 

^uf  que  l'airirmalive  soil  adoptée  ,    elle 

«U3  passer  aux  deux  tiers  des  voix. 

Ait. '380.    La  députation  générale  sui- 

Tjiif.après  avoir  observé  de  tous  les  points 

->  h^fues  formalités,  pourra,  dans  Tune 

.u  julre  des  deux  années  de  sa  session  , 

vKi'mr,  aux  deux  tiers  des  voix,  qu'il  y  a 

Kj  a  demander    des    pouvoii*s  spéciaux 

•  ar  faire  la  réfonue  nrojetéo. 

'Aït,  381.  Celle  déclaration  faite,  elle 
Ha  communiquée  à  touics  les  provinces; 
H  suivibt  le  temps  où  elle  aura  été  faile, 
Kfcoriès  détermineront  si  c'est  à  la  dé- 
luiaiionioimédiatemenl  subséquente,  ou  à 
il^uiranle,  que  seront  accordés  les  pou- 
ii/irs  spéciaux. 
Ait.  382.  Ces  pouvoirs  seront  accordés 
l'ai  les  juntes  électorales  des  provinces,  en 
«iouiamaux  pouvoirs  ordinaires  la  clause 

•  ils  leur  donnent  également  le  pouvoir 
<  >pécial  de  faire  à  la  constitution  la  ré- 
«  furmu  mentionnée  dans  le  décret  des 
%  Clartés,  dont  la  teneur  suit  {Ici  le  texte  lU- 
t  Urd  du  décret)  :  le  tout  conformément  & 

•  ce  qui  est  réglé   par    la   môme   consli- 

•  tutioo  ;  el  ils  s'obligent  à  rtconnailre  el 

•  à  tenir  pour  conslitùtionnei  ce  qu'ils  éla- 

•  Liironl  eu  conséquence.  » 

Aw.  383.  La  réforme  proposée  sera  de 
nouveau  discutée  ;  el  si  elle  «si  approuvée 
^v  les  deux  tiers  des  députés,  elle  devien- 
(ira  constitutionnelle  et  sera  publiée  comme 
ttile  par  les  coi  lès. 

Am.  38V.  Une  députation  présentera  au 
M  le  décret  de  réforme,  atin  qu'il  le  fasse 
publier  et  adresser  h  toutes  les  autorités,  et 
tes  tous  les  lieux  de  la  mouarcliie  (1). 

Squm  ordonnons  à  tous  Us  Espagnols^  nos 
iKje/i,  de  qiitlqite  classe  et  condition  qu  us 
mtkt,  qn'ils  reçoivent  et  qu'ils  observent  ta 
fiuiHutionprésmte  comme  loi  fondamentale 

«II» Le»  signatures  des  membres  des  Certes  se 
l^u\eut  Oauis  rorigiDat,  iuimédiaiemeAl  après  Vàv- 


de  la  monarchie.  Nous  donnons  le  même  ordre 
à  tous  les  tribunaux,  juges^  chefs,  gouverneurs 
et  autres  autorités  civiles  ou  militaires,  et  «c- 
clésiasliques  de  toutes  classe  et  dignité,  quits 
observent  et  fassent  observer  ,  maintenir  et 
exécuter  cette  constitution  dans  toutes  ses 
parties.  Tous  Vaurez  pour  entendu,  et  vous 
prendrez  les  dispositions  nécessaires  pour  son 
exécution ,  la  faisant  imprimer  ,  publier  et 
circuler. 

JOAQUIN    DE    MOSQUBBA  T    FlGUEROM  , 

président. 
Juan  Villavicencio. 
Ignacio  Rodriguez  de  Rivas. 
Le  comte  del  Abisbal. 
A  Cadix;   le  19  de   mars  1812. 
A.  D.  Ignacio  de  la  Pezuela. 


CONSTITUTION  DE  1845. 

TIXRB   I". 

Les  Espagnols. 

Art,  !•'.  Sont  Espagnols  :  1*  toutes  les 
personnes  nées  dans  les  Etats  de  TEs- 
pagne;  2*  les  enfants  de  père  ou  mère 
espagnols,  bien  que  nés  hors  d'Espagne  ; 
3°  les  étrangers  qui  ont  obtenu  des  lettres 
de  naturalisation;  *•  les  étrangers  oui,  sans 
ôtrrt  naturalisés,  ont  obtenu  le  droit  do 
bourgeoisie  dans  quelque  bourg  de  la  mo- 
narchie. La  qualité  d'Espagnol  se  perd  par 
la  naturalisation  acquise  en  pays  éiranger, 
et  par  Tacceplalion  de  fonctions  publiques 
conférées  par  un  gouvernemenl  étranger» 
sans  Tautorisalion  du  roi.  Une  loi  fixera 
les  droite  dont  pourront  jouir  les  étrangers 
qui  recevront  ues  lettres  de  naturalisation 
ou  qui  auront  acquis  le  droit  de  bour- 
geoisie. 

Art.  2,  Tout  Espagnol  a  le  droit  d  im- 
primer et  de  publi*?r  librement  ses  idées 
sans  aucune  censure  préalable,  en  se  sou- 
mettant aux  lois  établies. 

Art.  3.  Tout  Espagnol  a  le  droit  d'adresser 
des  pétitions  par  écrit  aux  cortès  et  au  roi, 
conformément  aux  lois. 

Art.  &.  Les  mômes  codes  régiront  toute  la 
monarchie. 

Art.  5.  Tous  les  Espagnols  sont  admis- 
sibles aux  emplois  et  aux  charges  publiques 
suivant  leur  mérite  et  leur  capacité. 

Art.  6.  Tout  Espagnol  est  obligé  do 
défendre  sa  patrie  par  les  armes,  quand  il 
est  appelé  par  la  loi,  el  de  contribuer  dans 
les  proportions  de  sa  fortune  aux  frais  de 

l'Etat. 

Art,  7.  Aucun  Espagnol  ne  peut  être 
arrêté,  ni  détenu,  ni  éloigné  de  son  domi- 
cile, ni  exproprié,  si  ce  n'est  dans  le  cas  el 
dans  les  formes  déterminées  par  la  loi. 

Art.  8,  Si  la  sûreté  de  TEtat  exigeait 
dans  des  circonstances  exlraordinaires  la 
suspension  temporaire  dans  toule  la  mo- 
narchie, ou  dans  une  partie,  de  la  dispo- 
sition précédente,  une  loi  Tordonnera. 

licle38i,  au  nombre  de  183,  non  compris  le»  cinq 
qui  suut  ci-jointes. 
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Art.  9.  Un  Espagnol  ne  peut  être  jugé  ni 
coniiamné,  m  ce  o  est  par  ie  juge  ou  tri- 
bunal compétent»  en  vertu  de  îois-  anté- 
rieures au  délit  et  dans  la  forme  qu'elles 
prescrivent* 

Art.  10.  La  peine  de  la  conGseation  ne 
pourra  ôlre  prononcée,  et  un  Espagnol  ne 
pourra  être  exproprié»  si  ce  n*est  pour  cause 
a  utilité  publique  et  moyennant  une  indem- 
nité préalable. 

Art.  11.  La  religion  de  la  nation  espa- 
gnole est  la  religion  catholique»  apostolique 
et  romaine.  L'Etat  s'oblige  à  entretenir  le 
culte  et  les  ministres. 

TITRB    II. 

Du  cortis. 

Art.  12.  La  puissance  législative  réside 
dans  les  corlès  et  le  roi. 

Art.  13.  Les  cortès  se  composent  de 
deux  corps  législatifs  égaux  en  droits  :  le 
sénat  et  la  chambre  des  député:^. 

TlTRB    III. 

Du  sénat. 

Art.  14.  Le  nombre  des  sénateurs  est 
illimité  ;  la  nomination  appartient  au  roi. 

Art.  15.  Ne  pourront  être  nommés  se-/ 
nateurs  que  les  Espagnols  qui»  ayant  trente 
ans  accomplis,  appartiendront  aux  catégo- 
ries suivantes  :  les  présidents  de  chambre  ; 
les  sénateurs  ou  députés  admis  trois  fois 
dans  les  cortès  ;  ministres  de  la  couronne, 
conseillers  d'Etat»   archevêques»   évèques» 

f[rands  d'Espagne  ;  capitaines  généraux  de 
'armée  et  de  la  flotte»  ambassadeurs»  mi- 
nistres   plénipotentiaires ,   présidents   des 
tribunaux  suprêmes»  procureurs  fiscaux  des 
tribunaux,  agents. 
Les  personnes  comprises  dans  les  caté- 

fories  ci-dessus  devront  jouir  en  outre  de 
0,000  réaux  de  rente  provenant  de  biens 
fonds  ou  de  traitements  de  l'Etat»  qui  ne 
peuvent  se  perdre  que  dans,'  les  cas  prévus 
par  les  lois  ou  par  retraite,  etc.;  les  titres 
de  Castilte  jouissant  de  60»000  réaux  de 
revenu;  ceux  qui  payent  depuis  une  année 
8»0|00  réaux  de  contributions  directes»  et 
qui  ont  été  sénateurs  ou  députés  aux  cortès» 
ou  députés  provinciaux,  ou  alciides  dans 
les  bourgs  de  30»000  Ames»  ou  présidents 
de  juntes  ou  tribunaux  de  commerce.  Les 
conditions  nécessaires  pour  Tadmission 
dans  le  sénat  pourront  être  changées  par 
une  loi. 

Art.  16.  La  nomination  des  sénateurs  se 
fera  par  des  ordonnances  spéciales  :  on  y 
exprimera  le  titre  sur  lequel,  conforma 
ment  à  l'article  précédent»  se  fondera  la 
nomination. 

Art.  17.  Les  sénateurs  sont  nommés  à 
vie. 

Art.  18.  Les  fils  du  roi  et  de  l'héritier 
présomptif  de  la  couronne  sont  sénateurs  à 
rage  de  vingt-cinq  ans. 

Art.  19.  Indépendamment  du  pouvoir 
législatif,  le  sénat  a  le  droit  :  1*  déjuger 
les  ministres  accusés  par  la  chambre  des 
députés  ;  2*  de  connaître  des  délits  graves 


(attentats)  contre  la  personne  ou  la  dign* 
du  roi  ou  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  c» 
formémentà  ce  qu'établiront  les  lois;  3*  > 
juger  ses  membres  dans  les  cas  et  dans  • 
formes  déterminées  par  les  lois. 

TITRE   IV. 

De  la  Chambre  de$  députés. 

Art.  20.   La   Chambre   des  députés  « 
composera  de  personnes  nommées  par  >*- 
collèges  électoraux  dans  les  formes  dé 
minées  par  la  loi.  Il  sera  nommé  un  dé|> 
au  moins  |iar  50,000  âmes  de  populaliuM. 

Art.  9f.  Les  députés  seront  élus  dir 
tement.   Ils  pourront  être   réélus  îik 
niment. 

Art.  22.  Pour  pouvoir  être  élu  dép 
il  faut  être  Espagnol»  de  l'ordre  «t^cu: 
avoir  vingt-cinq  ans  accomplis»  jouir  d 
revenu  provenant  de  biens  immeubles 
payer  en  contribution  directe  la  soil. 
filée  par  la  loi. 

Art.  28.   Tout  Espagnol,  réunissant  c 
conditions»  pourra  être  nommé  députe  d 
quelque  province  que  ce  soit. 

Art.    24,  Les  députés  seront  élus  [• 
cinq  ans. 

Art.  25.  Les  députés  qui  recevront 
gouvernement  ou  de  la  maison  royale  l 
pension  eu  un  emploi  qui  ne  sont  . 
d'avancement  dans  leur  carrière  ou  dc* 
teront  un  mandat  avee  solde»  deshoniK.. 
ou  des  *lécorations  seront  soumis  à  là  ri 
lection. 

Cette  disposition  ne  s'applique  point  r 
députés  qui  seraient  nommés  ministres  . 
la  couronne. 

TITRE    V. 

Tenue  et  droits  des  cortès. 

Art.  26.  Les  cortès  se  réunissent  tn 
les  ans.  Le  roi  a  le  droit  de  les  coovu'ji. 
de  suspendre  et  clore  les  sessions,  de  o^ 
soudre  la  Chambre  des  députés;  mais  >o 
la  condition»  dans  ce  dernier  cas,  de  o  - 
voquer  d'autres  cortès»  et  de  les  réu: 
dans  le  délai  de  trois  mois. 

Art.  27.  Les  cortès  seront  nécessairem 
convoquées  dès  que  la  couronne  se  tr  i* 
vera  vacante»  ou  lorsque,   par  une  cd.^ 

auelconque»  le  roi  sera  dans  rimpossibi.. 
e  gouverner. 

Art.  28.  Chacun  des, corps  législatifs  f 
son    règlement    intérieur»   et   vérifie   i'^ 
pouvoirs    de    ses   membres.    Le   con.r  - 
statue  sur  la  légalité  des  élections  de$  d 
pûtes. 

Art.  29.  La  Chambre  des  députés  norun:^ 
son  président»  ses  vice-présidents  et  S'j- 
crétaires. 

^  Art.  30.  Le  roi  nomme  pour  chaque  ic 
gislature,  parmi  les  sénateurs,  les  preMii'-  ' 
et  vice-présidents  du  sénat»  lequel  cb>  i>^ 
ses  sénateurs. 

Art.  31.  Le  roi  ouvre  et  clêt  la  ses>i  •' 
des  cortès  en  personne  ou  par  ses  ui  ' 
nistres. 

Art.  32.  Les  Chambres  doivent  si^^^^ 
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«Doltioément,  excepté  dans  le  cas  où  le 
ièMi  exerce  des  fonctions  jadicîaires. 

Ait.  S!.  Les  chambres  législatifes  ne 
IKjieot  délibérer  conjoinlement  ni  en  pré- 
noce  do  roi. 

Abt.  3b.  Les  séances  des  cortès  sont  pu* 
difoes;  mais  le  huis  clos  pourra  être 
^oQoé  dans  les  cas  qui  sembleront 
'tiiger. 

Ait.  35.  L'ioitialiTe  des  lois  appartient 
i  roi  et  aux  Chambres. 

Ait.  30.  Les  lois  sur  les  contributions 
Ile  crédit  public  seront  présentées  d'abord 
ili  chambre  des  députés. 

Ait.  37.  Dans  chacune  des  chambres  les 
toiutions  sont  prises*  k  la  majorité  ab- 
lelue  des  toix  ;  mais  pour  voter  les  lois, 
lliutla  présence  de  la  moitié,  plus  un,  du 
Mobre  total  des  membres  qui  la  com- 
fftrent. 

Ait.  38.  Si  un  des  corps  co-législatifs  re- 
jrNe  OQ  projet  de  loi,  ou  si  le  roi  refuse  de 
MHDclioaner,  il  ne  pourra  pas  être  pré- 
PMiié  uo  projet  de  loi  sur  le  même  objet 
tes  la  même  législature. 

âiT.  39.  Indépendamment  du    pouvoir 

Milif  que  les  cortès  exercent  avec  le 

nivelles  ont  les  droits  suivants:   1*  rece- 

^rin  roi,  du   successeur  immédiat  à  la 

mr\xiDe  et  de  la  régence  ou  du  régent  du 

ibriume  le  serment  d'observer  la  constitu- 

Hedes  lois;   S*  élire  te  régent  ou  là 

rtieoce  du  royaume,  et  nommer  un  tuteur 

iimi  miriear  dans  les  cas  prévus  par  la 

Mismolion  ;  3"  rendre  efficace  la  responsa- 

l^Ké  des  ministres  qui  seront  mis  en  accu- 

Kioo  par  la  chambre  des  députés  et  jugés 

rieséoat;  i*  Les  sénateurs  et  les  députés 

nMnTiolables  pour  les  votes  et  opinions 

vtuiémis  daus  l'exercice  de  leurs  fonç- 
ant. 

Ut.  40.  Les  sénateurs  ne  pourront  ôtre 
lis  en  jugement  ni  arrêtés  sans  une  réso» 
ibuQ  préalable  du  sénat,  à  moins  qu'ils 
esoieot  pris  en  flagrant  délit,  ou  lorsque 
ts^oatoest  pas  réuni;  mais  en  tout  cas 
)era  rendu  comiite  k  ce  corps  le  plus 
^•uplement  possible,  aflu  qu'if  décide  ce 
t'ii  jugera  convenable. 

Ait.  41.  De  môme,  les  députés  ne  pour- 
ri être  mis  en  jugement  ni  arrêtes  du 
itlasession  sans  autorisation  de  la  Cham- 
>t  à  moins  qu'ils  ne  soient  pris  en  flagrant 
kif;  mais,  dans  ce  cas,  de  même  que  lors- 
k'iii  seront  poursuivis  et  arrêtés  daus 
Aterville  des  sessions,  il  en  sera  rendu 
^npie  le  plus  promptement  possible  à 
Chambre  pour  qu'elle  statue  à  cet  égard. 

TlTRlC  VI. 

Du  roi. 

AftT.l2.La  personne  du  roi  est  sacrée  et 
^<olable,ct  n^est  pas  soumise  è  la  res- 
*f^^biliié.  Les   ministres   sont   respon- 

Ait.  43.  Le  pouToir  de  faire  exécuter  les 
ii  réside  dans  le  roi,  et  son  autorité  s'é- 
^\  ^  tout  ce  qui  concerne  la  conservation 
c  i  ordre  public  b  l'intérieur,  et  la  sécurité 
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de  l'Etat  k  l'extérieur ,  conformément  è  la 
constitution  et  aux  lois. 

Art.  44.  Le  roi  sanctionne  et  promulgue  . 
les  lois. 

Art.  45.  Indépendamment  des  préroga- 
tives que  la  constitution  attribue  au  roi^  il 
lui  appartient  :  1*  de  rendre  les  décrets, 
règlements  et  instructions  qui  ont  rapport 
b  l'exécution  des  lois  ;  3°  de  veiller  à  ce  que 
la  justice  soit  administrée  promptement  et 
complètement  dans  tout  le  royaume  ;  8*  de 
faire  grâce  aux  délinquants  conformément 
aux  lois;  4*  de  déclarer  la  guerre,  de  faire 
et  ratifler  la  paix»  en  soumettant  ensuite 
aux  cortès  les  pièces  à  l'appui  ;  5*  de  dis- 
poser de  la  force  armée  en  la  distribuant 
de  la  manière  la  plus  convenable;  6"  de 
diriger  les  relations  diplomatiques  et  com- 
merciales avec  les  autres  puissances  ;  7*  de 
s'occuper  de  la  fabrication  de  la  monnaie 
sur  laquelle  seront  gravés  son  effigie  et  son 
nom;  8"  de  décréter  l'emploi  des  fonds 
destinés  b  chaque  branche  de  l'administra* 
tion  publique  ;  9^  de  nommer  tous  les  em* 
ployés  publics,  et  de  concéder  les  honneurs 
et  les  distinctions  de  toute  espèce,  confor* 
mément  aux  lois  ;  10*  de  nommer  et  de 
destituer  à  sa  volonté  les  ministres. 

Art.  46.  Le  roi  a  besoin  d'être  autorise 
par  une  loi  spéciale  :  1*  pour  aliéner,  céder 
ou  échanger  une  partie  quelconque  du  ter- 
ritoire espagnol;  2*  pour  recevoir  dans  le 
royaume  des  troupes  étrangères  ;  8*  pour 
ratifier  les  traités  d'alliance  offen.Mve»  les 
traités  spéciaux  de  commerce  et  ceux  qui 
stipulent  de  fournir  des  subsides  à  une 
puissance  étrangère;  4*  pour  abdiquer  la 
couronne  eu  faveur  de  son  successeur  im- 
médiat. 

Art.  47.  Le  roi,  avant  de  contracter  ma- 
riage, en  donnera  connaissance  aux  cortès, 
b  Tapprobation  desquelles  seront  soumis  les 
stipulations  et  contrats  matrimoniaux  qui 
devront  être  l'objet  d'une  loi.  La  même 
conduite  sera  observée  relativement  au 
mariage  du  successeur  immédiat  de  la 
couronne.  Ni  le  roi  ni  son  successeur  im^ 
médiat  ne  peuvent  contracter  mariage  avec 
une  personne  que  la  loi  exclut  de  la  suc« 
cession  è  la  couronne. 

Art.  48.  La  dotation  du  roi  et  de  sa 
famille  sera  flxée  par  les  cortès  au  corn- 
mencemenl  de  chaque  règue. 

titre  vu. 
De  la  iuceemon  à  la  couron%t. 

Art.  49.  La  reine  légitime  des  Espagnes 
est  dona  Isabelle  il  de  Bourbon. 

Art.  50.  La  succession  au  trdne  des 
Espagnes  aura  lieu  d'après  l'ordre  régulier 
de  primogéniture  et  de  représentation,  en 
préférant  toujours  la  première  ligne  aux 
lignes  suivantes;  dans  la  même  ligne,  le 
degré  le  plus  proche  au  plus  éloigné;  dans 
le  même  degré ,  l'homme  b  la  femme  ;  et 
dans  le  même  sexe»  la  personne  la  plus  âgée 
b  la  plus  Jeune. 

Art.  51.  En  cas  d'extinction  des  lignés  ^, 
des  descendants  légitimes  de   doua  fsa-.*' 
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belle  H  de  Bourbon,  succéderont  au  trône, 
dans  Tordre  qui  vient  d*ètre  établi,  sa  sœur, 
et  les  oncles  et  tantes ,  frères  et  sœurs  de 
son  père,  et  leurs  légitimes  descendants, 
s'ils  n*ont  pas  encouru  l'exclusion. 

Art.  52.  Si  toutes  les  lignes  désignées  ci- 
dessus  venaient  à  s'éteindre,  de  nouvelles 
nominations  auraient  lieu  par  une  loi,  de 
la  manière  qui  conviendrait  le  mieux  à  la 
nation. 

Art.  53.  Tout  doute  de  fait  ou  de  droit 
-qui  se  présenterait  dans  l'ordre  de  la  suc- 
cession à  la  couronne  sera  résolu  par  une 
loi. 

Art.  6k.  Les  personnes  incapables  de 
l^ouverner,  ou  qui  auraient  mérité  de  per- 
dre le  droit  à  la  couronne,  seront  exclues 
de  la  succession  par  une  loi. 

Art.  55.  Lorsque  le  trône  sera  occupé 
par  une  reine,  son  époux  n'aura  aucune 
part  au  gouvernement  du  royaume. 

TITR£    Vlll, 

De  la  minoriié  du  roi  et  de  la  régence 

Art.  56.  Le  roi  est  mineur  jusqu'à  qua- 
torze ans  accomplis. 

Art.  57.  Lorsque  le  roi  sera  mineur,  le 
père  ou  la  mère  du  roi,  et,  è  leur  défaut,  le 
parent  le  plus  près  de  la  succession  à  la 
couronne,  suivant  Tordre  établi  par  la  cons- 
titution ,  viendra  immédiatement  exe^ce^  la 
régence,  et  la  conservera  tout  le  temps  de 
la  minorité  du  roi. 

Art.  58.  Pour  que  le  parent  le  plus  pro- 
che puisse  exercer  la  régence,  il  faut  qu'il 
soit  Espagnol,  qu'il  ait  vingt  ans  accomplis 
H  qu'il  ne  soit  pas  exclu  do  la  succession  à 
la  couronne. 

Le  père  ou  la  mère  du  roi  ne  pourront 
exercer  la  régence  qu'en  restant  veufs. 

Art.  59.  Le  régent  prêtera  devant  les 
certes  le  serment  d'être  fidèle  au  roi  mi- 
neur  et  d'obser#^r  la  constitution  et  les 
4ois. 

Si  les  certes  n'étaient  pas  réunies,  le 
régent  les  convoquera  immédiatement,  et, 
en  attendant,  il  prêtera  le  même  ^yerment 
devant  le  conseil  des  ministres,  en  promet- 
tant de  le  renouveler  devant  les  cortès  dès 
qu'elles  seront  assemblées. 

Art.  60.  S'il  n'existait  personne  à  qui  la 
régence  revtrU  de  droit,  les  cortès  nomme- 
raient une  régence,  composée  d'une,  de 
deux  ou  de  cinq  personnes.  Jusqu'à  ce  que 
celle  nomination  iUt  faite,  le  <K)nseil  des 
ministres  gouvernerait  provisoirement  le 
royaume. 

Art.  61.  Lorsque  le  roi  serait  dans  l'im- 
possibilité d'exercer  son  autorité ,  et  que 
cette  impossibilité  aurait  été  reconnue  par 
les  cortès,  la  régence  serait  exercée  durant 
cet  ,em()êchement  par  le  fils  aîné  du  roi, 
pourvu  qu'il  fût  ftgé  de  plus  de  quatorze 
ans;  à  son  défaut,  par  l'épouse  du  roi;  et 
à  défaut  de  ceile-ci,  par  les  personnes  ap- 
pelées è  la  régence. 

Art.  62.  Le  régent,  et,  è  son  défaut,  la 
ri^gence,  exerceront  toute  l'autorité  du  roi. 


au  nom  de  qui  seront  publiés  «es  a*  tc^ . 
gouvernement. 

Art.  63.   Sera  tuteur  du  roi  mineur 
personne  désignée  dans  le  testament  du  r 
défunt,  pourvu  qu'elle  soit  Espagnol.: 
naissance.  S'il  n'jr  était   pas  nommé, 
tutelle   reviendra   au  père  ou<^à  la  mî. 
pourvu  qu'ils  restent  veufs. 

A  leur  défaut,  un  tuteur  sera  nommé  i 
les  cortès  ;  mais  los  fonctions  de  ré.zo!< 
de  tuleur  du  roi  ne  pourront  être  ruf 
que  par  le  père  ou  la  mère  du  s( . 
rain. 

titre  II. 
Des  minietree. 

Art.  64.  Tout  ce  que  le  roi  ordonne- 
réglera    dans    l'exercice  de  son  au: 
devra  être   signé  par  le  ministre  à  q  ; 
appartiendra  ;  et  nul   fonctionnaire  p  . 
n'exécutera  des  ordres  qui  ne  seraieui , 
revêtus  de  cette  formalité. 

Art.  65.  Les  ministres  peuvent  êire 
nateursou  députés,  et  prendre  \mi 
discussions  des  deux  corps  législatifs  ;  \i 
ils  n'auront  droit  de  voter  que  dan^ir. 
de  ces  corps  auquel  ils  appariiendronl. 

titre  X. 
De  V administration  de  la  juBlice. 

Art.  66.  Aux  tribunaux  appartient  a 
sivement  le  pouvoir  d'appliquer  le^ 
dans  les  affaires  civiles  et  criminelles,  ^ 
qu'ils  puissent  exercer  d'autres  îm. 
(]ue  celles  de  juger  et  de  faire  eiécut . 
jugements. 

Art.  67.  Les  lois  fixeront  le  nombre 
tribunaux,  l'organisation  de  chacuua^ 
leurs  pouvoirs,  la  manière  de  les  exM 
et  les  conditions  que  doivent  réunir  i 
membres. 

Art.  68.  Les  jugements  en  m^tioiv 
minelle  seront  publiés  dans  la  forme  i 
minée  par  les  lois. 

Art.  69.  Aucun  magistrat  ou  ji  g 
pourra  être  destitué  de  ses  fonc<i(M)> 
poraires  ou  inamovibles  que  par  une  • 
tence    exécutoire;  il  ne  pourra  ère '- 
pendu  que  par  un  acte  judiciaire,  •  . 
vertu  d'un  ordre  du  roi,  lorsque  c< 
sur  des  motifs  fondés,  ordonnera  qu  i 
jugé  par  le  tribunal  compétent. 

Art.  70.  Les  juges  sont  personnellvi 
responsables  de  toute  infraction  à  la 
commise  par  eux. 

Art.  71.  La  justice  est  administre 
nom  du  roi. 
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TITRE    XI. 
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Des  députa  tiens  provinciales  et  d 
municipalités. 

Art.  7i.  Dans  chaque  province  il  y 
une  députation  provinciale  élue  en  la  k 
que*  déterminera  la  loi,  et  compose' 
nombre  de  membres  indiqués  par  la 

Art.  73.  Il  y  aura  dans  les   viiiei  ^ 
alcades  et  municipalités.  Les  municif^ 
seront  nommées  par  les  habitants  à  q  «i 
loi  confère  ce  droit. 
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Ait.  TV  Li  loi  fixera  l'organisation  el  les 
,*  >rihiiiions  des  déimlations  et  miiiiicipn- 
i.K elle  mode  d'intervention  des  déléguf^s 
lia  ijouyernemeut  dans  les  deux  corpora- 

Ouus 

TITRE  XII. 

Des  contributions. 

AtT,  73.  Tous  les  ans  le  gouvernement 
{ftsentera  aux  rortès  le  budget  général  des 
^[«nsesdo  l'Etat  pour  Tannée  suivante,  et 
te  projet  des  contributions  et  ressources 
l^urr  faire  face»  ainsi  que  les  comptes  de 
b  perception  et  de  l'emploi  des  deniers 
^hlies  peur  être  examinés  et  approuvés. 

Ait.  76.  Aucune  contribution  ni  presta- 
iKvn  ne  pourra  être  imposée  ni  perçue  sans 
ftuir  été  autorisée  par  la  loi  du  budget  ou 
ytt  une  autre  loi  spéciale. 

Akt.  77.  Une  autorisation  semblable  est 
Mfessaire  pour  disposer  des  biens  de  l'Etat 
ci{KJur  prendre  des  fonds  à  emprunt  sur  le 
ti'ijt  national. 

AftT.  78.  La  dette  publique  est  sous  la 
liufcgarde  spéciale  de  la  nation. 

TITRE  XIII. 

De  la  force  armée. 

Ut.  79.  Les  cortès  détermineront  tous 
'^)u,  sur  la  proposition  du  souverain,  la 
^'Mj  trméa  permanente  de   terre  et  de 

Ait.  80  (additionnel).  Les  provinces 
cou(re-mer  seront  régies  par  des  lois  spé- 

c:-.e$. 

^aodoDs  et  ordonnons  à  tous  nos  sujets 
^  quelque  classe  et  condition  qu'ils 
^'iHii,  lie  tenir  et  observer  la  présente 
M>ii'uiJon  pour  loi  fondamentale  de  la 
ffairchie,  comme  aussi  mandons  et  or- 
alitions  à  tous  tribunaux,  juges,  chefs, 
in^^erueurs  et  autres  autorités,  civiles  et 
ui'^Masliques,  de  toute  classe  et  dignité, 
'■•'>erver  et  faire  observer,  accomplir 
*t  nécuter  ladite  constitution  en  toutes 
^f>  parties. 

Au  (lalais,  le  23  mai  181^5 

Moi,  LA  Reine. 

[Suivent  les  signatures  des  ministres), 

CONSTITUTION  DE  1837. 

libelle  H,  par  la  grflce  de  Dieu  et  la 
^iistiiulion  de  la  monardiie  espagnole , 
vine  (les  fispagnes,  et  en  son  nom  royal, 
^nisnt  sa  minorité,  la  reine  veuve,  sa 
":re,Marie-Chrislinu  de  Bourbon ,  régente 
^u  royaume,  à  tous  ceux  qui  les  présentes 
'fiTonlet  entendront,  faisons  savoir  :  que 
«  corlès  générales  ont-^décrété  et  sanc- 
ii^rmé,  et  nous,  d'accord  avec  elles,  avons 
^  q'ié  ce  qui  suit  : 

U  YoloDlé  de  la  nation  étant  de  réviser, 
^  vertu  de  sa  souveraineté,  la  constitution 
^'.iiique  promulguée  à  Cadix  le  19  mars 
^Jl-f  les  cort'^s  générales,  réunies  à  cet 
î'î^'U  décrètent  et  sanctionnent  celle  qui 
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Des  Espagnol.*. 

Art.  1".  Sont  Espagnols  tous  les  indiviilus 
nés  dans  les  domaines  d'Espagne;  2"  les  en- 
fants de  père  ou  de  mère  espagnols,  quoi- 
que nés  en  pays  étrangers;  3"  les  étrangers 
qui  auraient  obtenu  des  lettres  de  natura- 
lisation; k^  ceux  qui,  sans  les  avoir  obtenues, 
auraient  acauis  domicile  (vecindad)  dans  un 
endroit  Quelconque  de  la  monarchie. 

La  qualité  a'Espagnol  se  perd  par  la  natu- 
ralisation acquise  en  pays  étranger,  et  par 
l'acceptation  d*emploi$  conférés  par  un  au^ 
tre  gouvernement  sans  autorisation  du  roi. 

Art.  2.  Tous  les  Espagnols  ont  le  droit 
de  faire  imprimer  el  publier  librement  leurs 
opinions,  sans  être  soumis  à  la  censure,  en 
se  conformant  aux  lois. 

La  qiialiBcatioo  des  délits  de  la  presse  ap- 
partient exclusivement  au  jury. 

Art.  3.  Tout  Espagnol  a  le  droit  d'adres- 
ser par  écrit  des  |iétitions  aux  cortès  et  au 
roi,  de  la  manière  ^qui  sera  déterminée  par 
les  lois. 

Art.  4.  Les  mêmes  codes  régiront  toute 
la  monarchie,  et  il  n'y  aura  qu'une  seule 
juridiction  pour  les  Espagnols  dans  les  ju- 
gements ordinaires,  tant  au  civil  qu'au  cri- 
minel. 

Art.  5.  Tous  les  Espagnols  sont  admissi- 
bles aux  charges  et  emplois  publics,  d'après 
leur  mérite  et  capacité. 

Art.  6.  Tout  Espagnol  est  obligé  de  pren- 
dre les  armes  pour  défendre  la  patrie,  lors- 
qu'il en  >era  requis  par  la  loi,  et  de  contri- 
buer, en  proportion  de  sa  fortune,  aux  char- 
ges de  l'Etal. 

Art.  7.  Nul  Espagnol  ne  pourra  élre  ar- 
rêté, ni  emprisonné,  ni  enlevé  de  son  do- 
micile ;  et  nulle  visite  domiciliaire  ne  pourra 
être  faite,  si  ce  n'est  dans  les  cas  prévus 
parla  loi  et  dans  les  formes  qu'elle  prescrit. 

Art.  8.  Si  la  sûreté  de  TEfat  exigeait,  dans 
des  circonstances  extraordinaires,  la  sus- 
pension temporaire,  dans  toute  la  monar- 
chie, ou  dans  une  partie  seulement ,  des 
dispositions  prescrites  dans  les  articles  pré- 
cédents, ce  cas  serait  déterminé  par  une  loi. 

Art.  9.  Nul  Espagnol  ne  peut  être  jugé 
ni  condamné  par  lejuge  ou  le  tribunal  com- 
pétent, si  ce  n'est  en  vertu  des  lois  anté- 
rieures au  délit  et  d'après  la  forme  que  cel- 
les-ci prescrivent. 

Art.  10.  La  peine  de  confiscation  ne  sera 
jamais  imposée,  et  aucun  Espagnol  ne  sera 
privé  de  sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  cause 
d'utilité  publique  justifiée,  et  moyennant 
une  indemnité  préalable. 

Art.  11.  La  nation  s'oblige  ^  pourvoir  à 
l'entretien  du  ci;lte  et  des  ministres  de  la 
religion  catholique,  que  professent  les  Es- 
pagnols. 

TITRE   II. 

Des  Cortès. 

Art.  12.  Le  pouvoir  de  faire  des  lois  ré- 
side dans  les  cortès  avec  lu  roi. 
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Abt.  13.Lescorlès  se  composent  de  deux 
corps  colégislatifs,  égaux  eu  facultés  :  le 
sénat  et  le  congrès  des  députés. 

TITBB  III. 

Du  Sénat. 

Abt.  ih.  Le  nombre  des  sénateurs  sera 
égal  aux  trois  cinquièmes  de  celui  des  dé- 
putés. 

Abt.  15.  Les  sénateurs  seront  nommés 
par  le  roi^  sur  une  liste  de  trois  candidats 
proposés  par  les  électeurs,  qui,  dans  cha- 
que province,  nomment  les  députés  aux 
cortès. 

Abt.  16.  Chaque  profince  a  le  droit  de 
proposer  un  nombre  de  sénateurs  propor- 
tionné è  sa  population  ;  mais  toutes  devront 
en  avoir  un  pour  le  moins. 

Abt.  17.  Pour  être  sénateur,  il  faut  être 
Espagnol  et  âgé  de  quarante  ans  accomplis, 
|)osseder  des  moyens  de  subsistance,  et 
f  eQ};:tlir  en  outre  les  conditions  déterminées 
par  la  loi  électorale. 

Abt.  18.  Tous  les  Espagnols  qui  réuni- 
raient ces  conditions,  peuvent  être  propo- 
sés pour  sénateurs  par  une  proviuce  quel- 
conque de  la  monarchie. 

Abt.  19.  Chaque  fois  qu*on  procédera  à 
l'élection  générale  des  députés,  tant  è  cause 
de  Texpiration  du  terme  de  leur  chaire, 
que  par  suite  de  la  dissolution  de  la  cham- 
l)re  des  députés,  on  renouvellera  par  ordre 
d'ancienneté  le  tiers  des  sénateurs,  lesquels 
pourront  être  réélus. 

Abt.  20.  Les  Ois  du  roi  et  ceux  de  Thé*- 
ritier  présomptif  de  la  couronne*  sont  séna- 
teurs a  TAge  de  vingt-cinq  ans. 

TITBB  IV. 

Ihk  congrès  dtê  députés» 

Abt.  2i.  Chaque  province  nommera  on 
député  au  moins  par  cinquante  mille  Ames 
de  population. 

Abt.  22.  Les  députés  seront  élus  suivant 
le  mode  direct,  et  pourront  être  réélus  in- 
déQniment. 

Abt.  23.  Pour  être  député  il  faut  être  Es- 
pagnol, de  Tordre  séculier.  Agé  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis  et  réunir  les  autres 
conditions  déterminées  par  la  loi  électorale. 

Abt.  21k.  Tout  Espagnol  qui  réunit  toutes 
ces  conditions,  peut  être  nommé  député  par 
une  province  quelconque. 

Abt.  25.  Les  députés  seront  élus  pour 
trois  ans. 

TITBB  V. 

De  la  réunion  et  des  facultés  des  eortis. 

Abt.  26.  Les  cortès  se  réunissent  tous  les 
ans.  Le  roi  a  le  droit  de  les  convoquer,  de 
suspendre  et  de  fermer  leurs  sessions,  et 
de  dissoudre  le  congrès  des  députés;  mais 
ii  est  tenu,  dans  ce  dernier  cas,  de  convo- 
quer de  nouvelles  cortès  et  do  les  réunir 
dans  le  délai  de  trois  mois. 

Abt.  27.  Si  le  roi  laissait  passer  une  an- 
née sans  réunir  les  cortès  avant  le  1*'  dé- 
cimbre ,  elles  devront  s'assembler  ce  jour- 
là  ;  et  dans  le  cas  où  le  terme  de  la  mission 


des  députés  expirerait  danç  Tannée,  < 
commencera  les  élections  le  premier 
manche  d'octobre ,  pour  faire  de  nouvi:, 
nominations. 

Abt.  28.  Les  cortès  extraordîoaire» 
réuniront  immédiatement  si  le  IrÔDe  voi 
è  vaquer,  et  lorsque,  par  une  circonsia: 
quelconque,  le  roi  se  trouYerail  daiisl. 
possibilité  de  gouverner. 

Abt.  29.  Chacun  des  corps  colci:  s 
forme  le  règlement  de  son  organisaii)! 
térieure,  et  vériGe  la  légalité  des  élfc: 
ainsi  que  les  qualités  des  personnes  qu 
composent. 

Abt.  30.  Le  congrès  des  députés  no- 
ses  président,  vice-présidetnts  et  s(;rrét  i 

ABT.3i.Le  roi  nomme,  pourchain 
gislature,  parmi  les  sénateurs,  les  prtM 
et  vice-présidents ,  et  le  président  i! 
ses  secrétaires. 

Abt.  32.  Le  roi  ouvre  et  ferme  les  cor 
en  personne  ou  par  ses  ministres 

Abt.  33.  L'un  des  corps  colégisLitii< 
pourra  être  réuni  sans  que  l'autre  le  ^ 
également ,  sauf  le  cas  où  le  sénat  aur 
juger  les  ministres. 

Abt.  Bh.  Les  corps  colégislatifs  ne  pca< 
délibérer  réunis  ensemble,  ni  eu  i)rt>>. 
du  roi. 

Abt.  35.  Les  séances-  du  sénat,  co: 
celles  du  congrès,  seront  publiques,  e 
pourront  ôtrb  secrètes  que  dans  les  c\T'. 
tances  qui  exigent  de  la  réserve. 

Abt.  36.  Au  roi  et  è  chacun  des  cor:> 
législatifs  appartient  l'initiative  des  lo  < 

Abt.  37.  Les  lois  sur  les  contribuii  px 
le  crédit  public  se  présenteront  dabor 
congrès  des  députes;  et,  si  le  sénat  v 
quelques  changements  que  l'autre  cha> 
n'approuve  pas  ensuite,  la  décision  (ji 
tive  des  députés  passera  à  la  sanction  ru 

Abt.  38.  Les  résolutions  se  prenJr 
la  pluralité  absolue  des  voix  dans  i! 
des  corps  colégislatifs;  mais,  pour  vote 
lois,  la  présence  de  la  moitié  plus  un  : 
totalité  des  députés  est  indispensailc 

Ai\T.  39.  Si  l'un  des  corps  col(V!^ 
rejette  un  projet  de  loi,  ou  bien  si  le 
refuse  de  le  sanctionner, aucun  autre  ît 
sur  la  même  matière  ne  sera  ref>ri> . 
dans  la  même  session. 

Abt.  40.  Outre  la  puissance  légis!:t 
exercée  collectivement  par  les  cortès  t 
roi,  elles  ont  encore  les  facultés  suivan 

1*  Recevoir  du  roi, 'de  l'héritier  pré> 
tif  de  la  couronne,  de  la  régence  ou  n- 
du  royaume,  le  serment  d'observer  la  c 
titution  et  les  lois  ;  2*  aplanir  tous  les  d  ^ 
qui  s'élèveraient,  en  fait  ou  en  droit,  ^ 
1  ordre  de  la  succession  au  trône;  S' e 
un  régent  ou  la  régence  du  rojaufiit-. 
nommer  un  tuteur  au  roi  mineur  d:\n^ 
cas  prévus  par  la  constitution;  V  m. 
effective  la  responsabilité  des  ministres 
seront  accusés  par  le  congrès  et  jugés . 
le  sénat. 

Abt.  41.  Les  sénateurs  et  lesdéputt^s  5 
inviolables  pour  les  opinions  et  les  va^ 
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fg'ilsOQiéims  dans  rexcrcice  de  leurs  foDc- 

Ait.  (2.  Les  sénateurs  et  les  députés  ne 
,>^irrront  être  poursuifis  DÎ  arrêtés  pendant 
ii  durée  des  sessions  sans  la  permission  du 
i6rp$colégisiaf  if  auquel  ils  appartiendront, 
)  moins  qu'ils  ne  soient  pris  en  flagrant  dé- 
lu:  mis  dans  ce  cas  et  dans  celui  oili  ils 
Kaieot  poursuivis  ou  arrêtés,  et  dans  l'in- 
kmWe  des  sessions,  on  devra  en  rendre 
(onifte  le  plus  tôt  possible  au  corps  colé- 
sslalif  dont  ils  feraient  partie,  afin  qu*il  en 
ih  connaissance  et  puisse  prendre  une  ré- 
irJutioD. 

Art.  43.  Les  députés  ou  sénateurs  qui 
irr«*|>ierdienl  du  gouvernement  ou  de  la 
Uison  rojâie  une  pension,  un  emploi  qui 
r-  leur  serait  pas  dû  par  droit  d'ancienneté, 
Bf^roinmission  rétribuée,  des  honneurs  ou 
Ik  Jécoralions,  seront  soumis  à  la  réélec- 
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ses  sujets  et  que  la  constitution  appelle  k  la 
succession  du  trône  ;  6"  pour  abdiquer  la 
couronne  en  faveur  de  son  successeur  im- 
médiat. 

Art.  49.  La  dotation  du  roi  et  de  sa  fa- 
mille sera  fixée  par  les  cortès,  au  comment 
cément  de  chaque  règne. 


lun. 


TITEfi   Vi. 

Du  roi. 


àir.  U.  La  personne  du  roi  est  sacrée  et 
iiiKiiablf,  et  n^est  soumise  i  aucune  res- 
r'ubilité.  Les  ministres  sont  respoosa- 

An.  45.  La  puissance  exécntive  appar- 
!*-:jQroi,  et  son  autorité  s'étend  à  tout 
«  Tiia  pour  but  la  conservation  de  Tordre 
HtiV  dans  l'intérieur,  et  la  sûreté  de  l'Etat 
-'  'Vtiériear,  conformément  à  la  constitu- 
twt  H  aux  lots. 

tiT.  46.  Le  roi  sanctionne  et  promulgue 

.Ur.  47.  Indépendamment  des  préroga- 
^^  que  la  constitution  accorde  au  roi,  il 
^t  encore  1*  rendre  des  décrets,  faire  dos 
f^^^ments  et  ordonnances  pour  l'exécution 
4)'ois;2*veillerè  ceque  prompte  et  bonne 
Ni^e  soit  administrée  dans  toute  l'étendue 
I  i  royaume  ;  3*  faire  grâce  aux  coupables 
^^f'rméiDentauxlois  ;4*déc]arer  la  guerre, 
«irr  tt  ratifier  la  paix  à  condition  d'en  ren- 
^ciisuiteaux  cortès  un  compte  justifié; 
^*  liis.  oser  de  la  force  armée,  en  la  distri- 
^iini  du  la  manière  la  plus  convenable; 
^'  iiriger  les  relations  politiques  et  com- 
merciales avec  les  autres  puissances;  7** faire 
tiquer  la  monnaie  qui  portera  son  effigie 
i  ^)Q  nom  ;  8*  décréter  l'emploi  des  fonds 
bhnés  à  chacune  des  branches  de  i'admi- 
^Hration  publique;  9*  nommer  à  tous  erû- 
Ivs  publics  et  accorder  des  honneurs  et  des 
i-'siinciions  de  tonte  nature,  en  se  confor- 
^'*^-i  aux  lois;  !©•  nommer  et  renvoyer 
i^^'ment  les  ministres. 

Ait.  48.  Le  roi  a  besoin  d'être  autorisé 
*r  one  loi  spéciale  :  1"  pour  aliéner,  céder 
^  Changer  une  portion  quelconque  du 
^'nloire  espagnol;  2*  pour  recevoir  dans  le 
^^aome  des  troupes  étrangères;  3*  pour 
^itierles  traités  d'alliance  offensive,  ceux 
^î^tifs  au  commerce  et  ceux  qui  slipule- 
"leiii  de«  subsides  en  faveur  d'une  puis- 
*ûc<  étrangère;  4*  pour  s'absenter  du 
^J»umc;5*  pour  se  marier  et  {>our  per- 
MUre  le  mariage  des  personnes  qui  sont 


TITRE  VII. 

De  la  iueeetsion  au  irône.. 

Art.  50.  La  reine  des  Espagnols  est  Isa- 
belle II  de  Bourbon. 

Art.  51.  La  succession  au  trône  des  Es- 
pagnes  aura  lieu,  d'après  l'ordre  ordinaire  de 
primogéniture  et  représentation,  préférant 
toujours  la  ligne  antérieure  aux  suivantes; 
dans  la  même  ligne  le  degré  le  plus  proche 
au  plus  éloigné;  dans  le  même  degré  le 
sexe  masculin  au  sexe  féminin,  et  dans  le 
même  sexe  la  personne  la  plus  âgée  à  la  plus 
jeune. 

Art.  52.  Si  les  lign>>s  des  descendants  lé- 
gitimes d'Isabelle  II  de  Bourbon  venaient  à 
s'éteindre,  sa  sœur  et  ses  oncles  et  tantes, 
frères  et  sœurs  de  son  père,  ainsi  que  leurs 
descendants  légitimes,  s'ils  n'étaient  point 
exclus,  lui  succéderont. 

Art.  53.  Si  toutes  les  lignes  indiquées 
venaient  k  s'éteindre,  d'autres  personnes 
seront  appelées  par  les  cortès,  en  consuU 
tant  l'intérêt  de  la  nation. 

Art.  5&,  Les  cortès  devront  exclure  de  la 
succession  toutes  les  personnes  qui  seraient 
incapables  de  gouverner,  ou  auraient  fait 

auelque  chose  qui  entraînerait  la  perte  da^ 
roit  à  la  couronne. 

Art.  55.  Lorsqu'une  femme  régnera,  son 
mari  ne  prendra  aucune  part  au  gouverne- 
ment du  royaume. 

titre  VIII. 

De  la  minorité  du  roi  ei  de  la  régence. 

Art.  56.  Le  roi  est  mineur  jusqu'à  l'âge* 
de  quatorze  ans  accomplis. 

Art.  57.  Si  le  roi  ne  peut  exercer  son  au- 
torité, ou  si  le  trône  vient  à  vacfuer  pen- 
dant la  minorité  du  successeur  immédiat,, 
les  cortès  nommeront  pour  gouverner  le 
royaume  une  régence  fermée  d  une,  de  trois 
ou  de  cinq  personnes. 

Art.  58.  Jusqu'à  ce  que  les  cortès  nom- 
ment, la  régence,  le  royaume  sera  provisoi- 
rement gouverné  par  le  père  ou  la  mère  du 
roi,  et  à  défaut  de  ceux-ci  par  le  conseil  des 
ministres. 

Art.  59.  La  régence  exercera  toute  l'auto- 
rilé  du  roi,  au  nom  duquel  tous  les  actes 
du  gouvernement  seront  publiés. 

Art,  60.  Sera  tuteur  du  roi  mineur,  Tin- 
diviJu  que  le  roi  aura  nommé  dans  son 
testament,  pourvu  qu'il  soit  Espagnol  de 
naissance;  s'il  n'a  nommé  personne,  la  tu- 
telle appartiendra  au  père  ou  è  la  mère,  tant 
que  durera  leur  veuvage.  A  défaut  de  ceux- 
ci,  les  cortès  nommeront  le  tuteur;  mais 
cette  charge  et  celle  de  régent  ne  pourront 
jamais  être  réunies,  si  ce  u'est  dans  la  per- 
sonne du  père  ou  de  la  mère  du  roi. 
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TITRE  11. 

Des  ministres. 

Art.  61.  Tout  ce  que  le  roi  ordonne  ou 
dispose  dans  rexercice  de  son  autorité  sera 
coutresigné  par  le  ministre  compétent,  et 
aucun  fonctionnaire  public  Démettra  à  exé- 
cution ca  qui  ne  serait  pas  revêtu  de  cette 
formalité. 

Art.  62.  Les  ministres  peuvent  être  sé- 
nateurs ou  députés,  et  prendre  part  auxdî$« 
eussions  des  deux  corps  colégislalifs  ,  mais 
ils  ne  pourront  voler  que  dans  celui  auquel 
ils  appartiendront. 

titre  X 
Du  pouvoir  judiciaire. 

Art.  63.  Le  pouvoir  d'appliquer  les  lois 
tant  au  civil  qu*au  criminel  appartient  ex- 
clusivement aux  tribunaux  et  aux  juges, 
sans  qu'ils  puissent  exercer  d'autres  em- 
plois que  ceux  déjuger  et  faire  exécuter  les 
jugements. 

Art.  64-.  Les  lois  détermineront  les  tri- 
bunaux et  les  juges  qui  devront  s'établir, 
Inorganisation  et  le^  attributions  du  chacun 
d'eux,  la  nianière  de  les  exercer,  et  les  con- 
ditions requises  dans  les  personnes  qui  les 
composent. 

^Art.  65.  Les  jugements  en  matière  crimi- 
nelle seront  publics,  d'après  la  forme  dé- 
terminée par  les  lois. 

Art.  66.  Aucun  magistrat  ou  juge  nesera 
privé  de  son  emploi  temporaire  ou  viager, 
si  ce  n'est  en  vertu  d'une  sentence  exécu- 
toire, ni  suspendu  de  ses  fonctions  que  par 
un  acte  judiciaire  ou  en  vertu  d*ordre  du 
roi,  quand  celui-ci,  par  de  justes  motifs, 
lefera  juger  par  un  tribunal  compétent. 

Art.  67.  Les  juges  sont  personnellement 
responsables  de  toute  infraction  aux  lois 
qu'ils  commettraient. 

Art.  68.  La  justice  s'administre  au  nom 
du  roi. 

TITRE  XI. 

Des  dépulaiions  provinciales  et  des  munici- 

palités. 

m 

Art.  69.  Bans  chaque  province  il  y  aura 
une  dépulation  provinciale  composée  d'un 
nombre  do  personnes  déterminé  par  la  loi, 
et  ces  personnes  seront  nommées  par  les 
mômes  électeurs  que  ceux  des  députés  aux 
cortès. 

Art.  70.  Chaque  ville  ou  village  aura  pour 
son  administration  intérieure  une  munici- 
palité nommée  par  les  habitants  du  lieu, 
auxquels  la  loi  accorde  ce  droit. 

Art.  71.  La  loi  déterminera  l'organisation 
et  les  attributions  des  députalions  provin- 
ciales et  des  municipalités, 

TITRE   XII. 

Des  contributions. 

Art.  72.  Tous  les  ans  le  gouvernement 
p  ésenleraaux  cortès  le  budget  général  des 
dépenses  de  l'Etat  pour  l'année  suivante, 
ainsi  que  celui  des  voies  et  moyens,  do 
mémo  que  les  cornistes  du  ricouvrement  et 


de  l'emploi  de<;  deniers  publics,  afin  iju 
soient  examinés  et  approuvés. 

Art.  73.  Ou  ne  pourra  imposer  ni  pci 
voir  aucune  contribution  qui  ne  &oit  auti 
risée  par  la  loi  dn  budget,  ou  touie  au.; 
spéciale. 

Art.  7^.  Une  semblable   autorisation  c 
nécessaire  pour  disposer  des  proprieh  > 
TElat  et  faire  des  emprunts  sur  le  crédit 
la  nation. 

Art.  75.  La  dette  publique   est  spt'ii 
ment  j)lacée  snus  la  sauvegarde  de  lEi.: 

TITRE   XIII. 

De  la  force  militaire  nationale. 

Art.  76.  Les  cortès  fixeront  tous  les,v 
sur  la  proposition  du  roi,  la  force  Ui 
taire  permanente  de  terre  et  de  mer. 

Art.  77.  Il  y  aura  dans  chaque   prov 
des  corps  de  milice  nationale  dont  Tor. 
salion   et   le  service  seront  réglés  d  ni 
une  loi  spéciale,  et  Je  roi  pourra,  en  c.!^ 
nécessité,  disposer  de  cette  force  dan^ 
térieur  de  la  province;  mais  hors  dece^ 
miles  il  ne  pourra  jamais  l'emplcjei  .':- 
l*autorisatioD  des  cortès. 

AHTICLBS  ADDlTtOlfMBI.S. 

Art.  1*%  Les  lois  détermineront  h  qc 
époque  et  de  quelle  manière  sera  org 
le  jugement  par  jury  pour  toutes  espec 
délits. 

Art.  2.  Les  provinces  d'oulre-raer  s-  : 
gouvernées  par  des  lois  spéciales. 

Palais  des  cortès,  Madrid,  le  8  juin  I' 

{Suivent  les  signatures  des  dépUà. 

Palais  royal  de  Madrid,  17  juin 

Me  conformant  h  ce  oui  est  prescrit  ! 
cette  constitution,  j'y  adhère,  et  je  l*a<< 
au  nom  de  mon  auguste  filJe  la  reiiiel 
belle  IL 

Marie-Curistine,  reine  régcni^ 

Le  secrétaire  d'Etat  et  présîkn' 
conseil  \ies  ministres,   José  V* 
Calatrava;  le  ministre  de  IL 
rieur,   Pio-Pita;    le    minislie 
grâce  et  justice,  Joss  Lam)ero: 
ministre  des  ûnances.  cliaivé 
intérim  du  ministère  de  la  mar 
du  commerce  et  descoionit^s,  J   ' 
Alvarezy  Mkndizabal;  ic  m 
tre  de  la  guerre,  le  comte  d'A: 
novAR. 

En  conséquence,  nous  ordonnons  h  i 
les  Espagnols,  sujets  de  la  reine,  notre  b 
aimée  ûlle,  de  quelque  classe  et  qu^ 
qu'ils  soient,  de  garder  et  observer  la  «  -  • 
titution  comme  loi  fondamentale  do  la  ih 
narchie  espagnole,  etordonnonsaussi;ii' 
les  tribunaux,  justices,  chefs,  gouvene- 
et  autres   autorités  tant  civiles  que  i- 
taires  et  ecclésiastiques  quelconques,  (i 
server  et  faire  observer,  accomplir  et  ^^ 
cuter  la  susdite  constitution  dans  t  li- 
ses parties.   Vous  l'aurez  pour  enleiHin. 
disposerez  ce  qui   est  nécessaire  a  iv:i  m 
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eooiplissementt  le  faisant  imprimer^  publier 

fi  circuler. 

UOI»  LA  REINE  RÉGENTE. 

Au  palais,  le  18  juin  1837. 
À  D,  Jose-Maria  Calatrava^  président 
du  conseil  des  ministres. 

S)u<  la  conslitulion  de  iSkk  rorganisalion 
Ri'jnicipale  était  régie  par  la  loi  de  janvier 
t^»3,  en  113  articles  dont  voici  les  princi- 

fiui: 

TITRE   I. 

De  r organisation  des  municipalités, 

Abt.  1".  Dans  toutes  les  villes  qui,  con» 
lirnjément  à  la  présente  loi,  devront  avoir 
t&t*  administration  municipale  distincte,  il 
î  dUra  un  alcade  et  une  municipalité. 
'  Ait.  S.  l'alcade  préside  la  municipalité. 

AaT.3.  Les  municipalités  se  composeront 
fon  nombre  de  conseillers  en  proportion 
HK  TéobeHe  de  la  population,  par  exemple 
è  Vidrid  (6.  Dans  les  autres  villes  ce  nom- 
bn  est  de  30,  36,  80, 34,  etc.  y  compris  Tal* 
CftJe,  le  aous-alcade  et  le  régidor. 

Ait.  6.  Les  fonctions  d^lcade,  sous-al- 
oJeet  régidor  sont  gratuites,  honoriQques 
(i  f>bligatoires.  Les  fonctions  d'alcade  et 
>4s-ilcade  dureront  deux  ans,  celles  de  con- 

teJler  quatre  ans. 

Ait.  7.  Tous  les  conseillers  seront  renou- 
vela par  aH)itié  tous  les  deux  ans  ;  ceux 
f.i  cesseront  d'être  alcades  ou  sous-alcades 
««nlioutiront  d'appartenir  k  la  municipalité 
liîi  n*0Qt  pas  accompli  les  quatre  années 
bsi^nées  aux  conseillers. 

Ait.  8.  L'alcade  et  tous  les  membres  de 
.uiUQicipalité  pourront  être  réélus;  dans 
e^  cas  ils  auront  la  faculté  d'accepter  ou  de 
^lu$e^  le  mandat. 

rrrRE  u. 

^*^à  nomination  des  alcades  et  sous-alcades. 

Art.  9.  Les  alcades  et  sous-alcades  seront 
t^xmés  par  le  roi  dans  toutes  les  capitales 
(•^  [troTinces  et  dans  les  chef-lieux  d^rron- 
tfiSiemeats  judiciaires  dont  la  population 
atteindra  le  chiffre  de  2,000  Ames.  Dans  les 
luires  localités  ils  seront  nommés  par  le 
chef  politique  par  délégation  du  roi.  Dans 
r'  deai  cas  la  nomination  aura  lieu  parmi 
its  conseil lers  choisis  par  la  population. 

Abt.  10.  Le  rot  néanmoins  pourra  nommer 
'.^renient  un  alcade  corrégidor  au  lieu  de 
•  alcade  ordinaire,  dans  les  villes  où  il  leju- 
^«fa  convenable.  La  durée  des  fonctions  de 
■  «îcade  corrégidor  sera  illimitée,  son  traite- 
&-entligurera  dans  le  budget  municipal. 

TITRB  UI. 

De  réleetion  des  municipalités, 
Oupiu-e  I.  ~  Des  électeurs. 

^  Ait.  15.  Sont  électeurs  tous  les  habitants 
j-î  la  localité  payant  les  plus  fortes  contri- 
mums  jusqu'à  concurrence  des  chitfres 
pmcés  à  l'échelle  suivante  :  Dans  les  loca- 
[les  où  la  population  ne  dépasse  pas  600 
«njfs  tous  les  habitants  sont  électeurs  à  l*ex- 
(  piioo  des  pauvres  notoirement  connus  ; 


dans  les  villes  dont  la  population  ne  dépasse 
pas  1,000  âmes,  le  chiffre  des  électeurs  sera 
de  60,  plus  ta  dixième  partie  du  nombre 
des  habitants  au  delà  de  60;  dans  les  villes 
de  moins  de  5,000  Ames,  il  y  aura  iik  élec- 
teurs, plus  le  11'  du  nombre  des  habitants 
au  delà  de  1,000;  dans  les  villes  de  moins, 
de  20,000  Ames,  il  y  aura  517  électeurs  plus 
le  12'  des  habitants  au  delà  de  5,000;  dans  les 
villes  de  plus  de  20,000  Ames,  il  y  aura  1,707 
électeurs,  plus  le  13*  du  nombre  des  habi- 
tants au  delà  de  20,000.    , 

Art.  18.  Auront  également  le  droit  de 
TOteraprèsvinet-cinqans révolus:  l*les mem- 
bres de  l'académie  espagnole  de  Thistoire  et 
de  Saint-Ferdinand;  2*  les  docteurs  et  licen- 
ciés ;  3*  les  membres  des  chapitres  ecclésiasti- 
ques, les  curés  de  paroisses  et  vicaires;  <t"  les 
magistrats  juges  de  première  instance  et  pro^ 
moteurs  Gscaux  ;  5*  les  employés  actifs  ou  en 
retraite  touchant  10,000  réaux  par  an  ;  6*  les 
officiers  en  retraite  de  l'armée  et  de  la  ma- 
rine; 7*  les  avocatsayant  vingt  années  d'exer- 
cice ;  8"  les  médecins,  chirurgiens  et  phar- 
maciens ayant  deux  années  d*exercice  ;  9^  les 
architectes,  peintres  et  sculpteurs  avant  titre 
d'académiciens  dans  une  des  académies  des 
arts  nobles.  10*  Les  professeurs  ou  maîtres 
dans  tout  établissement  d'enseignement  eux 
frais  du  trésor  public 

Oiapitre  II.  ^  Des  éligibles 

Abt.  20.  Dans  les  localités  dont  la  popu- 
lation ne  dépnsse  pas  600  Ames  tous  les 
électeurs  sont  éligibles.  Dans  les  villes  dont 
la  population  ne  dépasse  pas  1,000  habitants,, 
sera  éligible  la  .moitié  des  électeurs  contri- 
buables. 

Abt.  21.  Dans  les  localités  ayant  plus  do 
600,  habitants,  ou  requiert  comme  condi- 
tion absolue  pour  être  alcade  et  sous-alcade, 
de  savoir  lire  et  écrire.  Néanmoins»  le  chef 
politique  pourra  donner  une  dispense  lors- 
qu'il le  jugera  nécessaire. 

Art.  22.  Ne  peuvent  être  alcades  ni  mem- 
bres des  municipalités:  1*  les  personnes 
dans  les  ordres  de  l'Eglise  ;  2*  les  fonction- 
naires publics  en  service  actif;  3*"  ceux  qui 
touchent  des  traitements  sur  les  fonds  mu- 
nicipaux ou  provinciaux;  k''  les  députés 
provinciaux  pendant  qu'ils  seront  en  fonc- 
tion, etc. 

Art.  23.  Pourront  s'excuser  les  personnes 
qui  auront  plus  de  soixante  ans  et  celles  qui 
auront  des  empêchements  physiques,  les  dé- 
putés aux  certes  et  députés  de  province 
pendant  Tannée  qui  suivra  la  cessation  de 
leurs  fonctions. 

Art.  24.  Lorsqu'une  municipalité  aura 
été  dissoute,  ne  pourront  être  nommés,  ni 
dans  la  première  élection  ni  dans  l'élection 
générale  ordinaire  qui  suivra,  les  membres 
de  la  municipalité  dissoute. 

Art.  6L  Pour  que  le  conseil  municipal 
puisse  délibérer  valA)lerijent  et  que  sps  ré- 
solutions soient  valables,  il  faudra  la  pré-* 
sence  de  moitié,  plus  un,  des  membres  qui 
la  composent.  Mais,,  si  la  inajorilé  dûment 
avertie  réfugiait  de  se  rendre  h  la  séance, 
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les  autres  conseillers  pourraient  expédier 
les  affaires  ordinaires  les  plus  urgentes.  Si 
personne  nevenaitt  Talcade  déciderait  lui- 
môme.  Dans  les  deux  cas,  le  chef  politique 
sera  averti  pour  statuer  sur  ce  auMI  y  aura  à 
faire. 

Ghapitra  IT.  —  Des  joates  électonles. 

Aat.  S3.  Il  sera  procédé  h  Télection  géné- 
rale des  conseils  municipaux  dans  tous  les 
bourgs  de  la  péninsule  et  dans  les  lies  adja- 
centes, le  1"  novembre  de  chaque  année. 

Quatre  y.  -*-  TériflcaUon  et  approbation  des  électeurs. 

Art.  51.  Dans  chaque  district  les  candidats 
qui  auront  obtenu  la  minorité  relative  des 
Toix  seront  élus. 

Art.  56.  Le  nouvel  alcade,  les  sous-al* 
cades  et  régidors,  prendront  possession  de 
leurs  charges  le  1"  janvier  après  Tavis  préa- 
lable de  Talcade  sortant,  et  prêteront  ser- 
ment au  roi,  h  la  constitution  et  aux  lois. 

Les  réclamations  des  personnes  nommées 
ne  pourront  empêcher  l^ccomplissementde 
cette  formalité. 

TITRE  IV. 

Séances  des  conseils  municipaux» 

Art.  62.  Le  conseil  municipal  ne  pourra 
se  réunir  que  sous  la  présidence  du  chef 
politique  supérieur  en  second,  de  Talcade 
ou  de  la  personne  qui  le  remplacerait  léga- 
lement. Toute  autre  réunion  serait  illégale 
et  tout  c(^  qui  y  aurait  été  fait  serait  nui. 

Art.  65.  Les  séances  des  conseils  muni- 
cipaux sont  secrètes,  excepté  celles  qui  ont 
Ueu  pour  les  opérations  du  recrutement. 

Art.  66.  Les  délibérations  sont  prises  à  la 
majorité  absolue  des  voix.  Dans  le  procès- 
verbal  on  écrira  le  valo  des  conseillers  dissi- 
dents s*ils  le  désirent. 

Art.  67.  Le  chef  politique  peut,  en  cas  de 
faute  grave  suspendre  le  conseil,  1  alcade  ou 
un  conseiller,  à  la  charge  d'avertir  le  gou- 
Ternement. 

Art.  68.  Le  gouvernement  peut,  pour  de.s 
motifs  graves,  destituer  un  alcade,  sous-al- 
(!ade  ou  régidor,  et  dissoudre  un  conseil 
municipal*  en  donnant  ensuite,  s'il  le  juge 
convenable,  connaissance  des  faits  au  tribu- 
nal compétent  pour  qu'il  procède  conformé- 
ment k  la  loi  k  l'instruction  du  procès  et  au 
jugement  des  personnes  accusées. 

Art.  69.  Si  un  conseil  municipal  est  dis- 
sous, il  sera  procédé  k  une  nouveUe  élec- 
tion dans  le  aélai  de  3  mois. 

titre  VI. 

AUribuiions  des  alcades  et  des  conseils 
municipaux. 

Art.  73.  Comme  délégué  du  gouverne- 
ment, l'alcade  a  le  droil,  sous  Tautorité  im- 
médiate du  chef  politique  :  J*  de  publier, 
exécuter  et  faire  exécuter  les  lois,  ordon- 
nances, règlements,  etc.  ;  2*d'adopier  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  protéger  les 
personnes  et  les  propriétés  là  où  il  n*y  au- 
rait |)as  un  délégué  du  gouvernement.  Il 
pourra  k  cet  effet  requérir  l'appui  delà  force 


armée;  3* de  veillei  au  recouvrement  d> 
contributions  ;  k*  il  devra  fournir  aux  troj. 
pes  le  logement  et  les  équipements  coni  r 
mément  aux  lois. 

Art.  75.    Comme  administrateur  do  la 
commune,  l'alcade  devra,  sous  la  survcn. 
lance  de  l'autorité  supérieure,  i*  faire  exé- 
cuter les  délibérations  et  arrêtés  du  ro;  s^ 
municipal,  quand  ils  auront  légalemini . 
caractère   exécutoire.   S'ils   étaient  étr- 
gers  k  la  compétence  du  conseil  ou  s 
pouvaient  être  nuisibles,  il  en  suspendr 
l'exécution  en  consultant  immédiatement 
chef  politique;  Sf  veiller  k  la  conservai 
des  terres  appartenant  k  la  commune;  3'  a 
tiver  les  travaux  publics  entrepris  auilr 
delà  commune. 

Art.  79.  Les  conseils  municipaux  : 
pourront  délibérer  que  sur  les  objets  co^ 
pris  dans  la  présente  loi  ;   ils  ne  derr 

Cas  s'occuper  d'affaires  politiques,  ni  <> 
érer  sur  des  pétitions  relatives  aux  a:i 
res  politiques;  ils  ne  pourront,  sans  Tau: 
risation  du  chef  politique,  publier  les  <j 
mandes  qu'ils  feraient  dans  Je  cercle  : 
leurs  attributions  ni  aucaa  écrit  qu 
conque. 

titrb  tii. 

Du  budget  municipal. 

Art.  91.  Le  budget  municipal  sera  (' 
tes  les  années  rédigé  par  l'alcade,  li  ' 
discuté  par  le  conseil  municipal  qui  pos. 
l'augmenter  ou  le  diminuer,  suivant  ] 
le  jugera  convenable. 

Jusqu'en  1833  l'Espagne  était  restée  i 
visite  en  quinze  grandes    provinces  c 
quelques-unes  avaient  le  titre  de  rovau 
ou  de  couronne.  Depuis  lors  elle  est  div> 
en  quarante-huit  provinces  ba  intenJa- 
civiles,  qui  portent  le  nom  de  leurs  ci. 
lieux.  Sous  le  rapport  militaire,  elle  est 
visée  en  douzn  capitaineries  générales, 
sous  le  rapport  judiciaire,  en  doute  re>> 
de  cour  royale,  comprenant  cent  soixa'i 
cinq  sièges  de  corrégidors. 

Il  n'a  pas  été  fait  de  recensement  en  F 
pagne  depui?  1849.  La  population  était  m  - 
de  14,216,219  babitonts.  Voici  le  budget 
cette  monarchie  pour  1850. 

"  RECBTTC8  (eR  rétax  dcSS  c.) 

Contribation  foncière.  300,000.<' 

Patentes.  5î,5O0.Ok^ 
Impôts  sur  la  mndesse  et  les  titres.  t»8U,m> 
Poiladon  (redevance  payée  par  dea 
cultivateurs  des  environs  de  Gre- 
nade dont  les  ancêtres  ont  reçu 
des  terres  enlevées  aux  Maures), 
et  regalia  de  aposcato  (impôts 
sur  les  loyers  de  quelques  mai- 
sons de  Madrid).  COOn  ' 

Droits  de  consommation  et  octroi.  I S2,000.(»<" 

Droits  d'enregistrement,  1 7,0(XM  " 

Divers  droits  indirects.  i1,ô(Hi.i)4  ' 

Douanes.  .70,î*U0.<«" 

Monopole  du  tabac:  produit  net.  127,094.7^4 

c  du  sel.  84,1(>0,<»>" 

f  du  papier  timbré.  I7,80:>;hh> 

f  de  la  poudre,  etc.  ll.OSO.Tti' 

A  reporter.     5y7,i47,î»4i 
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rmBîines. 

Wfric 

Cniidê  {\tMwaicei  concédées 

^r  le  Pape  du  temps  des  Croî* 

aén  ei  vendues  par  TEtat  ; 

rachat  de  b  cnizads  équivavt  à 

b  ilispe nse  de  faire  maigre  le 

trodfvdi  eC  le  samedi). 
hnin'as  des  colonies. 
KetfUesda  minislère  de  llnteneur. 

I    do  ninistère  da  commerce. 

I    do  ministère  de  la  guerre. 

f     du  ministère  de  la  marine. 
\  3  »«ier  pour  frais  de  recoutre- 

l)eflU,etc. 


597.i47,9U 
^,273,000 


'oui. 


BiPEHSES. 


hîsooroyile. 

0^  législatif. 

Wistere  des  affaires  étrangères. 

(      de  griet  et  de  justice. 

I      de  la  guerre. 

I      de  la  marine  et  des  co* 
lonies 

i      de  rictérienr. 

1  du  commerce,  de  Tins-- 
tniction  et  des  travaux 
publics. 

I      des  inanccs. 
«ions  et  retraites, 
abonnements, 
kfges  de  la  justice. 
Ute  publique. 
Ék  et  clergé. 


14.541 ,000 
71,500,000 
20,018,392 
23,443,000 
162,400 
619,572 

149,036,952 

1,297,887,832 


45,900,000  f. 

1,161,868 

11,535,372 

18,508,855 

315,157,576 

68,161,964 
47,983,240  ^ 


61,230,408 
124,024,412 
175,399,040 
59,342,692 
16,825,384 
100,136,956 
154,734,604 

1,199,901,368 


A  ia  mort  de  Ferdinand  VII  la  dette  ae 
0DUit  à  près  de  28  milliards  de  réaux  ; 
le  a  été  rédnite  depuis,  et  jusqu'à  la  fin 
4itt5,  pardes  Tentes  de  biens  nationauxt 
mtour  à  rstat  des  créances  possédées  par 
It  corporations  religieuses,  des  annulations 
k  titres,  k  enTÎron  15  millions  et  demi  de 
iiïi.  Sur  cette  somme  3  millions  98k  mille 
iiQi  étaient  en  30|0»  et  c'est  h*peu-près 
tt  seuls  dont  le  gouvernement  payait  Tin* 
Ml  II  a  été  question  de  conveTtir  égale* 
Mut  le  reste  de  la  dette  en  3  OfO. 

Us  colonies  qui  restent  aujourd'hui  à 
''fcpagne  sont: 

.  L*Ite  de  Cii6a,  ia  principale  des  Antilles. 
-elle  colonie  est  très-prospère  et  la  popuia- 
>>'Q  s>  est  accrue,  depuis  1790.  de  39  0^0. 
^le  est  aujoard*bui  de  898,753  habiUnU, 
'm  4â5,767  blancs.  Sur  les  habitants  de 
ouleur  323,759  sont  esclaves  ;  mais  l'escla- 
^^^  est  très-dur  dans  les  colonies  espa- 
Kk^es. 

J^orTo-Atco,  la  seconde  des  Antilles,  a 
«^,000  habitants,  dont  38,000  esclaves. 

^u  Iles  Philippineif  divisées  en  80  pro- 
'ifices  habitées  environ  par  5,000  Européens 
^'3,600,000  indigènes. 

Les  Canaries^  exclusivement  habitées  par 

^  Européens ,  au  nombre  de  3,000  en- 
viron. 

L^s  comptoirs  de  Fernando-Pô,  d'Anno 


bou  et  quelques  autres  sur  la  cAte  d'A- 
frique. 

Nouî»  extrayons  de  l'Annuaire  de  Técono- 
mie  politicfue  pour  1853  quelques  rensei- 
gnements intéressants  sur  la  population  et 
Je  commerce  de  TEspagne  : 

«  Rien  que  l'étendue  territoriale  del^Espn- 
gne  soit  de  48,810,000  hectares,  le  chiffre  de 
la  population  est  loin,  comparativement  aux 
autres  Etats  de  l'Europe,  d'être  en  rapport 
avec  ce  territoired'ailleurs  très-fertile.  Ton* 
tefois  la  population  y  est  en  voie  d'accrois- 
sement comme  Tindiquent  les  chiffres  sui- 
vants : 


Recensement  de  1799 

—  de  1833 

—  de18iS 

—  de  1849 


10,541 ,000  habtunis. 
12,087,000 
11,715,000 
14,216,000 


«  La  moyenne  de  la  population  de  PEs- 
pagne  proprement  dite  est  de  3,913  habitants 
par  myriamètre  carré.  La  Russie,  la  Suède 
et  la  Norvège  sont  les  seuls  pays  en  Europe 
qui  présentent  une  moyenne  inférieure. 

«  En  faisant  abstraction  de  la  province  de 
Madrid  où  la  capitale  influe  sur  les  nombres 

f)roporti(ninels,  16  provinces  ont  une  popu- 
ation  spécifique  supérieure  à  la  moyenne 
du  royaume,  et  14-  sont  au-dessous  de  celte 
limite.  La  province  de  Guipuzc^a,  la  plus 
peuplée  de  toutes,  compte  8,850  habitants 
par  myriamètre  carré  ;  l'Estramadure,  qui  est 
la  moins  peuplée,  en  a  seulement  163. 

«La  révision  totale  des  tarifs  de  douane  de 
la  Péninsule  en  1849  et  les  réformes  qui  en 
ont  été  la  suite ,  prêtent  un  intérêt  particu- 
lier aux  renseignements  ci-après  sur  le  com- 
merce de  ce  pays. 

«  Le  commerce  extérieur  de  l'Espagne 
tant  par  terre  que  par  mer  s'est  élevé  en  1850 
k  313,178,000  fr.  et  en  1851  k  319,993,000  f., 
savoir  : 


Llroportatioo 
L*exporution 


1850 

181,458,000  r. 
131,940,000  r. 


1851 

185,665,000  r. 
154,527,000  r. 


«  Les  chiffres  des  importations  et  des  ex- 
portations se  décomposaient  ainsi  en  1850, 
eu  égard  aux  grandes  divisions  géographi- 
ques : 

llnpor^tioo  d*Earope  et  d'Afrique     105,940,000  f. 
^        d'Amérique  72.635,000 

—        d'Asie  2.863,000 

Total        181, 438.000 

Exportation  pour  TEurope  et  TAfrique  85  325,000  f. 

—  l'Amérique  45,380.000 

—  TAsie  1,535,000 

Total       151,940,000 

«  En  1849,  les  importations  avaient  été 
de  158,537,700  f. 

«Différence  en  faveur  de  1850  :  33.901,000  f. 

«  Les  exportations  avaient*été  de  139  mil- 
lions 104,000  f. 

«  Différence  en  faveur  de  1850: 3  millions 
836,000  f.  » 
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ESPECE  HDMAINE.— Foy.  Homme,  Races, 
Humanité. 

ESPION.  —  Voy.  Guerre. 

ETABLISSEMENTS.  —  Nom  usiié  pour 
les  actes  législatifs  des  rois  de  France,  sous 
les  Capétiens  jusqu'aux  Valois.  Les  f)lus 
célèbres  de  ces  actes  sont  les  établisse- 
ments de  saint  Louis.  —  Foy.  FRA?iCB  et  Lois. 

ETABLISSEMENTS  dangereux  ,  insalu- 
bres et  incommodes.  —  Foy.  Police,  Sûreté, 

ÉTABLISSEMENTS  PDBLICS.  —  On  ap- 
pelle ainsi  certains  établissements  qui  ont 
été  reconnus  par  Tautorité,  à  raison  de  leur 
utilité  générale,  et  auxquels,  par  suite,  la  loi 
accorde  certains  privilèges,  notamment  ce-- 
lui  de  former  des  personnes  civiles,  c'est-à- 
dire  d'acquérir  de  posséder,  d'aliéner,  de 
transmettre  comme  des  personnes  naturel- 
les. Tels  sont  les  hôpitaux,  les  hospices,  les 
bureaux  de  bienfaisance,  et  jusqu'à  un  cer- 
tain point  aussi  les  fabriques  des  églises, 
les  communes  et  ies  dépariementSo 

ETAT*  —  Les  diverses  manifestations  de 
la  vie  sociale,  ont  été  avec  raison  distinguées 
dans  le  langage  usuel,  par  des  termes  parti- 
culiers. La  société  cest  l'ensemble  des 
hommes  réunis  pour  vivre  dans  des  rapports 
sociaux,  ensemble  considéré  au  point  de 
vue  de  tous  ces  rapports  à  la  fois.  La  société 
est  donc  toujours  un  terme  général  et  qui 
ne  suppose  une  spéciQcation  que  lorsqu'elle 
est  formellement  exprimée  comme  lors- 
qu'on dit  la  société  française,  la  société 
politique.  La  société  humaiue  a  dft,  en  vertu 
des  lois  de  l'histoire,  se  diviser  en  grandes 
fractions  temporelles;  ces  fractions  qui  ont 
chacune  une  existence  propre  dans  l'histoire 
Gonstittfent  ies  nations  ou  les  peuples.  Mais 
chaque  nation  forme  une  communauté  sé- 
parée et  une  personne  morale  soumise, 
notamment  dans  le  droit  positif,  à  des  obliga- 
tions et  à  des  droits.  C'est  cette  personne 
morale  qu'on  nomme  VEtat,  Les  rapports  de 
.*£tat  concernent  soit  les  autres  Etals,  soit 
ceux  qui  font  partie  de  la  nation  môme  qu'il 
représente.  Des  uns  naissent  toutes  les  rela- 
tions du  droit  public  international,  de  l'autre 
toutes  celles  du  droit  public  interne.  En 
outre  l'Etat  a  des  relations  générales  avec  la 
société  spirituelle,  l'Eglise.  Pour  les  rapports 
des  deux  premières  espèces ,  voyez  DfioiT 
puuLiG,  et  tous  les  articles  de  politique  et 
d'administration  ;  pour  ceux  delà  troisième. 
Eglise  et  Etat,  Clergé,  Papauté. 

ETATS  (  pays  d'état  ).  —  On  appelait  ainsi 
sous  l'ancien  régime  les  provinces  qui 
jouissaient  de  représentations  provinciales, 
qui  avaient  des  États  provinciaux.  La  dis- 
tinction entre  ces  provinces  et  ies  auires 
était  devenue  importante  surtout  au  point 
de  vue  finanrinr.  —  Voir  Finances. 

ETAT  CIVIL.  —  Ce  terme  est  consacré 
pour  désigner  l'état  des  personnes  au  point 
de  vue  des  droits  civils.  Sous  ce  point  de  vue 
il  est  important  de  savoir  quelle  est  la  natio- 
nalité d  une  personne,  quel  est  son  âge,  son 
sexe,  de  qui  elle  est  le  tiis,  si  elle  est  ou 
non  mariée,  si  elle  n'a  pas  subi  de  con- 


damnation entraînant  la   perte  des  droi: 
civils ,  si  elle  est  en  vie  ou  décédée ,  c. 
toutes   ces  circonstances  ont  une  gran. 
inQuence  sur  la  joiiissance  et  l'exercice  l 
droits  civils.  Or,  l'état  civil  d'une  persotui 
c*est  sa  situation  relativement  à  louies  nH 
circonstances,  et  la  capacité  qui  en  lé^u'A- 
Dans  un  sens  plus  étroit,  on  a  donc  mei 
pu  appeler  état  civil  la  capacité  même  du: 
|)ersonne  de  jouir  des  droits  civils,  et  u  ; 
telle  personne  possède  ou  ne  possède  i 
l'état  civil. 

Bien  aue  ddns  la  plupart  des  Etats  v.. 
derues   les    étrangers    soient    admis  a 
jouissance    des    droits   civils,   Ja  preiuit 
question   en  fait    de   question   d*£l.>i,  • 
toujours  celle  de    la  nationalité.  C'e^t 
vertu   de  sa    nationalité,  en  effet,  (]ii'u 
personne  est  régie  par  la  loi  civile  de  ; 
ou  tel  pays,  loi  ci  vile  qui  décide  elle-même 
q[uestions  ultérieures  relatlTes  aux  co; 
tions  de  la  jouissance  des  droits  résu  :  i 
de  l'âge,  du  sexe,  de  la  filiation,  etc.  D< 
la  plupart  des  législations  anciennes  et  il 
dernes,  on  effet,  ce  qui  concerne  Téut  c '« 
des  [)ersonnes   est  régi  par  la  'loi  du  ij, 
dont  ils  sont  originaires  et  non  pas  celle  . 
leur  domicile,  bien  que  cette  deruière  u 
gisse  les  biens  qu'ils  possèdent  dans  > 
domicile,  et  les  actes  juridiques  qu'ils 
font.   Dans  l'antiquité  on  allait   beauc 
plus  loin  80US ce  rapport, etpour être  ai:: 
a  la  jouissance  des  droits  civils  d*un  L 
il  fallait  en  être  membre.  Le  changeu* 
qui   s'est   introduit  k   cet  égard   dans 
lois  modernes,  est  sans  contredit  uu  gro 

{Progrès,  et  il  n'est  pas  besoin  d'insister  .^. 
es  avantages  qui  en  résultent  tous  les  ju  ' 
au  point    de    vue  des  rapports  entre 
peuples  et  les  individus;  mais  on  corn;  r*. 
C[ue  ce  changement  ne  se  soit  pas  eiei 
jusqu'à  l'état  civil.  S'il  est  naturel  en  :. 
que  les  biens  situés  dans  un  pays  c( 
contrats  qui  s'y  accomplissent  soient  >n  > 
h  la  loi  de  ce  pajs,  il  n'est  pasiiionisii 
rel  que  les  personnes  dépendent  de  la  • 
de  1  Ëtat  dont    ils  sont  membres;  el  :'' 
tant  qu'on  fait  partie  d'une  nation  ,  on  > 
soumis  à  ses  lois  quant  k  sa  personne.  C 
dans   le  droit   môme  des  nations  sur 
citoyens  dont  elles  se  composent,  qu'il  i^ 
chercher  la  raison  du  principe,  qui  veut  i; 
l'état  civil  de  chacun  dépende  de  sa  ii<  - 
nalité,  et  ce  principe  ne  pourrait  être.)!- 
donné  sans  la  .renonciation  de  la  nation  > 
tousses  membres   oui  demeurent  hoiv/ 
ses  limites  territoriales. 

La    constatation    des   faits  sur  ks'ji  !^ 
reposeTélatcivilest  d'une  haute  in)['Ori.H>'. 
nolammentcelle  des  naissances,  mariage 
décès.  Dans  l'antiquité  les  registres  cl  i^^ 
documents  domestiques  formaient  les  mu  ^ 
preuves  de  ces  faits  qui  intéressent  si  viv  • 
ment  TEtal   et  la  famille;  tout  au  plu>   - 
réception  d'un  jeune  homme   au  rain;  • 
citoyen,  devenait-elle  l'objet  d'une  cth'- 
talion  spéciale.    Ce  fut  l'Eglise  la  prtun'  • 
qui  introduisit  de  nouveaux  usages  en  ^^>'; 
matière.   En  inscrivaul  sur  les  regi:>tres  liv^ 
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;«.iois$65»  les  baptêmes»  les  bénédictions 
ijaf'liaies  ,  les  décès»  elhe  constata  ces  feits 
(J  une  manière  aulheDtif]U6«  et  c*est  sur  ce 
imièle  que  se  sont  réglés  les  pouvoirs  tem- 
it'ritls,  qaaad  ils  ont  voulu  h  leur  tour, 
iviiserverles  preuves  de  rétatdvil.  Dans  le 
l'ius  grand  nombre  des  Etats  de  TEurope,  c'est 
mcore  an  clergé  que  ce  soin  est  confié.  La 
iiuurelle  législation  française  à  cet  égard, 
date  de  la  révolution.  Il  fut  établi  alors»  que 
tltns  chaque  municipalité,  il  serait  tenu  des 
n^istres  (  dits  registres  de  Céial  civil)  sur 
ii^qoels  seraient  inscrits  jour  par  jour,  les 
nus  Je  naissance  ;  de  mariage  et  de  décès, 
iite$  consistant  pour  les  naissances  et  les 
décès»  eo  déclarations;  pour  les  mariagesdans 
le  i'Ocès-verbal  du  mariage  civil.  Ces  actes, 
^\t\és  actes  de  Ntat  civil,  sont  reçus  par 
!»  officiers  de  Féiat  civile  fonction  remplie  ex- 
iiusiveoient  de  droit  par  les  maires  et  adjoints 
decommunes,  et  ont  le  caractère  de  raulhen- 
tii'iié.  Celte  législation  a  été  consacrée  par 
€code  civil,  qui  contient  sur  ce  sujet  des 
dispositions  nombreuses  dont  l'analyse  et 
nnlerprétalion,  souvent  difficile,  appartient 
Ju  (Jroit  civil. 

Foar  les  diverses  conditions  auxquelles 
'»(  soumis  l'état  civil,  voir  Nationalité, 
FrrniE,  Majorité»  Pateshité,  etc. 

CTAT  DE  SIEGE --Quand  le  territoire 
fan^ais  est  envahi  par  Tétrangerou  menacé 
delèlre  et  qu'une  partie  de  ce  territoire  est, 
p)r5ui(e,soumiseaux  conditions  delà  guerre, 
'Vdre  habituel  est  forcément  interrompu 
tt>rs  nécessités  de  la  défense  obligent  de 
>i''nneraux  autorités  militaires  une  puis- 
«icc  plusétendue  que  celle  dont  ellesjouis- 
><ntdans  les  temps  ordinaires.  La  loi  a 
'onc  dû  établir  une  distinction  sur  l'exer- 
cice (Je  cette  autorité  suivant  les  cas  qui 
peuTeot  se  présenter.  La  loi  du  8  juillet 
n^U  distingué  en  effet  entre  l'état  de  paix, 
l'élJl  de  guerre  et  Tétât  de  siége^  et  établi  les 
^gies  suivantes  k  cet  éçardc  dans  les  places 
^f  guerre  et  postes  militaires,  lorsque  ces 
P>^ces  et  postes  seront  en  état  de  paix,  la 
t<))ice  intérieure  et  tous  autres  actes  du 
poQToir  civil  n'émaneront  que  des  magis- 
^ts  et  autres  officiers  civils,  préposés  par 
l^coDslitution  pour  veiller  au  maintien  tïfss 
lois;rautorité  des  agents  militaires  ne  pou» 
vant  s*étendre  que  sur  les  troupes  et  autres 
"^jets  dépendant  de  leur  service...  Dans  les 
i'Iôces  de  guerre  et  postes  militaii:es,  lorsque 
"'M'îaces  seront  en  état  de  guerre,  les  olli* 
•^i^^rs  civils  ne  cesseront  pas  d'être  chargés 
-eiordre  et  delà  police  intérieure  ;  mais 
(•$  pourront  être  requis  par  le  commandant 
ûii.iuire  de  se  prêter  aux  mesures  d'ordre 
9^  ^e  police  qui  intéressent  la  sûreté  de 
'1  place;  en  conséquence  pour  assurer  la 
^H^Rsabiliié  respective  des  officiers  civils 
^^des  agents  militaires,  les   délibérations 
«Q  Conseil  de  guerre  en  vertu  desquelles  les 
^''jUisitions    des    commandants  militaires 
^uroui  éîé  faites,  seront  remises  et  resie- 
'"^'i  à  la  municipalité.  Dans  les   places  de 
ï'^tjri  et  postes  militaires  lorsque  ces  pla- 
^' ^ '^ï  postes  seront  en  état  de  siège,  toute 


l'autorité  dont  les  officiers  civils  sont  r<3vê- 
tus  [)Our  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  po- 
lice intérieure,  passereau  commandant  mi- 
litaire qui  l'exercera  sous  sa  responsabilité 
personnelle.  » 

Le  décret  du  SA  décembre  1811,  dévelop- 
pant jusqu'à  lin  certain  point  ta  loi  de  1791 
et  celle  du  10  fructidor  an  V  relativei  la 
même  matière,  statuait  art.  53  :  «  L*état  de 
guerre  eft  déterminé  ou  par  Tinvestisse- 
ment  ou  par  une  attaque  de  vive  force,  ou 
par  une  surprise,  ou  par  une  sédition  in- 
térieure, ou  enfin  par  des  rassemblements 
formés  dans  le  rayon  d'investissement, 
sans  l'autorisation  des  magistrats.  »  Et  art. 
103  :  a  Pour  tous  les  délits  dont  le  gouverneur 
ou  le  commandant  n'a  pas  jugé  à  propos  de 
laisser  la  connaissance  aux  tribunaux  ordi- 
naires, les  fonctions  d'officiers  de  police  ju- 
diciaire seront  remplies  par  un  prévôt  mi- 
litaire choisi,  autant  que  possible»  parmi  les 
officiers  de  gendarmerie  ;  et  les  tribunaux 
ordinaires  sont  remplacés  par  les  tribunaux 
militaires.  » 

Cette  dernière  loi  étendait  l'état  de  siège 
aux  cas  desédition  intérieure  et  de  rassem- 
blement, ce  qu'avait  déjà  fait  jusqu'à  un 
certain  point  la  loi  de  fructidor  an  V;  elle 
créait  en  outre  un  droit  nouveau  pour  les 
officiers  militaires,  en  soumettant  tous  les 
délits  à  leur  juridiction.  Depuis  la  fin  des 
guerres  de  Tempire,  ce  n'est  qu'à  la  suite  de 
troubles  intérieurs  en  effet  que  les  lois  sur 
l'état  de  siège  ont  pu  être  appliquées  dans 
la  France  continentale.  Sous  Louis-Philippe, 
elles  furent  appliquées  aux  déparlements 
de  l'Ouest,  et,  après  l'insurrection  des  5  et 
6  juin  lS«32,au   département   de  la  Seine. 
Hais  la  cour  de  cassation  jugea  à  cette  oc- 
casion que  l'art.  103  du  décret  de  1811  était 
aboli  par  la   charte  et  que  les  citoyens  ne 
pouvaient  être  distraits  de  leurs  juges  natu- 
rels. La  Charte  de  1830  ayant  été  abolie  eu 
1848,  l'ancienne  législation  était  par  cela 
même  remise  en  rigueur,  et  Paris  ayant  été 
mis  en  état  de  siège  après  Pinsurrection 
des  23  et2&  juin  18tô,  les  prévenus  furent 
jugés  par  les  conseils  de  guerre.  La  consti- 
tution de  1848  statuait  qu'une  loi  détermi- 
nerait les  conditions  et  effets  de  l'état  de 
siège*  Cette  loi  fut  promulguée  en  effet,  le 
9  août  1849  et  c'est  elle  eoeore  qui  est  en 
vigueur,  sauf  les  modifications  qu'y  a  ap- 
portées la  constitution  de  1852.  En  voici  les 
principales  dispositions  :  «  L'état  de  siège  ne 
peut  être  déclaré  qu'en  cas  de  péril  immi- 
nent  pour  la   sécurité   intérieure  et  exté- 
rieure. L'Assemblée  nationale  peut  seule 
déclarer  l'état  de  siège,  sauf  les  cas  d'excep- 
tion. »  D'après  la  principalede  ces  exceptions, 
ce  droit  appartenait  au  président  de  la  ré- 
publique dans  le  cas  de  prorogation  de  l'As- 
semblée. Le  président  devait  dans  cetle  cir- 
constance en  informer  la  commission  per- 
manente,de  l'Assemblée  qui  se  réunissait 
de  {)lein  droit  et  maintenait  ou  levait  l'état 
de  siège.  Ces  dispositions  ont   été  abolies 
par  la  constitutioa  de  1832  oui  donne  le 
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droit  de  déclarer  l'éial  do  siège  an  président 
de  1^  république,  sauf  à  en  informer  le 
sénat. 

La  loi  de  181-9  accorde  en  outre  le  droit 
de  déclarer  l'élal  de  siège,  aux  gouverneurs 
<Jan$  les  colonies,  et  aui  commandants  des 
places  de  guerre  dans  les  cas  prévus  par  la  loi 
de  1791,  sauf  à  en  référer  au  gouvernement. 

Aussitôt  l'état  de  siège  déclaré,  les  pou- 
voirs dont  l'Hutorilé  civile  était  revjHue  pour 
le  maintien  de  Tordre  et  de  la  police  passent 
tout  entiers  h  Tautr^rité  militaire.  L'auto- 
rité civile  continue  néanmoins  à  exercer 
ceux  de  ses  pouvoirs  dont  Tautorilé  mili- 
taire ne  Ta  pas  dessaisie. 

Les  tribunaux  militaires  peuvent  être  sai- 
sis de  la  connaissance  des  crimes  et  des 
délits  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  contre  la 
constitution,  contre  Tordre  et  la  paix  publi- 
que, quelque  soit  la  qualité  des  auteurs 
principaux  et  des  complices.  * 

L'autorité  militaire  a  le  droit  de  faire  des 
perquisitions  de  jour  et  de  nuit  dans  lo  do- 
micile des  citoyens;  d'éloigner  les  repras  de 
justice  et  les  individus  qui  n'ont  pas  leur 
domicile  dans  les  lieux  soumis  à  l'état  de 
siège  ;  d'ordonner  la  remise  des  armes  et 
munitions,  et  de  procéder  h  leur  recherche 
et  à  leur  enlèvement;  d'interdire  les  publi- 
cations et  les  réunions  qu'ellejuge  de  nature 
à  entretenir  le  désordre.  Les  citoyens  con- 
tinuentd'ailleurs  è  jouir  des  droits  garantis 
par  la  constitution,  qui  ne  sont  pas  suspendus 
par  l'état  de  siège. 

La  levée  de  l'état  de  siège  a  lieu  par  les 
pouvoirs  qui  l'ont  déclaré.  Aprôs  cette  le- 
vée, les  tribunaux  militaires  continuent  de 
ronualtre  des  crimes  et  délits  dont  la  pour- 
suite leur  a  été  déférée. 

ETAT  (ministre  d*)  Sous  Tancien  régime 
il  existait  un  ministre  de  Parii  eide  /amai- 
»on  du  rot  chargé  de  la  gestion  du  domaine 
de  la  couronne  et  des  rapports  directs  du 
roi  avec  les  diverses  administrations.  Un 
fonctionnaire  investi  de  charges  analogues, 
exista  sous  le  consulat  et  Tempire,  sous  le 
nom  de  secrétaire  d*Etat.  Ce  secrétaire  ins- 
titué par  Tarrêté  du  23  nivôse  an  VlU,  était 
charge  de  recevoir  les  décrets  du  corps  lé- 
gislatif, et  de  les  remettre  pour  la  promul- 
gation au  ministère  de  la  justice.  Ce  secré- 
taire fut  élevé  dans  la  suite  au  rang  de  mi- 
nistre et  eut  le  contre-seing  de  tous  Tes  actes 
législatifs.  Il  eut  en  outre  dans  ses  attribu- 
tions tout  ce  qui  concernait  le  conseil  d'£tat; 
il  réunissait  tous  les  travaux  des  départements 
ministérieisquand  l'empereur  était  absent,  et 
tenaitla  plumeauxconseilsdu  gouvernement. 
Ce  ministère  fut  supprimé  lors  de  la  res- 
tauration ,  où  reparut  le  ministère  de  la 
maison  du  roi.  Il  a  été  rétabli  par  le  décret 
du  22  janvier  1852. 

Voici  le  texte  de  ce  décret  :  t  II  est  cons- 
titué un  ministre  d'£tat  qui  aura  les  attri- 
butions suivantes:  les  rapports  du  gouver- 
nement avec  le  sénat,  le  corps  législatif  et 
le  conseil  d'Etat; la  correspondance  du  pré- 
sident avec  les  divers  ministères;  le  contre- 
seing des  décrets  portant  nomination  des  mi- 


nistres, nomination  des  présidents  du  s»!  n 
et  du  corps  législatif,  nomination  des  sénv 
teurset  concession  des  dotations  quipeuT^'i . 
leur  être  attribuées,  nomination  àes  mem- 
bres du  conseil  d'Etat;  te  contre-seing  d*'^ 
décrets  rendus  par  le  président,  en  ext nj. 
tion  des  pouvoirs  qui  lui  appartiennent  tr 
vertu  des  articles  24, 28,  Si.  kê  et  5i  de  I 
constitution  et  de  ceux  concernant  les  ma- 
tières qui  ne  sont  spécialement  attribuée^ 
aucun  département  ministériel;  la  rcii<- 
tion  et  la  conservation  des  procès- verlM.\ 
du  conseil  des  ministres,  la  direction  ex- 
clusive de  la  partie  officielle  da  Monitfur. 
l'administration  des  palais  nationaui,  t 
des  manufactures  nationales.  » 

Lors  du  rétablissement  de  l'emfM're,  r 
ministère  prit  le  titre  de  ministère  d'Eini 
de  la  maison  de  V empereur  et  fut  chor 


e  i. 


l'administration  de  la  liste  civile  et  Je 
dotation  de  la  couronne.  I>é|à  antéritm  >- 
ment,  It  légiond'honneur  et  les  bibliof. - 
ques  de  certains  palais  nationaux  avai'  ; 
été  mis  dans  ses  attributions.  En  février  1b 
les  services  des  beaux  arts  et  des  archi  ves  n  • 
tionales  y  furent  réunis  également. 

Ce  ministère  en  forme  en  réalité  dcui. 
l'un  de  la  maison  de  l'empereur,  l'autre  ] 
est  le    ministère  d'Etat  proprement.  A 
tète  de  Tun    et  de  l'autre,  est  le  niinist 

Le  ministère  de  la  maison  de  l'emiir 
comprend   1*   un   secrétariat  qénéral  t^^ 
uu  bureau,  et  deux  divisions,  1  une  des  i 
timents  et  de  la  dotation  mobilière,  cour 
sées  de  trois  bureaux ,  l'autre  division  de 
comptabilité  générale  composée  de  di 
bureaux;    2*  une    adminisiraiion  géna'^ 
des  domaines  et  forêts  composée  de  deui  j 
visions,  l'une  des  forêts,  composée  de  d' 
bureaux,  l'autre  des  domaines  et  du  c  r 
tentieux,  composée  aussi  de  deux  bureau 
3*  enfin  V administration  des  élûAlissemmis 
la    couronne^  comprenant  la   direction  ù 
musées,  les  manufactures  impériales '^  ^' 
bliolhèc^ue  du  Louvre,  etc. 

Le  ministère  d'Etat  proprement  dit  t' 
organisé  comme  il  suit  : 

Cabinet  du  ministre.  Ouverture  et  enre:  - 
trement  des  dépèches.  —  Transmiv^: 
aux  divisions  et  aux  différents  àéy^i^" 
raents  ministériels.  —  Suite  è  dountr.- 
Cliissement.  — Demandes  d  audience.  —  Al 
faires  réservées.  —Relations  avec  le  Moi- 
teur. 

Secrétariat  générât.  —  l**  division. -H- - 
lation  avec  les    grands    corps  de  l'Kuit  ^^ 
avec  les  ministres.  —  Affaires  générales. 
Etudes  des  que!>tions  portées  devant  le  cci- 
seil  d'Etal.—  Etudes  des  auestions généra 
les  ordonnées  par  le  chef  cfe  l'Etat.  —  Le 
ture  et  résumé  des  journaux  français  (' 
étrangers.  —  Relations  avec  la  presse  i^i- 
riodique.  —  Personnel    du  ^ministère.  - 
Matériel.  —  Archives. 

2*  Division.  —  Comptabilité.  —  Prépara- 
tion du  budget  général.  —  Répartition  do 
crédits.—  Ordonnancement •—  Caisse  cen- 
trale du  ministère* 

3*  Division.  —  Service  des  bâtimenls. 
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Direciiên  de$  beauxHirii.  —  Bublisseroent 
des  beaux-arts.  Ecole  des  beaux*afts,  coih 
servaloire  de  musique  et  de  déclamalion, 
direclioa  des  monuments  publics  »  coaser- 
laljon  des  monumenis  historiques»  etc. 

LVotretien  des  palais  et  bâtiments  de  la 
d<tUtioo  de  la  couronne  et  les  bibliothèques 
gu  elles  entretiennent,  ainsi  que  les  nta- 
uafactures  nationales»  et  tout  ce  qui  dé- 
l<eod  de  la  maison  de  Tempereur»  ne  tij^u- 
r^  pas  au  budget  de  l'Etat»  ces  dépenses 
liant  portées  sur  les  fonds  de  la  liste 
ciiile. 

Voici  ranaivse  du  budget  du  ministère 
«iElat  suivant  le  projet  du  budget  de  1854. 

I"*  section.  sEavics  oaDuiAiRE. 

Administration  centrale. 
Chap.  1".  —  PersonneL 
Tnjtfnenl  du  ministre.  100,000  f. 

I        do  secrétaire  général.  20,000 

I        des  fonctionnaires  et  des 

employés.  169,100 

I        des  huissiers,  garçons  de 

bureau,  etc.  30,000 

b  'cmoités  pourtrataux extraordinaires.    20,000 


Tcul  da  chapitre. 
Cbaa.  11.  MatMeL 

CONSEIL  D'ETAT. 
Ckap.  tu.  —  PertonneL 
Nsideatdu  conseil. 
Tut-prisiàtmi. 
S  pféâideois  de  section. 
34  conseillers. 

a^Boiues  des  requêtes  (1"  classe). 
»  îd.  (2—  classe), 

ti  anditeors  (l'*  classe) 
Vrrruire  général. 
Bireanx. 
Svcreianat 
Wftb  de  service. 


359,100 
95,150 


100,000 

60,000 

175,000 

850,000 

200,000 

120,000 

40,000 

18,000 

114,000 

8,000 

39,900 


Toul  da  chapitre  i  ,725,400 

Uup.  Vi.IZ^Matériel  du  comeU  d'Etat.  98,000 

ARCHIVES. 

Chap.  Y.  —  Personnel.  94,000 

Malériel.  20,000 

Total.  114,000 

BBAUX-AIITS. 

Qiap.  Tl.  —  EtûbUuemenU  des  beaux-arU, 

^adêmie  de  France  ^  Rome.  422,000 

^Ic  des  beaux-arts  à  Paris.           .  109,000 
*^senratoire  de  musique  et  de  décla* 

nation.  162,500 
^ttoirsalea  du  Conservatoire  à  Lille 

ci  Toulouse.  6,000 

iUoles  gratttiles  de  dessin.  54,800 

Toul  du  chapitre  454,300 

Oiap.  Vn.  —  Outrages  d'art  et  déco- 

ration  dédifices  jmbtics.  950,000 

Cbp.  VHI.  —  Conservation  d* anciens 

muiiMments  létstornptes.  745,600 

Cbp.  IX.  —  EneomTogements  et  sous- 

criptûms.  189,000 

Clup.  X.  —  Indemnités  ou  secours  à 
ctct  ërtistes^  auteurs  dramatiques^  à 

itnn  teuves  et  orphelins.  120,000 

Chap.  XI. — Subvention  aux  théâtres  impériaux. 

ScoQtrôleurs  et  commissaires  impériaux.  45,000 

wrention  au  théâtre  de  TOpéra.  680,000 

—       aa  Thé&tre  Italien.  100,000 


A  reporter.         795,000 


f  Report  795,000 

—  aux  Français.  240,000 

—  k  lOpéra-Comique.  240,000 

—  à  rOdéou.  100,000 

Toul  du  chapitre.  1 ,375,000 

Chap.  XII.  —  Service  des  bâtiments.  99,400 

Chap.  XHI.  —  Château  de  Saveme.  500,000 

2**  section.  Travaux  extraordinaires. 
Chapitre  unique.  Réunion  du  Louvre 

aux  Tuiteries»  5,000,000 

Total  du  seivice  ordinaire.  6,804,750 

id.    des  travaux  extraordinaires.  5,000,000 

Toul  du  hodget  de  ce  ministère  11,804,750 

A  ce  budget  se  rattache  pour  ordre»  ce- 
lui de  la  légion  d*lionneur.  —  Voir  ce 
motO 

ETAT^  ETATS  GÉNÉRAUX.—  La  grande 
innovation  que  pressentent  les  formes  poli- 
tiques dans  les  siècles  moderneSy  c'est  le 
système  représentatif,  ce  sont  les  assemblées 
élues  chargées  de  participer  au  pouvoir  ou 
de  Texereer  elles*roémes.  C'est  Torganisa- 
tion  carloving  eune  qui  offre  la  première 
une  institution  pareille,  et  cette  institution 
se  développe  au  moyen  âge  dans  tous  les 
pays,  sous  la  dénomination  de  réunions 
iïétats.  Les  étais  ^  en  eifel,  ce  sont  les 
classes  qQ*li  cette  époque  otfre  la  société; 
c*esl le  clergéy  c'est  ï»  noblesse;  ce  sont  les 
bourgeois  et  les  pajsans»  qu'en  France  <m 
réunit  sous  le  nom  de  troisième  état  ou 
tiers  état.  La  différence  entre  les  assem- 
blées représentatives  des  temps  modernes, 
où  tous  b'S  états,  toutes  les  classes  se  sont 
foiMlues  en  une  seule,  et  où  il  n*y  a  plus 
Gue  des  différences  de  fonctions  et  de  pro- 
fessions,  et  le  moyen  âgts  c'est  qu'alors  les 
classes  étaient  représentées,  tandis  qu'au- 
jourd'hui ce  sont  les  individus.  Ces  repré- 
sentants des  états  avaient,  du  reste,  des 
pouvoirs  analogues  à  ceux  des  assembl(^es 
modernes;  dans  certaines  républiques,  ils 
arrivèrent  à  exercer  la  souveraineté,  comme 
dans  les  Pays-Bas  hollandais.  C'est  h  Tai  ti- 
de  consacré  à  «.haque  pays  qu'on  trouvera 
la  forme  qu'y  revêtit  celle  institution. 

C*est  en  France  que  les  états,  réunis  au- 
tour du  roi,  portèrent  plus  exclusivement 
le  nom  d'/lalfj^^^ouâr,  par  opposition  aux 
états  provinciaux^  qui  se  réunissaient  dans 
)e»  principales  subdivisions  féodales  du 
royaume.  Nous  avons  fait  connaître  h  l'ar- 
ticle Franck  Toriçine  des  états  généraux. 
Nous  donnerons  ici  une  courte  énuinéra- 
tton  des  réunions  d'états  qui  ont  eu  lieu; 
puis  nous  emprunterons  au  livredeM.Boul- 
Ke,  intitulé  :  Histoire  complète  des  étais  gé- 
néraux, 2  vol.  in-8%  1M5,  quelques  détails 
sur  la  com|K>sition  de  ces  assemblées,  le 
mode  d'élection  des  députés,  etc. 

Les  premières  réunions  d'états  dont  on 
sit  une  mention  positive  sont  celles  de 
1302,  è  l'occasion  de  la  discussion  de  Phi- 
lippe le  Bel  avec  le  pape  Borriface  VIII  ;  de 
1306,  de  1313,  de  1316,  de  1321 ,  pour  des 
demandes  de  subsides;  de  1328,  pour  déci- 
der de  la  succession  à  la  couronne  ;  de  I3389 
1339  et  13U,  pour  des  affaires  financières. 
Jusque-lky  le  caractère  de  ces  assemblées 
est  peu  déterminé  ;  les  historiens  les  mon- 
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tjonncnt  h  pcinp,  et  les  élals  généraux  oe 
sont  pas  encore  réellement  constitués. 

C'est  à  partir  du  roi  Jean  et  des  malheurs 
de  la  guerre  des  Anglais  que  les  états  gé- 
néraux prennent  une  importance  réelle;  et 
bientôt  ils  prirent  la  haute  main  sur  la  di- 
rection des  affaires  et  entrèrent  en  lutte 
avec  la  royaulé.  Tel  est  lo  caractère  des  états 
de  1350,  de  1355,  de  1356,  de  1358,  de  1359, 
qui  ont  joué  un  si  grand  rôle  dans  les  trou- 
bles civils  de  cette  époque. 

Charles  V  convoqua  peu  les  états  géné- 
raux. Des  assemblées  de  notables  eurent 
lieu  en  1367, 1369 et  1370.  Mais,  à  la  mort  de 
Charles,  les  états  se  réunirent  en  1380,  pour 
régler  la  régence.  La  révoUe  des  Maillotins 
donna  lieu  à  la  convocatiou  de  ceux  de 
1382.  Ce  furent  les  derniers  de  ce  siècle. 

Pendant  les  désordres  auxquels  fut  livrée 
la  France  pendant  la  démence  de  Charles  VI, 
les  états  généraux  ne  furent  appelés  qu'en 
1413,  pour  voter  des  subsides,  et  en  1420, 
pour  entendre  la  lecture  du  traité  de  Troyes» 
Charles  Vil  ne  les  réunit  de  nouveau  que 
près  de  20  ans  après,  en  1439,  pour  remet- 
tre Tordre  dans  le  royaume.  Louis  XI  n'eut 
recours  à  eux  que  peu  après  son  avènement, 
eu  1467,  et  trois  ans  plus  tard,  en  1470. 
Mais  ils  furent  convoqués  après  sa  mort  par 
la  régente,  Anne  de  Beaujeu»  en  1483  et 
1484,  et  manifestèrent  à  cette  occasion  des 
intentions  très-ré(»ublicaiDe5  qui  furent  sans 
résultat. 

Louis  XII  les  convoqua  en  1506,  pour  TaU 
der  à  réparer  ses  défaites;  François  1"  en 
1526  et  1527,  à  Toccasion  du  traité  de  Ma* 
drid  ;  Henri  II  en  1568,  sous  l'impression 
de  la  défaite  de  Saiut-Quentîn.  Dans  les 
troubles  religieux  et  civils  qui  éclatèrent 
alors  en  France,  les  étals  généraux  reprirent 
une  importance  réelle.  Les  assemblées  de 
1560,  de  1561,  de  1576,  de  1588,  sont  célè- 
bres dans  notre  histoire.  £n  1596,  il  y  eut 
une  assemblée  de  notables.  Les  derniers 
états  généraux  antérieurs  à  ceux  de  1789 
furent  réunis  en  1614,  pour  remédier  aux 
désordres  où  était  tombé  le  royaume  après 
la  mort  de  Henri  iV.  Il  j  eut  encore,  en 
1617  et  en  1626,  deux  assemblées  de  nota- 
bles, et  depuis  lors,  celte  institution  resta 
en  oubli  jus(|u'à  la  révolution. 

Voici  maintenant  les  extraits  du  livre  de 
M.  Boullée  : 

Composition  des  états  généraux.  —  «  Les 
états  généraux  de  France  se  composaient 
essentiellement,  comme  on  Ta  vu,  des  dé- 
putés des  trois  ordres  du  royaume,  le  clergé, 
la  noblesse  et  le  tiers  état.  La  magistrature 
y  fut  quelquefois  introduite,  à  titre  de  qua- 
trième ordre,  notamment  aux  états  de  1558, 
sous  Henri  II,  et  TUniversité  môme  y  prit 
rang,  en  1413,  sous  le  règne  de  Charles  VI. 
Mais  ces  innovations,  qui  ne  se  fondaient 
sur  aucuQ  règlement  législatif,  ne  peuvent 
ôlre  considérées  que  comme  des  accidents 
dans  rhistoire  de  ces  assemblées.  / 

«  L'introduction  du  clergé  dans  nos  as- 
semblées nationales  datait,  comme  on  Ta 
vu,  du  règne  de  Pépin  le  Bref.  Il  occupait 


(•■•N 


le  premier  rang.  Celte  prééminenco,  coin 
rée  au  clergé  par  une  foule  de  dériaraii 
et  de  lettres  patentes  émanées  de  nos  dil  - 
rents  rois, était  non-seulement  un  hoinnn:* 
rendu  au  caractère  sacré  de  ses  meraln s 
elle  s'adressait,  do  plus,  aux  lumières  q:; 
leur  étaient  propres.  La  même  distincte;. 
appartenait  à  l'ordre  ecclésiastique,  dans  Wa 
états  particuliers  des  provinces. 

«  Le  nombre  des  députés  du  cler;;é  an 
élats  généraux  fut  presque  constamiut  : 
arbitraire,  ou  du  moins  très-variabie,  ^' 
Ton  a  lieu  de  s'étonner  que  ces  assemb!  ^ 
n'eussent  pas  compris  la  nécessité  de  d.!- 
ner  à  la  représentation  nationale  des  Kv  ^« 
d'élection  plus  fixes  et  plus  uniformes.  A 
X.IV*  et  même  au  xv*  siècle,  chaque  provii:  <; 
du  royaume  élisait  ses  députés  dans  ui: 
proportion  illimitée. 

«  Depuis,  le  nombre  fut  réduit  h  quatre 
puis  è  deux  représentants  ecclésiastique^. 
La   même    mobilité,  la   même   incertilu:' 
existait    dans   les    conditions    dVljgihi:: 
propres  à  cet  ordre.  En  général,  on  adm  l- 
tait  deux  classes  d'élus:  les  archevêques* 
évêques,  et  les  abbés,  dignitaires,  ciiai:  - 
nés  et  curés.  Les  simples  prêtres  étai:. 
éligjbles;  mais  ils  devaient  être  pourv.^ 
depuis  deux  ans  au  moins,  è  l'époque  : 
l'élection,  de  bénéfices  payant  vingt  livr* 
de  décime;  (Quelques  bailliages  eiig^nt"'. 
en  outre,  qu'ils  résidassent  définis  plus  d  !.. 
an  dans  la  province  qui  les  déléguait.  L  ^ 
religieux    réguliers    pouvaient    égaicmt 
être  élus  lorsqu*il8  étaient  bénéliciers.  li 
privilège  commun  h  tous  les  déjiuiés  * 
clergé   était  de  compter  comme  présen'^ 
dans  les  églises  où  ils  possédaient  des  cv 
nonicals  exigeant  résidence.  Il  était  mjp  i. 
de  droit,  pendant  toute  la  durée  des  étrt^, 
aux  poursuites  des  procès  intentés  aui  d- 
légués  de  cet  ordre.  Les  baillis  et  comina  • 
deurs  de  Malte  en  faisaient  partie. 

«  Le  second  rang  dans  les  étals  généra  \ 
appartenait  h  la  noblesse.  Cet  ordre  se  cnin- 
posait  de  pairs  de  France,  qui  en  él.iu  ' 
réputés  les  chefs,  et  les  ducs,  [iiarjn  . 
comtes,  barons,  chevaliers  et  simples  iud  e^ 
non  titrés,  possesseurs  de  fiefs,  terre*^  t: 
seigneuries,  lesquels,  lorsqu'ils  étaienl  à-  > 
de  vingt-cinq  ans  révolus,  pouvaieiit  (<  <^ 
être  élus  députés  aux  étais,  sans  autre  co  • 
dition  d'éligibilité  que  la  connai$sa^c^'  d 
leur  titre  ou  de  leur  qualité.  Les  pairs  I 
France,  les  cardiîiaux,  les  maréchaux  vi  !> 
grands  olliciers  de  la  couronne  j^renai  ! 
séance  de  droit  et  sans  élection  dans  < t> 
assemblées,  mais  sans  y  délibérer  et  (Oiu  ^  ' 
faisant  partie  du  cortège  du  roi. Ce>  gni ^ 
olliciers  étaient  legrand  aumônierde  In  t". 
le  grand  maître  de  la  maison  du  roi,  le  -m:' 
chambellan,  les  premiers  gentil>hoiuin<  s  ^ 


.♦;ir.;''- 


la   chambre»  le  grand  maître  de  la  g< 
robe,  l(*s  ca[iitaines  des  gardes  et  le  un  • 
écuyer,  le  grand  amiral  et  le  grand  maii 
de   l'arlillerie.  Depuis  Henri  111,  fondn'e^r 
de  Tordre  du  Saint-Esjirit,  lescommaiulc'i'^ 
et  les  chevaliers  de  cet  ordre  jouissakn^ 
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•^irslnroent  da  droit  de  séance  aut  étals  gé- 
néraux. 

•  Les  secrétaires  d*Etat,  le  surlniendant 
(t  les  inleiidanls  des  finances,  les  conseil- 
Krs  d'Etal  dont  le  nonabre  varia  depuis 
juiDze  à  quarante-deux,  étaient  en  posses- 
>ion  du  même  privilège;  les  maîtres  des 
requêtes  n*y  assistaient  auc  par  députation 
je  même  que  les  sénécnaux  et  les  secré- 
taires du  roi. 

I  Le  tiers  état  cocupait  le  troisième  rang 
dans  ces  assises  nationales.  Cet  ordre  se 
composait  de  toute  la  bourgeoisie  du 
n^yaume.  Les  membres  de  Kordre  judi- 
I  taire,  les  avocats,  les  médecins,  les  mar- 
chands et  les  agriculteurs  représentaient 
(elle  partie  de  la  nation*  Cependant  on 
voyait  Quelquefois  figurer  parmi  les  dépu* 
t^5  du  tiers  état  des  nommes  adonnés  aux 
prafessions  les  plus  secondaires  de  la  so- 
citflé,  mais  ces  exemples  étaient  rares. 

I  Le  nombre  des  députés  du  tiers  état, 
appelé  communément  le  tiert^  était  dans  le 
}>;incipe  è  peu  près  illimité.  Plus  tard,  cha- 
que haillage  ou  sénéchaussée  envoya  suc- 
cessivement un  ou  deux  députés.  Aux  étals 
»ie  1167,  les  soixante-trois  urincipales  villes 
•ie  France  déléguèrent  seules  chacune  trois 
<'<*|}ulé$.  dont  un  laïque  et  deux  ecclésias- 
tiques. En  1614,  ces  proportions  furent  tout 
Ùmi  arbitraires.  Cn  bailliage  eut  deux  dé- 
putés pour  le  clergé  et  un  pour  le  tiers:  tel 
t-utre,  un  pouc  le  clergé  et  deux  ou  trois  et 
oiôme  davantage  pour  Tordre  populaire. 

f  II  arrivait  fréquemment  aussi  que  le 
t^rs  état  députait  aux  états  des  nolîles  et 
•^es  ecclésiastiques;  car  cet  ordre  n^était 
)>as  eiclusivenient  réputé  populaire  :  on  le 
cfiosûlérait  souvent  comme  un  état  mixte, 
•i  comme  la  représentation  essentielle  et 
t:ele des  villes  où  résidaient  les  trois  or- 
û.es. 

•  Les  principales  villes  du  royaume,  con- 
nius  sous  le  nom  de  bennes  villes^  et  les 
villes  murées,  jouissaient  seules,  dans  le 
inncipe,  du  droit  d'élection  des  députés. 
i>  droit  fut  étendu  par  la  suite,  et  notam- 
uenl  depuis  Itô^,  aux  villes  non  murées 
et  inÔTue  aux  bourgades  et  aux  villages.  Il 
l'draissait  peu  naturel,  en  effet,  de  conférer 
'ie>  droits  civils  à  des  hommes  attachés  à  la 
-it'beel  qui  étaient  en  quelque  sorte  lapro- 
Kiéiéde  leurs  seigneurs,  mais  ceux-ci  re- 
(réseniaicnt  leurs  sujets  et  votaient  Timpôt 
tu  leur  nom  et  pour  eux. 

•  Aux  éuts  de  1356,  les  députés,  sans 
distinction  de  Tordre  auquel  ils  apparle- 
Mienl,  eurent  la  faculté  de  se  faire  repré- 
Hnter  par  procureurs.  Cette  faculté  leur 
lit  accordée  par  le  roi,  sur  le  consentement 
'le  U  précédente  assemblée.  Pusieurs  évé- 
jucs  et  seigneurs  en  firent  également  usage 
Hix  étals  de  1^67,  sous  Louis  XL  Elle  no 
l-arait  pas  avoir  été  réclamée  depuis  lors.  Il 
'--u  cortain  du  ro(ftns  qu'elle  ne  fut  point 
<:iercéo  aux  états  de  1^8^.  » 

Mode  (fétection  des  députés.  —  «  Un  mois 
•'u  plus  avant  le  terme  des  étals,  le  roi 
adassail  des  lettres  patentes  de  convocation 


aux  gouverneurs  des  provinces  du  royaume, 
qui  en  envoyaient  copie  aux  baillis  et  séné- 
chaux de  leur  gouvernement.  Ceux-ci  fai- 
saient notifier  un  avis  particulier,  pour  Tor- 
dre du  clergé ,  à  tous  les  ecclésiastiaues 
ayant,  par  le  titre  de  leurs  bénéfices,  droit 
de  suffrage  dans  les  élections,  è  tous  les 
nobles  possesseurs  de  fiefs,  terres  et  sei* 
gneuries,  enfin  à  tous  les  corps  municipaux 
de  leur  juridiction.  Cis  corps  convoquaient 
les  notables  dn  chaque  commune,  c'est-à- 
dire  les  juges,  les  avocats,  les  médecins,  les 
notaires,  les  procureurs  et  les  chefs  des  cor- 
porations, en  invitant  ces  habitants  à  prépa- 
rer les  plaintes  et  les  demandes  qu'ils  pou- 
vaient avoir  à  former.  Au  jour  indiqué,  les 
habitants  se  réunissaient  devant  la  princi- 
pale porte  de  TKglise  ou  dans  Tauditoirei  du 
lieu,  et  désignaient  un  ou  deux  d'entre  eux 
f)our  rédiger  le  cahier  des  doléances  sur  les 
observations  de  toute  Tasstemblée. 

«  Ces  délégués  se  rendaient  ensuite  h  jour 
convenu  dans  le  siège  de  la  juridiction,  ac- 
compagnés, s'ils  l'exigeaient,  du  notaire  et 
du  procureur  fiscal  de  la  paroisse,  à  litre 
d'assistant.  Le,  en  présence  des  ecclésiasti- 
ques et  des  gentilshommes  du  ressort»  le 
bailli  donnait  lecture  du  mandement  du  roi. 
Puis  les  membres  des  deux  premiers  ordres 
et  les  délégués  du  troisième  se  réunissaient 
séparément  pour  rédiger  leur  cahier  et  pour 
élire  leurs  députés.  Le  bailli  présidait  aux 
opérations  du  clergé;  son  lieutenant  k  cel- 
les de  la  noblesse  ;  celles  du  tiers  état  étaient 
dirigées  par  un  des  juges  du  ressort. 

<r  Ces  assemblées  nommaient  chacune  ua 
délégué  ehurgé  de  les  représenter  à  la  réu- 
nion du  grand  bailliage»  et  Ton  réduisait  à 
un  seul  pour  chaane  ordre  les  cahiers  pré- 
sentés. Ces  trois  délégués  portaient  chacun 
le  cahier  de  leur  ordre  au  chef-lieu  du 
grand  bailliage  de  leur  juridiction,  où  se 
réunissaient  aussi  les  trois  envoyés  de  cha- 
cune des  juridictions  du  ressort.  Là,  tous 
ces  délégués  procédaient  séparément  è  la 
même  opération  qui  avait  eu  lieu  dans  les 
bailliages  inférieurs.  Chaque  ordre  refon- 
dait en  un  seul  tous  les  cahiers  du  ressort» 
et  choisissait  un  député  aux  états  géné- 
raux. 

«  Souvent  aussi,  particulièrement  dons  les 
pays  d'états,  les  députés  du  tiers  état  étaient 
directement  choisis  par  les  électeurs  des 
paroisses  qui  procédaient  à  cette  opération 
en  même  temps  que  les  ecclésiastiques  et 
les  nobles  élisaient  les  leurs,  et  quelque- 
fois, comme  en  iWfc,  conjointement  avec 
eux.  Celte  simultanéité  d  opérations  était 
môme  expressément  prescrite,  ou  du  moins 
autorisée  par  les  lettres  de  convocation;  en 
outre  il  y  avait  des  villes  telles  que  Paris, 
Marseille,  La  Rochelle,  qui,  par  un  privi- 
lège spécial  jouissaient  du  droit  de  dé[»uler 
aux  états  généraux,  sans  préjudice  de  Sé- 
lection du  baillage  dont  elles  ressorlissaient. 
Dans  l'un  comme  dans  les  autres  cas,  la  dé- 
putation était  conférée  à  celui  ou  à  ceux  qui 
avaient  obtenu  la  majorité  dans  les  trois  or- 
dres. On  leur  remettait  aussitôt  après  Té* 
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lectioD,  les  cahiers  dans  lesquels  les  élec- 
teurs avaieut  consigné  leurs  volontés  et 
leurs  instructions,  et  il  leur  était  expressé- 
ment interdit  de  s'en  écarter.  Quelquefois 
encore,  chaque  communauté  ou  corps  d*é- 
tat  rédigeait  un  cahiier  de  ses  propres  griefs 
et  observations,  lequel  après  avoir  été  dé- 
posé à  la  sénéchaussée  de  sa  résidence  jus- 
qu*è  réiection  définitive,  était  remis  au  dé- 
puté du  tiers  étal  avec  le  cahier  général  de 
cet  ordre*. 

«  EnQnt  dans  plusieurs  baillages,  indépen- 
damment des  cahiers  qu'on  remettait  aux 
députés,  il  était  d'usage  de  leur  donner  une 
procuration   générale  qui  les  autorisait  i 

t)roposer  tout  ce  qu'ils  jugeaient  convena- 
)Ie  ;  mais  cette  faculté  procurait  peu  d'avan- 
tagés, parce  que  la  majorité  des  déput(^s 
étaient  dépourvus  de  semblables  pouvoirs, 
et  l'on  verra  plus  tard  rombien  était  res- 
treint le  cercle  des  propositions  qui  pou- 
vaient être  agitées  au  sein  des  états. 

c  Chaque  électeur,  avant  de  voter,  prêtait 
le  serment  «  de  nommer  des  personnes  de 
«  mérite  et  de  probité,  affectionnées  au  ser- 
«  vice  du  roi  et  au  bien  de  son  Etat,  pour  se 
«  trouver  réunis  aux  étals  généraux,  et  y 
«  porter  les  plaintes  et  doléances  contenues 
€  dans  le  cahier  qui  leur  serait  rc>mis.  » 

c  A  Paris,  les  lettres-closes  pour  la  con- 
vocation des  états  généraux  étaient  adres- 
sées au  prévôt  de  la  ville,  au  prévôt  des 
marchands  et  aux  échevins.  Les  seize  quar- 
teuiers  étaient  chargés  de  convoquer  dix  des 
p^us  notables  de  chaque  quartier,  partie  of- 
ficiers, partie  bourgeois.  L'évéque  de  Paris 
était  invité  à  se  rendre  à  rassemblée  avec 
un  ou  deux  membres  de  chaque  commu- 
nauté ecclésiastique,  les  ordres  mendiants 
exceptés.  L'Université  jouissait  du  privilège 
d'y  envover  auatre  de  ses  membres,  dont 
un  pris  dans  le  clergé,  un  autre  dans  la  no- 
blesse,  deux  dans  le  tiers  état.  C'est  dans 
cette  réunion  qu'on  dressait  le  cahier  gé- 
néral de  la  ville  et  qu'on  procédait  à  l'élec- 
tion des  députés  aux  états.  Les  conseillers 
de  ville,  les  principaux  maîtres  de  métiers, 
tels  que  fourreurs,  orfèvres,  drapiers,  etc., 
recevaient  en  outre  une  convocation  spé- 
ciale pour  délibérer  séparément  et  s'enten- 
dre entre  eux  sur  les  réclamations  et  les  do- 
léances destinées  h  être  jointes  au  cahier 
de  la  ville.  Enlin^  les  jours  de  fêtes  et  di- 
manches, aux  prônes  des  églises  |)aroissia- 
les,  tous  les  citoyens  étaient  invités  è  dépo- 
ser dans  un  tronc  particulier,  ou  entre  les 
mains  de  douze  délégués  désignés  h  cet  effet 
par  l'assemblée,  toutes  les  plaintes  et  re- 
))réseutations  qui  leur  paraîtraient  conve- 
nables. Ces  documents  étaient  annexés  plus 
lard  au  cahier  général.  Paris  seul  jouissait 
du  droit  d'avoir  deux  voix,  l'une  en  qualité 
de  ville,  l'autre  comme  prévôté. 

«  Les  députés  aux  états  généraux,  rece- 
vaient (X)ur  leurs  frais  de  déplacement  et 
de  séjour,  une  indemuité  qui  était  iixée  et 
payée  par  chaque  ordre  respectif,  et  quel- 
quefois stipulée  d*avance  entre  les  manda- 
taires et  kurs  commettants.  Aux  états  de 


i- 


ikSk,  cette  indemnité  fut  réglée  A  50, 000 
vres  pour  les  trois  ordres,  ce  qui  fais 
800  francs  environ  pour  chaque  député  p< 
dant  la  durée  de  la  session,  qui  fut  de  s<  ^ 
xante  jours.  Aux  Etats  de  Blois,  en  1570  f  i 
15T7,  elle  s'éleva  è  25  livres  par  jour  i  o«  ■ 
les  archevêques,  à  SO  livres  pour  les  év<  . 

3ues,  è  15  livres  pour  chaque  abbé,  cîu  ^ 
'ordre  ou   archidiacre,   à  12  livres   yui. 
chaque  abbé  commandataire,  è  9  ou  8  li  vrt 
pour  tous  les  autres  députés.  Aux  états  <. 
11^  et  1614,  cette  indemnité  fut  fixée  a    : 
livres  10  sous  pour  les  députés  du  tiers  é- 
dans  les  sièges  royaux,  à  6  livres  pour  c«  \^ 
du  plat  pays,  et  à  4  livres  dix  sous    i  <>  . 
les  députés  de  la  ville  où  siégait  l'asscu  - 
blée. 

«  La  taxe  des  députés  était  recouvrée  y^ 
suite  d'une  ordonnance  du  roi,  rendue  m- 
de  son  propre  mouvement,  soit  sur  la   o ^ 
mande  qui  lui  en  était  faite  par  les  trois  o< 
dres  avant  leur  séparation. 

«  Le  jour  et  la  tenue  des  états   éMît? 
indiqués  par  une    ordonnance   du   mi    * 
du  prévôt  de  son  hôtel,  qu'on  publiait 
son  détrompe  sur  toutes  les  places  ptil-  • 
ques  de  la  ville  où   ils  devaient  ^'asscu.- 
bler.  » 

Cérémonial,  régime  intérieur  dei$éanc^s  •. 
forme  des  délibératiom,  —  «  Le  diman  r.  . 
avant  Touverturedes  états  généraux,  un*-  p. 
cession  solennelle  avait  lieu  dans  la  viilt^  • 
ils  se  réunissaient  :  le  roi,  la  reine,  les  pri  (u   • 
du  sang,  les  maréchaux  de  France,  les  grai.  ! 
officiers  de  la  couronne  et  les  députV^s  d*  < 
trois  ordres  y  assistaient.  Cette  cérémo:.: 
était  accompagnée  d'un  Jeûne  public  vi  .. 
prières  pour  I  invocation  des  lumièns  •, 
Saint-Esprit    et    pour    la    prospérité 
royaume. 

c  Toutes  les  questions  relatives  au  cv 
monial  des  états  éiaient  réglées  d'av;<n. 
dans  des  séances  préparatoires.  La  vérit!  -  - 
tion  et  Tenregistrement  des  nouvoirs   tai- 
saient ordinairement  partie  de  ces  op*  r. - 
lions  préliminaires.  Les  incidents  au x<]ui  ^ 
ils  donnaient  lieu  étaient  envoj'és  soit    .i  . 
jtjgementdes  états  réunis,  soit  à   la  <]<    • 
sioH  du  conseil  du  roi,  compétence  dont  > 
dévolution  témoigne  assez  comtiien  les  vra.> 
principes  du  système  représentatif  étni'-  . 
peu    familiers  k   ces  assemblées.  Ensuit 
chaque  ordre  nommait  un  et  quelqueiv  % 
plusieurs  présidents  et  deux  secrétairts  ^.i 
grefliers,  auxquels  on   donnait  des  assi/s- 
seui's     appelés    évangéiistes.  Ces    oÛi(U. >> 
étaient  spécialement  chargés  de  la  rédact!«:i 
des  cahiers  à  mesure  de  rapnrobatioo  d  ^ 
articles  et  de  la  formation  de  reusemble  i! - 
ces  documents  dont  ils  donnaient   lecUîre 
au  roi  et  au  conseil  lorsque  l'orateur  chor.t 
do  développer  les  griefs  qui  y  étaient  vou- 
signés  avait  terminé  sa  iiarangue.  L'or^r- 
ecclésiastique  nommait  en  outre  un  pr'H}'^- 
teur,  lequel   était  chargé  de  faire  les  ré- 
quisitions auxquelles  pouvait  donner  Iilu 
la  discussion  des  matières  qui  lui  étdit^i^i 
soumises. 

c  Au  jour  fixé  pour  Touvcrturei  chaque 
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lé  appelé»  selon  Tonlre  des  gouverne- 
\l$  elfiar  baiUidget  étail  qonduit  par  le 
[utde«céréioonies  i  ia  place  qu*jl  devait 
ir.  Le  roi»  b  rolpe  •  les  eafanls  de 
;e,  el  a^tçur  dVux  les  princes  du  sanç, 
c^nlioaux  et  les  pairs  occupai.ei^t  ordw 
.  joient  Je  sommet  d'une  estrede  au  nied 
lAqu^Ue  figorâieat  le  grand  chçimbeilan 
[Fnoce»  le  coonél^ble*  le  chancelier,  les 
is  officiers  de  la  couronne  et  les  secré- 
»i  d*E(«it.  Lfes  4^Utés  des  trois  ordres 
ipiieot  séparément  des  bancs  disppsés 
Imtérieur de  la  salle.  Les  conseillers 
ei  les  maîtres  des  requêtes  siégeaient 
fj'aiitres  bancs,  ^e  surplus  de  renceinte 
rempli  par  les  genUUhommes  et  les 
$  de  la  cour  et  ^par  les  notables' de 
ile  nù  s*as&emb,laief)t  les  Etats. 
Voici  queigues  détails  sur  fe  costume  des 
iji.iires,  otuciers  e;t  Réputés  qui  (igu- 
t!il  daojs  ces  a5&embléei. 
I U  clia>)celier  portait  ordinaircqf^ent  une 
^  ou  simarre  è  grande^  manches  dç 
liours  noir  arec  des  parements  en  panne 
f  soie  rouge  cramoisi;  il  étail  coilfé  d*un 
aiifiet  carré 9  un  huissier  du  conseil  se  te^ 
éi  derrière  sqn iauteuji. 
i  Les  commandeurs  de  Tordre  du  Saint- 
Il  étaient  vêtpsd*un  ^nqnleau  de  reiours 
orné  de  .fleurs  (le  lis  t^i  de  fle^irsd'or  ^t 
r^epi;  ils  portaient  un  bonnet  noir  sur- 
'  dVt)ej>liime  blanche;  sur  leur  poi- 
le  brillait  une  .croii  d^qr  suf^pendue  à 
nilMO  bleu  énifiillé  de, blanc,  ils  avaient 
rnliier  formé  de  fleurs  de  li^  entrç;lacées 
chiffres  et  de  noçuil^. 
«lesconsqilters  {l*^iat  portaient  une  robe 
koaiio  noir  avec  qpe  ceinture  garnie  de 
lliD'b  d*or,  ^es  gapts  .  ornés  de.franges  d*ury 
^  uii  cordon  d  or  à  leurs  cFiapeaux. 
i«$  lualtres  des  req^êtes  admis  à  siéger 
Paient  une  rot^ede  soie  noiire  et  un  rabat 

>L(*s  évéques  portaient  le  ramail  et  le  ro- 
k\\  les  simples  ecclésiasiiquès  étaient  vé'* 
as  0*uu  habit  long  et  coitfês  d*un  bonnet 
vré.  Ces  deux  ordres'  de  députés  occu- 
lient  dtîS  rangs  séparés  ;  les  évèques  nom- 
té»  et  Jes  coadjuteurs  siégeaient  avec  les 
rélji5. 

«  Les  nobles,  classés  selon  leur  titre  et 
lor âge,  siégeaient  è  la  suite  des  pairs,  des 
[snJs  olliciers  de  la  couronne  et  des  ma- 
^ehaux  de  France.  Leur  costume  cousis- 
ûteo  une  cape  et  une  toque  de  velours, 
ui;]uelles  furent  substitués  plus  tard  un 
â»>ii à  manteau  d'étolfe  noire  avec  pare- 
»«nl  d  elolTe  d'or  sur  le  manteau,  veste 
l'ilo^iie,  culotte  noire,  bas  blancs,  cravate 
"(ItfiiielleSy  chapeau  à  plumes  blanches  re- 
çusse. 

«  Les  dépfjtés  du  tiers  éiai  étaient  vêtus, 
>\oir:  reux  ap(>arlenant  à  Tordre  judi- 
t^iri',  d^une  nibe  longue  avec  le  bonnet 
>rré,  pt  ceux  de  robe  courte,  d*un  habit  de 
urchand  avec  le  |>elit  bonnet.  Plus  tard,  le 
^lume  des  membres  de  cet  ordre  consista 
flifuniiéuient  en  habit,  veste  et  culotte  de 
t(it;ou  de  toile,   cravate  de  mousseline. 
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ehapfau  retroussé  sans  gances  ni  boutons. 

«  Le  roi  faisait  en  personne  Touverture 
des  états  généraux  par  un  discours  appelé 
fréquemment  propostfton ou  propo$  parles 
orateurs.  Ensuite,  il  donnait  ia  parole  au 
chancelier  pour  exposer  les  motifs  de  la  con- 
vocation. Ce  dignitaire  ne  la  prenait  qu'a- 
près avoir  fait  deux  ou  irois  grandes  révé- 
rences au  roi.  il  terminait  son  discours  en 
annonçant  que  Sa  Majesté  permettait  auxor* 
dres  de  s^asseinbler.  Un  député,  désigné  à 
Tavance  par  chaque  ordre,  adressait  au  roi 
une  harangue  de  remerclment,  et  la  séance 
d'ouverture  était  levée. 

«  La  première  opération  à  laquelle  va- 
quaient les  Crois  ordres  était  le  dépouille- 
ment des  cahiers  des  bailliages,  qu'ils  ré- 
duisair^nt  h  un  pour  chaque  province,  appela 
le  cahier  du  gouvernement,  La  môme  opéra- 
tion s'appliquait  ensuite  aux  cahiers  des 
provinces,  que  Ton  comptait  jusi^u'à  réduc* 
tion  d^un  seul  cahier  général  pour  chaque 
ordre.  On  commençait  le  plus  ordinairement 
par  ceux  de  Paris  et  de  Tlle-de-France,  et 
ion  continuait  le  dépouillement  jusqu'à  ce 
que  ceux  tins  douze  gouvernements  du 
royaume  fussent  épuisés.  Chaque  article 
était  soumis  aux  déoats  et  è  la  volalioo  dos 
députés  de  chaque  gouvernement  constitués 
séparément  è  cet  etfet,  et  aucun  d^eux  ne 
pouvait  être  proposé  è  rassemblée  générale 
de  Tordre  que  lorsqu'il  avait  été  approuvé 
[lar  l'un  des  gouvernements»  Les  matif^res 
étaient  discutées  dans  Tordre  suivant:  Véiut 
eccléêiaitiquet  les  hôpitaux^  iei  universUéê^ 
la  justice,  les  suppressiom  d'offieeif^  la  no- 
blesse, les  tailles,  aides  ei  gabelles,  les  finances, 
le  commerce  et  la  police  générale.  Les  résolu- 
tions de  chaque  ordre  se  formaient  à  la  ma-^ 
jorité  des  voix,  recueillies»  non  jiar  tête  ou 
par  bailliage,  mais  par  gouvernement»  Dana 
les  provinces. où  par  uuecirconstaoce  quel- 
conque, Tun  des  ordres  ne  comptait  qu'un 
^euldéputé,  sa  voix  produisait,  numérique- 
ment parlant,  le  même  effet  que  si  cet  ordre 
était  mtéj^rab'meut  représenté., En  sorte  que 
ia  ra<gorilé  d»!S  douze  gouvernéme'its  de  la 
France  n*était  souvent  que  la  minorité  des 
députés  asseuiblés. 

A  Le  résultat  de  ce  mode  de  supputation, 
qui  compliquait  beaucoup  les  opérations  des 
étals,  était  de  rendreabsolument  indifférent 
le  nombre  plus  ou  moins  considérable  des 
députés,  et  d'inspirer  par  conséquent  peu 
d  empressemenlà  briguer  l'honneur  de  cette 
délégation.  Aussi  voyons-nous  le  pouvoir 
royal  demeurer  coustammeot  Tarbitro  du 
nombre  des  députés  aux  états  généraux,  et 
ce  nombre  varier  dans  des  proportions  sou- 
vent inverses  avec  l'accroissement  du  terri- 
toire français.  Un  inconvénient  plus  grave 
était  de  favoriser  les  intrigues  et  ics  ma- 
nœuvres du  pouvoir.  En  concentrant  son 
action  sor  ceux  des  bailliages  ou  des  gou- 
vernements quicompiaieut  lemoinsdedepu* 
tés,  il  obtenait  facilement  la  miioriié  des 
suffrages.  Ëntin,  cotte  forme  de  délibération 
présentait  le  vice  ca^iiial  de  ne  pas  laisser 
un  champ  assez  va^tc  à  la  liberté  de  discu»-' 
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aion,  h  la  diffusion  des  lumières,  et  de  cir- 
conscrire entre  les  délégués  d*une  même 
localité  Texamen  de  questions  qui  intéres- 
saient la  généralité  de  rassemblée. 

<  Le  dépouillement  des  cahiers  amenait 
entre  les  trois  ordres  des  communications 
Iréquenles, dont  les  intermédiaires  étaient 
respectivmBent  choisis  par  eux.  Ces  porteurs 
de  parole  étaient  généralement  traités  avec 
beaucoup  de  déférence,  surtout  par  le  tiers 
état 9  dont  l'infériorité  éclatait  dans  toutes 
les  parties  du  cérémonial  observé  à  ces  as- 
semblées. Souventaussi  les  officiers  du  gou- 
vernement, tels  que  les  intendants  et  direc- 
teurs des  finances,  venaient  conférer  avec 
les  ordres  et  fournir  des  explications  sur 
les  divers  objets  de  leur  gestion.  On  voit 
par  Tbistoire  des  étals  gi^néraui  de  1588 
(jue  des  magistrats  du  parlement  de  Paris 
lurent  désignés  par  Henri  111,  pour  défendre, 
dans  le  sein  de  cette  assemblée,  les  privilèges 
de  la  couronne  et  les  libertés  de  TEglise 
gallicane  contre  les  prétentions  de  1  état 
ecclésiastique.  Les  états  de  1576  admirent 
pareillement  dans  leur  sein  des  députés  des 
universités  de  Paris,  de  Poitiers  et  d'Or- 
léans, quoiqu'ils  ne  fussent  [toint  membres 
des  états.  Le  journal  des  états  de  1^8^ 
nous  apprend  que  plusieurs  seigneurs  et 
d'autres  particuliers,  également  étrangers  à 
ce  corps,  eurent  la  permission  d'j  présenter, 
assistés  de  leurs  avocats,  leurs  réclamations 
et  leurs  doléances. 

«  Ces  admissions  momentanées  dans  le 
sein  des  étals  sont  extrêmement  nom- 
breuses, et  il  est  exact  en  ce  sens  de  dire 
que  le  droit  de  pétition,  soit  personnel,  soil 
collectif,  existait  réellement  eu  princi[)e  sous 
l'ancienne  monarchie. 

«  Mais  des  exemples,  quelque  multipliés 
qu'ils  soient,  on  aurait  tort  de  conclure  que 
les  séances  des  étals  généraux  fussent  faci- 
lement accessibles  aux  personnes  qui  n'en 
faisaient  point  partie,  ou  que  ces  assemblées 
s'écartassent  en  aucune  occasiond*un  des  usa- 
ges les  plus  absolus  de  leur  institution,  lequel 
consistait  à  concentrer  exclusivement  en  pré- 
sence des  membres  de  chaque  ordre  res- 
pectif le  secret  de  leurs  délibéralions.  En- 
tre autres,  on  voit  par  le  journal  des  états 
de  Tours,  en  H84>,  que  celle  assemblée  re- 
fusa d'ouvrir  aucune  discussion  en  présence 
du  connétable  de  Bourbon,  qui  venait  s'op- 

1)0ser  à  quelques  réductions  dans  l'armée, 
.e  président  rappela  avec  fermeté  à  ce  soi- 
gneur «  que  l'usage  et  le  droit  des  élats  gé- 
néraux étaient  de  délibérer  sans  témoin;  » 
et  le  duc  de  Bourbon  se  retira.  La  m^me  as- 
semblée ordonna  h  tous  ses  membres  do 
prêter  serment  de  ne  rien  révéler  du  secret 
de  leurs  opérations,  et  La  Chapelle-Marteau 
lit  renouveler,  en  1588,  ce  serment  aux  dé- 
putés du  tiers-état. 

«  Après  la  rédaction  et  la  signature  des 
cahiers,  les  états  désignaient  dans  chaque 
orure  un  orateur  chargé  de  ijaianguer  le  roi 
au  jour  qu'indiquerait  Sa  Majesté.  La  subs- 
tance de  son  discours  lui  était  fournie  par 


les  principaux  griefs  et  observAijon!^  qin 
trouvaient  exprimés.  L'assemblée  iniji  ; 
fréquemment,  en  outre,  è  l'orateur  le> 
servations  sur  lesquelles  il  aurait  h 
sister  dans  le  cours  de  sa  harangue.  Cete 
dience  publique  se  tenait  avec  la  n. 
solennité  que  la  séance  d'ouveriu'^ 
élals.  L'oraleur  du  clergé  et  celui  <j 
noblesse  commençaient  leur  harangue  .i 
noux,  et  ne  se  relevaient  que  sur  li( 
mandement  d'un  héraut;  mais  VorMi-j 
tiers  élat  demeurait  dans  cette  posiuu 
qu'à  la  tin  de  son  discours,  et  son  on 
tenait  debout  et  découvert,  à  la  diilVi. 
des  deux  autres  ordres,  dont  les  me 
s'asseyaient  et  se  couvraient  aussiiùi 
leurs  organes  avaient  quitté  leur  pni, 
altitude.  Cependant  dans  plusieurs  av 
blécs,  et  notamment  aux  étals  o'Or V 
en  1560,  les  trois  ordres  jouirent  de^  il. 
privilèges.  Souvent  enfin,  l'orateur  du  ;- 
élat,  recevait  la  permission  de  se  lever 
ques  instants  aj»rès  avoir  pris  la  \mo\ 
états  de  1W4,  par  esprit  de  conconle, 
sèrent  un  seul  cahier  pour  les  trois  ui 
et  désignèrent  un  seul  orateur  poun 
velopper  les  griefs.  Après  la  firr^sii 
des  cahiers,  le  roi  promettait  par  lui-i 
ou  par  Torgane  de  son  chancelier, 
faire  examiner  prochainement  Je  ov 
par  son  conseil;  mais  on  a  vu  que  IViI 
cette  promesse  était  presque  perpci;: 
ment  éludé  par  la  couronne.  En  cas  dr 
sentiment  entre  les  trois  ordres  pour  i . 
cation  de  l'impôt,  cette  charge  «Vlait 
gatoirequepourrordredonllesrepréseï; 
l'avaient  formellement  consentie.  Ce:ir 
position,  qui  avait  pris  naissance  aui  • 
de  1355,  fut  expressément  consacrée  [ . 
ticle  135  de  Tordonnance  d'Oriéis 
étendue  en  plusieurs  circonstanci  s  a  :.' 
part  des  objets  soumis  aux  délibérdion^ 
états)  généraux.  En  matière  d'iiiifii 
était  préjudiciable  à  la  couronne;  ii. 
tout  autre  point ,  el:e  favorisait  le  i  <  i 
absolu,  puisqu'il  suffisait  au  gouveii  t 
de  gagner  la  majorité  d'un  des  ordres 
rend^-e  illusoires  les  ré>olulions  des 
autres.  Les  états  de  148^  furent  les  d:r 
où  les  trois  ordres  délibérèrent  m  . 
mun,  et  sans  autre  division  que  ce  t 
provinces  ou  nations  auxquelles  <f{';a 
naient  respectivement  les  députés. 

«  Chaque  ordre  pouvait  délibérer  > 
blement  lorsque  les  deux  tiers  de  se<  n 
bres  étaient  présenta.   Ce  point  fui  1 
aux  étals  de  1576,  voici  dans  qurllo 
constances.  Plusieurs  dépulés  du  iitr>' 
également  fatigués  de  la  longueur  et  i 
stérilité   de  |la  session,    s'éiaient  n^ 
dans  leurs  provinces.  Les  partisans  •; 
guerre  civile,  voyant  que  de$dis|in>i 
paciGques  éiatent  près  de  prévalo;r,$<  < 
rent  que   l'assemblée  ne  pouvait  [h^^ 
aucune  résolution,  parce  que  celte  l3i 
équivalait  h   une   dissolutiuu  ;  niais  J 
Bodin,    chef  du   parti  de  la  paiï,^!' 
qu'en  tous  cor|)s    et  collèges   la  prt- ' 
des  deux  tiers  des  niembi-es  sulli^^aii  i 
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ttnrr  loi  au  surplus  »  et  Oiiié  doctriue  fut 
ufiilie. 

C'était  le  propre  de  la  convocaliori  des 

t5  généraux    de  suspendre    provisoire- 

ni.  ipfo  motu^  toules  nouvelles  levées 

nitnmissioiis   extraordinaires.    Aux  $e- 

.b  éials  de  Blois»  en   1588  ,  Ipules  les 

rs  éldbli*'5  depuis  1578,  époque  de  la 

hière  assemblée,  furent  de  droit  réduites 

tjux  de  cette  i^pO(|ue,  et  le  roi  ne  put 

K>u$traire  à  riiuiialiation  d*une  bauque* 

lu  que  par  un  prêt  décent  vingt  mille 

5  qne  le  tiers  état  consentit  à  lui  faire* 

lunnaut  Tabandon  de  ses  subsides  addi*- 

nels. 

Les   cahiers    des    bailliages     consti'» 

eni  pour  les  députés  autant  de  mandats 

rraufs,  auxquels  ils  étaient  rigoureuse** 

l  tenus  de  se  conformer.  Aux  étals  de 

,  tenus  à  Compîègne,   les  députés  du 

éial,  à  qui  le  roi  dematidait  des  sub^ 
s  répondirent  qu'ils  n'avaient  mission 
UViiteudre  les  proposilionSiqui  leur 
ieni  faites»  sans  pouvoir  rien  conclure. 

(le  la  province  de  Sens»  ayant  con«- 
1  dux  subsides  réclamés,  furent  désa- 
5  par  leurs  commettants,  qui  refusèrent 

uiller  celle  contribution. 

es  provinces  qui  jouissaient  du  privi<^ 

de  tenir  des  assemblées  particulières 

délibérer  sur  leur  régime  iutérieur, 
leotaieut  aux  états  généraux  leurs  de- 
ides  dans  des  mémoires  appelés  cédules: 
leiublée  désignait  des  commissaires  pour 
fendre  compte  de  ces  demandes,  et  pro- 
fit sur  leur  rapporL 
Les  états  provinciaux  étaient  à  chaque 
eroement  de  la  France  ce  que  les  états 
raux  étaient  au  royaume.  Ils  ofl'raieut 
itavanlage  que  composant  un  système  régu- 

S^',  ils  avaient  réussi  à  entrer  dans  la  cous* 
luiioii  de  l'Elut.  Ces  assemblées,  observe 
'tullasier, avaient,  sous  ce  rapport»  acquis 
ki«  grande  importance,  parce  que,  liées  pur 
tui  existence  à  celle  des  parlements  du 
i^i^ume,  leurs  réclamations  arrivaient  en- 
t^blo  à  la  cour  sous  un  volume  imposant. 
*  Les  assemblées  particulières  faites  aux 
^viuces  avec  supplication  et  requestes 
oirojs,  dis.'iil  Saulx  de  ïavannes,  sont 
lu^  uiiicd  k  Leurs  Maieslés  que  les  £talS'» 
lenéraux,  pourvu  qu  elles  se  soumettent 
Kiloix  c(  à  la  raison,  règlent  injustice, 
b«  liat^eiit  le  peuple  selon  les  plaintes  qui 
hJf  M>iil  faiU'S  :  ce  qui  est  reçu  av»îc  plus 
e  gré  que  s*ils  étaient  forcés  par  la  re< 
M'^iede  tous  les  Ktais  ensemble,  cl  sans 
'«Uiie<|ue  par  ces  assemblées  paiticuliè- 
^>  ou  luur  puisse  lier  les  mains;  el  ce  que 
I!  peuple  tiendrait  des  Etals,  il  le  tiendrait 
^Sa  Majeslé,  faisant  ladite  Majesté  ce|que 
t^^tiits Eiats  feraient,  s*ils  étaient  assemblés 
*>ur  le  public. 

>  Les  assemblées  provinciales  étaient  fort 
Acituues  eu  France.  Elles  existaient  sous 
c  replie  des  empereurs,  qui  y  envoyaient 
'tioiliciers  palatins  appelés (ij^enl^,  lesquels 
!i<it:ni>p^cialemenl  chargés  de  recevoir  les 
^icts  des  doléances  de  ces  assemblées. 


Ces  cahiers  étaient  désignés  sous  le  nom 
de  décrets  et  Ton  appelait  rescrits  la  réponse 
qu'y  faisait  Tempereur. 

<K  II  régnait  en  général  dans  les  assem- 
blées d*ét»ls  généraux  une  assez  grande  li« 
bertéde  discussion,  et  nous  ne  voyons  au« 
cun  exemjde  de  répression,  motivée  par 
l'énergie  des  remontrances  qu'arrachait  eu 
maintes  circonstances  à  ses  membres  le 
spectacle  de  la  licence  des  cours  et  des  abus 
de  ^administration.  Toute  interruption  ap« 
portée  au  discours  d'un  opinant  était  con- 
sidérée comme  une  injure  grave,  ou  du 
moins  comme  un  oubli  marqué  des  bien- 
séances. Cette  indépendance  de  langage, 
qui  sera  mieux  appréciée  encore  lorsque 
nousessayeronsdecaractériser,parquelques 
citations,  le  genre  d'éloquence  propre  à  ces 
assemblées»  s'étendait  même  aux  personnes 
qui  y  étaient  momenlaném«mt  admises  pour 
exposer  des  avis  utiles,  ou  pour  articuler 
quelques  griefs  particuliers.  Aux  états  gé- 
néraux} de  1614,  un  nommé  La  Barillière» 
qui  n'était  point  député,  ayant  été  introduit 
dans  la  chambre  du  tiers  étal  pour  y  expliquer 
quelques  procédés  de  son  invention  relatifs 
à  la  marine,  s'échappa  en  termes  injurieux 
pour  la  mémoire  de  François  i*'.  Celte  dia«> 
iribe  excita  une  grande  rumeur.  La  BariU 
lière  fut  exnulsé  de  l'assemblée,  et  le  lieu*' 
tenant  civil  ordonna  son  arrestation.  La 
compagnie  se  trouva  fort  blessée  de  cette 
inlerveuiion  ;  et  remontra  que  le  lieutenant 
civil  «  n'était  là  que  comme  député  et  non 
comme  magistrat,  et  que  c'était  Tioler  Tau- 
loriié  des  Etats  que  constituer  prisonnier 
un  homme  qui  était  venu  sous  la  foi  et  1h 
saufH*onduil  de  celte  assemblée  ;  cependant 
LaBanllière  lut  uùféiéau  chancelier,  qui 
parla  de  lui  faire  son  procès;  mais  un  mem- 
bre de  la  noblesse  représenta  que  toute  li*^ 
berté  pétait  due  aux  Etals ,  »  et  cette  alfairu 
u*eut  aucune  suile. 

«  L^inviolabilité  personnelle  des  députés 
aux  élats  généraux  n'était  consacrée  par 
aucun  texte  législatif,  mais  elle  paraissait 
reconnue  en  principe.  Un  membredu  tiers 
otat  de  l'assemblée  de  1593  étant  poursuivi 
en  matièrecivile,  réclama  sa  libération  pro- 
visoire, la  franchise  accordée  aux  citoyens 
pendant  les  foires  publiques  devant  s'éton- 
iire,  dil-ii,  au  moins  à  la  durée  des  élats. 
La  chambre  décida  que  ce  député  com)ia- 
raitrait  deraut  le  tribunal  auprès  duquel  il 
était  actionné,  mais  que  le  ministère  public 
serait  prié  de  présenter  une  exception  fon- 
dée «  sur  ce  qu'il  n'était  pas  raisonnable 
qu'un  dépuiépût  être  poursuivi  pour  ses 
atfaires  particulières  lorsqu'il  étaii  occuiié 
aux  all'aires  d*£lat»  »  et  le  duc  de  Mayenne 
fut  invité  à  faire  une  déclaration  pour 
exempler  généralement  tous  les  députés  de 
semblables  poursuites  durant  la  tenue  des 
étals. 

«  Les  congés  individuels  que  réclamaient 
les  députés,  pendant  la  durée  des  sessions 
des  étals  généraux,  leur  étaient  délivrés  par 
le  roi.  La  ch«imbre  du  tiers  élat,  saisie  i>ar 
Louis  XUi  d'uue  demande  de  ce  genre,  auS 
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élatsde  161V,  refusa  d*>  faire  droit,  par  le 
motif  qa*au  roi  souMl  ajiparlcnAil  de  con- 
gédierles  députés  que  lui-même  avait  con* 
Yoqués.  » 

ETATS  UNIS  UEL'AMERIOOE  DO  NORD. 
— La   grande  et  puissante  république  qui 
a[)pelle  aujou^rdMiui  sur  elle  l'attention  uni» 
verselle  doit  sa  naissance  aux  colonies  que 
forma  TAnglt^ierresur  le  côtes  de  l'Ain^iri- 
que  septentrionale.  La  colonisation    «ie  ce 
^rand   continent   partait   de  trois   centres 
principaux  :  un  premier  établissenient  fut 
fondé  en  Virginie  à  la  tin  du  xvi'  siècle  dans 
des  vues  d  eqiloitation,  avec  T^ide  du  gou- 
vernement et  par  les  soins  d'un^compagnie 
privilégiée.  Cet  établissement  4)rit  bicniôt 
une  assez  grande  extension,  ci  dans  le  mi- 
lieu du  tvii*  siècle  la  Caroline  et  le  Mary- 
iand    reçureni    également  des  colons   an- 
glais. Mais  en  môme  temps  se  formaient  plus 
au  nord  des  colonies  d  une  autre   nature. 
L*Angleterre  était  alors  en  proie  aux  trou- 
bles civils  et  religieux  ;   un   gr^nd    nom- 
bre d^individus   furent  forcés   de   s'expa- 
trier, ou  s'expatrièrent  volontairement  à  la 
.«^uite  des  révolutions  politiques.  Ce  fureiit 
des  puritains  qui  peuplèrent  TAmérique  du 
Nord.  Les  cinquante  premiers  colons  dé- 
barquèreuten  IbiOsur  lesbord^de  l'Hudson  ; 
ils  étaient  animés  de  tout  le  fanatisme  des 
^i.ciaires     prolestants    de    cette    époque  ; 
ils  venaient  chercher  la  liberté  sur  la  terre 
u*Amérique.  Ils   furent  suivis  bientôt   de 
beaucoup  d'autres.  Depuis  celte  époque  et 
jusqu'à  lu  révolution  anglaise  de  1688,  se 
formèrent  comme  par  rayonnement,  et  d'a- 
bord pour  le  compte  de  ditl'érenles  nations, 
IfS  diverses  colonies  de  iVJiis«iassuchuts,  de 
Khode-lsland,  de  la  Providence,  de  Nt'W- 
Uaven,  de  Isew-Yoïk,  de  New-Uampshire, 
viu  Maine ,  de'Pensylvanie,  de  Delawaïc,  et 
l'accroissement    rapide     de    la    popuiaiiou 
s'explique    facilement  |>ar  les  émigrations 
qui  se  tirent  de  toutes  les  parties  de  l'Eu- 
ro{)e.    Ces   colonies    se   donnèrent   toutes 
a  elles-mêmes  une   léoislaiion  pénale  fon- 
dée sur  les  principes  bévère^  des  proieatants 
puritains.  Partout    ausi>i   la   comuiune  lut 
constituée ,  et  partout  on  établit  aussi  les 
principes  du   gouvernement  repiéociUatif, 
la  responsabilité  des  agents  publics,  le  vote 
(t  la  répartition  des  impôts,  le  jugement 
par  jurés  et  la  souveraineté  nationale.  Tou- 
it'S  ces  lois  étaient  le  plus  souvent  établies 
et  mises  en  vigueur  avant  môme  quen  An* 
gieterre  on  en  eût  connaissance.  On  recon* 
naissait,  il  est  vrai,  l'Angleterre  comme  mé- 
tropole, mais  on  n'attendait  pas  ses  ordres 
[)our  agir.   Les  dernières  colonies  qui  ser- 
virent à  former  les  Etats-Unis  furent   les 
colonies  françaises  étaoïiessur  le  Mis:)issi}u, 
que  U  France  futol>ligue  de  uéder  à  l'Aîi- 
gieterre  dans  le  xvni*  sièci^,  et  la  Fioiide, 
que  lui  céda  l'Espagne. 

L'Angletere  avait  consacré  généralement 
les  consûtutions  et  les  lois  que  s'étaient 
Uonuées  ses  colonies  de  ^'Amérique  du  Nord, 
iiiie  y  avait  souifert  Tintroduciion  des  in^- 
iilutions  anglaises,  etles colonies  jouissaient 


d*une  grande  liberté.  Elles  s'étaient  ilivi^,  > 
PU  outre,  en  vertu  même  des  effets  nalnn 
de  la  colonisation,  en  subdivisions  disii[j  - 
les  appelées  Etats.  Chacun  de  ces  Etats  et 
régi  par  une  constitution  presque  rëpuLi 
c^iine,  si  ce  n'est  qu'un   gouverneur  nom 
par  le  roi  d'Angleterre  y  représentait 
métropole.  Mais  ils  présentaient  de  gnm  !•  < 
âitTéreiicesdans  leurs  lois,  el  à  cet  ég  rJ 
retrouvait  dans  Tadministration  de  ces  t 
lonies    les   mCMnes    diversiiés  locales   i\ 
dans   rAnglelerre   môme  et  dairs    Ions  i 
Eia'ts  de  riùirope  h  hi   môme  4^,  o  |u. .  .\ 
point  de  vue  de  la  liberté  et  dfs  iu.stiiui  0 
c^était    toujours    la    neuve  le   Ang!el<rr 
c^iBsl-h-din?  les  Etats  fondés  d*al>ortJ  p«jr 
puritains  qui  setro-JvaienX  en  avanl  dot  .1 
très. 

Souvent  ces  Etals   récusaienl-îls    dir. 
lement  les  droits  de  la  métropole-  Ainsi 
1*703,  le  Masî>assucliets  et  New-York  détlfH 
rent  en  assemblée  générale  que  loule  t.:\ 
imposée  sans  leur  coMsentement   était  • 
artf^niat  au  droit  de  propriété,   el  en  IT- 
la   reine  Anne  fut  fc^rcée   de  sain  lioi  t: 
cette  déclaraticm.  En  17i9,  une    assi-m.. 
générale  de  la  conlédéraiion  formée  n 
le  Ncw-Plymoutli,  le^^|^sas^u^•.hcls,  teNt- 
Haven  et  le  Conneciicul,  ^OllS  préiexi»- 
s'assurer  contre  toute  agiession   élrai  ;: 
décréta  un  droit  d'entrée  sur  les   niarti.t 
dises  anglaises.  La  môiue  assemblé**  .<> 
en   1720,  déclaré  la  guerre  à   des   iiui. 
sans  ta  pariii;ipdtion  du  gouv<,Tiieur. 

A  1  égard  des  lluiionîj  les  colons    am»; 
çams  tinrent  une  conduite  bien  ditiVif 
de  celle  des  colons  espagnols.   Ils   les  n> 
sidéraient  toujours  comme  des  ennemis 
les  traçaient  comme  tels.  Pendant  hi  ;  * 
on  faisait  avec  eui  le  commerce  des  pei: 
ries,  pour  lesquelles  on  leur  donnait  de> 
bits  grossiers  ou  quelques  instruments  u' 
toires  ;   mais    le   grand    moyen    d'éch  i  ^ 
consistait  surtout  à  gurger  les  rDalheii(>.^ 
Indiens  de  liqueurs  fortes,  moyen  par  i 
quel  on  obtenait  à  vil   prri  leurs  niartln 
dises,  et  on  introduisait  parmi  eux  les  i:< 
mes   de    démoralisation    qui    leur    et.»: 
l'éneri^ie  guerrière  qui  seule  faisait    1 
foice.'Uueiquefoismême  on  allait  plus  U* 
en  172^,  en  pleine  paix,  ou  mit  leur  lé: 
prix.  Chaque  chevelure  dlndien  était  pa,v 
225  fr.    Pendant   la  guerre   on   suivai: 
môme  système  ou  Ton  taisait  encore  [  -. 
Quand  on  le  pouvait  on  massacrait  des  i^  - 
bus  entières.  C'est  ainsi  que  furent  détf 
tes  successivement   les   populations    ii>^ 
gènes  de  l'Amérique  du  Nord,  que  les  E^.    • 
gnuls   catholiques  surent  conserver    dii 
leurs  colonies  et  convertir  au  christianliN 

Le  peu  de  dépendance  oH  étaient  le>  «  *  - 
lonies  à  Té^^ard  de  leur  mère  patrie  dt^.^ 
conduire  bientôt  à  une  indépendance  co  - 
plète.  Déjà  plusieurs  fois  elles  avaien;  r  - 
clamé  le  droit  de  se  gouverner  tlles-uién»'^ 
En  1765,  l'Angleleire  voulut  établir  un  dru  » 
de  timbre  dans  les  colonies,  el  ce  pi'j  • 
y  excita  aussiti3t  la  plus  \ive  feruieniaiu  1  - 
La  loi  avait  été  votée  par  le  i)arlxîiiii;iit  un- 
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c.iis;  celui^i  repe'iiinnt.  révoqua  ce  biil, 
finis  établit  b  b  place  de  I*ifnput  aiir|uel  ou 
r^'nonçait  un  droit  sur  l'importation  du 
fh^  du  verre*  du  papier,  des  couleurs.  De 
tiMivelles  réclamations  se  firent  sans  succès 
ri  riosurreclion  éclata  enfin  à  Boston  (1773). 
Nous  iravoos  pas  à  faire  Thistoire  de 
retie  guerre  qui  conclut  h  Tindépendance 
ks  colonies  anglaises.  Dès  177^  un  con- 
p^s  Je  tous  les  Etats  s*élait  réuni  ïk  Phila- 
klphie»  et  Washington  avait  pris  le  (;om^ 
Biandemeot  des  troupes  du  congrès,  qui  ne 
Isrda  pas  h  proclamer  Tindépendance  de 
l'Amérique.  Les  Anglais  cependant  avaient 
iil  f»asser  des  troupes  nombreuses  dans 
ti  colonies,  et  la  guerre  se  prolongeait  de- 

Kis  deui  ans  sans  résultats  positifs,  quand 
lockliQ  envoyé  h  la  cour  de  Versailles, 
6:int  que  la  France  prit  les  armes  pour 
H Elals  amérieaius.  LEspagne  et  la  Hol- 
Wtie  s*altièrent  avec  la  France,  et  TAiigle- 
rrr»  fut  déÙnilivemeut  vaincue.  Par  lo 
njlé  de  Versailles  conclu  le  3  septembre, 
'Angleterre  reconnut  Tindéiiendance  de 
c»  anciennes  possessions,  qui  à  partir  de 
f  momeui  formèrent  un  £tal  séparé  et  sou* 
«raio. 

Le  gouTerneroent  appartenait  toujours 
«congrès qui  s'était  formé  dans  Torigine, 
<  i  Washington,  général  en  chef  de  Tar- 
ife. Une  C4iinaiissioiirul  noumiée alors  puur 
Irmir  un  plan  de  constitution.  Ce  plan 
li  tl'abord  soumis  à  Texamen  de  tons  les 
'JiU  particuliers  ;  puis  un  nouveau  congrès 
at  convoqué  à  Nevr-York  pour  le  k  mars 
n9  et  ce  congrès  adopta  définitivement 
c  projet  proposé  après  lui  avoir  fait  subir 
|«elque$  modifications.  Cette  constilution 
M><litiée  encore  p  us  tard,  forme  toujours 
•lui  fondamentale  des  Etats-Unis  d*Amé- 
^;ue.  En  voici  le  texte  : 

CONSTITUTION  DES  ETATS  -  UNIS 
D*AMÉRIQUE. 

Noos,  le  peuple  des  Etats-Unis,  afin  de 
>ruier  une  union  plus  parfaite,  établir  la 
wîce,  assurer  la  tranquillité  intérieure, 
kiurvoir  à  la  défense  commune,  améliorer 
r  bien-être  général,  et  garantir  à  notre 
ostérité  comme  à  nouS'^mômes  les  bien- 
iits  de  la  liberté  ;  nous  décrétons  et  pu- 
«uins  cette  coustilutiou  pour  les  Etats-Unis 
'Amérique. 

TITRE  PREMIER. 

Seciina  première. 

1*  Tous  les  pouvoirs  législatifs  appartin.n- 
Iront  è  un  Congrès  des  Etat8-Unis,  compo- 
te d'un  Sénat  et  d*une  Chambre  des  lepré- 
miauts. 


vii  Indépendamment  du  congrès  fédéral,  il  existe 
ins  chaque  Etat  une  législalure  élective.  Les  cou- 
iit«»o«i  électorales  de  ces  législatures  varient  sui- 
«nt  les  localités  ;  ainsi  il  faut,  dans  certains  Etats, 
-w  jouir  da  droit  électoral,  payer  un  ceas  plus  ou 
toins  éleré  ;  dans  certains  autres,  il  suffit  de  n*êtrc 
Ms  îMcrit  sur  la  liste  des  pauvres  ;  mais  tous  les 


Section  deuxième. 

1*  La  Chambre  des  représentants  so  com« 
posera  de  membres  élus  tous  les  deux  ans 
par  le  peuple  des  divers  Etats  ;  teut^^itoyen 
électeur  de  la  législature  de  ^on  Etat  parti- 
culier (2)  est  é^nrlcment* appelé  à  élire  les 
représentants  de  TUnion. 

2*  Pour  être  éligible  comme  représentant, 
il  faut  être  âgé  de  vingt-cinq  ans,  jouir  de- 
puis sept  an>  du  titre  de  citoyen  des  Etals- 
Unis,  et  habiter,  au  jour  de  l'élection»  l'Etat 
oi!l  elle  est  faite. 

3*  Les  représentants  et  les  taxes  directes 
seront  proportionnés  dans  les  divers  Etats 
au  nombre  respectif  de  leurs  habitants;  et 
pour  déterminer  ce  nombre,  on  ajoutera  à 
la  totalité  des  personnes  libres,  en  y  com- 
prenant celles  qui  servent  pour  un  temps 
limité,  et  en  n'y  comprenant  pas  les  Indiens 
non  taxés,  les  trois  cinquièmes  de  tous  les 
autres  habitants.  Ce  recensement  sera  fait 
pour  le  moment  présent,  trois  années  après 
la  première  réunion  du  Congrès  des  Etats- 
Unis,  et  ensuite  de  dix  ans  en  dix  ans,  con- 
formément au  mode  qui  sera  ultérieure- 
ment établi  par  une  loi.  Il  n'y  aura  pas  plus 
d'un  représentant  par  30,000  habitants  (3) 
mais  chaque  Etal  aura  au  moins  un  repré- 
sentant. 

4*  Dès  qu'il  y  aura  un  siège  vacant  dans 
la  représcnlatiiin  d'un  Etat  au  Congrès,  les 
autorités  executives  de  cet  Etat  devront 
convoquer  le  corps  électoral  pour  prooéder 
à  une  élection  nouvelle, 

5*  La  Chambre  des  représentants  élira  son 
président  et  ses  autres  dignitaires,  et  aura 
seule  droit  de  mettre  en  accusation  pour 
cause  politique. 

Section  troisièaie. 

1*  Le  Sénat  des  Etats-Unis  sera  coro))Osé 
de  deux  sénateurs  par  Etat,  nommés  l'un 
et  l'autre  pour  six  années  par  la  législature 
de  leur  Etat.  Chaque  sénateur  aura  un  vote. 

2"  Le  Sénat,  aussitôt  qu'il  sera  réuni,  et  à 
raison  de  sa  première  convocation,  sera  di- 
visé aussi  exactement  que  possible  en  trois  ^ 
classes  »  pour  la  première,  siéger  deux  an- 
nées, la  seconde  quatre  années,  la  troisième 
six  années,  de  telle  sorte  qu'à  l'avenir  le 
sénat  se  renouvelle  régulièrement  par  tiers. 
Si,  par  suite  de  mort,  démission,  ou  toute 
autre  cause,  le  siège  d'un  sénateur  devient 
vacant  (>endant  l'intervalle  des  sessions  de 
la  législature  particulière  de  l'Etat  auquel 
le  siège  appartient,  les  autorités  executives 
de  cet  Etat  nommeront  un  sénateur  provi- 
soire, jusqu'à  la  prochaine  convocation  de 
la  législature. 

3*  Pour  être  éligible  comme  sénateur,  il 
faut  être  %é  de  trente  ans,  jouir  depuis  ueui 

Etals  accordent  les  droits  électoraux  à  vingt  et  un 
ans,  et  exigent  une  résidence  d*une  certaine  durée 
au  lieu  où  1  élection  doit  être  faite. 

(5)  Au  tenue  d'une  loi  de  t85i,  il  n'y  a  plus  au* 
jourd'bui  qu'un  représentant  par  48,000  habitants. 
£n  conséquence  New- York  envoie  quarante  rt»pré- 
setitaats  et  Oelaware  un  seul. 
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ans  du  litre  de  citoyen  des  Etats-Unis,  et 
habiter  au  jour  de  rélection  TElat  où  elle 
est  faite. 

k^  Le  Yive-présideol  des  Etats-Unis  sera 
président  du  Sénat,  mais  n'aura  point  de 
vote»  si  ce  n*est  en  cas  de  partage. 

5"  Le  Sénat  aura  le  choix  de  ses  autres 
dignitaires  ainsi  que  d*un  président  pro 
tempore  (pour  la  circonstance],  pour  !e  cas 
où  le  vice-président  serait  absent  ou  rem^ 
plirait  les  fonctions  de  président  des  Etats- 
Unis. 

6*  Le  Sénat  connaîtra  seul  des  accusa-» 
lions  pour  cause  politique  intentées  par  la 
Chambre  des  représentants;  en  pareil  cas» 
il  fera  prêter  serment  ou  aflirmation  (4)  à 
chacun  de  ses  membres,  et  sera  présidé 
par  le  cliefdo  la  justice,  lorsque  le  prési- 
dent do  l'Union  sera  lui-môme  mis  en  juge- 
ment. Nulle  condamnation  ne  pourra  être 
prononcéi)  qu*à  la  majorité  des  deui^  tiers 
des  membres  présents. 

7*  Le  seul  effet  du  jugement  de  condam- 
nation rendu  par  le  Sénat  sur  ces  accusa- 
tions sera  d*&ler  à  Taccusé  les  places  qu'il 
occupait,  et  de  le  rendre  inhabile  à  tout 
oÀce  public,  lucratif  ou  honoriltque.  Le 
coupable  pourra  ensuite  être  poursuivi  et 
jugé  suivant  la  loi  par  les  tribunaux  ordi-» 
dinaires* 

Section  quatrième. 

1*  L^époque,  le  tien,  et  le  mode  des  élec* 
lions  des  sénateurs  et  représentants  seront 
réglés  par  la  législature  particulière  de  cha- 
que Etat,  à  moins  que,  |iar  une  loi,  le  Con- 
grès n'en  ait  autrement  disposé,  sous  la 
réserve  toutefois  du  lieu  où  les  sénateurs 
doivent  être  élus,  qui  demeure  iuvariable- 
Bient  fixé. 

3*  Le  Congrès  se  réunira  au  moins  uno 
fois  par  an,  et  sa  session  ouvrira  le  premier 
lundi  de  décembre,  si  une  loi  n'a  poiut  tiié 
un  autre  jour. 

Seclk>ii  cinquième. 

1*  Chaque  Chambre  sera  juge  des  élec- 
tions, droits,  et  titres  de  ses  membres;  et 
pourra,  dès  que  sa  majorité  sera  réunie, 
commencer  ses  travaux ,  sinon  s'ajourner 
de  jour  en  jour,  et  contraindre  par  une 
peine  quelconque  les  membres  absents  à  so 
rendre  aux  séances. 

2*  A  chaque  chambre  appartiendra  le  droit 
de  faire  son  règlement,  de  punir  la  mau- 
vaise conduite  de  ses  membres,  et  même, 
mais  seulement  à  la  majorité  des  deux  tiers, 
d'expulser  un  membre. 

3"  Chaque  Chambre  tiendra  un  procès- 
verbai  de  ses  séances;  le  publiera  à  cer- 
tainet  époques,  à  l'exception  cependant  de 
i:6  qui  lui  paraîtra  devoir  rester  secret;  et 
sera  tenue,  sur  la  demande  d*un  cinquième 
de  ses  membres,  de  consigner  sur  ce  procès- 
verbal  les  voles  négatifs  ou  affirmatifs  de 
ehacuD  de  ses  meml>res,  quel  que  soit  Tobjet 
de  la  délibération* 


k"  Aucune  des  tien x' chambres  ne  iwnu' 
pendant  la  durée  du  Congrès,  s'aj<»iii"e: 
plus  de  trois  jours  sans  le  consentent  lU 
l*autre  chambre,  ni  se  réunir  dans  un  au' 
lieu    que   celui   fixé    pour   In  SiS^ioll  •. 
congrès. 

Seclioo  sixième. 

1*  Les  sénateurs  et  représenlnnis  n. 

vront  pour  leurs  services    une   in«liMiii: 
qui  sera  Hxée  par  une  loi  et  payée  i-t 
trésor  public.  A  moins  de  trahison,  féo 
ou  attentat  contre  la  paix  publique,  ii>^ 
ront  inviolables  et  pendant  toute  In  (in 
de  In  session,  et  sur  leur  roule  pour  : 
au  Congrès  ou  pour  en  revenir.  Ils  ne  jm. 
ront  non  plus  être  recherchés  ni  inqui  - 
en  quelque  lieu  que  ce  soit  au  sujet  de  )* . 
votes  et  de  leurs  opinions. 

9^  Les  sénateurs  et  représentants  nep  : 
ront,  pendant  le  temps  pour  lequel  ï\<  k 
ront  été  élus,  exercer  une  fonction  nv 
sous  Pautoriié  des  Etats-Unis»  si  celle  Uvi, 
tioii  a  été  créée,  ou  si  les  appoirHeineni> 
ont  éié  augmentés  pen<lant  la  même  >•: 
que.  Aucun  fonctionnaire  des  Eiats-l'ni^ 
pourra  faire  partie  de  Tune  ou  lie  i  • 
Chambre,  tant  qu'il  conservera  sa  |»l.u.. 

Section  sepUème 

i*  Tout  bill  établissant  un  impô^lémr^ 
de  la  Chambre  des  représentants;  in.i:> 
Sénat  pourra  sur  ces  bills,  comme  sur  i 
autres,  proposer  des  amendements. 

2r  Tout  bill    approuvé  par  la  Om' 
des  repri^^sentants  et  par  le  Sénat,  d'^ 
pour  avoir  forcé  de  loi,  ôlre  préseiid 
présidf^nt  des  Rtats-Unis.   Le  présidei.t 
signera,  s*il  Taftprouve;  dans  le  ca>  i 
traire,  il  le  renverra  avec  ses  objet ii*;^ 
la  Chambre  où  il  aura  pris  naissance.  C 
Chambre  transcrira   littéralement  sur  ^ 
procès-verbal  les  objeclions  du  privai: 
et  procédera  à  un  nouvel  examen.  Si  W . 
après  ce  second  examen,  est  ap[)r<)uvi> 
les  deux  tiers  de  la  Chambre,  il  sen  r 
voyé   avec  les  objections  du  présiici 
Tautre  Chambre,  qui  le  discutera  de  i 
veau;  et  enfin  il  deviendra  une  loi  $'il  ' 
tient  dans  cette  seconde  Chambre  la  ii> 
majorité.  Mais,  en  pareil  cas,  les  vol 
Chambres  seront  pris  par  oui  ou  pu 
et  les  noms  de  tous  les  votants  pcnir 
contre  inscrits  sur  le  procès-verbal  d*» 
que  Chambre.  Tout  bill  qui  n*aura  {^)> 
renvoyé  par  le  président  clans  les  dix  j' 
de  sa  présentation  (les  dimanches  non  r- 
pris)  aura  force  de  loi,  comme  s'il  n^ 
été  signé  par  le  président,  à  moins  ((U'^  : 
son  ajournement  le  congrès  n*ait  rendu  ^' 
renvoi  impossible;  auquel  cas  le  bii!  ' 
sera  pas  une  loi. 

3*  Tous  ordres,  votes,  ou  résolulion';  i  • 
cessitant  le  concours  du  Sénat  et  xieia  Cli: 
bre  des  représentants,  è    Texceplion  ^y 
questions  d  ajournement,  ne  sero'ii  ix^ 
toires  qu'après  leur  présentation  an  r*'"' 


t  -  '. 


u 


(4)  La  conslitution  se  sert  ici  du  mot  afirmathn,  pnrcc  que  cerlaiiics  sectes  religieuses  des  Luî^- 
liais  ne  préteni  jamais  serment 
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ki(p(  son  approbation;  et  $t  celui-ci  les 
«jêite*  ils  (ievroat  être  de  nouveau  votés  par 
-> deux  Chambres,  è  la  majorité  des  deux 
•^  de  leurs  membres,  ainsi  qu*il  a  été  dit 
iilessus  pour  les  bilis. 

Seclioo  hoilièflie. 
Il  a|>p.ir(ieol  au  Congrès  : 
1*  D*élablir  et  faire  percevoir  toutes  taxes, 
roils  impôts  et  contributions;  d'acquitter 
is  dettes  publiques,  de  pourvoir  à  la  dé- 
ii.se commune  et  au  bien-être  général;  les 
NI),  contributions,   impôts    seront  les 
laies  [tour  tous  les  Eiats  de  TUnion  ; 
1*  De  contracter  des  emprunts  sur  là 
fpdtaatiooal; 

3*  De  régler  le  commerce  tant  à  l'inté- 
nr  qu'à  l'extérieur ,  et  avec  les  tribus 
iliennej»; 

i'  De  décréter  une  législation  uniforme 
ir  les  oalurali^atious  et  sur  les  banque- 
nles; 

V  De  battre  la  monnaie,  d'en  détermir^er 
Tileur,  ainsi   que  celle  des  monnaies 
niigères,  et  de  tlxer  les  talons  des  poids 
Desures; 

t  De  porter  des  peines  contre  les  con- 
AçoQS  du  papier  public  et  de  la  monnaie 
flToion; 

1^  D'établir  des  bureaux  et  des  routes  de 

Me; 

>  D'eurqurager  le  progrès  des  sciences  c  t 
I  iris  utiles,  en  assurant  pour  un  temps 
ftiié  aux  auteurs  tt  inventeurs  le  droit 
tdusif  de  leurs  écrits  ou  découvertes; 
tDe constituer  tous  trit)unanx  au-dessous 
Ha  cour  suprême,  de  définir  et  punir  les 
h'eries  et  félonies  commises  sur  l*es  mers, 
Ns  attentats  au  droit  des  gens; 
10*  De  déciarer  la  euerre,  accorder  des 
ftres  de  marque  ou  de  représailles,  et  ré- 
tt  tout  ce  qui  concerne  les  prises  de  terre 
«^mer; 

11*  De  lever  et  entretenir  les  armées  r 
ktsaacuD  budget  à  cet  égard  ne  pourra 
^  volé  pour  plus  de  deux  ans  ; 
i^ D'organiser  et  d'entretenir  une  marine; 
13*  De  régler  l'administration  et  le  corn- 
wdemenl  des  forces  de  terre  et  de  mer; 
H' D'assurer  le  recrutement  de  la  milice 
^oée  à  Taire  exécuter  les  lois  de  l'Union, 
'iiiTer  les  insurrections  et  repousser  les 
Usions  ; 

15*  De  pourvoir  à  Torganisalion,  l'arme- 
tnlella  discipline  de  la  milice,  et  de  tiis- 
^r  de  cette  partie  de  la  milice  nécessaire 
i5er?ice  de  l'Union,  en  laissant  aux  di- 
'sEtaU  la  nomination  des  officiers,  et  la 
iPYtillance  de  la  discipline  ordonnée  par 
Congrès; 

Ifi*  DVxerrer  en  toule  circonstance  la  lé- 
»'«li«n  eiclusive  de  tout  district  ne  dé- 
^ni  |ias  dix  milles  carrés,  cédé  par  un 
'^l  pailiculier  et  accepté  par  le  Congrès, 
fWde^enir  le  siège  du  gouvernement;  et 
«xjrrter  une  autorité  semblable  sur  tous 
s  lieux  achetés  avec  le  consentement  de 
tut  où  ils  sont  situés,  pour  Térection  des 
***!  niagasins,  arsenaux,  chantiers  et  au- 
^  é(a..iissciiients  d'utilité  publi.juej 


17*  De  faire  toutes  les  lois  nécessaires 
pour  assurer  l'exécution  des  pouvoirs  ci* 
dessus,  et  autres  pouvoirs  attribués  [)ar 
cette  constitution  soit  au  gouvernement» 
soit  à  ses  divers  départements. 

Section  neuvième. 

1'  Le  Congrès  ne  pourra,  jusqu'à  l'année 
1808,  s'opposer  h  la  migration  ou  importa* 
tion  de  toutes  personnes  que  chacun  des 
Etats  jugera  convenable;  mais  il  pourra 
assujettir  toute  importation  à  une  taxe  qui 
n'excédera  point  dix  dollars  par  tète. 

2*  Le  privilège  de  Vhabeas  citrpus  ne 
pourra  être  suspendu  qu'en  cas  de  rébellion, 
invasion,  et  pour  cause  de  sûreté  publique. 

3*  Aucun  bill  d'a/lamcfer,  ou  loi  rétroac- 
tive ex  poit'fScto^  ne  pourra  être  décrété. 

h^  Les  capitations  et  taxes  directes  ne 
pourront  être  établies  qu'en  proportion  du 
cens  dont  il  a  été  ci-dessus  parlé. 

5*  Les  articles  d'exportation  ne  pourront 
Atre frappés  d'aucune  taxe  ni  d'agcun  droit. 
Nulle  préférence  ne  pourra  être  donnée  dons 
un  traité  de  commerce  aux  ports  d'un  Etat 
sur  ceux  d'un  autre;  enfin  aucun  navire 
expédié  par  un  Etat  ou  vers  un  Etat,  ne 
sera  obligé  d'entrer  dans  les  ports  d*un  au- 
tre, ou  d'y  payer  un  droit. 

C"  Le  trésor  ne  pourra  faire  le  moindre 
payement  qu'en  vertu  d'une  loi  ;  un  compte 
exact  des  recettes  et  dépenses  publiques 
sera  publié  de  temps  en  temps. 

7*  Aucun  titre  de  noblesse  ne  sera  ac- 
cordé par  rUnion;  et  il  est  interdit  à  tout 
fonctionnaire  public  d'accepter,  sans  le  con- 
sentement du  Congrès,  quekiue  présent, 
honoraire,  place  ou  titre  quelconque,  des 
rois,  princes  ou  Etats  étrangers. 

8*  11  est  interdit  aux  divers  Etats  de  l'U- 
nion de  former  des  alliances  ou  confédéra- 
tions, d'accorder  des  lettres  de  marque  ou 
de  représailles,  de  battre  monnaie,  d'em- 
prunter, de  donner  cours  forcé  à  aulte 
chose  qu'aux  monnaies  d'or  et  d'argent,  de 
décréter  un  bill  iVattainder  ou  loi  rétroac- 
tive ex  posi'faclo,  de  modifier  les  effets  de 
contrats  et  d'ociroyer  les  titres  (Ïq  no- 
blesse. 

^  Il  est  également  interdit  aux  divers 
Etats  d'établir,  sans  le  consentement  du 
Congrès,  des  droits  ou  impôts  sur  les  im- 
porlutions  ou  exportaliois,  h  rexcet)tiou  do 
ce  qui  i)Ourra  leur  être  absolument  néces- 
saire |)Our  le  pavement  de  leurs  lois  d'ins- 
prclion;  mais  alors  ils  devront  verser  tous 
les  revenus  nets  de  ces  impôts  au  trésor 
public  de  l'Union,  et  toutes  leurs  lois  à  co 
sujet  seront  révisables  et  contrôlables  par  le 
Congrès;  enGn  il  est  interdite  tout  Etat 
d'établir,  sans  le  consentement  du  Congrès,, 
des  droits  de  tonnage,  d'entretenir  des 
troupes  ou  vaisseaux  de  guerre  en  temps 
de  paix,  de  faire  des  traités  ou  des  allian- 
ces avec  les  puissances  étrangères,  et  de 
s'engager  dans  une  guerre,  à  moins  d'inva» 
sion  ou  d'un  danger  si  pressant  qu'il  u'a(t^ 
mettrait  aucuu  délai. 
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Section  première. 

1*  Le  pouvoir  eïéculif  sera  conGé  à  unr 
président  des  Elals-Dnis,  nommé  pour  qua- 
tre années;  un  TÎce-présidenl  sera  nommé 
pour  le  même  lapsde  terop^'.  L'un  et  Taulre 
seront  élus  de  la  manière  suivante  : 

2°  Chaque  Elat  élira,  d'après  le  mode  pres- 
crit par  sa  législature,  un  nombre  d'élec- 
teurs égal  au  nombre  total  des  sénateurs  et 
représentants  q«ril  enverra  au  Congrès  (5); 
mais  les  sénateurs,  les  représentants  et  les 
fonctionnaires  relevant  de  l'Union,  ne  pour- 
ront être  nommés  électeurs. 

3^  Les  électeurs  se  réuniront  dans  leurs 
Etats  respectifs,  et  voteront  an  scrutin  nour 
deux  personnes,  dont  l'une  au  moins  ifcvra 
être  étrangère  h  leur  Etat.  Ils  feront  une 
liste  de  tous  les  candidats  qui  auront  obtenu 
iles  suffrages,  constateront  le  nombre  de 
suffrages  obtenu  par  chacun  d'eux,  signe- 
ront la  liste  et  l'enverront  cachetée  au  siège 
du  gouvernement,  à  l'adresse  du  président 
du  Sénat.  Celui-ci,  en  piésence  (les  deux 
Chambres,  ouvrira  les  listes  et  fera  le  dé- 
pouillement des  votes.  Le  candidat  qui  aura 
obtenu  le  plus  grand  nombre  de  suffrages 
sera  proclamé  président,  pourvu  cependant 
que  le  nombre  des  votes  par  lui  obtenus 
ref)résente  la  majorité  des  électeurs  appelés. 
Si  deux  ou  plusieurs  candidats  réunissent 
cette  majorité  et  un  nombre  égal  de  suffra-* 
ges,  la  Chambre  des  représentants  choisira 
entre  eut  un  président  par  la  voie  du  scru- 
tin. Si,  au  contraire,  personne  n'a  obtenu 
cette  majorité,  ladite  Chambre  choisira  au 
scrutin  le  président  parmi  les  cinq  candi- 
dats qui  auront  réuni  le  ()ius  de  suffrages; 
mais  alors  les  votes  seront  comptés  par 
Etat,  !es  représentants  de  chaifue  Elat 
n'ayant  qu'on  vote;  un  membre  ou  des 
membres  de  la  représentation  des  deux 
tiers  des  Etats  devront  être  présents,  et  la 
majorité  de  tous  ces  Etats  sera  nécessaire 
pour  valider  ce  choix.  Dans  tous  les  cas, 
après  lechoiidu  président,  le  candidat  qui, 
d'après  les  listes  des  électeurs,  aura  obtenu 
le  plus  grand  nombre  de  votes,  sera  pro- 
clamé vice-président;  et  si  deux  ou  plu- 
sieurs personnes  ont  obtenu  le  même  nom- 
bre do  suffrages,  le  Sénat  choisira  entre 
elles  au  scrutin. 

k"  Le  Congrès  peut  Gier  l'époque  à  la- 
(jueile  les  éterieurs  seront  nommés,  et  le 
iour  où  ils  voteront,  lequel  jour  devra  être 
le  même  pour  tous  les  Etats  de  l'Union. 

5°  Nul  ne  sera  éligible  comme  président, 
s'il  n'est  citoyen  natif  des  Etats-Unis,  ou 
naturalisé  au  moment  de  l'adoption  de  la 
présente  consliiution  ;  s'il  n'est  âgé  de  trente- 
cinq  ans,  et  s*il  n'habite  point  depuis  qua- 
torze ans  un  Et.1t  de  l'Union. 

6**  En  cas  de  destitution,  mort,  démission 

(5)  Le  nonibrede  ces  électeurs  s'élevait  environ  à 
trois  cents  aux  deroières  éleclions.  (Américain  dt- 
%ectory,) 

(())Ën  4789,  le  Congrès  décida  que  le  président, 
élaiil  responsable,  ne  pouvait  cire  contraint  de  se 


OU  inhabileté  du  président  è  remplir 
fonctions,  le  vice-président  sera  investi  j 
tous  ses  pouvoirs.  Le  Congrès  pourra,  p 
une  loi,  pourvoir  au  renvoi,  mort,  dén;\- 
sion  ou  inhabileté  tant  du  président  que  d 
vice-président,  et  désigner  le  fonctionna  r 
qui  exercerait  alors  leur»  pouvoirs,  jusi]-; 
la  cessation  de  rinhabilété,  on  la  iionjn 
tion  d'un  nouveau  présid«%nt. 

7'Le  président  recevra  pour  ses  servi.  » 
è  des  époques  déterminées,  une  indeiiiP: 
qui  ne  pourra  être  augmentée  ni  dimin-j 
pendant  la  durée  de  âes  fonctions  ;  et  il  • 
est  interdît,  fiendant  le  même  espace 
temps,  de  recevoir  aucun  autre  éaiolmvr.. 
son  de  l'Union,  soit  d'un  Etal  de  l'Uni  ■:. 

8*  Le  président,  avahl  d'e^ft^er  en   lo 
tion,  prêtera  le  serment  ou  raffiruration  ^ . 
suit  : 

«  Je  jure,  ou  i*âflQ(rm(;  solennellement  •; 
je  remplirai  fidèlement  la  pla4}ede  |»ré>i'>/ 
des»Etais-Ûnis,  et  gue  j'emploierai    toj 
mes  facultés  è   manntenîr,  /ïrolége^  et  u. 
fendre  lit  constitution.  » 

SecUoQ  deuxième. 

V  Le  président  sera^  le  commandarit   *- 
chef  de  rarniéo  et  des  flottes  des  États-U'  - 
et  de  la  milice  des  divers  Etats   lorst^u  • 
sera  appelée  au  service  do  l'Union.  Il  f>n,.r 
exiger  que  les  principaux  fonctionnair  es  •* 
divers  départt'ments  exécutifs   lui.  dont 
leurs  opinions  par  écrit  sur  tous    les   >i;; 
relatifs  à  leurs  départements,    et  ai-v^r  . 
des  commutations  de  peine  et  des    lei 
de  grâce  à  tous  ceux  qui  se  seraient  nu 
coupables  envers  l'Union,  à  rexcefUion  .- 

Cersonnes  mises  en  accusation  par  la  CL  . 
redes  représentants. 
2*"  Le  président  aura  le  pouvoir   de  f.' 
des  trajtés,  avec  i'aulorisaliou  du  Sénu 
rap[)robalion   des  deux  tiers  au  moiii< 
sénateurs  ftrésents  ;   il   nommera    et    o  - 
gnera,  du  consentement  du  Sénat,  les  c 
bassadeurs,  les  ministres  publics,    les  << 
suis,  les  juges  de  la  cour  suprême  et  i. 
autres   fonctionnaires  de   l'Union  in<:ti-; 
par  les  lois,  et  dont  la  présente  consti(i.L 
n'aurait  pas  autrement  réglé  la  fioininrih 
Mais  le  Congrès  peut,  par   une  loi  ,  n' 
buer  la  nomination  de  tous  les  fonction* 
resinférieui-s  qu'il  désignera,  soit  au  pr- 
dent  seul,  soit  aux  cours  de  justice,   > 
aux  chefs  des  départements  (6). 

S**  Le  président  pourvoira  au  renip-n 
ment  de  tous  les  lonctionnaires   dont   < 
places  viendraient  à  vaquer  pendant  l'int 
valle  des  sessions  du  Sénat,  et  déléguera, 
cet  effet,  des  commissions  qui  expirerui:: 
la  tin  de  la  prochaine  session. 

Section  troisième. 

1'  De  temps  en  temps  le  président  tie^ 
présenter  au  Congrès  des  rapports  sur  î  t- 
de  l'Union,  et  soumettî*eà  son  examen 

servir  d'agents  qui   Bravaient  pas  sa  confiante, 
lui  permit  de  destituer  les  fonclîvjnnaires  saii>  pi*  ; 
dre  ravis  du  Sénat.  Le  président  a  environ  i:t  " 
fonctionnaires  sous  sa  dcpeudauce. 
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mesures  qa*ll  jugera  néoessai'fes  ou  ntile^^. 
I  ftourfa,  dans  des  occasions  «ixlraordinai- 
re<9  coDvoqoer  les  deux  Chambres  on  Tune 
r/elles,  et  si  eflés  tie  s'entendent  pas  sur 
:>poqu€  de  leur  ajournement»  les  ajourner 
loim^me  h  réporjue  qu'il  jugera  coïivena- 
b  ♦•.  Il  recerra  fes  ambassadeurs  et  autre» 
uinfstres  publics.  Il  surveillera  la  fidèle 
riéctition  des  lois,  et  commissionnera  tous 
les  fonfctionnaires  de  l'Union. 

SeclioD  quatrième. 

1*  Les  président,  viue-nrdsident  et  tous 
autres  fonctionnaires  publics  de  rOnîou, 
)uiirront  ôtre  destitués  lorsqu'ils  seront 
iiirnaincus  de  trahison,  de  coocussion,  de 
iriaie,  ou  méoie  d'inconduite. 

TITRB  TBOISIÀMK. 

Séctîob  première. 

!•  Le  poufoîr  judiciaire  de  l'Union  appar- 
tiendra k  une  cour  suprême,  et  à  tels  autres 
tribanaux  inférieurs  q(ie  le  Congrès  pourra 
«le  temps  en  fempâ  ét«')blir.  Les  juges  de  la 
i<^ur  suprême  et  ceut  des  tribunaux  infé* 
iteurs  conserveront  leur  place  tant  qu'ils 
II. iront  une  bonne  conduite: et  îlà  recevront 
|niir  leurs  services,  i  des  époques  déter*» 
2.  inées,  une  indemnité  qui  ne  pourra  être 
oimiuuée  taiit  qu'ils  resteront  en  place. 

Section  deuxième. 

léseront  du  ressort  du  pouvoir  judiciaire 
t^>ute$  les  difficultés  de  droit  et  de  fait,aui- 
•l'jtlies  pourront  donner  lieu  la  présente 
iiiostitulioo,  les  lois  de  l'Union  et  les  trai« 
t.*5  faits  ou  qui  seraient  faits  en  son  nom; 
t  >ates  les  causes  concernant  les  aaibassa- 
i.  urs«  les  ministres  publics,  les  consuls, 
.  iisi  que  celles  de  Taoïirauté  et  de  la  juri- 
i:ictioD  maritime;  toutes  les  contestations 
u.ins  lesquelles  TEtat  sera  partie;  toutes  les 
tonlestations  qui  s*éièveront  entre  deui  ou 
{•'usieurs  Etats,  entre  un  Etat  et  des  ci- 
I  >)ens  d'un  autre  Etat,  entre  des  citoyens 
t.e  divers  Etats,  entre  des  citoyens  du  même 
Etat  revendiquant  des  terres  cédées  par  un 
Autre  Etat,  enUn,  entre  un  Etat  ou  les  ci'* 
toyens  de  cet  Etat,  et  des  Etats,  citoyens, 
ou  sujets  étrangers. 

2*  lia  cour  suprême  connattra  seule  des 
causes  relatives  aux  ambassadeurs,  minis* 
Ires  publics  et  consuls,  ou  dans  lesquelles 
t  Etal  serait  partie;  elle  ne  connaîtra,  tant 
eu  fait  qu'en  droit,  des  autres  cas  susmen- 
uonnés,  que  comme  cour  d'appel,  avec  tel- 
les excepti4)ns  et  règlements  que  le  Congrès 
pourra  faire. 

3*  En  matière  criminelle,  excepté  dans 
Ws  cas  de  mise  en  accusation  par  la  Cbam- 
t»re  des  représentants,  le  jury  sera  la  seule 
autorité  com|iétunte.  Le  jury  se  réunira  au 
lieu  où  le  criu)eaura  été  commis;  et  si  le 
crime  n'a  point  été  comutis  dans  l'un  des 
l^lals  de  l'Union,  le  Jury  sera  convoqué  au 
lieu  que  le  Congrès  iixera  par  une  lot« 

SecUon  truisième. 

i*  Il  D'y  aura  trahison  envers  les  Etats* 
Unis  qu'autant  qu'on  leur  aura  déclaré  la 
guerre  ou  qu'on  aura  prêté  aide  et  assis- 


tance îi  leurs  ennemis,  et  nul  ne  sera  con- 
vaincu de  trahison  que  d'après  son  propre 
aveti  00  la  déposition  de  deux  témoins  at-* 
testant  un  môme  rail  patent. 

2r  Le  congrès  flxera  I»  peine  es  Ja  tr»hî- 
son,  sans  toutefois  pouvoir  inffij^er  la  cor*» 
rnption  du  sang  ou  la  confiscation^  si  ce 
n'est  pendant  la  vie  du  eoupable. 

TITRE  QUITRIÈMB. 

Seetioû  première. 
V  Pleine  confiance  et  crédit  s^^ront  don- 
nés dans  chaque  Etat  aux  actes  ;)ublics, 
procès -verbaux  et  procédures  judiciaires 
de  tous  autres  Etals  ;  le  Congrès  pourra  dé- 
terminer par  une  loi  les  formes  authen- 
tiques de  ces  actes  publics  ou  procédures, 
et  leurs  effets^ 

SecUon  deuilème. 

2"  Tout  Citoyen  do  chacun  des  Etats  de 
Itlnion  aura  droit  aut  privilèges  et  immu- 
nités attachés  dans  les  antres  Etats  au  litre 
de  citoyen. 

3"  îout  individu  accusé,  dans  un  Etat,  de 
trahison,  félonie  ou  tout  autre  crime,  qui 
sera  parvenu  à  s'évader,  et  qui  sera  trouvé 
dans  un  autre  Etat,  setâ,  sur  la  demande 
des  autorités  administratives  de  l'Etat  dont 
il  s'est  enfui,  livré  à  l'Etat  qui  aura  droit  de 
connaître  de  son  crime. 

4°  Toute  personne  assujettie  h  un  service 
ou  un  travail  dans  un  Etat,  d'après  les  lois 
de  cet  Etat,  et  qui  se  sauvera  dans  un  an- 
tre, ne  pourra  invoquer  le  bénéfice  des  lois 
ou  règlements  de  TEtat  dans  lequel  elle  se 
sera  rc^fugiée,  pour  s'affranchir  de  ce  ser- 
vice ou  de  ce  travail,  mais  devra  au  con- 
traire, à  la  première  réclamation,  être  li- 
vrée h  la  partie  intéressée. 

décUôo  tfotsième. 

!•  Le  Congrès  pourra  admettre  de  nou-i 
veaux  Etats  dans  l'Union;  mais  il  ne  pourra 
constituer  ni  incorporerun  nouvel  Etat  dans 
la  juridiction  d'un  Etat,  ni  former  un  Etat 
de  la  réunion  de  deux  ou  plusieurs  Etals, 
non  plus  que  de  quelques  parties  de  diverti 
Etats,  sans  le  consentement  de  la  législa- 
ture particulière  des  Etats  intéressés. 

3"  Le  Congrès  aura  le  droit  de  disposer 
du  territoire  et  des  autres  propriétés  de  l'U- 
nion, et  de  faire  à  cet  égard  tels  règlements 
qu'il  jugera  convenables,  et  rien  dans  cette 
constitution  ne  pourra  être  interprété  dans 
un  sens  contraire  aux  droits  de  l'Union  en 
général,  et  de  chacun  des  Etats  en  parti-* 
Gulier. 

3'  L'Union  garantit  è  tous  les  Etats  dont 
elle  se  compose  une  forme  de  gouverne-i 
ment  républicain  et  une  égale  protection 
contre  toute  invasion,  et  aussi  contre  toute 
violence  intérieure,  sur  la  demande  de  la 
législature,  ou  du  pouvoir  executif»  si  la  lét 
gislature  ne  peut  être  convoquée. 

TITBR    CINQUlàaiE. 

1*  Le  Congrès  pourra,  sur  la  demande  des 
deux  tiers  de  ses  membres ,  proposer  des 
amendements  à  la  constitution  ;  ou  sur  U 
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n^quéte  des  législatures  des  deux  liers  des 
Elals,  convoquera  cet  effet  une  convention. 
Les  amendements  ainsi  votés  deviendront 
l>artie  intégrante  de  la  constitution,  aussi- 
tôt qu'ils  auront  été  ratifiés  par  les  législa- 
tures ou  les  conventions  des  trois  quarts 
des  divers  Etals,  suivant  que  le  Congrès 
aura  adopté  Tun  ou  Taulre  mode  de  ratifi- 
cation. Aucun  amendement  fait  avant  Tan- 
née 1808  ne  pourra  ce|>eodanl  affecter  d'une 
manière  quelconque  fa  première  et  la  qua- 
trième clause  de  la  neuvième  section  du  ti- 
tre premier»  et  aucun  Etat  ne  sera  privé, 
sans  son  consentement,  de  sa  représenta- 
tion au  Sénat. 

TITRE    SIXIÈSIB. 

l*"  Les  dettes  et  engagements  contractés 
atant  l'adoption  de  cette  constitution  auront 
la  môme  force  que  sous  la  confédération. 

2*  Celte  constitution ,  ainsi  que  les  lois 
et  traités  faits  ou  qui  seraient  faits  conformé- 
ment  à  ses  dispostions,  formeront  la  légis- 
lation supr(^me  du  pays;  et  les  juges  de 
chaque  Etal  s'y  conformeront  nonobstant 
fout  statut  contraire  des  lois  particulières 
d'un  Etal  quelconque. 

3*"  Les  sénateurs,  les  représenlants  sus- 
mentionnés, les  membres  des  législatures 
des  divers  Etat5,  et  tous  fonctionnaires  du 
pouvoir  exécutif  ou  judiciaire,  tant  de  l'U- 
nion que  des  Etats  en  particulier,  dt'vront 
se  lier  par  serment  ou  afTirnialion  au  mai')- 
fien  de  cette  constitution;  il  est  init-rdil 
d'introduire  dans  la  formule  de  ce  serment 
et  affirmation  aucune  expression  dont  les 
diverses  sectes  religieuses  de  l'Union  puis- 
sent se  faire  un  cas  de  conscience. 

TITRB    SEPTIEME. 

La  ratification  donnée  par  les  conventions 
de  neuf  Etats  suiFira  pour  valider  cette 
constitution  et  la  rendre  ensuite  obligatoire 
è  tous  les  Etats  qui  la  ratitleront. 

Fait  en  convention,  le  17  septembre  1787. 

Ségné  Washington, 

et  trente-neuf  autres  citoyens. 

AMENDEMENTS  A  LA  CONSTITUTION. 

i*  Le  congrès  ne  pourra  faire  aucune  loi 
soit  pour  établir,  soit  pour  prohiber  une 
n.'ligion  ;  ni  restreindre  la  liberté  de  la 
presse  et  de  la  parole  ;  ni  entraver  le  droit 
4pii  appartient  à  tous  les  citoyens  de  s'as- 
xMnbler  paisiblement,  et  de  réclamer  du 
gouvernement  le  redressement  des  abus. 

2*  Comme  une  milice  bien  exercée  im* 
j>orte  è  la  sécurité  d'un  Etat  libre,  le  droit 
des  citoyens  d'avoir  et  de  porter  des  armes 
nu  pourra  être  restreint. 

3"  Nul  soldat  ne  sera  logé,  en  temps  de 
paix,  dans  une  maison  particulière,  sans  le 
c*f)nseniemeiit  du  propriétaire;  ni  en  temps 
de  guerre,  si  ce  n  est  d'après  le  mode  qui 
stTa  établi  par  une  loi. 

k*  C'est  un  droit  pour  tous  les  citoyens 
de  jouir  en  paix  de  leur  personne,  de  leur 
«lomicile,  de  leurs  papiers  et  de  leurs  effets, 
Mias  avoir  à   craindre  des  suivies  ou  des 


perquisitions  déraisonnables  ;  un  tel  druit 
ne  pourra  être  violé.  Nul  mandat  ne  srr.i 
donc  lancé  que  sur  des  présomptions  puis- 
santes et  soutenues  par  serment  et  ailti- 
mation.  Tout  mandat  deyra  spécifier  le  II^îî 
où  les  perquisitions  devront  être  faites,  t:w 
les  personnes  ou  objets  à  saisir. 

S"*  Nul  ne  sera  tenu  de  répondre  h  um' 
accusation  capitale  ou  infamante  qu%n|>r<^ 
le  jugement  d'un  grand  jury,  h  l'excepliou 
des  délits  commis  par  les  soldats  de  t<'( l'- 
on de  mer,  ou  ceux  de  la  milice,  <]ii.-rii 
elle  est  en  service  actif  par  suite  de  gucrr*' 
ou  de  tout  autre  danger  public.  Nul  ne  s<  ri 
soumis  deux  fois  pour  le  môme  fait  à  uw 
procédure  qui  compromettrait  sa  vie  ou  Iid 
de  ses  membres  ;  ne  sera  tenu,  dans  n'>- 
cause  criminelle,  de  s'accuser  lui-m/^'m-  : 
enfin  ne  pourra  être  privé  de  sa  vie,  de  >.i 
liberté  ou  de  ses  biens,  si  toutes  les  forma- 
lités judiciaires  prescrites  par  la  loi  nVj'it 
f)as  été  remplies.  Les  propriétés  parlici- 
ières  ne  pourront  être  affectées  h  un 
usage  public  qu*'après  une  indemnité  é<jui- 
table. 

G""  Dans  toute  poursuite  criminelle,  l'ac- 
cusé aura  le  droit  d'être  jugé  prompt<Mi)er.. 
et  publiquement  par  un  jury  imj»8rtial  d  • 
l'Etat  et  du  district  dans  lequel  le  crim 
aura  été  commis.  Il  sera  informé  è  l'av^rn  -^f 
ih  la  nature  et  des  motifs  de  l'accusât icTi  : 
confronté  avec  les  témoins  à  charge,  au- 
torisé h  faire  comparaître  ceux  qu*îl  jui;»'r  t 
devoir  lui  être  favorables,  et  pourvu  îî  ut. 
conseil  pour  sa  défense. 

7*  Dans  tous  les  procès  qui,  par  leur  u?- 
ture,  devront  être  décidés  par  la  loi  con- 
niune,  et  dont  l'importance  excédera  li"* 
dollars,  le  jugement  par  jury  sera  CQns*'r\»'. 
et  tout  jugement  ainsi  rendu  ne  pourm  cii.- 
révisé  par  les  cours  de  l'Union  que  contu.- 
mément  à  la  loi. 

8**  11  no  sera  imposé  ni  cautions  ext^i:*- 
rées,  ni  amendes  excessives,  ni  puniiiun^ 
cruelles  et  inusitées. 

9"  L'énumération  faite  dans  cette  cog^- 
tilutio'n  de  certains  droits  ne  devra  pou.: 
être  interprétée  dans  un  sens  contraire  auv 
autres  droits  qui  peuvent  appartenir  a-i 
|>euf)li». 

lO"*  Les  pouvoirs  que  la  constitution  n  > 
délègue  pas  h  l'Union,  ou  n'enlève  pas  ;iu\ 
Etals  particuliers,  continueront  d'apparu - 
nir  aux  Etals  ou  au  peuple. 

11"  Les  procédures-  présentement  cow- 
mencées  contre  un  des  Etats  par  les  citoyctiN 
d'un  autre  Etat,  ou  par  les  citoyens  et snjts 
d'un  Etat  étranger,  ne  seront  point  du  le^- 
sort  du  pouvoir  judiciaire  de  l'Union. 

12"  S  1".  Les  électeurs  se  rassembîcrou 
dans  leurs  Etals  respectifs,  et  procédemni 
au  scrutin  à  la  nomination  du  président  1 1 
du  vice-président,  dont  Tun  au  moins  devint 
être  étranger  à  leurËta4.  Ils  désigneront  su" 
un  premier  bulletin  la  personne  qu'ils  pis- 
tent à  la  présidence,  et  sur  un  autre  bulK  i  r> 
celle  qu'ils  portent  à  la  vice-présidenci*.  \> 
feront  des  listes  distinctes  de  loulcs  \k< 
pefso.iues  dcsii^'iées  pour  la  présidence  wi 
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pinr  la  Tire-présidenre,  el  du  nombre  de 
f(»(e5  obtenus  par  chacune  d*el!es.  Ces  listes 
wuiU  pur  eux  signées,  certifiées,  scellées 
A  enTojées  au  siège  du  gouvernement,  à 
iitiresse  du  président  du  sénat.  Le  prési- 
irol  du  sénat  ouvrira  tous  le:»  procès-ver- 
toux  en  présence  de  deux  chambres,  et  lera 
e  dépouillement  des  votes.  Le  candidat  qui 
lors  obtenu  le  plu&  grand  nombre  de  stif- 
\t^e$  pour  la  présidence  sera  président  si 
«nombre  représente  la  majorité  de  tous 
lf«elecii'urs  réunis.  Si  celle  majorité  n*a  é  é 
èlenixe  par  personne,  la  cbambre  des  re- 
ifé«entants  choisira  immédiatement,  au 
icruiin,  le  président,  parmi  les  trois  candi- 
b(>  ifui  auront  eu  le  plus  de  suffrages  pour 
I  présidence.  Hais  dans  ,ce  cas,  les  votes 
ronl  comptés  par  Etat,  la  représentation 
le  (haque  Etat  n'ayant  qu'un  vote;  un 
lembre  ou  des  membres  des  deux  tiers  des 
tuts  devront  être  présents,  et  la  majorité 
Ittnus  les  Etats  sera  nécessaire  pour  vaii- 
1er  le  choix.  Et  si  la  Chambre  aes  repré- 
«niants  ne  choisit  point  te  président,  quand 
file  sera  appelée  a  choisir,  avant  le  qua- 
néffle  iour  du  mois  de  mars  suivant,  le 
fice-president  sera  président,  comme  dans 
ecas  de  mort  ou  d'autre  inhabileté  cons- 
itntloonelle  do  président. 

il  La  personne  qui  réunira  le  plus  de 
Qtfnges  pour  la  vice-présidence,  sera  vice- 
^sident,  si  ce  nombre  forme  la  majorité 
ta  nombre  total  des  électeurs  réunis;  et  si 
feKODne  n*a  obtenu  cette  majorité,  le  sénat 
toisira  le  vice-firésident  parmi  les  deux 
andidals  qui  auront  le  plus  de  suffrages, 
li  présence  df s  deux  tiers  des  sénateurs 
itia majorité  du  nombre  total  des  sénateurs 
wont  nécessaires  pour  valider  ce  droit. 

{3.  Toute  personne  qui  ne  sera  point 
'^igiblc  comme  président,  ne  sera  pas  non 
^ioséligible  comme  vice-président. 

Cooimeon  le  voit  par  cette  constitution^ 
Amérique  forme  une  confédération  d*Ëtats, 
Ittinesunt  soumis  qu'en  un  petit  nombre 
tt  [K)ints  h  l'autorité  du  gouvernement 
entrai,  et  qui,  pour  le  reste,  sont  complé- 
taient indépendants  les  uns  des  autres, 
'tiaque  Etat  a  sa  constitution  particulière, 
|u'il  se  donne  lui-même,  et  les  constitu- 
ions de  ces  Etats  diffèrent  t^eaucoup  entre 
flIes.Géoéralement  ta  constitution  des  Etats 
^tfre  des  analogies  avec  le  gouvernement 
te  la  confédération.  Le  pouvoir  exécutif  y 
»l  exercé  par  un  président  électif;  îl^y  a 
kut  cliamtîres  nommées  à  l'élection,'  un 
^nat  et  une  Chambre  représentative.  Le 
iQlfrage  universel  n'est  pas  admis  dans  la 
f'iupart  des  Etats,  et  les  conditions  de  la 
^'l^aeiié  électorale  présentent  d*assez  uoai- 
^f'-uses  différences. 

Ce  qui  est  vrai  de  l'Etat  est  vrai  aussi  de 
'>  commune.  Chaque  commune  est  dans  sa 
Mière  une  petite  repu blitjue  qui  s'organise 
|omme  elle  veut.  Contrairement  à  ce  qui  a 
««u  en  France,  ce  n'est  pas  ordinairement 
tin  seal  magistrat  qui  se  trouve  à  sa  tête, 
t>J<is  une  foule  de  fonctionnaires,  chargés 
^^0  d*un  objet  snériai.  Tous  ces  fonc* 


tionnnires  sont  élus  pour  un  court  ferme. 
Dans  les  communes  assez  petites,  rassem- 
blée communale,  composée  de  tous  les  pè<- 
res  de  famille,  di''cide  d'elle-niême  toutes 
les  questions  d'intérêt  mu'iicipal.  Dans  les 
communes  plus  grandes,  il  existe  des  con- 
seils analogues  à  nos  conseils  munici- 
paux. 

Les  Etals  sont  subdivisés  en  comtés. 
Mais  à  la  différence  de  TEtat  et  de  la  com- 
mune, le  comté  n*a  qu'une  existence  admi- 
nistrative; la  circonscription  en  est  tout  h 
fait  arbitraire;  il  est  le  centre  judiciaire  de 
plusieurs  communes.  Chaque  comté  pos- 
sède une  cour  de  justice,  un  shérif  pour 
exécuter  ses  arrêts  et  une  prison. 

Nulle  part  la  liberté  individuelle  n'est 
plus  grande  qu^aux  Etats-Unis.  Ce  qui  con- 
tribue surtout  à  maintenir  cette  liberté, 
c'est  l'action  que  la  loi  donne  aux  magis- 
trats de  l'ordre  judiciaire  sur  ceux  de  Tor- 
dre administratif.  Les  fonctions  judiciaires 
sont  organisées  généralement  suivant  les 
formes  et  tes  usages  de  l'Angleterre;  mais 
tous  les  juges  sont  électifs.  Comme  en  An- 
gleterre d'ailleurs,  c'est  le  jury  qui  décide 
les  causes  civiles  comme  les  causes  crimi- 
nelles. Or  tout  citoyen  peut  traduire  devant 
ces  juges.élus  le  magistrat  dont  il  croit 
avoir  à  se  plaindre,  ou  gui  a  commis  un 
acte  illégal  j  el  comme  les  juges  dépendent 
eux-mêmes  des  citoyens,  puisqu'ils  tiennent 
leur  place  de  l'élection,  les  atteintes  portées 
aux  libertés  publiques  restent  rarement  im- 
punies. 

Washington  fut  le  premier  président  élu 
en  vertu  de  la  constitution  de  1789.  Bien 
(ju*il  existât  encore  un  parti  anglais  don< 
1  Union,  et  qu'il  se  formât  bientôt  deux  par- 
tis au  sein  des  républicains  mêmes,  le  parti 
{'édéraliste^  qui  voulait  resserrer  davantage 
es  lieus  de  la  fédération,  et  le  parti  démo^ 
crate  qui  voulait  diminuer  l'imporlance  du 
gouvernement  central,  néanmoins  les  roua- 
ges de  cette  constitution  marchèrent  sans  se- 
cousse, et  les  élections  présidentietles  se  sont 
suivies  jusQu'ici,  aux  époques  Giéts.  L'an- 
ciin  parti  fédéraliste  a  disparu  depuis  long- 
temps; le  parti  avancé  du  commencement 
de  ce  siècle  est  devenu  ie  parti  modéré, 
qui  est  en  lutte  lui-même  aujourd'hui  avec 
un  parti  plus  avancé  encore.  Mais  cette 
lutte  n*a  lieu  que  sur  le  terrain  des  ques- 
tions de  politique  générale  ou  d'adminis- 
tion,  et  elle  n'est  pas  de  nature  à  provo- 
quer des  commotions  sociales. 

Voici  la  liste  chronologique  des  prési- 
dents des  Etats-Unis  et  des  principaux  ac- 
tes accomplis  sous  leur  gouvernement  : 

1789.  Washington,  présid«nt. 

1790.  Dénombrement  de  la  populatioOf  Elle 

s'élève  è  3,921,329,  dont  697,700 
esclaves. 

1793.  Washington  réélu  président.  —  Pro- 
clamation de  neutralité  des  Etats- 
Unis,  dans  la  guerre  entre  la  France 
et  l'Angleterre. 

1797.  John  Adams,  président. 

1800.  Convention  conclue  entre  la  Franca 
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elles  Elats-UoiSf  relative  au  com- 
merce  des  neutres.  Translation  du 
gouveroemeot  fédéral  i  Washing- 
ton. 

18Q1.  Jefferson,  président. 

1803.  La  France  cède  aui  Etats-Unis  ia 
Louisiane. 

180i.  Guerre  des  E(als-Unts  avec  iebeyde 
Tripoli. 

1805.  Réélection  de  lefTerson. 

1809.  Le  congrès  interdit  l'entrée  des  ports 
américains  aux  vaisseaui  anglais 
et  français.  --Maddison^  président. 

1819.  Les  Anglais  veulent  exercer  sur  les 
bAtiments  américains  un  droit  de 
visite.  L«s  Etais  leur  déclareot  la 
guerre. 

1813.  Deuxième  présidence  de  Maddison. 

1815.  Paix  avec  l'Angleterre. 

1817.  Monroëi  président. —  Acquisition  des 
FlorideSy  cédées  aux  Etats-Unis  {lor 
l'Espagne. 

1821.  Deuxième  présidence  de  Monroe. 

1825.  Présidence  de  John  Quincy  Adams. 

1829.  Présidence  de  Jackson. 

1832.  Scission  qui  menace   d'éclater  entre 

ie  Nord  et  le  Midi,  à  cause  d'un  ta« 
rif  dédouanes.  Ce  tarif  est  modirié. 
-^  Guerre  qui  menace  d^éciater 
avec  la  France,  pour  Tindemnité  de 
85  millions»  que  l'Amérique  lui 
réclame  pour  la  guerre  de  1813  à 
181^.  LaFranceoousentà  payer  cette 
indemnité. 

1833.  Deuxième  présidence  de  Jackson. 

1836.  Destruction  de  la  banque  centrale  des 

Etats-Unis. 

1837.  Présidence  de  Martin  van  Buren. 
1841.  Présidence  de   Harrisson,   décédé  la 

même  année  et  remplacé  par  Ty* 
1er. 
1845.  Présidence  de  Poik. 
1845.  Acquisition  du  Texas. 
1847.  Guerre  avec  le  Mexique.  Acquisition 
du  nouveau  Mexique  et  de  la  Ca- 
lifornie. 
$849.  Présidence  de    Taylor,  décédé    en 

1860,  et  remplacé  par  Filimore. 
1853.  Présidence  de  Pierce. 

Il  suflltf  pour  connaître  la  prospérité  dont 
jouissent  les  Etats-Unis,  de  voir  les  accrois- 
.sements  rapides  de  la  population.  Nous 
avons  vu  le  chiffre  lors  du  premier  recen* 
>>ement  en  1790;  en  1800  ce  chiffre  avait 
monté  à  5,300,000  Ames;  en  1810  à  7,200,000; 
en  1820,  à  9.600,000  s  en  1830  à  12,800,000; 
en  1640  è  17,000,000;  d'après  le  dernier 
recensement,  il  était,  en  1850, de 23,397,311. 
Cette  augmentation  est  causée  en  partie  {tar 
rimmigration  européenne  ;  mais  elle  est 
due  surtout  au  vaste  capital  naturel  que 
possède  rAmérique,  aux  possessions  éten- 
dues qui  appellent  le  cultivateur,  au  bas 
prix  oe  la  terre,  et  par  conséquent  de  la 
rent«).  1)  est  vrai  aussi  que  nulle  part  Tac- 
tivité  individuelle  et  Ténergie  du  travail 
ne  sont  poussées  à  un  tel  degré  que  dans  TA- 
mérique  du  Nord,  et  que  rexpansion  libre 
des  facultés  humaiacs  sur  un  sol  inoccupé 


eai  pour  beaucoup  dans  ces  résnH;it.s. 
c^lé  de  cette  liberté,  il  est  vrai,  resrl.fv?. 
subsiste  toujours  dans  tes  Etats  du  Su^i  :  « 
c*est  \h  une  folaie  hideuse  h  laquelle   il  r 
{larait  pas  devoir  bientôt  être    parlé    r*: 
remette. 

Les  Etats-Unis  rîvaliseiK  aujeord'hui  p 
leur    commeree    el  leur  marine   av^*c 
Franoe  et  l'Angleterre.  —  Vmr  CoMitiiiR'. 
Li   kons^ueur  de  \eurs   chfsmnis   <Je    l 
dépasse  18,000  kilomètres.  Le  résumé  >' 
vaut  de   leur    budget   fera    voir    i|ne 
charges  qu'ils   supfiortont   sont    mtnint   > 
Il  est  vrai  qu'à  ces  cliarges  s'ajoutent 
impôU  payés  aui  Etats  iiarttculiers  tl 
taxes  communales.  Mais,  en  généra!. 
im|)ôls  sont  pen  lourds   aut    Elais-l K 
une  ^>artie  des  services  rendus  aux  K(  :  - 
aux  communes  et  à    I  Union   même    ei 
rémunérés  par  des  concessions  de  terP' 

BUDGET  DE  L'EXERCICE  DU  30  JUIN  1850  A 

30  JILN  1851. 

BKCETTr^  (ea  dollars  de  5  f.  30  c). 

Douanes.  40,017.: 
Produit  de  la  vente  des  terres  ei  des 

domaines.  2,5o:iî.r 

Recettes  diverses.  i^i' .  i 

£n  caisse  le  30  juin  1850.  6,G()i. 


Total  des  recettes. 


58,017. 


Dépkkses. 


Congrès. 

Pouvoir  exécutif,  adminislralinn  cen- 
trale. 

Justice  fédérale. 

Gouvernement  des  territoires. 

Services  divers. 

Kelalions  extérieures. 

Département  de  t'inlérieur.  Administra- 
tion indienne. 

Pensions  militaires. 

Dépenses  diverses  de  rînlérieur. 

Deparlenient  de  la  guerre,  année. 

Matériel  de  la  guerre,  écoles,  etc. 

Département  de  la  marine,   solde  et 
rations. 

Entretien. 

Chantiers. 

Subventions  aux  steamers  de  postes. 

Dépenses  diverses  de  la  marine. 

intérêts  et  amortissement  de  la  deUe. 

Dépenses  extraordinaires  en  exécution 
des  traités  avec  le  Mexique. 

Frais  de  perception  des  douanes, 

Restitutions,  primes,  etc. 

Cadastre,  garde  et  vente  des  terres  du 
domaine. 

Phares. 

Septième  recensement. 

Divers. 


I.i7- 


77-i. 
li>-J  " 

4:k>^.  ■ 
2.8 1:./ 

l,«i>i."' 
l.oii.r 
l,ô<i-J." 
l.oll.  • 

4.ii:,- 

5,7:.M.  •■ 

1,K.S!V 

l,7(ii,-:- 
510.7: 


Total  des  dépenses.  48,80,'»  ^' 

La  dette  fédérale  s'élevait  au  SOjuin  l8.>i 
62,560,395  dollars.  L'ancienne  dette  se  irn< 
vait  presque  eiilièremeut  amortie  en  1^  '> 
Celle  qui  existe  a  été  formée  par  suiit  • 
la  guerre  du  Mexique.   Mais  depuis  K"^'^ 
elle  a  commencé  à  décroître  »  et  elle  strt 
rapidement  amortie. 

Il  nous  reste  à  donner  quelques  rensc- 
gnemcDts  sur  les  Etats  particuliers  ioui^^ 
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rumpo9e  lUoion.  Ces  Etats  se  divisent  en 
iieax  c\9sses  :  les  uns  qui  sont  admis  dans 
h  confédération  comme  Etats  profvremeiit 
iliiK  et  qui  ont  une  part  entière  k  tous  les 
itn>ii>  (uirantis  par  la  constitution  ;  les  au- 
\r^s  qu*on  nomme  territoires  et  qui,  étant 
trup  peu  peui)lés  encore  pour  former  des 
tus,  sont  aclininistrés  par  des  agents  du 
puTemement  central. 

Uttine.  —  Cet  Etat  appartint  aux  Massa- 
mctifis  jusqu'en  1K20«  époque  k  laquelle  il 
bt  érigé  en  Etat  particulier.  Supf^rMcin 
b.OM  milles  carrés.  Poptilation  583^232 
iabiiants.  Les  pauvres  et  les  incapables 
uni  exclus  du  droit  d*étection. 

}ift^Hamp$kirt.  —  Superficie    de  9,280 
Dilles  carrés.  Population  de  317»831  Ames 
|êiLe  législation  que  le  précédent. 

Jfoiaitfc&effl*  —  Superticie  7,800  milles 
vré$.  Population  99^,271  habitants.  La  loi 
Veciorate  exige  Je  pajeuieul  d*un  iuipûl 

Ukoie'hland.  —  Superficie  1,363  milles 
irrés.  Population  147,555  habitants.  Il 
lut,  pour  être  électeur,  posséder  une  terre 
niant  13  dollars ,  ou  bien  payer  une  ferme 
Irl  dollar  ou  faire  le  service  dans  la  milice^ 
ùmnectieui. —  SuperGce  4,671^  milles  car** 
!é$.  Population  370»é04  habitants.  .Les .cou*» 
N  vms  de  Télectorat  sont  analogues  à  cellcji 
kHhode-lsIand. 
Iffmoiu.  —  Superficie  10,023  milles  car- 
tfs.  Population  ,  '3î3,i66  ftmes.  Il  sulIlL, 
^oratorr  le  droit  de  voter,  d^hnbiter  TE- 
nt depuis  un  an  et  d*être  citoyen  des  Etats- 
bus. 

StW'Tork.  —  Superficie  46,000  milles 
irTf$.Population3,090,022âmes.  Les  co'idi'^ 
ti^nsdu  voie  sont  les  mêmes  que  dans  rEtnt 
tn-cêiient  pour  les  blancs.  Les  hommes  de 
iuttlear  doiveirt  avoir  une  résidence  de  3 
itoet  payer  rinrpOt  U*une  propriété  de  250 
tvl  ars  de  revenu. 

Sfw-Jeney.  —  Sqpefficie  6,900  milles 
iirres.  Population  488,552  habitants.  La 
k»t^tectorale  estantflogue  à  celle  de  Vermont. 
Pengylvanie.  —  Superficie  &3,960  milles 
rré5.  Population  2,311,081  habitanis.  U'ie 
Miéc  de  résidence  vi  le  payement  d'un 
ai|ôt  donnent  le  droit  de  voiar, 
bîlawMTe.  —  Superficie  2,068  milles  car- 
*ï3.  Piipulation  89,^28  habitants.  La  loi 
lectorale  est  la  même  qu'en  Pensylvauie. 
Maryland.  ~  Superficie  10,829  milles 
irrés.  Population  582,506  habitants.  Les 
findiiions  pour  le  vote  sont  les  mêmes  que 
ians  l'Etat  de  New-York. 
Vtrytnie.  —  Superficie  61^,000  milles  car- 
fe.  Population  1,021,681  habitants.  Les 
unditions  requises  ])0ur  être  électeur  sont 
E<$e^  compliquées.  Elles  supposent  géné- 
ittfiiient  la  possession  d'un  fonds  de  terre, 
"lia  titre  de  propriétaire,  soit  à  titre  de 
^rinier. 

CoroJine  du  Nord.  —  Superficie  U,O0O 
Milles  carrés.  Population  868,160  habitants. 
I  suffit  d*un  an  de  résidence  pour  avoir 
Iroit  Ue  concourir  à  la  nomination  des  re- 
iC'ieutanls;  mais  il  faut  être  propriétaire 


foncier  pour  aamjner  les  sénateiifs. 

Caroline  du  Sud.  —  Superficie  24^000 
milles  carrés.  Population  668,509  habilauls. 
LeS4:onditions  éJectorales  sont  analogues  î 
celles  de  la  Caroline  du  Nord. 

Georgit.  —  Superficie  60,000  milles  car- 
rés. Poimlajlîoa  878,635  habitants.  Il  suf- 
fit, pour  être  électeur,  d*avoir  six  mois  de 
résidence  et  d'avoir  payé  un  impôt. 

Alabama.  —  Superfic  io  50,875  milles  car- 
rés. Population  771,659  habitants.  Les 
blancs  seuls  peuvent  êtrQ  éledeiirs. 

Missiiêipi.  —  Superficie  45,375  milles 
carrés.  Population  622,853  habitants.  Il 
sufiit,  pour  être  électeur,  de  résider  û^mis 
un  an  dans  l'Etat  et  de  pa.yer  des  impôts. 

Lottùiane.— Superficie  48,000  milles  car- 
rés^. Population  500,763  habitants.  Il  faui 
deux  ans  de  résidence  poHr  être  électeur 

Tennesêée.  —Superficie  40.000  milles  car- 
rés. Population  1,023,118  habitants.  U  suf- 
fit de  six  mois  de  résidence  pour  être  admis 
à  voter. 

JlffiltfcAy.— Superficie  42,000  milles  car- 
rés. Population  1,001,496  habitants.  La  loi 
électorale  exige  deux  ans  de  résidence. 

Ohio.  —  Superficie  39,000  milles  carrés. 
Population  1,977,031  habitants.  Les  condi- 
tions (Hs  \  électoral  sont  un  an  de  résid^înce 
et  le  payement  des  imipôts. 

Indiana.  —  Superficie  52,000  milles  car- 
rés. Population  858,298  habitants.  Il  faut 
avoir  un  au  de  résidence  pour  être  adm.» 
au  vote. 

Illinois.  —  Superficie  52,000  milices  car^ 
rés.  Population  858,298  habitants.  Les  ci»- 
to^ens  blancs  peuvent  voter  après  .une  rési-' 
dence  de  six  mois. 

Missouri.  —  Superficie  60,000  milles  car« 
rés.  Po|iulation  681,132  habitants.  Il  foui 
une  résidence  d*un  an  pour  voter. 
•  ilrfton5(M,  admis  dans  l'Union  en  1836.  — 
Superficie  57,000  milles  carrés.  Population 
199,641  habitants.  Même  loi  électorale  que 
pour  le  comté  précédent. 

Michigan^  admis  dans  TUnion  en  1846.  -^ 
Superficie  65,000  milles  carrés.  Population 
395.703  ;  mêmes  lois  que  pour  le  précédent. 

Floride^  admis  dans  TUnion  en  1845.  — 
Superficie  57,759  milles  carrés.  Populaiion 
87,387  habitants. 

TexaSf  annexé  aux  Etats-Unis  en  1845  -- 
Superficie  200,000  milles  carrés.  Population 
187,403  habitants.  .11  suffit  aux  blancs  d*un 
an  de  résidence  pour  être  admis  au  vote. 

Joiaa,  admis  dans  TUnion  en  1846.  — 
Superficie  50,000  milles  carrés.  Population 
192,122  habitants.  Six  mois  de  résidence 
suffisent  aux  blancs  pour  pouvoir  prendre 
pari  âiix  élections. 

Wisconsin^  admis  dans  TUnion  en  1848. 
—  Superficie  54,000. mi  lies  carrés. , Popula- 
tion 304,226  habitants.  La  qualité  de  blanc 
et  un  an  de  résidence  confèrent  le  droit 
électoral. 

Californie.-^  Ce  territoire  acquis  par  les 
Etats-Unis  en  1848,  è  la  suite  de  l^a  guerre 
du  Mexique ,  a  vu  affluer  sur  son  sol  de 
nombreuses  populations  européennes  de* 
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puis  qu'on  y  »  découvert  en  1849  les  vastes 
gisementv  aurifères  qu'il  renferme.  Ce  ter- 
ritoire, qui  a  plus  de  200  lieues  du  sud  i\\x 
nord,  et  autant  de  Touest  à  Test,  ne  comp- 
tait que  20,000  âmes  à  peu  près  en  1848. 
Cette  population  était  de  100,000  au  com- 
mencement de  1850,  et  elle  doit  être  de 
300  à  400,000  aujourd'hui.  La  Californie  fut 
admise  dans  Ttlnion  en  1850.  Pour  être 
éiecleur,  il  suffît  aux  citoyens  des  Etats- 
Unis  d'iii^e  résidence  de  six  mois. 

Nouveau  Mexique  ,  1er  riloire  ncquis  en 
1848.  —  Superlirie  200,000  miiles  carrés. 
Pof)ulalion  61,632  habilanls. 

Orégon^  lerriloire  f»rganisé  en  1846.  — 
Superficie  341,463  milles  carrés.  Population 
20,000  habilnnls. 

MincsQla,  territoire  organisé  en  1849. — 
Superficie  200,000  milles  carrés.  Population 
6,192  habitants. 

Ulah,  territoire  organisé  en  1850,  situé 
entre  le  37'  latitude  sud,  la  Californie,  1*0- 
régon  et  les  montagnes  rocheuses.  Popula- 
tion 25,000  habitants. 

ETHIOPIE.  —  Nom  ancien  des  pays  si- 
tués au  sud  de  TEgypte  et  formai>t  la 
Nubie  et  TAbyssinie  aclueile.  CVsl  de  l'E- 
thiopie que  semble  être  venue  la  civili- 
sation égy[itienne  ,  mais  il  parait  qu*à  son 
toorceli«-ci  réagit  sur  le  pays  d'où  eileéiait 
originaire.  Diodore  de  Sicile  etSirabon  sont 
les  deux  seuls  auieurs  qui  nous  donnent 
quelques  détails  sur  celte  contrée:  les  autres 
auteurs  anciens  ne  font  que  la  nommer,  et 
même  ceui-là  ne  nous  racontent  pas  This- 
toire  des  Ethiopiens  ;  ils  nous  font  con- 
naître seulement  quelques-unes  de  leurs 
institutions.  L*expl«>ration  récente  des  mo** 
numents  de  la  Nubie  a  ouvert  une  source 
inattendue  aux  recherches  ^urcetie  contrée 
et  a  conOrnïé  en  partie,  et  précisé  les  ren- 
seignements donnés  par  les  auteurs  anciens. 
De  tous  ces  documents  on  peut  déduire  les 
faits  suivants:  il  a  existé  en  Nubie  un  Elat 
sacerdotal  dont  le  centre  se  trouvait  au  con- 
tluent  du  Nil  et  de  rAtharali.  Le  pays  com- 
pris entre  ces  deux  fleuves  formait  I  ile 
de  Meroë  ,  dans  latiueJle  se  trouvait  une 
ville  et  un  grand  temple  consacré  à  Jupiter 
Ammo'i.  Ce  temple  a  été  retrouvé  eu  partie 
aiurti  que  beaucoup  d'autres  ruines  parmi 
lesquelles  on  remarque  un  grand  nombre  do 
pyramides.  D'auties  monuments,  dont  quel- 
ques-uns sont  très-importants  ,  s'étendent 
Je  long  du  Nil  jusqu*aux  frontières  de 
J'Egypte.  Mais  quelques-uns  de  ces  monU'* 
ments  oifrent  des  traces  de  la  domination 
égyptienne,  entre  autres  des  bas- reliefs 
qui  se  rapportent  à  la  dix-huitième  et  dix* 
neuvième  dynasties  d*Egyple.  Une  autre 
partie  d'entre  eux  paraissent  assez  récents 
et  dateraient  des  derniers  siècles  qui  précé- 
dèrent l'ère  chrétienne.  L'Ethiopie  parait 
avoirété  conquise  d'abord  (mrleroi  d'Egypte 
amsès  le  Grand.  Mais  plud  tard  elle  re- 
couvra son  indépendance  h  la  laveur  ues 
troubles  intérieurs  dont  l'Egypte  était  dé- 
chirée. Les  rois  d'Ethiopie  s'emparèrent 
même  momentanément  de  l'Egypte.  Quand 


les  Perses  sn  furent  emparés  de  ce  dcm-  r 
pays,    Tancienne    civilisation    égyplit-..  • 
continua  à  fleurir  en  Ethiopie,  où  s*étai'  :  - 
réfugiés  une  partie  des  guerriers  de  TEiivp  < . 
et  il  s'y  fonda  un  empire  qui  paraît  àvi. 
eu  assez  de  ptjissance,  et  due,  ni  les  sui - 
cesseurs  d'Alexandre,  ni   les  Romains  i^ 
parvinrent  à  conquérir.  Au  ivsiècle  de  tjn» 
ère,  le  roi  HelesbôS  embrassa   le    cliris  ; 
nisme;    mais  bientôt  celle  contrée  fui  c:. 
vahie  par  Fhérésie  des  monopbysites  ;  Va- 
cien  royaume  d'Ethiopie  disparut  dan>(.^ 
désordres  de  toute  espèce  et  à  sa  place  s  * 
levèrent  les  princes  d'Abyssinie. 

Suivant  les  historiens  de  l'antiquité,  ' 
pouvoir  royal    de  Meroë    était    complé* 
ment  subordonné  h  celui  des  prêtres.  1> 
lois  minutieuses  réglaient  les  moindres  . 
tions  du  roi.  Les  prêtres  pouvaient    njt 
ordonner  à  celui-ci  de  s'ôter  la    vie.    < 
prétend  aussi,  que,  lorsque  le  roi    per<. 
un  membre,  ses  serviteurs  étaient    ob:-> 
de  se  mutiler  de  la  même  manière  ei  qu 
devaient  mourir  après  lui  sur   sa    tof.  : 
Dans  leurs  caractères  généraux  les   iu- 
tutions  éthiopiennes  paraissent  avoir  v 
celles  de  l'Egypte,  et  c'est  à  ces  demi 
que  nous  renvoyons  pour  des  détails  | 
circonstanciés» 

ETRANGER.—  Ladifférencequ'on  ùm 
sein  de  chaque  peuple  entre  les  nation   . 
et  les  étrangers  est  fondée  sur  la    na- 
même  de  la  société  humaine  et  sur  son  ii. 
tionnement  en  nations  différentes.   JLes  i 
de  chaque  peuple  ne  sont  faites  que  i 
ceux  qui  font  partie  de  ce   peuple  ;    t 
ne  peuvent  obliger  celui  qui  est    niei]  i 
d'une  autre  nation,  et  il  ne  peut  davao: .. 
revendiquer  les  droits  qui  en  découlent.  • 
tous  les  citoyens  de  chaque  Elat  balj  i.i  c 
toujours  le  lerriloire  de  cet  Etat  ,    I  ;«; 
cation  de  ce  principe  ne  souffrirait  aucu 
difficulté.  Mais  comme  de   tous   tenif  s  > 
hommes  se   sont    transportés  d*un    lieu 
l'autre,  et  que  des  individus  sont  venu^  - 
fixer  hors  (les  lieux  sujets  à  la  domina! 
de  leur  fieuple,  et  chez   des  peuples   j 
lesquels  ils  étaient  étrangers,  il  en  est  ( 
suite  de  tous   temps  aussi  la  néces!^ll"  . 
délerniiner  la  position  qu'on  devait  leur 
faire,  des  droits  et  des  obligations  [qui  p.. . 
valent  leur  compéter.  it 

Dans  l'anliquiié   les  relations  envers 
étrangers  étaient  réglées  généralement 
deux  principes    contradictoires    en    a^] 
rence,  mais  qui  ne  le  sont  pas  en    réa.  : 
D'une  part  c'était  un  devoir  sacré  ri    < 
était  universellement  admis,  de   bien  ^  - 
cueillir  les  voyageurs  et  de  leur  offrir  J'i;.-  • 
pitalité.  A  ce  "litre,  l'étranger  était  un    v 
pour  ainsi  dire  sacré,  auquel  les  ûl\ui  - 
de    Thospiialité  assuraient  une  proi(/C(  •■ 
absolue.  Mais  si  on  se  croyait  obligé  a  u 
devoir  envers  l'étranger,  on  ne  lui  ne  .:- 
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naissait  d'autre  part  aucun  droit.  En  réa 
était  le  membre  d'unesociété étrangère.  < 
à-dire  d'une  société  ennemie  ;   car,  d'.M|.    ^ 
les  principes  de  l'antiquité,  îe  rapport  na- 


turel des  sociétés  entre  elles  était  la  ^ue 
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et  tes  termes  d'étrAiiger  et  d*ennemi  étaient 
^/nOQymes.  L*élranger  qui  venait  se  flier 
fans  une  cité  antique,  et  qui  par  suite  n'était 
[•lui  un  voyageur»  et  ne  pouvait  plus  en  ap- 
«tler  aui  df^voirs  de  rho.^pitaiité»  ne  par- 
iiipajt  donc  eo  aucune  manière,  non-seu- 
tnienl  aux  droits  politiques  des  citoyens  , 
\Ms  même  à  leurs  droits  civils;  car  ces 
iroiis  mêmes  on  ne  les  oroyait  fondés  que 
ur  la  puissance  de  TEtat  et  la  législation 
K)>itife.  Les  droits  qui  lui  étaieiii  accor« 
les  provenaient  donc  toujours  d*une  con« 
ifSdion  directe  et  gratuite  des  Etats  mêmes. 
Ces  concessions  furent  Iréquentes  et 
!Undue>.  On  avait  intérêt,  en  effet,  d'at- 
irer  dans  les  cités  antiques,  des  étran- 
gers qui  se  livrassent  au  commerce  et  à 
ipetile  industrie,  et  qui  enrichissent  la 
lié  sans  que  les  citoyens  eussent  à  s'oc- 
uper  de  produire  celte  richesse.  On  sait 
uàAlhènes  le  nombre  des  étrangers  établis 
ar  le  territoire  athénien,  et  connus  sous  le 
OQj  iiemélmques^  élailconsidérable.  A  Rome, 
j  eut  de  bonne  heure  une  grande  aflluence 
'étrangers  ;  de  bonne  heure  aussi  on  leur 
n\i  reconnu  la  jouissance  de  certains 
roits  civils ,  de  ceux  qui ,  fondés  sur  le 
hit  dt$  gens  ^  étaient  communs  à  toutes 
»  nations,  et,  dès  la  Gn  de  la  république  , 
0  préteur  particulier,  le  prœtor  peregrmust 
laii  chargé  exclusivement  de  juger  les 
r^Kés  dans  lesquels  ils  étaient  parties. 
Cependant  jamais  les  étrangers  ne  furent 
jiiQis,  dans  l'empire  romain,  aux  droiu 
itils  proprement  dits,  et,  dans  le  moyen 
Be,  leur  condition  ne  fut  pas  meilleure. 
i  celte  époque,  oii  chaque  localité  avait, 
uur  ainsi  dire,  ses  lois  particulières,  où  le 
riiil  était,  è  un  certain  point,  attaché  iiu 
Triioire,  et  où  d'ailleurs  les  dénlacemenls 
iiitnt  fort  rares,  l'étranger  était,  pour 
bi  dire,  assimilé  aux  serfs.  Peu  à  peu 
4>endant  sa  condition  devint  meilleure, 
»r  >uile  même  des  progrès  que  tit  la  iégis- 
lion  :  les  droits,  en  effet,  dont  on  attribuait 
iri^^ineau  droit  des  gens,  devinrent  la  loi 
fc  plus  en  plus  générale  de  l'Europe  ,  et , 
Murellement ,  on  permit  h  l'étranger  dVn 
utr.  Mais,  malgré  ces  |)rogrès,  les  étrangers 
istèreut  soumis  jusqu*à  la  révolution  à 
taucoup  de  lois  exceptionnelles  et  conti* 
iièreulàêtre  privés  d'une  grande  partie 
^  droits  communs.  Parmi  les  rigueurs 
ailées  contre  eux,  il  nous  suffira  de  citer 
droit  d*aubaiue. 

Dtpuis  la  révolution  française,  la  condi* 
(lU  lies  étrangers  a  été  notablement  «me- 
née dans  la  plupart  des  Etats  de  l'Europe. 
util  les  règles  qui  la  régissent  actuelle* 
i«ni  en  France. 

L'éiraoger  est  soumis  en  général  è  toutes 
^  lois  de  police  et  de  sûreté  en  vigueur  en 
Mnce.  II  est  donc  traduit  devant  les  tribu- 
*ui  français  pour  les  crimes  et  délits  qu'il 
iuimel ,  et  est  assujetti  sous  ce  rapport^  à 
jules  les  lois  françaises. 
Les  ioimeubles  qu'il  possède  en  France 
'''H  de  même  régis  par  la  loi  française  ; 
'dis  Ktut  ce  qui  concerne  Télat  et  la  capa- 


cité de  la  personne  est  régi  par  la  loi  de  son 
pays. 

L'adminis'raîion  a  toujours  le  droit  d'ex- 
pulser un  étranger  du  territoire  iraoçais^ 
sans  rendre  coutpte  Je  ses  motifs. 

L'étranger  est  absolument  exclu  de  la  jouis- 
sance des  droits  politiques. 

Il  ne  peut  pas  remplir  dn  ionctions  pu- 
bliques, ou  qui  sont  assimilées  aux  fonc- 
tions publiques,  telles  qu«)  celles  de  notaire, 
d*avocal,  eic. 

Quant  aux  droits  civils,  la  loi  distinguo 
entre  Tétran^er  qui  a  obtenu  du  gouverne- 
ment français   l'autorisation   de  rés  der  eu 
France  et  celui  qui  n'a  pas  reçu  cette  auto 
risatiou. 

Le  premier  jouit  de  tous  les  droits  civils 
français;  le  second  est  privé  d'un  certain 
nombre  de  ces  droits,  d'un  petit  nombre  il 
est  vrai,  mais  qui  ont  encore  une  certaine 
importance. 

Les  étrangers,  en  effet,  ne  jouissent  pas 
du  privilège  de  la  cession  de  biens. 

Tout  étranger  qui  forme  une  demande  d(- 
vant  une  juridiction  criminelle  est  obligé  de 
fournir  la  caution  jud/ca/um  lo/vt ,  c'e^l-^- 
dire  oe  donner  caution  pour  le  payement  des 
frais  et  dommagi;s  auxquels  il  peut  étrit 
condamné.  Cette  règle  souffre  exception 
néanmoins  dans  les  matières  de  commerce  « 
et  lorsque  l'éi ranger  possède  en  France  des 
immeubles  d'une  valeur  suffisante  pour  as- 
surer le  payement  des  frais  et  dommages-in- 
téiêt<:. 

Les  étrangers  sont  coniraignables  j^ar 
corps  dans  un  grand  nombre  de  cas  où  les 
Français  ne  le  sont  pas. 

£ntin  ils  peuvent  toujours  être  poursuivis 
devant  les  iribuuaux  français  par  leurs  dé- 
biteurs français. 

Dans  la  rédaction  primitive  du  Code  Na- 
poléon, rélranger  était  de  plus  soumis  au 
droit  d'aubaine,  c'est-à-dire  il  ne  pouvait 
succéder  ab  inUsiaê  aux  biens  (jue  ses  pa- 
rents possédaient  sur  le  territoire  français, 
ni  profiter  i\es  dispositions  enire-vifs  ou 
testamentaires  faites  en  sa  faveur  \n\r  un 
Français  ou  un  étianger.  Mais  ces  dis|)Osi- 
lions  ont  été  abolies  par  la  loi  du  Ib  juillet 
1819. 

Certaines  voies  sont  ouvertes  aux  étran- 
gers pour  lievciiir  Fninçais.  —  Voir  Matu- 

K  ALISATION  • 

ÉTUUSQDES.  —  Peuple  puissant  de  l'an- 
cienne Italie,  qui  habitait  la  Toscane  et  m  e 
partie  de  l'Etat  pontifical  ai  tuel,  et  qui  flo- 
rissait  depuis  plusieurs  siè  les  quand  Rome 
fut  fondée.  La  civilisaiion  particulière  du  ec 
peuple  et  t'inUueix.*  qu'il  exerça  à  l'origine 
sur  Rome  en  ont  lait  un  objet  de  haut  inté^ 
rêi  pour  l'histoire  primitive,  et  par  suite  de 
nombreuses  recherches  ont  été  faites  sur  s(.n 
origine  et  ses  institutions.  Parmi  lesancicii», 
quelques-uns  prétendaient  que  la  nation 
étrusque  avait  été  fondée  par  une  énn'gralion 
lydienne  qui  iraveisa  d*ai>ord  le  nord  de  la 
Grèce.  Suivant  Denys  d'Halicarnasse ,  ils 
eussent  été  antochones  en  Italie,  et  Tite- 
Live  les  fait  venir  du  midi  de  ce  pays.  Nie- 
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élatsde  16i(s  refusa  d*y  faire  droit,  par  le 
motif  qa'au  roi  seul  il  apiiartcnail  de  con- 
gédier les  députés  que  lui-même  avait  con- 
Yoq ués   ^ 

ETATS  UNIS  UEL'AMERIOOE  DU  NORD. 
— La   grande  et  puissante  république  qui 
appelle  aujouTd*hui  sur  elle  l'attention  uni«> 
verselle  doit  sa  naissance  aux  colonies  que 
forma  l'Angleterre  sur  le  côtes  de  TAinéri- 
que  septentrionale.  La  colonisation    de  ce 
[^rand   continent   partait   de  trois   centres 
principaux  :  un  premier  établissement  fut 
fuhdé  en  Virginie  h  la  tin  du  xvi*  siècle  dans 
des  vues  d  eirploitation^avec  l'aide  du  gou- 
vernement et  par  les  soins  d'un«compagnie 
privilégiée.  Cet  établissen»ent  4)ril   biuniôt 
une  assez  grande  extension,  el  dans  le  mi- 
lieu du  Ivir  siècle  la  Caroline  et  le  Mary- 
land    reçurent   également  des  colons   an- 
glais. Mais  en  môme  temps  se  formaient  plus 
au  nord  des  colonies  d'une  autre   nature. 
L'Angleterre  ëiail  alors  en  proie  aux  trou- 
bles civils  et  religieux  ;   un   gr^nd    nom- 
bre d''iQdividus   furent  forcés   de   s'expa- 
trier,  ou  s'expatrièrent  volontairement  h  la 
.^uite  des  révulul.ons  politiques.  Ce  ftireiit 
des  puritains  qui  peuplèrent  TAmérique  du 
Nord.  Les  cinqui-mte  premiers  colons  dc- 
barquèrenten  lb*20sur  lesbord^de  l'Hudson.; 
lis  étaient  animés  de  tout  le  fanatisme  des 
brctaires     protestants    de    celte    époque  ; 
jIs  venaient  ctiercher  la  liberté  sur  la  terre 
(l'Amérique.  Ils   furent  suivis  bientôt   de 
beaucoup  d'autres.  Depuis  celte  époque  et 
jusqu'à  la  révolution  anglaise  de  1688,  se 
formèrent  comme  par  rayonnement,  et  d'a- 
bord pour  le  compte  de  ditl'érenles  nations, 
les  diverses  colonies  de  iVJtissassuctiets,  de 
Kbode-lsland,  de  la  Providence,  de  Nlw- 
Haven,  de  iSew-York,  de  New-Hampshire, 
uu  Maine  ,  de  tensy Ivanie,  de  Delawcire,  et 
l'accroissement    rajiide     de    la    popuiaiiou 
s*explique    facilement  |>ar  les  émigrations 
qui  se  Urent  de  toutes  les  parties  de  l'Eu- 
rope.   Ces   a)lonies    se   donnèrent   toutes 
a  elles-mêmes  une  léoisiaiion  pénale  fon- 
dée sur  les  principes  ^evèred  des  proie^tanls 
puritaius.  Partout    aussi   la   commune  lut 
constituée  y  et  partout  on  établit  aussi  les 
principes  du  gouvernement  reprédcntalif, 
iu  responsabilité  des  agents  publics,  le  vote 
et  la  répartition  des  impôts,  le  jugement 
par  jurés  et  la  souveraineté  nationale.  Tou- 
tes ces  lois  étaient  le  plus  souvent  établies 
et  mises  en  vigueur  avant  môme  qu'en  An- 
gleterre on  en  eûi  connaissance.  On  recon* 
naissait»  il  est  vrai,  l'Angleterre  comme  mé- 
hopole,  mais  on  n'attendait  pas  ses  ordres 
pour  agir.   Les  dernières  colonies  qui  ser- 
virent à  former  les  Etats-Unis  furent  les 
colonies  françaises  étaoïiessur  leMississipi, 
que  h  France  fut  obligée  de  uéder  à  l'An- 
gleterre dans  le  x\in*  siècl;^,  et  la  Floride  » 
que  lui  céda  l'Espagne. 

L'AiJglelere  avait  consacré  généralement 
les  cons'.ilutions  et  les  lois  que  s'étaient 
Uunuéesses  colonies  de  l'Amérique  du  Nord, 
iiiiey  avait  souilert  l'inlroduciion  des  ins- 
titutions anglaises,  etlescolonies  jouissaient 


d*une  grande  liberté.  Elles  s'étaienl  div  i>.  i 
rn  outre,  en  vertu  môme  des  effets niUiiri 
de  la  colonisation,  en  subdivisions  disiiu. 
tes  appelées  Etats,  Chacun  de  ces  Etais  ei 
iégi  par  une  constitution  presque  rêpub:: 
Câline,  si  ce  n'est  qu'un   gouverneur  noiiiii 
j'ar   le  roi   d'Angleterre  y  représenlaii 
métropole.  Mais  ils  préspntaient  de  gntn  i* 
différences  dans  leurs  lois,  et  à  cet  ég  rd  > 
retrouvait  dans  radministration  do  «es  i 
lonies    les   mOmes    diversités  locales  », 
riniis  l'Angleterre   môme  et  dairs  tous  ,. 
Eia'ts  de  1  Europe  ^  la   môme  é,  0|ii<.  \ 
point  de  vue  de  la  hberiéet  di'S  in>tiiii(  o 
c'était    toujours    la    nouve  le    Ang'ed  rr 
c'^est-à-dire  les  Etals  fondés  d'abord  j>;ii 
|)uritainsqui  selro'ivaient  en  avant  di^.: 
très. 

Souvent  ces  Etals   récusaîent-iis  d.a 
tement  les  droits  de  la  métropole.  Ainsi 
1703,  le  Mas^assuchets  et  New-York  déciâ 
rent  en  assemblée  générale  que  tosile  L\ 
imposée  sans  leur  coMsenti^nient  élaii  i: 
artf^nial  au  droit  tie  projuiété,  et  en  ITj 
la   reiue  Anne  fut  forcée   de  sain  tin:  i; 
celte  déclaration.  En  17^9,  une  ass<iiii; 
générale  de  la  confédéraiion  formée  •/ 
le  Ne\v-PIy moutli,  le "Mi^^sas^ui:hets,  k*  Ne* 
Haven  et  le  ConiieiHicul,  .vous  prétexlr 
s'assurer  contre  toute  agression  élrinij;  ' 
décréta  un  droit  d'entrée  sur  les  inan.  : 
dises  anglaises.  La  môme  assemblée  ;:\. 
en  1720,  déclaré  la  guerre  à   des  liui 
sans  ta  parti(;ipation  du  gouverneur. 

A  I  égard  des  Itujîens  les  colons  anicr- 
cams  tinrent  une  condufte  bien  dilleiT 
de  celle  des  colons  espagnols.   Ils  ie>  (<<: 
sidéraient  toujours  comme  des  ennemi? 
les  traitaient  comme  tels.  Pendant  h  ,<'^ 
on  faisait  avec  eu"x  le  commerce  des  |h  li-  ^- 
ries,  pour  lesquelles  on  leur  donnaiido   < 
bits  grossiers  ou  quelques  instruments  ar- 
toires  ;   mais    le  grand    moyen   dïclu  - 
consistait  surtout  à  gorger  les  malliefe  ^ 
Indiens  de  liqueurs  fortes,  moyen  par  i - 
quel  on  obtenait  à  vil   prix  leurs  uian!''  • 
dises,  et  on  introduisait  parmi  eux  les  -  • 
mes  de   démoralisation    qui    leur  tt^i  • 
l'énerijie  guerrière  qui  seule  faisait  '^ 
Ibrce.'Queiquefois  môme  on  allait  {dus  io  > 
en  1724,  en  pleine  paix,  on  mit  leur  u^' 
prix.  Chaque  clievtilure  dl'idien  était  [Ki; 
225  fr.    Pendant   la  guerre   on  suivait 
môme  système  ou  l'on  faisait  encore  |'>- 
Quand  on  le  pouvait  on  massacrait  ^*^^^' 
bus  entières.  C'est  ainsi  que  furent  ôeij>^ 
tes  successivement   les    populations  H'^' 
gènes  de  l'Amérique  du  Nord,  que  les  E^  ' 
gnols   catholiques  surent  conserver  ^^-''^' 
leurs  colonies  et  convertir  au  christlanisn  j 

Le  peu  de  dépendance  où  étaient  ie>  '; 
lonies  à  l'é^^ard  de  leur  mère  patrie  dt^'^ 
conduire  bientôt  à  une  indépendant i^  ^  "  ' 
plèle.  Déjà  plusieurs  fois  elles  avait^nir- 
<:lamé  le  droit  de  se  gouverner  tHes-ii'^'"^' 
En  1765,  l'Ai>gleie.  re  voulut  établir  un  ^'|^', 
de  timbre  tians  les  colonies,  el  t^'  J"';j'' 
y  excita  aussiti3t  la  plus  \ive  ferujeii»'"'^' 
La  loi  avait  été  votée  i^ar  le  parleiud'i  ^ 
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Liis;  celuU^i  rependonl,  révjoqua  ce  bill, 
t.iis  (établit  b  \a  place  de  l*imput  auquel  ou 
'n<»nçajl  un  droil  sur  rimportation  du 
)ê.  du  Terre,  dii  papier,  des  couleurs.  De 
ouvelies  rérlaniations  se  firent  sans  succès 
t  Tinsurreclion  éclata  enfin  à  Boston  (1773). 
Nous  n'avons  pas  à  faire  l'histoire  de 
elle  guerre  qui  conclut  h  rindépendance 
es  coionies  anglaises.  Dès  177^,  un  cnin- 
r^s  Je  lous  les  Etals  s*é(ail  réuni  h  Phila- 
etphie,  et  Washington  avait  pris  le  com- 
mandement des  troupes  du  congrès,  qui  ne 
irda  pas  à  proclamer  rindépendance  de 
Amérique.  Les  Anglais  cependant  avaient 
iil  \)^sser  des  troupes  nombreuses  dans 
ts  colonies,  et  la  guerre  se  prolongeait  de- 
vis deux  ans  sans  résultats  positifs,  quand 
hncklin  envoyé  h  la  cour  de  Versailles, 
b:iiU  que  la  Franee  prit  les  armes  pour 
»EtaU  américains.  L*Ëspagne  et  la  Hol- 
iiKles*ailièrentavec  la  France,  et  rA(igIe« 
int  fut  déGnitivement  vaincue.  Par  le 
raiiéde  Versailles  conclu  le  3  septembre, 
Augleterre  reconnut  Tindépendance  de 
H  aociennes  possessions,  qui  à  partir  de 
t  Oiomeut  formèrent  un  £tat  séparé  et  sou* 
eraio. 

Le  gouvernement  appartenait  toujours 
lu  congrès  qui  s'était  formé  dans  l'origine, 
rt  à  Washington  ,  général  en  chef  de  l'ar- 
n4e.  Une  commission  fut  nommée  alors  puur 
btnier  un  plan  de  constiluiion.  Ce  plan 
^it't'ahord  soumis  à  l'examen  de  tons  les 
bis  particuliers  ;  puis  un  nouveau  congrès 
hi  convoqué  à  Nevr-Yorlc  pour  le  fc  mars 
1789  et  ce  congrès  adopta  déQnitivement 
^  projet  proposé  après  lui  avoir  fait  subir 
IQeiques  modiQcations.  Cette  constitution 
•^oditiée  encore  pus  tard,  forme  toujours 
i'ioi  fondamentale  des  Etats-Unis  d'Amé- 
"•l'Je.  fin  voici  le  texte  : 

CONSTITUTION  DES  ETATS-UNIS 
D*AMÉRIQUE. 

Nous,  le  peuple  des  Etats-Unis,  afin  de 
li^riucr  une  union  plus  parfaite,  établir  la 
;uMice, assurer  la  tranquillité  intérieure, 
l^iurToir  à  la  défense  commune,  améliorer 
'-bien-être  général,  et  garantir  à  notre 
Mérité  comme  à  nous-mêmes  les  bien- 
bils  de  la  liberté  ;  nous  décrétons  et  pu- 
b'/onscette  couslitutiou  pour  les  Etats-Unis 
'  Amérique* 

TITRE  PREMIER. 

SecUno  première. 

l*Tous  les  pouvoirs  législatifs  apparti^m- 
4^otu  à  UQ  Congrès  des  Etat8-Unis,  compo- 
sé duo  Sénat  et  d'une  Chambre  des  repré- 

^niants. 


l-i  indépeDdaininent  du  congrès  fédéral,  il  existe 

'  '**  chaque  Elal  une  législalure  élective.  Les  con- 

'""ûsêieclorjles  de  ces  législatures  varient  sui- 

^'M  |es  lo^lil^^ .  jiiijgi  il  faut,  dans  certains  Etats, 

r^r  jouir  <!«  drotl  électoral,  payer  un  cens  plus  ou 
^Bt  élevé;  dans  certains  autres,  il  suffit  de  n*étrc 
r^  lAsoiisiir  la  liste  des  pauvres;  mais  tous  les 


Section  deuxième. 

1*  La  Chambre  des  représentants  so  com- 
posera de  membres  élus  tous  les  deux  ans 
par  le  peuple  des  divers  Etats  ;  teut-cito^'en 
électeur  de  la  législature  de  ^on  Etat  parti- 
culier (2)  est  é^nrlcment*  appelé,  à  élire  les 
représentants  de  l'Union. 

2*  Pour  être  éligible  comme  représentant, 
i)  faut  être  âgé  de  vingt-cinq  ans,  jouir  de- 
puis sept  an»  du  titre  de  citoyen  des  Etats- 
Unis,  et  habiter,  au  jour  de  Téleotion,  l'Etat 
oi!É  elle  est  faite. 

3*  Les  représentants  et  les  taxes  directes 
seront  proportionnés  dans  les  divers  Etats 
au  nombre  respectif  de  leurs  habitants;  et 
pour  déterminer  ce  nombre,  on  ajouterai 
la  totalité  des  personnes  libres,  en  y  com- 
prenant celles  qui  servent  pour  un  temps 
limité,  et  en  n*y  comprenant  pas  les  Indiens 
non  taxés,  les  trois  cinquièmes  de  lous  les 
autres  habitants.  Ce  recensement  sera  fait 
pour  le  moment  présent,  trois  années  après 
la  première  réunion  du  Congrès  des  Etats- 
Unis,  et  ensuite  de  dix  ans  en  dix  ans,  con- 
formément au  mode  qui  sera  ultérieure- 
ment établi  par  une  loi.  Il  n'y  aura  pas  plus 
d'un  représentant  par  30,000  habitants  (3) 
mais  chaque  Etat  aura  au  moins  un  repré- 
sentant. 

4**  Dès  qu'il  y  aura  un  siège  vacant  dans 
la  représcntatiun  d'un  Etat  au  Congrès,  les 
autorités  executives  de  cet  Etal  devront 
convoquer  le  corps  électoral  pour  prooéder 
à  une  élection  nouvelle, 

5'  La  Chambre  des  représentants  élira  son 
président  et  ses  autres  dignitaires,  et  aura 
seule  droil  de  mettre  en  accusation  pour 
cause  politique. 

Section  troisième. 

1*  Le  Sénat  des  Etats-Unis  sera  coro|>osé 
de  deux  sénateurs  par  Etal,  nommés  l'un 
et  l'autre  pour  six  années  par  la  législature 
de  leur  Etat.  Chaque  sénateur  aura  un  vote. 

2"  Le  Sénat,  aussitôt  qu'il  sera  réuni,  et  à 
raison  de  sa  première  convocation,  sera  di- 
visé aussi  exactement  que  possible  en  trois  « 
classes  »  pour  la  pretnière,  siéger  deux  an- 
nées, la  set-onde  quatre  années,  la  troisième 
six  années,  de  telle  sorte  qu'à  l'avenir  le 
sénat  se  renouvelle  régulièrement  par  tiers. 
Si,  par  suite  de  mort,  démission,  ou  toute 
autre  cause,  le  siège  d*un  sénateur  devient 
vacant  f)endant  l'intervalle  des  sessions  de 
la  législature  particulière  de  TEtat  auquel 
le  siège  appartient,  les  autorités  executives 
de  cet  Etat  nommeront  un  sénateur  provi- 
soire, jusqu'à  la  prochaine  convocation  de 
la  législature. 

S*"  Pour  être  éligible  comme  sénateur,  il 
faut  éire  âgé  de  trente  ans,  jouir  depuis  neui 

Etals  accordent  les  droits  électoraux  à  vingt  et  un 
ans,  et  exigent  une  résidence  d*une  certaine  durée 
au  lieu  uù  I  élection  doit  être  faite. 

(5)  Au  terme  d*une  loi  de  185:2,  il  n'y  a  plus  au- 
jourd'hui qu'un  représentant  par  48,000  habitants. 
£n  conséquence  New- York  envoie  quarante  n^pré- 
setiUats  et  Delaware  uu  seul. 
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matière  civile  parail  être  de  s'atJresser  aiu 
liiens  du  débiteur.  Toute  condamnation  ci- 
vile, en  effet,  se  résout  en  obligations  pé- 
cuniaires, et  il  est  naturel  que  si  le  débiteur 
refuse  de  payer  volontairement,  le  créan- 
cier ait  le  droit  de  saisir  ses  biens,  do  les 
vendre  et  de  payer  sur  leur  produit,  ou  bien, 
lorsque  le  jugement  lui  a  donné  un  droit 
réel  sur  un  bien  possédé  par  le  perdant,  de 
s'emparer  de  ce  bien.  Cette  idée  n'est  pas 
celle  cependant  qui  apparaît  h  Tongi^ie  des 
sociétés,  et  c'est  sur  la  personne  même  du 
débiteurque  Teiécution  est  dirigée d*abord. 
En  vertu  de  la  manière  dont  ou  concevait 
les  obligations  (Voir  Contrat),  cell<s-ci 
ne  donnaient  qu'un  droit  sur  la  personne 
d'un  débiteur,  et  la  procédure  romaine  était 
telle  que  les  jugements  ne  donnaient  pas 
sur  les  choses  des  droits  réels ,  mais 
seulement  des  droits  personnels  sembla- 
bles à  ceux  qui  naissaient  des  obligations. 
Dans  l'origine  on  ne  connaissait  donc  pas  à 
Komede  poursuitesdirigées  centre  les  biens, 
mais  seulement  contre  les  personnes.  Voici 
quelle  était  à  cet  égard  la  législation  des 
Xll  Tables. 

Celui  qui  était  condamné  avait  SOjours 
pour  se  libérer.  Après  ce  délai,  le  créancier 
pouvait  obtenir  la  terrible  action  de  la  loi 
connue  sous  le  nom  de  manus  injectio.  Le 
créancier  avait  alors  le  droit  de  mettre  la 
main  sur  le  débiteur,  dePamener  devant  le 
préteur,  et  là  il  renouvelait,  par  des  paroles 
solennelles,  cette  prise  de  corps  qui  lui  li- 
vrailledôbiteur.Ces  paroles  étaient  celles-ci, 
eu  supposant  aue  la  condamnation  s'élevât 
à  une  somme  de  10,000  sesterces  :  Quod  lu 
mihi  judicaiuê  sive  damnalui  es  $eslertium 
dtcem  milita^  quœ  dolo  malo  non  solvisti^  ob 
eam  rem  tibi  seitertium  àecem  mUliumjudicati 
manus  injicio.  Si  alors  le  débiteur  ne  trouvait 
un  garant,  vindex,  qui  se  chargeait  de  î'obli- 
gation,ou  du  moins  se  posait  comme  défen- 
deur vis-è-visdu  créancier,  et  devenait  res- 
ponsable de  l'issue  du  procès  nouveau  qui 
pouvait  s'engager»  le  préteur  adjugeait  (ad- 
dicebat)\e  débiteur  au  créancier.  Celui-ci 
pouvait  le  conduire  chez  lui  et  le  lier  de 
chaînes,  qui  ne  devaient  pas  peser  moins  de 
15  livres.  Ledébiteur, ainsi  prisonnier, avait 
le  droit  de  vivre  de  son  propre  bien  ;  s'il  ne 
le  voulait  pas,  le  créancier  devait  lui  fournir 
au  moins  une  livre  de  farine  par  jour.  Vad- 
dictus  restait  ainsi  à  la  merci  du  créancier 
pendant  60  jours  ;  aux  trois  jours  démarchés 
qui  avaient  lieu  dans  cet  intervalle,  il  devait 
être  conduit  devant  le  préteur  et  la  dette 
fajutement  annoncée,  pour  qu'il  pût  se  pré- 
senter quelqu*un  qui  voulût  le  délivrer.  Si 
dans  l'intervalle  il  ne  payait  pas,  sa  captivité 
devait  cesser  à  la  troisième  production  de- 
vant le  préteur.  Le  créancier  devait  alors  ou 
bien  le  laisser  libre,  ou  bien  le  faire  dispa- 
raître du  nombre  des  citoyens,  soit  en  le 
tuauti  soit  en  le  vendant  comme  esclave  à 
l'étranger,  trans  Tiberim.  Sil  y  avait  plu* 
sieurs  créanciers,  ils  devaient  le  couper  en 
morceaux  et  en  prendre  chacun  sa  part.  Ter- 
His  nundinis  parles  reeanlo,  dit  la  loi  d«s 


Xll  Tables  ;  si  plus    mmnsve  itcncrinl,  je 
[sine)  fraude  esto.  Cette  législation  baibaièi, 
's'adoucit  que  lentement.  On  obligea  d'ibr! 
les  créanciers  de  mettre  en  liberté  les  (Je;.- 
leurs,  quand  ceux-ci  étalent  appelés  an  Mr- 
vice  militaire.  L'habitude  s'introduisit  ,!e 
prolonger  la  captivité  au  delà  des  (iO jours. 
au  lieu  de  recourir  aux  moyens  eiirém  > 
qu'indiquait  la  loià  l'expiralioudecolHnu. 
Ufie  loi  Pœlilia  de  l'an  de  Rome  428.1(fti- 
dit  l'emploi  des  chaînes  après  les  60  jours 
A  partir  de  ce  moment  l'usage  s'inlroduv: 
que  les  créanciers    tissent   iravaiiJer  (u  • 
eux  les  débiteurs  qu'ils  avaient  eu  Icurp  • 
voir  et  que  le  produit  du  travail  fût  décor  [  ; 
sur  le  montant  de  la  dette.  Bien  que  la  - 
cienne  forme  de  la  manus  injectio  di5|.v 
peu  è  peu  sous  l'empire  romain,  ctUeesi' 
d'esclavage  pour  dettes  subsistn  jus(ju  n 
fin,  et  il  est  la  sourt:ede  la  moderne  rcr; 
trainlepar  corps. 

Mais  à  nôié  de  cette  voie  d'ei<^riitio" 
s'en  introduisit  une  autre  qui  devinibni : 
la  plus  fréquente.  Les  magistrats  avairnu 
de  tout  temps  le  droit  de  saisir  un  bien  ! 
bilier  appartenant  è  un  redevable  de  H 
en  gage  de  son  payement  { pignoris  capi 
Ceux  qui  dans  un  procès  criminel  éi  i 
condamnés  à  une  amende,  se  voyaioii  i 
[)Oi>és  ainsi  à  une  saisie  de  tous  leurs  bi*  ! 
et  il  arriva,  en  effet,  que  le  préleur  lur 
aux  questeurs  d'entrer  en   posse>sKiii  .. 
biens  des  débiteurs  de  l'Ëtat  et  de  les  v 
die  aux  enchères  publiques.    Cette    t 
d'exécution  sur  les  biens  fut  donnée  air 
aux  créanciers  privés  par  un  préteur  K  i 
lius.  Sur  la  demande  des  créanciers  «^ 
ci  étaient  envoyés  en  possession  des  bi< 
du   débiteur   (missio    m   frotta).  Quelq 
fois  un  curateur  spécial  était  donné  à  < 
biens.  La   vente  était  publiée  (proscri; 
bonorum  )  par  des  affiches  {Ubdli}.  Tn: 
jours  après  la  proscription  les  créancit''>  - 
réunissaient  pour  choisir  dans  leur  sem  j 
magisler  chargé  de  la  vente.  Celle-ci  si  i 
sait  aux  enchères  publiques  après  un  in 
veau  délai  de  trente  jours.  Lenscnib^e 
biens  étaitadjugé  en  un  seul  lolà  un  6ù/u/ '• 
emlor^  qui  avait  à  payer  les  créances  jun; 
concurrence  de  son  prix.  Le  débiteur  n*- 
toujours  redevable  (Je  la  portion  de  k  J' 
qui  n'était  pas  cou  vertepar  le  prix  de  vu! 
mais  il  trouvait  cetavantage  dans  ctii^i' 
de  ^)rocédure  :  en  effet,  quand  le  crnani 
avait  choisi  cette  voie  d'exé^cution  sur  i 
biens,  il  ne  pouvait  plus  devenir  sur  la  v< 
personnelle   et  agir  par  la   contraiil*  l 
corps.  Une  loi /u/ta»  rendue  sous  Jules-(A'^' 
donna  même  au  débiteur  un  moyen  de 
pécher  le  créancier  de  choisir  la  voie  {• 
sQnnelle;  c'était  en  faisant  cession  de  > 
biens.  Cette  cession  entraînait  tous  les  iil' 
de  la  missio. 

Sous  l'empire,  on  voit,  en  outre,  <]' 
souvent  le  magistrat  fait  saisir  des  ob 
détournés,  appartenant   au  débiteur,  > 
fait  vendre  al  en  fait  servir  le  prix  à  T  ' 
quiliemeut  de  la  dette.  Dans  les  cas  dt>r-' 
Yeiidicalion  d'une  chose ,  ou  quand  l  t.i< 
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MlioD  Ù€  la  ciiuse  est  ordonnée*  il  onJoime 
|ue  la  chose  .5oil  saisie  manu  mitilari  et 
tfslituée  ou  exhibée  au  demandeur.  Enfin, 
\âuh  les  derniers  teni)>s,  La  missio  in  bona 
levinl  le  mojen  priiici{U)l.  Eile  se  moditla 
Il  (V  sens  que  les  biens  furent  vendus  en 
l:lail  h  autant  d'acheteurs  qu*il  s*en  pré- 
cniail  [disCraclio  bonorum).  La  poursuite 
oittn;  la  personne  ne  fut  pJus  admise,  en 
;^iiéraU  qu*après  le  défaut  du  résultat  da 
>sêctjiion  sur  les  biens.  Enfin,  le  débi- 
eur  ne  fut  ^iJua  adjugé  dans  ce  cas  au 
ii^<inciiT«  mais  renfermé  dans  une  prison 
luMique. 

Dans  son  dernier  état,  le  droit  ronsain  of- 
raii  doue  des  institutions  tout  analogues  h 
dies  qui  régissent  la  même  matière  au- 
iurd*hui.  Ces  inslilutions  se  perpétuèrent 
vieifet  à  travers  le  moyen  Âge»  et  les  d'if- 
êrences  de  formes  qu  elles  présentèrent  à 
Ule  éfieque  sont  d*un  intérêt  trop  ()arlicu- 
wr  pour  que  nous  ayons  à  nous  y  arrêter. 
Sous  passerons  donc  de  suite  à  Tesposé 
1rs  formes  actuelles. 

Le  Miot  ex^^cution  comprend,  dans  son 
^option  la  plus  étendue,  tous  les  actes 
4'ur  lesquels  i*ijilervenlion  d'un  magistrat 
m  d'un  ollicier  public  estnt^cessaire.  Dans 
KSt-iis,  il  comprend  non-seulement  Teié- 
:ulu>ii  bircée  de:»  couirats  et  jugements , 
ïi-iis  encore  quelques  actes  concernant  leur 
^U'cuiion  volontaire,  qui  ne  peuvent  se 
tiirt:  saos  Tass^isiance  de  juge&  ou  d'officiers 
iuMii^tériels;  enfin  «  même  certains  actes 
P  ne  sont  nécessités  ni  par  des  contrats 
^  par  des  jugements,  mais  que  la  loi  or- 
ilottiie,  en  vertu  do  diverses  circonstances, 
l()ies  que  les  appositions  de  scellés,  les  in- 
trdUires,  les  ventes  de  biens  de  mineurs, 
ck.Nous  ferons  connaître  successivement 
cts  diverses  voies  d'exécution,  en  com- 
tutnyant  par  Texéeution  volontaire. 

ËKîccTioK  TOLPNTAjRE.  —  Les  tribundux 
OM  à  intervenir  en  dilTérentes  circonslan- 
irs  daus  rexécuiiou  volontaire  des  actes  et 
JQi;eu)i!uts.  Les  cas  pour  lesquels  le  Code 
^  procédure  trace  des  règles  particulières, 
«•'Il  les  suivants  : 

fteccpo'on  de  cauiion,  —  Quand  un  juge- 
Bitut  ordonne  de  fournir  caution,  il  indique 
<ii  Uièiue  temps  les  délais  dans  lesquels 
<^'ta  sera  présentée  et  acceptée  ou  contestée. 
^  (résenlationse  fait  par  un  exploit  d'huis- 
^i^r;  elle  est  accompagnée  du  dépôt,  au 
9eire,des  titres  qui  constatent  la  solvabi- 
^<i«  de  la  caution.  JLa  partie  peut  prendre 
cooiQiuuicaiJon  de  ces  titres  au  grelTe  ,  et 
il  trile  ne  conteste^  pas  dans  le  délai ,  la  eau- 
^tOQlaitsa  soumission  au  greffe,  sans  qu'il 
)  ail  jugement.  Si,  au  contraire,  il  y  a  con- 
^-iiatiou,  la  cause  esl  jugée  sommairement, 
^(  la  ^oufflission  de  la  caution  n'est  acceptée 
<iy'après  le  jugement  rendu. 

^i(lui(lalion  tt  reddition  de  compte,  — 
Vuand  uu  jugement  ou  arrêt  adjuge  des 

^u.©age>-iutérèts  sans  le.s  fixer,  le  deman- 
*^^'"f  gagnant  sii^iiifie  au  défendeur  une  dé- 

^«raltOQ  de   la   somme  A  laquelle  il  croit 

^^ûK  droit;  le  défendeur  a  des  délais  déter- 


minés pour  faire  d«îs  conlre-oirros.  Dana 
tous  les  cas,  les  dommages  sont  définitive- 
ment fixés  par  jugement. 

Quand  des  comptes  doivent  être  rendus, 
le  jugement  qui  l'ordonne  fixe  un  délai  et 
commet  un  juge.  Le  rendant  est  obligé  d*af«- 
firmerce  compte  devant  ce  juge;  cette  af- 
firmation est  communiquée  avec  les  pièces 
à  ceux  qui  ont  à  recevoir  le  compte;  les 
parties  se  présentent  ensuite  devant  le  juge 
commissaire,  qui  dresse  procès-verbal  sur 
leurs  dires.  Ce  [>rocès-verbat  clôt  ia  procé* 
dure  si  les  parties  s'accordent.  Dans  le  cas 
contraire,  le  juge  commissaire  fait  un  rapport 
au  tribunal,  qui  décide  la  contestation. 

La  lic|uidation  des  frais  et  dépens  se  fait 
en  matière  sommaire  par  le  jugement  qui 
les  adjuge;  en  matière  ordinaire,  les  dé* 
pens  sont  liquidés  par  un  des  juges  qui  a 
assisté  au  jugement.  L'avoué  qui  requiert 
les  dépens  en  remettra  l'état  au  greffier, 
avec  les  pièces  justificatives.  Le  juge  chargé 
de  la  liquidation  taxe  chaque  article  et  fait 
la  somme.  Cette  somme  esl  comprise  dans 
l'expédition  de  TarrOt  ou  jugement,  ou  dans 
un  exécutoire  délivré  par  le  greffier.  Ces  ac^ 
tes  sont  susceptibles  d'opposition. 

Exécution  forcée. —  L'exécution  forcée, 
quoiqu'elle  ne  puisse  se  faire  sans  l'inter- 
vention d'officiers  publics  ou  de  magistrats, 
doit  être  poursuivie  néanmoins  par  le  créan- 
cier, qui  seul  peut  provoquer  les  actes  ju- 
diciaires et  extrajudiciaires.  Les  voies 
d'exécution  se  cumulent  d'ailleurs,  et  te 
créan.  icr  peut  en  même  temps  employer  les 
uns  et  les  autres. 

Les  principaux  agents  de  l'exécution  sont 
les  huissiers.  Quelquefois,  cependant,  cette 
exécution  est  confiée  au  président  du  tribu- 
nal, à  un  juge  commis  exprès,  au  greflier, 
aux  notaires.  Le  plus  souvent,  il  faut  le 
concours  de  plusieurs  de  ces  fonctionnaires^ 
Les  actes  d'exécution  d'un  jugement  sont 
en  général  de  la  compétence  du  triburuil 
qui  a  rendu  le  jugement,  même  quand  ils 
ont  lieu  en  dehors  du  ressort.  Mais  ce  prin- 
cipe n'est  vrai  que  pour  les  tribunaux  civils. 
Les  tribunaux  exceptionnels  ne  connaissent 
pas  de  l'exécution  de  leurs  jugements,  et, 
ainsi,  l'exécution  des  jugements  des  tribu'^' 
naux  de  commerce,  des  sentences  arbitra- 
les, des  actes  administratifs,  est  de  la  com- 
pétence du  tribunal  de  première  instance 
du  lieu  où  elle  se  foit. 

Le  Code  de  procédure  contient  quelques 
règles  générales  sur  l'exécution  des  juge^ 
nienis  et  acles. 

Nuls  jugements  etactes.ne  peuvent  être 
mis  à  exécution,  s'ils  ne  portent  le  même 
intitulé  que  les  lois  et  ne  sont  terminés  par 
un  mandement  aux  officiers  de  justice.  Cet 
intitulé  et  ce  mandement  constituent  la 
formule  exécutoire,  —  Les  expéditions  exé- 
cutoires des  actes  émanés  des  tribunaux  en 
sont  revêtus,  et  de  uiême  les  grosses  ou 
premières  expéditions  des  actes  reçus  par 
les  notaires.  C'est  en  vertu  d'une  déPéga- 
lion  de  la  puissance  publique,  qui  seuie 
peut  rendre Jes^ actes  exécutoires  et  exij^r 
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Tobéissanco  des  agents  qui  doivent  y  con- 
courir, que  les  notaires  communiquent  par 
cette  formule  la  force  exécutoire  à  leurs 
actes.  Cette  formule  a  changé  avec  les  dif- 
férents gouvernements  qui  se  sont  succédé 
en  France.  Voici  quelle  elle  est  aujour- 
d'hui : 

«  Napoléon  III,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la 
▼olonté  nationale,  empereur  des  Français, 
à  tous  présents  et  è  venir  salut  : 

Vient  ensuite  le  texte  de  rarrèl,  du  man- 
dat de  justice  Ou  de  '*acte  notarié.  La  pièce 
se  termine  ainsi  : 

«  Mandons  et  ordonnons,  à  tous  huissiers, 
sur  ce  requis,  de  mettre  ledit  jugement  (ou 
acte,  etc.)  à  exécution;  à  nos  procureurs 
généraux  et  à  nos  procureurs  près  les  tri- 
bunaux de  première  instance,  d'y  tenir  la 
main;  à  tous  commandants  et  ofliciors  de  la 
force  publique  de  prêter  main  forte  lors- 
qu'ils en  seront  légalement  requis.—  En  foi 
de  quoi  le  présent  jugement  (ou  acte)  a  été 

signé  par »  (Suit  la  signature  du 

président  ou  du  notaire,  etc.) 

Les  jugements  qui  (irononcent  un  paye* 
meut  à  l'aire  për  un  tiers  ou  quelque  chose  à 
sa  charge ,  ne  sont  exécutoires  qu'après  si- 
gnitlcation. 

Il  ne  peut  être  procédé  à  l'exécution  for- 
cée que  pour  dettes  liquides  et  certaines, 
dont  l'appréciation  est  laite  en  argent. 

L*oflicier  public  insulté  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  doit  dresser  procès-verbal  de 
rébellion,  et  il  s'ouvre,  par  suite,  uue  ins- 
truction criminelle. 

La  remise  de  l'acte  ou  du  jugement  è 
Thuissier  vaut  pouvoir  pour  toutes  les 
eiécutions  autres  que  la  saisie  immobilière 
et  l'emprisonnement,  pour  lesquels  il  a  be- 
soin de  pouvoirs  sf.éciaux. 

L'exécution  forcée  se  poursuit  sur  les 
biens  du  débiteur  ou  sur  sa  personne.  Les 
moyens  de  la  première  catégorie  sont  les 
différentes  saisies  mobilières  et  la  saisie 
immobilière  ;  celui  de  la  seconde ,  la  non* 
trainte  par  corps.  Nous  allons  les  examiner 
successivement. 

Saiiiei  mobiltires.  —  La  saisie  est  l'en- 
semble des  actes  par  lesquels  on  met  les 
bien  d'un  débiteur  sous  la  main  de  la  jus- 
tice. Elle  consiste  dans  une  sorte  de  prise 
de  possession,  opérée  au  nom  des  créanciers 

Kar  un  huissier.  On  peut  saisir  tous  les 
iens  du  débiteur  è  la  fois,  mais  on  ne  peut 
saisir  les  objets  déjà  saisis.  C'est  ce  qu'ex- 
prime cette  maxime  :  Saisie  sur  saisie  ne 
vaui.  La  plus  simple  et  la  plus  fréquente  des 
saisies  mobilières,  c'est  la  saisie  mobilière 
proprement  dite,  la  saisie  exécution.  C'est  la 
saisie  des  meubles,  de  l'argent,  etc.,  qu'on 
trouve  chez  le  débiteur.  Elle  ne  peut  être 
faite  qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire  et 
est  soumise  aux  formalités  très-simples» 
dont  voici  l'énuméralion  : 

La  saisie  doit,  à  peine  de  nullité,  être 
précédée  d'un  commandement  de  payer, 
qui  doit  être  fait  au  moins  un  jour  avant  la 
aaisicy  c'est-à-dire  ravaut-veille.  Ce  com- 
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niandemont  est  fait  par  un  huissier  el  du  i 
contenir  la  notiGcation  du  titre. 

S'il  demeure  sans  effet,  l'huissier  prooi^ 
à  la  saisie,  assisté  de  deux  técijoins,  apro 
itératif  commandement,  fait  au  momv. 
même. 

Si  les  portes  sont  fermées  ou  si  l'ouv  r- 
tureest  refusée,  l'huissier  peut  se  les  fi. . 
ouvrir,  avec  l'assistance  du  juge  de  pa*. 
du  maire  ou  du  commissaire  de  police,  • 
même  que  les  meubles  fermants. 

Peuvent  être  saisis  tous  les  objets  ii' I 
liers  appartenant  au  débiteur,  à  l'e\ce-i  : 
des  suivants  : 

Le  coucher  nécessaire  des  saisis,  ce.n 
leurs  enfants  vivant  avec  eux,    les  h.: 
dont  les  saisis  sont  vêtus  et  couveitv- 
Ces  objets  ne  peuvent  être  saisis  dans  v 
cun   cas.   Ceux   dont  nous  allons  doui' 
rénumération  ne  peuvent  l'être  que  |> 
aliments  fournis    è    la    partie  saisie.  " 
sommes  dues  aux  fabricants  ou  rend' i 
de  ces  objets;  pour  fermages   et   mois^o 
des  terres  à  la  culture  desquels  ils  soni  '" 
ployés ,  pour  loyers  de  manufacture^  f 
usines ,  ou  loyers  des  lieux  servant  à  I  ' 
bitation  du  débiteur,  ce  sont  : 

Les  objets  que  la  loi  déclare  ironieu 
par  destination. 

Les  livres  relatifs  h  la  profession  du  s 
jusqu'à  la  somme  de  300  fr.,  à  son  cIk»  \ 

Les  machines  et  instruments  servri 
renseignement    pratique   des   ;>ris  ti  ^ 
sciences  jusqu'à  concurrence  de  la  ut 
somme. 

Les  équipements  militaires  suiv^iRt  !' . 
donnance  et  le  grade. 

Les  outils  des  artisans  nécessaires  à  !e. 
occupations  personnelles. 

Les  farines  et  menues  denrées  I)éoH^^ 
res  à  la  consommation  du  saisi  el  dv 
famille  pendant  un  mois. 

Enfln  une  vache,  ou  trois  brebis,  on  i 
chèvres,  au  choix  du  saisi,  avec  les  pa 
fourrages  et  grains  nécessaires  fOiii  i^^ 
tière  et  Ja  nourriture  de  ces  aniradui  j* 
diint  un  mois. 

La  saisie  est  constatée  par  un  pro< 
verbal   dressé    par  l'huissier,  et   qui  • 
contenir  la  désignation  des   objets  sûi^ 
S'il  y  a  des  marchandises,  il  en  doit  i' 
quer  la   mesure  ou  le  poids;  l'argoni 
est  spécifiée  par  pièces  et  poinçoas,  et 
sée.   Les  deniers   comptant  sont  pn> , 
l'huissier  et  déposés  à  la  caisse  des  cof* 
gnalions.    Le  procès-verbal    de    la  sai^ 
doit  contenir  indication  du  jour  de  la  v(^ 
Copie  est   laissée  au  saisi  de  ce  pn*  ^ 
verbal,  ou  bien  signification  lui  en  esii< 
le  même  jour. 

La  vente  ne  peut  avoir  lieu  qu'a|)rè^  '• 
délai  de  huit  jours  au  plus   tôt  dprt'>  ' 
signification  de  la  saisie,  excepté  pour  i 
choses  sujettes  à  dépérissement,  qui  p' 
vent  être  vendues  avant  avec  l'autorisai 
du  juge.  Comme,  en  attendant,  les  oL^ 
restent  au  domicile  où  ils  ont  été  sjm<' 
l'huissier  doit  établir  un  gardien,  qui  i  *  ' 
être  le  saisi  lui-môme.  Le  gardien  t^n  " 
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pensable  par  corps  de  la  représentation  des 
objets  saisis  et  des  fruits  qu'ils  ont  pro- 
duits. 

ï(\e  saisie  étant  faite  par  un  créancier, 
daulres  créanciers  ne  peuirent  saisir  de 
DOiiveau.  Mais  ils  peuvent  faire  récoler  les 
objets  saisis  saisir  ceux  qui  ont  été  omis» 
«i  eiiger  que  la  veute  se  fasse  h  hui- 
taine. EnGn  ils  peuvent,  et  c'est  là  leur 
droit  principal  mettre  0[)position  au  prix 
de  la  vente  el  se  faire  payer  de  concur« 
leote  avec  le  créancier  saisissant  sur  ce 
frti;  la  saisie  ne  constitue  pas  en  effet  un 
pnrilége  pour  ce  dernier.  Ce  droit  de  faire 
^(«ositionse  prolonge  mAme  après  la  vente, 
d  tant  que  le  prix  n  en  a  pas  été  remis  aux 
créanciers  en  payement  de  leurs  créances; 
mm  une  fois  qu'ils  l'ont  reçu,  les  autres 
iréauciers  n'ont  plus  le  droit  de  le  ré* 
damer. 

La  vente  doit  se  faire  au  jour  indiqué  par 
k  procès-verbal  de  saisie,  au  plus  pro- 
cliain  marché  public,  le  jour  et  heures  or» 
thiiaires,  ou  un  dimanche.  Elle  doit  être 
annoncée  par  quatre  placards  au  moins, 
jfliWiés  l'un  au  lieu  où  sont  les  effets,  Tautre 
i  ia  i»orte  de  la  maison  commune,  le  troi- 
tième  au  marché  du  lieu,  le  quatrième  à  la 
|»orlede  la  justice  de  paix.  Cette  apposition 
le  constate  par  acte  d  huissier;  en  outre  la 
nnie doit  être  annoncée  par  les  journaux. 
U^iaud  il  s'agit  de  barques,  chaloupes,  bacs, 
cu\,  il  doit  être  fait,  à  trois  jours  divers 
consécutifs,  troispublicationsdela vente;  de 
îaibielle d'argent,  de  baguesou  joyaux,  trois 
ti'ositions  soit  au  marché  soit  au  lieu  où 
f')nl  lesdits  effets  ;  et  cette  vaisselle  d'argent 
etcesjoyiux  ne  peuvent  être  vendus  au- 
tltssous  de  leur  valeur  réelle.  Lorsque  la 
Tileur  des  objets  Siiisis  excède  le  mon- 
Ufll  des  sommes  réclamées,  il  n'est  procédé 
>  ia  vente  que  des  objets  suffisants  pour 
lûurnir  cette  somme. 

U  vente  se  fait  aux  enchères  publiques, 
^r  riutermédiaire  d*un  couimissaire-pri- 
Kur. L'adjudication  est  faite  au  plus  offrant, 
^n  payant  comptant.  Le  commissaire  chargé 
île  la  vente  peut  en  verser  de  suite  le  prix 
||'- Ire  les  mains  du  créancier  saisissant,  et 
ouscréanciersqui  ont  fait  opposition  jusque- 
".Lorsque  ce  prix  est  insuffisant  pour  cou- 
vrir leurs  créances,  il  y  a  lieu  h  ouverture 
dune  procédure  de  disiriàuiion  par  eonlrt- 
»u<ion,  dont  nous  parlerons  plus  bas. 
.  Après  la  saisie-exécution,  fa  saisie  la  plus 
itn[iortaQie  el  la  plus  fréquente,  est  la  saisie- 
"Tûou  oppostlton.  C'est  un  acte  en  vertu  du- 
(juel  te  créancier  arrête  entre  les  mains  d'un 
l^i^^s  les  deniers  et  effets  appartenante  son 
"'••oileiir,  et  s'oppose  à  leur  remise.  Pour 
»>>mer  aue  saisie-arrêt,  il  n'est  pas  besoin 
'luo  litre  exécutoire;  un  simple  titre  sous 
|«'ug  privé,  même  une  convention  verbale, 
lonpe  le  juge  a  donné  la  permission  de 
**'*ïr,  autorisent  un  créancier  à  s'opposer 
*^  l>«yement  que  pourr^iit  faire  une  tierce 
^rsouiie  à  sou  «iébiteur. 

^  saisie-arrêt  peut   porter  sur  toutes 
^m^  et  valeurs,  sur  lus  meubles  et  effets 


appartenant  au  débiteur  ou  qui  lui  sont  dus 
par  un  tiers.  Elle  est  opérée  en  vertu  d'un 
acte  signifié  au  tiers,  et  contenant  renon- 
ciation du  titre  et  de  la  somme  due.  Cette 
signification  suffit  pour  empêcher  le  tiers 
de  payer  aux  mains  du  débiteur  et  pour  l'ex- 

C)ser  à  payer  deux  fois  s'il  y  a  contrevenu, 
ais  la  saisie  cesse  d'avoir  ses  effets,  si  elle 
n'a  été  suivie  darte  certains  délais  des  for* 
malités  dont  nous  allons  r»arler. 

Dans  la  huitaine,  la  saisie  doit  être  d/« 
noncée  au  débiteur  saisi,  et  dans  le  même  dé- 
lai le  saisissant  doit  se  pourvoir  devant  le  tri- 
bunal en  validité  de  la  saisie.  A  cette  de- 
mande peut  correspondre,  de  la  part  du 
saisi,  une  demande  en  main-'levée  A%  l'oppo- 
sition formée  contre  le  saisissant.  Ces  de- 
mandes ^ont  portées  devant  le  tribunal  de 
1'*  instance  et  instruites  sommairement. 

La  dénonciation  faite  au  saisi  doit  être 
elle-même  dénoncée  au  tiers  dans  la  hui- 
taine, et  il  doit  être  assigné  en  déclaration, 
c'est-à-dire  à  l'effet  de  faire  connaître  exac- 
tement ce  qu'il  doit  au  saisi.  Cette  déclara- 
tion se  fait  au  greffe  du  tribunal  ou  devant 
le  juge  de  paix,  et  les  pièces  iostiûcatives 
y  sont  jointes.  Si  le  tiers  ne  fait  pas  cette 
déclaration,  il  est  déclaré  débiteur  pur  et 
simple  de  la  somme  pour  laquelle  la  saisie 
a  lieu.  Il  n'est  tenu  d'ailleurs  è  cette  décla- 
ration que  lorsqu'il  existe  contre  lui  un  ti- 
tre authentique,  ou  bien  après  que  la  validité 
de  la  saisie  a  été  prononcée  par  jugement. 

Ce  jugement  doit  nécessairement  inter- 
venir en  vertu  de  l'obligation  imposée  au 
saisissant  de  former  la  demande  en  validité. 
11  a  cet  effet  important,  quand  la  validité 
est  prononcée,  do  rendre  le  tiers  débiteur 
direct  du  saisissant  et  de  créer  un  privilège 
en  sa  faveur.  Tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé 
et  n'a  pas  acquis  force  de  chose  jugée,  de 
nouvelles  oppositions  formées  par  d'autres 
créanciers  du  saisi  ont  pu  être  signifiées 
valablement  au  tiers.  A  partir  de  ce  juge- 
ment, ce  dernier  ne  doit  plus  qu'aux  oppo- 
sants antérieurs,  et  c'est  è  eux  seuls  qu'il 
doit  délivrer  les  sommes  qu'il  doit  au  saisi. 

Ce  principe  n'est  applicable  du  reste 
qu'aux  sommes  exigibles  au  moment  du 
jugement.  Les  sommes  non  échues  restent 
toujours  le  gage  commun  de  tous  les  créan- 
ciers. 

Telles  sont  les  deux  espèces  les  plus  im- 
portantes de  saisie  mobilière.  La  loi  en 
énumère  quelques  autres  applicables  dans 
des  circonstances  exceptionnelles  et  dont 
nous  ne  dirons  que  quelques  mots.  Ce  sont  : 

La  saisie-brandon  opérée  sur  ïqs  fruits 
pendant  par  racines  et  (]ui  sont  en  réalité 
immeubles,  mais  aux  saisies  desquels  s'ap- 
pliquent dans  les  six  semaines  qui  précè- 
dent la  récolte,  les  règles  de  la  saisie-exé- 
cution. 

La  saisie  des  rentes  constituées  sur  particu- 
/l'ers,  soumise  à  quelques-unes  des  formali- 
tés de  la  saisie  immobilière. 

La  saisie-gagerie^  saisie  formée  sans  titre 
exécutoire  par  le  propriétaire  ou  principal 
locataire  d'une  maison  ou  d'une  ferme,  sur 
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les  objets  garnissant  les  lieux,  pour  le  paye- 
ment des  loyers  el  fermages  échus. 

La  saisie  foraine  dirigée  contre  les  indi- 
f  idus  qui  n*onl  pas  de  domicile  fixe,  el  que 
peut  exercer  le  créancier  môme  dépourvu 
de  titre,  avec  la  permission  du  juge,  sur  les 
effets  apftartenant  à  un  tel  individu,  son 
débiteur,  et  trouvés  dans  la  couimune  habi- 
tée par  ce  créancier. 

La  saisie-revendication^  c*est-^à-dire  Vacte 
par  lequel  le  propriétaire  d*un  objet  volé  ou 
perdu  cherche  à  rentrer  [dans  la  propriété 
de  cette  choseï  ou  celui  par  lequel  le  pro- 
priétaire de  lieux  loués  revendique  les 
meubles  enlevés  de  ces  lieux.  Elle  ne  peut 
être  faite  que  sur  ordonnance  du  président 
du  tribunal  de  1"  instance,  et  sM  y  a  né- 
cessité d'une  perquisition,  avec  l'assistance 
d'un  juge  de  paix.  Elle  doit  être  validée  par 
jugement. 

La  faille  conservatoire  est  celle  qu'un 

I)orteur  de  lettres  de  change  non  payées  à 
'échéance  et  tout  créancier  en  matière 
commerciale  pratique  en  cas  d'urgence,  avec 
l'autorisation  du  président  du  tribunal  de 
commerce,  sur  les  effets  du  débiteur,  des 
endosseurs,  etc. 

Dans  les  années  de  18i6  è  1850,  le  nom- 
bre moyen  des  saisies  sur  lesquelles  les  tri- 
bunaux ont  eu  à  statuer  a  été  environ  pour 
les  saisies-arrôts  de 8,000,  les  saisies-exécu* 
lions  (celles  qui  ont  donné  lieu  è  contesta- 
tion) de  3,300;  les  saisies-gageries  de  1,150; 
les  saisies-revendications  de  50;  les  saisies- 
brandons  de  350. 

Saisie  immobilière.  —  Tandis  que  la  loi 
donne  au  créancier  des  moyens  prompts  el 
faciles  de  se  faire  payer  sur  les  biens  mobi- 
liers de  son  débiteur,  elle  entoure  au  con- 
traire l'expropiinlion  des  immeubles  de  for* 
matilés  longues,  coûteuses  et  gênantes.  Ces 
formalités  ont  été  introduites  en  vue  delà 
protection  de  la  propriété  immobilière,  el 
dans  le  but  d'empêcher  que  le  propriétaire 
ne  soit  dépouillé  trop  rapidement  de  cette 
espèce  de  biens.  Ces  avantages,  il  faut  le 
dire,  sont  balancés  par  de  graves  inconvé- 
nients, les  obstacles  mis  è  l'expropriation 
portant  un  préiudice  notable  au  crédit  du 
jironriétaire  foncier,  et  rendant  onéreux  pour 
lui  les  emprunts  même  hypothécaires.  Aussi 
depuis  longtemps  la  réforme  de  cette  légis- 
lation est  demandée,  el  en  1841  déjà  un  pre- 
mier pas  a  été  opéré  dans  cette  voie.  Les  for- 
malités essentiellesqu'exigeait  le  Code.depro- 
cédureont  été  réduites  de  16  à  12;  les  compli- 
cations iniinies  que  faisaient  naître  les  con- 
testations incidentes  élevées  sur  les  saisies 
immobilières  ont  éié  considérablement  sim- 
[>liliée.s.  La  loi  du  2  juin  1841,  qui  a  opéré 
ces  réformes,  a  interdit  en  même  temps,  il 
est  vrai,  un  moyen  de  simplification  qui  était 
fréquemment  employé  auparavant,  la  vote 
parée^  dont  nous  parierons  plus  bas;  et  en 
somme  il  y  aurait  encore  lieu  à  de  nouvel- 
les réformes,  dont  quelques-unes  sont  même 
réalisées  eu  faveur  des  sociétés  de  créait 
foncier. 

Nous  ne  pouvons  entrer  diuis  le  tléiail 


des  questions  que  soulève  la  saisie  iiu;. 
bilièrf^.  Nous  n'en  indi()uerons  que  la  iik 
che  générale,  telle  que    l'a  tracée  M  l< 
Les  douze  formalités  essentielles  sonl  U 
suivantes  : 

1**  Le  commandement  qui  doit  être  fait 
la  personne  ou  au  domicile  du  débiteur, 
en  tète  duquel  doit  se  trouver  la  copie  ti 
tière  du  litre  exéculoire,  exigé  pour  q-iVi 
puisse  être  faîte,  et  renonciation  qiic.lcu 
de  payement,  il  sera  procédé  à  la  saisir. 

2**  La  saisie  même  qui  est  opérée  suvo 
les  formes  ordinaires,  avec   procès-ve;. 
contenant  l'indication  des  biens  saisis.  L 
saisie  ne  peut  être  faite  que  trente  jo' 
après   le  commandement  au   plus  tôt.  l 
procès-verbal  doit  être  visé  par  le  m. 
ou  les  maires  des  communes  de  la  si  o 
lion  des  biens.  Il  contient  constitulioii  i^ 
voué. 

3*  La  dénonciation  de  la  saisie  faite  r 
saisi,  dans  les  uuinze  jours  qui  suivum 
clôture  du  proces-verbal. 

4"  La  transcription    de  la   saisi  a  et  i 
l'exploit   de   dénonciation  au   bureau   i 
liypothèques,  sur  un  registre  à  ce  d(>ii 
dans  les  quinze  jours  de  la  dénoïKi^ui 
Cette  transcriptiort  n'a  pas  lieu  s*il  y  a>n^ 
antérieure,  mais  la  saisie  nouvelle  et  le  iv: 
de  transcription  sonl  constatés  sur  io  un! . 
registre. 

A  partir  du  moment  de  cette  transcri,! 
seulement,  le  saisi  ne  peut  plus  iilieMci  > 
biens.   Toute  aliénation  faite   nosléneM 
ment  à  cet  acte    est  nulle  de  plein  dn:. 
moins  que    le  débiteur  n'ait  consigne 
sommes  nécessaires  pour  payer  le  saisi.>^i 
et  les  créanciers  hypothécaires  in:)cnb- 1' 
moment  de  la  transcription  aussi,  les  low 
et  fermages    sont  immobilisés    pour  è. 
distribués  avec  le  prix  de  l'iinmeuLle,  etu 
simple  acte  d'opposition  vaut,  &  cet  ég^ 
saisie-arrêt  entre  les  mains  des  ferQ)i«t> 
locataires.  Les  immeubles  re^^tent  d^aiiVi: 
en  la  possessiondu  saisi.  Mais  les  créaiio 
peuvent  faire  vendre  h  leur  protit  les  iiui  > 
immobilisés  comme  les  loytrs, 

5*  Le  dépôt   du   cahier    des  charges  o 
gretfe.  C'est    au  saisissant  à    dresser 
cahier  des  charges  de  la  vente,  désigruint 
immeubles  à  vendre,    les  conditions  u* 
vente,  la  mise  à  prix.  Cette  pièce  doit  iir 
déposée  au  gretfe  du  tribunal,  devant  le  ]- 
se  poursuit  la  vente,  dans   les   vingt  juir 
de  la  transcription.  -; 

6"  La   sommation   au  saisi    de  p^^'^- 
communication  du  cahier   des  char^'es,  v 
fournir  ses  dires  et  observations,  ainsi  q 
d'assister  à  la  publication  de  ce  cahui  e' 
jugement,   dont  il   sera  question   sou^ 
ti°  9.  Cette  sommation  doit  avoir  lieu  d/i 
la  huitaine  du  dépôt. 

7**  Pareille  sommation  i  tous  les  crr -* 
ciers  hypothécaires  inscrits  sur  Tinjaici^! 
saisi. 

8"  La   transcription  de  celle  sommai' 
dans  les  huit  joins,  en  marge  de  la  ti^i^ 
cription  de  saisie,  au  bureau  des  hy  '' 
tiièiiues. 
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^  Publication  fiu  cahier  des  charges  et 
fiiatioudu  jour  de  radjudication.  La  publi- 
f  jiion  se  fait  par  la  lecture  du  cahier  des 
rbargf'sâ  Taudienre,  après  laquelle  inter- 
vûot  le  jugement  porfint  fixation  du  jour 
lie  radjudication.  Le  poursuivant,  le  saisi 
H  iescréauçiers  inscrits  ont  dû  faire  insérer 
kurs  dires  et  observations,  h  la  suite  de  la 
n.i«p  à  (u*ix,  trois  jours  au  moins  avant  la  pu- 
blication. 

Dans  le  jugement  qui  fixe  Tadjudication, 
!>•  tribunal  donne  acte  en  mémo  lemfis  de 
U  puMicalion  inito  dans  ta  même  audience 
ti  jialue  sur  les  dires  et  observations. 
C«  jugement  doit  être  rendu  trente  jours  au 
|Mtj^lot,  quarante  au  plus  tard  après  le 
éé\tùl  du  cahier  des  charges.  Le  délai  entre  la 
)4ibli&i|ion  et  f*a(^'udicatL0n  doit  être  fixé  à 
trente  jours  au  moins,,  à  soixante  au  plus. 

10*  Annonce  de  Tadjudication  dans  un 
journal  du  département,  dans  leis  vingt  jours 
au  plus  tôt  et  les  quarante  au  plus  tard  qui 
la  précèdent,  avec  indication  de  la'snisie, 
êt$  immeubles,  de  la  mise  à  prix ,  du  tribu- 
Gai.  D*autres  annonces  dans  les  journaux 
t'frovent  être  faites  à  la  requête  des  créan- 
aers  et  sur  l'autorisation  du  président. 

It*  Afliches  contenant  les  mêmes  indica- 
tions apf)osées ,  dans  les  mêmes  délais,  en 
iii  endroits  au  moins  désignés  par  la  loi, 
f!  dont  le  nombre  peut  monter  iusqu'à 
ynq  cents  exemplaires. 

fr  Ladjiidication.  Elle  doit  avoir  lieu  au 
l^ur  (ixé  parlejtigement  préparatoire  ;  cepen- 
c^'it  le  tribunal  peut,  pour  causes  graves  et 
CiJmi'nt  justifiées,  proroger  ce  délai  de 
Muante  jours  au  plus.  La  vente  se  fait  aux 
tn.hères,  à .  Taudience  des  criées.  Les  en- 
flitTf'S  sont  faites  par  ministère  d'avoué. 
Aussitôt  qu'elles  sont  ouvertes  il  est  allumé 
U:s  bougies,  préparées  de  ma'nièro  h  ce 
•]'ie  rhacuiie  ait  une  durée  d'environ  une 
iiitute.  L'adjudication  ne  peut  être  faite 
(u'n,  rès  Textinclion  de  trois  bougies  allu- 
Ai>e&  successivement.  S'il  ne  survient  pas 
•:Vurhèr«^s  pondant  la  durée  decesimugies, 
^noiirsuivant  est  déclaré  adjudicataire  pour 
'•mi:!ieè  prix.  S'il  en  subvient  pendant  la  du- 
'^e d'une  des  trois  premières  bougies,  l'adju- 
Jir  liuo  n'estprononcéequ^après  rôxlinction 
'1**  lii-ux  bougies,  sans  nouvelles  enchères 
.«urtrenues  pendant  leur  durée. 

Toute  personne  peut,  dans  les  huit  jours  ' 
\n\  suiv*'Ut  radjudication,  faire  au  greffe  du 
(rthiinal  une  surenchère,  pourvu  qu'elle  soit 
Oi  sixième  au  moins  du  prix  de  vente. 
Ci.e  nouvelle  adjudicalioà  put>!ique*a  lieu 
'^  '>rs,  et  s'il  ne  se  présente  personne  aux 
'•'.Mkh/s',  le  surenchérisseur  est  déclaré  ad- 
;iiirniairH. 
L*a<jjudication  est  toujours  prononcée 
)r  jugement.  Elle  transmetà  l'adjudicataire 
*^j*  mêmes  droits  de  propriété  qui  apparte- 
naient au  saisi;  mais  u  ne  peut  eire  troublé 
^^aos  sa  propriété  par  aucune  demande  en 
ié)o!uiion  fondée  sur  le  défaut  de  paj^ement 
du  pri\  ii*anciennes  aliénations,  h  moins  que 
c«s  lit  mandes  aient  été  formées  avant 
idd)udicdtiou. 
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Telle  est  la  marche  générale  de  la  saisie 
immobilière.  La  loi  règle  tes  demandes 
incidentes  qui  peuvent  entraver  cette 
marche,  par  exemple  le  concours  de  deux 
saisies,  la  •  subrogation  au  saisissant  quand 
il  y  a  collusion,  fraude  ou  négligence  de  ia  • 
part  de  celui-ci,  la  demande  en  distraction  • 
de  partie  des  objets  saisis,  les  moyens  de 
nullité  contré  la  procédure  de  saisie,  etc. 
Toutes  ces  demandes  doivent  être  jugées 
sommairement,  et  la  plupart  d'entre  elles 
ne  sont  pas  susceptibles  d'appel.  Nous  ne 
nous  arrêterons  un  moment  que  sur  la 
folle  enchère^  commune  à  toutes  les  ventes 
publiques  mobilières  ou  immobilières. 

On  appelle  ainsi  la  vente  aux  enchères 
qui  a  lieu  aux  risques  et  périls  de  l'acheteur 
adjudicataire,  dans  de  premières  enchères, 
et  qui  ne  pa;^e  pas  le  prix.  La  folle  enchère 
est  poursuivie,  sur  le  certificat  du  greffier 

Juel'adjudicalarre  n'a  point  justifié  I  acquît 
e  l'adjudication,  ou  sur  le  jugement  d'ad-- 
judication  même,  f.e  jour  delà  folle  enchère 
est  fixé  par  le  poursuivant,  et  signifié  quinze* 
jours    auparavant  à  l'avoué  de  l'adjudiea* 
taire.  De  nouvelles  annonces  et  affiches  sont 
faites.  L'adjudicatairepeut  jusqu'au  moment 
de  la  deuxième  adjudication  se  libérer  en 
payant  le  prix  de  la  première  et  \q^  frais  de 
la  folle  enchère.  S*j1  ne  le  fait,  il  est  tenu,/ 
en  vertu  de  celle-ci,  de  la  différence  entre  ^on 
prix  et  cetui  delà  revente  sur  folle  enchère  , 
sans  pouvoir  réclamer    l'excédant,  s'il    y 
en  a. 

Le  moyen  par  lequel,  antérieurement  }k  la 
loi  de  \9k\^  on  remédiait  aux  longueurs  et 
aux  frais  de  la  saisie  immobilière,  était  ia 
clause  de  voie  parée.  Elle  consistait  dans  la 
2»tipulation,  faite  dans  un  contrat  hypothé- 
caire, qu'è  défautde  payement  à  l'échéance, 
le  créancier  aurait  le  droit  défaire  vendre 
l'immeuble  aux  enchères,  par-devant  notaire 
et  après  afliches,  sans  aucune  des  formalités 
exigées  par  l'expropriation  forcée.  De  même 
quand  une  saisie  avait  éié  opérée,  les  ma- 
jeurs intéressés  pouvaient  convenir  que  la 
vente  se  ferait  aevant  notaire  avec  peu  de 
formalités*  La  loi  de  18U  a  complètement 
prehttié  la  clause  de  voie  parée;  elle  per- 
met^ encore  la  conversion  de  la  vente  sur 
saisie  en'vente  devant  notaire,  mais  seule- 
ment après  la  transcription  de  la  saisie  au 
bureau  des  hypothèques,  et  avec  quelques- 
unes  des  formalités  exigées  pour  les  ventes 
des  biens  des  mineurs,  c'est-à-dire  l'ailicht 
de  placard,  les  annonces  faites  dans  les 
journaux,  les  formes  des  enchères  (pji  sont 
les  mêmes  quedansTadjudicalion  publique, 
sinon  qu'elles  n'ont  pas  lieu  par  ministère 
d'avoué,  la  surenchère  d'un  sixième.  La 
demande  à  l'effet  de  convertir  ainsi  la  vente 
forcée  en  vente  volontaire  se  fait  par  re- 
quête adressée  au  tribunal;  elle  contient 
la  mise  è  prix  ;  le  jqgement  fixe  le  jour  de 
la  vente  et  renvoie  fU)ur  l'adjudication  soit 
devant  un  notaire  soit  devant  un  juge. 

On  peut  regretter  que  la  clause  de  voie 
parée  n'ait  pas  été  autorisée  et  même  éten- 
due d'oQice  à  toutes  les  sai^iè^  peu  impor- 
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tantes,  quand  on  considère  que,  il*après  les 
délais  déterminés  par  la  loi,  il  doits*écouler 
au  Booms  quatre  mois  entre  le  commande- 
ment et  radjudication»  et  que  les  frais  de 
ces  venles  s  élèvent  au  plus  bas  à  300  fr. 
environ.  Le  coût  moyen  des  frais  de  18i6 
Ih  1850  a  été  de  5S^  pour  chaque  vente  judi- 
ciaire. Or  un  grand  nombre  de  ventes  n*ont 
lieu  que  pour  des  immeubles  de  peu  de 
valeur,  des  parcelles  de  terrain,  et  dans  ces 
cas  les  frais  absorbent  le  plus  net  du  pro- 
duit* Les  chiffres  que  nous  citerons  plus  bas 
sur  les  ventes  judiciaires  en  général  mon- 
treront quels  graves  inconvénients  naissent 
de  cet  ordre  de  choses. 

Distribution  par  contribution  et  ordre. — 
Lorsque  des  meubles  ou  des  immeubles  ont 
été  vendus  et  qu'il  y  a  plusieurs  créanciers, 
il  s'agit  d'en  distribuer  entre  eux  le  prix. 
Or  cette  distribution  peut  offrir  des  dilli- 
eultés  et  donner  lieu  àdes  contestations.  La 
loi  a  donc  dû  en  régler  le  mode,  et  de  le  les 
procédures  de  contribution  et  (Tordre  qui 
sont  des  plus  compliquées.  Ces  procédures 
sont  les  mômes  au  fond.  L'une  s'applique  au 
produit  (les  ventes  mobilières  et  des  im- 
meubles non  atfectés  d'hypothèaues.  Les 
droits  do  tous  les  créanciers  sont  égaux  sur 
ces  biens,  et  par  conséquent  ils  doivent  s'en 
distribuer  le  prix  au  marc  le  franc  de  leurs 
créances,  par  contribution.  Les  créanciers 
hypothécaires  au  contraire  ont  outre  cela 
un  rang  de  préférence,  ils  sont  donc  payés 
suivant  Tordre  de  préférence  auquel  ils  ont 
droit.  La  distribution  par  contribution  a 
lieu  sur  la  masse  totale  des  biens  saisis  non 
grevés  d'hypothèques,  lls'ouvreau  contraire 
un  ordre  spécial  sur  chaque  bien  hypothéqué. 
Dans  chacune  des  deux  espèces  de  procé- 
dure, du  reste,  se  présente  souvent  l'appli- 
cation des  règles  propres  à  l'autre.  Ainsi 
dans  la  distribution  par  contribution  tigu- 
rent  toujours  certaines  créances  privilégiées, 
les  frais  de  justice,  par  exemple,  qui  doivent 
être  payés  d'abord  et  intégralement.  D'au- 
tre part,  si  la  somme  des  hy|)olhèques  n'at- 
temt  pas  le  prix  de  l'immeuble,  le  surplus 
est  distribué  par  contribution  entre  Its 
créanciers  chirographaires. 

Les  procédures  de  contribution  et  d'or- 
dre peuvent  être  ouvertes  sur  ventes  volon- 
taires, si  les  créanciers  ne  peuvent  s'enten- 
dre. Mais  il  faut  qu  il  existe  au  moins  trois 
créanciers,  pour  qu'on  puisse  recourir  à 
cette  procédure.  A  la  suite  des  ventes  for- 
cées, la  loi  veutque  ni  la  procédure  de  con- 
tribution ni  celle  d'ordre  ne  puissent  être 
introduites  qu'après  un  mois,  h  partir  de  la 
vente  mobilière,  ou  de  la  signification  du 
jugement  d'adjudication.  Elle  exige  que 
dans  cet  intervalle  les  créanciers  tâchent  de 
s'arranger  à  l'amiable,  mais  le  mois  écoulé 
la  procédure  peut  commencer,  sans  que  les 
pourparlers  qui  ont  pu  avoir  lieu  soient 
constatés. 

Le  premier  acte  de  poursuite  tend  à  la 
nomination  d'un  juge-commissaire.  Il  est 
lenu  au  greffe  de  chaque  tribunal  un  regis- 
tre des  coulribulions,  et  un  autre  debadjudi- 


su 


calions.  La  réquisition  du  juge  est  Hnie 
ce  registre  par  }e  saisissant  ou  la  pâriie  i 
plus  diligente,  et  le  juge  est  commis  {^ar  \t 
président  du  tribunal. 

L'ouverture  de  la  procédure  est  faite  ;  i 
un  procès- verbal  ou  juge  -comnlis^ai^^' 
Bans  la  contribution,  le  juge  comineixe  1 1 
dresser  la  liste  des  créanciers  saisissaiii>  e 
opposants;  dans  l'ordre,  celle  de  tous  !• 
créanciers  hypothécaires  inscrits.  Le  jii. 
donne  en  même  temps  une  ordonnance  i 
permet  au  poursuivant  de  sommer  de  |  r 
(luire. 

Cette  sommation  est  adressée  en  edt  t 
tousles  créanciers,  quidoivenl  tous  produ- 
dans  le  mois  les  titres  et  la  justiOcaiion  . 
leurs  créances.  Cette  production  se  lail  i 
le  dép6t  des  pièces  au  greffe.  En  mnlièr 
contribution,  les  créanciers  qui  n'eut  [ 
produit  dansée  mois  sont/(9rc/o5,c'es(-à-;! 
déchus  de  la  faculté  de  produire  ulién 
rementy  et|^»ar  suite  de  prendre  part  hh^^ 
tribution.  Cette  conséquence  rigoureuse 
défaut  de  produire  est  cependant  aii>e  < 
doute. 

Le  mois  expiré,  et   même  avant,  si  i^^ 
les  créanciers  ont  produit,  le  juge-cnnr  i 
saire  dresse,  à  la  sui  te  de  son  prot:ès-verUi , 
état  de  distribution  ou  de  collocation  p: 
visoire.  Cet  état  doit  de  nouveau  être  li^iio 
aux  créanciers  par  le  poursuivant,  ou,  en  ' 
de  négligence  de  celui-ci,  par  celle  vies;; 
ties  qui  se  sera  fait  subiogerà  sa  place»!^ 
sommation  de  prendre   coinmunicaiioii  t 
de  contester,  s'il  y  a  lieu,  dans  la  quin^  i  ' 
pour  les  contributions,  dans  un*moiï>,eii 
d'ordre. 

S'il  s'élève  des  contestations,  elles  v 
jugées  par  le  tribunal  sur  lerap[:ort  du  . 
ge-commissaire.  Bien  que  ces  contesioi 
.soient  instruites  sommairement  en  1"  ^' 
tance  et  en    appel,  comme    elles    piu^v 
avoir  pour  objet    l'existence    des    ei< 
ces,  celles  des  hypothèques,  l'ordre  de>  i 
locations,  etc.,  elles  entraînent   suuveiii 
longues   procédures,  et   par  suite   ren: 
interminables  les  procédures  d'ordre  tl  ^ 
contribution. 

Les  créanciers,  qui    n'ont   pas  cont' 
dans  les  délais   susdits,  sont   d<4inivein 
forclos.  Après  l'expiration   de   ce  déli 
quinzaine  après  le  jugement  des  coiiit>  * 
lions,  le  juge  fait  la  clôture  de  son  pru^o- 
verbal  et  dresse  l'état  de  la  distribution  >i' 
(inilive.  Dans  la  distribution  par  contiii  ' 
tion,  les   créances*  privilégiées  sont  on 
quées    d'abord;    puis   viennent  toutes 
créances  chirographaires    entre   le5:<ju^'   * 
la  somme  que  laissent  les  privilèges  i^i }  ^' 
tagée  au  marc    le   franc.  Dans   lonlre.  I 
privilèges  sont  de  même  colloques  d'aln  < 
puis  les  hypothèques  chacune  à  son  ranu-l 
juge  prononce  en  môme  temps  la  déciuv^>  ' 
des  créanciers    qui  n'ont  pas    produit  ' 
temps    utile  ,    et    ordonne  la  radialioii  i 
leurs' hypothèques.  11  ordonne  entin  ({li^ 
gredier  délivrera,  huit  ou  dixjour:^  aprf^  - 
clôture    du    procès,  des    niandemeriLs  • '^ 
créanciers     cliirogiaphaires    pour    eb- 
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payemenl»  des  bordereaux  de  collocation 
aui  créaDciers  hypothécaires. 

Les  mandements  sont  payables  par  la 
caisse  des  consignations  où  ont  dû  ôlre 
déposés  les  Tonds  provenant  de  la  vunle  mo- 
bilière, les  bordereaux  par  la  môme  caisse 
s*il  j  a  lieu  ,  ou  par  radjudicalaire  di- 
rectement. 

Contrainte  par  corps.  —  A  défaut  d'exé- 
cution sur  les  biens,  ou  concurremment  avec 
les  saisies,  le  débiteur  peut  user  de  Texé- 
culiou  sur  la  personne,  de  la  contrainte  par 
corns. 

nous  avons  vu  l'origine  de  la  contrainte 
par  corps  dans  la  rigueur  primitive  du  droit 
nimain  &  Tégord  des  débiteurs;  nous  avons 
▼u  aussi  gue  la  détention  du  débiteur  par 
le  créancier  se  transforma  peu  h  peu  en  un 
emprisonnement  dans  une  prison  publique. 
Cet  état  du  droii  subsista  pendant  la  pre- 
mière partie  du  moyen  âge.  C'est  nu  com- 
mencement du  XIV*  siècle  qu'on  voit  le  lé- 
gislateur intervenir  pour  adoucir  la  rigueur 
de  ce  druit.  Eu  130^,  en  etfet,  Philippe  le  Bel 
ne  permit  d'exercer  cette  voie  d'exécution 
que  contre  ceux  qui  s'jr  seraient  soumis 
formellement.  Cette  stifulation  nialheu- 
rou^nient  devint  bientôt  une.  formule 
'^^ns  les  actes,  et,  en  1565,  l'ordonnance  de 
Moulins  admt^t,  d'une  manière  général»*, 
IVnjprisounenient  pour  toutes  les  dettes 
qui  ne  seraient  pas  suivies  de  payement 
dans  les  quatre  mois.  L'ordonnance  de  16G7 
sur  la  procédure  règle  enfui  cette  matière 
et  établit  le  système  qui  a  été  suivi 
(J.ins  la  rédaction  de  nos  codes;;  elle  admet- 
tait la  contrainte  par  corps  dans  les  mêmes 
cas  et  sous  les  mêmes  exceptions  que  ceux- 
ci.  Abolie  en  1793,  la  contrainte  par  corps 
fut  rétablie  en  l'an  V,  réglée  par  les  lois  or- 
ganiques du  15  germinal  et  du  {^  Qoréal  an 
VL  et  enfin  par  le  Code  civil  et  le  Code  de 
procédure.  De  nouvelles  mouitications  et  la 
toordination  ilcs  lois  précédentes  étaientju- 
gées  nécessaires»  ;  on  s*en  occupa  sous  la 
lestauratiou,  et  eutin  la  loi  du  17  avril  1832 
refondit  toutes  les  lois  antérieures  sur  cette 
utatière.  En  18^8,  te  gouvernement  provi- 
soire suspendit  de  nouveau  l'exercice  de  la 
cuntraiiite  par  corps.  Ce  décret  cessa  d'avoir 
son  etTet  par  la  loi  du  13  déceujbre  18tô, 
qui ap(iorta  de  nouvelles  limitations  et  de 
nouveaux  adoucissements  à  cette  voie  d'exé- 
cution. 

En  principe  la  contrainte  par  corps  n'est 
l'As, comme  les  saisies,  un  moyen  donné  pour 
forcer  le  payement  de  toutes  sortes  de  *iet- 
tt'S.  Hors  les  cas  formellement  déterminés 
(■ar  la  loi,  il  e!>t  défendu  à  tous  juges  de 
la  {irononcer,  à'tous  notaires  et  greUSers  de 
recevoir  les  actes  où  elle  serait  stipulée,  et 
à  tous  Français  de  consonlir  de  pareils 
4€tes,  même  en  pays  étranger,  à  peine  de 
nullité,  dépens,  dommages  et  intérêts. 

H  y  a  certaines  personnes  contre  lesquel- 
le^  die  ne  peut  être  prononcée,  en  règle 
générale,  savoir:  iesmiueurs  et  les  femmes, 
«:t  le»  septuagénaires.  Cette  règle  est  sujette 
liéimuiutns  à  beaucoup  d'exceptions.  Âinsti: 


les  septuagénaires  y  sont  soumis  en  matièro 
de  stfdjionat,  les  femmes  et  les  filles  pour 
la  même  cause,  comme  comptables  publics 
et  comme  marchandes  publiques  ;  les  mineurs 
s'ils  sont  commerçants  ;  tous  pour  condam- 
nations criminelles,  correctionnelles  ou  de 
police. 

En  outre  la  contrainte  ne  peut  être  pro- 
'^  noncée  quand  le  procès  a  lieu  entre  certai- 
nes personnes  déterminées.  Ainsi  :  elle  ne 
Test  jamais  contre  le  débiteur,  au  profit  1* 
de  sa  mère  ou  de  sa  femme  ;  2'  de  ses  as- 
cendants, descendants,  frères  et  sœurs  et 
alliés  au  même  degré;  3"  de  Poncif^,  tante, 
grand -*  oncle ,  grand'tante,  neveu,  nièce» 
petit^neveu,  petite-nièce,  ou  alliés  au  même 
degré. 

En  aucune  matière,  elle  ne  peut  être 
exercée  simultanément  contre  le  mari  et  la 
femme.  Les  tribunaux  peuvent  même,  dans 
l'intérêt  des  enfants  mineurs  du  débiteur, 
surseoir  pendant  une  année  à  l'exécution 
de  la  contrainte    par  corps.  (Loi  de  18U.) 

La  contrainte  par  corps  cesse  d'être  appli- 
cable en  matière  civile,  quand  le  débiteur  a 
fait  cession  de  biens,  en  matière  commer- 
ciale, quand  il  a  fait  faillite  et  sous  certai- 
nes conditions. 

La  contrainte  par  corps  a  lieu  d*après  la 
législation  actuelle,  en  matière  civile  : 

Pour  stellionat  ,  c'est-à-dire  lorsqu'on 
vend  ou  hypothèque  des  immeubles  dont 
on  sait  n'être  pas  propriétaire,  ou  qu'on  ne 
déclare  pas  les  hypothèques  qui  existent 
sur  un  immeuble  en  en  concédant  de  nou* 
velles  ; 

Pour  dépôt  nécessaire  ; 

Pour  le  délaissement  ordonné  en  justice 
d'un  fonds  dont    le  propriétaire    a  été  dé- 

I)Ouillé  par  voies  de  laii,  la    restitution  des 
ruits  et  les  dommages-intérôts  provenant 
de  la  même  cause; 

Pour  répétition  des  dossiers  consignés  en- 
tre les  mains  de  personnes  publiques  éta- 
blies à  cet  effet  ; 

Pour  la  représentation  des  choses  dépo- 
sées aux  séquestres,  commissaires  et  au- 
tres gardiens; 

Contre  les  cautions  judiciaires,  et  contre 
les  cautions  des  contrai  gnables  par  corps» 
lorsqu'elles  se  sont  soumLses  à  cette-  con- 
trainte; 

Contre  tous  officiers  publics  pour  la  re- 
présentiition  de  leurs  minutes,  quaud  elle 
est  ordonnée  ; 

Co'itre  les  notaires,  les  avoués,  les  huissiers, 
greffiers,  les  commissaires-priseurs,  les  gar- 
des du  commerce,  pour  la  restitution  des 
titres  à  eux  contiés,  et  des  dossiers  par  eux 
reçus  pour  leurs  clieuts  par  suite  de  leurs 
l'onclious. 

Dans  les  .  circonstances  précédentes,  la 
contrainte  par  corps  est  obligatoire,  c'est-à- 
dire  que  le  juge  est  obligé  de  la-  prononcer. 
Elle  est  facultative  dans    les  cas   suivants. 

Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  restituer 
un  fonds  à  son  véritable  propriétaire,  et 
qui  refusent  d'obéir,  peuvent  par  un  se- 
cond jugemeul   être  contraints  par  corps. 
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Les  fermiers  et  colons  parliaires  peuvent 
élr«  conlrninls  par  corps,  faute  de  renré- 
senl.îr  à  la  fin  du  bail,  iecheplel  de  bétail, 
jesseraunces  etinstruraenis  aratoires  qui 
leur  oïit^  été  crmfiés,  à  moins  quMIs  ne 
tProuvent  que  le  déficil  ne  procède  pas  do 
leur  fail.  Le  Code  civil  perniellail  en  oiilre 
^e  stipuler  la  contrainte  par  corps  dans 
les  baux  de  biens  ruraux,  pour  le  p/ivement 
iit's  n»rmages.  La  loi  de  18W  a  aboli  celte 
fa«*ullé. 

Dans  tous  les  cns  qui  précèdent,  la  ron- 
irainle  par  corps  ne  peut  étro  prononcée 
pour  upe  somme  moindre  de  300  fr. 

En  matière  commerciale,  la  contrainte 
par  corps  doit  être  prononcée  contre  loute 
personne  condamnée  pour  dello  eomun^r- 
ciale  au  payement  d'une  somme  priuciiiale 
de  200  fr.  et  au-dessus, 

Ceue  disposition  néanmoins  n'est  pas 
applicable  aux  ClIes  ei  femmes  non  légale- 
ment réputées  marchandes  publiques,  aux 
mineurs  non  commerçants,  aux  héritiers 
des  commerçants  ni  aux  individus  non  né- 
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gocianis,  gui  ont  signé  des  lettres  de  change 
ou  elfets  de  commerce,  quand  ces  engage- 
ments n'avaient  pas  pour  cause  des  opéra- 
tions de  commerce. 

En  matière  de  deniers  et  d'effets  publics, 
sont  soumis  à  la  contrainte  par  corps,  à  rai- 
son des  reliquats  ,  délicilsj  ou  débets  de 
leurs  comptes  : 

^Les  comptables  de  deniers  publics  et  d'ef- 
fets mobiliers  publics  et  leur  caution  ; 

Leurs  agents  ou  préposés  qui  ont  per- 
sonnellementgéré  ou  faitJa  recette; 

Toutes  personnes  qui  ont  reçu  des  de- 
niers publics  dont  elles  n'ont  point  etfectué 
e  versement  ou  l'emploi  ou  des  etfets  mo- 
biliersqu'eli'sne  représentent  pas.  Par  de- 
niers eletrels  publics  on  entend  également 
ceux  des  communes,  hosi^ces  et  établisse- 
ments publics. 

Sont  également  soumis  h  la  contrainte  par 
corps  :  '^ 

Les  entrepreneurs,  fournisseurs,  soumis- 
sionnaires ou  traitants,  qui  ont  passé  des 
marchés  avec  l'Etal  ou  les  établissements 
publics,  et  qui  sont  déclarés  débiteurs  par 
suite  de  leurs  entreprises  ; 

Leurs  cautions,  agents  et  préposés. 

Enfin  sont  soumis  à  cette  contrainte,  les 
redevables,  débiteurs  et  cautions  de  droits 
de  douane,  d'octroi  et  autres  contributions 
indirectes  qui  ont  obtenu  un  crédit  et  qui 
n  ont  |)as  acquitté  à  échéance  le  moulant  de 
leurs  soumissions  en  oblig.aions. 

En  rnatière  de  deniers  et  elfets  publics,  la 
rontrainle  peut  être  proioncée  contre  les 
femmes  et  mineurs.  Elle  n'a  jauiais  lieu  que 
pour  une  somme  excédaïU'âOO  fr. 

En  matière  criminelle,  correctionnelle  et 
de  police,  la  contrainte  par  corps  est  pro- 
noncée, dans  les  cas  prévus  par  les  lois 
criminelles,  administratives,  etc.,  pour  le 
recouvrement  des  amendes,  restitutions  et 
frais,  et  pour  lesdommages-intérôls,  soit  en- 
vers   l'Eta»,  soit  envers    les  particuliers, 


quelle  que  soit  la  somme  de  la  coudaiima. 
tion. 

Enfin  les  étrangers  sont  soumis  è  l'r^nri 
de  la  contrainte  par  corps  à  une  législaiion 
spéciale.  Tout  jugement  intervenu  au  pn^it 
d'un  Français  contre  uu  étranger  non  {Jopm- 
cilié  en  France,  emporte  contrainte  j[,ir 
corps,  à  moins  que  la  sommé  principale  Je 
la  condamnation  soit  inférieure  à  130  Ir, 
sans  distinction  de  dettes  civiles  ou  cour 
merciales.  Le  président  du  tribunal  pei:! 
raiMne  ordonner  l'arrestation   provisuiie  liv 

étranger  avant  le  jugement ,  mais  npit^ 
I  échéance  et  l'exigibilité  de  la  dette,  s'il  v 
a  des  motifs  suffisants.  Celte  arreslalion  ù 
peut  néanmoins  avoir  lieu  ou  doit  ces^^er, 
si  l'étranger  justifie  qu'il  possède  sur  leler- 
nloire français  un  établissement  français (.i 
des  immeubles  d'une  valeur  suffisante  p«>ur 
assurer  le  payementde  la  dette  ou  s'il  dôme 
caution.  Elle  n'est  maintemie  qu'à  condi- 
tion ^ue  le  créancier  se  poiirvoiera  dans  la 
huitaine  en  condamnation. 

Nous  arrivons  à  l'exécution  de  la  co  i- 
Irainte  par  corps. 

En  matière  civile  et  commerciale,  le  stu\ 
litre  exécutoire  en  vertu    duquel  il  pui^^e 
être  procédé  à  la  contrainte  par  corps,  esi 
le  jugement  qui  Ta  expressément  ordonn».. 
Il  }ie  peut  y  avoir,  en  ces  matières,  d'uu 
prisonnemeut  sans  ju;<emont  préalable,  «|u  • 
une  (fans  un  seul  cas,  quand  la  caution  ju- 
diciaire a  fait  sa  soumission   au  gretfe.  Ei 
matière  de  comptabilité   publique,  il  n'us: 
pas  besoin  de  jugement,  mais  d'une  Mnif^ 
contrainte  délivrée  |>ar  l'autorîté   adjnri;>- 
Irative  ;  enfin  en  matière  criminelle,  corm- 
tionnelle  et  de  police,  les  jugements  euini- 
nant  la  contrainte  par  corps,  dans  les  ^J^ 
prévus  par  la  loi,  même  quand  ils  ne  a 
prononcent  pas,  si  ce  n'est  pour  les  mineuîs 
de  moins  de  seize  ans. 

Aucune  conrrainte  ne  peut  être  m<v  \ 
exécution  qu'un  jour  après  la  significiiii-n, 

avec  commandement  du  jugement  qui  la 
prononcée. 

L'arrestation  est  faite  par  un  huissier  as- 
sisté de  deux  rècors.  Le  procès-verbaf  iïod 
contenir  itératif  commandement  et  éleciioi 
de  domicile  du  créancier  dans  la  commune 
où  le  débiteur  sera  détenu. 

Le  débiteur  ne  peut  être  arrêté  :  !•  annt 
le  lever  et  après  le  coucher  du  soleil;  ±U'> 
jours  de  fête  lé^^ale  ;  3*  dans  les  édifices  con- 
sacrés au  culte  pendant  les  exercices  nli- 
Sieux  ;  4'  dans  le  lieu  et  pendant  la  lenu^ 
es  séances  des  autorités  constituées;  5 
dans  une  maison  qnelcorxpie,  môme  dais 
son  domicile,  à  moins  qu'il  n'ait  été  aiisi  or- 
donné par  le  juge  de  paix  du  lieu,  qui  doil, 
ihms  ce  cas,  sa  transporter  à  ce  domicile  avec 
rijuissier. 

Le  débiteur  ne  peut  non  plus  être  arrèié 
s'il  a  obtenu  d'un  juge  d'instruction  ou 
dun  président  de  cour  d  assises  un  sauf-con- 
duit à  l'effet  de  se  présenter  comme  témoin 
dans  unecaiisecriminelle.  H  ne  peut  dans  ce 
cas  être  arrêté,  ni  le  jour  fixé  pour  sa  coiupa- 
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nition,  ni  pendant  le  temps  nécessaire  pour 
aller  ci  pour  revenir. 

S'il  $*est  écoulé  nue  année  entière  depuis 
le  commandement,  ce  commandement  doit 
f  tre  renouvelé. 

En  cas  de  rébellion,  le  débiteur  se  soumet 
h  iks  poursuites  criminelles. 

Si  ledébiteur,  au  moment  de  Tarreslntion, 
re<|iiierl  qu'il  en  soit  référé,  il  doit  être 
couJiiU  sur-le-champ  devant  le  président 
(lu  tribunal  de  ftromière  instance,  qui  doit 
5i.i!uer  immédiatement  sur  sa  réclamation. 
L'ordonnance  donnée  par  le  président  est 
do  méiDi!  exéc!iloîro  sur-le-cbamp. 

Si  le  débiteur  ne  requiert  pas  qu'il  en 
ii)'\i  référé,  ou  si,  en  cas  de  référé,  le  prési- 
dent ordonne  mrii  sera  passé  outre,  le  dé- 
biteur est  conduit  dans  la  prison  du  lieu, 
H,  s'il  n'y  en  a  pas,  dans  celle  du  lieu  le 
)ilus  voisin.  LMiuissier  et  tous  autres  qui 
ronduiraient,  n^cevraient  ou  retiendraient 
le  débiteur  dans  un  lieu  de  détention  non 
léi.;ale(nent  désigné  comme  tel,  sont  passi- 
bles des  peines  portées  par  la  loi  contre 
\ps  détentions  arbitraires.  A  Paris,  une 
prison  spéciale,  celle  de  Clicbj,  est  con- 
sacrée A  l'emprisonnement  pour  dettes.  Le 
gardien  ou  gt.'ôlier  ne  peut  recevoir  le  pri- 
^unnierque  si  l'huissier  lui  représente  le 
Jiigement  qui  autorise  l'arrestation,  et  si  le 
iréancier  consigna  d'avance  un  mois  au 
moins  d'aliments  pour  ledébiteur.  La  nour- 
riture (Je  celui-ci  en  effet  est  à  la  charge  du 
créancier.  Les  aliments  doivent  toujours 
ètrecoDsignés  d'avance  pour  trentejours  au 
moins.  La  somme  destinée  h  cet  objet!  est 
li\ée  par  la  loi  à  30  fr.  fiour  Paris  et  à  25 fr. 
}our  les  autres  villes,  pour  chaque  délai  de 
trente  jours. 

En  matière  civile  et  commerciale,  lorsque 
ledébiteur  n'a  pas  appelé  du  jugement  gui 
prononce  la  contrainte,  —  et  la  disposition 
d'  le  jugement  relative  à  la  contrainte  est 
toujours  sujette  à  appel,  môme  quand  à  Tê- 
tard de  la  somme  nue  les  trit)unaux  civils 
ou  de  commerce  auraient  jugé  en  dernier 
ressort,  —  il  peut,  dans  les  trois  jours  qui 
suivent  l'emprisonnement,  interjeter  cet 
appel  même  s'il  avai-t  acquiescé  au  jugement 
^u  laissé  écouler  les  délais  ordinaires  de 
l'appel  (loi  de  18i8j. 

Lorsqu'un  débiteur  est  arrêté  et  qu'un 
autr»  créancier  veuille  également  user  à 
^01  é^ard  de  la  contrainte  par  corps,  celui- 
n  doit  recourir  è  la  rtcommandaiion.  La  re- 
' 'inmandation  se  fait  par  acte  d'huissier, 
l'eurent  être  recommandés  non-seulement 
(eux  qui  sont  emprisonnés  par  suite  d*une 
<'Hiirainte  par  corps,  mais  encore  ceux  qui 
'<>iit  airétés  comme  prévenus  de  délits; 
dans  ce  cas  le  prévenu  reste  on  état  d'ar- 
restation, même  s'il  est  acquitté.  Le  recom- 
mandant est  tenu  de  contribuer  aux  aliments 
<lu  prisonnier.  A  défaut  d'observation  des 
formalités  prescrites  par  la  loi,  le  débiteur 
peut  demander  la  nullité  de  l'emprisonne- 
'ttent  ;  la  demande  est  formée  à  bref  délai 
^l  jugée  sommairement.  La  nullité  de 
i  t^mprisonnement  n'entraîne  pas  celle  des 


recommandations.  Le  débiteur  dont  l'em- 
prisonnement est  déclaré  nul  ne  peut  être 
arrêté  pour  la  même  dette  qu'un  mois  au 
moins  après  sa  sortie. 

Le  débiteur  est  mis  en  liberté,  en  consi- 
gnant entre  les  mains  du  geôlier  de  la  pri- 
son le  tiers  de  ladetteetdesacce^isoires,  et 
en  donnant  caution  pour  fe  surplus.  La 
caution  doit  8*obliger  à  payer,  dans  un  dé- 
lai qui  ne  doit  pas  dépass(>r  une  année,  les 
deux  tiers  restants.  A  l'expiration  de  ces 
délais,  le  ért^ancier,  s'il  n'est  pas  payé,  peut 
exercer  de  nouveau  ses  droits  contre  le  dé- 
biteur principal.  En  cas  de  condamnation 
criminelle,  etc.,  il  suflilde  fournir  caution 
pour  le  tout  ;  mais  la  caution  doit  s'exécu- 
ter dans  un  mois. 

Le  débiteur  doit  obtenir  en  outre  son 
élargissement  : 

Par  le  consentement  du  créancier  qui  l'a 
fait  incarcérer. et  des  recommandants,  s'il  y 
en  a,  consentement  donné  par-devant  no- 
taire ou  sur  le  registre  d'écrou; 

En  faisant  cession  de  ses  liions. 

A  défaut  par  les  créanciers  de  consigner 
d'avance  les  aliments,  l'élargissement  se 
fait  dans  ce  cas  sur  ordonnance  en  référé  ren- 
duoparleprésidenldu  tribunal  surrequêtedu 
débiteur,  appuyée  d'un  certificat  du  geôlier. 
Ledébiteur  élargi  pour  ce  motif  ne  peut  plus 
être  incarcéré  pour  la  même  dette 

Si  le  débiteur  a  atteint  sa  soixante-dixième 
année,  quand  la  contrainte  n'est  pas  pro- 
noncée pour  stelliouat  et  en  matière  cri* 
minelle,  correctionnelle  et  de  police. 

EnQn  quand  la  détention  a  duré  le  temps 
Gxé  par  la  loi  ou  au  terme  fixé  par  le  ju- 
gement de  condamnation.  A  cet  égard  quel*- 
ques  distinctions  sunt  nécessaires. 

En  matière  civile,  aucune  durée  n'était 
limitée  avant  la  loi  de  1832.  Cette  loi  la  fixa 
h  un  an  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  La  loi 
de  18<h8  &  fixé  d'une  manière  générale  le 
maximum  à  cinq  ans. 

£n  matière  commerciale,  la  durée  de  la 
contrainte  avait  été  limitée,  par  la  loi  de 
germinal  an  V,  à  cinq  ans.  Cette  durée,  ré- 
duite en  certains  cas  par  la  loi  de  183â,  a 
été  ainsi  fixée  définitivement  parcelle  de 
18^8  :  L'emprisonuemimtdoit  cesser  de  pleîo 
droit  après  trois  mois,  lorsque  le  montant 
de  la  condamnation  en  principal  ne  s'élève 
pas  à  500  fr.;  après  six  mois,  s*fl  est  infé- 
rieur à  1,000  fr.;  après  neuf  mois  s'il  ne  s'é- 
lève pasè  1,500  fr.  et  ainsi  de  suite  en  aug- 
mentant de  trois  mois  par  500  fr.,  sans 
que  la  durée  puisse  excéder  trois  années 
pour  les  sommes  de  .6,000  fr.  et  au-dessus. 

Enmatièrede  deniers  et  effets  publics,  la 
loi  est  la  même  qu'en  matière  civile  ;  de 
même  pour  les  étrangers. 

Le  même  principe  est  applicable  aux  con- 
damnations en  matières  criminelles,  etc. 
Mais,  dans  ces  cas,  si  les  condamnés  justi- 
fient qu'ils  sont  insolvables,  ils  seront  mis 
en  liberté  après  quinze*  jours ,  lorsque 
l'amende  et  les  autres  condamnations  n'ex- 
cèdent pas  15 fr.;  un  mois  lorsqu'elles  s*é- 
lèvent  (le  15  à  50  fr.;  deux  mois  lorsqu'elles 
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sontdoSO  à  ISOfr.;  Irois  mois  au-dessus 
de  150  fr.  Ces  dispositions  sonl  applicables 
aussi  aux  dommages-intérêts  accord(^s  par 
les  jugements  en  ces  matières  aux  partii'.u- 
liers»  quand  les  condamnations  sont  infé- 
rieures à  300  fr.  Si  l'insolvabilité  u*est  pas 
dûment  justiQée,  la  durée  de  Temprisonue* 
ment  est  du  double.  Si  le  débiteur  a  com- 
roencésa  soixante-dixième  année  av<int  le  ju- 
geinfnU  la  contrainte  doit  être  délerminée 
dans  la  limite  de  trois  mois  à  trois  ans.  S'il  a 
atieiut  sa  soixante-dixième  année  après  le 
jugement,  la  durée  de  la  contrainte  est  ré- 
duite de  plein  droit  à  la  moitié  du  temps 
qui  reste  h  courir. 

Dans  tous  les  cas  où  la  loi  n^a  pas  fixé  elle- 
même  la  durée  de  la  contrainte  par  corps, 
elle  doit  être  fixée  par  le  jugement  qui  la 
prononce  dans  les  limites  de  six  mois  à  cinq 
ans. 

Le  débiteur  qu  i  a  obtenu  son  élargissement 
à  rtxpiralion  des  délais  dohl  la  loi  a  dé- 
terminé la  durée  ou  le  maximum,  ne  peut 
plus  être  détenu  ou  arrêté  de  nouveau  pour 
délies  contractées  antérieurement  à  son  ar* 
restation  et  écbues  au  moment  de  son  élar- 
gissement, h  moins  que  ces  dettes  n'entraî- 
nent par  leur  nature  et  leurquotité  une  con- 
trainte idus  longue  que  celle  qu'il  a  subie 
et  qui,  dans  ce  dernier  cas,  lui  est  toujours 
comptée  pour  la  durée  de  sa  nouvelle  iucur* 
cérntion. 

Procédures  diverses.  —  Le  Code  de  pro- 
cédure trace  sous  ce  titre  les  régies  des 
exécutions  dont  nous  allons  l'aire  connaître 
les  principales. 

Offres  réelles.  —  Lorsque  le  créancier 
refuse  tlo  recevoir  son  payement,  le  débiteur 
iieut  lui  faire  des  otfres  réelles,  c'esl-à-dire 
lui  offrir  la  chose  ou  la  somme  due  par  voie 
d*huissier,  et  au  refus  du  créancier  de  les 
accepter»  consigner,  è  la  caisse  publique 
des  dépôts  et  des  consignations,  la  chose  ou  la 
somme  otrerte/ll  doit  être  dressé  procès- 
verbal  de  roffrr-,  procès-verbal  dans  lequel 
l'objet  offert  doit  être  désigné,  et  qui  doit 
faire  mention  de  la  réponse  du  créancier. 
La  consigutition  doit  également  être  pré- 
cédée d'une  mention  contenant  l'indication 
du  jour,  de  l'heure  et  du  lieu  où  la  chose 
offerte  sera  déposée.  Il  peut  se  faire  que  le 
(iébileur  provoque  lui-même  un  jUc;emont 
pour  déclarer  ses  offres  bonnes  et  valables, 
ou  que  le  créancier  les  attaque  en  nullité. 
Ces  demandes  sont  introduites  suivant  les 
formes  ordinaires. 

Apposition  des  sceHés,  —  Le  Code  de  pro- 
cédure ne  trace  les  règles  de  l'apposition 
des  scellés  qu'après  décès;  mais  celte  for- 
malité est  nécessaire  dans  beaucoup  d'au- 
tres circonstances.  Ain.si,  en  cas  de  sépara- 
tion de  biens  et  de  corps,  d'inlerdicûon , 
d'absence,  de  faillite,  dans  les  instructions 
criminelles;  et  les  mômes  règles  sont  gé- 
néralement applicables.  C'est  une  opéra- 
tion qui  consiste,  comme  on  le  sait,  en 
l'apposition  sur  les  portes  ou  les  armoires 
de  bandes  de  papier  scellées  du  sceau  du 
juge  qui  les  applique,  de  telle  manière  qu'il 


ne  soit  pas  fiossible  d'ouvrir  ces  poriis 
armoires  sans  déchirer  ces  papiers,  l/a 
position  des  scellés   peut  être  requise 
général  par  tous  ceux  qui  j  ont  un  inb- 
direct;  les  mêmes  personnes  peuvent  au 
en   requérir  la  levée,  ou   s'opposer  à 
qu'ils  soient  mis.  Quand  une  succession  t 
dévolue  è  un  mineur  ou  qu'un  inlérct  ; 
blic  Texige,  les  scellés  doivent  être  appov 
d'office.  Cette  opération  doit  être  faite,  d 
toutes  les  causes  civiles,  par  le  juge  de  [. 
du  lieu,  et  à  son  défaut  par  ses  suppléan 
Le  juge  fait  une  description  sommaire  u 
effets  qu'il  ne  met  pas  sous  scellés;  il  «^ 
serve  les  clefs  des  meubles  sur  lesquels 
scellés  ont  été   apposés;  enfin  il  établit  i 
gardien  chargé  de  la  garde  des  scellés 
dresse  du  tout  un  procès- verbal.  Les  a:  ; 
sillons  doivent  être  faites  par  déclaf ôi; 
insérée  au   procès-verbal ,  ou  par  ex/ 
signifié  au  greffier  du  juge  de  paix.  1! 
est  référé,  dans  ce  cas,  au  président  du  t' 
bunal  de  première  instance.  Des  fonual:. 
analogues  sont  exigées  pour  la   levées 
scellé»,  qui  n'a  lieu,  à  Tordinaire,  que  s'i 
cessiveuieut  au  fur  et  k  mesure  do  la  en. 
fection  de  l'inventaire. 

Inventaires.  —  Les  inventaires  se  f^: 
généralement  dans  les  mêmes circousia) 
que  l'apposition  des  scellés,  et  le  plus  s 
vent  les  scellés  ne  sont  apposés  que  coni 
mesure  précédant  un  inventaire.  Les  u^ 
taires  doivent  être  reauispar  les  paitit^^ 
téressées  ou  ordonnes  d  ofHce  quand 
a  lieu.  Ils  doivent  être  faits  en  présence  ' 
intéressés.  Les  notaires  seuls,  et,  eu  <;>> 
faillite,  les  sjndics,  ont  droit  de  les  Ui 
Us  peuvent  se  faire  aider  par  dk^s  co\u\u 
saires-priseurs  et  des  experts.  Outre 
formalités  communes  è  tous  les  actes  ii  >  t 
ries,  I  inventaire  doit  contenir  les  no  us  ^ 
requérants,  des  comparants,  des  iui^a^ 
absents,  l'indication  des  lieux  où  I  iuv'i 
taire  est  fait,  la  description  eteslini.^t' 
des  effets  è  leur  juste  valeur,  la  desu; 
tion  de  la  qualité,  du  poids  et  da  ii 
de  Targenterie,  des  espèces  en  nuruén.r 
des  papiers  et  registres  qui  doivent  è^ 
cotés  et  paraphés  ,  la  déclaration  des  tiir> 
actifs  et  passifs,  f^ors  de  la  clôture  de  i  i  i- 
veniaire,  ceux  qui  ont  été  eu  posse.^>  > 
des  objets  ou  qui  ont  habité  la  maison  i  i- 
vent  prêter  serment  qu'ils  n'en  ont  détour) , 
ni  vu  détourner,  ni  su  qu'il  en  ait  elé  <i«* 
tourné  aucun.  Les  papiers  doivent  ùu\'  n* 
mis  entre  les  mains  d'une  persuuiie  <!•  :' 
on  convient  ou  que  désigne  le  pri^i^i-^- 
du  tribunal  de  première  instance.  C'est  lo 
magistrat  qui  juge  en  référé  les  diiilcu  lu' 
qui  peuvent  s'élever. 

Ventes  publiques. —  Les  ventes  publi'}'!'^ 
Sfint  celles  qui  2>e  font  aux  enchères  dev.  eu 
le  tribunal,  a  l'audience  des  criées,  ou  d^ 
vanl  un  notaire  commis  à  cet  effet  parie/!!' 
bunal.  La  loi  veut  qu'on  recoure  aux  t'^- 
inalités  de  la  vente  publique  en  matière  ^^ 
saisie  mobilière,  comme  nous  ravorisvj/i 
en  outre  quand  il  s'agit  de  la  vente  ^  ^ 
biens  des  mineurs  et  d'interdits  p  dou:)  lo 
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rns  «le  licilatioiis,  c*es(-k*dire  de  vente 
des  biens  d*une  succession  pour  arriver  à 
pjriagi',  quiind  i|  y  a  un  héritier  mineur, 
ou  que  les  héritiers  étant  majeurs  ne  peu- 
retil  pas  s*enlendre  sur  un  autre  mode  de 
feule,  en  cas  de  vente  d'immeubles  dotaux, 
en  cas  de  vente  d'immeubles  dépendant 
d'uue  succession  bénéficiaire  ou  vacante, 
eD  cas  de  surenchère  faite  sur  aliénation 
de  biens  hyfiolhéqués,  de  faillite.  Hors  ces 
cas,  ii  n'y  a  pas  de  ventes  publiques  pro- 
prement dites,  et  la  loi  dispose  même  que 
k'i  immeubles  appartenant  è  des  majeurs 
niaJlres  de  disposer  de  leurs  droits  ne  peu- 
i<ii(,  a  peine  de  nullité,  être  mis  aux  en- 
chères eu  justice,  lorsqu'il  ne  s*agit  que  de 
fenles  volontaires.  Tous  les  jours  néanmoins 
on  voit  des  particuliers  mettre  leurs  biens 
lujioeubles  aui  enchères,  et  les  notaires 
|.rocéder  è  ces  enchères  publiquement  et 
$u]v<iul  les  formes  des  adjudications  judi- 
ciaires. Mais,  dans  ces  cas,  les  enchères  ne 
cunsiiluenl  pas  la  vente  réelle.;  celle-ci  est 
vûiidée  par  un  acte  postérieur,  dans  lequel 
ies  enchères  ne  sont  pas  mentionnées,  et 
qui  seul  peut  être  invoqué  en  justice.  En 
IMil,  on  eut  oiéme  la  pensée  de  prohiber 
ct« sortes  d'enchères;  mais  cette  pensée  ne 
tut  )»as  mise  h  exécution. 

Les  formalités  des  ventes  publiques  de 
lueubles  sont  très-simples;  elles  se  font  sur 
crdoiiDance  du  président  et  dans  les  mêmes 
lurmesque  lorsqu'il  y  a  eu  saisie  mobilière. 
le$  ventes  pubiic^ues  d*immeubles,  autres 
que  celles  sur  saisie  immobilière»  sont  gé- 
ficr&lemeut  assujetties  aux  formalités  que 
Dous  allons  indiquer,  et  que  la  loi  im(H)se 
(<uur  la  vente  des  bit^ns  des  mineurs. 

Celte  Vente  doit  être  ordonnée  par  juge- 
ment sur  l'avis  des  parents,  en  cas  de  mi- 
o<inté,  ou  sur  la  demande  des  intéressés 
daus  les  autres  cas.  Ce  jugement  commet  un 
jttoe  ou  uo  notaire,  devant  lequel  elle  aura 

IkU. 

Le  CDèu:e  jugement  fixe  la  mise  è  prix  ou 
noiuMe  des  experts  pour  procéder  a  l'esti- 
UitMion. 

Les  enchères  sont  ouvertes  sur  un  cahier 
des  charges  déposé  par  l'avoué  au  gretl'e  du 
inburial,  ou,  si  la  venle  doit  avoir  lieu  par- 
devant  notaire,  dressé  par  lui  et  déposé  en 
H)!i  élude. 

Après  le  dépôt  du  cahier  des  charges,  des 
Hdtards  contenant  les  principales  condi- 
lious  de  la  vente  doivent  être  affichés, 
IS  jours  au  moins,  30  jours  au  plus  avant 
ij  vente,  dans  les  endroits  désignés  pour 
iesailiches  de  vente  sur  saisie  immobilière, 
cl  insérés  dans  les  mêmes  journaux. 

^i,au  )Our  indiqué  pour  l'adjudication, 
les  enclières  ne  s  élèvent  pas  h  la  mise  à 
prii,  le  tribunal  peut  ordonner,  sur  simple 
rc*quète,  dans  la  chambre  du  conseil,  aue 
1;'S  biens  s«?ront  adjugés  au-dessous  de  I  es- 
timation; l'adjudication  est  remise  à  un 
délai  fixé  par  le  jugement,  et  qui  ne  peut 
fire  moindre  de  quinzaine.  Elle  est  encore 
iniliquée  par  des  placards  et  des  insertions 
ddus  les  journaux. 


Les  adjudi«'alions  se  font  dans  la  mênie| 
forme  que  celles  sur  saisie  immobilière.     I 

Dans  les  huit  jours,  il  peut  être  fait,  une 
seule  fois,  une  surenchère  d'un  sixième 
comme  sur  ces  dernières. 

Ces  règles  sont  communes  à  toutes  les 
ventes  judiciaire^:,  excepté  pour  celles  qui 
ont  lieu  en  cas  de  surenchère  sur  vente  vo- 
lontaire d*un  immeuble  hypothéqué.  Pour 
celles-ci,  les  formes  se  rapprochent  tieau* 
coup  plus  de  la  vente  sur  saisie  immobi- 
lière. 

Il  est  une  espèce  de  ventes  pnbli(|uos  qni 
sont  tout  à  l'ait  en  dehors  des  règles  que 
nous  venons  d'exposer.  Ce  sont  les  venies 
administratives  de  propriétés  mobilières  et 
immobilières  appartenant  è  I  Rtat.  Ces  ven- 
tes ^e  font  par  le  ministère  des  agents  de 
l'autorité,  et  selon  des  principes  parliculieri 
à  chaque  administration. 

Il  nous  reste  à  donner  quel(|ues  rensei- 
gnements statistiques  sur  les  ventes  judi- 
ciaires. 

De  1846  è  1850,   le  nombre  total  de  ces 
ventes  a  été  de  19,621  en  moyenne  par  année. 
Ce  nombre  se  répartit  ainsi  : 
Saisie  immobilière,  9,256. 
Licitation  entre  majeurs  et  mineurs,  5,054. 
Surenchère  sur  aliénation  volontaire,  530. 
Vente  de  biens  de  mineurs  et  d'interdits, 

1,641. 

—  de  successions  bénéficiaires,  T76. 

—  de  successions  vacantes,  237. 

—  d*immeubles  dotaux,  291 
Ventes  diverses,  43. 

Le  produit  total  de  ces  ventes  a  été,  pour 
les  années  de  1846  à  1850,  de  207,  217, 130, 
264  et  286  millions;  le  produit  moyen  de 
chaque  vente,  pour  les  mêmes  années  ,  de 
12,621  fr.,  12,230,  8,828,  11,937,  1,103  fr. 

Le  rapport  des  frais  au  produit  a  été  en 
moyenne  de  4  fr.  55  pour  100.  Mais  ce  rap- 
port est  très-différent,  quand  on  considère 
les  ventes  en  elles-mêmes,  au  lieu  de  prendre 
une  movenne  générale.  Ainsi,  dit  Tiln- 
nuaire  de  l'Economie  politique  pour  1853, 
1,980  ventes  d*iromeubles  adjugés  pendant 
1850  au-dessus  de  501  fr.,  ont  produit  en- 
semble 558,092  fr.,  et  coulé  628,906  fr.,  ce 
qui  donne  pour  chaque  vente,  en  moyenne, 
282fr.de  produit  et  318  fr.  de  frais ,  soit 
112  pour  100.  —  2,335  ventes  d^immeubles 
adjugés  au  prix  de  501  à  1,000  fr.  ont  pro- 
duit ensemble  1,718,767 1.  et  coûté  767,147  f., 
ce  qui  fait  pour  chaque  vente  en  moyenne 
736  fr.  de  nroduit  et  328  de  frais,  soit  45  pour 
100.—  4,181  ventes  d*immeubles  adjugés  au 
prix  de  1001  à  2,000  fr.  ont  produit  ensem- 
ble 6101,146  fr.  et  coûté  1,521,766  Ir.,  ce 
qui  fait  pour  chaque  vente  en  moyenne 
1,438  Ir.  de  produit  et  364  fr.  de  frais,  soit 
25  è  26  pour  100. 

£u  continuant  cette  comparaison  pour 
les  ventes  de  plus  de  2,000  fr.,  on  trouve 
que  la  proportion  des  frais  pour  elles  a  été  : 
De  15  à  16  pour  100  pour  les  ventes  de  2,001 

à  5.000  fr. 
De  10  à  il  pour  100  pour  celles  de  5,001  à 

10,000  fr. 
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Dj5h6pour  100  pour  celles  de  10,001  à 

50,000  fr. 
De  3  à  iih  pour  100  pour  celles  de  50,001  à 

100,000  fr. 
De  1  à  2  pour  100  pour  celles  supérieures  à 

100,000  fr. 

«  Ces  résultats,  a'jouie  V Annuaire ^  sont 
de  nature  h  appeler  la  sérieuse  attention 
du  gouvernement,  qui  doit  rechercher  les 
moyens  d'atténuer  les  déplorables  effets  de 
l'étal  actuel  en  ce  qui  concerne  la  vente  des 
immeubles  d'une  modique  valeur.  » 

EXKMPTION.  —  Les  exemptions  de 
charges  publiques,  do  servi«*es,  d'im- 
pôts, etc.»  accordées  à  des  classes  de  la 
société  ou  à  des  individus,  sont  trop  nom- 
breuses et  motivées  par  des  causes  Irop 
variées  pour  qu'il  soit  utile  et  môme  pos- 
sible de  les  réunir  dans  un  seul  article. 
Mous  nous  bornon^  donc  à  renvoyer  aux 
mots  où  il  est  question  des  (iriucipalea 
d*ef)tre  elles  comme  Clergâ,  Noblesse  ,  lu- 

PÙTS,  ObGANISàTION  MILIT4IRB,   etC. 

EXERCICE.  --  Voir  Fihancbs,  Impôt 
des  boissontt. 

EXEQDATUR.  —  Autorisation  donnée 
par  un  Etat  h  un  eonsul  étranger  qui  y  ré- 
side û'y  exercer  ses  t'onctious.  —  Voir 
Consuls. 

EXIL.  —  Voir  Peines. 

EXPQKTATION.  —  Voir  Commebce  et 
Douanes. 

EXPItOPUIATlON.  -^  Voir  PROPaiéré. 

EXÏIIADITION.  —  Quand  un  crime  a  été 
como^is  dans  un  f)ays  et  que  le  coupable 
parvient  h  se  soustraire  aux  recherches  des 
autorités  de  ce  pays  en  passant  h  l'étranger, 
celles-ci  perdent  naturellement  le  droit  de 
le  poursuivre  sur  un  territoire  qui  n*est 
pas  soumis  à  leur  juridiction,  et  d'autre 
part  les  autorités  du  pays  où  le  criminel 
s'est  réfugié  ne  peuvent  connaître  de  délits 

aui  ont  été  commis  dans  une  juridiction 
ifférente  de  la  leur.  Par  suite,  il  sufli- 
raii  è  un  criminel  de  s'expatrier  pour  que 
son  crime  restAt  impuni  ;  et  bien  que  l'ex- 
patriation soit  déià  par  elle  •  même  une 
peine  infligée  quelquefois  à  titre  d'exil  ou 
de  bannissement,  elle  est  néanmoins  infé- 
rieure pour  certains  crimes  à  celle  qu'exige 
la  justice  divine  et  humaine.  C'est  pour 
obvier  à  ce  résultat  que  de  tout  temps  des 
ouissances  amies  ont  conclu  des  traités  dans 
le  but  de  se  livrer  réciproquement  les  cri* 
minels  qui  chercheraient  refuge  sur  leurs 
territoires,  et  c'est  rexécutiondo  ceslraiiés 
qui  constitue  Vextradilion. 

De  ces  circonstances  il  résulte  que  l'ex- 
tradition d'un  criminel  ne  peut  être  de- 
mandée à  un  autre  Etat  que  s'il  existe  un 
traité  avec  lui  sur  ce  point  et  pour  les 
crimes  stipulés  dans  ce  traité;  que  c'est 
toujours  par  la  voie  diplomatique  quelle 
doit  être  demandée;  que  les  traités  ne 
rappliquent  ordinairement  qu*à  des  crimes 

Ï)unis  de  peines  plus  sévères  que  Texii  et 
e  bannissement,  mais  qu'ils  prévoient  aussi 
bien  les  cas  où  les  coupables  seraient  sim- 
plement prévenus  de  crimes  que  ceux  où 


ils  serdient  déjà  condauniés.  Le  raraclK,. 
particulier  qu'offrent  les  crimes  et  dei.is 
f>oliliques  les  ont  fait  généralenif  nt  ei- 
cepter,  du  moins  par  la  Franc**,  rAn^ie- 
terre  et  les  nations  libérales,  des  cas  o'  v- 
tradition  dans  les  traités  conclus  deniih 
1830. 

Déjà  avant  la  révolution  il    existait  <i  s 
conventionsd*extradilionentredivcr>espii>- 
sances.  Mais   les  événomnts  survenus  u* 
puis,  et  surtoni  les  modifications  proton  j'  > 
qu'ont  subies  les  lois  pénales  ont  nécesM' 
le    renouvellement   de  la   plupart  de  os 
conventions.  Voici  l'énumération  de  eil  ^ 
qui   lient    la   France  aujourd'hui  :  nv<  c  ;• 
Suisse  (ordonnance  du  31  décembre  lS28i: 
avec    la  Belgioue,  ordonnance  du  19  <i.- 
cembre  183i^;  la  Sardaigne,  ordonna  ice  uti 
16  décembre  1838;  l'Angleterre,  ordoniinicr 
du  18  mars  1843;  le  docbé  de  Lurque^ 
oiiionnauco  du  ^  janvier  1844;  les  i:icU  • 
Unis  d'Amérique,  ordonnances  du  11  ju  i 
1844,   12   août    1845;    le   grand-duclié  ut 
Bade,    ordonnance    du  24  août    18U:  !i 
Toscane,  ordonnance  du  28  novembre  18Vi: 
le  grand-duché  de  Luxembourg,  ordonna  :. .^ 
du  6  décembre  1844;  les  Pays-Bas,  or(i<t- 
nance  du  29  janvier  1845;  les  Deux-Sicii.>. 
ordonnance  du  11    août  1845;    la  Priiv, 
ordonnance  du   30  août  1845;  la  Bâvur'. 
ordonnance  du  28  mai  1846;  le  grand-dui  v 
de   Mecklenbourg-Scbwerin,    ordoiinM.< 
du  13  avril  1847;  le  grand  duché  dOMoU' 
bourg,  ordonnance  du  13  mai  1847;  la  vu 
de  Brème,  ordonnance  du  6  octobre  1^^' ; 
la  ville  de  Lubecki  ordonnance  du  15  (>•• 
tobre  1847;  la   S^txe,   loi  du    5   décemlr 
1850;  l'Espagne,  loi  du  4  février  1851;  'i 
Nouvelle-Grenade,  loi  du  26  juillet  1851.. 
la  ville  de  Hambourg,   loi    du  26   juillt^:: 
le  Wurtemberg,  décret  du  17  mars  18:>3. 
le  grand-duché  de  Hesse,  décret  du  29  mar^ 
1853;   la  ville  de  Francfort,  décret  ^du  3i 
mai  1853  ;  le  landgraviat  de  Hesse,  décret 
du  11  juillet  1853;  le  duché  de  Nassau,  dé- 
cret du  26  août  1853. 

La  plupart  de  ces  traités  sont  conrjf 
dans  des  termes  semblables.  Voici  Tanalv^^ 
des  dispositions  qu'on  y  trouve  ordinaire- 
ment reproduites. 

Les  deux  gouvernements  conlractan'^ 
s'engagent  h  se  livrer  réciproqnerudii. 
chacun  à  Texceplion  de  ses  nationaux J" 
individus  réfugiés  sur  leurs  territoires  d 
poursuivis  ou  condamnés  par  les  trihunaui 
compétents  pour  Tun  d^s  crimes  énuuier<'> 
ci»après.  L'extradition  doit  avoir  lieu  sur 
la  demande  que  Tun  des  deux  gouveniL^ 
nients  adresbera  à  Taulre  par  voie  dij  ' - 
matique 

Lescrimesè  raison  desquels  Texlraditi'  > 
est  stipulée  sont  ordinairement  les  ^ui- 
vauls  :  1*"  assassinat,  empoisonueuitnt. 
parricide,  infanticide,  meurtre,  vio),  diiei)'^^ 
à  la  pudeur  avec  violence;  2*  coups  i^ 
blessures  volontaires;  3"  incendie;  V  tjui 
en  écriture  authentique  ou  de  coioinercei 
en  écriture  privée,  y  compris  la  coalrelar^'^ 
des    billets  de   banque  et  effets i^ubi*-^' 
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5' fausse  monnaie,  altération  de  papier- 
nionnaie;  6*  contrefaçon  des  poinçons  de 
TEtaU  servant  à  marquor  les  oSijels  d'or  et 
d'argent;  7*  faux  témoignage  en  matière 
tTJminHile  el  civile,  faux  serment  en  matière 
civile;  8*  subornation  de  témoins;  9**  vol, 
èUns  de  contiance  domestique»  soustraction 
a  cûDCUssions  commises  par  des  déposi- 
taires et  fonctionnaires  publics;  dans  un 
ctrièin  nombre  de  traités  le  vol  ne  donne 
lieu  à  l'extradition  que  lorsqu'i4  est  accom- 
pagné  de  circonstances  aggravantes;  10** 
ba')i|ueroute  frauduleuse. 

Tuus  Its  objets  saisis  en  la  possession 
d*un  prévenu  lors  de  son  arrestation  seront 
litres  au  moment  oi  se  fera  l'extradition. 

Si  l'individu  réclamé  est  condamné  ou 
poursuivi  pour  un  crime  eu  délit  dans  le 
pAjs  où  il  s'est  réfugié,  son  extradition 
pourra  être  différée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi 
sa  peine.  S'il  est  détenu  pour  dettes  civiles, 
son  extradition  aura  lieu  néanmoins,  sauf 
à  h  partie  lésée  è  poursuivre  ses  droits 
devant  l'autorilé  compétente. 

L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la 
production  soit  d'un  arrêt  de  condamnation» 
SKJt  d'un  arrêt  de  mise  en  ac(*usation,  soit 
enûn  d'un  mandat  d'arrêt  ex|)édié  dans  les 
luîmes  prescrites  par  la  léj^islation  du  pays 
quiréctamerexlradition  oude  toutautreacte 
i)ant  la  même  force  et  indi^juant  également 
la  nature  et  la  gravité  des  faits  poursuivis, 
ainsi  que  la  disposition  pénale  applicable 
à  ces  faits. 

Si  le  prévenu  ou  condamné  n'est  pas 
sujet  de  l'Etat  qui  le  réclame,  il  ne  pourra 
itre  livré  qu'après  que  8on  gouvernement 
aura  été  consulté,  et  dans  ce  cas  le  gouver- 
ûement,  saisi  de  la  demande  d'extradition, 
restera  libre  de  livrer  le  prévenu  soit  h 
ion  pays  soit  au  pays  où  le  crime  aura  été 
couimis. 
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Il  (ist  expressï^rnont  stipulé  quo  le  prévenu 
ou  le  condamna  dont  l'extradition  aura  été 
accordée  ne  pourra  dons  aucun  ca&  être 
poursuivi  ni  puni  pour  aucun  délit  poli- 
tique antérieur  à  Textradition  ni  pour  au- 
cun des  crimes  ou  délits  non  prévus  par  la 
présente  convention. 

L'extradition  ne  peut  avoir  lieu,  si  la 
rescription  est  acquise  au  réfugié  d'après 
es  lois  du  pays  où  il  s'est  réfugié»  ou 
quand  dans  ce  pays  les  faits  pour  lesquels 
il  est  poursuivi  ne  sont  pas  punis  de  peines 
atnictives  et  infamantes. 

Les  frais  d'arrestation,  de  transport,  etc., 
resteront  à  la  charge  dos  deux  gouverne- 
ments dans  leurs  limites  respectives. 

Les  dispositions  suivantes  ne  se  trouvent 
que  dans  les  traités  les  plus  récents. 

Lorsque  dans  la  poursuite  d'une  aifaire 
pénale  un  des  deux  gouvernements  jugera 
nécessaire  l'audition  de  témoins  domiciliés 
dans  l'autre  Etat,  une  commission  rogatoire 
y  sera  envoyée  è  cet  elfei  par  la  voie 
diplomatique,  et  elle  aura  les  suites  ordi- 
naires. 

Si  dans  une  cause  pénale  la  comparution 
personnelle  d'un  témoin  e^t  nécessaire,  le 
gouverneinenl  du  pays  auquel  appartient  le 
témoin  l'engagera  à  se  rendre  à  l'invita- 
tion qui  lui  sera  faite. 

Lorsque  dans  une  cause  pénale  instruite 
dans  les  deux  pavs,  la  confrontation  de  cri- 
minels détenus  Jans  l'un  ou  l'autre,  ou  la 
production  de  pièces  de  conviction  ou  de 
documents  judiciaires  sera  jugée  utile,  la 
demande  en  sera  faite  par  la  voie  diploma» 
tique  et  l'on  y  donnera  suite,  à  moins  que 
des  considérations  particulières  ne  s'y  op- 
posent et  sous  l'obligation  de  renvoyer  les 
criminels  et  les  pièces. 


F 


FACTION,  FACTIEUX.  —  Le  terme  de 
(action  date  des  derniers  temps  de  la  répu- 
blique romaine  et  s'appliauait  à  la  [luis- 
snnce  et  au  crédit  des  grands,  et  par  suite 
des  chefs  de  part's,  et  aux  moyens  par  les- 
quels les  partis  politiques  agissaient  ordi- 
noirement  à  cette  époque,  aux  cabales,  aux 
lignes,  aux  complots.  De  là  il  a  passé  dans 
les  langues  modernes  pour  désigner  les  par- 
tis séditieux  qui  troublent  l'Etat.  Ce  terme 
étant  toujours  pris  en  mauvaise  part  ne 
coHiprend  pas  les  partis  qui  agissent  dans 
des  vues  et  par  des  moyens  légitimes,  mais 
nniquement  ceux  qui  tendent  à  renverser 
des  lois  et  des  constitutions  parla  violence, 
Tiutrigueet  la  corruption,  et  au  protild'in* 
térôts  purement;  personnels.  Les  factieux 
sont  ceux  qui  nourrissent  de  pareilles  pen- 
sées et  ont  recours  è  de  tels  moyens.  Ce- 
pendant il  arrive  souvent  quedesgouverne- 
uieûts  toujours  désireux  de  se  conserver» 


traitent  de  factieuse  toute  opposition,  fût- 
elle  parfaitement  légitime. 

FACTORERIE.  —  Le  terme  de  facteur 
dans  le  commerce  est  synonyme  jusqu'à  un 
certain  point  de  celui  de  commissionnaire. 
Comme  le  commissionnaire,  le  facteur  e^t 
celui  qui  veud  et  achète  des  marchandises 
pour  le  compte  d'un  autre,  seulement  ce 
terme  ne  s'applique  chez  nous  qu'à  ceux 
qui  remplissent  cet  office  dans  les  tialles  et 
marchés.  C'est  par  dérivation  de  cette  ex- 
pression que  les  Anglais  ont  appelé  facio^ 
nef,  dont  nous  avons   fait  factorcriei^  les 

F  premiers  établissements  de  commerceque 
eurs  armateurs  fondèrent  dans  rinde,  dans 
la  Chine  et  dans  les  lies  avoisinanles.  Ces 
établissements  n'étaient  dans  l'origine  en 
eifel  que  des  comptoirs  de  commission-» 
naires  destinés  à  établir  des  relations  de 
commerce  i^ermanentes  entre  les  Européens 
et  les  indigènes.  Les  établissemenlsde  même 
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genre formôs  parles  Français,  ïos  Espagnols, 
les  Portugais,  les  Hr)llan(lais  furent  appotés 
compioin  ou  loges.  Ces  comptoirs  et  ces 
factoreries  furent  le  point  de  départ  de 
conquêtes  postérieures  et  de  la  fondation 
de  la  plupart  des  colonies  des  Etats  modcr^ 
nés. 

FAILLITE.  —  La  faillite  est  Tétat  du 
commerçant  qui  a  cessé  ses  payements.  Les 
usages  et  les  nécessités  du  commerce  ont 
introduit,  à  Tégard  de  cette  circonstance, 
des  règles  particulières  propres  aux  temps 
modernes  et  qui  s'éloignent  singulièrement 
de  celles  ((ui  sont  encore  admises  dans  les 
circonstances  analogues  en  droit  civil.  Il 
peut  arriver  en  effet  à  une  [personne  qui 
ne  fait  pas  le  commerce,  aussi  bienqu*à  un 
commerçant  de  faire  des  dettes  plus  que  sa 
fortune  ne  le  comporte  ,  d*avoir  par  suite 
un  passif  supérieur  à  son  actif  et  de  se 
trouver  ainsi  en  état  d'insolvabilité.  Cet 
état  pour  le  non-commerçant  s'appelle  dé- 
confiture ^  et  ii  a  des  conséquences  très-dif- 
férentes de  la  lailJile.  L'individu  en  décon^ 
liture  en  effet  reste  exposé  aux  poursuites 
de  ses  ciéanciers»  dont  chacun  agit  indivi- 
duellement. Tout  ce  qu'il  peut  faire»  c*estde 
se  soustraire  à  la  contrainte  par  corps  en 
faisant  cesnion  de  biens.  La  cession  de  biens 
en  effet  est  volontaire  ou  judiciaire.  La 
cession  de  biens  volontaire  est  celle  que  les 
créanciers  acceptent  volontairement  ;  elle 
n'a  d'autre  etl'et  que  celui  qui  résulte  des 
stipulations  passées  entre  eux  et  le  créan* 
cier.  La  cession  judiciaire  au  contraire, qui 
décharge  de  la  contrainte  par  corps,  est 
prononcée  en  justice  quand  le  débiteur 
rinvoque  et  que  son  insolvabilité  provient 
de  malheurs  plutôtque  de  fautes;  les  créan- 
ciers ne  peuvent  la  refuser  ;  elle  n'a  d'ail- 
leurs pour  effet  que  de  (lermettra  aux  créan- 
ciers de  vendre  les  biens  du  débiteur  et 
d'en  percevoir  les  revenus;  elle  ne  libère 
ce  dernier  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
valeur  des  biens  abandonnés,  et  quand  il 
lui  en  survient  d'autres,  il  est  obligé  de  les 
abandonner  encore  jusqu'à  parfait  paye- 
ment. Il  en  est  tout  autrement  en  matière 
commerciale. 

L'exactitude  des  payements  étant  une 
des  conditions  essentielles  du  commerce,  ce 
n'est  pas  Tinsolvabililé  réelle  qui  chez  le 
commerçant  détermine  Télat  analogue  à  la 
déconliture,  la  faillite;  c*est  la  simple  ces- 
sation des  payements.  De  là  une  première 
différence  londamentale  avec  la  découtiiure 
civile.  Un  intérêt  commun  liant  tous  les 
créanciers,  les  poursuites  se  font  Qécessai- 
rement  enconuuun  au  nom  de  tous  èla  fois. 
C'est  là  une  innovation  heureuse  de  l'es- 
prit d'association  moderne,  qui  serait  ap- 
{ilicable  aussi  à  la  déconfiture  civile ,  mais 
qui  n'y  ayant  pas  été  appliquée  constitue 
une  seconde  différence  essentielle  entre  la 
faillite  et  celle-ci.  EoUn  une  troisième  dif- 
férence, et  la  plus  ^Tande,  c'est  que  les  créan- 
ciers peuvent  s'entendre  entre  eux  pour 
remettre  au  failli  une  partie  de  ses  dettes, 
et  que  cette  décision  est  obligatoire  pour 


tous,  quand  elle  est  adoptée  par  la  majorité 
et  que  cette  remise  une  fois  accordée  lih^r. 
définitivement  le  débiteur  pour  tout  1. 
reste. 

Il  peut  se  faire  que   le  commerçant  sn,; 
obligé  de  cesser  ses  payements,  par  sui- 
de pertes  commerciales  qui  ne  provienii<^: . 
pas  de  sa  faute.  C'est  dans  ce  cas  i\u\\  y  . 
failliie.  La  banqueroute  qu'on  confoiui  snij^ 
vent  avec  la  faillite    suppose  né^iigenrj 
grave  ou  dol  de  la  part  du  débiteur.  La  h  a 
queroute  est  simple  quand  il  y  a  néglii^^i 
grave  ;    elle    est  frauduleuse  quand  il  \ 
dol. 

La  législation  relative  aux  faillîtes  e(  ni.\ 
banqueroutes  a  sa  source  dans   les  u^:: 
commerciaux  même.  L'ordonnance  sur 
commerce,  de  1673,  contenait  en  priiicipH 
plupart  des  dispositions   qui    se   irouw^ 
dans  la  loi  actuelle.  Un  livre  tout  eniicr  i. 
consacré  aux  faillites  et  banqueroutes  d  s- 
le  Code  de  commerce  de  i6Q8.  Cette  [kui 
de  la  législation  commerciale   laissait  ( 
pendant  beaucoup  à  désirer,  et  elle  diii  éi 
refondue.  C'est  ce  que  Gt  la  loi   du  *i8  u 
1838,  dont  nous  allons  donner  l'analyse,  ^ 
qui  a  remplacé  les  dispositions  priIuil:^  < 
du  Code  do  commerce  sur  celle  matière. 
^  Faillite.  Déclaration.^-  Ainsi  que  n* 
l'avons  dit,  tout  commerçant  qui  ce>S'  ^  - 
payements  est  par  cela  même  en  éi.ii    - 
faillite.  Le  commerçant  est  tenu  de  decin^ 
lui-même  la  cessation  de  ses  payements,  <l.'i  ^ 
les;  trois  jours   de  la  cessation  des  p.^^*- 
ments.  C*est  le  tribunal  de  commene,  .i 
greffe  duquel  il  est  tenu  de  faire  cellai. 
claratiou,  qui  déclare  lui-même  la  lai  ;  ' 
par  jugement.  Mais,  à  défaut  de  la  déclan 
du  iailii,,ce  jugement  peut  intervenir,  su . 
la   reauête  d*uii  ou   plusieurs  créaikir  ^ 
.  soit  d  olDce.  *ll  peut  même  être  renilu  om- 
l'année  du  décès  du  débiteur.  Chaque  Iij' - 
re^'sé  peut  l'attaquer  par  la  voie  de  l'oii  >^ - 
tion,  et  si  cette  opposition  esl  jugée  valâ; 
il  peut  être  rapporté. 

En  même  teuips  qu'il  fait  la  déclarai 
de  la  cessation  de  ses  nayements,  le  tV 
doit  déposer  son  bilan.  Le  bilan  est  un  n 
qui  contient  :  1**  i'énumération  et  Tévaluai  " 
des  objets  mobiliers  ou  immobiliers  doiii  r 
compose  l'actif  du  failli  ;   2"  l'état  de  >> 
passif,  avec  le  détail  de  la  nature  des  deii  ^ 
et  des  sommes  dues  ;  3*  le  tableau  des  i  ^>•' 
Gts  et  pertes  d'après  les  inventaires  arinnt  > 
4'  le  montant  des  dépenses  du  débiteur.  L 
jugement  par  lequel  le  tribunal  déciarn  i 
faillite  doit  constater  l'époque  de  la  ce^>di" 
des  payements.  Lorsque  celte  détenuinaiMi' 
n*a  pas  eu  lieu,  la  cessation  des  pajeinei  |^ 
esl  réputée  avoir  eu  lieu  au  momeot  du  ju- 
gement môme. 

Le  jugement  déclaratif  de  faillite  a  dt' 
effets  im|>orlants: 

1'  11  dessaisit  de  plein  droit  le  débiiei - 
de  Tadministralion  de  tous  ses  biens,  i|ii> 
sont  désormais  dévolus  à  la  massedescréun- 

ciers  ; 

2-  Il  frappe  de  nullité,  de  plein  droit*  lo.^ 
les  actes  des  faillis  qui  peuvent  diuiiuu'î' 
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ion  afoir  et  qui  sont  passés  depuis  la  ces- 
saiion  des  payements  et  dans  les  dix  jours 
qui  lont  précédéet  safoir  :'les  actes  transla- 
tif de  propriété  k  titre  gratuit,  le  payement 
de  deltas  non  échues,  le  payement  des  dettes 
Dème  échues*  s'il  est  fait  autrement  qu'en 
espèces  ou  effets  de  commerce»  les  privi- 
lèges ou  hypothèques  constituées  dans  cet 
iiiifrTalle,  même  pour  dettes  antérieures. 

Peufent  en  ouire  être  annulés  les  actes 
Uitre  onéreux  faits  dans  riutervalle  de  la 
ressatioo  des  payements  au  jugement  décla- 
nùU  lorsque  ceux  qui  ont  reçu  du  débi- 
teur, oa  traité  aTOc  lui,  ont  eu  connaissance 
k  (uauvais  état  de  ses  affaires.  Les  bypo- 
JiH^ues  constituées  avant  les  dix  jours  qui 
Ml  précédé  la  faillite,  mais  non  inscrites, 
^uTont  aussi  élre  déclarées  nulles  par  le 
fibunal.  Le  payement  des  lettres  de  ctiange 
(ilTilable  fis-è-vis  du  porteur;  mais  celui 
lu  profit  duquel  elles  ont  été  souscrites  peut 
hre  obligé  d'eu  rapporter  le  montant  à  la 
Basse. 

Toutes  les  dettes  du  débiteur  devien- 
«ot  exigibles  par  le  jugement  déclaratif, 

0  ce  sens  que  tous  les  créanciers  ont  droit 
le  prendre  part  aux  opérations  de  la  faillite. 
ai  cautions  néanmoins  ne  peuvent  être 
Misées  de  payer  qu'au  terme  qu'elles  ont 
liimlé.  Il  en  est  de  même  des  débiteurs  du 
ulii. 

Les  intérêts  des  sommes  dues  par  le  failli 
Ottr  créances  non  hypothécaires  cessent  à 
Mirir  du  jour  de  la  faillite  déclarée,  mais 
i'^iSard  de  la  masse  seulement.  Toutes 
bies  d'exécution  pour  parvenir  au  paye- 
^i  des  loyers  dus  pour  effets  mobiliers 
r^tés  au  failli  et  servant  à  l'exploitation 
^soo  commerce,  sont  suspendues  pendant 
tBte  jours.  Toutes  autres  poursuites  indi- 
duellus  des  créanciers  demeurent  susneu- 
Bes  jusqu'à  la  clôture  des  opérations  de  la 
illile. 

fremiire$  optraiiont.  —  Le  jugement  dé- 
«raiif  nomme  un  juge-commissaire  et  des 
•Ddjcs  provisoires  chargés  des  opérations 
tia  failtitet  ei  ordonne  les  premières  me- 
ff^s  coosenratoires. 

^«;M9a<o»iaitaaaîr0  est  un  membre  du  tri- 
t>Dai  de  commerce  ;  il  est  chargé  de  pro- 
Uer  i  toutes  les  opérations  de  la  faillite  et 
ra  surveiller  tous  les  actes.  U  fait  convo- 
ler les  créanciers  quand  il  y  a  lieu  et  pré- 
Je  leurs  assemblées.  Il  prend  part  k  la  ve- 
xation des  créances  et  fait  rapport  au 
ibuoal  des  contestations  auxquelles  elle 
mue  lieu  ;  il  donne  son  autorisation  pour 
vers  actes  ;  il  recherche  les  fraudes  qui 
^uîent  avoir  été  commises  et  les  signale 

1  procureur  impérial. 

i^  syndics  qui  sont  au  nombre  de  trois 
1  plus,  et  il  peut  y  en  avoir  un  seul,  sont 
^<rgés  de  la  gestion  proprement  dite  de 
taiilite.  Le  Code  de  commerce  admettait 
Hâr  la  nomination  de  ces  agents  un  sys- 
oie  très-compliqué  que  la  loi  de  1838  a 
|i  disparaître.  Aujourd'hui  le  jugement 
*cidrattr  nomme  immédiatement  des  syn- 
'W'qui  ne  sont  d'abord  que  provisoires, 
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mais  qui  deviennent  déGnitirs  lorsque  le 
tribunal  les  a  confirmés,  après  un  délai  de 
quinzaine  dans  lequel  les  créanciers  ont  été 
admis  à  présenter  leurs  dires  et  observa- 
lions.  A  ce  moment  d'ailleurs,  le  tribunal 
peut  nommer  d'autres  syndics  qui.  sont  aus- 
sitdt  définitifs;  il  peut  aussi  les  remplacer 
chaque  fois  qu'il  le  juge  convenable.  Les 
syndics  reçoivent  une  indemnité. 

Les  mesures  conservatoires  ordonnées 
par  le  tribunal  sont  relatives  à  l'arrestation 
du  fiiilli  et  à  l'apposition  des  scellés.  Ces 
mesures  sont  celles  par  lesquelles  les  syn- 
dics commencent  leurs  opérations. 

Le  Code  de  commerce  exigeait  dans  tous 
les  cas  Tarrestation  du  débiteur  failli.  Au- 
jourd'hui il  peut  être  affranchi  de  cette 
main  mise  sur  sa  personne,  s'il  a  déclaré  sa 
faillite  et  déposé  son  bilan,  et  s'il  n'est  déjà 
détenu  pour  dettes.  Le  tribunal  peut  ordon- 
ner la  détention  dans  la  prison  pour  dettes, 
ou  la  garde  de  sa  personne  par  un  oflScier 
de  police  ou  un  gendarme.  L'exécution  de 
cette  mesure  est  confiée  soit  aux  syndics, 
soit  au  ministère  public.  Les  juges  peuvent 
dispenser  le  failli  de  l'arrestation.  Une  fois 
emprisonné,  il  peut  être  mis  en  liberté  pro- 
visoire avec  un  sauf-conduit;  il  peut  être 
astreint  dans  ce  cas  à  donner  caution  de  se 
représenter.  Le  sauf-conduit  peut  toujours 
être  retiré  par  le  tribunal  ;  il  en  est  de  même 
de  la  disposition  du  jugement  qui  dispense 
le  failli  de  l'arrestation.  Tant  que  durent  les 
opérations  de  la  faillite,  aucune  contrainte 
par  corps  ne  peut  d'ailleurs  être  exercée 
contrôle  failli,  et  son  arrestation  ne  peut  être 
opérée,  comme  nous  venons  de  le  dire,  que 
comme  mesure  de  conservation  ordonnée 
par  le  tribunal. 

La  seconde  mesure  conservatoire  sur  la- 
quelle statue  le  jugement,  c'est  l'apposition 
des  scellés.  Cette  apposition  peut  avjir  lieu 
d'office  par  le  juge  de  paix,  avant  le  juge- 
ment. La  loi  en  dispense  dans  le  cas  ou  l'ac- 
tif paraîtrait  au  juge-commissaire  pouvoir 
être  inventorié  eu  un  jour,  il  est  alors  pro- 
cédé immédiatement  k  Tinventaire.  Quand 
l'inventaire  exige  plus  de  temps  et  que  les 
scellés  n'ont  pas  été  apposés  d'oflice,  c*est 
aux  syndics  de  [)Ourvoir  à  cette  apposition, 
et  ce  sont  eux  aussi  qui  procèdent  aux  opé* 
rations  qui  suivent: 

Au  moment  de  l'apj^osition  des  scellés  le 
Juge-commissaire  peut,  sur  leur  demande, 
affranchir  des  scellés  l*les  vêtements,  meu- 
bles et  effets  nécessaires  au  failli  et  à  sa  fa- 
mille ;  3*  les  objets  s^jets  à  dépérissement* 
ils  doivent  être  vendus  immédiatement; 
3*  les  objets  servant  à  l'exploitation  du  fonds 
de  commerce,  lorsque  cette  exploitation  ne 

{leut  être  interrompue  sans  préjudice  pour 
es  créanciers.  Les  livres  sont  remis  par  le 
juge  de  paix  aux  syndics,  après  avoir  été 
arrêtés  par  lui.  11  en  est  de  même  des  effets 
de  portefeuille,  dont  les  syndics  doivent 
faire  le  recouvrement.  Les  lettres  adressées 
au  failli  sont  également  remises  aux  syndics 
qui  ont  droit  de  l'es  ouvrir. 
Le  juge-commissaire  peut  accorder,  sur 
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la  proposition  des  syndics,  des  secours  ali- 
iDentaires  pour  le  failli  et  sa  famille. 

Les  syndics  doivent  appeler  auprès  d*eux 
le  failli  pour  clore  et  balancer  les  livres  en 
sa  présence.  Le  failli  peut  coaiparatlrc  è  cet 
effet  par  fondé  de  pouvoirs. 

S'il  n*a  pas  déposé  son  bilan»  c'est  ani 
syndics  à  le  dresser.  Le  juge-commissaire 
peut,  ^  cet  égard,  ouvrir  une  enquête,  en- 
tendre le  failli,  ses  commis  et  employés,  et 
toute  autre  personne,  tant  sur  la  iormatioo 
du  bilan  que  sur  les  causes  et  les  circons- 
tances de  la  faillite. 

Dans  les  trois  jours,  les  syndics  ont  è 
requérir  la  levée  des  scellés  et  h  procéder 
9  rinventaire,  le  failli  présent  ou  dûment 
appelé.  L'inventaire  est  dressé  en  double 
minute,  dont  une  reste  aux  syndics;  Tautre 
est  déposée  au  greffe  du  tribunal  où  chacun 
peut  la  consulter.  Les  syndics  sont  libres 
de  se  faire  aider  pour  la  rédaction  comme 
pour  l'évaluation  des  objets  par  qui  ils  ju- 
gent convenable.  Dans  la  quinzaine  do  leur 
entrée  en  fondions,  ils  sont  tenus  de  remet- 
tre au  juge-commissaire  un  mémoire  ou 
compte  sommaire  de  Tétai  apparent  de  la 
faillite,  de  ses  principales  causes  et  circons- 
tances, et  des  caractères  qu'elle  paraît 
avoir.  Ce  mémoire  est  transmis  par  le  juge- 
commissaire  avec  les  observations  de  celui- 
ci  au  procureur  impérial,  qui  peut,  du 
reste,  requérir  à  toute  époque  communica- 
tion de  tous  les  actes,  papiers  ou  livres- 
relatifs  è  la  faillite,  se  transporter  au  domi- 
cile du  failli  et  assister  è  Tinventaîre. 

L'inventaire  terminé,  les  marchandises, 
l'argent,  les  titres  actifs,  les  meubles  et  ef- 
fets, etc.,  sont  remis  aui  mains  des  syn- 
dics. Ceux-ci  poursuivent  le  recouvrement 
des  créances  ;  ils  sont  autorisés  à  transiger 
sous  cectaines  conditions.  Les  marchan- 
dises et  effets  mobiliers  sont  vendus,  soit 
à  Tamiables  soit  aux  enchères  publiques, 
suivant  la  décision  du  juge-commissaire. 
Les  deniers  provenant  du  recouvrement  des 
créances  et  de  la  vente  des  effets,  ainsi  que 
l'argent  comptant  trouvé  dans  la  faillite 
sont  déposés  à  la  caisse  des  dé|)ôts  et  con- 
signations, sous  la  déduction  des  sommes 
nécessaires  pour  les  dépenses  et  frais  de  la 
faillite.  L'avance  des  frais  antérieurs  est 
faite  par  le  Trésor  public. 

Les  svndics  sont  tenus  de  faire  tous  les 
atstes  nécessaires  pour  la  conservation  des 
droits  du  faiili  contre  ses  débiteurs,  tels  que 
les  saisies-arréls,  les  interruptions  de  pres- 
cription, rinscription  des  créances  hypo- 
thécaires, etc.  Ils  doivent  prendre  inscrip- 
tion hypothécaire  au  nom  de  la  masse  sur 
tous  les  immeubles  du  failli.  Ils  doivent 
enGn  procéder  à  la  vérification  des  créan- 
ces, qui  est  la  plus  importante  de  leurs  opé- 
rations ,  et  celle  qui ,  par  les  incidents 
auxquels  elle  peut  donner  lieu,  entraîne  le 
plus  de  longueurs.  Les  délais  qu'accordait 
à  cet  égard  le  code  de  1808  donnaient  quel- 
quelois  à  la  vérification  des  créances  une 
durée  de  quelques  années.  La  loi  de  1838  a 
introduit  de  grandes  améliorations  fc  cet 
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égard.  A  partir  4a  jugement  déclaraiif 
faillite ,  les  créanciers  peuvent  remiii 
leurs  titres  au  greffier  avec  le  border^ 
indicatif  des  sommes  par  eux  réclamé 
Ceux  qui  ne  l'ont  pas  fait  dans  la  quiuzai 
donnée  pour  la  confirmation  des  svhl 
provisoires  doivent  être  avertis  par  des 
sériions  dans  les  journaux  ou  des  letir 
du  greffier,  et  appelés  è  le  faire  dans  le  i;* 
lai  de  20  jours,  augmenté  d'un  jour  par  ci 
myriamèlres  de  distance  entre  le  lieu  r 
siège  le  tribunal  et  le  domicile  du  cré,; 
cier,domicilié  en  Frauce.La  vérincation  •* 
créances  commence  trois  jours  après 
l'iration  de  ce  délai.  Elle  se  fait  au\  li^ 
jour  et  heure  indiqués  par  le  juge-conj;: 
saire»  et  se  continue  sans  interruption.  L 
créanders  y  sont  convoqués,  et  cli-i. 
peut  fournir  ses  dires  et  observations,  i 
est  constatée  par  procès-verbal  du  ju. 
commissaire. 

Pour  toute  créance  admise,  les  syn 
signent  sur  chacun  des  titres  la  décidai; 
suivante  :  Admit  au  passif  de  la  fa\ii\u 
N,  pour  la  somme  de.,,  avec  la  date.Dns 
huitaine,  chaque  créancier  est  tenu  d <; 
mer  entre  les  mains  du  juge-commisNr 
que  sa  créance  est  sincère  et  valable. 

Li*s  créanciers  retardataires  ne  sont  i 
exclus  par  suite  de  leur  retard.  Seuleir 
il  est  passé  outre  aux  opérations  ulti:  ^ 
res,  et  ils  ne  peuvent  revenir  sur  les  a 
déjà  faits  et  les  répartitions  déjà  operi 
Mais  ils  peuvent  prendre  part»  sur  leur 
position,   aux  repartitions    suivantes, 
même  ils  ont  droit  de  prélever  sur  Ci'>  • 
partitions  lés  dividendes  afférents  à  : 
créance  dans  celles  qui  ont  été  faites  o. 
rieurement. 

Les  contestations  qui  s'élèvent  à  Vî-- 
des  créances  doivent  être  jugées  à  : 
délai,  et  si  elles  sont  de  nature  à  eiiir^ 
des  longueurs,  le  tribunal  peut  de  u: 
ordonner  qu'il  sera  passé  outre,  en  u 
dant  par  provision,  s'il  y  a  lieu,  qu 
créancier  contesté  sera  admis  dans  li> 
libérations  pour  une  somme  que  ie  n 
jugement  détermine.  En  outre,  une  se  : 
est  mise  en  réserve  au  moment  des  r> 
titions  pour  les  créances  sur  les<juel  « 
n'est  pas  intervenu  de  jugement  deii: 
La  loi  accorde  des  délais   beaucoup  \ 
longs  aux  créanciers  domiciliés  h'^r.' 
France.  Mais  on  n'attend  plus  Teipir' 
de  ces  délais  pour  la  suite  des  o{)én^ 
de  la  faillite.  Seulement  »  une  somin'^' 
mise  en    réserve  pour  la  part  corre^i 
dant  è   leurs  créances ,   comme   pour 
créances  contestées,  lors  de  la  répart 
Ces  créances  sont  déterminées  coiii). 
méat  au  bilan;   mais  si   le   bilan  | 
inexact,  le  juge-commissaire  peut  de.^ 
que  la  réserve  sera  augmentée. 

Ces  opérations  préliminaires  terniir 
et  même  avant,  la  clôture  de  la  faillite  [ 
être  prononcée  par  le  tribunal,  lorsque  • 
tif  est  insuffisant  pour  payer  les  frais-  ^* 
ce  cas,  chaque  créancier  rentre  ds.'i»  I  '  ^ 
cice  de  ses  actions  individuelles.  Le  j 
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rment  de  clAlure  n*c$t  ei('cutoîre ,  do 
s{e,  qu'un  mois  après  sa  date»  et  il  peut 
ojoQrs  élre  rapporté.  Qaaod  il  n'y  a  pas 
eu  à  |»rononcer  la  clôtura  immédiate*  il 
!Tien(  alors  important  de  prendre  une 
^'sioii  sur  les  rapports  du  failli  arec  ses 
eimiers.  Il  j  aura,  en  effet,  entre  eux 
)  arrangement  qui  s'appelle  concordai: 
I  biwi  il  xi*y  aura  pas  d  arrangement ,  et 
}n  les  créanciers  formeront  une  union 
ittr  poursuivre  en  commun  le  recourre- 
Mit  (le  ce  qui  leur  est  dû.  La  clôture, 
Kir  insuffisance  d*actif,  peut  être  pronon- 
r  même  après  les  opérations  prélimi- 
ï>es  du  concordat,  et  jusqu'à  son  bomo- 

fition. 
•ncotibU.  —  Dans  les  trois  jours  qui 
iunt  tes  délais  prescrits  pour  la  vérifi- 
tiou  i-(  rnffimation  des  créances,  le  juge- 
Bniissaire  fait  convoquer  les  créanciers 
r  le  greffier.  Cette  convocation  est  faite 
Metires  et  par  insertions  dans  les  jour- 

M 

lui  lieui  et  heures  fixés  par  le  juge- 
faussaire,  rassemblée  des  créanciers  se 
w  sous  sa  présidence;  le  failli  j  est 
hléetdoit  s*y  présenter  en  personne,  à 
HDs  que  pour  motifs  valables  le  juge- 
kmissaire  Tait  autorisé  à  se  présenter 
Iruadéde  pouvoir. 

ti^  syndics  font  à  l'assemblée  un  rapport 
reiatde  la  faillite,  sur  les  formalités  qui 
IM  remplies,  sur  les  opérations  qui  ont 
tieu.  Après  ce  rapport,  le  failli  fait 
Nire  aux  créanciers  à  quelles  condi- 
M  il  désire  s'arrangitr  avec  eux  ;  c'est 
puirement  de  donner  tant  pour  cent  du 
Plant  des  dettes  »  suivant  la  valeur  de 
liL  Les  créanciers  discutent  les  condi* 
|Si  tes  rejettent  ou  les  acceptent.  Procès* 
Bil  de  tout  est  dressé  par  le  juse- 
i^isMire.  Les  conditions  acceptées 
lient  le  concordat. 

^ur prononcer  cette  acceptation,  l'una- 
tté  des  créanciers  n'est  pas  nécessaire. 
Mfliide  la  majorité,  en  nombre ,  des 
uiciers  présents ,  représentant  le^  trois 
^^  des  créances  vérifiées.  Les  créan- 
'^  lijpothécaires  ou  munis  d*un  gage 
«t  pas  voix  dans  cette  délibération,  à 
^!>  lie  renoncer  à  leurs  gages,  et  le  vote 
^cordât  emporte  même  de  plein  droit 
(  renonciation.! 

iÎH  d'éviter  les  manœuvres  qui  pour» 
(tt  avoir  lieu,  la  loi  veut  que  le  concor- 
^/ii  signé  séance  tenante.  Cependant 
nest  consenti  que  par  la  majorité  eu 
^bre,  ou  par  les  trois  quarts  en  somme, 
éiibération  est  remise  à  huitaine  pour 

délai,   et  sans  que    les   résolutions 
^i  ei  les  adhésions  données  dans  la 
uière  séance  conservent  leur  effet. 
1  cas  de  banqueroute  frauduleuse,  lo 
I  ne  peut  être  admis  b  faire  uo  concor- 

'I  uVu  est  pas  de  même  en  cas  de  ban- 
^'uie  sim|ile.  Hais  dans  l'un  et  dans 
Lrc  cas,  tant  Que  la  condamnation  n'a  pas 
l-ruuoucée,  les  créanciers  doivent  être 
*o«iué$  à  Teffet  de  décider  s'ils  veulent 


surseoir  à  statuer  jusqu'à  Tissue  des  pour- 
suites. 

Tout  créancier  qui  avait  droit  de  concou- 
rir au  concordat,  ou  dont  les  droits  ont  été 
reconnus  depuis,  peut  y  former  opposition 
dans  le  délai  de  huitaine.  Cette  opposition 
doit  être  décidée  par  le  même  jugement  qui 
prononce  l'homologation  du  concordat. 

Celui-ci  n'acquiert,  en  effet,  sa  ralidité 
que  lorsqull  a  été  homologué  par  le  tribu- 
nal. Les  tribunaux  dé  commerce  ont  tous 
pouvoirs  pour  l'appréciation  des  concor» 
dats;  ils  examinent  ce  traUé,  non-seule- 
ment dans  l'intérêt  public,  mais  aussi  dans 
celui  des  créanciers.  L'homologation  est 
toujours  précédée  d'un  rapport  du  juge- 
commissaire  sur' les  caractères  de  la  fail- 
lite et  sur  Tadmissibilité  du  concordat.  Elle 
ne  peut  être  prononcée  avant  la  huitaine 
donnée  à  ceux  qui  voudraient  faire  opposi- 
tion. 

Le  concordat,  une  fois  homologué,  est 
obligatoire  pour  tous  les  créanciers,  vérifiés 
ou  non  vérifiés,  connus  ou  non  connus.  Il 
est  transcrit  au  bureau  des  hy^iothèques  et 
conserve  ainsi  à  la  masse  le  bénéfice  des 
inscriptions  prises  par  les  syndics.  Il  ne 
peut  être  annulé  qu'en  cas  de  condamnation 
pour  banqueroute  frauduleuse  ou  pour 
«ause  de  dol  découvert  depuis  rhomologa- 
tion,  et  résultant,  soit  de  la  dissimulation  de 
l'actif,  soit  de  Texagération  du  passif.  Mais 
il  peut  être  résolu  pour  cause  d'inexécution 
des  conditions. 

L'effet  du  concordat  est  de  remettre  le 
failli  à  la  tête  de  ses  affaires»  de  lui  rendra 
la  possession  de  ses  biens  et  de  ne  le  lais- 
ser soumise  d'autres  obligations  qu'à  l'exé- 
cution des  conditions,  c'est-è-dire,  dans  la 
plupart  des  cas,  au  payement  du  dividende 

f>romisiau  créancier.  Ce  payement,  il  le  fait 
ui-même  aui:  termes  fixés ,  car  il  rentre 
absolument  dans  la  gestion  de  ses  biens. 
Les  fonctions  des  syndics  cessent  au  mo- 
ment même  uù  le  jugement  d'homologation 
passe  en  force  de  chose  jugée,  lis  rendent 
compte  au  failli  et  lui  restituent  l'universa- 
lité de  ses  livres»  papiers,  biens,  effets.  11 
est  dressé  procès-verbal  du  tout  par  le  juge- 
cummissaire  dont  les  fonctions  cessent  éga- 
lement. 

En  cas  d'annulation  du  concordat,  on 
nomme  de  nouveaux  syndics  et  un  nouveau 
juge-commissaire,  et  on  reprend  la  suite 
des  opérations  préliminaires.  La  loi  ne 
s'expli(|[ue  pas  sur  les  conséquences  de  la 
résolution  de  cet  acte.  Cette  Résolution  n'a 
sans  doute  d'autre  effet  que  de  donner  au 
créancier  qui  la  fait  prononcer  èi  son  profit 
le  droit  de  réclamer  le  payement  do  la  tota- 
lité de  sa  créance. 

Union.  ^  S'il  n'intervient  pas  de  concor- 
dat ,  les  créanciers  sont.de  plein  droit  en 
état  (Vunion  pour  la  poursuite  de  leurs  droits. 

Le  juge-commissaire  les  consulte  immé- 
diatement, tant  sur  les  faits  de  la  gestion 
que  sur  l'utilité  du  maintien  ou  du  rempla- 
cement des  syndics.  S'ils  sont  d'avis  que 
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les  syndics  doivent  ôlre  reaiplacés»  le  tri- 
bunal en  nomme  d*autres. 

Les  créanciers  sont  consultés  également 
ponr  savoir  si  un  secours  peut  être  accordé 
ultérieurement  au  failli  sur  Tactif  de  la 
faillite.  Lorsque  la  majorité  des  créanciers 
y  a  consenti»  c*est  le  juge-commissaire  qui 
tiie  le  secours  sur  la  proposition  des  syn- 
dics. 

Les  syndics  représentent  la  masse  des 
créanciers  et  sont  chargés  de  procéder  h  la 
liquidation.  Les  créanciers  peuvent  leur 
donner  mandat  pour  continuer  l'exploita- 
tion du  failli.  Mais  une  telle  délibération  ne 
peut  ôtre  prise  qu'à  la  majorité  des  trois 
quarts  en  nombre  et  en  somme*  el  le 
failli  ainsi  que  les  créanciers  dissidents  peu- 
vent y  former  opposition.  Les  créanciers 
qui  ont  donné  ce  mandat  sont  d'ailleurs 
s(!uls  responsables,  au  firorata  de  leurs 
créances,  des  opérations  entraînant  des  en* 
gagements  au  delà  de  l'actif. 

Les  syndics  poursuivent  Taliénation  des 
biens  immeubles,  qui  se  fait  suivantles for- 
mels imposées  aui  ventes  de  biens  de  mi- 
neurs» avec  faculté  de  surenchère  d'un  di- 
xième après  l'adjudication.  Le  prix  enest dis- 
tribué aux  créanciers  hypothécaires  d'après 
les  règles  de  la  procédure  d'ordre  (Voir  exé- 
cution); le  surplus,  s'il  en  reste,  comme 
l'actif  mobilier.  Ils  vendent  le  surplus  des 
marchandises  et  eifels  mobiliers  ;  ils  liqui- 
dent les  dettes  actives  et  passives,  le  tout 
sous  la  surveillance  du  juge-commissaire  et 
sans  appeler  le  failli,  ils  peuvent  transiger 
sur  toutes  espèces  de  droits  q^ii  lui  appar- 
tiennent. Le  montant  de  l'actif  mobilier, 
distraction  faite  dos  frais  et  dépenses,  des 
secours  accordés  au  failli,  des  sommes 
payées  aux  créanciers  privilégiés,  de  celles 
mises  en  réserve  pour  les  créanciers  domi- 
ciliés hors  de  France  ou  dont  les  créances 
sont  contestées,  est  réparti  aux  créanciers 
au  marc  le  franc  de  leurs  créances  véritiéus 
et  affirmées.  A  cet  effet,  les  syndics  doivent 
remettre  tous  les  mois  au  juge-commissaire 
un  état  de  situation  de  la  faillite  et  des  de- 
niers déposés  à  la  caisse  des  consignations; 
le  juge-commissaire  ordonne,  s'il  y  a  lieu, 
une  répartition,  en  flie  la  quotité  et  veilie 
à  ce  que  les  créanciers  soient  avertis.  Les 
syndics  payent  les  créanciers  sur  le  titre 
constitutif  de  la  créance.  L'union  peut  se 
faire  autoriser  par  le  tribunal  de  commerce, 
le  failli  dûment  appelé,  à  traiter  à  forfait 
(Je  tout  ou  partie  des  droits  et  actions  dont 
le  recouvrement  n'aurait  pas  été  opéré,  et  à 
les  aliéner.  £n  ce  cas,  les  syndics  sont  char- 
gés de  faire  les  actes  nécessaires. 

Les  créanciers  en  état  d'union  doivent 
être  convoqués  au  moins  une  fois  dans  la 
première  année,  et,  s'il  y  a  lieu,  une  fuis 
dans  chaque  année  suivante,  par  le  juge- 
commissaire.  Dans  ces  assemblées,  les  syn- 
dics doivent  rendre  compte  de  leur  gestion. 
iU  sont  continués  ou  remplacés  dans  leur 
gestion. 

Quand  la  liquidation  est  terminée,  les 
cicauciurs   soiJi   convo'jués   une    dernière 


fois.  Les  syndics  rendent  leur  com[»te, 
failli  dûment  appelé.  Les  créanciers  n^ 
nent  leur  avis  surrexcusabilité  de  celui 
Procès- verbal  est  dressé  du  tout,  et  Tun 
est  dissoute. 

Il  reste  alors  au  tribunal  à  se  pronoi. 
surj'excusabilité  du  failli.  Ce  jugement 
rendu  sur  le  rapport  du  jugp-commiss. 
et  l'avis  des  créanciers.  La  déclaration  < 
le  failli  est  excusable  n*a  qu'un  seul  <  - 
c'est  de  le  soustraire  à  la  contrainte 
corps;  cette  contrainte  n'a  pu  être  ex»-: 
contre  lui,  pendant  la  durée  de  la  f.u.. 
pour  les  dettes  antérieures,  en  Tertu  i: 
faillite  même;  elle  ne  le  peut  plus  aprc 
clôture,  en  vertu  de  cette  déclaration. 

Pour  le  reste,  les  créanciers  rcutrtMit  ' 
tous  leurs  droits  contre  le  fiiilli,  et  eut  î 
rement  à  ce  qui  a  lieu  en  cas  de  conc*" 
celui-ci  ne  sera  quitte  envers  eux  (iu... 
avoir  intégralement  payé  ses  dettes. 

Ne  peuvent  d'ailleurs  être  déclarés  e^ 
sables  ni  les  banqueroutiers  fraudulem 
les  stellionataires,  ni  les  personnes  cc>n<. 
nées  pour  vol,  escroquerie  ou  abus  de  c 
fiance,  ni  les  comptables  publics. 

La  procédure  que  nous  venons  d*ex; 
doit   être  suivie,  du   moment   qu*un    ^ 
créancier  l'exige.  S'ils  sont  tous  unar. 
pour  s'arranger  à  l'amiable  avec  le  i 
rien  ne  les  en  empfiche. 

Diêpoiitiom  divenes.  —  La  loi  rèj:!*/ 
verses  situations  particulières  qui  peu 
se  présenter  en  cas  de  faillite. 

Ainsi,  les  créances  du  créancier  quia 
sieurs  débiteurs  solidaires,  tous  en  il  '  ' 
faillite,  celles  des  cautions  du  failli,  lc] 
des    créanciers   privilégiés,    hy[>oih:i 
ou  nantis  de  gages,  celles  de  la  foim 
failli,  donnent  lieu  à  des  di(ficulLé>  'i 
loi  résout,  mais  dans  le  détail  desqu^ 
serait  trop  long  d'entrer  ici. 

Diverses  revendications  (tardes  tiers 
admises  en  cas  de  faillite. 
•   Ainsi,  les  effets  de  commerce  ou  ? 
titres  non  encore  payés  qui  ont  éi^'  i 
au  failli  avec  le  simple  mandat  d*en  f 
recouvrement,  ou  qui  ont  été  spécij' 
affectés  à  des  payements  déterminés,  p. 
être  revendiqués  par  le  propriétaire  i. 
titres  et  effets,  lorsqu'ils  se  retrouve: 
nature  dans  le  portefeuille  du  failli.  I 
est  de  même  des  marchandises  reaii> 
failli  à  titre  de  dépôt  ou  pour  être  yv\- 
pour  le  compte  du  propriétaire.  Dan^  <  » 
nier  cas,  le  prix  même  (tourra  en  êtr 
vendiqué,  s'il  n'a  été  ni  payé,  ni  rt  .! 
valeurs,  ni  compensé  en  cooipie  c. 
entre  le  failli  el  l'acheteur. 

Les  marchandises  expédiées  au  f^ii.. 
vent  être  revendiquées,  tant  qu\*llr< 
pas  été  remises  dans  les  magasins  du 
ou  du  commissionnaire  chargé  de  les  v 
pour  son  compte,  ou  qu'elles  n*ont  [• 
vendues  sans  fraude  par  le  failli,  a  va;.: 
arrivée,  sur  factures  ou  lettres  de  ^o  i 
signées  par   l'expéditeur.  Celui-L.*t'   ]  i 
toujours  retenir  les.  marchandises  j    i 
vendues  au  failli,  quand  elles  n'out  [kx:, 
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«)r<»  éié  expédiées.  Dans  ces  cas»  cepen- 
dml,  les  sjudics  peurent  demander,  sous 
iiuiorilé  du  juge-commissaire»  ia  livraison 
dfS  mitrchandises,  en  payant  le  prix  con- 
ifflu  eoUe  le  vendeur  et  le  failli. 

Lu  loi  fixe  enfin  ceriaines  règles  sur  les 
loiest  pceodre  contre  les  jugements  rendus 
en  iDattère  de  faillite»  sur  ceux  qui  ne  sont 
pu  susceptibles  d'opposition  ou  d*appel, 
il5arles  aélais  dans  lesquels  ces  actes  doi- 
lent  éire  forimés  pour  ceux  qui  en  sont 
iiu».'e|itibte5. 

Incapûcitù  et  réhabitiiaiion.  —  Bien  que 
t  négociant  qui  a  failli  ne  soit  pas  présumé 
iri)ir  commis  une  faute  tellement  grave 
|oVlle  mérite  Tapplicalion  des  lois  pénales, 
ibnmoios  il  est  considéré  h  juste  titre 
«mnie  étant  en  faute,  et,  en  défini  tire,  il 
Hiïtre  ses  créanciers  d'une  partie  de  leurs 
lroi(5.  Pour  ce  motif,  et  afin  de  donner  au 
îilli  im  iolérêt  k  obtenir  sa  réhabilitation, 
i  loi  Ta  frappé  de  diverses  incapacités. 
liDsi,  il  est  exclu  des  listes  électorales  et 
réligibilité  pour  la  nomination  des  députés, 
Its  conseillers  généraux  et  des  conseillers 
BoniciiMiux.  L'entrée  de  la  Bourse  lui  est 
llenliie,  et  il  ne  peut,  par  conséquent,  ni 
tre  ai^eot  de  change  ni  courtier.  11  ne  peut 
ire  électeur  ni  membre  d'un  conseil  de 
rud'hommes,  ni  d'un  tribunal  de  com- 

II7C6. 

Lfts  incapacités  frappent  le  failli  concor- 
Riire  comme  tout  autre. 

Lb  condition  unique  de  la  réhabilitation, 
ksUe  |)ayemenl  intégral  des  dettes,  même 
■  celles  qui  ont  été  remises  par  le  concor- 

r* 

Des  formalités  assez  rigoureuses  sont  exi- 
lai pour  la  preure  de  ce  fait.  La  demande, 
îcc  les  Quittances  et  pièces  justificatives, 
b  réhabilitation  doit  être  adressée  à  la 
oor  iiDpériale.  L*expédition  de  cette  de* 

e&<le  reste  aOicliée  pendant  deux  mois 
1$  la  salle  d'audience  du  tribunarde  com- 
Krce  et  de  celui  de  première  instance  de 
arrondissement  du  failli.  Pendant  ce  délai, 
M  iT^ancier  a  droit  de  faire  opposition. 
l'^u'il  est  expiré,  le  procureur  impérial 
I  je  président  du  tribunal  de  commerce  en- 
vient è  la  cour  impériale  les  oppositions 
^^renseignements  qu'ils  ont  pu  se  pro- 
«ter  eui-mémes  sur  la  personne  du  failli, 
i  teur  avis  sur  ia  réhabilitation.  La  cour 
lisuiie  rend  un  arrêt  sur  l'admission  ou 
i  [«jet  de  la  demande. 

^i  elle  est  rejetée,  elle  ne  peut  être  formée 
'•nouveau  qu'après  un  intervalle  d'un  an. 
°\  elle  est  admise,  lecture  en  est  faite  en 
uiieoce  publique,  dans  les  mêmes  tribu- 
sux  auxquels  elle  a  été  envoyée  d'abord, 
^  (iid  est  transcrite  sur  les  registres  de  ces 

mn^fxi.  Le  failli  rentre  dans  tous  ses 
mis.  ^ 

Les  banquerouliers  frauduleux,  les  per- 
»»"»e8  condamnées  pour  vol,  escroquerie 
u  abas  de  confiance,  les  stellionataires,  les 
^^Qrs,  administrateurs  ou  autres  compta- 
'^4ui  n'ont  pas  soldé  leurs  comptes,  ne 
went  jamais  être  réhabilités. 


Banqueroute.  —  Ainsi  que  notis  Tavons 
dit,  la  faillite  dégénère  en  banqueroute  lors-. 

au'elle  est  accompagnée  de  négligence  ou 
e  fraude.  La  banqueroute  simple  n'est 
qu'un  délit  puni  cor rectionnellement;  la  ban- 
queroute frauduleuse  est  un  crime.  Comme 
on  l'a  vu,  tous  les  moyens  sont  donnés  au 
ministère  public,  dans  le  cours  de  la  faillite, 
pour  rechercher  s*il  j  a  des  indice»  de  ban- 
queroute. Il  peut,  en  outre,  poursuivre  lu 
débiteur  comme  banqueroutier  en  tout  état 
de  cause,  même  quand  la  faillite  n'est  pa:^ 
déclarée. 

Banqueroute  iimple.  —  La  loi  distingue  les 
cas  où  la  banqueroute  simple  doit  être  décla- 
rée par  les  tribunaux,  ceux  oilhellepm/  Tètre 
sans  que  ia  déclaration  soit  obligatoire.  Tout 
commerçant  qui  se  trouve  dans  un  des  cfts 
suivants  doit  èlre  déclaré  banqueroutier 
simple  : 

1*  Si  ses  dépenses  personnelles  ou  les  dé- 
penses de  sa  maison  sont  jugées  excessives. 

2*  S'il  a  consommé  de  fortes  tommes  soit 
à  des  opérations  de  pur  hasard,  soit  à  des 
opérations  ficlives  de  Bourse  ou  sur  mar- 
cbandises. 

3*  Si,  dans  Tintention  de  retarder  sa  fail- 
lite, il  a  fait  des  achats  pour  revendre  au- 
dessous  du  cours,  ou  si,  dans  la  même 
intention,  il  s'est  livré  k  des  emprunts,  cir- 
culations d'effets  ou  autres  moyens  ruineux 
de  se  procurer  des  fonds. 

4*  Si,  après  cessation  de  ses  payements, 
il  a  payé  uu  créancier  au  préjudice  de  la 
masse. 

La  déclaration  de  banqueroute  est  faculta- 
tive : 

1*  Quand  te  failli  a  contracté  pour  le 
compte  d'autrui,  et  sans  recevoir  des  va- 
leurs en  échange,  des  engagements  ju^és 
trop  considérables,  eu  égard  à  sa  situation 
lorsqu'il  les  a  contractés. 

2*  S'il  est  de  nouveau  déclaré  en  faillite, 
sans  avoir  satisfait  aux  engagements  d'un 
précédent  concordat. 

3*  Quand  étant  marié  sous  le  régime  do- 
tal, ou  de  la  séparation  de  biens,  il  n'a  pas 
fait  les  publications  voulues  par  la  loi  de 
son  contrat  de  mariage. 

k*  Si  dans  les  trois  jours  oui  suivent  la 
cessation  des  payements,  il    n  en  a  pas  fait 
la  déclaration  au  greffe,  ou  n'a  pas  déposé - 
son  bilan. 

5*  Si  sans  empêchement  légitime,  il  ne 
s'est  pas  présenté  aux  syndics  dans  les  cas 
et  les  délais  fixés,  ou  si  après  avoir  obtenu 
un  sauf-conduil,  il  ne  s'est  pas  représenté 
h  justice. 

6*  S'il  n'a  pas  tenu  de  livre  et  fait  exac» 
tement  inventaire;  si  ces  livres  ou  inven- 
taire sont  irrégulièrement  tenus,  uu  s'ils 
n'offrent  pas  sa  véritable  situation,  active 
et  |>assivo,  sans  néanmoins  qu'il  y  ait 
fraude* 

La  poursuite  peut  être  exercée,  soit  par 
le  ministère  public,  soit  par  les  syndics  de 
la  faillite,  quand  ils  y  otit  été  autorisés 
par  la  majorité  des  créanciers,  soit  par  tout 
créancier  isolé.  Les  frais  de  la  poursuite 
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sont  toujours  h  ta  charge  du  Trésor^  lors- 
qu'il y  8  condamnalioD  ;  quaod  il  y  a  ac- 
quittement, ils  sont  à  la  charge  de  la  masse 
ou  du  créancier  isolé,  lorsque  c'est  ce  créan- 
cier ou  les  syndics  qui  ont  poursuîTÎ. 

La  peine  de  la  banqueroute  simple  est 
d'un  emprisonnement  d*un  an  au  moins  et 
de  deux  ans  au  plus. 

La  loi  ne  prévoit  pas  la  tentative  de  ban- 
queroute simple»  et  elle  n'admet  pas  de 
complicité  pour  ce  délit. 

Le  banqueroutier  simple  peut  être  réha- 
bilité sous  les  conditions  ordinairesi  s'il  a 
subi  sa  peine. 

Banguerouie  frauduleun.  —  Est  déclaré 
banqueroutier  frauduleux,  tout  commer- 
çant failli,  qui  a  soustrait  ses  livres,  dissi- 
mulé ou  détourné  une  partie  de  son  aclift 
ou  qui  soit  dans  ses  écriture^,  soit  par  des 
actes  publics,  ou  des  engagements  sous 
.signature  privée»  soit  par  son  bilan,  s'est 
frauduleusement  reconnu  débiteur  de  som« 
luies  qu'il  ne  devait  pas. 

La  simple  faillite  des  agents  de  change 
et  courtiers  est  assimilée  à  la  banqueroute 
frauduleuse. 

La  neiue  de  la  banqueroute  frauduleuse 
jest  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  c'est- 
à-dire  de  cinq  à  vingt  ans.  Si  la  faillite  du 
[courtier  et  de  l'agent  de  change  est  accom- 
pagnée de  fraude»  ils  sont  punis  des  travaux 
forcés  à  perpétuité. 

La  tentative  de  banqueroute  frauduleuse, 
lorsqu'elle  a  manqué  son  effet  par  des  cir- 
constances indépendantes  de  la  volonté  de 
son  auteur,  est  punie  comme  ce  crime 
môme.  Les  comnlices  sont  punis  des  mê- 
mes peines  que  i  auteur  principal. 

Les  frais  de  poursuites  ne  peuvent  jamais 
être  mis  k  la  charge  de  la  niasse.  Si  un  ou 
plusieurs  créanciers  se  sont  rendus  parties 
civiles  en  leur  nom  personnel,  les  frais  de- 
meurent à  leur  charge  eu  cas  d'acquitte- 
ment. 

PourêuUei  contre  d^autrei  que  le  failli.  -* 
Sont  condamnés  aux  peines  de  la  banque- 
route frauduleusCf  indépendamment  des 
complices  proprement  dits  : 

1*  Les  individus  convaincus  d'avoir,  dans 
rintérêt  du  failli,  soustrait,  recelé  ou  dis- 
simulé toutou  partie  de  ses  biens. 

8*  Les  individus  convaincus  d'avoir  frau- 
duleusement présenté  dans  la  faillite  et  af- 
firmé soit  en  leur  nom,  soit  par  interposi- 
tion de  personnes  »  des  créances  suppo- 
sées. 

3*  Les  individus  qui,  faisant  le  commerce 
sous  le  nom  d'autrui  ou  sous  un  nom  su|)- 
posét  se  sont  rendus  coupables  des  faits 
qui  constituent  la  banqueroute  fraudu- 
leuse. 

Le  conjoint,  les  ascendants  et  descen- 
dants du  failli  et  alliés  au  même  degré,  ne 
sont  punis  que  des  peines  du  vol,  s'ils  ont 
détourné»  diverti  ou  recelé  des  effets  ap- 
partenant èi  la  faillite,  sans  avoir  agi  de 
complicité  avec  le  failli. 

Dans  tous  les  cas,  la  cour  ou  le  tribunal 
saisi  de  l'affaire  doit  faire  réintégrer  à  la 


masse  les  objets  frauduleusement  soustraits, 
et  statuer  sur  les  dommages-intérêts. 

Tout  syndic  qui  s'est  rendu  coufiable  de 
malversation  est  puni  correctionnellemeol 
d*un  emprisonnement  de  deux  mois  à  dsoi 
ans»  et  d*une  amende  de  25  ît.  ao  quarl 
des  restitutions  et  dommages-intérêts.  Il 
peut  être  interdit  des  droits  civiques. 

Le  créancier  qui  a  stipulé»  soit  a? ee  le 
failli»  soit  avec  toute  autre  personne»  dei 
avantages  particuliers»  à  raison  de  son  vole 
dans  les  délibérations  de  la  faillite,  ou  qui 
a  fait  un  traité  particulier»  dont  résulte  en 
sa  faveur  un  avantage  au  détriment  de  la 
masse»  est  puni  correctionnel lement  d'un 
emprisonnement  d'un  an  au  plus,  et  d'une 
amenda  qui  ne  peut  excéder  mille  francs. 
Les  conventions  sont  en  outre  déclarées 
nulles  k  l'égard  de  toutes  personnes. 

Tous  les  jugements  de  condamnation, 
soit  pour  les  crimes  et  délits  dont  nous  ve- 
nons déparier»  soit  pour  la  banqueroute 
simple  ou  frauduleuse»  doivent  être  pu- 
bliés et  afiicbés. 

Statistique.  —  D*après  le  comnte  rendu 
décennal  de  la  justice  coninierciaie  delSVO 
è  1850»  le  nombre  des  faillites  parait  suivre 
d'année  en  année  une  progression  coi>&* 
tante.  Avant  1830»  il  ne  s'en  ouvrail  m 
moyenne  que  1,227  par  année  ;  en  18U),  il 
s'en  ouvrit  2618  ;  en  18M»  3»071  ;  en  18U^ 
3,U7;  en  18i7»  4,762;  cette  progression 
s'arrêta  de  1848  k  1850»  par  suite  des  cir« 
constances  qui  empêchèrent  les  capitius 
de  se  hasarder  dans  les  affaires.  Le  itom- 
bre  des  faillites  ouvertes  en  1848,  18i9  et 
18S0»  a  été  de  3,451»  3,223  et2,lU.En 
somme  34»545  faillites  ont  été  ouvertes  dans 
la  période  de  1840  à  1850 

En  moyenne»  chaque  faillite  ne  se  ter- 
mine que  dans  trois  ans  k  peu  près,  de  ^è- 
çon  que  le  nombre  de  celles  qui  se  trouvent 
ouvertes  pendant  la  durée  de  chaque  i»^ 
née»  est  du  triple  environ  de  celles  qui 
s'ouvrent  dans  l'année  même. 

Sur  33,090  faillites  terminées  do  1810  à 
1850»  15,776  l'ont  été  par  concordat,  9,iTr 
par  liquidation  do  Tunion»  6»7Uontété 
closes  par  insuffisance  d'actif;  le  ju^^enient 
déclaratif  de  1»092  a  été  rapporté.  Rostaieoi 
k  régler  le  SI  décembre  1850»  6»370  faillites» 
dont  il  est  vrai  le  sixième»  c*esl-è-dire 
904,  paraissaient  toute  fait  abandonnées, de 
manière  qu'il  n'en  restait  en  cours  de  ii* 
quidation  que  5,466. 

Nous  extrayons  le  résumé  suivant  de 
VAnnuairt  de  l'Economie  politique  j'our 
1852: 

»  Les  trois  cinquièmes  des  faillites,  W 
sur  1,000  s*ouvrent  sur  la  déclaration  pet^^ 
nelle  du  failli  ;  336  sur  1,000»  c'est*Mi|« 
un  tiers»  k  la  requête  des  créanciers;  enlUi 
58  sur  liOOO»  sur  la  poursuite  d'office  dunn* 
nistëre  public.  ^^ 

<  Pendant  le  règlement  de  la  faillite;  vàx 
1,000»  500  obtiennent  des  saaf-conddii^ 
300  sont  dispensés  de  la  mise  au  ^^'!! 
sont  placésjsous  la  garde  d*aû  oncit^  <>* 
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police,  10  soDt  incarcérés  et  45  échappent 
fiar  \h  TiMte  k  cette  mesure. 

•  Les  créanciers  ont  toujours  k  supporter 
des  pertes  considérables  dans  la  iiquidalioa 
des  faillites.  Ainsi  sur  16,646  faillites  ré- 
glées  de  1846  h  1850 

l,\TA  (189  sur  1000)  onl  dû  èlre  closes  par  in- 
loffisince  dTacUf,  c*est-à-dire  parce  qu'elles  ne  four- 
ttSMieflt  paa  menue  le  moyen  d*acquiUer  les  frais. 

958  (5H  sur  1,000)  n*onl  produit  aucmi  dividende 
m  créancieFS  chirograpbaîres  après  le  payement 
itiégnl  ou  partiel  des  créances  pnvilégiëes. 

UM  (t3s  sur  1*000)  ont  produit  moins  de  10 
hiorcent. 

«,104  (367  sur  1,000)  de  11  à  25  pour  cent. 

tm  (175  sur  1,000)  de  M  à  50  pour  cenU 

374  m  sur  1,000)  de  51  à  75  pour  cent. 

510  (51  sur  1,000)  plus  de  75  pour  cent. 

43i  (26  sur  1 ,000)  ont  produit  un  dividende  assez 
Arré  mais  qui  ne  peut  être  déterminé  parce  que 
j'aciif  abandonné  par  le  failli  n'était  pas  encore  rea- 
\nt  M  moment  où  il  a  été  rendu  compte  du  résultat 
lie  ces  faillites. 

I  Les  13,496  faillites  terminées  de  1846^ 
tS50  par  concordat  ou  liquidation  de  Tu- 

!ioo,  se  classent  ainsi  qu*il  suit»   eu  égard 
rimporlance  du  passif. 

I,6G3  (1S3  sur  1,000)  présentaient  un  passif  In- 
Irwtirâ5,000  f. 
1309  (171  sur  1,000)  un  passif  de   5,001  à 

11,000  f. 

6i87  (468  sur  1,000)  un  passif  de  10  ï  50,000  f. 
I,S95  (118  sur  1,000)   un  passif  de  50,001  à 

«00.000  f. 

t.64i  (122  sur  1,000)  un  passif  de  plus  de 
100,000  f 

«  La  somme  totale  des  passifs  de  ces 
n.496  faillites  s'élevait  à  866,313,938  fr., 

Mfoir  : 


^«sifs  hypothécaires, 
privilégiés, 
chirograpbaîres. 


113,244,807  f. 
21,442,371 
731,626,760 


«  La  .«omme  des  actifs  réunis  était  de 
3^S,636,936  fr..  savoir  : 

Artifs  immobiliers  120,258,313  f. 

mobiliers.  255,398,623 

«  L*ensemble  des  actifs  représente  donc 
Qnpeu|)Ius  des  deux  cinquièmes  des  pas- 
sifs, ei  si  tous  les  créanciers  avaient  été 
Wés  au  marc  le  franc,  ils  auraient  reçu 
|3rr.36  cent,  pour  cent  de  leurs  créances. 
Vais  si  Ton  déduit  du  total  des  actifs  les 
13^,687,178 fr.  dus  aux  créanciers  hypothé- 
csires  et  privilégiéSy  qui  en  général  reçoi- 
y^ntle  montant  intégral  de  leurs  créances» 
Il  ne  reste  plus  pour  les  autres  créanciers 
qtie3(0,969,758fr.»dont  la  répartition  en- 
Ire  eux  donne  32  fr.  94  cent,  pour  100. 

<,Lo  dividende  attribué  aux  chirogra* 
pMres  a  varié  beaucoup  d'une  année  à 
I  autre»  de  1846  à  1850. 

En  1846  il  fut  de  23  f.  81  c.  pour  cent. 
En  1847  de  19     86 

b  1848  de  53     23 

En  1849  de  35     31 

EqISSO  de  22    97 

<  Sur  un  total  de-3|533  faillites  ouvertesi 


le  départemODt  de  la  Seine  en  compte  859  » 
le  quart  environ  ;  le  département  de  la  Seino- 
Inférieure,  231;  celui  de  la  Somme,  104; 
celui  du  Rhône»  103;  celui  de  la  Gironde. 
100.  11  n*y  en  a  eu  que  3  dans  la  Corse,  8 
(tans  les  Ëasses-Alpes  ,  4  dans  les  Hautes- 
Alpes»  la  Corrèze»  les  Pyrénées-Orientales, 
la  Lozère»  les  Landes  et  TAriége»  5  dans  la 
Creuse  et  le  Cantal. 

<  En  1850»  115  individus  furent  traduits 
en  cour  d'assises  pour  banqueroute  fraudu- 
leuse; 70  d'entre  eux  furent  acquittés»  les 
autres  condamnés  ,  savoir  :  4  aux  travaux 
forcés»  4  k  la  réclusion»  30  è  plus  d'un  an 
d'emprisonnement,  7  à  moins  d'un  an 

«  292  individus  furent  traduits  en  police 
correctionnelle  sous  la  prévention  de  ban- 

Siieroute  simple.  11  y  en  eut  48  d'acquittés» 
7  de  condamnés  à  plus  d'un  an  de  prison, 
211  à  moins  d'un  an»  et  16  à  une  amende.  » 

FAMILLE.  —  La  famille»  dnns  son  sens 
le  plus  restreint»  est  l'ensemble  de  per- 
sonnes composant  le  père  »  la  mère  et  les 
enfants.  Dans  un  sens  plus  étendu»  elle 
comprend  les  pareniif  c'est-à-dire  tous  ceux 
qui  reconnaissent  une  origine  commune»  et 
les  a//iVf,  c'est-à-dire  ceux  qui  sont  unis  aux 
parents  parles  liens  du  mariage.  La  famille, 
dans  le  sens  large,  sort  naturellement  de  la 
famille  dans  le  sens  strict.  A  mesure  que 
les  enfants  grandissent»  et  nuand  le  père  et 
la  mère  meurent,  la  famille  primitive  se 
dissout,  mais  chacun  de  ses  entants  devient 
chef  d'une  nouvelle  famille»  unie  aux  autres 
par  les  liens  de  la  parenté. 

Le  fondement  premier  de  la  famille  res- 
treinte» ce  qui  la  constitue,  c'est  le  ma- 
riage ;  elle  est  complétée  par  la  puissance 
maritale  et  paternelle.  La  famille  considérée 
ainsi  forme  l'élément  social  par  excellence» 
car  une  société  composée  de  célibataires 
serait  impossible.  Elle  forme  un  élément 
unique  et  indivisible,  car  elle  ne  peut  elle- 
même  se  décomposer  3u  point  de  vue  de  la 
sotiété  en  d'autres  éléments;  le  père  et  la 
mère  ne  peuvent  être  congus  sans  les  en-> 
fants,  la  femme  sans  le  mari,  ni  le  mari 
sans  la  femme.  Quand  les  circonstances  ou 
la  mort  détruisent  une  de  ces  parties  con- 
stitutives de  la  famille,  celle-ci  n'est  plus 
qu'un  élément  imparfait  de  la  société.  En 
réalité  donc  la  société  est  surtout  un  corn- 
>osé  de  familles  complètes  auxquelles  s'a- 
outent  un  certain  nombre  d'individus  iso- 
es  veufs  ou  célibataires  »  et  toute  atleinto 
à  cet  élément  sacré»  tout  ce  qui  tend  h 
amoindrir  le  lien  de  la  famille,  est  une  at- 
teinte portée  à  la  société  dans  sa  composi- 
tion essentielle. 

Hais  ce  que  nous  venons  de  dire  ne  s'ap- 
pliaue»  sous  la  loi  chrétienne»  qu'à  la  fa« 
mille  restreinte.  La  famille  étendue»  bien 
que  les  liens  qui  en  unissent  tes  membres 
soient  très- respectables»  ne  peut  plus  être 
considérée  comme  un  élément  de  la  société. 
Il  en  était  autrement  dans  Tantiquité.  Alors, 
en  effet,  les  familles  formaient  des  espèces 
de  tribus»  des  gentei^  et  la  cité  n'étoit  (|uo 
^ensemble,  la  confédération  de  cQS-genus. 
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Maïs  dé}h  dans  In  Grèce  cl  i  Borne  ce  carac- 
tère particulier  que  la  nation  Cirait  de  la  fé- 
dération des  familles,  caractère  eu  vertu  du- 
(juel  la  nation  se  trouvait  divisée  eo  tribus 
souvent  hostiles,  dvait  disparu  en  grande 
))artie.  Le  christianisme  Ta  fait  disparaître 
généralement.  En  déclarant  que  tous  les 
hommes  sont  frères,  il  a  remplacé  par  le  lien 
lie  Tesprit  le  lien  du  sang.  Tout  en  laissant 
subsister  nos  devoirs  envers  nos  frères  et 
nos  parents,  il  nous  a  imposé  des  devoirs 
.«emblables  envers  tous  les  autres  hommes. 
La  famille  étendue  n*a  donc  nlus  aujourd'hui 
la  môme  signification  que  aans  l'antiquité* 
et  elle  lire  dans  nos  mœurs  son  im|iortance 
prjncipale  des  prohibitions  de  mariage  qui 
existent  entre  certains  parents  et  alliés,  et 
de  la  loi  de  succession  qui  appelle  les  parents 
k  hériter  les  uns  des  autres. 

On  trouvera  l'histoire  de  la  famille  dans 
Teiposé  des  mœurs  et  des  lois  de  chaque 
peuple,  que  nous  donnons  dans  Tarlicle  con- 
sacré h  ce  peuple.  Nous  nous  bornerons  ici 
à  quelques  indications  générales. 

Dans  l'origine,  -la  famille  restreinte,  la 
famille  étendue  et  ie  lien  national  se  confon- 
daient. Les  tribus  primitives,  en  effet,  ne 
connaissaient  qu'une  seule  espèce  de  lien, 
le  lien  du  sang:  c'était  ce  lien  qui  consti* 
luait  l'unité  de  la  tribu,  et  sous  l'autorité 
patriarcale  da  chef  de  cette  tribu  les  familles 
particulièresdisparaissaiént;  les  chefs  de  ces 
familles  particulières  restaient  eux-mêmes 
soumis  comme  des  enfants  è  la  puissance 
paternelle  du  chef  de  la  tribu. 

Quand  les  tribus  se  furent  réunies  pour 
former  des  nations,  les  trois  espèces  de  ra(H 
ports  devinrent  très-dÎ6linct$  :  des  lois  par- 
ticulières réglèrent  la  famille  restreinte,  la 
iamille  étendue  et  ia  cité.  Nous  n'avons  à 
nous  occuper  ici  que  des  deux  premières. 

Il  fut  compris  des  cette  époque  que  la  fa- 
mille particulière  était  l'élément  essentiel 
de  la  société;  aus.4i  le  mariage  et  la  pro- 
création d'enfants  devinrent-ils  les  princi- 
paux devoirs.  Comme  il  était  essentiel  que 
chacun  eût  des  enfants,  on  imagina  des 
modes  fictifs  pour  donner  des  enfants  à  ceux 
qui  n'en  avaient  pas  naturellement;  telles 
furent  Yadoption  et  Vadrogaiion ,  par  les- 
quelles on  faisait  à  Rome  prendre  rang  dans 
la  famille  comme  son  propre  enfant  soit  le 
lils  d'une  autre  famille,  soit  un  père  de 
famille  qui  voulait  entrer  dans  une  famille 
nouvelle  ;  tel  était  le  iévirat  chez  les  Juifs 
et  divers  autres  peuples,  et  une  foule  d'au- 
tres coutumes  du  même  genre ,  gui  parais- 
sent toutes  résumées  dans  la  législation  de 
l'Inde.  (Voir  ce  mot.)  Dans  cette  organisa- 
lion,  c'était  la  mort  du  père  qui  seule  pro- 
voquait la  dissolution  de  la  famille;  tant 
qu*il  vivait,  ses  fils  et  ses  petils*fils  restaient 
sous  sa  puissance  absolue. 

La  famille  étendue  était  aussi  assujettie 
i  certaines  règles.  Sous  ce  rapport,  on  dis- 
tinguait entre  les  agnati  et  les  cognait. 
L'agnation,  c'était  le  lien  de  parenté  gui 
unissait  tous  ceux  qui  descendaient  d'un 
luëme  père,  mais  non  d'une  même  mère, 


et  qui,  de  plus,  notaient  jamais  sorits  i 
cette  famille  dont  ils  étaient  issus.  Laco^^: 
tion,  c'était  la  parenté  naturelle,  celle,  \ 
exemple  ,  qui  liait  les  enfants  d*une  nitV, 
mère  quand  ils  étaient  de  pères  ditrérei.i 
Dans  Rome  primitive,  on  ne  considérait  «i 
l'agnation,  la  cognation  ne  donnait  naissûD 
\\  aucun  rapport  légal.   Ce  ne  fut  que  $•  • 
les  derniers  empereurs,  et  notamment  s(i 
les   empereurs   chrétiens,    que   Ton  c*. 
mença  à  tenir  compte  de  ces  liens  de  ia  i 
rente  naturelle,  et  ce  fut  Juatinien  s^l 
ment  qui ,  dans  sa  législation  sur  les  su 
cessions,  plaça  \q%  cognats  sur  le  riiO. 
rang  que  les  agnats. 

L'importance  de  ces  liens  de  famille  en 
une  des  matières  que  les  jurisconsuîiesr 
mains  développèrent  avec  grand  soin.  L) 
dénominations  particulières  désigne  i 
chaque  degré  de  parenté;-  un  mixio  .'t. 
fut  adopté  pour  la  constatation  de  ces  . 
grés.  Nous  ne  nous  arrêterons  fias  sur  > 
détails,  de  peur  de  revenir  sur  des  iD.iiu 
traitées  dans  le  Dictionnaire  de  droit  cc-i 
nique. 

Sous  l'empire  du  christianisme ,  la  ;• 
grande  partie  des  lois  qui   concerner: 
famille  tombèrent  dans  le  domaine  du  *! 
canonique.  L'Eglise  s'efforça  de  convoli. 
la  famille  restreinte  par  ses  lois  sur  le  n 
riage,  sur  la  protection  due  auxenfînits  ' 
la  tenue  des  registres  de  l'état  civil,  etc.L 
mœurs  chrétiennes  adoucirent  la  puiss;ii. 
paternelle,  sans  la  renfermer  dans  des  liu 
tes  trop  étroites;  les  fictions  de  l'aRtiqu 
relatives  aux  enfants  disparurent  devant  u» 
conception  plus  vraie  des  devoirs  du  iw-- 
riage  et  de  la  famille,  qui  n'excluait  pas 
célibat  et  la  virginité.   L'Bglise  s'aiiu. 
surtout  à  détruire  l'idée  exagérée  qu'on  >. 
faisait  dçs  liens  de  la  parenté  plus  étenin' . 
en  provoquant,  par  la  prohibition  sésèrec. 
mariage  entre  parents  a  un  degré  assez  éi''  • 
gné,  la  fusion  des  races  et  des  familles.  K 
réalisa  de  fait  ainsi  la  parenté  génér'ile  o. 
toutes  les  familles  d'une  même  localité,  t^i 
fit  disparaître  ce  quet le  lien  defamiiie  ar^  : 
de  trop  étroit  en  alliant  les  familles,  sa: i 
attaquer  ce  que  ce  lien  a  de  respectable. 

Dans  la  société  actuelle,  c'est  toujours  la 
famille  restreinte  telle  que  l'ont  formée  Ks 
mœurs  chrétiennes,  avec  l'indissolubilit' 
du  mariage  et  une  puissance  paternelle  m'* 
dérée  mais  eOicace ,  qui  constitue  la  bdn' 
de  la  société,  l'élément  de  durée  et  de  lorte 
morale  et  pliysique  par  lequel  la  soci  it; 
tout  entière  vit  et  se  conserve.  La  famii  t'i 
dans  nos  mœurs  ,  est  \a  plus  naturelle  pt  s- 
sible,  et  les  instituteurs  de  l'antiquité,  qud 
les  auteurs  du  Code  civil  ont  rappelés  in 
consacrant  un  titre  spécial  k  l'adoption  ei 
en  rendant  possible  cette  parenté  ti^ti^^  ' 
n'ont  trouvé  que  peu  de  partisans  et  (i ■"'' 
tateurs  chez  nous,  et  généralement  ce  tiir^ 
du  Code  reçoit  peu  d'application.  Q"3nt  a 
la  famille  étendue,  c'est  surtout  au  po")t(^^ 
vue  des  prohibitions  du  mariage  et  de  la  i'>> 
dès   successions   qu'elle   est    iiupoiuulei 
comme  nous  l'avoue  dit* 
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micles  consacrés  aux  peuples  les  plus  im- 
portiots. 

FARIA  (Mahoel-Sbvbbim  de),  né  h  Lis- 
bonne, en  1581,  mort  en  16S5»  chanoiDe  de 
la  cathédrale  d'ETora,  renommé  pour  Té- 
Ifodue  de  son  saroir.  —  Il  a  publié  Noticiai 
4t  Portugais  en  S  foluroes  in-8*»  et  Ditcur» 
Mpolitieoi,  1  Yolume  in-8*  (dernière  édi- 
bon  1791  ),  OÙ  il  propose  les  moyens  d'élever 
Je  Portugal  è  Tétat  le  plus  florissant. 

FAUX.— La  lot  range  les  faux  parmi  les 
enioeset  délits  contre  la  paix  publique.  Celui 
to  effet  qui  trompe  la  confiance  générale  se 
k(t  des  moyens  même  que  la  société  em- 
ploie pour  assurer  la  certitude  des  relations 
entre  les  citoyens,  ceiui-lk  jette  une  perlur- 
UlioD  profonde  dans  la  société  ;  car  il  met 
cfi  doute  ce  qui  est  la  base  de  la  confiance 
œ  loQs.  Le  faux  en  général  n'est  qu'un 
Mfen  pour  perpétrer  un  autre  crime,  pour 
(oœmeUre  une  soustraction  frauduleuse, 
m  s'attribuer  des  droits  que  Ton  ne  pos- 
ade  pas.  Mais  en  vertu  de  sa  nature  même 
citDojen  est  souvent  plus  criminel  que  le 

iéiil  iu6me  qui  en  forme  le  but.  D  autre 
fi.r(  cependant  il  ne  faut  pas  oublier  que 
c  fil  ce  but  criminel  qui  constitue  la  crinii- 
miité  du  faux.  Car  celui  qui  falsifierait  une 
|4èc8  ou  ferait  usage  d'une  pièce  fausse 
iluis  uQ  bal  tout  à  fait  innocent  et  sans  vou- 
loir  faire  tort  à  personne,  se  rendrait  cou- 
f4ble  peulnètre  d'une  légère  infraction  k  la 
Aiorale,  mais  évidemment  ne  commettrait 
pis  an  de  ces  actes  qui  tombent  sous  l'ap- 
piicatioQ  de  la  loi  pénale.  Ce  double  carac- 
tère; de  la  culpabilité  du  faux  en  lui-même 
c(  de  la  nécessité  d*un  but  coupable  indé- 
)f  Ddaol  de  ce  moyen,  qui  consitue  le  crime 
ilu  faux,  n'est  pas  sans  difficulté  dans  l'ap- 
l'iicalioD  et  a  souvent  embarrassé  les  crimi- 
ûalistes.  Voici  les  distinctions  de  la  loi  fran- 
çaise i  cet  égard. 

^iile  s*occupt;  d'abord  de  la  fausse  monnaie, 
(•our  laquelle  nous  renvoyons  à  l'article 

A  la  fausse  monnaie  sont  assimilés  la  con- 
trefaçon et  l'altération  des  effets  émis  par 
1«  trésor  public  etdesbillels  de  lianque.  Ce 
crime  est  puni  des  travaux  forcés  k  perpé- 
tuité. 

Sout  panis  de  la  même  peine  ceux  qui 
ûot  coulrefait  le  sceau  de  TEtat  ou  fait  usage 
d'un  sceau  contrefait. 

Ceux  qui  ont  contrefait  ou  falsifié  soit  un 
pu  plusieurs  timbres  nationaux  soit  les  mar- 
teaux de  l'Etat  servant  aux  marques  fores- 
tières, soit  les  poinçons  de  la  monnaie,  ou 
qui  oDt  fait  usage  de  ces  instruments  sont 
puDit  du  maximum  des  travaux  forcés  à 
temps.  La  \mne  est  la  réclusion  pour  ceux 
quif  s'élauti indûment  procuré  les  vrais 
ttoibres,  marteaux  et  poinçons  de  'Etat^  eu 
001  fait  un  usage  illégal. 

U  peine  de  la  réclusion  est  de  même  ap- 
pliquée k  ceux  qui  ont  contrefait  les  mar- 
<iucs  destinées  à  être  apposéesi  au  nom  du 


gouvernement,  sur  les  diverses  espèces  de 
denrées  ou  marchandises,  ou  qui  ont  fait 
usage  de  ces  fausses  marques,  ainsi  que 
ceuxqui  ont  contrefait  le  sceau,  le  timbre  ou 
la  marque  d'uue<,autorité  quelconque  ou  d'un 
établissement  particulier  de  banuue  ou  de 
commerce,  ou  qui  ont  fait  usage  de  ces  ins- 
truments  contrefaits.  La  poine  est  de  la  dé- 
gradation civique  si  l'on  n'a  fait  que  de  se 
servir  indûment  des  instruments  dont  il 
vient  d'être  question. 

Les  faux  dont  nous  venons  de  parler  con- 
sistent dans  l'emploi  illégal  d'instruments 
matériels.  Mais  ce  sont  Tes  faux  commis 
dans  les  écritures  qui  sont  les  plus  impor- 
tants et  les  plus  fréquents.  La  loi  distingue 
à  cet  égard  :  si  le  faux  a  été  commis  en  écri- 
tures publiques  et  authentiques,  c*est-k-dire 
en  celles  auxquelles  la  loi  attache  elle-même 
un  caractère  officiel  de  certitude;  ou  bien 
en  écriture  prifée,  c'est-è-dire  qui  ne  porle 
pas  sa  preuve  avec  soi. 

Le  faux  en  écriture  publique  est  puni  plus 
sévèrement  lorsqu'il  émane  du  fonctionnaire 
ou  de  l'officier  même  qui  est  chargé  de  re- 
cevoir les  actes»  que  d'un  simple  parti- 
cul  ier. 

En  effet,  tout  fonctionnaire  public  ou  of- 
ficier public  qui  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions a  commis  un  faux,  soit  par  fausses  si- 
gnatures» soit  par  altération  des  actes,  écri- 
tures et  signatures,  soit  par  supposition  de 
personnes,  soit  par  des  écritures  faites  ou 
intercalées  sur  des  registres  ou  d'autres  ac- 
tes publics  depuis  leur  confection  ou  ciêture» 
est  puni  des  travaux  forcés  k  perpétuité. 

Sont  punis  de  la  même  peine,  les  fonc- 
tionnaires ou  oQiciers  publics  qui  en  rédi- 
!;eant  des  actes  de  leur  ministère  en  ont 
rauduleusement  dénaturé  la  substance  ou 
les  circonstances  :  soit  en  écrivant  des  con- 
ventions autres  que  celles  qui  auraient  été 
tracées  ou  dictées  fiar  les  parties;  soit  en 
statuant  comme  vrais  des  faits  faux,  ou 
comme  avérés  des  faits  qui  ne  l'étaient 
pas. 

Toutes  les  autres  personnes  <;iii  ont  com- 
mis un  fiiux  en  écriture  authentique  et  pu- 
blique, ou  en  écriture  de  commerce  ou  de 
banque,  soit  par  contrefaçon  ou  altération 
d'écriture  ou  de  signature,  soit  par  fabrica- 
tion de  convention,  disposition,  obligation 
ou  décharges,  ou  par  leur  Insertion  après 
coup  dans  ces  actes,  soit  par  addition  ou  al- 
tération de  clauses,  de  déclarations  ou  de 
faits  que  ces  actes  avaient  pour  objet  de  re- 
cevoir ou  de  compter,  sont  punies  des  tra- 
vaux forcés  k  temps. 

La  même  peine  est  applicable  sans  dis- 
tinction k  toutes  personnes,  fonctionnaires 
publics  ou  autres,  qui  ont  simplement  fait 
usage  d'actes  publics  ou  authentiques  fal- 
sifiés. 

Le  faux  en  écriture  privée  est  puni  de  la 
réclusion  pour  celui  qui  l'a  commis,  et  pour 
celui  qui  a  fait  usage  de  la  pièce  fausse  ou 
falsifié. 

Les  dispositions  que  nous  venons  d'ana- 
lyser ne  sont  pas  applicables  néaomoiasi 
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dK(  ioslilntions  au  mot  Loi.  Or,  bien  que 
dans  un  »y$(èaie  fédénilif,  Tunilé  goarer- 
oemcntale  puisse  exister  vis-è-Tîs  des  puis- 
sances étrangftres*  cotte  unité  iD^me  pourra 

trouTer*  daos  son  action»  des  obstacles 
prorenant  des  întérétsetdes  pouvoirs  parCi- 
cttlicrsde  quelques-Hinsdesétats  confédérés. 
Eu  OQtra  l*absenoe  nécessaire  d'unité  de 
povernement  à  l'intérieur,  et  la  différence 
liiéfiuble  des  lois  et  des  Institutions*  ten- 
droat  à  séparer  de  plus  en  plus  les  intérêts 
de  ces  Etats  particuliers  ,  entre  lesquels 
uniront  parse  produire  des  différences  aussi 
l'fufondeSy  qu  entre  des  peuples  étrangers 
luQ  k  Tautre.  De  là  des  oppositions  qui 
iiiiJroDt  par  menacer  l'existence  de  la  con- 
ff^ératioo  roémet  et  qun  pourront  toujours 
exploitera  leur  gré  les  puissances  ennemies. 
Il  suit  de  là,  que  le  système  iédéralif  est 
toujours  inférieur  au  système  unitaire,  et 
que  les  confédérations  même  ne  peufent 
>ubsi5ter  au'à  condition  de  tendre  de  plus 
en  plus  à  I  unité. 

FEDERATION.  —  Ce  terme  est  souvent 
dios  le  sens  de  Coupédébation.  —  Voir  ce 
ttol,— Dans  la  révolution  française  on  a 
iftpeié  fidéraiion^  des  pactes  d'assistance  et 
^  protection  mutuelle  que  dans  la  pre- 
aiire  ardeur  révolutionnaire ,  et  vis-à-vis 
dfsdeogers  du  moment,  contractaient  les 
(itojeosde  localités,  de  villes  et  de  provinces 
«oisioes  d*al)ord  dans  le  midi,  puis  dans 
toutes  les  autres  parties  de  la  France.»Voici 
le  eooimencement  du  serment  par  leguel 
M  constitua  une  des  premières  de  ces  fedé- 
ntions ,  serment  prêté  le  26  novembre  1789 
|»r  une  réunion  de  plus  de  douze  mille 
citoyens  du  Daupbiné,  et  des  provinces 
limitrophes:  <  Nous  soldats  -  citoyens  de 
Tune  et  de  l'autre  rive  du  Rb6ne,  réunis 
hlernellemeot  pour  le  bien  de  la  chose 
publique,  jurons  à  la  face  du  ciel,  sur  nos 
cours  et  sur  nos  armes,  consacrés  à  la  dé- 
fense de  r£tat,  de  rester  à  jamais  unis; 
«bjurant  toute  distinction  de  provinces, 
offrant  nos  bras  et  nos  fortunes  à  la  patrie, 
|H)ur  le  soutien  des  lois  émanées  de  l'Assem* 
klée  oationaie,  etc.  »  La  f%te  célébrée  à 
hris,  le  14  juillet  1790,  jour  anniversaire 
delà  prise  de  la  Bastille,  fut  l'occasion  d'un 
K^rment  semblable,  prêté  par  les  délégués 
de  tous  les  départements  de  la  France; 
cette  fête  fut  appelée  par  suite:  fête  de  la 
féiéniion  et  les  délégués,  fédérés. 

FEUCE  (  Fortuné-Barthélémy  de)  né  à 
Borne  en  1733,  mort  en  1789.  —  Elevé  chez 
les  jésuites,  il  se  convertit  au  protestant 
tisaie,aprèsavoirenlevé  une  jeune  fille  dans 
im  couvent,  et  s'établit  à  Yverdun,  où  il  se 
trouvait  à  la  tète  d'une  imprimerie.  Il  publia 
diversottvragesdans  l'esprit  de  la  philosophie 
duxnn*  siècle.  Nous  citerons:  Prineiptê  du 
dr^Udê  la  naiure  ei  des  gens  ;  1763,  huit  vol. 
in>^«  _  Eléments  de  la  police  d^un  Eiai; 
17^1,  S  vol.  iu-12.  CodedeCkumaniié  ou  la 
UùiUfUimi  universelle,  naturelle,  civile  ei 
potiiifue  por  fine  société  de  gens  de  lettres,  et 
m  en  ordre  alphabétiquepar  de  Félice  ;  1778, 
U  îQl,  in-k-. 


FEMME.  —  La  différence  dés  scies  qui 
existe  dans  l'espèce  humaine  entraîne  né- 
cessairement, et  indépendamment  du  ma- 
riaçe ,  des  différences  dans  la  position 
sociale,  suivant  qu'une  personne  appartient 
à  un  sexe  ou  à  l'autre.  En  vertu  de  leur 
nature  même ,  l'homme  est  plus  apte  à  cer* 
tains  travaux,  à  certaines  fonctions,  la  Temme 
à  certains  autres',  et  re  serait  aller  contre 
l'intention  visible  du  Créateur  que  de  vou- 
loir attribuer,  dans  la  société,  les  mêmes 
services  à  l'un  et  à  Tautre  sexe.  Dans  la 
grande  division  des  travaux  et  des  fonctions^ 
qui  constitue  une  partie  essentielle  de  Tor- 
ganisation  sociale,  lailivjsionfondéesur  cette 
différence  naturelle  apparaît doncau  premier 
rang.  A  l'homme  les  fonctions  sacerdotales, 
politiques,  militaires,  les  travaux  industriels 
quiexigentledéploiementdes  forces  muscu- 
laires; à  la  femme,  Téducation  première  des 
enfants,  les  boins  paisibles  du  ménage,  les 
travaux  qui  n'exigent  que  de  la  paAienceetde 
redresse.  Tout  système  social  qui  oublierait 
cette  différence,  et  qui  voudrait  soumettre 
les  hommes  et  lesfemmesaux  mêmes  chargés 
et  aux  mêmes  services,  comme  le  faisait,  |iar 
exemple ,  Platon  dans  sa  république  idéale, 
tout  système  pareil  serait  essentiellement 
faux  et  contraire  à  la  nature  même  des 
choses. 

Hais  si  l'homme  et  la  femme  sont  appelés 
à  des  fonctions  diverses,  si  même  la  loi 
sociale  peut  consacrer  cette  différence  do 
destination,  en  excluant  les  femmes  des 
fonctions  auxquelles  elies  ne  sont  pas  pro- 
pres, la  loi  morale  ne  fiit  pas  de  distinction 
entre  l'un  et  l'autre,  elle  im[K>se  à  tous  deux 
les  mêmes  devoirs,  car  au  point  de  vue 
spirituel  l'homme  et  la  femme  sont  égaux» 
il  n*y  a  pas  de  différence  de  sexe  entre  les 
âmes.  De  là  découle  le  grand  principe  cliré* 
tien  de  l'égalité  de  l'homme  et  de  la  femme» 
principe  dont  la  conséquence,  est  que  tous 
deux  jouissent  absolument  des  mêmes  droits» 
en  tant  que  ceux-ci  découlent  de  la  morale» 
qu*il  ne  s'agit  pas  de  la  justice  fondée  sur 
la  loi  humaine,  mais  de  la  justice  réelle  qui 
émane  directement  de  Dieu.  Voilà  pourquoi 
tous  les  travaui  où  l'esprit  ioue  le  princifial 
rêle  sont  aussi  bien  le  partage  de  ta  femme 

aue  de  l'homme;  tels  sont  l'éducation 
es  enfants,  les  travaux  littéraires,  scienti- 
fiques, artistiques.  Voilà  aussi  pourquoi  les 
femmes  ont  pu  être  admises  quelquefois  à 
des  fonctions  politiques  et  à  certaines  fonc- 
tions sacerdotales,  l'elà  dérive  enfin  l'indé* 
pendance  générale  de  la  femme  vis-à-vis 
de  l'homme,  indépendance  semblable  à  celle 
qui  existe  entre  les  hommes,  à  Tégard  des 
uns  et  des  autres,  et  sa  partici(>ationà  tous 
les  devoirs  et  les  droits  sociaux  qui  ne 
concernent  pas  des  fonctions  spéciales  aux 
hommes. 

Quant  à  ces  droits  qui  dérivent  des 
fonctions  spéciales  aux  hommes,  il  est  clair 
que  les  femmes  ne  peuvent  y  prétendre»  e* 
&est  parce  qu'on  a  oublié  cettte  distinction 
si  simple,  que  tant  d'erreurs  ont  été  répan* 
dues  sur  ce  sujet.  Ainsi,  en  vertu  du  pria- 
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Code  pénal  sont  modifiées  h  Tégard  des  fem- 
mes. Ainsi  rarticle  16  de  ce  Code  statue  que 
les  femmes  etGiles  condamnées  aux  tra- 
vaux forcés  n'y  seront  employées  que  dans^ 
rintérieiir  d*une  maison  de  force. 

FENELON  (  Fbançois  de  Saligmag  db  La- 
mothe),  arrhevéque  de  Cambrai ,  né  en  1651» 
mort  en  1715.  —  Le  célèbre  archevêque  de 
Cambrai  doit  tigurer  dans  ce  Dictionnaire  à 
undoubletitre,elparcequ*il  s'est  occupéde  la 
grande  qunstion  des  relations  du  pouvoir 
spirituel  et  du  pouvoir  temporel,  et  parcequil 
a  écrit  le  Télématiue^  qui  renferme  tout  un 
système  de  politique.  Sous  le  premier  rap- 
pori,  c'est  de  là  que  date  l'opinion  qui  ex- 
l»lique  les  pouvoir:»  de  la  papauté  au  moven 
âge  par  le  droit  public  admis  à  cette  épo- 
que. —  Voir  Du  Pouvoir  du  Pape  au  tnoyen 
dge  put  M.  [Gosselinj,  directeirr  du  sémi- 
naire de  Saint-Sulpico.  —  Le  TéUmaaue  est 
trop  connu  pour  que  nous  devions  I  analy- 
ser ici.  La  pensée  politique  générale  de  Fé- 
iielôn  étiiit  celle  de  l'établissement  eu 
France  d'une  sorte  de  monarchie  constitu- 
tionnelle, et  son  utopie  une  société  pai- 
sible et  patriarcaie.il  rêvait  pour  nos  sociétés 
vieillies  .un  retour  à  la  vie  pastorale,  et  il 
croyait  ce  reloiirpossible  avec  quelaues  adou- 
cisbemeots.  «  Féoeloo,  dit  M.  Amédée  Tejs- 
sierdans  son  écrit  intitulé  :F^e/on  devant  te 
«iVde,  réduisait  la  royauté  au  rôle  de  pouvoir 
exécutif,  et  i\  voulait  qu'en  toutes  circon- 
stances elle  s'inspirAt  de  la  volonté  de 
la  nation  dans  laquelle  il  plaçait  le  pou- 
voir législatif....  Il  voulait  un  prince  chré- 
tieu,  il  ouvrait  devant  lui  TEvangile , 
ixigeant  qu'il  fût  doux,  humain,  accessible, 
aiîablc,  comi'atissant  e%  libéral...  Nul  n'a 
flétri  la  guerre  en  termes  plus  énergiques 
que  Fénelon.  «  La  guerre,  disait-il  au  duc 
de  Bourgogne,  est  un  mat  qui  déshonore  !e 
genre  humain;  si  on  pouvait  ensevelir  toutes 
les  histoires  dans  ufi  éternel  oubli,  il  fau- 
drait cacher  è  !a  postérité  que  les  hommes 
ont  été  cepables  de  tuer  d'autres  hommes. 
Toutes  les  guerres  sont  civiles,  car  c'est  tou- 
jcurs  l'homme  contre  l'homme  qui  répand 
son  propre  sang,  qui  déchire  ses  propres 
<^titrailJes.  » 

FÉODALITÉ.  —  Le  système  féodal  joue 
un  grand  rôle  dans  l'histoire  des  peuples  de 
l'Europe.  Depuis  le  x*  siècle  de  noire  ère 
jusqu'au  xvi*,  il  a  formé  la  constitution  de 
|uus  les  Elatschrétiens,et  si,  è  celte  époque, 
il  s'est  trouvé  attaqué  dans  ses  bases  prin- 
cipales, il  a  subsisté  néanmoins  dans  ses 
conséquences  civiles  jusqu'à  la  révolution 
française,  et  dans  plusieurs  Eials  il  n'est 
|ias  encore  complètement  détruit. 

Beaucoup  d'historiens  ont  cherché  l'ori- 
gine de  la  féodalité  chez  les  peuples  ger- 
mains qui  envahirent  le  monde  romain  au 
IV*  et  au  y  siècle  de  notre  ère.  Il  est  visible 
que  la  féodalité  a  emprunté  aux  coutumes 
K^rmaniques  quelques  formes  accessoires; 
mais  ce  système  avait  réellement  sa  source 
Première  dans  les  institutions  militaires  des 
<lerniers  empereurs  romains  et  dans  les  dé- 
sordres sociaux  qui,  après  la  division  do 


l'empire  carlovingien,  rendirent  les  fonctions 
militaires  héréditaires. 

Pour  garder  les  frontières  de  l'empire 
contre  les  incursions  des  barbares,  les  der- 
niers empereurs  romains  avaient  établi  le 
long  des  frontières,  des  camps  permanents, 
occupés  souvent  par  des  troupes  barbares 
elles-mêmes  et  à  la  solde  de  J'empire.  Les 
militaires  chargés  de  ce  service  étaient  ré- 
partis sur  des  territoires  assez  considérables 
qu'ils  habitaient  5  poste  Qxe.Ce  territoire  lui- 
même  était  distribué.aux  officiers  et  aux  sol- 
dats avec  des  serfs  pour  cultiver  la  portion  de 
chacun,etunemaison.Cesconcessionsétaient 
appelées  alors  béniHcee  (plus  tard  manoirs); 
elles  n'étaient  pas  héréditaires,  ella  condi- 
tion du  service  militaire  y  était  attachée.  Il 
V  avait*de  même  des  troupes  réparties  aîosi 
a  l'intérieur;  elles  étaient  agglomérées  sur 
tous  les  points  jugés  importants  è  la  défense 
du  territoire.  Bien  que  les  bénétlces  ne 
fussent  pas  héréditaires,  cette  milice  se 
recrutait  néanmoins  ordinairement  par  suc- 
cession. Le  Gis  atné  avait  ledroit  de  prendre 
le  bénéfice  du  père,  pourvu  qu'il  présentât 
les  conditions  physiques  requises  et  qu'ij 
se  fût  engagé  par  le  serment  militaire  qui 
était  exigible  a  onze  ans.  Ce  serment  ne 
liait  pas  seulement  le  soldat  aux  devoirs  de 
sa  fonction,  mais  encore  è  la  volonté  de  son 
chef  immédiat. 

Lorsque  les  barbares  eurent  occupé  les 
provinces  de  l'empire  romain,  cette  organi- 
sation fut  généralement  conservée.  Hais  elle 
forma  surtout  la  base  de  la  constitution  des 
Francs, qui  avaient  déjà  auparavant  été  au 
service  militaire  des  Romains,  et  dont  c'était 
par  suite  l'organisation  naturelle.  Elle  se 
conserva  jusque  sous  Charlemagne,  qui  la 
développa  par  des  règlements  nouveaux. 

A  cette  époque  donc,  on  trouvait  déjà» 
dans  les  rangs  inférieurs  de  l'armée',  le  ger« 
me  du  système  féodal.  Le  bénéfice  ou  le 
manoir  concédé  au  soldat  était  un  véritable 
iief  dans  l'acception  q^ue  ce  mot  eut  plus 
tard.  Il  suffit  que  cette  idée  du  Gef  fût  éten- 
due  à  toutes  les  fonctions  politiques  et  mi  • 
litaires. 

Au-dessus  des  hommes  astreints  au  ser« 
vice  militaire,  il  y  avait  en  effet  des  fonc- 
tionnaires plus  élevés,  des  officiers  en  même 
temps  militaires  et  civils  qui  exergaient 
l'autorité  sUr  une  certaine  portion  du  terri- 
toire ;  tels  furent  les  comtes  chefs  de  cantons, 
et  les  ducs  chefs  des  provinces.  Ces  fonctions 
n'étaient  pas  héréditaires  dans  l'origine, 
lorsqu'elles  le  furent  devenues,  le  système 
féodal  se  trouva  fondé.  Cette  révolution  eut 
sa  cause  dans  les  troubles  qui  suivirent  la 
mort  de  Louis  le  Débonnaire;  elle  a  son 
origine  dans  le  capitulaire  rendu  à  Kiessy 
en  877  par  Charles  le  Chauve,  par  lequel 
l'hérédité  fut  assurée  à  tous  les  titulaires 
de  comtés,  duchés,  etc.  Pendant  les  deux 
siècles  qui  suivirent,  toute  la  société  s'or« 
ganisa  sur  ces  principes,  et  il  en  naquit  le 
systèmeféodal  dont  voici  les  traits  essentiels: 
Toutes  les  fonctions  sont  possédées  à  titre 
de  /(e/'ou  de  bénéfice.  A  chaque  fonction,  en 
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tjaiii  et  formaient  autant  d*Etats  dans 
tui.  L'unité  ne  se  retrouvait  qu'au  mo- 
)ont  de  la  guerre.  Alors  le  roi  convoc[uait 
ms  ses  vassaux  iromédials,  ceux-ci  \&i 
urs^et  ainsi  jusqu*au  dernier  degré  de  la 
iérarchie  militaire;  tous  se  réunissaient 
DUS  la  bannière  royale,  et  Tarmée  se  cons- 
lluail  dans  Tordre  féodal  des  vassalités  et 
et  bénéfices. 

Souvent  )e  seigneur  concédait  h  ses  paj- 
ans,  surtout  lorsqu'ils  avaient  été  affran- 
his,de5  terres  soumises  à  une  loi  sembla- 
ble à  celle  des  Qefs,  C'étaient  des  espèces 
le  liefs  roturiers  appelés  bordelagCf  ceu" 
itrr,  etc.  Au  lieu  du  service  militaire»  le 
x>s$esseur  était  tenu  à  redevances  an- 
melies  appelées  cem^  champariSf  etc.  Le 
(eigneur  percevait  aussi  des  droits  de  mu- 
allons  analogues  à  ceux  des  fiefs  et  appelés 
lodi  et  ventes. 

U  plus  grande  partie  du  territoire  était 
loue  occupée  par  les  hommes  de  fonction 
n|iiilaire  ou  leurs  serfs.  £n  dehors  d*eux«  il 
o'était  que  deux  classes  de  possesseurs  : 
V  Téglise»  qui  possédait  une  grande  partie 
^1  terres,  mais  qui  tenait  aussi  la  plupart 
^^^  ses  possessions  en  fief  et  devait  pour 
c'ele  service  militaire.  —  Voir  Clergé.  — 
-b  Tilles»  dont  nous  avons  décrit  la  situa- 
li'n  au  mot  CouMU^ts. 
Tel  était  dans  ses  traits  généraux  le  sjrs- 
lime  féodal.  Ce  système  avait  le  grand  in- 
(t)0?<foient  d*éparpiiler  la  souveraineté  et 
<i€  créer  presaue  autant  de  maîtres  absolus 
qu*i)  y  avait  ue  seigneurs.  Si  l'on  ajoute 
W  tous  ces  seigneurs  avaient  le  droit  de 
^  taire  la  guerre  réciproquement,  et  que 
Jw  guerres  privées  étaient,  en  effet,  très- 
iréquentes  sur  toutes  les  i)arties  du  terri- 
toire, on  doit  concevoir  qu  il  offrait  peu  de 
^curiié  à  la  masse  des  habitants,  et  que 
^uie  ta  période  où  il  fleurit^sans  conteste, 
|ut  une  période  essentiellement  anarcbique 
"^rée  au  droit  du  çlus  fort.  Aussi  la  grande 
puissance   qui  existait  alors,  la  Papauté» 
wsaya-l-elle  tous  les  moyens  pour  le  com- 
battre dans  ses  effets  les  plus  funestes,  et 
l(;S  rois  dont  il  annulait  la  souveraineté, 
11  eurent-ils  d'autre  but  que  de  le  détruire. 
Peu  è  peu,  en  effet,  la  féodalité  fut  dé- 
truite dans  ses  Caractères  essentiels,  c'est- 
Hire,  dans  te  démembrement  de  la  souve- 
raineté qui  en  résultait  et  dans  la  constitu- 
tion d'une  foule  de  petits  Etats  dans  l'Etat. 
£n  Allemagne,  ces  petits  Etats  se  rendirent 
*  peu  près  indépendants  de  Taulorité  impé- 
i^iaie,  et  tes  plus  grands  d'entre  eux  détrui- 
sirent eux-mêmes  Je  pouvoir  de  leurs  pro- 
pres vassaux. 

^^  France,  la  royauté  sut  se  remettre  peu  à 
peu  en  possession  des  grands  Oefs  qu'elle  fit 
i^tintrer ainsi danssa souveraineté  immédiate. 
ijous  rapporterons  l'histoire  de  la  manière 
"^iit  cette  modification  se  fit  dans  chaque 
l'jysà  rarlicle  consacré  è  ce  pays.  Voici  quel 
^i^t  le  résultat  général  obtenu  au  xvn* 
siècle,  quand  la  royauté  devint  absolue 
"«ns  la  plus  grande  partie  de  TEurope. 
^  grands  feudataires  avaient   disparu 


ou  étaient  devenus  des  princes  indépen- 
dants. A  l'exception  de  quelques  droits, 
surtout  honorifiques,  ou  auxt|uels  étaient 
attachés  des  avantagés  pécuniaires,  toute 
l'autorité  publique  exercde  auparavant  par 
les  seigneurs  féodaux  était  revenue  aux  gou- 
vernements et  exercée  par  des  magistrats  et 
des  fonctionnaires  à  leur  choix  et  non  hé-, 
réditaires. 

La  fonction  militaire  était  devenue  le  lot 
des  armées  permanentes.  On  y  apf)elait  en- 
core  le  ban  et  l'arrière-ban  des  possesseurs 
de  fiefs,  mais  cet  appel  de  pure  forme  tomba 
bientôt  en  désuétude.et  en  France  l'arrière- 
ban  fut  appelé,  la  dernière  fois,  sous 
Louis  XIV. 

Cependant,  les  fiefs  subsistaient  et  ils 
formaient  alors  une  espèce  particulière  de 
propriété  civile.  La  jurisprudence  du  temps 
développa  avec  soin  les  règles  relatives  à 
ces  sortes  do  propriétés.  Nous  n'entrerons 
pas  dans  le  détail  de  ces  règles,  qui  n'ont 
plus  aucune  application,  et  dont  nous  ferons 
connaître  quelques-unes  au  mot  Succession. 
Nous  ferons  connaître  seulement  quelques- 
uns  des  nombreux  droits  hotioriuques  et 
utiles  qui  y  étaient  encore  attachés. 

A  certains  fiefs  se  trouvait  attaché  un  droit 
de  justice,  soit  haute,  moyenne  et  basse, 
soit  moyenne  ou  basse  seulement.  —  Voir 

OrOANISATION  iUDICUIRE. 

Certains  seigneurs  avaient  un  droit  do 
patronage  sur  Tes  églises  de  leur  domaine. 
Tous  jouissaient,  à  l'égliso,  d'.honneurs  qui, 
suivant  la  position  des  seigneurs,Vaf)pelaient 
grands  honneurs  ou  honneurs  ordinaires. 

Les  seigneurs  avaient  le  droit  exclusif 
d'avoir  des  colombiers. 

Ils  avaient  de  même  exclusivement  le 
droit  de  chasse  et  de  pèche,  de  garenne  et 
d'étang. 

Les  banalités  étalent  un  des  droits  féo- 
daux les  plus  productifs.  Les  principales 
banalités  étaient  celles  du  four,  du  pressoir, 
du  moulin,  de  la  boucherie.  Elles  forcaieiJt 
les  habitants  à  aller  cuire  au  four  du  8ei« 
gneur,  è  aller  moudre  à  son  moulin,  etc., 
au  prix  de  certaines  redevances  ordinaire- 
ment fixées  pas  l'usage. 

Il  subsistait,  d'ailleurs,  une  foule  de 
droits  du  même  ^enre. 

Ainsi,  les  seigneurs  avaient  encore  le 
droit  de  demandera  leurs  sujets  des  tailles, 
ou  contributions,  et  ceux-cidevaient  toujours 
les  aider  aux  quatre  cas  féodaux,  c*est*À- 
dire,  pour  la  réception  du  seigneur  au  rang 
de  chevalier,  le  mariage  de  sa  fille  aînée, 
le  voyage  d'outre-mer,  la  rangon  du  sei- 
gneur fait  prisonnier;  mais  ces  derniers  cas 
avaient  été  remplacés  par  d'autres. 

Les  seigneurs  prélevaient  : 

Des  droits  de  feu,  de  cheminée,  de  fouage, 
de  monéage,  droits  pécuniaires  perçus  par 
feux  ou  établis,  par  l'usage,  sur  les  per- 
sonnes et  les  bestiaux,  a  cause  de  la 
résidence. 

Des  droits  de  pulvérage  levés  sur  le^ 
troupeaux  passant  dans  les  chemins  publics 
des  seigneurs. 
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Des  droits  de  bnn-vin»  etc.,  qui  empor- 
taient pour  le  seigneur  le  droit  de  Tendre 
ezclusirement  des  vins  ou  autres  boissons 
et  denrées  quelconques  aui  habitants  de  la 
seigneurie. 

Des  droits  de  cinquantième,  de  treizième, 
etc.,  sur  les  achats  et  ventes  des  biens 
meubles  de  denrées  et  de  marchandises. 

Des  droits  de  péage,  de  balage,  de  pon- 
louage. 

Des  droits  d'ételonnage,  de  minage,  de 
métrage,  d*aunage  perçus  sur  les  marchés 
pour  poids  et  mesures,  etc. 

Des  droits  de  hallage,  havane,  etc.,  perçus 
à  raison  de  rapport  et  du  dépôt  des  grains, 
yiandes,  poissons,  etc. 

Ces  droits  n'étaient  pas  perçus  par  tous 
les  seigneurs,  et  ils  offraient  beaucoup  de 
diversités  suivant  les  coutumes.  Mais  si  Ton 
songe  qull  s*jr  ajoutait  en  outre  beaucoup 
de  corvées  personnelles  dues  par  les  pay- 
sans, même  libres,  que  la  plupart  des  pro- 
priétés iïes  cultivateurs  étaient  chargées  de 
censives,  de  champarls,  de  droits  de  lods  et 
de  ventes  dues  en  vertu  de  concessioris 
originaires  dont  on  avait  perdu  le  souvenir, 
quand  on  considère,  en  outre,  que  la  plu* 
part  de  ces  droits  perçus  par  les  seigneurs 
avaient  leur  cause  et  leur  motif  dans  la  parti- 
cipation è  la  souveraineté  et  aux  pouvoirs  pu- 
blics dont  ils  avaient  ioui  auparavant,  et  que 
cette  participation  n  existant  plus,  les  con- 
séquences qui  en  étaient  résultées,  n'avaient 
plus  de  raison  d'être,  on  comprend  que  le 
^cultivateur  ait  supporté  avec  peine  toutes 
ces  charges  qui  s  ajoutaient  aux  impôts 
perçus  par  TEtat. 

Ces  restes  du  système  féodal  furent  abo- 
lis, en  Franco,  par  l'Assemblée  constituante 
par  le  décret  du  15  âUars  1790.  Dans  les  pre- 
miers articles  de  ce  décret,  toutes  distinc- 
tions honorifiques,  supériorités  et  puis- 
sances, résultant  du  régime  féodal,  étaient 
jDbolies.  Les  tiel's  et  les  censives  perdaient 
)e  caractère  particulier  qu'ils  devaient  à  la 
coutume  féouale  »t  rentraient  dans  la  classe 
des  propriétés  ordinaires,  les  formalités 
spéciales  dont  étaient  encore  revêtues  l'esti- 
mation, la  transmission,  etc.,  de  ces  pro- 
priétés, telles  que  la  foi  et  l'hommage,  les 
aveux  et  dénombrements,  etc. f  devaient 
par  suite  disparaître  également. 

L'Assemblée  abolit  aussi  les  droits  féo- 
daux utiles,  les  censives,  les  champarts,  les 
banalités,  etc.;  les  uns  sans  indemnité,  les 
autres  avec  indemnité.  Deux  ans  plus  tard, 
TAssemblée  législative  décréta  que  les  droits 
abolis  avec  rachat,  par  le  décret  du  15  août, 
étaient  abolis  purement  et  simplement,  sans 
aucune  indemnité.  Les  changements  que 
subit  toute  l'Europe,  pendant  les  guerres 
de  la  Hévolutioo  et  del  Empire, eurent  pour 
résultat,  dans  la  plupart  des  pays,  raboli- 
tion  de  quelques-uns  des  restes  du  système 
féodal.  Mais  cette  abolition  ne  fut  complète 
nulle  part.  En  Allemagne,  un  certain  nom- 
bre de  propriétés  ont  encore  le  caractère  de 
tiefs.  Dans  le  nord  de  l'Allemagne,  il  existe 
une  certaine  espèce  de  domaines,  les  biem 
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de  chevaltfrSf  qui  tiennent  le  milieu  onlri^ 
les  fiefs  et  les  propriétés  ordinaires.  Ls 
droits  féodaux  ont  été  abolis  presquepartoui, 
h  la  suite  des  révolutions  qui  ont  à'^wt 
l'Europe  depuis  1814. 
FERMAGE.  —  Voir  Louage. 

FERMES-ÉCOLES.— Ces  établissemenLs'r 
même  que  les  fertnei  expérimentales^  \ 
ferme$'fnodileSf  ont  pour  but  d'expériinent 
et  de  faire  connaître  les  meilleurs  procé 
d'agriculture.  Depuis  une  quinzaine  d'anri  t . 
des  établissements  de  ce  genre  ont  été  (  • 
dés  par  les  gouvernements  dans  ditrérer. 
pays,  notamment  en  Allemagne,  en  llalie,  : 
Belgique.  En  France,  la  première  ferme .; 
ce  genre  fut  la  ferme  exemplaire  fondée  [< 
Mathieu  de  Dombasie,  à  Roville,  en  ibh 
Cet  établissement  n*a  pu  se  soutenir  et  a  k 
fermé  en  18^2.  Mais  d'autres  se  formèrt  . 
sur  son  modèle,  celui  de  Griçnon  en  l.^.; 
cefrui  de  Grand-Jouen  près  de  Nantes  e.. 
1830,  celui  delà  Saussaie  près  deL^uno 
1840  et  ils  subsistèrent!  grAces  aux  sub\e.. 
lions  que  ne  tarda  pas  h  leur  accorder  ieg>. 
vernement.  Celui-ci  contribuait  en  û]é 
temps  depuis  1837'è  la  fondation  defern^^ 
écoles  proprement  dites  où  rensei^neni» . 
était  plus  pratique,  tandis  que  les  preruit;.-' 
avaient  pour  objet  plus  spécial  i'enseï^;^ 
ment  scientifique  de  Tagriculture  et  Tei:  • 
rimentation.  Le  décret  du  3  octobre  i^r 
divisait  renseignement  agricole  en  trois  i^ 
grés.  Au  premier  se  trouvaient  les  knu-.y 
écoles,  au  second  les  écoles  régionales..* 
troisième  l'institut  agronomique  de  Vtr- 
saiîles.  Ce  dernier  Byaoi  été  supprioié  f 
1852,  il  ne  subsiste  donc  que  les  écoles  ré- 
gionales, titre  qu  ont  obtenu  lesfermes-iii 
dèles  deGrignon,  Grand-Jouen,  etc.,  et  J 
fermes-écoles  qui  étaient  en  1850  de  > 
comptant  1135  apprentis. 
FERMIERS     GÉNÉRAUX.  —    Voir  Fi 

NANGES. 

FEKKETI  (jDLEs),  né  è  Revenue  en  Un 
mort  en  1547,  jurisconsulte.  Il  est  un  o  ^ 
premiers  qui  aient  écrit  sur  le  droit  |>u!i  . 
maritime.  Son  ouvrage  est  intitulé  :  DeJurr 
et  re  navali  et  de  ipgiui  rei  navalis  et  ^f  u 
aquatici prcceptit  leijitimie liber lifTi^,  ii-^ 

FERRIËU  (Fb.  L.-Aug.),  directeur  générai 
de  l'administratio:!  des  douanes  sous  ïhw- 
pire,  pair  de  France  jusqu'en  1848.  —  Ce^i 
un  des  adversaires  les  plus  décidés  du  litr' 
échange  international,  et  il  a  combaiiuavt> 
une  ftrande  vivacité  les  économistes  de  't- 
coled*  Adam  Smith  dans  plusieurs  (écrits  duii 
nous  citerons  les  suivants  :  Du  gouvtmc 
mentcontidéré  dans  ses  rapports  avec  le  (^^'f^- 
merce  ou  de  radministration  commerciale  op- 
posée aux  économistes  du  xix*  siècle;  3'ei.. 
1822,  in-8*  ;  Du  système  maritime  et  commir- 
ciat  de  F  Angleterre  au  six*  siécie  et  de  t'tn- 
quête  française  :  1829,  in-8\ 

FEÏVA.  —  Mot  turc  emprunté  de  Taralo 
et  qui  signifie  énoncé  juridique  ou  déctsioti 
eonsuUalive.  Il  s*appliaue  aux  décisions  ju' 
ridiques  rendues  par  le  sultan  sur  uru>i<- 
libération  des  muftis,  cadis  et  gens  de  ki- 
C*est  par  la  voii  de  felva  qu'on  prunoucc  la 
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oeMilulion  'le  fonctionnaires supérifursqtii 
nrii  contrevenu  aui  lois  et  qu*on  règle  à\^ 
ier<t*s  matières  delà  coiiipélcnce judiciaire 
i)u  soilan. 
FFX'DA TAIRE.  —  Voir  Féodalité. 


veloppent  la  perfectibilité  de  Tespèce  ba« 
inainet  Filangieri  montre  la  nécessité  de 
réformer  les  lois,  qui,  d'utiles  et  bienfai* 
santés,  deviennent  souvent  inutiles  ,  ou 
même  dangereuses.  Mais  il  se  garde  bien 


FEZZAN.  —La  Phaxiana  des anciens^Einl     de  pronoser  des  réformes  violentes  qui  ne 
karbaresque  situé  au  nord  de  TAfriquedans  '  font  qu  empirer  le  mal  que  Ton   veut  ré- 


irflpgraode  oasis  qui  s*étend  au  sud  delà 
rr^Htttede  Tripoli.  Cet  État  est  dépendant 
el  tributaire  de  celui  de  Tripoli.  Il  e6t  gou- 
w^é  par  un  chef  qui  prend  le  litre  de  sul- 
lin  et  qui  dans  son  pays  même  jouit  d*un 
(fOuToir  absolu.  La  rederance  qu'il  paye  au 
b«y  (le  Tripoli  dépasse  800,000  fr.  On  n*a 
qot*  peu  de  renseignements  sur  la  popula- 
tion  de  ce  pays  et  sur  son  organisation  so- 
ciale qui  est  celle  d'ailleurs  de  tous  les  pays 
siusulniflns.  Le  principal  commerce  du  Fcz- 
Qti  est  ie  coramerre  d'esclâ  es. 

FIEF.  —  Voir  Féodalité. 

KIGUEIKEDO  (Antonio  Pbreira  de),  sa^ 

rani  oratorien  portugais  né  en  1725,   mort 

'tt  1797,  employé  pendant  une  partie  de  sa 

î>etl.ins  les  fonctions  publiques.  —  C'est  un 

tvs  défenseurs  des   prétentions  des    rois 

^v-h-ns  de  r£glise.  Il  a  publié  sur  ce  sujei 

ftisieurs  ouvrages  dont  ie  principal  qui  a 

«i^uiséré  dans  la  collection  des  Traité.i  des 

fMt  de  CEglise  gaiiicane^  est  intitulé  : 

Ihrtrina  veieris  Eeciesiœ  de  supr^ma  regum 

ftimin  clerieos  potesiaie;  176$. 

HLANGIERI  (Gaetano),  né  à  Naples  en 
t^,  mort  en  1788.  —  C'est  un  des  ûu- 
Hrs  Italiens  du  xvin'  siècle  qui  ont  été  les 
pus  Tantes,  bien  que  son  |>rincipal  ou- 
^?e,  intitulé  Seknce  générait  de  la  Légis- 
^m,  n'ait  pas  la  valeur  quVm  a  voulu  lui 
^rcorder.  Poureu  ieirejuKer  le  lecteur,  nous 

':cm<*roos  l'analyse  qu  a  fiiite  î^aiû  des 
qujtr*»  premiers  fivres  ne  ce  travail ,  les 
<^»lsque  Tauteui*  ait  publiés ,  dans  VElogt 
'J^Kilaagieri.  (OEuvres  de  tUangierif  trad. 
^  l'Italien,  1832,  6  vol.  in-»*.) 

•  Dans  le  preoiier  livredecet  ouvrage, Fi* 
'Migiori  eipose  d*abord  les  règles  générales 
"1  If  s  plans  nécessaires  pour  iormei*  une  lé- 
fl^laiion  parfaite.  N'ayant,  comme  la  so- 
«leié  qui  la  réclame  ,  d*aotre  but  que  la 
^nservalion|ot la  tranquillité,  les  loisqu'elte 
propose  ne  sont  qu*«utant  de  moyens  pour 
«tU'iiidre  ce  but  ;  et  c'est  là  ce  qui  consti- 
<^la  bonté  et  reflicacité  des  lois.  11  ne 
^'^ifit  pas  qu'elles  soient  justes  en  clles- 
]P*'»»es,  il  faut  encore,  ce  qui  est  plus  dif- 
""'«»  qu'elles  soient  appropriées  aux  cir- 
c<Hist8ijce$  dans  lesquelles  se  ^trouvent 
Ci^cés  les  peuples  auxquels  elles  sont  des- 
^Htées.  On  ne  pourrait,  sans  inconvénient, 
^^''ger  la  nature  et  le  principe  du  gou- 
^ewraeiH,  le  génie  et  le  caractère  des  gou- 
^^''Qés,  le  climat  et  la  fertilité  ou  la  stéri- 
^^lé  du  sol,  Ja  situation  et  l'étendue  du  pays, 
'^  feligiou  de  TEtat ,  enûn  l'esprit  public 
^^  la  uation.  La  connaissance  des  rapports 
P^iit  seule  déterminer  quelle  législation  doit 
|.J>ntenirè  des  peuples  contemporains,  dif- 

îî!^^*  entre  eux,  ou  au  même  peuple  ,  et 
^V^^s^emps  ditférents.  Ainsi,  suivant 
*^5>\fici*siiudus  et  les  circonstances  qui  dé- 


parer; il  exige  que  la  nation  consulte 
d'abord  le  besoin ,  qu*elie  exprime  son 
désir  pour  celles  qui  lui  sont  convenables; 
qu'elle  soit  enfin  capable  de  les  recevoir 
sans  secousse  et  sans  trouble. 

«  Après  ces  vues  générales,  exposées 
dans  le  premier  livr»-,  Filangîeri  com- 
mence, dans  le  second ,  par  décomposer  la 
machine  si  grande  et  si  compliquée  de  la 
législation ,  pour  en  examiner  les  parties 
intérieures  les  plus  importantes;  il  s'occupe 
d'abord  d'exposer  les  principes  qui  cle- 
viâien't  déterminer  les  lois  relatives  à  la 
population  et  h  la  richesse  des  nations. 

»  L'Europe  lui  semble  pouvoir  contenir 
encore  cent  millions  de  plus  d'habitants. 
Mais  comment  remplir  ce  vide  immense,  si 
l'on  ne  détruit  les  obstacles  qui  s'opposent: 
à  la  propagation  de  l'espèce?  Filangiori 
trouve  la  plupart  de  ces  obstacles  dans  les 
richesses  exorbitantes  et  inaliénables  des 
églises,  dans  ta  quantité  et  la  nature  des 
impôts,  dans  tes  armées  permanentes,  dans 
le  liJjerlinage  public,  alimenté  par  la  con- 
dition des  ecclésiastiques,  des  cadets,  des 
soldats,  et  surtout  par  la  pauvreté  d'unu 
grande  partie  de  la  société. 

«  La  richesse,  ce  premier  principe  de  la 
force  et  du  t>onheur  des  nations  modernes» 
est  l'objet  des  lois  économiques.  Les  sources 
de  la  richesse  nationale  (Mant  l'agriculture, 
le  commerce  et  les  arts,  Filangîeri  s'é- 
tudie h  relever  les  causes  funestes  qui  en 
arrêtent  les  progrès ,  el  dont  il  trouve  lo 
|ilus  grand  nombre  dans  les  erreurs  et  les 
fautes  du  gouvernement,  le  vice  des  lois, 
et  la  trop  grande  étendue  des  capitales,  qui 
absorbent  et  anéantissent  les  ressources  aes 
villes  subalternes.  Le  commerce  rencontre 
les  plus  grands  obstacles  dans  la  jalousie  et 
la  rivalité  des  nations  commerçantes,  dans 
\û  manie  réglementaire  des  gouvernements, 
dans  les  privilèges  des  colonies,  dans  la 
mauvaise  foi  et  l'impunité  des  négociants  , 
dans  la  nature  des  im(>ôts  directs,  et  plus 
encore  dans  le  système  de  leur  perception. 

«  Mais  ce  n'est  pas  assez  de  lever  tous 
ces  obstacles,  il  faut,  en  outre,  procurer  les 
moyens  les  plus  favorables  pour  encourager 
les  différents  genres  d'industrie  nationale, 
les  mettre  en  harmonie,  ei,  suivant  les  cir- 
constances, les  besoins  et  les  divers  rap« 
ports  des  Etats ,  préférer  tantôt  les  uns, 
tantôt  les  autres.  Aussi  Filangieri  ne  se 
borne-t-il  pas  è  multiplier  te:»  richesses 
dans  la  nation,  il  veut  encore  les  y  fixer  et 
les  distriliuer  avec  le  plus  d'équité  possible. 
11  cherche  pour  cela  les  moyens  qui,  activant 
l'industrie,  font  en  même  temps  que  la  lor« 
tune  circule  dans  tous  les  rangs  de  la  so« 
ciété.  U  s'arrête  particulièrement  sur  le 
luxe,  ce  moyen  auquel  ou  attribue  tant  de 
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maux  et  laot  de  biens  ;  et  qui,  sous  uu  nom 
odieux,  repartit  cependant  les  richesses  et 
l*argent  avec  le  plus  de  rapidité  et  peut-être 
ie  plus  de  justice.  Il  en  détermine  la  na- 
ture 9  indique  ce  qu*il  peut  avoir  d'utile 
ou  de  dangereux,  et  juslitie  même  ce  luxe 
iju'on  peut  appeler  passifs  et  que  des  écri- 
vains célèbres  ont  regardé  comme  toujours 
nuisible  à  l'industrie  nationale,  et  seule- 
ment favorable  à  celle  des  étrangers. 

«  De  même  que  les  lois  politiques  et  éco- 
nomiques procurent  la  conservation  de  la 
société  9  les  lois  criminelles  en  a>surent  la 
tranquillité.  L'auteur  traiteavecf)lusd'élen- 
due,  dans  le  troisième  livre,  de  cette  partie 
de  la  législation  qui  enseigne  fart  de  pré- 
venir les  délits ,  en  faisant  qu'il  y  ait  un  in- 
térêt plus  grand  h  observer  la  loi  qu'à  la 
violer.  L'accusation,  la  défense  judiciaire, 
ia  procédure,  la  nature  et  la  classification 
des  délits  et  des  peines,  leur  proportion; 
voilà  l'objet  important  de  ses  recherches  et 
de  ses  considérations.  Partout  où  il  porte 
son  attention,  il  combat  sans  cesse  et  avec 
cet  enthousiasme  que  lui  inspire  finlérêt  de 
J*humanilé  ,  les  préjugés  et  les  abus  qu'il 
rencontre  dans  le  syslème  criminel  de 
l'Europe.  11  gémit  tantôt  sur  les  circons- 
tances favorables  à  la  calomnie ,  et  tantôt 
sur  la  manière  arbitraire  de  retenir  Taccusé 
en  prison,  de  l'aviliravantdele  condamner, 
et  d'en  tirer  des  aveux  par  la  violence  de 
)a  douleur.  Ici  il  se  déclare  contre  les  pré- 
venus de  félonie  et  contre  la  peine  capitale  ; 
Jà  il  condamne  l'impunité  et  tant  d  autres 
abus  introduits  par  l'ignorance  et  consacrés 
par  le  despotisme  et  la  superstition.  El  soit 
qu'il  rejette  les  erreurs,  soit  au'il  rétablisse 
les  vraies  théories  du  droit  pénal ,  il  com- 
bine toujours  les  intérêts  de  la  justice  avec 
ceux  de  riiumanité  ,  et  prouve  la  possibi- 
lité d'empêcher  Tarbitraire  des  juges,  d'ef- 
frayer le  coupable,  d'assurer  l'innocent,  et 
de  corriger  tout  le  reste  des  citoyens. 

«  Mais  les  lois  criminelles  capables  de 
prévenir  les  délits  ne  sont  pas  suffisantes 
pour  inspirer  la  vertu  ,  qui  exige  des  res- 
sorts d'une  nature  plus  relevée,  qu'elle  ne 
peut  attendre  que  de  l'éducation,  de  la  mo- 
rale et  de  l'instruciion  publique.  C'est  dans 
)e  quatrième  livre,  plus  étendu  encore  que 
les  précédents,  que  Filangieri  examine  ces 
trois  grands  objets. 

«  11  distingue  d'abord  l'éducation  pu- 
blique de  l'éducation  domestiuue,  et  pro- 
pose un  plan  général  convenable  à  toutes 
les  classes  de  la  société.  Les  moyens  qu'il 
indique  pour  son  exécution  lui  semblent 
les  plus  faciles  et  les  plus  simples,  et  lors 
môme  qu'on  y  trouverait  quelque  chose 
d'idéal,  leur  but  les  ju^^tilie  et  les  ennoblit. 

«  La  morale,  pour  le  législateur  philo- 
sophe, n'est  que  l'art  de  diriger  les  pas- 
sions et  les  mettre  d'accord  avec  l'intérêt 
général  de  la  société.  L'auteur  attaque  ces 
moralistes,  à  la  fois  austères  ft  dangereux, 
qui  déclament  contre  les  richesses  comme 
si  la  vertu  ne  pouvait  nullement  se  con- 
cilier avec  elles.  Eu  supposant  même  que 


la  vertu  se  fût  montrée  quelquefois  j»- 
les   anciens ,    chez    des   peuples  \m^ 
et   guerriers,    pourquoi    ne    pourrar-i 
pas  reparaître  et  exister  chez  les  mod-  r; 
parmi  les  peuples  industrieux  et  pais  : 
Filangieri  avait  reconnu  dans  la  lé^i>, 
tous  les  moyens  nécessaires  pour  ni 
cette  rare  alliance,  et  rendre  les  cili 
vertueux  et  opulents  capables  d'ëire  l 
aux  autres  et  à  eux-mêmes. 

«  L'histoire  trop  longue  de  l'ignon: 
des  effets  funestes  qu'elle  a  tnu]ou^> 
trouve  la  nécessité  de  l'instruction  imi 
Si,  par  l'une,  l'nomme  perd  laconna>^ 
et  l'exercice  de  ses  droits ,  ce  n'esi  i;  • 
l'autre  qu'il  peut   les  reconnaître  el  .• 
vendiquer.   Les  bienfaits  que  YmUi 
conimençait  à  répandre  de  son  ten  - 
soient  prévoir  à  l'auteur  ce  qu'elle  p 
produire  encore,  et  ce  qu'on  était  uh 
droit  d'en  attendre.   Il   indique  lis . 
qui  en  arrêtent  les  progrès,  les  ciu  i- 
plus  utiles  et  les  plus  convenables,  I- 
Ihfxles  les  plus  régulières  et  les  plj^ 
caces.  Il  suit  le  dévelopftement  miv 
l'esprit  humain  et  de  ses  facultés  ;i 
successivement  l'art  de  percevoir,  l 
tenir ,   d'imaginer  el  de  raisonner.  D/  - 
ainsi  toutes  les  connaissances  vers  1 1 
public  y  il  impose  aux  philosopties . 
gation  de  les  faire  circuler  parmi  lou:  ^ 
classes  de  la  société,  en  les  renvoyn.i 
à  tour  du  milieu  du  ()euple  è^  la  cour  a  > 
et  de  la  cour  des  rois  au  milieu  du  |e 
et  c'est  par  le  qu'il  espère  rendre  !*'> 
plus  capables  de  iaire  le  bien, elles  j<^ 
susceptibles  d'en  profiter.  » 

FILIPPO   BRIGANTI,   mort  en  lb% 
II    a  publié  :  Examen    analytique  du 
lème  légai^  1777  ;  et  Examen  écononuy, 
système  civil  ,    1780.    Le    premier  wi 
deux  ouvrages   qui    sont  en  iliilic-t). 
tient  une  théorie  inspirée  par  la    { !:: 
phie  du  dernier  siècle  sur  le  dévelop,' 
des  facultés  intellectuelles  et  iiioiâ.  > 
l'hoinnie,  et  la  perfectibilité.    Le  stv 
pour  objet  l'économie  publique  (ie>  [■ 
ou  tout  ce  qui  est  nécessaire   à  /Vj  • 
et  à  la  subsistance  de  l'homme  et  à  ia  ' 
sistance  des  sociétés. 

FINANCES.  — Ce  mot,  dont  lori:!' 
incertaine,  et  que  quelques-uns  foui 
ver  du   vieux  mot  /îner,    finir  ,  iui"- 
parce    que    les   affaires  s'achèvent  ( 
paiement  de  sommes   d'argent,  jj't:  ; 
surtout  pour  désigner  d'une  manière^ 
raie  les  receltes  et  les  dé()eDscs  Jis  1 
et   toutes    les   mesures   el   opériitii'^ 
lesquelles    ces   recettes   et  dépcn.^cs  .^ 
effectuées. 

Dans  toutes  les  sociétés  poliliijues,  ; 
que  imparfaites   qu'elles  fussent,  du 
ment  qu'il  a  fallu  faire  des  dépenses  au 
tit    do   la  communauté,    ou    dans  in: 
commun,   il  y  a  eu  une  certaine  prtv: 
financière.  Mais  on  conçoit  que  dans  '^ 
ciélés  primitives,  dans  les  peuplîides  *• 
nisées  en  tribus,  et  où  ia  monnaie  éU'.'^  i 
connue,  où  ia  propriété  individuillea-' 
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D*é(aît  pas  établie,  celte  prévisioD  ait  été 
bornée  à  uo  |>etit  nombre  d'éventualités. 
Ce  qui  correspondait  dans  ces  sociétés  à 
notre  admtnislrolion  Gnancière,  c'étaient 
quelqu^'s  opératioi>s  économiques  dont  les 
ciieb  des  tribus  étaient  les  agents  ;  c*é- 
lait,  par  exemple,  M  distribution  du  butin» 
relie  des  produits  de  la  cbasse,  la  distri- 
bution périodique  des  terres  chez  les  peu- 
pies  cul  Uvateurs.  C'était  aussi  la  formation 
(le  réserves  de  provisions,  d'armes»  etc.  11 
n'y  eut  de  finances  réelles  que  lorsque 
Il  monnaie  eut  été  inventée  »  et  même 
iprès  cette  invention,  les  finances  de  !'£- 
m  se  confondirent  longtemps  avec  le  trésor 
du  prince,  dans  les  Etals  despotiaues.  La 
saeoce  financière  naquit  enfin  dans  les 
sanctuaires  de  TEgypte  et  de  l'Inde;  et  elle 
•rrivaàdes  développements  remarquables 
dais  les  républiques  de  la  Grèce  et  de  l'I-* 
uiie.Mais  c'est  dans  les  temps  modernes  sur- 
tout qu'elle  a  pris  son  grand  essor.  Avant  de 
tracer  Thistoire  rapide  des  tinances  jusqu'au 
m' siècle,  déterminons  d'abord  les  objets 
<|tte,  suivant  les  idées  modernes»  comprend 
ta  science  financière. 

Eq  réalité  la  science  financière  correspond 
aujourd'hui  à  ce  quo  les  anciens  appelaient 
fimmie  politique.  Ce  terme,  ainsi  que  nous 
/<:ious  dit  à  l'article  Economie  politique, 
I  pris  dans  les  temps  modernes  une  aecef)- 
uuu  plus  étendue  que  celle  qu'il  possédait 
liansTantiquité.  Il  comprend  l'ensemble  des 
rapports  économiques,  tandis  que  cbez  les 
«uiciens  il  ne  s'appliauait  qu'à  ceux  de  ces 
npporls  dans  lesquels  TEtat  est  directe- 
lutQl  intéressé»  dans  lesquels^il  joue  un 
rOle  comme  producteur  et  consommateur. 
ftms  l'ensemble  des  personnes  physiques 
tt  oiorales  qui  composent  la  société  ,  TE- 
t^t  peut  être  considéré  lui-même  comme 
uut:  personne  distincte,  ayant  des  intérêts 
rt:li^ieiix,  moraux,  politiqueSi économiques. 
^'t'sià  ce  dernier  point  de  vue  que  le  con- 
si'lëre  la  science  financière,  qui  pourrait 
fttre  détinie  la  science  des  buts  et  des  inté- 
rêts é€OQomi(]ues  de  l'Etat. 

Uttedéfinition  qui»  suivantnous,  exprime 
sinon  dans  les  termes  précis,  mais  au  fond 
l<îs  véritables  objets  de  celte  science,  lui 
(iûoue  cependant  une  sphère  plus  étendue 
lue  celle  qu'on  lui  atlribue  communément. 
Ainsi  elle  comprend  outre  l'administration 
ûnaucière  proprement  dile,  non-seulemenl 
'> production  dont  l'Etal  se  fait  plus  ou 
uioios  l'agent,  c'est-à-dire  les  travaux  pu- 
mc$^  mais  encore  Taclion  de  l'Etat  sur  i*é- 
conomie  générale  de  la  société,  action  exer- 
^^soii  parla  législation,  soit  par  les  en- 
couragements, Ja  protection  accordée  à  l'a- 
Sriculture,  au  commerce  et  à  l'industrie  et 
les  mesures  de  sûreté  et  de  salubrité  dont 
<!<^s branches  de  l'activité  sociale  sont  l'ob- 
i<^l* Ordinairement  on  ne  considère  ni  les 
travaux  publics  ni  l'action  générale  de  VE^ 
(31  sur  l'économie  sociale  comme  faisant 
l^rtie  des  finances,  bien  qu'en  réalité  ils 
^ieot  compris  dans  la  gestion  économique 
^  l'Bui,  et  que  toutes  les  branches  de  celte 


gestion  se  supposent  tellement  les  unes  les 
autres,  qu*il  soit  diflicile  de  les  séparer  d'u  le 
manière  absolue.  Voici  donc  quels  sont  pour 
nous  les  objets  de  l'administration  finan- 
cière : 

1*  L'action  deTElat  sur  l'économie  géné- 
rale de  la  société.  Le  but  de  cette  action 
est  d^arriver  soit  par  la  législation,  soil 
par  des  mesures  diverses  de  toute  nature 
a  déterminer  dans  la  société  la  situation  la 
meilleure  et  la  plus  profitable  tant  sous  le 
rapport  de  la  produclion,  que  sous  celui  de 
la  distribution  des  instruments  de  travail  et 
des  produits  consommables.  Celle  partie  de 
la  science  financière  suppose  la  connaissance 
non-seulement  de  l^éconmie  politique^  mais 
encore  des  progrès  dont  sont  susceptibles 
rHgriculture  ,  l'industrie  manufacturière  , 
le  commerce,  l'hygiène  publique,  et  en  gé- 
néral de  tout  ce  qui  touche  aux  questions 
économiques.  Elle  est  le  point  de  départ  des 
autres  parties,  et  la  plus  importante  de  tou- 
tes, car  ce  n'est  qu'à  condition  que  la  si- 
tuation économique  générale  soit  dans  des 
conditions  normales,  que  le  reste,  du  sys- 
tème financier  peut  être  bien  ordonné. 

2*  La  détermination  des  ressources  ap- 
plicables aux  besoins  de  FElat  que  peut 
fournir  la  produclion  socialei  et  des  moyens 
les  meilleurs  pour  se  procurer  ces  ressour- 
ces. L'Etat  peut  se  procurer  les  ressources 
nécessaires  à  ses  besoins  de  différentes  ma- 
nières. Il  peut  se  faire  producteur,  et  re- 
vendre ses  produits  avec  bénéfice;  il  peut 
aussi  prélever  sur  les  citoyens  une  partie  do 
leur  produit  en  nature  ou  en  argent.  Ce 
dernier  mode  constitue  i'imp^/  proprement 
dit;  mais  le  premier,  la  revente  des  pro4 
duits  avec  bénéfice,  est  aussi  jusqu'à  un 
certain  point  un  impôt,  puisque  l'Etat  peut 
fixer  ce  bénéfice  à  son  gré,  et  s^altribuer 
un  monopole  qui  lui  permet  de  se  faire 
payer  par  les  citoyens  un  prix  plus  élevé 
que  celui  que  leur  aurait  coûté  le  même 
produit  dans  les  conditions  ordinaires  de  la 
produclion.  C'est  donc  avec  raison  que  la 
plupart  des  publicistes  confondent  ces  deux 
premiers  moyens,  sous  !e  uom  d'impôts.  Une 
troisième  source  de  revenus  pour  l'Etat 
consiste  dans  les  produits  des  domaines 
qu'il  possède.  Une  qualrièuie  enfin  dans 
celui  dos  em|)runts.  Savoir  se  procurer  des 
ressources  a  été  longtemps  l'acle  presque 
unique  du  financier,  et  c*est  cette  partie  de 
la  science  financière  qui  a  fait  les  plus 
grands  progrès,  si  du  moins  ou  peut  consi- 
dérer comme  tels  l'invention  de  tous  les 
moyens  honteux,  tyranniquos,  vexatoires 
qui  ont  été  employés  dans  les  siècles  pas- 
sés, et  qui  le  sont  encore  aujourd'hui  dans 
quelques  pays,  pour  faire  amuer  dans  les 
cofi'res  du  fisc  l'ar^eul  du  contribuable* 
Mais  quels  que  soient  les  abus  qui  ont  pu 
être  commis  à  cet  égard,  il  n'en  est  pas 
moins  certain  que  c'est  un  art  important 
et  une  véritable  science  quand  on  tient 
compte  de  tous  les  éléments  qui  doivent  y 
être  pris  en  considération.  11  s'agit  en  effet 
de  calculer  aupoiulde  vue  général  de  U 
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société  el  des  resssources  totales  dont  elle 
dispose,  celles  de  ces  ressources  que  TE- 
tal  peut  exiger  pour  ses  propres  besoins; 
il  s*8gîl  ensuite  de  prélever  ces  ressources 
de  la  manière  la  plus  juste,  de  faire  porter 
l'impôt  sur  ceux  qui  sont  en  état  de  le 
payer  réellement,  de  Télablir  de  (elle  ma- 
nière qu*il  ne  soit  pas  un  ohstncle  a  la  pro* 
duction,à  la  circulation, i4c  ;  toutes  questions 
graves  et  dont  la  solution  n'est  pas  des  plus 
faciles. 

3"  La  détermination  des  services  publics, 
auxquels  les  ressources  dont  dispose  TEtat 
doivent  être  appliquées  etla  production  dont 
l'£tat  sefait  ragentlul-môme,  sansen  tirer  de 
proûtpécuniaire.Les  services  publics  en  gé- 
néral et  leurorganisation  (iropre  ne  rentrent 
pas  dans  le  domaine  de  la  science  (inancière. 
Ce  n'est  pas  à  celte  science  à  déterminer 
quels  doivent  être  les  moyens  employés  en 
vue  de  la  sécurité  publique,  de  la  police, 
de  la  justice,  de  la  défense  extérieure,  de 
l'instruction  publique,  etc.  Mais,  en  tant 
que  ces  services  constituent  des  dépenses, 
le  financier  doit  les  connaître  jusqu'à  un 
certain  point  et  f)Ouvoir  y  proportionner 
les  ressources  disponibles.  Quant  à  la  pro- 
duction dont  la  société  elle-même  est  l'agent, 
c*est«è-diro  aux  travaux  publics,  ils  cons- 
tituent un  service  à  part  et  qui  rentre  dans 
la  science  financière,  en  vertu  même  de 
sa  nature  économique,  et  parce  que  les 
dépenses  qu'il  suppose  ne  sont  pas  formées 
des  mêmes  éléments  que  ceux  des  autres 
services.  Pour  ces  derniers,  les  dépenses 
consistent  surtout  en  traitements  de  fonc- 
tionnaires et  employés  de  l'Ëtat.  Une  partie 
d'entre  elles,  il  est  vrai,  consiste  en  achats 
et  entretien  de  matériel  ;  mais  cette  partie 
est  trop  minime  pour  qu'elle  ne  se  rattache 
pas  comme  accessoire  au  service  principal 
qu'elle  concerne,  et  quand  ce  matériel  de- 
vient considérable,  comme  pour  l'armée  et 
la  marine,;une  raison  toute  particulière,  les 
connaissances  spéciales  que  supposent  la 
confection  et  l'usage  de  ce  matériel,  veut 
qu'il  soit  distrait  de  l'administration  finan- 
cière. Mais,  hors  des  cas  exceptionnels, 
toutes  les  dépenses  faites  par  I  Ktat  soiit 
du  ressortde  I  adm  nistration  (iiancière,  et, 
j)ar  conséquent,  quand  l'Etat  produit  et  que 
dans  ce  but  il  est  obligé  à  faire  des  dépen- 
se5  constantes,  consistant  en  achats  de  ter- 
rains, de  matériaui,  en  payements  faits  aux 
entrepreneurs,  aux  ouvriers;  celte  produc- 
tion fait  partie  de  l'administration  économi- 
que et  rentre  réellement  dans  le  domaine 
Imancier.  En  réalité  donc  les  travaux  pu- 
blics ne  devraient  former  qu'une  dé()en- 
dance  du  ministère  des  linances,  comme  les 
tabao^s,  les  postes,  et  non  une  administra- 
tion à  part ,  ainsi  que  cela  a  lieu  aujour- 
d'hui; 

4"  La  perception  des  ressources  et  leur 
application  aux  besoins,  avec  tous  les  ser- 
vices adminislralifs  quaces  faits  supposent. 
Cette  dernière  partie  comprend  l'organisa- 
tion même  de  l'administration  financière  et 
la  complubiliié. 
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C'est  cette  dernière  partie  qoi,  avec!!.: 
toire  générale  des  finances,  formera  le  su. 
spécial  de  cet  article.  La  première,  cii  i 
fet,  est  traitée  aux  mots  Agriccltirf.,  iiuv 
MBRGB ,  Industrie  ,  Economie  politiqh: 
seconde,  aux  mots  Dette  plbliqif,  Ih 
HAiNB,  Impôt  et  sous  le  nom  des  impùls  ;< 
ticuliers^  qui  méritent  des  articles  spéc:; . 
Pour  la  troisième,  nous  renvoyons  i\\ï\  -. 
vers  services  publics  qui   nécessitent  ! 
dé|)en^es  et  h   l'article   ïravattx  ni:ii 
Nous  commencerons  par  présenter  Th 
abrégée  des  finances  (t  de  l'administr* 
financière.  Nous  exposerons  ensuite  IV 
nisation  actuelle  de  cette  adminislraii 
les  principes  qui  régissent  la  com[iLiL 
publique. 

Historique.— La  situation  financière  c 
principaux  rouages  de  cette  administi. 
chez  les  peuples  anciens,  sontex[)nses 
articles  qui  concernent  ces  peuples;  i 
est  de  même  pour  celles  desnalions  ii:< 
nés  autres  que  la  France,   sur  lesq  i> 
existe  des  renseignements  positifs  i. 
égard.  Nous  nous  contenterons  dot^c  i< 
faire  connaître  l'histoire  des  financer 
Caises;cequi   nous    permettra,  en 
temps,  do  faire  connaître  Igs  rou.i^^^ 
plus  importants  de  cette  adminislraii  ;. 
de  constater  les  principes  généraux  cony 
par  l'expérience  on  matière  financière. 

Monarchie  française.  —  Lors  de  la  * 
mation   de  la  nationalité  française,  h  s. 
pots  établis  dans   l'empire   romain  >u.^ 
taient  dans  la  Gaule.  C'étaient  le  vinjt 
sur  les  successions  et  legs,  les  deui  < 
tième  et  le  cinquantième  sur  les  niarch 
ses  exposées  en  vente,  sur  les  foires  d  <J 
les  marchés;  le  cinquième  sur  les  esc' 
c'était  la  contribution  foncière  lïgil  r 
sous  Constantin  et  une  foule  de  pej-iiN 
taxes  et  de  prestations  établis  sur  une  \ 
tité  d'objets  et  d'actes  de  diverse  nai  <r 

Ces  iuipôls  continuèrent   k  être  |h 
par  les  rois  francs.  A  ces  ressources  m 
gnait  ie  produit  considérable  des  dom 
de  la  couronne  et  le  tiers  des  composiii 
et  amendes  dont  étaient  frappés,  suiva  i 
lois  germaniques,  les  auteurs  de  deli(>. 

Clolairei"  établit  un  impôt  du  liuT> 
rentes  et  autres  revenus  de  l'Eglise. 

Cette  organisation  ne  subit  pas  de  \' 
fondes    modifications   jusqu'au    teiu:> 
Charlemagne,  si  ce  n*est  que  Chariot  V 
tel  s'empara  d*une  grande  partie  des  l<i 
du  clergé  et  soumit  les  autres  à  de  tu 
impositions.   Sous   Cbarlemagne,  di^* 
taxes  et  impositions  qui  ^'ét-aient  ti j 
sous  les   maires  du  Palais,  furent  ai' 
Les  possessions  de  l'Eglise  furent  ira^^''' 
par  idusieurs  capitulaires  et  la  dinie  e. 
siastique  devint  une  loi  de  l'Etat    La  i 
iributioi  foncière  ou   cens  sur  les  l<  ' 
éldb  ie  par  les  Romains,  exidtait  touj<    ^ 
il  en  était  de  même  de  divers  droits  i:'^ 
vés  sur  les  marchandises,  de   péngts  y 
Ces  derniers  étaient  à  charge  d'euiit^i 
des  routes  et  des  ponts.  Les  dêpeiK-t>  i» 
taires  étaient  assurées  par  rublioal^"^'^- 
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rhifie  possesseur  de  manoir ,  de  fournir  à 
fe$  frais  un  certain  nombre  de  journées  de 
$erf  jce  par  an. 

La  desirncfion  de  l'empire  de  Charlema- 
gnt*  et  rétablissement  de  la  féodalité,  mo« 
ti'ifièrent  considérablement  cette  organisa- 
non,  même  au  point  de  vue  financier.  Ile 
fiiêmet  en  effet,  que  le  pouvoir  central  per- 
dit la  plupart  de  ses  droits  de  souveraineté. 
Vism\'és  par  les  seigneurs  ,  de  môn»e  toutes 
tes  re<l6?ances,  levées  à  titre  dMmpôt,  pas-- 
seront  aux  mains  de  ceux-ci.  Sous  leurgon- 
ffrnetucnt  avide,  ces  redevances  s*ë%aient 
oiiMne  multipliées.  «  Les  dispositions  pro- 
liitrices  des  capitulaires ,  dit  M.  Baillj 
{Histoire  fimanciire  de  la  France)  disparu- 
rent sous  l'empire  dès  coutumes  nouvelles. 
1^5  péages,  les  corvées,  lés  droits  d'abord, 
(iVscorte,  J*entrée,  se  multiplièrent  de  tou- 
\c<  parts;  au  cens- ou  redevance  légitime, 
m  dtmes  uue  la  terre  payait  à  TEglise  , 
Feiigencu  des  .seigneurs  ajouta  les  cAam- 
tvi$,  autre  impôt  en  nature,  qui  u*était  pas 
toujours  la  propriété  du  fonds;  \b  taille  k 
T'imté,  le  fouage  ou  imposition  sur  le  feu. 
Lie  ^ounîil  les  familles  aux  confiscations 
^mainmorte:  appliqua  à  la  mutation  des 
{nvifiétés  les  droits  <le  lodi  et  [ventes^  de 
^niti  de  requint^  de  relief  ou  de  rachut. 
i'î'igalion  qui  fut  imposée  aux  habitants 
t)e)  domaines ,  de  porter  leur  vendange  au 
Kessoir,  de  cuire  au  four  et  de  moudre  au 
tn'tuliu  du  seigneur,  donna  naissance  aux 
tJus  et  adi  gônes  de  la  banalité.  Elle  s'é- 
ttfijdit  aux  iioucberies,  au  taureau  et  à  d'au- 
tres animaux.  »  Au  commencement  de  la 
troisième  race,  les  rois  de  France  n'avaient 
lisîilres  ressources  que  «es  mômes  rede- 
TU'Ces,  qu'ils  préièvaienl  sur  ies  domaines 
o<jnt  ils  étaient  les  {seigneurs  immédiats. 
CeM  è  se  créer  des  ressources  nouvelles  et 
larracher.aux  seigneurs  la  partie  de  leurs 
revenus  qu'ils  tiraient  de  leur  qualité  de 
('Dcliounaires  investis  d*une  autorité  publi- 
fie,  ou  même  de  la  puissance  que  leur 
•«Vtnail  cette  qualité»  que  tendirent  tous  les 
eiloris  de  la  royauté. 

le  premier  impôt  général  fut  levé  en 
France  par  Louis  le  Jeune  »  en  vue  de  la 
croisade  qu'entreprit  ce  roi  en  1119;  il  de- 
njanda  et  obtint  le  vingtième  de  tous  les  re- 
^l^nus,  mais  pour  une  seule  fois  et  non 
(i'nue  manière  permanente. 

I^n  1188,  Philippe-Auguste  leva  un  impôt 
^eubtable,  la  dime  sa/adine.C*était  la  dixième 
i^riie  des  biens  meubles  et  immeubles  de 
tmsreuxqui  ne  prenaient  pas  la  croix,  ec- 
«li'ïiastiques  ou  séculiers,  nobles  ou  rotu- 
litMS.Oa  u'exceptaque  ies  lépreux,  l'ordre 
'^'•À  Chartreux,  ceux  de  Cîteaux  et  de  Fon- 
l^vrault.  Celte  dlme  devait  être  levée  tous 
>^ans,  tant  que  durerait  l'expédition; 
»^«««is  elle  fut  supprimée  la  seconde  année 

U  principal  revenu  des  rois  comme  des 
''^neurs  consistait  alors  dans  le  produit 
Ut)  leurs  domaines,  soit  le  produit  direct, 
Kovenant  d'exploitation  ou  de  location,  soit 
^'i  produit  des  nombreuses  redevances  et 
^(^its  féodaux  qui  grevaient  d'une  manière 


fixe  les  habitants.  Les  impôts  proprement 
dits  n'existaient  donc  pas;  mais  les  rois  et 
les  seigneurs  demandaient  souvent  des  se- 
cours extraordinaires,  qui  bientôt  devaient 
les  faire  naître.  Ces  secours,  c'étaient  les 
aides  et  les  tailles.  Le  sens  du  premier  de 
ces  mots  est  faciale  à  saisir;  rétjmologie  du 
second  est  incertaine.  Mais  ils  avaient  dans 
l'origine  une  signification  identique,  sauf 
que  le  premier  s'appliquait  aux  impositions 
payées  par  les  nobles  ;  le  second,  à  colles 
des  roturiers.  Ainsi,  l'aide  fut  d'abord,  pour 
les  nobles,  une  conversion  du  service  mili- 
taire dont  ils  étaient  redevables,  en  une 
subvention  pécuniaire.  Chaque  vassal  de- 
vait à  son  seigneur  une  aide  aux  quatre  cas 
féodaux^  savoir  :  lorsque  le  seigneur  armait 
son  fils  chevalier,  mariait  sa  fille  ou  ache- 
tait une  terre;  quand  il  était  fait  prisonnier; 
quand  il  parlait  pour  la  croisade;  pour  la 
défense  de  sou  pays.  Quant  aux  tailles^  elles 
fiappaient  les  roturiers  dans  les  mêmes 
circonstances  où  les  aides  frappaient  les  no- 
bles et  en  outre  les  seigneurs  avaient  le 
droit  do  lever  des  tailles  à  volonté,  le  vilain 
étant  taillable  à  merci. 

Philippe-Auguste,  pendant  le  temps  oue 
dura  sa  croisade,  défendit  aux  seigneurs  laï- 
ques et  ecclésiastiques  de  lever  des  tailles 
dans  leurs  terres.  Sous  son  règne  furent 
établies,  sous  le  nom  d'aides  «diverses  taxée 
temporaires  sur  les  bourgeois,  les  nobles  et 
les  marchands.  Une  des  ressources  dont 
Philippe-Auguste  fit  usage,  consista  dans  la 
confiscation  des  biens  des  juifs  qui  furent 
bannis  du  royaume.  11  est  à  présumer,  en 
outre,  que  ce  prirfce  eut  recours  à  une  taille 
générale,  la  taille  royale^  levée  au  nom  du 
roi  sur  toutes  les  seigneuries,  et  indépen* 
dante  de  la  taille  seigneuriale.  Les  revenus 
que  forma  Philippe-Auguste  par  ces  divers 
moyens,  sont  évalués  h  36,000  marcs  ou 
72,000  livres  pesant  d'argent. 

Un  pRemier  pas  était  donc  fait  et  pour 
l'établissement  d'un  impôt  général  et  pour 
rabolilion.du  droit  des  soldeurs  de  lever 
des  impôts  dans  leurs  terres.  Un  nouveau 
pas  plus  considérable  fut  fait  par  saint 
Louis.  Sous  ce  prince,  des  mesures  furent 
prises  pour  que  la  taille  seigneuriale  même 
ne  pût  être  levée  d'une  manière  arbitraire. 
Dans  les  villes  et  autres  lieux  qui  relevaient 
directement  de  la  royauté,  il  fut  ordonné 
que  la  taille  serait  répartie  par  des  prud- 
hommes  élus.  Sous  ce  prince,  fut  établi 
aussi  le  droit  ù^amortissement  sur  les  biens 
des  communautés,  droit  équivalent  à  ceux 
de  mutation  par  décès,  qui  ne  pouvaient 
plus  s'ouvrir  tant  que  la  propriété  appar- 
tenait à  une  association  lormée  à  perpé- 
tuité. Comme  Phili(»pe  Auguste,  saint  Loais 
leva  deux  fois  le  décime  ou  dixième  partie 
sur  les  biens  ecclésiastiques  ou  laïques,  en 
vue  des  croisades. 

A  celle  époque  eut  lieu  un  fait  important 
pour  l'histoire  de  France  en  général,  et  qui 
se  trouve  étroiiement  lié  h  l'histoire  finan- 
cière. Ce  fut  la  régularisation  des  états  pro- 
vinciaux d'abord,  des  états  généraui  CQ- 
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fuile.  Le  principe  gui  s*était  établi  par  In 
coutume  qu*aucun  impôt  extraordinaire  no 
pouvait  être  perçu  sans  le  consentement  de 
ceux  qui  devaient  le  payer,  joint  au  fait 
que  tous  les  impôts  proprement  dits  étaient 
extraordinaires,  fut  une  des  causes  prin- 
cipales de  la  fréquenle  réunion  des  états  et 
deTautorité  de  plus  on  plus  grande  que  la 
royauté  acquit  en  matière  financière. 

Le  système  Onan^iier  présente  de  saint 
Louis  à  Charles  VII  une  grande  confusion. 
La  royauté  avait  de  grands  besoins  d^argenl» 
et  pour  les  satisfaire  elle  recourait  à  toute 
espèce  do  moyens,  Dn  de  ces  moyens  les 
plus  ordinaires  consistait  dans  des  refon- 
tes de  la  monnaie  qui  avaient  pour  but  de 
remplacer  les  monnaies  existantes  par  des 
jnèces  inférieures,  en  titre  et  en  poids, qui 
portaient  la  môme  dénomination.  Le  bé- 
TiéHce  que  faisait  le  fisc  était  considérable  ; 
mais  ces  remaniements  étant  très-fréquents» 
jetaient  le  trouble  dans  toutes  les  transac-* 
tiuns  et  eicitaient  un  vif  mécontentement. 
Les  impôts  étaient  toujours  extraordinaires 
et  on  confondait  sous  le  môme  nom  d^aidcs, 
de  tailles  et  de  gabelles  jusque  sous  le  rè- 
gne de  Jean,  toutes  sortes  d  impositions  le- 
vées soit  directement  sur  les  personnes  et 
les  terres,  soit  sur  lus  marchandises  et  les 
produits  de  diverse  nature.  Ces  impôts 
devant  être  consentis  par  les  étals  [>ro- 
vinciaux,  il  y  avait  nécessité  pour  la  royau- 
té de  les  obtenir  séparément  de  chaque 
province.  De  là  une  variété  intinie,  sui- 
vant les  divers  pays,  sur  la  dénomination, 
le  mode  de  perception,  le  taux,  Tasslelte 
de  tous  CHS  droits.  Voici  quant  aux  impôts 
en  particulier  eta  cette  administration  tinan-* 
cière,  les  faits  généraux  que  nous  oifre 
cette  période: 

La  dénomination  de  taille  fut  de  plus  en 
plus  réservée  à  Tirnpôt  direct,  portant  à  la 
fois  sur  les  personnes  et  les  terres.  On  l'ap- 
pelle cependant  encore  en  certains  endroits 
aide  par  feu^  fouage.  Chaque  levée  de  cet 
impôt  devait  être  spécialieuient  consentie. 
Le  clergé  en  fut  exempt  de  bonne  heure. 
La  noblesse  sut  peu  à  peu  s*en  faire  exemp- 
ter. La  taille  royale  qui  d^abord  était  Tex- 
ception,  était  devenue  la  généralité  et  bien- 
tôt les  légistes  revendiquèrent  le  droit  de 
demander  des  tailles  comme  un  droit  ex- 
clusivement royal.  Les  seign^'urs  cessèrent 
de  pouvoir  lover  des  tailles  à  volonté,  et 
bientôt  la  taille  unique  qu*il  leur  était  per- 
mis de  percevoir  tous  les  ans,  se  confondit 
avec  les  autres  droits  féodaux  qu*ils  perce- 
vaient. 

Les  aides  proprement  dites  furent  à  par- 
tir du  roi  Jean  des  contributions  indirectes. 
En  1350  et  1351  »  les  aides  accordées  par 
diverses  provinces  eurent  principalement 
cette  forme,  et  à  partir  de  ce  moment  cet 
impôt  commença  à  devenir  une  des  res- 
sources habituelles  quoique  extraordinai- 
res de  la  monarchie-.  Dans  la  Normandie, 
le  Vermandois,  TAuxerrois,  TAuvergne,  le 
Limousin,  Taide  fut  pergue  sur  les  bois- 
ions il  la  vente  en  détail.  A  Paris    elle  fut 


étendUA  encore  a  la  rente  d'un  grariff  nom- 
bre d*objets  mobiliers.  Elle  diiïérail  par- 
tout suivant  les  concessions  obtenues  d^s 
états  provinciaux  et  des  communes.  £^ 
général  les  nobles  et  les  ecclé$insti({ueN 
stipulèrent  qu'ils  en  seraient  exempts  so  t 

f>our  les  proiluits  de  leurs  terres,  soit  pf>iir 
es  objets  de  leur  consommation.  Le  pn- 
duit  le  plus  fréquemment  et  le  plus  gtinrr.i- 
lempnt  assujetti  aux  droits  d*aides  ftin  1 1 
les  boissons  ;  et  dans  la  suite  le  tt  rm 
d'aide  devient  synonyme  de  celui  d'iu)[>ù[ 
sur  les  boissons. 

C'est  vers  le  milieu  du  xiv*  siècle  aussi, 
qu^apparaît  Taide  sur  le  sel  qui  fut  coniutr 
plus  spécialement  sous  le  nom  de  gabelle. 
auparavant  réservé  à  toute  espèce  d'iniKi- 

La  traite  forainey  c'esl-è-dire  les  impo- 
sitions sur  les  marchandises  à  la  sortie  di 
royaume  et  les  droits  multipliés  de  dou:- 
nes,  qui  en  furent  la  suite  se  joigniri.: 
sous  Philippe  le  Bel,  aux  péages  etdrM.^ 
de  toute  sorte  qui  srrevaient  la  cîrculaîio.. 
des  marchandises  à  Tintérieur. 

L'administration  de  ces  impôts  ne  pré- 
sentait pas  moins  do  confusion  qut*  i  ^ 
taxes  mômes.  Dans  Torigine  c'étaient  W^ 
prévôts  et  les  baillis  qui  prélevaient  1'^ 
impositions  et  géraient  dans  leur  lor;.ni 
toute  l'administration  financière.  Longu  in;  ^ 
n^ème  les  seigneurs  furent  chargés  de  p'  - 
cevoir  au  nom  du  roi  les  tailles  et  aii 
royales.  Les  dépenses  locales  étaient  ac<]:r;- 
lées  sur  place;  le  surplus  seukmeni  v^' 
envoyé  au  trésor  du  roK  Philippe  le  B 
confia  la  direction  supérieure  des  ûniu) 
h  un  ' surintendant  assisté  de  trésoriers 
Mais  ce  fut  surtout  sous  le  règne  de  Pin- 
lippe  le  Long  que  des  réformes  utiles  i  - 
rent  réalisées.  Les  droits  des  baillis  et  J'^ 
prévôts  furent  considérablement  dimimi  ^ 
et  des  receveurs  S(>éciauT,  df>nt  la  créai  • 
date  de  saint  Louis»  les  remplacèrent  r 
beaucoup  d'endroits.  Des  mesures  étnie  . 
prises  pour  que  toutes  les  recettes  fusse 
versées  au  trésor  et  dûment  consta;»-^^ 
par  d*autres  agents  S[)éciaux,  les  /r/.<> 
riers.  Enfin  une  chambre  spéciale  du  [ 
lement  de  Paris,  la  chambre  des  comptes^ 
recevoir  les  comptes  des  agents  du  ivé^or. 
Bientôt  après  Philippe  le  Long,  les  re*- 
veurs  furent  substitués  partout  aux  ï>i\\'\  < 
et  prévôts,  et  à  côté  d*eux,  furent  piacc- 
des  contrôleurs  pour  surveiller  leur  gesit<in  ; 
enfin  le  budget  de  ce  qui  pouvait  être  (i«- 
pensé  sur  les  lieux,  sur  le  produit  des  iii.- 
pôls,  fut  fixé  pour  chaque  bailtage  h  Piirt<. 

La  répartition  et  la  levée  des  inipùs 
était  fort  variable.  Comme  nous  ravoi.< 
dit,  celte  répartition  se  faisait  enbeauoon, 
d'endroits  par  les  délégués  mêmes  des  coii- 
tribuables,  des  prud'hommes  élus.  Peudor'» 
laguerredes  Anglais,  quand  la  populaiioa 
épuisée  ne  pouvait  plus  fournir  aux  besoin> 
incessants  du  trésor,  les  états  généra i^v 
de  1355  et  1356,  qui  accordèrent  une  taii^^ 
générale,  établirent  en  même  temps  u  « 
système  général  de  perception  et  de  co'^- 
trôle.  Ils  s'attribuèrent  en  effet  le  cbwx 
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fsazpnis  qui  doTAJent  percevoir  cet  im- 
K  direct  et  indirect.  Ils  en  conOèrent  la 
ipartilion  è  neuf  surintondaiits  ou  gêné- 
mx  det  finances  f  trois  de  chaque  ordre, 
si  deraient  être  assistés  de  commissaires 
ttid^ns  chaque  province,  jet  pour  que  les 
inntendanls  ne  fussent  pas  comptables,  ifs 
iir.îrent  de  la  recette  deux  receveurs 
iflcraux. 

Li-s  impôts  directs  étaient  pour  la  plu* 
irtloTésdireclement  par  les  agents  royaux  ; 
i  impôts  indirects  donnés  à  ferme.  Ce 
o>io  qui  consiste  à  charger  des  particu- 
!»  delà  levée  des  impôts  à  leurs  risques 
périb»  au  moyen  d'une  somme  fiie  sti- 
m  d*a?ance  qu'ils  payent  au  trésor, 
lit  généralement  en  usage  dans  les  repu-* 
i^ues  anciennes  et  il  se  transmit  à  Ira- 
h  fempire  Romain  au  moyen  âge.  Il 
ni  l'avaotage  de  permettre  au  trésor  de 
fif'Ier  sur  une  somme  déterminée  et  le 
Wrassait  des  chances  de  pertes»  de 
A-nleurs,  etc.,  si  fréquentes  surtout 
m  les  contributions  indirectes.  Mais  il 
Ht  aussi  le  çrave  inconvéniont  de  confier 
^particuliers  avides  les  droits  de  Tau- 
ri publique  sur  l»;s'contTibuables  et  de 
KAHire  ceux-ci  à  iïes  exactions  sans  nom- 
ftCt!L'S*ci  ne  proGtaient  déFinilivement 
Vi  es  particuliers  qui  réalisaient  des 
e8!':i-.es  immenses  et  s'enrichissaient  ra- 
ie .itnt.  Voici  pourquoi  on  a,  dans  les 
»(b  mudornesy  universellement  préféré 
>}>:èmede  larejgte,  c'est-à-dire  de  Tex- 
MSatiou  et  de  la  perception  des  impôts 
r  i'£iat  lui-même.  Mais  à  celte  époque 
<le$ir  de  se  procurer  des  ressources  im- 
Widles  et  assurées  firent  généralement 
tlcrer  aux  princes  et  aux  seigneurs  le 
V'Km  de  la  mise  à  ferme ,  bien  que  b*s 
»  an  fussent  évidents.  Celaient  surtout 
lombards  et  d'autres  Italiens  qui  Irai- 
Ml  aiasi  avec  l'Etal  pour  les  imf)ôts 
LÙieur  nom  de  traitants)  ou  s'en  fai- 
^fllles/h-mters.  Le  publir.  désignait  leur 
^')n  sous  le  nom  de  maltott  (de  tolta^ 
>«*;  laitle  mal  perçue).  Do  temps  en  temps 
^nd  Topinion  publique  était  soulevée 
Hre  eux,  ou  aux  changementsde  règne,  les 
rouiraient  des  enquêtes  sur  leur  admi- 
jiniionet  les  traduisaient  en  justice.  Ces 
'i'maiions  eurent  plusieurs  fois  pour 
KiuMoo  l'exécution  à  mort  de  quelques- 
M*enire  eux;  plus  souvent  la  contisca- 
ft  de  leurs  grandes  fortunes.  Ces  contis- 
u»ns  deviureut  même  des  ressources 
raordinaires  pour  le  use  dans  les  mo- 
d;s  diiOciles. 

U  produit  des  impôts  était  légalement 
^«I|^é  en  partie  par  ceux  qui  le  perce- 
^eiil.  Les  impôts  étant  toujours  exiraor- 
4:res,  ils  étaient  affectés  spécialement 
li>ers  services,  tels  que  l'entretien  d'un 
rps  d'armée  dans  une  guerre  délerminée, 
reuiboursementd'un  emprunt,  etc.  Le  sys- 
^e  des  assignations  spéciales  était  donc 
opté  universellement,  et  bien  que  Phi- 
pele  Long  voulût  qu'elles  fussent  faites 
plupart  sur  le  trésor  royal,  elles  furent 


longtemps  fréquentes  en  abus  par  laconfu- 
sion  dans  les  mêmes  mains»  d  attributions 
de  recettes  et  de  dépenses  et  par  les  affecta- 
tions indéterminées  faites  h  certains  corps 
ou  individus.  Aussi  le  f)arlement  dut  se 
payer  sur  le  produit  des  amendes  :  tel  sei- 
gneur chargé  de  fonctions  publiques  eut 
pour  traitement  tello  taxe  levée  dans  une 
locahté  déterminée,  etc.  En  1372,  le  produit 
de  la  gabelle  fut  atfecté  h  l*entretipn  de  la 
maison  du  roi  et  de  la  reine,  et  ainsi  se  for- 
tifia la  distinction  entre  le  trésor  privé 
do  la  couronne  et  le  trésor  public,  dont  on 
trnuve  déjà  des  traces  sous  Philippe  le 
Long.  Le  produit  des  impôts  comme  le  chif- 
fre des  dépenses  restaient  aussi  tout  è  fait 
incertains,  et  malgré  les  règlements  nom- 
breux auxquels  furent  assujettis  les  agents 
financiers,  à  partir  de  Philippe  de  Valois, 
ce  n'était  pas  en  vain  que  l'opinion  se  sou- 
levait contre  les  vols  elles  concussions  dont 
ces  agents  supérieurs  et  inférieurs  se  ren- 
daient coupables. 

Sous  le  règne  de  Charles  VI  la  situation 
financière  subit  un  changement  qui  ne  fut 
complètement  achevé  que  sous  Charles  Vif. 
Lesaides  et  les  tailles  devinrent  permanentes. 
Sous  Charles  V,les  Etats  de  la  langue  d'Oyl, 
c'est-à-dire  du  Nord  de  la  France,  avaient 
voté  une  aide  générale,  qui  fui  affermée  et 
levée  depuis  1360  jusqu'à  la  mort  de  ce 
prince.  Charles  VI  l'abolit  momentanément, 
mais  la  rétablit  en  1383,  après  que  les  in- 
surrections de  la  Flandre  eussoni  été  com- 
primées. Elles  furent  levées  depuis  sans 
mterrruption  et  prorogées  sans  que  l'on  de- 
mandât le  consente.ment  des  états.  Les  pays 
de  la  langue  d'Oc  au  coniraire  et  quelques 
provinces  du  Nord  se  rédimèrent,  en  1361, 
de  l'aide  sur  les  boissons  au  moyen  d'une 
somme  payée  comidant  et  perçue  comme 
taille  dans  la  province.  De  là  1  origine  des 
barrières  intérieures  qui  séparèrent  ces 
provinces  desautressousCharles  VII;  la  taille 
aussi  devint  permanente  du  consentement 
des  états  du  domaine  royal,  réunis  en  11^9. 
A  l'avenir  donc  le  roi  put  lever  les  tailles 
sans  vote  préalable  des  états.  Cette  per- 
manence fut  étendue  aussi  aux  pays  do 
la  langue  d'Oc  et  aux  provinces  annexéesà  la 
France.  Mais  cenx-ei  se  réservèrent  le  droit 
de  les  faire  voter  par  les  états  provinciaux. 
De  là  la  distinction  fondamentale  dans  le 
système  tinancier  de  la  France  depuis  13H, 
dts  piiys  d'états  et  des  pays  délections.  Les 
pays  d'étals  fuient  ceux  dans  lesquels  sub- 
sistèrent les  états  provinciaux  et  qui  con- 
servèrent toujours  le  droit  de  voter  l'impôt. 
Les  (lays  détections  au  contraire  étaient 
ceux  qui  s'étaient  soumis  au  régime  établi 
par  les  états  généraux  de  1355,  qui  avaient 
ordonné  que  les  impôts  seraient  répartis 
par  des  élus.  Mais  ce  régime  avait  déjà  sutii 
de  graves  atteintes.  Charles  V  déjà  s'était 
attribué  la  nomination  des  surintendants 
et  des  élus.  Charles  VII  en  til  des  oflSciers 
royaux. 

La  chambre  des  comptes  reçut  une  onja- 
nisation  de   plus  en  plus  complète.  Bile 
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ex'.îrçnit  en  môme  temps  fe  contrôle  adini- 
Tli^t^atif,  et  la  juridiction  en  matière  de 
liiKUiCes.  Cette  juridiction  lui  fut  enlevée 
sous  Charles  Vil  en  ce  qui  concernait  le 
routentieui  administratif  qui  fut  donnée 
à  une  cour  nouvelle,  la  coitr  de»  aides.  Cette 
cour  était  formée  de  surintendants  ou.^^- 
néraux  de  finances  nommés  en  1355,  et 
que  Charles  V  avait  réduits  à  quatre.  Ces 
quatre  généraux  partagèrent  quant  à  leur 
service,  la  France  en  quatre  arrondisse- 
ments d'où  les  généralités  qui  furent  consi- 
dérablement multipliées  plus  tard.  Les  tré- 
soriers de  leur  côlé  formaient  une  cham- 
bre du  trésor,  souveraine  pour  le  jugement 
des  causes  domaniales.  Des  chambres  de 
compte  analogues  étaient  établies  dans  tous 
lus  parlements,  et  les  cours  des  aides  se 
multiplièrent  de  la  même  manière. 

Bien  qu'il  s'établît  ainsi  des  impôts  per- 
manents et  plus  d'ordre  dans  l'administra- 
tion ,  les  ressources  étaient  toujours  pré- 
caires, et  il  régnait  toujours  une  grande 
confusion  et  une  obscurité  impénéirable 
dans  les  recelles  et  les  dépenses.  Nous  ne 
parlerons  pas  des  mesures  prises  successi- 
vement par  b"S  rois,  depuis  Louis  XI  jus- 
qu'à la  révolution,  pour  perfectionner  la 
riKiiptabilité  et  arrêter  les  dé|)rédalions 
(les  agents.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas 
davantage  sur  les  variations  de  taux  qu'é- 
prouvèrent les  impôts,  qui  fondamentale* 
nient  restèrent  les  mêmes,  et  sur  les  res- 
sources eitraordinaires  du  trésor,  tels  que 
les  subsides  du  clergé,  les  emprunts,  etc. 
Kiicore  moins  pouvons-nous  faire  l'histoire 
des  embarras  financiers  incessants  contre  les- 
quels eut  à  lutter  la  monarchie,  et  dont  la 
prodigalité  roya'e  l'ut  en  [larlie  la  cause.  Le 
détail  de  celle  hisloireexigeraii  des  volumes. 
Nous  nous  conlenlerous  donc  de  faire  con- 
naître les  faits  financiers  les  plus  importants 
relatifs  aux  règnes  suivants,  et  d'exposer 
le  système  des  finances  tel  qu'il  existait 
avant  la  révolution. 

Sous  Louis  XI  furent  établies  les  postes 
aux  lettres,  co  qui  procura  un  grand  sou- 
lagement aux  communes^  aux  fraisdesquel- 
les  les  dépêches  étaient  transportées  jus- 
que-là. 

Sous  Charles  VIII  s'^introdnisK  la  coutume 
de  faire  proroger  parle  parlement  les  im- 
pôts accordés  pour  une  seule  lois.  L'enre- 
gistrement des  édits  relatifs  aux  finances^ 
devint  par  suite  une  sorte  de  contrôle  dont 
ce  corps  usa  fréquemment  sous  les  règnes 
subséquents. 

Sous  Louis  Xlly  les  aliénations  de  do- 
maines et  rélévalion  des  cautionnements 
des  comptahles  procurèrent  d'abondantes 
ressources  au  trésor.  On  évalue  que  sous 
ce  règne  les  revenus  du  trésor  étaient  année 
lu.oyenne  de  24,560,000  livres. 

Le  règne  de  François  1"  est  célèbre  par 
les  ressour^-es  que  le  trésor  se  f)rocura  par 
la  vente  des  olllces;  et  la  création  d'une 
i'uuie  d'offices  nouveaux.  Lt'S  receltes  pro- 
venant du  domaine,  c*est-à  dire  les  recettes 
imcieimes  et  ordinaires, et  celles  provenant 
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des  tailles,  aides  et  autres  impôlsqu'onqui- 
lifiait  toujours  d'extraordinaires,  fiinî.i 
réunies  dans  les  mêmes  ntains.  La  Frano 
fut  divisée  en  seize  généralités,  ouncHii^^s, 
auxquelles  Henri- 11  en  ajouta  une  dix-SK- 
tième.  Les  trésoriers  de  France  remplir'!;: 
les  fonctions  d'inspecteurs  vis-à-vis .1»îs:- 
ceveurs  généraux.  A  côté  de  chacun  il  v.  . 
un  contrôleur.  A  la  tête  des  recettes  se  a.  . 
vaient  un  changeur  du  fr^ior,  pour  Ins- 
celtes  du  domaine  ,  un  receveur  géh'i , 
pour  celles  des  impositions,  un  trésorur  c^ 
i épargne,  pour  les  receltes  inupiiiiesii  j. 
suelles.  Ce  dernierfijit  surveillé  d'abord  •,- 
uuintendant  des  finances,  plus  tard  par  lu 
contrôleurs  généraux.  C'est  sous  ce  ri: 

3u'on  place  l'origine  des  argiit/âdfo'r'/.'  . 
énominalion  sous  laquelle  on  liéM; 
avant  la  révolution  les  sommes  quel*  <  - 
sorier  de  l'épargne  délivrait  sur  un  si:.; 
bon  signé  de  la  main  du  roi,  La  chr. 
des  comptes  n'avait  pas  à  connaître  do  le;- 
ploi  des  sommes  données  ainsi,  et  cetu-..- 
donna  lieu  aux  plus  criants  abus.  Pariui  > 
impôts  nouveaux  qui  naquirent  scjs  cv  '. 
gne,  nous  trouvons  le  droit  û'^insinn'iu  \ 
l'enregistrement  actuel.  Ou  invei  la 
noms  nouveaux  pour  faire  firoduiieJ)'  • 
tage  aux  impôts  anciens.  Ainsi,  soii>  le>r< 
gnes  précédents,  on  avait  les  cru^s  en  >  . 
menlation  de  la  taille  et  des  aides;  ^- 
celui  de  François  I",  on  y  ajouta  uni!  .. 
menlation  nouvelle  appelée  i/randcnit. L 
loterie  royale  fut  établie  en  153i>. 

Henri  11  eut  comme  son  père  recour? 
ventes  et  créations  d'otfices  pour  se  pr 
rer  de  l'argent,   et  à  des  emprunts  k 
nuels.   Les  ofilces  de  finances  surlon! 
vinrent  si   nombreux,  que  les  plus  gi 
embarras  en  résultèrent  dans  radmii.^ ^ 
tion  et  que  le  désordre  devint  plus  ( 
que  jamais.  Aux  crues  et  grand'crue-  . 
taille,  on  ajouta  le  taillon.  Le  vol  était! 
que  organisé  h  lous  les  degrés  de  la  lu 
chip;  les  cours  souveraines  et  les  coi 
leurs  généraux  même  y  prenaient  [art.  l 
institution   utile   créée  sous  Uei.ri  11.  : 
celle  des    commissaires  départis  pour  ^ 
cution  des  ordres  du  roi,  sorte d'in>|H''vv 
envoyés  dans  lis  généralités,  et  qui  rtn. 
cèrent  h  cet  égard  les  trésoriers* 

Les  désordres  s'accrurent  encore  50'î5 
trois  règnes  suivants,  pendant  les  i,'!!^ 
civiles.  Les  états  de  Blois  de  1579  pit   i 
lèrent  les  doléances  les  plus  énergi  ju-^j 
essayèrent  de  parer  auxabus  par  une  ur  i 
nance  célèbre;  elle  n'eut  pas  de  resu  : 
«  Vainement,  dit  M.  Bailly,  les  étals  j:-  ' 
raux  cherchaient  durant  les  rares  nintii': 
de  leur  existence  à   opposer  uneilig:^* 
torrent  des  impôts,  à  rélévalion  de  la  «it 
au  trafic  dos  emplois  et  aux  dilapidât:' 
cel  obstacle  disparaissait  avec  la  dune 
assemblées,  ou  bien  les  dispositions  dt^i 
sages  règlements   étaient  anéanties  l'i- 
corruj»lion.  ïfl  fut  le  sort  de  rordoiH'.n 
de  Blois.  Le  souvenirdc^s  plaintes,  leliib'^ 
môme  de  la  misère  des  peuples,  victi..)''^ 
la  fois  dc'S  rapin^îS  des  soldats  dt*  lua- 
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paras  et  des  concussions  qui  se  commet- 
Liient  impunément  sous  un  gouvernement 
uible  et  prodigue,  étaient  promptement 
effacés  au  seio  des  plaisirs  par  la  suggestion 
des  ministres  corrompus.  Abusant  de  leur 
crédit  sur  Tesprit  de  rois  sans  expérienoey 
itsieiir  présentaient  les  propriétés  et  I  in- 
dusirie  de  leurs  sujets  comme  des  biens 
dont  ils  pouvaient  librement  disposer,  et  la 
France  comme  une  source  intarissable  de 
r  l'hesses.  En  conséquence  de  ces  funestes 
iini:inues,  les  denrées,  les  maiières  pre- 
mières, aliments  du  commerce  et  de  Tin- 
.ittstrie,  les  inventions  utiles,  les  emplois 
superflus  ou  imaginaires,  les  titres  de  no- 
Iksse,  les  privilèges,  les  immunités  d*im- 
Ijuts  rengagement  ou  la  vente  des  domaines, 
iWnaiion  des  revenus,  le  retranchement 
Miiiuel  du  cinquième,  du  quart  et  du  tiers 
'l'^s  gages  de  tous  les  oflTices,  les  emprunts 
totoiiiaires  ou  forcés  qui  avaient  fourni  le 
'uj-t  constant  des  édits  royaux,  sous  les 
deux  premiers  fils  de  Henri  11,  le  devinrent 
«UranUge  encore  vers  la  Qn  du  règne  de 
R^'nri  111.  »  Ce  fut  ce  prince  aussi  qui,  en 
\^\i  déclara  le  droit  de  travailler  doma- 
'Vel  royal,  et  exigea  de  nouvelles  taxes 
■  irestitures  do  tous  les  membres  des  corpo* 
*iOA$  d*arts  et  méliers,  ce  qui  fut  répété 
uMeurs  fois  par  ses  successeurs.  Il  assu* 
/UiMlivers  induslriels,notamment  lesdébi"* 
misiQ  boissons,  h  des  licences.  Les  reve- 
^ji'M^i  ressources  de  toute  nature  de  TËtat 
^♦laleiil  élevés  dans  les  trente-deux  der- 
it^res  années  à  m,900,000  liv.  par  an,  en 
nj'veone.  Il  rétablit  rofiice  du  surintendant 
l'f'/irumce*,  c'esi-à-dire  du  chef  général  de 
•"iiuinistnition  financière,  ollice  analogue 
c  lui  du  ministre  des  tinances  actuel,  et 
'i'<i  avait  élé  supprimé  au  commencement 
'Uttv*  siècle.  £ntin  il  créa  un  bureau  cen^^ 
''q/ (les  tinances,  formant  le  conseil  du  su- 
fi'ilendant  etdes  bureaux  tout  semblables 
w'is  les  généralités  des  pays  d'élection. 

w  France  respira  entin'sous  Henri  IV, 
|Jaodla  surintendance  des  finances  eut  été 
usinée  à  Sully.  Les  impôts  furent  réduits, 
^"0  roule  de  droits  engagés  ou  assignés  à 
l'iïers  personnages  furent  recouvrés  jiour 
■trésor.  La  vénalité  des  offices  fut  régu- 
ansée  et  l'hérédité  assurée  sous  la  condi- 
I  un  du  paiement  annuel  au  lise  du  soixan- 
Ume  du  prix  de  roflice  (droit  de  ffauleUe). 
Y^  uénétices  des  fermiers  furent  diminués. 
*-«  fermes  principales,  celles  qui  avaient 
H'ur  objet  les  divers  droits  d»)  traite  et  de 
'Iguanes,  furent  réunies  sous  le  nom  des 
niny  groues  fermes  et  adjugées  publique- 
^^tii.  Krifin  une  sévère  économie  présida 
^•ji  dépenses.  Au  commencement  de  celte 
^^"miisiration,  les  ressources  ordinaires  ne 
|:^^luisaient  net  au  trésor  que  11  millions; 
^^;|^][tté  plus  grande  de  la  surveillance,  la 
'^'*""''  plus  régulière  dos  sommes  perçues 


'.^^evèrent,  en  1610,  jusqu'à  32  millions.  Ce 
piffre  représentait  environ  le  cinquième  de 
."^pôi  fevé  eu  effeC,  toutes  les  dépenses 
^^tâles  étant  acquittées  sur  place  et  les  som- 
^*^  ï  employées  n'étant  jamais  versées  au 


trésor.  A  la  valeur  actuelle  oela  monnaie, 
ce  budget  était  donc  de  iOO  millions  en- 
viron. 
Les  économies  de  Sully  furent  gnspillées 

f)endant  la  minorité  de  Louis  XIII;  mais 
'ordre  reparut  dans  les  finances  sous  l'ad- 
ministration dû  duc  de  Richelieu  Le  fait  le 
plus  important  de  l'histoire  financière  de 
Richelieu,  est  la  création  des  intendants^  qui 
remplacèrent  dans  les  provinces  les  commis-- 
saires  départis,  créés  sous  Henri  II,  et  ne  les 
y  remplacèrent  pas  seulement  à  titre  d'ins- 
pecteurs temporaires,  mais  y  furent  établis 
a  poste  fixe,  et  devinrent  peu  à  peu  les  prin- 
cipaux agents  de  l'administration  centrale 
dans  les  provinces,  avec  des  pouvoirs  plus 
étendus  encore  c|ue  ceux  de  nos  préfets. 
C'est  sous  Richelieu  qu'apparaît  l'imnôt  sur 
le  tabac.  Sous  cette  administration,  les  im* 
pots  furent  généralement  portés  à  un  chif- 
ire  plus  élevé.  Aussi  le  montant  des  tailles 
était  alors  de  44  millions,  c'est-à-dire  supé- 
rieur de  30  millions  à  ce  qu'il  était  à  la  fin 
du  règne  précédent. 

Les  autres  droits,  pergus  et  affermés  pour 
le  compte  de  l'Etat  s'élevaient  à  36  millions. 
De  ce  total  deSO  millions  47  étaientabsorbés 
par  les  renies,  les  gages  et  les  autres  alié- 
nations. Il  ne  restait  que  30  millions  h  la 
caisse  de  l'épargne,  c'est-à-dire  au  trésor. 
Or  cette  somme  fut  généralement  insuffi- 
sante pour  les  grandes  dépenses  militaires 
faitessousRichelieu.  On  était  donc  toujours 
forcé,  malgré  l'élévation  des  impôts,  de  re- 
courir aux  expédients  pour  se  procurer  de 
l'argent. 

Sous  Mazarin.raccroisisement  de  tous  les 
impôts,  et  les  emprunts  les  plus  onéreux 
ne  purent  suffire  9ux  dilapidations  et  aux 
vols  sans  nombre  dont  se  rendirent  coupa- 
bles les  chefs  et  les  agents  de  Tadministra- 
tion  financière.  Parmi  les  créations  finan- 
cières de  cette  époque  apparaissent  les  ton- 
tines. Outre  les  rentes,  les  aliénations,  Ha- 
zarin  laissait  à  sa  mort  TEtat  chargé  d'une 
deite  exigible  de  plus  de  450  millions,  tan- 
disque  sa  fortune  personnelle  était  de  100 
millions  et  dépassait  le  revenu  annuel  du 
trésor. 

Les  dilapidations  continuèrent  sous  la 
surintendance  de  Fouquet.  Mais  bientôt 
Tadministration  sévère  de  Colt)ert  allait 
faire  reparaître  l'ordre  et  la  prospérité.  Le 
titre  de  surintendant  fut  supprimé  après  la 
chute  de  Fouquet;  mais  Colbert  exerça  les 
mêmes  fonctions  sous  le  titre  de  contrôleur 
général  qui  resta  aux  ministres  des  finances 
jusqu'à  la  révolution.  Colbert  réduisit  cou- 
sidérablement  la  dette  en  annulant  tous  les 
titres  faux  ou  mal  fondés,  il  renouvela  et 
remit  en  vigueur  toutes  les  anciennes  règles 
de  la  comptabilité  et  toutes  les  obligations 
imposées  aux  receveurs.  11  exigea  que  nulle 
dépense  ne  pût  être  faite  que  sur  une  or- 
donnance signée  du  roi  et  expédiée  parles 
secrétaires  d'Etat.  Les  biens  des  comptables 
furent  frappés  d'une  hypothèque  légale  au 
nom  do  TEtat.  Depuis  I  initiative  prise  pcr 
Sully,  la  plupart  de&  fermes  avaient  été  réu* 
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nies  entre  les  mains  d*une  seule  compa- 
}:nie,  notamment  les  droits  de  traite  on  de 
douane,  les  aide;:»  les  gabelles,  les  droits 
sur  les  tabacs  e\  môme  un  certain  nombre 
de  droits  domaniaut*  Ainsi  s*était  formée  la 
ferme  générale  doui  l'organisation  délinitive 
ne  fui  fixée  que  par  Colberl^  Les  budjets 
du  ministère  de  Colberl  f)résentent  une  élé- 
vation à  peu  pr^s «*onsiante  delà  recette  to- 
tale. De  8^  mil'ions  en  16G1«  elle  était  mon- 
tée h  92  en  1666,  à  119  en  1675,  et  h  120 
en  1683,  année  de  la  mort  dn  Colbert.  Cette 
é  évalion  était  du«  tout  entière  à  une  per- 
rrpiion  meilleure  et  à  raccroisseraeU  de  la 
richesse  générale.  Car  les  anciens  droits  ne 
lui  eut  pas  élevés,  et  il  y  eut  même  une  dimi- 
nution considérable  dans  les  tailles,  qui 
dans  les  pavs  tréleclion  avaient  été  portées 
jii.S(ju*à  53  millions,  et  qu'il  ramena  à  33. 

0  autre  part  les  rentes,  gages  et  aliénations 
t|Ui  grevaient  cette  recette  et  qtii  s'élevaient 
h  52  millions  en  1661  avaient  été  réduits  à 
32.500,000,  liv.  en  1007  et  à  23,200,000  ea 
1683. 

Mais  déj^,  au  mom(  nt  de  la  mort  de  Col- 
bert, les  dépenses  qui  (  resque  toujours 
avaient  été  inférieures  aux  recettes  excédè- 
rent celles-ci  de  quelques  millions  et  la 
guerre  qui  était  engagée,  en  même  temps 
que  Louis  XIV  conlimiait  ses  prodigalités, 
i;e  devait  pa^  larder  à  rompre  réquilibre.«  On 
peut  remarquer,  dit  M.  Dareste  {Hist.  de 
t*(idminislralion)  diins  le  biidjetdu  ministère 
de  Pontchartrain  la  diminution  successive  et 
non  interrompue  du  revenu  net  de  l'épar- 
gne, i  augmentation  des  charges,  Texcétlanl 
constant  de  la  dépense  annuelle  sur  la  re- 
cette depuis  Tan  1690,  le  chiffre  considéra* 
i»le  de  Tordinaire  et  de  l'extraordinaire  des 
guirres  qui  sN'Iève  à  6^  millions  par  an 
au  minimum  et  l'élévation  proportionnelle 
des  frais  du  service  de  la  marine.  11  y  eut  en 
dix  ans  578  millions  d'alTaires  extraordinai- 

1  es,  tandis  qu*il  n'y  en  avait  eu  sous  Col- 
bert que  369  millions  en  26  ans.  Kntin  on 
vil  croître  à  cette  éf)oque  le  bénéfice  des 
traitants  et  la  dette  de  TËlat.  i»Ce  fut  sous 
ce  ministère  qu'on  établit  la  eapitatioUf  im- 
pôt personnel  qui  frappait  progressivement 
tous  les  habitants,  la  noblesse  et  le  clergé 
compris. 

La  situation  devint  encore  plus  déplora** 
blo  pendant  les  malheurs  de  la  guerre  delà 
'  succession  d'Espagne.  La  misère  alfreuse 
qui  régnait  dans  toute  la  France  avait  rendu 
les  impôts  complètement  improductifs,  le 
désordre  du  trésor  était  tel  que  les  comptes 
généraux  mêmes  ne  furent  pas  établis.  On 
recourut  de  nouveau  alors  à  tous  les  expé- 
dients dont  on  avait  usé  si  souvent  déjà. 
On  créa  des  otTiccs,  on  émit  des  rentes,  on 
fit  des  emprunts  avec  loteries,  on  changea 
les  monnaies,  on  mit  en  circulatiou  des 
billets  de  toute  espèce,  analogues  à  nos  bons 
du  trésor  et  dont  le  payement  était  assigné 
sur  divers  revenus.  Non-seulement  les  re- 
venus actuels,  mais  les  revenus  futurs 
étaient  engagés  ainsi  et  les  onticipalions 
s'éluvaieDl  à  des  sommes  considérables.  Les 


impôts  étant  devenus  improductifs,  TEtat  ne 

{mt  renouveler  de  1705  à  1707  le  bail  des 
ermes  générales.  Cette  situation  était  dtfs 
plus  désespérées,  et  elle  dura  ainsi  jusqu'à  Id 
mort  de  Lonis  XIV.  Dans  les  dernières  an- 
nées de  son  règne  un  nouvel  impôt  direct 
avait  été  établi,  formant  le  dûrtemedu  re- 
venu de  toutes  les  propriétés  et  de  tous  If  v 
autres  biens  et  droits,  tels  que  dîmes,  dniii^ 
seigneuriaux,  rentes,  gages,  émoluments  i!* 
toute  nature.  Cet  impôt  qui  produisit  -2! 
millions  permit  d'achever  la  guerre.  A  :>i 
même  époque  la  plupart  des  revenus  f 
THlal  furent  mis  en  régie^\h  ferme  des  ii- 
pots  n'ayant  pas  trouvé  de  sous-fermi^rs  : 
mais  ce  changement  ne  fut  pas  dura[)K\  \ 
la  mort  de  Louis  XIV  la  dette  exigible  é  r; 
de  785  millions.  La  dette  en  renies  vin.;ir  ^ 
perpétuelles  ou  è  terme  fixe  représentait  iiU 
capital  de  ^60  millions  et  donnait  lien  ô'. 
fwiyenuMit  atinuel  de  OO^millions  de  reii(">: 
entu),  le  gouvernement  avait  tiré  depuis  .i 
mon  de  Colbert  800  millions  des  olliri'^. 
dont  les  intérêts  grevaient  les  contribuabe^ 
en  ce  sens  que  les  versemenls  faits  par  i(^ 
titulaires  des  offices  ne  Tavaient  été  qu'à  !• 
condition  de  percevoir  de  nouveaux  dm!  .^ 
ordinairement  plus  élevés  et  toujours  plu.' 
vexatoiresque  cet  intérêt  lui-même. 

Le  «lue  d  Orléans,  appelé  à  la  régoncr, re- 
courut d*abord  à  divers  expédients  pou! 
faire  face  à  cette  situation  désastreuse.  L' 
système  de  Law  chai'gea  subitement  là  fct  e 
desalfaires.  —  Voy.  Law. 

La  chute  de  ce  système  laissa  les  ûnnnces 
è  peu  près  au  même  état  où  il  les  avait  trou 
vées.  Les  renies  se  trouvaient  augraeniées 
de  12,600,000,  mais  rextinction  d'uni^raul 
nombre  d'ofl]ces,le  remboursement  déchar- 
ges et  d'aliénations  avaient  amélioré  les  ii- 
nances  dans  une  proportion  égale  à  Tac  cioi^- 
sèment  de  la  dette.  La  somme  des  iin|ùs 
était  la  même,  sauf  le  dtxt^me  qui  avait  c«» 
de  porter  sur  ks  revenus  fonciers.  Enliii  I 
dette  exigible  se  trouvait  consolidée  ei  ix 
fut  là  un  grand  avantage.  Mais  celte  siiua- 
tion  qui  avait  des  résultats  si  désastreux  à 
la  fin  du  règne  de  Louis  XIV  ne  pesait  plus 
de  la  même  manière  sur  la  populalion. 
L'activité  industrielle  et  commerciale  qci 
s'était  développée  pendant  le  système,  l'ev- 
tinciion  de  la  plupart  des  dettes  privées  qui 
en  avait  été  le  résultat,  la  répartition  de  la 
richesse  générale  entre  un  plus  grand  nom- 
bre de  mains  rendaient  les  charges  pub  i- 
ques  beaucoup  plus  supportables.  Le  T^^\\\ 
suftprima  de  nouveau  la  ferme  généialtM-t 
mil  tous  les  impôts  en  régie.  L'épargnent 
cevait  123  millions  du  produit  des  nupùN 
et  cettesommedevait  s'élever  parune  bunne 
administration  et  l'accroissement  de  la  pn'S- 
nériié  générale.  Les  dépenses  ordinaire><pj' 
le  trésor  royal  availà  sup|>orlero'excédai»iit 
pas  136  millions  et  il  était  dû  à  l'Etat  p!u> 
de  120millions  pardes  receveurs  et  des  tré- 
soriers solvables.  L'équilibre  financier  [«"Vi- 
vait donc  être  facilement  établi  à  ce^^^ 
époque. 

lyais  il  n'en  fut  pas  ainsi.  Le  régeût  ioi- 
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to<»  et  le  cardinal  Dulioîs  se  llvrèretil  à 
^  Doaveflax  gaspillages.  A  la  majorilé  de 
^ui<J  XV,  le  cardinal  Fleury  porta  une 
rdp  économie  dans  les  dépenses;  roais 
réiablit  la  ferme  générale  et  permit  de 
h\^m}  aux  traitants  de  faire  d*énormes 
irîélices.  Après  lui,  les  sommes  énormes 
\f  (l^pen5èrcnt  les  maîtresses  du  roi,  et 
Ihque  coûtèrent  les  guerres  de  la  suc- 
mn  d'Autriche»  et  celle  de  Se[)t  ans  qui 
l  si  désastreuse»  rendirent  impossible 
tjuilihre  que  les  contrôleurs  des  finan- 
S  uniquement  occupés  k  parer  aux  né- 
k^ilés  un  moment  et  aut  plaisirs  de  la 
brfardesexpédientsquelconqueSy  étaient 
!0 de  chercher.  Le  cardinal  Fleury  avait 
bbli  temporairement  le  dixième,  mais 
VAit  supprimé  de  nouveau.  Pendant  la 
«rrede  la  successinn  d'Autriche  on  éta- 
luntîn^Meme,  mais  qui  fut  Tixé  de  ma- 
ire !i  produire  autant  que  le  rWxiëme.  Au 
trorncement  de  la  guerre  de  Sept  ans,  un 
ttbd  viugtième  fut  ajouté  au  précédent. 
têtard  un  troisième,  mais  qui  eut  peu  de 
a^.  Tous  les  impôts  furent  successive- 
««laugmentés;  on  doubla  la  capilation. 
ii^rvées  qui  n'avaient  été  dues  jusque- 
i|j m  seigneur  furent  exigées  par  les  in- 
viiDlspour  les  routes  et  travaux  publics» 
ic^te nouvelle  charge»  s'ajoutant  è  toutes 
nôtres,  pesait  de  la  manière  la  plus 
tiu\!e  sur  l'habitant  des  campagnes  :  mais 
«augmentations  étaient  loin  de  suffire  aux 
Ir^es.  On  continuait  à  emprunter  sous 
«!e$!es  formes»  soit  en  créant  des  rentes 
«if!!inées,  viagères»  des  tontines;  soit  en 
Betiaol  des  bons  et  des  billets  de  toutes 
l^ceS)  en  assignant  ou  aliénant  <ies  par- 
ts Ju  revenu»  eti;.  En  1759,  le  trésor  était 
vrhargé  d'une  masse  de  dettes  exigibles» 
iil  ne  pouvait  acquitter.  Le  revenu  do 
bat  étant  alors  de  312  millions,  dont  ikl 
^leot  absorbés  par  les  divers  paiements 
li^és  sur  les  produits,  tels  que  les  ren- 
Kigages,  aliénations»  etc.,  il  ne  restait  donc 
I  trésor  royal  que  139,700,000  liv.  pour 
ire  ÏKii  aux  besoins  du  gouvernement» 
U  frais  de  la  guerre  et  aux  dépenses  ex« 
5"riJin.»ires,  formant  un  total  de  357  mil- 
to>:  ce  qui  constituait  un  excédant  de  de- 
nses 00  dt^ficit  annuel  de  217  millions. 
Celle  situation  ne  fut  améliorée  momen- 
ùtnienlque  par  le  plus  triste  moyen,  par 
■>«  sorte  lie  banqueroute  queflt  Pabbé  Ter- 
|.  lorsqu  il  eut  été  appelé  au  contrôle 
''léral.  Les  rentes  furent  réduites  du  cin- 
^i^me,  du  quart  et  de  la  moitié  ;  les  alié- 
ktions révoquées  sans  indemnité;  les  as-» 
galions  sur  le  trésor  et  d'autres  billets 
ûurnés  indéfiniment  ou  annulés  ;  des  re- 
^Q<^hemenis opérés  sur  les  traitements  des 
^«plovés,  et  des  retenues  sur  les  bénéfices 
^ 'a  ferme  générale.  Ces  moyens  et  divers 
ulres  ?alurenl  au  fisc  une  rentrée  de  cent 
' ''jons  en  effectif,  l'annulation  d'une  par» 
*ues effets  royaux  négociables,  lasuppres- 
'^•J  <)e  20  millions  d'intérêts  courants  et 
'^^'^uctioQ  de  1^  millioiis  sur  la  dette  an- 

'^'.'llc. 


Cependant ,  malgré  la  cessation  de  la 
guerre  et  l'abandon  de  tous  les  travaux  in- 
térieurs, le  détlcit  était  constant.  L*annéede 
la  mort  de  Louis  XV  (1774),  les  produits 
réalisés  par  le  trésor,  prélèvement  fait  des 
charg**s  a^^signées  sur  la  caisse  des  recet- 
tes, fut  de  276,734,342  liv.  ;  la  dépense  de 
317,906,948  liv.  Il  fallut  donc  anticiper  sur 
les  exercices  postérieurs  41,171,006  liv. 

Le  règne  de  Louis  XVI  s'annonça  sons 
des  auspices  réformateurs.  Le  choix  de  Tur- 
jgot  pour  contrôleur  général  prouvait  en  fa- 
veur des  intentions  du  roi.  Turgot,en  effet» 
atiaqua  vivement  le  mal  dans  sa  racine  : 
d'un  côté  il  chercha  à  opérer  toutes  les  éco- 
nomies possibles,  de  l'autre  il  préparait  les 
raesurirs  qui  devaient  rendre  facile  la  per- 
ception des  impôts  nécessaires,  en  dévelop- 
pant la  prospérité  générale,  et  en  répartis- 
sant  également  les  charges  sur  tout  le 
monde.  Turgot  voulait  en  effet  la  liberté  du 
commerce  et  de  l'industrie,  l'abolition  des 
droits  féodaux,  la  destruction  des  privilè- 
ges» tant  des  provinces  et  des  localités  que 
des  personnes,  la  suppression  des  offices 
vénaux;  la  diminution,  sinon  l'abolition 
des  contributions  indirectes,  et  notamment 
iiesgal>elles;  enfin  l'établissement  d'un  im- 
pôt foncier  qui  atteignit  proportionnelle- 
ment tous  les  biens,  y  compris  ceux  du 
clergé  et  de  la  noblesse.  Divers  édits  établi- 
rent en  effet  la  liberté  du  commerce  des 
i;rains  et  abolirent  les  corvées  ainsi  que  les 
jurandes  et  les  maîtrises.  L'édit  gui  devait 
remplacer,  non  les  tailles  et  les  impôts  in- 
directs, mais  les  deux  vingtièmes  seulement» 
par  une  subvenlion  territoriale  uniformé- 
ment répartie  sur  tous  les  biens  fonds, 
allait  parattre.  Mais  la  noblesse  et  les  corps 

{>rivilégiés  ne  voulaient  pas  de  pareilles  ré- 
ormes, et  Turgot  tomba  devant  une  intri- 
gue de  cour,  après  deux  ans  de  ministère 
è  peine.  Les  réformes  qu'il  avait  faites  fu- 
rent révoquées  aussitôt,  les  corvées  et  les 
corporations  rétablies,  etc.  L'année  suivante» 
Necker  fut  appelé  aux  affaires.  Les  recettes 
étaient  toujours  insuffisantes  pour  couvrir 
les  dépenses,  et  l'insurrection  américaine 
allait  provoquer  une  guerre  entre  la  France 
et  l'Angleterre.  Necker  chercha  à  faire  des 
économies  et  à  mettre  Tordre  dans  la  comp- 
tabilité ;  mais  la  principale  ressource  était 
toujours  celle  des  anticipations  et  des  em- 
prunts. Pour  emprunter  h  dos  conditions 
moins  onéreuses,  Necker  publia  r»our  la 
première  fois  un  compte  rendu  des  finances. 
Ce  compte  qui  donnait  le  chiffre  approxi- 
matif des  recettes  et  des  dépenses,  mais  ne 
faisait  connaître  ni  les  anticipations  ni  les 
autres  articles  de  la  dette  exigible»  et  qui 
allirmait  un  excédant  de  recettes  de  10 
millions,  fit  croire  h  une  excellente  situa- 
lion  financière,  et  rendit  possible  d'emprun- 
ter h  de  bonnes  conditions  236  millions. 
Mais  Necker  aussi  voulait  des  réformes  plus 
eificaces»  et»  comme  Turgot,  il  dut  se  reti- 
rer devant  rhostilité  de  la  cour  (1781). 
Fleury  lui  succéda  d'abord,  qui  parvint  à 
emprunter  encore  190  millious»  et  rétaUii 
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le  3*  vingtième.   Puis   vint  Galonné  qiiî , 

f^leîn  de  vanité  et  de  légèreté,  recommença 
e  système  des  profusions  et  des  dilapida- 
tions. Toutes  les  dépenses  s'augmentèrent  ; 
les  acquiti  au  comptant^  c*est-à-dire  les  dé- 
penses secrètes  soustraites  à  la  chambre  des 
comptes,  s'élevèrent  à  un  chiffre  inconnu 
jusqu'alors.  Bien  qu'on  fit  tout  pour  éievtr 
le  produit  des  impôts»  le  déilcil  devenait 
plus  considérable  chaque  jour.  Pour  ()er- 
mettre  déjuger  la  situation  à  cette  époipio, 
nous  donnons  l'état  au  vrai  du  budget  do 
1785*  le  dernier  qui  fut  arrêté  avant  la  ré- 
volution. 


DÉPENSES. 

Manon  du  roi^  de  la  reine j  de$ 

princêê,  etc. 

Chambre  aux  deniers. 

3,291,700  liv. 

Argenterie  et  ineiuis  plaisirs. 
Offrandes  el  aumônes. 

2,974.000 

25,2(i0 

Maison  du  roi. 

509,000 

Garde-meublAs. 

2,043,400 

Maison  de  la  reine. 

4,724.400 

Maison  de  Monsieur. 

2,289,500 

Maison  de  Madame. 

i, 408,400 

Maison  du  comte  d*Artois. 

5,296,700 

Maison  de  la  comtesse  d'Artois. 

1,557,»H) 

Grande  écurie. 

5.952,t>00 

Petite  écurie. 

3.507,500 

Yénerie. 

1.025,200 

Prévôfté  de Ihôtel. 

213.700 

Bàltmenls. 

4.550,000 

Dons,  aumônes  etrécom|)ensos. 

252.5u0 

Voyages  el  vacations  exécutés  pour 

le  service  du  roi. 

444,500 

Comptant  du  roi. 

1.652,000 

Comptant  de  H"**  Elisabeth  et  de 

Mesdames. 

984.000 

Chambre  et  garde-robe  du  roi. 

35,800 

— *•         de  la  reine. 

20,400 

—         du  dauphin. 

5t 1,800 

—         de  M—  Elisabeth  el 

de  Mesdames. 

530,900 

Total  delà  maison  du  roi.  etc.  (non 
compris  les  revenus  en  apanages, 
les  traiteiDents  des  (srands  offi- 
ciers, la  maison  militaire  ei  les 


capitaineries,  etc.). 

Extraordinaires  de  guerres. 

Maréchaustée. 

Marine. 

Ponts  ei  chaussées. 

Cages  et  appointements.  Traite- 
ments des  présidents  des  cimrs 
souveraines,  des  ministres,  des 
conseillers  d*Ëiat,  des  bureaux 
de  Tadrainistration  centrale, 
d('s  intendants  de  provinces, 
d(*s  officiers  de  la  marison  du 
roi.  académies,  professeurs.elc. 

Deniers  pages  sur  ordonnances. 
Fonds  faits  aux  receveurs  gé- 
néraux pour  racquiltemeni  des 
dépenses  de  leurs  localités;  ga- 

Ses  des  officiers  de  la  chambre 
es  comptes  cl  du  Chatelet; 
honoraires,  intérêts  et  indem- 
nités  aux  régisseurs  et  fermiers 
des  droits;  capitainerie,  impri- 
merie royale,  cabinet  d'histoire 
naturelle,  etc. 


40,388,400 
131,130,000 

4,537.000 
34,000,000 

4,807,500 


5.580,200 


2,404,000 

13»!  15,400 
47,7U4,lKH3 


222.475,0'» 
185,li9,MM 


Ambassades. 

Intérêts   divers    de   capiUux  de 

charges   supprimées ,  de  dots 

constituées  à  des  princesses, 

de  remboursements  d^ofiices. 
Caisse  des  arrérages.  Montant  des 

rentes  consiituécs. 
Opérations  extraordinaires.  Fonds 

applitjuées  au  senice  des  ao- 

néos  aiilérieurps  à  1784  pour 

lesaiitii'ipalions  faites  pendant 

<'etle  année. 
Fonds    a):pru|iiés     aux     années 

1780  cl  1787. 

Tplal  des  dépenses  portées  au 
rôle.  709,85ri:,u> 

Acquits  au  comptant. 

{f  Comptant  par  ordonnances  au 
porteur. 

2*  (^onipLiut  par  ordonnances  no- 
minatives pour  dons  et  gratiG- 
calions  exiruordinnires  à  des 
personnes  de  la  cour;  au  con- 
trôleur général  des  flnances  el 
à  des  magistrats;  rembourse- 
ments d'emprunts  faits  à  Te- 
tra nger;  intérêts  d'avances  de 
fonds,  conunissions,  escomptes 
aux  gardes  et  banquiers  du 
trésor;  remises  de  divers  droits 
et  dépenses  imprévues  de  toute 
nature.  115.l86,Ti 


21,498,lOfS 


Total  des  acquits  au  comptant.      136,684.8i:< 
Dépenus  en  vertu  d'arrêts  du  conseil. 

Remboursements  de  rentes  de  fl- 
nances et  payements  d^assigna- 
tions  arriérées.  3,259. *<^'' 

Dépenses  par  acquits  patents. 

Dons  aux  ministres,  aux  membres 
du  conseil,  etc.  CG.O' * 

Chambre  des  comptes^ 
Dons,  épices  et  frais  aux  magis- 
trats de  cette  chambre.  lûL'  <  ■ 


Total  de  la  dépense  au  vrai.  849,951 , Tu  ' 

On  remarquera  que,  sur  ce  total.  iOT 
lions,  604,000  liv.  étant  appliqués  ans  e 
cices  antérieurs  ou   postérieurs  à  et! 
17fc5,  il  ne  reste  alférant  a  ce  dernier  i\ 
cice  que  H2,348,000  liv.  ;  mais  à  cette  si: 
il  faut  ajouter: 

1°  Les  pensions  qui  étaient  portées  sur  un  <  > 
à  part  et  se  montaient  à  27,31 5,0u  ' 

2»  L'arriéré  exigible  en  traite- 
ments des  intendants,  remises 
aux  fermiers  qui  ne  pouvaient 
êire  arrêtées  que  plus  tard.  Ce 
reste  était  de 


18,644,900 


La  dépense  totale  était  dgnc  de 

RECETTES  (7). 

Fermei  générales  unies. 

Régies. 

Tailles  et  taillon. 

Dons  gratuits  du  clergé. 

Dons  des  pays  d'étal. 

Les  trois  vingtièmes. 

Capitation. 


7,95i,(MM» 
54!,5i)ô,Ui'vi 

96,7U7.e<'<i 

84,47iKT(M 
48,^SS,i'»»» 

5.57S,«uin 

59.3iiti.^*>'> 
25.7i3,H'0 


(7j  On  trouvera  plus  loin  un  compte  plus  détaillé  des  impéts  qu'on  payai!  à  cette  époque. 


Kl 

IjHerk  roifde, 
Sitetkt  difer$e$. 
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15,467,500 


Toul  dfs  receU<^s.  565,955,000 

En  relrauchanl  celte  somme  de  la  dépense 
oniroufe  ud  déficit  de  177,640,000  liv.Dans 
téUt  publié  par  M.  Bailly,  ce  délicit  n*ap- 
fànii  que  pour  78,395,000  iîv.,  la  dépuiise 
des  pensions  et  l'arriéré  n*f  figurant  {«s. 
Ce  déficit  fut  comblé  : 

Pvdes  Tentes  d^oflice  pour  14.845,000  liv. 

hr  un  bëoéfice  sur  la  refoule  des 

Doaiuies  pour  4,148,000 

hr <les  néi^iations  de  rentes  pour  1 1 5,285,000 

El  enfin  par  des  assignalioiis  sur 
Irt  eiercice&  futurs  ou  des  au* 

Ufifaiions  pour  46,275,000 

■  —  ■  ■■  < 

IfssAurcfs  eitraordinaires   qui 

proùuisirent  ensemble  177,551,000 

fi  bissèrent  par  conséquent    199,156,000  livres 

liKponibles  i|ui   furent  employées  a  couvrir 'les 

ddiciU  anténeors. 

Ces  déficits  annuels  allaient  toujours  en 
voissaot,  et  Galonné  n'avait  d'autre  moyen 
fy  pourvoir  V  que  des  assignations  sur  les 
vvitices  futurs  et  des  em|)runls.  Mais  ces 
m^ources  allaient  devenir  impossibles.  €e 
r^k  qu'arec  peine  que  le  contrôleur  gé- 
ttnl  obtint  du  parlement  de  négocier  un 
tiu|injnt  nouveau ,  el  négocia  lui-même 
IsriiTement  des  rentes  pour  un  capital  de 
IW  millions. 

Depuis  la  retraite  de  Turgot  le  gouverne- 
B^t  avait  absorbé  1600  rnillions  provenant 
iTenipronts  en  rentes»  de  fonds  d'avances  (*l 
^  créalinns  d'offices.  Sur  cette  somme  Ca- 

S^nne  avait  reçu  h  lui  seul ,    de    1783   à 
<^.  487  millions,  et  il   n'avait  pu  obtenir  ^ 
Its  86  derniers  de  ces  millions  qu*en   les 
KDpruDtant  à  la  cai5«f  d'escompte^  banque 
de  circulation  créée  par  Turgot.  Bien  que  le 
|>ub(ic  De  connût  pas  la  situation,  il  n  exis-  ' 
bit  plus  une  confiance  sufilsante  pour  con-  ' 
louer  ce  système,  el  Galonné   dut  revenir 
h)i  plans  de  Turgot  et  de  Necker.  Mais  il 
bllait,  pour  les  faire  adopter,   une  force 

^*il  ne  pouvait  trouver  dans  l'administra- 

non. 

Nous  ne  ferons  pas  l'histoire  des  dernières 
•P'^rations  qui  précédèrent  la  révolution, 
il(s assemblées  de  notables,  des  ministères 
{Qi  surxrédèrent  à  celui  de  Galonné.  Les 
^^Is  généraux  furent  enfin  convoqués,  el 
i^ec  eux  commença  la  révolution  fran- 
çaise. 

Avant  d*exposer  le  résumé  de  l'histoire 
finaocière  depuis  ce  grand  événement,  nous 
'croQs  connaître  les  impôts  et  les  charges 
fui  pesaient  sur  le  royaume  à  celle  époque, 
^nauaiysaot  le  détail  étendu  qu'en  donne 

»I.Baihy. 

U.  Bailly  évalue  à  880,015,000  livres,  re- 
pr^seiuant  à  la  valeur  actuelle  de  la  mon- 
naie 1300  millions  environ,  l'ensemble  des 
^i^arges  qui  pesaient  sur  la  France  au  mo- 
i^eiiidc  la  révolution,  en  y  comprenant 
i^(>ii-seulemeRl  les  impôts  levés  par  TËtat, 
iu^i«  aussi  les  charges  personnelles  el  cum* 


munales  el  tout  ce  qui  se  payait  soil  «n 
argent  soit  en  nature  à  des  établissements 
publkSi  dos  corp^,  des  communautés  ou 
même  des  particuliers,  par  exemple  les 
deniers  et  toutes  les  redevances  féodales. 
L'évaluation  de  M.  Bailly  esl  certainement 
atténuée  plutôt  qu*exa^érée,  et  quand  on 
réfléchit  que  la  population  n'était  que  des 
deux  tiers  de  ce  qu*e)le  esl  aujourd'hui,  que 
la  riirhesse  générale  étaitide  beaucoup  iofé«> 
rieure  è  celle  de  noire  époque  el  que  ces 
charges  se  répartissaieot  lrès-inégalemen(, 
des  classes  entières  de  personnes  en  étant 
exemples,  on  comprend  qu'en  effet  elles 
étaient  fort  lourdes.  Dans  le  détail  de  ces 
charges  que  nous  allons  donner,  nous 
suivrons  un  autre  ordre  que  M.  Bailly,  en 
séjiaranl  celles  qui  éfaienl  iuiposées  au 
profit  de  l'&al  de  celles  qui  l'éiaienl  en 
faveur  d'établissements  publics  ou  de  par- 
ticuliers. 

L'ensemble  des  charges  dont  le  revenu 
était  affecté  à  l'Ëtal  formait  558,172,000  li\. 

Ces  charges  se  répartissaient  d'abord  très- 
inégalement  en  vertu  de  la  distinction  entre 
les  pays  d'états  et  les  pavs  d'élections.  Ces 
derniers  étaient  alors  divisés  en  vingt- 
quatre  généralités  dont  vingt  pour  les  pro- 
vinces de  la  France,  réunies  successive- 
ment au  domaine  de  la  couronne  et  assi- 
milées en  tout  au  premier  domaine  du  roi, 
et  quatre  pour  les  provinces  conquises  dars 
les  derniers  temps  et  dont  le  régime  dif- 
férait en  quelques  points  de  celui  des  pre- 
mières. Celles-ci  avaient  leurs  chefs-lieux  à 
Paris,  Soissons,  Amiens,  Chàlons,  Orléans, 
.Tours',  Bourges,  Moulins,  Kioni ,  Lyon, 
Poitiers,  Limoges,  Bordeaux»  la  Rochelle, 
Montauhan,  Auch,  Rouen ,  Caen,  Alençon, 
Grenoble;  lesquatre  dernières  étaient  celles 
des  trois  évêché^,  de  l'Alsace,  de  la  Franche- 
Gomlé,  des  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar, 
delà  Flandre  et  du  Uainaul*  Les  pays  d'étals 
étaient  le  Languedoc  avec  le  comte  de  Ca- 
raman'  et  le  Koussillon;  la  Provence,  Je 
duché  de  Bourgogne,  le  Maçonnais,  la 
Dombes,  la  Bresse  et  le  Bugcy,  la  Bretagne, 
les  pays  de  Pau  et  de  Bayoune,  l'Artois,  le 
Gâmbresis»  Dans  le  Clermontais  les  impôts 
étaient  encore  perçus  pour  le  compte  de 
la  maison  de  Condé.  Le  Comtal  Vénaissio  el 
Avignon  ainsi  que  la  Corse  étaient  sous  un 
régime  particulier,  la  Corse  étant  nouvelle- 
ment réunie,  el  le  Comtat  n'appartenant  pas 
è  la  France. 

Dans  les  vingt-qualre  généralités  d'élec- 
tions, les  impositions  diredes  de  répartition 
se  moniaient  à  175,269,000  livres,  déduc- 
tion faite  des  remises  et  non-valeurs.  C'é- 
taient, en  négligeant  les  fractions  de  mil*, 
lions,  la  taille  .  pour  kk  millions  1;2  ; 
les  accessoires  de  la  taille,  crues,  taillon 
pour  30;  la  capitation  35;  des  contributions 
locales  dans  diverses  provinces  ou  dans  cer- 
tains pays  d'Etat,  i  m4liion  environ;  les 
deux  premiers  vingtièmes  pour  ^0,  le  troi« 
sième  vingtième  pour  16  (le  total  était  de 
21,  mais  le  surplus  était  afférent  aux  pays 
d*élats)|  les  taxations  accordées  aux  coUec- 
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leurs  et  receveurs,  pour  frais  de  perception, 
pour  deux  millions  environ;  enfin  le  don 

Î^ratuit  du  clergé  qui  se  montait  à  11,200,000 
ivres,  dont  8,600^000  profitaient  è  TEtat. 

Les  princes  de  la  famille  rojale,  les  mem- 
bres du  conseil,  ceux  des  cours  souveraines, 
de  diverses  administrations  étaient  a^sn- 
jettis  aux  vingtièmes  et  à  la  capilalion. 
Mais  pour  eux  cet  impôt  avait  élé  converti 
eR  une  somme  fixe  annuelle,  un  abonne^ 
ment.  Ces  abonnements,  joints  h  des  dix  ièmes 
prélevés  à  tilre  d'amortissement  sur  les 
gages  et  les  intérêts  de  caniionnement,  sur 
les  rentes  et  pensions ,  fournissaient  au 
trésor  14,891,000  livres. 

Dans  les  pays  d'étals  les  impôts  de  répar- 
tition, les  taxes  et  les  droits  étaient  levés 
soit  directement  par  les  receveurs  ou  leurs 
subordonnés,  soit  par  les  trésoriers  locaux 
ou  leurs  correspondants.  Le  produit  en 
était  employé  tant  au  payement.des  contri- 
butions et  dons  gratuits  accordés  au  trésor 
royal  par  les  provinces,  qu'à  l'acquittement 
des  charges  personnelles  de  tout  genre.  Ces 
pays  fournissaient  ainsi  à  l'Etal  30,485,000 
iiv.  répartis  ainsi  : 


Languedoc, 

La  Provence 

Le  duché  de  Bourgogne  et  le  Mà^ 

connais. 
Le  pays  de  Bresse. 
La  Bretagne. 
Le  Bëarn,  la  Navarre,  etc. 
L'Artois. 
La  Corse. 


9,967,000  Iiv. 
3,500,000 

5,894,000 
996,000 
6,976,000 
4,555,000 
3.017,000 
3,600,000 


L'ensemble  des  contributions  directes  était 
donc  de  211,645,000  Iiv: 

Les  droits  régis  et  affermés  donnaient  une 
somme  plus  considérable. 

Les  domaines  n'abord  régis  en  partie  par 
ladiniijistralion,  eu  partie  réunis  à  la  ferme 
générale,  formaient  depuis  1778  une  adminis- 
tration particulière  sous  forme  de  régie. 
Cette  régie  se  subdivisait  en  deux  parties 
dont  I  une  avait  le  domaine  corporel^  l'autre 
le  domaine  contrôle  (enregii>tremenl).  Le 
domaine  cor[»orel  produisait  15,220,300  Iiv. 
dont  1,769,300  pour  domaines  ruraux    et 

droits  seigneuriaux  affermés,  808,000  pour     d'aides  perças   à  Ver^aïlle'sTiour  in 
^^m  ^î  '':![''  foncières,  2,918,000  pou!-  les      les  droits  dli  doLinc^ d 'occid^^  tl."r  . 


droits  dQ  greffe,  5  pour  débit  de  pa  i 
parchemins,  etc.,  timbrés;  U  comai.  >r 
pour  livres  sur  le   principal  de  lous  t 
droits.  La    régie  des  domaines  peia\ 
donc  un  total  de  i7,182,000  livres. 

Les  aides  avaient  également  été  scj 
de  la  ferme  générale  en  1778.  Les  pro 
dont  cette  régie  avait  le  recouvremen. 
composaient:  Des  droits  d'aides  pro|  r 
dits  sur  les  boissons  ;  des  droits  de  113 
d'or  et  d'argent;  des  droits  de  fal.i  <  i 
sur  les  fers,  les  huiles,  les  cuirs,  l'ai:  ; 
les  cartes,  papiers  et  cartons;  des  Jm^ 
tribués  à  l'entrée  des  villes  aux  ollias^ 
primés:  de  la  moitié  des   anciens.  • 
municipaux,  de  la  portion  des  octni. 
posés  sous  le  nom  de  don  gratuit  des  \ 
des  droits  locaux  et  de  divers  sous 
livres.   L'ensemble    de    ces    coniriî.. 
s'élevait  à  58,476,000  livres. 

Dans  la  plupartdes  pays  d'étals,  k, 
étaient  perçues  par   l*administraiion 
vinciale  et  se  trouvent  comprises  &ôh^ 
sommes  payées  au  trésor  dont  nous. 
donné  le  compte  idus  haut. 

Les  fermes  générales  unies  élaieiir .  \ 
tées  par  une  compagnie  composte  ]< 
fermiers  généraux  dont  Je  bail  ét.iii  Icj 
six  ans.  Les  fermiers  généraux  élaic'i 
certains  produits  adjudicataires  de  IV. 
prise  du  recouvrement,  pour  dV.; 
simples  régisseurs  pour  le  couj()iedu:. 
royal. 

Les  droits  affermés  étaient  ceux  qw 
saient  sur  le  sel,  sous  le  nom  d(3gran; 
petites  gabelles,  de  gabelles  du  Danj  . 
de  Provence  et  de  Languedoc  ;  ceux  .- 
vente  exclusive  du  tabac;  des  entre- 
Paris  et  de  toutes  les   perceptions  cu: 
sous  la  dénomination  commune  et  gén  : 
de  droits  de  traites  ou  de  douanes  à  IV 
et  à  la  sortie  du  royaume  et  deprovi. 
province.  Les  contribuables  payaient 
ces  droits   152,300,000  livres,  dont  1:> 
viron  revenaient  net  à  l'Etal,   ei  le 
formait  le  bénéfn  e  des  fermiers  el  ia 
pense  des  frais  de  régie. 

Les  droits  régis  par  les  fermiers  gi  ii. 
pour  le   compte  du    roi  étaient  les  1 


lods  et  ventes,  c'est-à-dire   les  droits 


gneuriaux  dus  pour  mutations  dans  les 
seigneuries  dépe.idant  immédialsme;U  du 
roi, 8,255,000  pour  l'adjudication  des  bons 
royaux  et  le  reste  pour  divers  articles.  Mais 
sur  ces  sommes,  M.  Bailly  ne  compte  que 
0*2,000  Jivres  provenant  de  taxes  propre- 
ment dites  et  devant  être  comptées  comme 
charges  imposées  aux  contribuables,  el  il 
reporte  à  un  autre  article  les  2,918,000  [mur 
iodset  ventes.  Le  domaine  contrôle  produi- 
sait 46,3W,000  Iiv.,  dont  21  millions  pour 
contrôle  des  actes  et  des  exploits,  droits 
d  insinuation,  de  petit  scel,  d'amortissement, 
do  franc  fief  de  nouveaux  acquits,  de  quatre 
deniers  pour  livre  de  vemes  de  meubles,  de 
triples  droits,  tous  droits  analogues  à  nos 
Uroils  d'euregistremeut  ;  2  millions  i>uur 


sei^     droit  de  10  livres  |)ar  tote  de  nèc;re  inr 


en  France,  pour  13.000;  les  deiiiti>  , 
livres  établis  en  1781,  sur  les  ^abclo. 
traites,  etc.,  pour  13;  et  l'ormaiciit  un  : 
de  19,470,000  livres. 

Les  fermes  géncrales  j)rélevaieiit  d<   i 
tout  171,770.000  iivi-LS,  déduction  ùi- 
prix  des  matières  premières  coiume  > 
tabac  qu'elle  achetait  pour  les  revenir 
qui  donnait  lieu  h  une  avance  de  JG 
lions  qu'elle  retrouvait  en  sus  sur  le 
duit.  Mais  sur  ces  171   millions,  2  uiJ 
représentaient  un  bénélice  fait  sur  le  0 
merce  étranger  et  2  celui  qu'aurait  la 
commerce  libre,  si  le  monopole  de  Ti 
n'avait  pas  existé.  Les  iuipôis  levés  j  ..r 
fermiers   généraux  ne  coulaient  <!' m 
réalité  à  la  France  que  167,770,010  iiw\ 
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Si  à  ces  contributions  indirectes  on  ajoute 
celles  résaitaul  : 

Dr  la  feriMe  des  droits  sur  les.bestiaax  perças  dans  les 

luarcbrsdeSceauxetdePoissy  pour    950,000  iiv. 
[ht  droit  sur  les  soies  de  Ljo»  pour       750,000 
!ke  la  ré]pe  des  postes.  11,144,000 

IV II  ferme  des  messageries  dont 

l'explolutian  formait  on  mono* 

pôle  de  TEui  pour  2,100,000 

Dv  pnHtoit  du  privilège  exclusif 

(tes  carrosses  de  place  à  Paris  ^ 

Lron,Uetz,  Lille,  Nancy,  Rouen« 

Nantes,   Orléans,   Bordeaux, 

Versailles,  Compiègne  et  Fon« 

lainebleau  pour  9i5,000 

Ites  loteries  pour  10,255,000 

Da  bénéfice  sur  la   fabrication 

des  monnaies  pour  500,000 

I^  U  ferme  des  affinages  opères 

dans   les  ateliers    monétaires 

pour  les  prticuliers  pour  120,000 

Des  droits  de  mutation  des  offi- 
ces, de  droits  de  conlirnialion 

de  la  noblesse,  etc.,    compris 

soos  le  nom  de  droits  casuels 

poiir  6,067,000 

IKi  droit  de  marc  (tor  perçu  sur 

^  actes  qui    avaient  besoin 

4è(re  revêtus  du  sceau  de  la 

ckancellene  pour  1,920,000 

^  b  régie  des  poudres  pour  800,000 

i' M  droit  sur  les  glaces  établi 

»  1781  pour  150,000 

On  (roufera  que  le  total  des  domaines 
«i  des  contributions  indirectes  est  de 
306,109,000  iir. 

HoûnTEtat  profllait  ^encore: 

kl  corvées  imposées  aux  habitants  des  campagnes  et 

dontle  produit  peut  étreévalué  à  20,000,000  liv. 
^  frais  imposes   à  ceux   qui 

Haient  levés  pour  la  milice 

pour  6,500,000 

Efiiin  des  droits  de  lods  et  ventes 

dont  il  a  été  question  plus 

kautpour  2,918,000 

Ces  sommes  complètent'  le  chiffre  de 
SS8|t72,000  livres  dMmpôts  payés  directe- 
ffieiil  à  r£tat. 

Les  impôts  prélevés  par  les  provinces 
|M)ur  dépenses  locales  se  montaient  en  tout 
tU,U8,000  livres. 

Celle  somme  se  divisait  ainsi  : 

Pour  Ui  pays  d*éleclion. 

lopositions  additionnelles  sur  les  vingt  généralités 

deiection.  2,000,000  liv. 

Bon  de  capitation.  5,000,000 
Tue  pour  le  nettoiement  et  Fé- 

clairage  de  Paris.  600,000 
L^entent  des  gardes  françaises  et 

suisses  à  Paris.  300,000 

fmMnce  d'Alsace.  i  ,440,000 

Maiidne  walouiie.  2.456,000 

fWre  maritime.  1,300,000 

l^mvince  de  Hainaut.  5(^0,000 

j-ranche-Corolé.  240  000 

Duché  de  Lorraine.  1 .700,000 
«pcftiiions  sur  certaines  villes 

pour  fortifications.  562,000 


FIN 
Paift  d'états 


Languedoc.,  etc. 

Provence. 

Duché  de  Bourgogne. 

Comté  de  Màcon. 

Bresse,  etc. 

Bretagne. 

Bearn,  Navarre,  etc. 

Artois. 

Cambrésis. 

Total  des  pays  d'états. 
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7,543,000  liv. 

3,860,000 

2,479,000 

347,000 

784,000 
8,931,000 

400,000 
1.655,000 

400.000 


26,370,000 


ToUl  des  pajs  d'éleaion. 


15,078,000 


Enfin  une  somme  considérable  était  pré- 
levée au  profit  des  corps  et  communautés, 
ou  de  pirliculiers,  soit  fonctionnaires  pu- 
blics il  raison  de  leurs  fonctions,  soit  sei- 
gneurs en  raison  de  coutumes  ou  droils 
féodaux,  soit  simples  concessionnaires  en 
vertu  de  faveurs  ou  de  dons  de  l'Etat. 
H.  Baillycompreml  dans  ces  sommes,  celles 

aui  revenaient  au  clergé  sans  être  le  produit 
e  ses  domaines  proprement  dits,  c*esl-ft- 
dire  lesdtmes  pour  133  milJions,  les  droits 
attribués  par  le  pape  aux  évëchés  et  arche- 
vêchés et  le  casuel  des  églises  pour  10,400,000 
livres  ;  le  prix  des  expéditions  d'actes  de 
naissance,  de  mariage  et  de  décès  pour 
1,000,000,  enfin  le  produit  des  quêtes  faites 
par  It^s  religieux  des  ordres  mendiants  pour 
5,000,000  livres.  En  somme,  l'Eglise  figure 
donc  dans  ce  compte  pour  une  recette  de 
153,400,000  livres.  Les  autres  droits  qu*ll  y 
comprenU  sont  Jes  .suivants  : 

Les  droits  perçus  dans  le  Clermontais  au  profit  da 
la  maison  de  Condé.  4,500,000 

Les  impositions  du  Corotat-Ye- 
naissm  et  d'Auvergne  appar- 
tenant au  pape.  390,000 

Les  droits  attribués  aux  conser- 
vateurs des  hypothèques.  5,000 

hes  aides  levées  au  Port  Louis  en 
Bretagne,  et  dont  le  produit 
était  concédé  à  des  personnes 
en  crédit.  50,000 

Les  taxes  accessoires  aux]  doua- 
nes, plombage,  etc.,  formant 
les  émoluments  d'employés.  200,000 

Les  droils  sur  les  marchandises 
de  TAmérique  et  des  droits  de 
marque  sur  les  étoCTes  et  les 
toiles,  etc.,  établis  au  prolit  de 
la  caisse  du  commerce.  855,000 

VInduU  ou  le  droit  spécial  sur 
les  marchandises  venant  de 
.rinde  et  de  la  Chine  aflecté  à 
d'administration  établie  en  vue 
'de  ce  commerce  dans  le  port 
'deLorient.  1,000,000 

La  rétribution  payée  par  le  com- 
merce auxdirecieurs  des  postes 
dans  les  principales  villes  du 
royaume»  300,000 

Les  octrois  des  villes,  des  hôpi- 
taux ,  fonds  de  police  des  gran- 
des villes,  etc.  27,000,000 

Les  droits  de  jurande  et  de  maî- 
trises perçus  au  profit  des  com- 
munautés d*arts  et  iiiëliers.  4,500,000 

Les  droits  de  mutation  des  pro- 
priétés perçus  au  prolit  des  sel- 

Uneurs.  54,882,000 
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Les  péages  et  autres  droits  lo« 
eaux  au  profit  des  seigneurs 
sur  les  pODts,  les  chaussées, 
les  canaux,  les  rivières,  etc. 

Les  ëpices ,  vacations  des  cours 
et  tribunaux. 

Les  droits  d'aides  et  autres  concé- 
dés à  titre  d*apanage,  d'abonne- 
ment ou  d'engagement  et  perçus 
au  profit  des  concessionnaires. 

Les  droits  de  navigation  et  autres 
perçus  par  Vamirauté  au  profit 
de  ses  agents. 

Les  droits  de  chancellerie  altri^ 
bues  au  garde  des  sceaux. 

Les  droits  des  chancelleries  des 
consulats. 

Le  droit  de  protection  sur  les 
juifs,  concédé  à  des  personnes 
influentes. 

Besfraisde  contrainte,  de  saisie, 
de  garnison  pour  les  impôts 
dont  profitaient  les  huissiers, 
garnisaires,  etc. 


2,500,600 
S9,03i,000 

8,177,000 

500,000 
300,000 
100,000 

110,000 
10,000,000 


En  somme,  les  droils  prélevés  par  les 
communautés  et  les  pariiciHiers  formaient, 
avec  ceux  dr»  TEglise,  280,39a«0()0  liv.  qui, 
joints  aux  558  tuillions  perçus  par  TEtat  et 
aux  41  affectés  nu\  provinces»  donnent  un 
total  de  880,015.000  liv. 

Il  faut  remarquer  que  sur  les  chiffres  in- 
certains  M.  Bailly  donne  toujours  les  éva- 
luHtions.les  plus  basses;  qu'il  indique  dif^ 
férenls  droits  qui,  faute  de  pouvoir  être 
évalués,  ne  figurent  pas  dans  le  compte, 
et  qu'enfin  celui-ci  ne  comprend  pas  les 
plus  nombreux  et  les  plus  importants  des 
.droits  i'éotlaux  payés  9ux. seigneurs,  Jes 
cens»  les  champarls,  les  banalités,  les  cor- 
vées, etc. 

.BévoLution,  -^  Necker  était  revenu  à  la 
direction  des  affaires  financières.  La  vérité 
tout  entière  ne  fut  pas  dévoilée  dès  Tabord 
è  rassemblé  constituant^.  I)*après  le  minis- 
tre la  balance  des  recettes  et  des  dépenses 
offrait  un  déticitaniiuelde  156  millions  qu'il 
serait  facile  de  faire  disparaître.  Mais  dans 
son  rapport  il  n'était  pas  question  du  dé- 
couvert énorme  qui  restait,  de  la  multitude 
des  dettes  criardes,  du  vide  des  caisses 
qu*il  fallait  combler  immédiatement.  Ce- 
pendant CCS  faits  ne  [)0uvaienl  être  cachés 
longtemps  h  l'assemblée  et  il  fallait  trouver 
en  attendant  de  quoi  subvenir  aux  affaires 
courantes.  Necker  f»roposa  d'abord  de  faire 
des  emprunts,  auxquels  rassemblée  consen- 
tit le  9  et  le  27  août  1789.  Mais  le  premier 
man(jua  complètement;  le  deuxième  de  80 
n)iilions  n'en  fournil  eu  définitive  que  30. 
Le  premier  octobre  elle  décréta  des  réduc- 
tions sur  les  dépenses  et  une  contribution 
patriotique  du  quart  du  revenu  de  chacun, 
et  pour  la  rentrée  de  laquelle  il  ne  devait 
être  fait  aucune  espèce  de  poursuite.  On 
invitait  les  particuliers  et  les  communautés 
è  convertir  en  monnaie  leur  vaisselle  et 
leurs  objet  d'or  et  d  argent.  En  attendant  on 
subvenait  aux  affaires  courantes  par  des 
fonds  que  fournissait, en  billets  de  banque, 
la  caisse  d'f<comp(f,élablissemerit  analOc^ue 


h  la  banque  de  France  qu'avait  créée  Ti> 
got. 

Hais  toutes  ces  ressources  étaient  insu 
sautes  et  déjà  les  billets  de  la  caisse  d  ^ 
compte  se  dépréciaient  dans  le  public.  M 
aux  yeux  de  la  plupart  des  nieaibn-^  > 
l'assemblée  il    existait  une  ressotini' 
devait  parera  toutes  les  éventualités,  i, 
taient  les  biens  du  clergé.  Le  10  oolnliro  IT 
elle  proposa  de  les  mettre  à  la  disfiosi' 
de  la  nation,  et  celle  proposition  lui  v' 
en  effet  le  â  novembre  suivant.  On  h  <;  e 
mait  à  une  valeur  de  2  roilliards  100 
lions,  et  cette  estimation  était  bien  au-: 
sous  de  la  vérité.  On  pensait  que  la  loi^ 
vente  de  $00  millions  de  ces  biens  su: 
pour  couvrir  le  déficit  et  rétablir  l'équ,, 
des  finances. 

Cependant  les  réformes  mêmes  que 
semblée  voulait  introduire   et  les  do}* 
extraordinaires  quenécessKait  la  révui . 
allaient  augmenter  ce  découvert.  Dî-';  ■ 
du  h  août,  elle  avait  aboli  tes  droits  ien. 
et  les  dîmes.  L*impôt  du  sel,1e  plus  odk 
de  tous  et  le  plus  vexatoire,  deinnnJaif 
réforme  urgente  et  on  l'avait  diniiiu.: 
attendant  qu'on  pût  le  supprimer  tout  a  ' 
On  voulait  changer  l'administration  t 
cière  et  par  suite  on  devait  remboms*! 
cautionnementsde  tous  les  com[)iablt'^  ' 
tants.  Tous  lès  autres   offices    vénaux 
vaterll  également  être  suppriciiéseliM: 
séquent  remboursés. Sans  parlerdecc^ 
niers  dont  la  liquidation 'ne  devait  [>  ^ 
terniiuée  dé' sitôt,  le  niàr^uiif^  de  M 
quiou  présentait  dans  un  rapport  du  1*^ 
vembre  1789,  un  ensemble  de  d»Mles  c; 
des  de878,180,.908  I.,  dont  225  mi  II  mn^ 
les  anticipations,  321   pour   le  ren)l>K^ 
ment  des  cautionnementSt  161  f)onr  il-- 
riérés  de  rentes  et  d'autres  payeniei  (^  • 
pbiir  les  besoins  extraordinaires  de  i  < 
courante  et  (fe  Tannée  1790.   Cepen  Jr 
somme  de  170  millions,  pour  les  besoiir 
trabrdinaires,devant être  prêtée  jariat* 
d'escompte,  170  millions  de  cautionnen. 
nouveaux  devant   remplacer  une   s  > 
égale  des  anciens,  les  dons   et  loin/ 
patriotique  devant  fiirmer  suivant  lu 
porteur  275  millions  au   moins,  il  |» 
que  pour  le  moment  il  suffisait  de  \n  u 
des  iOO  millions  de  domaines  nationaux,; 
éteindre   la  dette  criarde. 

Celte  vente  fut   décrétée   en  elTcl  î* 
decembresuivant.il  fut  créé  en  môme  l'- 
une caisse  de V eùcttaordinaire  qui  JcvhiI  : 
cher  les  sommes  provenant  de  cell^  ^ 
ainsi  que  des  dons   et   de  la  contrittu: 
patriotique,  et  toutes  les  recettes   cM  i 
dinaires.  La  caisse  d'escompte  devait  t  - 
nir  dans  les  six  mois  30  millions  en  bi 
remboursables  en  20  années.  En  att  n. 
que  la  vente  des   biens  nationauvfùî 
opérée,  on  créa  des  assignations  uu    » 
gnatssw?  lacaiise  de  TextiMOrdiiiaire.  i   ■ 
mille  II  v.  chacun,  portant  intérêt  à  lii'H 
cent,  lesquels  assignats  devaient  Olre:  !  > 
de  préférence  en  paiement  des  bicn^av- 
dre,  ainsi  que  pour  la  contribution  i^i'. 
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{ue  et  toutes  rticetlas  eilraordinaires. 
L^insuffisance  de  cette  mesure  ue  larda 
s  ^  sDparatlre.  Les  assign«its  créés  par  le 
cre(  au  19  décembr^^  devaient  se  négocier 
mme  tes  assigoalionsanlérieures  ou  lesan- 
ipalioas  à  de  gros  capila listes*  è  des 
ancierSv  et  ceux-ci  n'avaient  pas  plus  de 
ofianceen  ces  litres  qu'aux  titres  anciens. 
Buire  (lart^  le  numéraire  disi^raissait*  de 
circttlation. 

U  caisse  d'escompte»  qui  avait  plusieurs 
\$  suspendu  le  remboursement  de  ces  bil- 
l5,  était  tenue,  aux  termes  de  ce  décret,  de 
iéciuinser  contre  du  numéraire,  h  bureau 
iiert.  Mais  elle  n*^  parvenait  qu^avec  U 
usi^raDdepeioe.  Ce  fut  alors  que  surgit 
liée  de  faire  des  assignats  ufi  papicr-mon- 
ue  à  cours  forcé,  hy|K)théqué  tur  les 
«us  delà  couronne  et  du  clergé  mis  en 
tnie.  Pour  faciliter  cette  vente  et  la  rendre 
as  rapide,  on  céda  d^abord  les  domaines  h 
léntraux  municipalités  qui  devaient  en 
iratitir  le  prix.  Puis,  par  un  décret  du  17 
trill790,  on  créa  les  assignats  proprement 
il\  Au  lieu  d'assignations  de  iO,000  liv., 
«détiéta  l'émission  de  billets  de  200  i 
W livres;  au  lieu  d'un  intérêt  de  5  pour 
r«si,0Q  n'j  attacha  qu'un  intérêt  de  30/p; 
tr}  assignats  reçurent  cours  forcé,  mais 
:vrjQie  les  assignations  précédentes,  ils  du- 
^1  se  transmettre  par  woîe  d'endossement. 
^  emportaient  hypothèque,  privilège  et 
kléj^uon  spéciale,  tant  sur  le  revenu  que 
Brie  prix  des  biens  nationaux;  les  assi- 

eabqui  rentraientà  la  caisse  deTextraor- 
ïiire  devaient  être  brâlés  devant  des  com- 
iHÂsaires  de  l'assemblée  et  suivant  de^ 
^iues  déterminées.  On  s'en  tenait  à  une 
uission  de  (00  millions  destinés  d'abord 
iu  remboursement  des  billets  de  la  caisse 
uscoQipie,jusqu*àconcurrenc6des  sommes 
P^  celle-ci  avait  prêtées  à  l'Etat,  ensuite  è 
[Muncliuu  des  anticipatiions  à  mesure  de 
eai  éiliéance. 

U  dette  résultant  du  remboursement  dts 
^Aies  et  toutes  les  dépenses  qu'entraînait 
^ii«  grande  crise,  devenautde  jour  en  jour 
Hus  cunsidérables,  l'assemblée  décréta  le 
«juin  suivant,  sur  la  motion  du  duc  deLa- 
f^hefoucauld,  que  tous  les  domaines  ua- 
UOQaui,  à  l'exceptioa  des  foréis  et  de  ceux 
^l'^'U  la  jouissaaee  serait  réservée  au  roi, 
liraient  mis  eu  vente.  Enfin,  le  âOsepteui- 
^^Vuivani,  uo  nouveau  décret  proposé  par 
^>rabeau,  donna  aux  assignats  la  forme 
HUIS  conservèreotiiélioitivement.  L'intérêt 
H<J  Ils  portaient  fut  supprimé.  La  dette  exi- 
ëibie  qu'on  estimaità  1,200  millions,  y  corn  - 
pscelledu  clergé  queTËtat  avait  naturel- 
^^^m  pr\9eh  sa  charge,  dut  être  remboursée 
||iUeremQQt  en  assignats  de  cette  espèce. 
i|Ue  uoufella  émission  de  800  millions  fut 
'^^tée,  ce  qui  élevait  l'émissioD  totale  à 
^•y»  millions. 
J'»  décret  fut  complété  par  quelques  dé- 

m  posiérieursy  qui  statuàrentque  les  as- 
*ISoat$  seraient  au  porteur  et  non  à  ordre, 

l^^A  enseraitfabritwédeSOet  de  100  li- 
bres. ^ 


Les  embarras  financiers  du  moment  s^ 
trouvaient  ainsi  conjurés.  L'Etat  disposait 
des  fonds  nécessaires  pour  faire  face  à  toutes 
les  dépenses;  car  les  assignats  avaient  été 
bien  acceptés  du  public,  et  bien  que  te  nu- 
méraire devint  de  plus  en  plus  rare,  ils  ne 
perdaient  encore  que  50/0  sur  la  monnaie, 
et  dans  les  ventes  et  les  achats  on  ne  faisait 
pas  de  différence  do  prix  entre  le  |>apier  et 
celle-ci.  L'assemblée  put  alors  s'occuper  de 
la  réforme  du  système  financier  en  lui-même. 
Déjà  elle  avait  supprimé  divers  impôts,  no- 
tamment les  gabelles;  déjà  aussi  elle  avait 
opéré  des  réductions  sur  la  plu()art  des  dé- 
penses publiques.  Il  s*agissail  enfin  de  dé- 
terminer un  système  général  applicable  aux 
années  suivantes.  Les  dépenses  étant  tou- 
jours restées  incertaines,  nous  ne  parlerons 
que  du  budget  des  recettes.  L*assemblée  se 
trouva  complètement  dominée  sous  ce 
rapport  i)ar  les  idées  de  Técole  physiocrate, 
suivant  laquelle  c'était  sur  le  prodiM/ n;/, 
c'est-à-dire  sur  la  rente  de  la  terre  et  iias 
capitaux,  que devaientse  payer  tous  les  im- 
pôts. Ce  fut  donc  aux  contributions  di- 
rectes qu'on  résolut  de  demander  la  plus 
grande  partie  de  l'impôt.  Tous  les  droits 
existants  furent  abolis,  ainsi  que  le  système 
d'administration  et  de  perception  él;ibli. 
Ils  furent  remplacés  ()ar  la  contribution  fon- 
cière^ fixée  à  2^0  raillions,  pour  1791,  la 
contribution  mobilière^  fixée  à  66  millions; 
des  droits  de  oa/en^e,  évalués  à  18  millions, 
dos  droits  denregislrementf  à  50,  un  droit 
de  timbre^  à  20;  les  droits  sur  les  boissons 
ainsi  que  ceux  sur  les  sels  furent  complè- 
tement abolis,  et  des  contributions  sur  les 
objets  de  consommation,  il  ne  resta  que  les 
douanes  h  la  frontière  du  royaume,  toutes 
douanes  intérieures  étant  supprimées:  lu 
produit  en  était  évalué  à  22  millions;  la 
culture  et  la  fabrication  du  tabac  è  Tintérieur 
n'étaient  assujeltiesà  aucun  impôt;  ce  produit 
n'était  soucnisqu'à  un  droit  de  douane.  La 
loterie  fut  conservée  provisoirement.  Son 
produit,  évalué  à  10  millions,  devait  com- 
pléter, avec  celui  des  postes,  fixé  à  12,  le  re- 
venu du  domaine  et  auelques  articles  moins 
importants,  comme  les  poudres  et  salpê- 
tres, etc.,  les  538  millions  formant  le  total 
des  receltes  prévues.  Cette  recette  était  in- 
suûisante  pour  couvrir  la  dépense  annuelle. 
Mais  on  comptait  que  cette  dépense  elle- 
même  se  réduirait  quand  Tordre  serait  ré- 
tabli, elen^tleudautonavait,  pour  faire  face 
au  surplus,  les  assignats  et  diverses  res- 
sources extraordinaires,  comme  les  dons  et 
la  contribution  patriotique. 

Les  fermes,  les  régies  et  toute  Tadminis- 
traiion  existante  fut  supprimée.  Le  recou- 
vrement des  contributions  directes  fut  confié 
aux  administrations  départementales  et  mu- 
nicipales. Un  miniêtre  des  contributions  et 
revenus  publics  était  placé  à  la  léte  de  cette 
administration.  Il  avait  la  nomination  des 
percepteurs  et  receveurs  de  districts  et  toute 
la  perception  des  contributions  indirectes.  Le 
Trésor  n  était  pas  dans  ses  attributions.  L'ad- 
miuibtratiou  du  Trésor  était  confiée  à  six 
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commissaires  nommés  par  le  roi  et  chargés, 

M'un  de  la  recelle,  un  autre  de  la  compiabi- 

iité,  les  quatre  autres  des  dépenses  divisées 

i entre  eux.  La  chambre  des  comptes  fut  rem- 
placée par  un  bureau  de  comptabilité  coui- 
/  posé  de  quinze  commissaires  nommés  par 
Je  roi,  qui  devaient  recevoir  tous  les  comp- 
tes et  en  faire  le  rapporta  TAssemblée  légis- 
lative. C'était  à  celle-ci  à  statuer  déCnilive- 
ment  sur  ces  comptes. 

Les  résultats  de  toutes  ces  opérations 
étaient  les  suivants  au  1"  juillet  1791,  c*est- 
è-dire  au  moment  où  rAssemblée  consti- 
tuante ailuitse  séparer: 

Du  1"  mai  1789  au  1"  janvier  179! ,  la 
recette  ordinaire  y  compris  un  ionds  de 
caisse  de  58,530,079 fr., existante  cette  épo- 
que,avait  été  de  663,503,372  liv.,  la  dépense 
ordinaire  de  839,231,748,  liv.,  la  recette  ex- 
traordinaire de  585,025,362  liv.,  la  dépense 
extraordinaire  de  372,677,066  liv.  La  recette 
et  la  dépense  totale  se  balançaient  donc  par 
un  restant  en  caisse  de  36,679,920  liv. 

La  recette  ordinaire  était  celle  des  anciens 
impôts,  plus  des  anticipations  qui  avaient 
été  faites  |»our  220  millions,  et  du  produit  de 
la  contribution  patriotique,  qui  s'élevait  pour 
cette  période  à  20,972,324  liv.  Dans  la  recette 
extraordinaire,  la  plus  forte  somme  prove- 
nait du  prêt  de  MO  millions  fait  par  la  caisse 
d'escompte,  et  qui  lui  furent  remboursés  en 
assignats^  et  de  125  millions  livrés  en  assi- 
gnats par  la  caisse  de  l'extraordinaire.  L'em- 
prunt national  dn  1789  avait  produit 30,901, 
631  liv.,  les  dons  patriotiques  395,715  liv. 
On  avait  bénéûcié  de  230,289  liv.  sur  15 
millions  de  vaisselle  fondue  à  la  mon- 
naie. 

Parmi  les  dépenses  ordinaires,  les  arré- 
rages de  rentes  perpétuelles  dont  le  paye- 
ment avait  été  mis  h  jr.ur  figuraient  pour 
249  m'illions.  La  principale  des  dépenses 
extraordinaires  consistait  dans  le  reuibour- 
sementdesanticipationspour221,435,5701iv. 
D'autres  remboursements  d'av^ces  mon- 
taient h  76  millions.  l£ntin  la  disette  de  1789 
avait  nécessité  pour  45  millions  de  dépenses 
relatives  aux  grains. 

Pour  les  six  premiers  mois  de  1791,  la  dé- 
pense avait  été  de  319,209,099  liv.  La  recette 
ordinaire  n'avait  produit  que  146,287,453 
liv.  La  caisse  de  l'extraordinaire  avait  donc 
dû  verser  en  assignats  17^1,921,646  liv.  Enfin 
on  avait  payé  en  1791  les  arriérés  de  1789  et 
1790,  qui  se  montaient  è  188,422,419  fr.  Ces 
arriérés  avaient  encore  été  payés  en  assi- 
gnats. 

La  dépense  totale  jusqu'au  1"  juillet  1791 
avait  donc  été  1,719,540,332  liv.,  sur  laquelle 
885  millions  avaient  été  remboursés  au 
moyen  de  billets  de  la  caisse  d*escompte  et 
d'assignats. 

A  cette  époque  on  avait  vendu  environ 
pour  964  millions  de  biens  à  deux  cinquiè- 
mes en  sus  de  l'estimation  primitive.  221 
millions  d'assignats  étaient  rentrés,  sur  les- 
quels 215  millions  avaient  été  brûlés. 

On  estimait  alors  le  total  des  biens  à  ven- 
dre à  3  milliards  et  demi.  La  dette  née  de 
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l'obligation  de  rembourser  les  offices  pi  '» 
reste  de  la  dette  exigible  étaient  évalut^ 
h  2,272  millions.  — Voir  Dbttb  publique. 

L'Assemblée  constituante  avait  drcr^ié  / 
mois  de  juin  1791  l'émission  de  000  noj. 
veaux  millions  d'assignats,  ce  qui  ixirtai' . 
création  totale  à  1,800  millions;  elleariii  < 
donné  aussi  l'a  fabrication  d  assigDais  <:> 
livres.  £n  effet  la  confection  des  rôles  \  n . 
les  impôts  nouveaux  demandait  un  trnv: 
long  et  difficile,  auquel  n'étaient  pas  ii  :  • 
tués  les  officiers  municipaux  chargés  dt 
soin,  et  ceux-ci  n*y  mettaient  pas  (outc  i 
tivité  désirable.  Les  rentrées  sur  les  (oih 
butions  directes,  qui  formaient  plus  (i> 
moitié  du  budget  des  recettes,  furenldu'^ 

f)eu  près  nulles  en  1791»  et  il  devait  en  < 
ongteaips  ainsi.  D'autre  part,  lenume: 
devenait  de  plus  en  plus  rare;  la  petite  li 
naie  faisait  défaut  dans  la  circulalioii,  ei 
assignats  perdaient  15  pour  cent  sur  ki  \ 
naie.  L'Assemblée  législative,  qui  sucui. 
la  constituante  le  30  septembre  1791,nr  i« 
vait  que  suivre  la  même  Toie.  Les  co'  ^ 
butions  ne  rentrant  pas,  elle  décréta  siu- 
sivement  de  nouvelles  créations  d'assi^i. 
pour  900  millions,  et  ordonna  la  coni«  <  : 
d'assignats  de  10, 15,  25  et  50  sous.  E  . 
faisait  avec  d'autant  plus , de  contiance.  q 
beaucoup d^assignats  rentraient chajuej' 
et  étaient  brûlés  et  que,  d'autre  part,  le  ^ 
questre  mis  sur  les  biens  des  émigrés  r: 
conûscation  prochaine  de  leurs  biens  ik\' 
augmenter  considérablement  la  masse  >. 
domaines  nationaux.  Il  fut  décrété  qu.' 
circulation  des  assignats  serait  arreut 
2  milliards,  qui,ne pourraient  être déiM^v^ 
Quant  aux   petites  coupures,  elles  on 
tellement  nécessairesjqu'il  s'était  étniiii  u 
foule  de  caisses  spéciales  qui  éintitj  ^ 
des  bons  destinés  h  servir  aux  |.etites  ir:> 
sactions.  Ces  caisses  furent  supprimée^ 
même  temps  qu'on  créa  les  petites  nu 
res.Dans  les  derniers  mois  de  la  légi>lt^i>* 
les  assignats  perdaient  40  pour  cent  >^ 
ror. 

La  crise  révolutionnaire, qui  avait  d -ii 
teint  Je  lortes  proportions  sous  la  Lôij;  isîaM 
devint  de  plus  en  plus  terrible  sous  la  C 
vention.  L  envahissement  de  la  France  ; 
les  aruiées  étrangères,  et  la  guerre  cw 
qui  s'y  joignit  bientôt,  ne  pcraiellaient|v^ 
songer  à  remettre  Tordre  dans  les  tiiidut'^ 
ni  môme  d*espérer  la  rentrée  des  \n\\  ^ 
Les  assignats  restèrent  la  seule  ress(>u<  > 
Du  21  septembre  1792  nu  15  aoiU  suiwt 
on  décréta  rémission  de  2   niiliiard>  ^' 
millions,  ce  qui,  avec  les  créations  pr^ 
dentés,  portait  rémission  totale  à  5  miiii  if 
100  millions.  A  cette  époque  ce|»eiuijiii 
direction  supérieure  des  ati'aires  éiaiU": 
liée  à  un  homme  probe  et  habile,  Canib' 
qui  ht  le  15  août  1793  le  fameux  rapi'Ori  ^^ 
la  dette  publique  {Voir  ce  mol),  tioni  <> 
sortie  la  créatibn  du  grand-livre  de  la  i^> 
publique.  Cambon  constatait  dans  son  i  v- 
port  que  sur  les  6,100  millions  créés,  i,t>i  • 
846,053  liv.  avait  été  mis  en  circulation,  .u: 
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lesquels  il  en  élail  rentré  8W>  millions  pro- 
TenaDl  des  ventes  de  domaines  nationaui. 
Il  D  en  restait  donc  en  circulation  que 
t,775,tt6,053  liv.  Sur  ceux-là  même  il  en 
eijsuit  558,e2fc,O0O  Ut., qui  étaient  démoné- 
tisés, c'est4-d  ire  qui,  étant  à  Teffigie  royale 
araieal  cessé  d'avoir  cours  de  monnaie;, 
quoiqu'ils  fussent  toi^ours  reçus  en  |»aye- 
nieol  des  domaines  nationaux.  A  ce  moment 
iês  assignaU  perdaient  78  pour  cent  sur 

ror:  ^    ^ 

Poor  diminuer  cette  circulation,  Campon 
proposait  un  emprunt  forcé  d'un  milliard 
qui  ne  sérail  remooorsable  qu'en  domaines 
!uiiooaHx,à  ceux  qui  s  j  laisseraient  taxer; 
fDàis  ceux  qui  s'y  soumettraient  yolontai- 
remeot  devaient  recevoir  une  inscription 
sur  le  grand-livre,  inscription  portant  inté- 
réi  et  remboursable  également  en  domaines 
nationaux.  Cette  mesure  fut  adoptée,  et  un 
certain  nombre  d'assignats  rentrèrent  en 
eltit  de  cette  façon.  On  décréta  en  outre  les 
oiesures  les  plus  terribles  contre  ceux  qui 
provoqueraient  la  baisse  de  ce  papier-npon- 
uaie,  et  comme  cette  liaisse  ne  se  manifes- 
Uit  (las  seulement  à  cette  époque  relative- 
(MQt  au  prix  de  l'or,  mais  par  une  iiausse 
^coérale  sur  toutes  les  denrées,  on  tarifa 
Kprix  de  tous  les  produits, et  on  défendit  de 
ks  fendre  au-dessus  du  maximum  établi. 
hr  suite  de  ces  dispositions,  le  cours  des 
lignais  remonta  peu  à  peu,  et  à  Ja  Qn  de 
niOils  ne  perdaient  plus  que  50  pour  cent. 
Ce[»eodattt  de  nouvelles  émissions  étaient 
ludispensables,  et,  même  à  ce  cours,  ces  émis- 
mm  ne  produisaient  que  la  moitié  dt3  leur 
tileur  nominale.  Du  mois  d'août  1793  au 
Dois  de  juillet  de  l'année  suivante,  ces 
omissions  furent  de  3  milliards  900  mil- 
lions, ce  qui  portait  à  9  milliards  l'émission 
tutale.Enjuiii  et  juillet  1794,  c'est-à-dire  au 
P'ui  fort  de  la  terreur,  ils  avaient  baissé 
de  nouveau,  et  au  9  thermidor  (29  juillet), 
qoand  Robespierre  tomba,,  ils  perdaient  66 
pour  cent. 

Jusque-là  les  émissions  n'avaient  pu  avoir 
lieu  qu'en  vertu  des  décrets  de  la  Conven- 
tion. Après  le  9  thermidor,  le  comité  des 
finances  fut  autorisé  à  en  ordonner  Téaiis- 
ston  directement.  Ces  créations  commencè- 
rent le  6  vendémiaire  an  111  (27  septembre 
n%).  Alors  la  baisse  desassignats  fut  rapide, 
et  leur  multiplication  devint  une  consé- 
nuence  de  cette  baisse  même.  En  décembre 
K  ils  perdaient  80  0;0,  en  mars  1795,  80  ; 
ils  descendirent  aicsi  successivement*  A  la 
tiudeniai,  un  louis  d'or  de  2^  liv.  valait 
^15  liv.  en  assignats,  à  la  fin  du  même  mois 
plus  de  800  livres.  Le  numéraire  reparais- 
Mtif  mais  les  assignats  perdaient  sans  cesse. 
Les  contributions  étant  payées  en  assignats 
>u  f»ir,  toutes  les  rentrées  étaient  illusoi- 
res. Le  papiei^monnaie  était  suiet  d'ailleurs 
^  toutes  les  manœuvres  de  T'açioiage  et 
éprouvait  les  plus  fortes  variations  d'un 
jour  à  l'autre.  Bien  que  Topinion  publique 
demandât  que  les  assignats  fussent  réduits 
^ia  valeur  réelle,  la  Convention,  qui  était 
forcée  d*en  émettre  plusieurs  milliards  par 


mois  pour  subvenir  aux  besoins  courants, 
s*obstiuait'néanmoins  à  leur  conserver  leur 
valeur  nominale.  Enfin  elle  établit,  par  le 
décret  du  3  messidor  an  IV  (21  juin  1795), 
une  échelle  de  proportion,  en  vertu  de  la- 
quelle les  assignats  étaient  ramenés  au  cin- 
Quième  de  leur  titre.  Hais,  en  réalité,  ils 
étaient  tombés  au  quarantième,  le  louis  d'or 
valant 830  fr.  Cette  mesure  néanmoins  les  fit 
remonter  un  peu  pendant  deux  moi$  ;  mai^, 
au  27  thermidor  suivant,  ils  étaient  reve- 
nus à  830  fr.  Cependant  la  Convention  ne 
prit  pas  de  disposition  décisive  à  cetésard, 
bien  qu'au  moment  où  elle  se  sépara,  le  26 
octobre  1795,  le  louis  d'or  valût  1973  fr.  en 
assignats. 

A  cette  époque,  la  création  totale  était  de 
29,U0,U1,623  iiv.,dont  9,978,056,623  liv. 
émises  en  vertu  de  décrets  des  trois  assem- 
blées, antérieurement  au  6  vendémiaire  an 
m ,  et  19,U2,(25,000  liv.  fabriqués  depuis 
cette  époQue  par  arrêtés  du  comité  des 
finances.  Mais ,  sur  ces  29  milliards  , 
10,^97,017,159  n'étaient  plus  dans  la  circu- 
lation ou  n'y  étaient  jamais  rentrés,  S,tô5 
millions  étant  rentrés  et  ayant  été  brûlés 
comme  provenant  de  ventes  de  biens  na- 
tionaux ,  992  millions  d*assignats  dém«>- 
nétisés  n'étant  pas  rentrés  et  ayant  perdu 
toute  valeur,  5  milliards  des  assignats  fa- 
briqués n'ayant  pas  encore  été  émis,  et  le 
reste  se  trouvant  en  dépôt  dans  des  caisses 
publiques.  11  n'y  en  avait  donc  en  circula- 
tion que  pour  18,933,645,164  liv. 

Les  biens  nationaux  avaient  été  vendus 
dans  l'oriçine  sur  prix  d'estimation  fixé  nar 
les  municipalités.  Les  ventes  de  cette  espèce 
s'élevaient  à  1,540  milliuns.  Plus  tard  ,  ou 
les  avait  mis  en  adjudication,  et  on  com- 
pensait ainsi  jusqu'à  un  certain  point  les 
nertes  provenant  de  la  baisse  des  assignats* 
il  en  avait  été  adjugé  pour  3,194  millions. 
Il  restait  dû  sur  ces  prix  environ  500  millions 
à  la  nation.  On  estimait  qu'il  restait  600  mil- 
lions, valeur  en  écus,  de  biens  de  première 
origine,  2  milliards  de  biens  d'émigrés, 
2  milliards  de  forêts  nationales,  et  autant 
de  biens  nationaux  en  Belgique. 

Le  Directoire  héritait  de  la  situation  la 
plus  embarrassante,  et  il  ne  pouvait  en  sor* 
tir  qu'en  réduisant  les  assignats  à  leur  va- 
leur réelle.  Dans  ce  cas  certainement,  et  avec 
de  l'ordre  dans  l'administration,  on  pouvait 
espérer,  ainsi  que  le  prouva  plus  tard  le 
premier  consul,  que  les  contributions  ren- 
treraient, et  que  l'équilibre  se  rétablirait 
dans  les  finances.  Si  en  effet  une  portion  des 
biens  nationaux  avait  passé  entre  les  mains 
de  spéculateurs  avides,  la  plus  grande  par- 
tie avait  été  acquise  à  bas  prix  par  des  cul- 
tivateurs ou  des  industriels,  et  la  propriété 
moyenne,  en  France,  n'a  pas  d'autre  ori- 
gine. L'éparpillement  de  ces  biens  et  la 
suppresion  d  une  foule  de  charges  devaient 
donc  nécessairement  produire  une  prospé- 
rité réelle,  et  les  500  à  600  millions  d'im- 
pôts nécessaires  devenaient  faciles  à  payer. 
Mais  le  Directoire  et  les  conseils  n'osaient 
pas  prendre  une  mesure  définitive  sur  les 
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assiguatSt  et  ils  commencèrenl  par  suivre 
les  errements  de  la  Couveotion.  Dès  les 
premiers  jours,  le  Directoire  dut  se  faire  au- 
toriser à  une  émission  de  3  milliards  pour 
les  besoins  du  mais  courant.  Ces  émissions 
continuèrent  jusqu'à  ia  un  de  janvier  1796. 
15  è  16  milliards  furent  émis  ainsi.  Le  louis 
d'or  valait  5,226  liv. 

)l  faillit  enfin  meltre  un  terme  à  cette  cir- 
culalion.  Le  30  janvier  1796  on  fixa  le.jour 
où  ,1a  planche  aui  assignais  serait  brisée, 
et  peu  après  on  créait  uu  nouveau  papier- 
monsiaie  destiné  à  les  remplacer ,  les  man- 
dais  territoriaux. 

Tout  domaine  national  devait  être  déli- 
vré sans  enchère  et  sur  simple  procès-ver- 
bal pour  pri](  en  mandats  «  égal  à  celui  de 
1790  (vingt-deux  fois  le  revenu).  On  devait 
créer  2  milliards  ^00  millions  de  ces  man- 
dats, et  leur  affecter  sur-le-champ  2  œil-* 
liards  400  millions  de  biens,  estimation]  de 
1790;  l'on  pensait  que  ces  mandats  ne  pou- 
vaient subir  d'autre  variation  que  celle  des 
biens  eux-mêmes,  puisqu'ils  en  représen- 
taient une  quantité  ûie.  Cette  mesure  fut 
adoptée  le  26  ventôse  an  IV.  (26  mars  1796). 

Une  partie  de  ces'mandats  devait  être  em- 
p]o;^ée  à  retirer  les  assignats.  45  milliards 
avaient  été  émis.  Parles  différentes  rentrées 
qui  avaient  eu  lieu  ou  qu'on  pouvait  pré- 
TOir  par  suite  de  mesures  précédentes,  la 
quantité  circulante  devait  être  réduite  à  24 
milliards.  On  décréta  qu'ils  seraient  réduits 
au  30'  et  échangés  contre  800  millions  de 
mandais,  bien  qu'ils  ne  valussent  en  réalité 
que  80  millions  de  numéraire,  le  louis  d*or 
coûtant  alors  7,200  fr. 

Mais  les  mandats  tombèrent  immédiate- 
ment comme  avaient  lait  les  assignais,  et 
l'on  songea  entin  à  renoncer  au  papier^ 
monnaie .  Ou  décréta,  le  28  messidor  (16 
juillet  1796),  que  les  mandais  ne  seraient 
plus  reçus  qu*au  cours  réel,  et  que  ce  cours 
serait  constaté  et  publié  tous  les  jours  par 
la  trésorerie.  Les  impôts  même,  à  Toicep- 
tion  de  la  contribution  foncière,  durent  être 
perçus  en  mandais  au  cours.  Par  un  décret 
postérieurde  quelques  jours,  le  même  prin- 
cipefut  appliqué  au  payement  des  biens  na- 
tionaux. Les  maitdals  no  cessèrent  alors 
de  perdre  de  plus  en  plus  de  leur  valeur, 
et  iJs  lurent  définitivement  annulés  par  la 
loi  du  16  pluviôse  au  V  (4  février  1797). 
Un  mandat  de  100  livres  valait  2  livres,  un 
mois  avant. 

Mais  la  situation  Gnançière  était  toujours 
déplorable.  On  avait,  il  est  vrai,  beaucoup 
de  ressources ,  mais  le  diillcile  était  de  les 
réaliser.  La  contribution  foncière  devait  pro- 
duire 300  millions;  mais  elle  ne  rentrait 
pas;  il  eu  était  de  même  des  200  millions 
une  devaient  fournir  la  contribution  mubi- 
hère,  l'enregistrement,  etc.,deà  60  millions 
de  fermage  des  biens  nationaux,  elc.  Les 
dépenses,  au  contraire,  no  pouvaient  être 
différées.  Pour  Tan  V  ou  estimait  les  dé- 
penses ordinaires  à  450  millions;  les  dépen- 
ses extraordinaires  nécessitées  par  la  guerre 
à  550.  La  Goatributioa  foncière  de  250  mil- 


lions, la  contribution  mobilière  de  50,  li^ 
douanes,  le  timbre,  et  tous  les  produits  ;.ij 
nuets  formant  en  tout  450  millions,  devaif  i 
assurer  la  dépense  ordinaire.  Les  550  un  ■ 
lions  de  l'extraordinaire  étaient  suIIuvl 
ment  couverts  par  les  arriérés  des  nnn.  p. 
précédentes  et  du  dernier  emprunt  kno-, 
et  par  les  payements  qui^restaient  à  tairt'  ^  > 
les  biens  nationaux  vendus.  Mais  tout  «  < 
était  difficile  à  réaliser,  et  le  Directoire  v: 
vait  d'expédients,  ne  payant  ni  les  Ibruti.. 
naires  publics,   ni  les  fournisseurs,  mi. 
rentiers.  Le  service  de  la  dette,  par  e\e>  • 
pie,  qui  s'élevait  h  248    millions,  avec . 
pensions,  n'était  payé  qu'un  quarl  tu  n. 
méraire,  et   le   reste  en   bons  acquiit.ii; 
en  biens  nationaux.  La  situation  se  [)iu    - 
gea  ainsi  jusqu'au  Consulat,  bien  que  o 
renies  mesures  fussent  prises   pour  l.v 
mettre   en   équilibre,  et   qu'effective!. 
elle  s'améliorât  constamment.  Ainsi  eu  r 
ou  dégreva  la  contribution  foucièn  ;  i: 
on  augmenta  les   droits  d'enregistreun 
on  rétablit  la  loterie,  on  créa   un  droit 
péage  sur  les  chemins  et  un  autre  sur  . 
hypothèques.  Les  recettes  de  Tan  VI  lur 
élevées  ainsi   à  616  millions,  landis  i 
d'autre  part  on  obtint  une  diminution  c 
sidérable  dans  les  dépenst-s,  eu  rtduh . 
la  dette  au  tiers. —  i Voir  Dette  publi^le.  - 
Cependant,  celte  année,  il  y  eut  tncoiv 
délicit  de  62  millions  et  un  retard  cull^l 
rable  dans  les  rentrées.   On   établit,  |<. 
Tannée  suivante,  les  ocirois, l'impôidis  ; 
tes  et  fenêtres.  Bientôt,    la  co»litiou  s  •  i 
reformée,    on  dut  recourir  de    nouvel 
l'emprunt  forcé,  qui  fut  poné  à  100  . 
lions.  Ce  fut  sur  ces  entrelaîtes   qu'aii 
le  18  brumaire. 

Consulat  et  Empire.  —  Les  tinauces  o 
mencèrent  à  devenir  plus  régulière^t  ^' 
que  les  dépenses    nécessitées  par  la  eu 
ne   permissent  jamais   d'établir  un  e]' 
bre  parfait,  et  qu'à  la  tUï  de  l'Empire  i  iv 
malheureuse  des  dernières  cauipaguc' 
les  désordres  de  l'invasion  aient  je'.t 
trouble  profond  dans  toute  cette  pariii 
ladministration.    Les  principales  iuin 
par  lesquelles  le  gouvernement  consui 
lit  cesser  la  détresse  (inancière  furent, 
suivantes  : 

La  rentrée  des  contributions  directes  î^ 
enfin  assurée  par  la  création  de  Taduii;  - 
traliondes  contributions  directes  telle  (|u\ 
existe  aujourd'hui,  sauf  que  la  direciio: 
Trésor  fut  séparée  du  ministère  des  tiu 
et  forma  un  ministère  spécial.  Lesadu!!' 
trations   municipales  et    déparienieuijit^ 
qui  ne  tardèrent  d'ailleurs  pas  à  être  i 
fondement  modifiées,  cessèrent  doue  <i -i' 
la  charge  de  faire  rentrer  les  conlnl>ut!*  ii^ 
et  par  suite  les  arriérés  continuels  qui  i 
péchaient  tout   équilibre  du  budget  (J:>,  ' 
rureiit  délinilivement. 

Plus  tard  (1807),  1  ancienne  cliambre  o  ■ 
comptes  aussi  fut  rétablie  sous  le  titre  ^< 
Cour  des  comptes. 

Le  premier  consul  Gt  disparaître  en  |V)>' 
les  bons  de  diverses  natures  auiqudd  ic 
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Directoire  élait  toujours  obligé  d'avoir  re«- 
cours  :6onj  f  arrérages  promis  aux  rentiers, 
lon$  de  réquisition  à  ceux  qui  étaient  requis 
lie  fournir  des  Tivres  aux  armée  s,  déléga- 
tions sur  les  premières  rentrées  du  Trésor, 
rescripiions  sur  les  biens  nationaux.  En 
mmier  lieu,  il  fit  souscrire  aux  receveurs 
généraux  des  obligations  échéant  mois  par 
mois,  pour  toutes  les  contributions  directes, 
v*e  qui  permettait  au  Trésor  de  réaliser  à  l'a- 
i.noe  ie  montant  de  ces  contributions,  et 
nb!igea  ces  receveurs  et  tous  les  comptables 
>k  fournir  des  cautionnements  en  numé- 
raire, ce  qui  procura  une  ressource  impor- 
hnle.  En  second  lien,  il  eut  recoure  direc- 
t-mentaux banquiers ,  dont  il  obtint  des 
«emprunts  temporaires.  La  Banque  de  France 
fui  instituée  peu  après,  et  rendit  souvent 
k<  services  de  ce  genre    au  gouverne- 

Kn  outre,  la  mise  en  vente  d'une  nouvelle 
i»;r(ion  de  biens  nationaux,  le  dernier  em- 
jiruni  progressif  remplacé  par  une  subven- 
tion de  guf  rre  de  25  centimes  par  franc  sur 
b  coùtriliutions  directes,  et  aautres  me- 
ures momentanées,  permirent  défaire  face 
ii*iu<:  les  besoins  urgents. 

^ous  ti^  suivrons  pas  année  par  année 
!  .•'ministration  financière  du  Consulat  et 
•.-f  l'Empire;  il  nous  suffira  d*en  exposer 
•c«  résultats  généraux. 

Les  dépenses  varièrent  nécessairement 
suivant  les  besoins  de  la  guerre  d'une  part, 
^«Tautie,  suivant  les  extensions  des  fron- 
tt(^resqui  résultaient  de  ces  guerres  mêmes. 
ruuies  les  dépenses  de  la  guerre  n'étaient 
|M^  portées  d'ailleurs  dans  les  prévisions 
jes  budgets,  puisque  les  armées  qui  se 
Iniuvaieni  en  pays  ennemi  vivaient  sur  ce 
[«»)'S,  et  que  des  contributions  de  guerre  de 
toute  espèce  étaient  levées  à  l'étranger,  qui 
étalent  directement  appliquées  aux  besoins 
le  l'administration  militaire.  Voici  quelles 
baient  les  principales  dépenses  portées  aux 
kodgets  : 

La  dette  jNiblique  (  voir  ce  mot  )  figurait  pour 
Ut,730,000  r.  dans  ie  budget  de  laii  X  (1802);  pour 
K^JiO,i6i  r.  dans  celui  de  lan  Xill  (i805),  après 
'  «Ijonction  de  six  nouveaux  départements  ;  pour 
tril.ouceuo  f.  dans  celui  de  1815,  après  Fadjonction 
le  ia  Hollande. 

L.a  liste  civile  et  les  dotations  des  princes  étaient 
K>  il  millions  en  1805,  de  28,300,000  f.  en  1812. 

Le  ministère  et  Fadministration  de  la  justice  coû- 
iHailOmilUons  enl802,  21,500,000  eu  1805, 
S^.OUU,000oa  1813. 

Lti  relations  extérieures,  6  miUions  en  1802,  7 
0  1803, 17,500,000  en  1813. 

^intérieur,  30  millions  en  1802,29,500,000  f.  en 
1805,  59,000,000  en  1813. 

Les  finances,  47,520,000  (  y  compris  18  millions 
i^  pensions)  en  1802,  43,350,000  en  1805,  21  mil- 
itons en  1812  (sans  les  pensions  reportées  cette 
innée  à  rarticle  de  la  dette). 

U  Trésor, 5,51 1,000  en  1802,8  millions  en  1805, 
S  jrio^OOO  en  1815. 

1^  guerre,  210  millions  en  1802,271,500,000  en 
1^)5,  585  minions  en  1813. 

1^  marine,  105  millions  en  1802,  140  en  1805, 
Hi7  en  1815. 
Les  cuUes,  35  millions  en  180(>,  17  en  1813. 


La  Police  générale  1 ,725,000  en  1802,  7  millions 
en  1805,  2  en  1813. 

En  ajoutant  h  ces  sommes  diverses  dé^ 
penses  ou  avances  spéciales,  on  obtient  les 
totaux  suivants  pour  les  budgets  de  ces  an- 
nées :  pour  1802, 500  millions  (y  compris  tO 
millionsde  dépenses  imprévueset  15,505,000 
francs  de  frais  de  négociations);  pour  1805» 
68^  millions  (y  compris  11  millions  de  frais 
de  négociations  et  un  fonds  de  réserve  de 
20,309,559  fr.);  pour  1812,  1,150  millions 
(avec  8,500,000  fr.  de  frais  do  service  et 
48,190,000  fr.  de  fonds  de  réserve). 

Dans  ces  dépenses  n'étaient  pas  compris 
les  frais  de  perception  et  d*exploitation  des 
revenus,  qui,  s'ils  avaient  été  comptés,  au- 
raient augmenté  ces  sommes  totales  d'an 
moins  100  millions  en  1802,  et  de  150  pour 
les  budgets  postérieurs.  On  n'y  comprenait 
pas  davantage  les  budgets  spéciaux,  tels  que 
ceux  des  départements,  des  communes,  de 
l'Université,  des  Invalides,  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.,  tous  budgets  qui  ont  été 
réunis  successivement  au  budget  général  de 
TElat,  et  qui  formaient  un  ensemble  de  dé- 
penses de  120  millions  environ.  Ces  budgets, 
d'ailleurs,  n'étaient  établis  que  d'après  les 
probabilités  de  dépenses;  mais  les  prévi- 
sions furent  dépassées  toujours,  et  le  chiffre 
réel  de  la  dépense  est  tout  à  fait  inconnu. 

Pour  faire  face  à  ces  dépenses,  le  Trésor 
disposait  d'abord  de  la  ressource  ordinaire 
des  impôts.  Ceux-ci  allèrent  constamment 
en  augmentant  sous  le  Consulat  et  TEm* 
pire.  Ainsi  que  nous  l'avons  vu,  la  Consti' 
tuante  avait  établi  la  contribution  foncière, 
la  contribution  personnelle  et  mobilière,  les 
patentes,  le  timbre  et  l'enregistrement;  elle 
avait  laissé  subsister  les  douanes,  les  droits 
sur  les  tabacs  exotiques,  ceux  sur  les  voi- 
tures et  le  produit  des  postes ,  celui  des 
poudreset  salpêtres.  Ces  impôts  n'avaient  pas 
cessé  de  rester  obligatoires,  bien  qu'ils  fus- 
sent perçus  très-irrégulièrement.  Le  Direc- 
toire ,  pour  se  créer  des  ressources ,  était 
revenu  timidement  aux  contributions  indi- 
rectes. La  loterie  nationale,  abolie  en  1793, 
avait  été  rétablie  en  1797.  Le  Directoire 
avait  établi,  en  outre,  des  droits  de  péage 
sous  la  dénomination  de  taxe  d'entretien 
des  routes,  l'impôt  des  portes  et  fenêtres, 
une  légère  taxe  sur  la  fabrication  du  tabac, 
et  il  avait  augmenté  considérablement  les 
droits  d'enregistrement.  Voici  comment  ce 
système  général  fut  modifié  sous  le  Consulat 
et  TEmpire. 

Les  contributions  directes  furent  généra- 
lement dégrevées,  notamment  la  contribu- 
tion foncière,  et  l'on  adopta  pour  système 
général  de  demander  la  plus  grande  partie 
des  ressources  è  l'impôt  indirect. 

On  prit  en  conséquence  diverses  mesures 
pour  augmenter  le  produit  des  contributions 
non  directes  qui  existaient,  notamment  de 
l'enregistrement,  de  la  loterie,  des  douanes, 
des  postes. 

En  180^,  on  établit,  sous  le  titre  de  Régie 
des  droits  réunis^  une  régie  chargée  de  per- 
cevoir ies^  droits^  déjà  existants  sur  les  ta- 
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bacs  et  les  Toitures  publiques,  mais  encore 
les  droits  nouveaux  étaolis  sur  les  bois- 
8on«. 

En  1806,  la  taxe  d'entretien  sur  les  routes 
fut  remplacée  par  l'impAt  du  sel. 

Les  droits  sur  la  fabrication  des  tabacs 
avaient  été  augmentés  successivement;  en 
1810,  enfin,  la  fabrication  du  tabac  devint 
un  monopole  de  TËlat  et  fut  confiée  à  la  ré- 
gie des  droits  réunis. 

Le  Moniteur  a  publié  sous  TEmpire  des 
comptes  du  produit  des  impôts,  mais  ces 
comptes  étaient  beaucoup  moins  détaillés  et 
moins  exacts  quc'ceux  que  publie  l'adminis- 
tration aujourd'hui.  Ce  produit  est  d(»nc 
très-mal  connu.  Voici  les  chiffres  que  nous 
trouvons  pour  l'évaluation  du  budget  des 
années  1802,  1805, 1813  : 

Contribution  foncière  1802  :  210  millions;  1805  : 
206,908,000  r.  ;  1813  :  241,  sans  les  centimes  addi- 
tionnels. 

Contribution  personnelle  et  mobilière  1802  :  32 
millions,  1805  :  32,800,000  f..  1815  :  37  millions 
plus  22  millions  de  centimes  additionnels  pour  cette 
contribution  el  la  précédente. 

Portes  et  fenêtres  1802: 16  millions,  1805  :  même 
somme,  1813  :  19. 

Patentes  1802;  12  millions,  1805:  même  somme, 
1813  :  20. 

Douanes  1802  :  30  millions,  1805  :  i6,1813:  100. 

Droits  réunis  ordinaires  1805  :  25  millions,  1813, 
150. 

Tabacs  1813  :  79  millions. 

Enregislrement  et  produit  des  forêts  1802  :  156 
millions,  1805:  186,  1813  :  170. 

Sels  18U2  :  2  millions,  1805  :  30,  1813  :  53. 

Postes  1802  :  10  millions,  1805  :  même  somme, 
1813  :  12. 

Loterie  1802  :  10  milUons,  1805  :  14,  1813  :  15. 

En  somme,  dans  les  prévisions  du  budget 
le  produit  était  toujours  évalué  à  un  chilfre 
égal  k  celui  de  la  dépense;  mais  celte  dé- 
pende elle-même  dépassait  les  prévisions, 
comme  nous  Tavons  dit ,  et  d  ailleurs  une 
foule  de  dépenses  n'étaient  pas  portées  sur 
le  budget.  Ce  n'était  que  par  des  ressources 
extraordinaires  qu'il  était  possible  d'y  faire 
bée.  Ces  ressources  furent  les  suivantes  : 

1*  Les  fonds  du  domaine  extraordinaire» 
Ce  domuîne  consistait,  d'une  part,  en  biens 
fonds,  rentes,  etc.,  faisant  partie  du  do- 
maine public  des  pays  dont  s'emparèrent  les 
armées  françaises,  et  oui  ne  furent  pas  in- 
corporés à  la  France,  âes  biens  formèrent 
pour  la  plupart  des  dotations  pour  les  gêné* 
raux  et  officiers  des  armées  impériales.  Il 
consistait,  d'autre  part,  dans  les  sommes 
d'argent,  les  impôts  perçus,  les  contributions 
de  guerre,  tous  les  biens  mobiliers,  enfin, 
acquis  dans  la  guerre  sur  les  pays  étrangers. 
Ces  sommes  ne  furent  jamais  versées  dans 
les  caisses  du  Trésor,  et  par  le  décret  du  30 

J'anvier  1810  une  administration  particulière 
'ut  créée  pour  tout  le  domaine  extraordi- 
naire. Une  partie  des  valeurs  mobilières 
fut  également  employée  en  dotations  par 
achat  de  rentes  sur  l^tat  ou  d'actions  de 
compagnies  industrielles,  notamment  de 
canaux;  une  partie  aussi  fut  directement 
employée  au  profit  de  l'Etat.  Jusqu*Qu  31 
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décembre  1810,  le  domaine  extraordln.ir;^ 
fournit  en  valeurs  mobilières  754,257,17'^ ir. 
répartis  ainsi  : 

La  troisième  coalition,  terminée  par  1^ 
paix  de  Presbourg,  donna  74,436,808  fr., 
dont  71  millions  en  contributions  de  ^tierrd 
sur  l'Aulriclio ,  2  millions  sur  la  ville  o> 
Francfort,  1  million  de  marchandises  ai.< 
glaises  confisquées  en  Suisse. 

La  quatrième  coalition  ,  terminée  par  la 
paix  de  Tilsilt,  produisit  489,216,997  fr . 
dont  274  millions  de  contributions  sur 
Prusse,  56  millions  sur  la  Westphalie, 
sur  la  Saxe,  34  millions  de  marcbaudiî 
anglaises,  etc. 

La  cinquième  coalition,  terminée  par 
traité  de  Vienne  en  1809,  donna  169,83^.3 
francs,  dont  111  millions  de  contribua 
de  guerre  sur  l'Autriche,  et  une  subveai; 
de  2Si  millions  de  la  Bavière. 

La  guerre  d'Espagoe  fournit  10,778,9i5  fr 
dus  presou'en  entier  à  une  vente  de  lai 
saisies  à  JBurgos. 

Le  gouvernement  italien  remit,  en  0111!- 

[mur  20  millions  d'inscriptions  de  renies 
e  mont  Napoléon. 

2°  Les  aliénations  de  biens  de  l'Etal,  l 
du  18  brumaire,  il  restait  encore  400  m 
lions  de  biens  nationaux  è  aliéner,  u 
biens  furent  remis  successivement  è  la  cai>' 
d'amortissement,  qui  les  vendit  la  plii['3ri 
à  l'exception  d'une  partie  réservée  à  I.1 1 
gion  d'honneur,  et  d'autres  qui  furent  :.i 
fectés  è  l'instruction  publique.  Cette  tk^ 
source  étant  épuisée,  une  loi  du  20nj  : 
1813  statua  que  les  biens  ruraux,  nidis(in> 
usines,  etc.,  possédés  par  les  commune 
c'est-à-dire  tous  leurs  biens  fonciers,  à  Wv 
ception  des  bois,  des  pâturages,  et  de  ce;  \ 
affectés  à  un  service  public ,  seraient  cé.^^ 
à  la  caisse  d'amortissement,  qui  aurait  à  1- 
vendre.  Des  inscriptions  de  rente  5 1»<  1 
cent  égales  au  revenu  des  biens  cédés  éUhi 
données  en  compensation  aux  cooinjun^^^ 
La  caisse  d'amortissement  devait  fournir 
au  Trésor  232,500,000  fr.  sur  le  prix  deot> 
ventes,  pour  le  service  des  exercices  1811. 
1812  et  iai3.  Cette  opération  ne  fut  achiue 
que  sous  la  Restauration.  Elle  motiva  rin- 
scription  au  grand-livre  de  la  dette  publiqa^ 
de  2,631,303  fr.  de  rentes. 

3*  Les  inscriptions  de  rentes.  Napolc  ' 
ne  Qt  pas  d'emprunts  proprement  dits;  lu^  > 
différentes  sommes  dont  le  trésor  était  dt- 
biteur  furent  payées  en  inscriptions  de  ren- 
tes; il  en  fut  ainsi  des  arriérés  antérieurs 
h  1810.  D'autre  part,  des  fonds  dont  ri^'>^ 
n'était  que  dépositaire  furent  employés  aux 
services  publics  et  remplacés  par  des  in- 
scriptions au  grand-livre,  savoir,  les  foms 
versés  à  la  caisse  d'amortissement  pour  le> 
cautionnements  des  fonctionnaires  soumis 
à  cette  obligation.  Ainsi  1  million  de  rentes 
fut  inscrit  pour  couvrir  les  arriérés  ut 
l'an  X  à  1809,  5  pour  l'emploi  des  fonds  le 
la  caisse  d'amortissement.  Les  rentes  étaiint 
évaluées  de  manière  à  donner  5  ou  4  pour 
cent  du  capital.  Celui-ci  fut  donc  de  i^ 
millions  environ. 
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V  La  dette  flottante.  Le  .passif  du  Trésor 
3(  constamment  plus  éieve  que  Tactif.  La 
ItiTérence  formait  le  découvert;  mais,  alors 
nmme  aojourd'huî^  le  Trésor  trouyait  faci- 
ciui'Rt  h  couvrir  ce  découvert  par  les  em- 
ronls  temporaires,  les  traites,  les  man- 
ijU,  etc.,  qui  constituent  la  dette  flottante. 
,ors  de  la  lii)uidation  qui  se  flt  sous  la 
biauration,  il  se  trouva  que  le  découvert 
lo  Trèi^or  était  de  100,352,153  fr.  En  outre, 
I  se  (rouva  des  créances  arriérées  sur  l'Ëtat, 
k)D(  les  unes  rea^ontaient  à  la  période  an- 
ftrieure  k  1810,  les  autres.k  la  période  pos- 
érjeure,  et  s*étendaient  jusqu'en  1816.  La 
iijuidalioQ  arrêta  Tarriéré  antérieure  1810 
6i  millions,  celui  de  1810  à  1816  à  350 
lillions.  Dans  ce  dernier  étaient  comprises 
Diarlie  des  dépenses  faites  par  la  Restau- 
idotu  mais  la  partie  la  plus  considérable 
un  airêrenle  è  I  Empire, 
les  arriérés  furent  soldés  sous  la  Restau- 
iiioii  pardesiuscriptionsde  rentes  au  cours; 
'  { remier,  par  2,129,867  Ir.  ,  le  second , 
ir  129,186,921  fr.  de  rentes  5  pour  cent. 
Quant  au  découvert,  il  fut  compensé,  jus- 
^i  concurrence  de  33,047,786  fr. ,  par  un 
^^(mment  de  10,047,186  fr.  fait  en  1815 
.'jfles  biens  des  communes  mis  en  vente, 
^';vir  un  crédit  de  23  millions  alTecté  en 
itn  à  la  diminution  (le  ce  déficit;  mais  fl 
>Hé  augmenté,  d*autre  part,  de  débets 
iiiiériears  h  1814  et  reconnus  irrécouvra 
^ti,  pour  537,228  fr.,  de  restitutions  de 
ïfiitaui  de  cautionnements  faites  aui  titu- 
ur(;s  des  départements  séparés  du  territoire 
le  la  France,  pour  6,401,889  fr.,  et  enfin 
Tunarrii'îré  antérieur  à  1814  sur  les  arré- 
^gesdela  rente  viagère  et  les  intérêts  de 
auiioonements,  pour  13,164,305  fr.,  en  tout 
1ÛJ33,423  fr.,  de  manière  que  le  déficit  du 
[résor.  antérieur  au  1"  avril  1814,  a 
'it:  délinilivement  arrêté  à  la  somme  do 
B.m,789  fr.  i 

Rtttauralion.  —  C'est  de  la  Restauration 
|ue  date  Tordre  financier  dont  nous  jouis- 
»Qs  aujourd'hui.  Les  progrès  qui  ont  été 
liis  depuis  par  la  comptabilité  publique 
auvent  être  appréciés  par  la  lecture  du  pas- 
^ge  suivant,  que  nous  extrairons  du  rapport, 
)b  iaCour  des  comptes,  sur  les  comptes 
'^l'année  1846  :  «  Avant  la  Restauration,  au- 
un  vote  préalable  d'une  législature  indé- 
>^iidaDle  n'évaluait  les  prévisions  de  l'ave- 
jir  el  ne  sanctionnait  les  résultats  définitifs 
lU  passé...  L'administration  elle-même,  ré- 
'^QJment  organisée  sur  pn  plan  uniforme 
^oins  favorable  au  retour  de  Tordre  qu'au 
'^(ablissenient  de  l'autorité,  n'avait  su  pro* 
'^'^'l'du  ce  perfectionnement  de  son  méca- 
'*'''))(•  (pie  pour  obéir  avec  promptitude  à  la 
^^'«Mik  souveraine,  et  n'avait  reconstitué  a  ue 
'^1*  d'anciens  souvenirs  une  comptabilité 
^'";<^iv(;(.(  iiisuflisante,  qui  ne  lui  a  jamais  per* 
^iisni  d'éulairer  sa  marche  ni  de  jusutier 
Ces  opérations  par  des  publications  exactes. 
^^  Doiiibreux  ordonnateurs  des  dc- 
Nses,  qui  engageaient  l'Etal  par  des  en- 
*^^l'nsfcs,  par  des  marcbéi,  par  des  coni- 
"''•"Aiucnii  de  toute  nalurc  u'ctaienl  nssu- 


jettis  h  aucun  système  d'enregistrement  ni 
de  justification  de  leurs  actes.  Lesdroitsdes 
créanciers  ne  se  constataient  dans  aucun 
Mvre  ;  on  ne  parvenait  à  les  connaître  que 
par  de  labdrieuses  recherches  dans  les  dos- 
siers de  leurs  liquidations.  Les  charges  s'ac- 
cumulaient ainsi  sur  le  Trésor,  sans  qu'il 
fût  possiblo  d'en  apprécier  l'étendue  autre^ 
ment  que  par  le  total  des  mandats  présentés 
aux  caisses  publiaues. 
u  «  La  spécialité  des  crédits  était  complète- 
ment inconnue  ;  la  distinction  des  exercices 
n'était  pas  mieux  observée,  aucun  rayon  de 
lumière  ne  pénétrait  à  travers  les  obscurités 

3ui  cachaient  les  abus  de  cette  comptabilité, 
ont  Tapurement  a  exigé  plus  de  dix  an- 
nées de  persévérance  pour  révéler  au  pays 
toutes  les  dettes  antérieures  à  1814. 

«  Les  tarifs  de  nos  divers  impôts  avaient 
sans  doute  été  améliorés  et  remis  partout 
en  vigueur  sous  une  autorité  vigilante  au- 
tant qu'énergique  ;  mais  chaque  branche  du 
revenu  public  était  spécialement  plaoée  sous 
la  direction  exclusive  d'un  mandataire  direct 
de  Tempereur,  auquel  il  donnait  lui-même 
ses  ordres  et  son  impulsion  personnelle  ;  le 
ministre  des  finances,  relégué  dans  une  sorte 
d'isolement,  n'était  effectivement  que  le  di- 
recteur spécial  des  quatre  contributions  di- 
rectes, et  n'exerçait  sur  les  autres  revenus 
qu'une  suprématie  nominale. 

«  Aucun  lien  intérieur  ne  rassemblait  les 
actes  qui  s'accomplissaient  chaque  jour  par 
les  nombreux  préposés  de  la  perception.  Des 
états  périodiques  de  recettes,  diversement 
établis  dans  les  différentes  régies  financières 
et  presque  toujours  dénués  de  preuves,  ne 
procuraient  que  dos  informations  inexactes 
ou  incomplètes  et  ne  fournissaient  gue  des 
éléments  imparfaits  pour  la  formation  des 
comptes  purement  d'ordre  ou  d'exercice,  que 
ies  administrateurs  rendaient  eux-mêmes , 
après  de  longs  relards,àlaCour  des  comp* 
tes.» 

Les  opérations  delà  trésorerie  n'offraient 
pas  moins  d'obscurité.  Les  recettes  et  les 
paiements  se  répartissaient  entre  plusieurs 
caisses  et  plusieurs  payeurs  et  nécessitaient 
une  foule  de  virements  et  de  comptes 
d'ordre.  «  Telle  était  la  confusion,  dit  la 
Cour,  qui  régnait  au  milieu  de  ce  dédale  de 
vérités  et  de  fictions,  de  gestion  réelle  et  de 
convention,  de  deux  comptabilités  parallèles 
d'écriture,  en  partie  simp'e  et  en  partie 
double,  <iue  la  liquidation  la  plus  laborieuse 
parvenait  didicilcmtMilà  dégager  à  la  fin  de 
chaque  trimestre,  un.aperçu  encore  |)roblé- 
matique  du  bilan  de  la  trésorerie...  Cepen- 
dant, Tempereur  n'a  jamais  obtenu  que  ces 
états  trimestriels  pour  apprécier  l'état  de 
ses  finances  et  de  S(;s  ressources.  »  Quant  à 
la  Cour  des  comptes  elle  était  complètement 
impuissante. 

«  Aussitôt  que  Tèreconstitutionnelle  s'est 
ouverte,  ajoute  la  Cour  des  comptes,  l'ad- 
ministration a  dû  sortir  des  nuages  qui  la 
dérobaient  à  elle-môuie  età  tous  les  regards, 
pour  se  montrer  au  grand  jour  des  débats 
pu'lemenlaires   et  pour  se  soumettre  ^tu 
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grand  jour  de  Topinion  publiqtie.  On  ins- 
erivituonc  dans  la  Charte  de  1814  le  vote 
annuel  de  i*im|^ôt  ou,  en  d'aaires termes,  le 
consentement  du  pays  h  la  perception  et  à 
l'emploi  de  tous  ses  tributs.  On  s'empressa 
de  formuler  ensuite  cette  autorisation,  pour 
chaque  exercice,  dans  une  loi  fondamentale 
de  finances  intitulée  le  Budget  de  VEtat.  » 
Celte  publicité  seule  devait  forcer  Tadmi- 
nistration  à  mettre  l'ordre  dans  les  finances. 

Le  gouvernement  delà  Restauration,  qui 
se  souvenait  d'ailleurs  que  le  désordre  fi- 
nancier avait  été  la  cause  occasionnelle  de  la 
révolution,  s'etforça  par  tous  les  moyens  de 
régulariser  celte  branche  de  l'administration, 
et  il  y  réussit généraleraentassez bien.  Voici 
(]uellcs  furent  les  principales  mesures  prises 
à  ce  sujet  : 

Dès  1814,  la  division  des  affaires  entre  le 
ministre  des  finances  et  le  ministre  du  Tré- 
sor cessa.  Toute  l'administration  dépendit 
d'un  seul  ministre,  du  ministre  des  finances. 
Bientôt  après,  un  seul  caissier  et  un  seul 
payeur  à  Paris  se  partagèrent  les  opérations 
du  Trésor,  Un  mode  uniforme  et  régulier 
d'écritures  pétait  substitué  aux  méthodes 
incomplèles^  et  divergentes  de  Tancienne 
comptabilité.  Les  bons  à  vue,  les  rescrip- 
tions,  les  récépissés  et  acquits  provisoires 
disparurent  détinilivement.  Les  administra- 
teurs des  difl'érents  services  furent  obligés  à 
en  transmettre  périodiquement  des  extrails 
afipuyés  de  preuves  à  la  comptabilité  cen- 
trale. Leconirôle  de  la  Cour  des  comptes 
put  enfin  s'exercer  directement  sur  les 
comptables  eux-mêmes. 

La  loi  du  25  mars  1817  exigea  que  les  mi- 
nistres rendissentdes  comptes  spéciaux  an« 
nuels.  Celle  du  15  mai  1818  voulut  que  le 
règlement  définitif  de  chaque  exercice  fût 
arrêté  par  une  loi  spéciale.  Celle  du  â7juin 
1819  mit  le  gouvernement  en  demeure  de 
produire  les  travaux  de  la  Cour  ilcs  comptes 
«n  Tappui  de  cette  clôture  législative  des 
budgets. 

Lus  exercices  jusque-là  illimités  furent 
renfermés  dans  la  durée  du  service  fait  pen- 
dant une  année  par  Tordonnancedu  14  sep- 
tembre 1822.  Une  partie  des  services  spé- 
ciaux, qui  jusqu'alors  avaient  été  en  dehors 
des  budgets,  y  furent  rattachés  successive- 
ment. Il  en  fut  ainsi  en  1818  des  frais  de 
régie,  de  perception  et  d'exploitation  des 
impôts  indirects,  en  1820  du  produit  des 
amendes  de  renregistremont,  des  douanes, 
etc.;  en  1822, des  non-valeurs  et  restitu- 
tions ;  en  1829,  des  ressources  des  déparle- 
ments et  des  communes. 

Grâce  à  ces  progrès  de  la  comptabilité,  on 
peut  suivre  exactement  les  opérations  ti« 
Dan cières  delà  Restauration. 

Comme  tous  les  gouvernements  nouveaux, 
celui  des  Bourbons  eut  dès  l>3rigine  à  sup- 
porter des  charges  nombreuses  provenant 
des  circonstances  dans  lesquelles  il  s'était 
établi.  Ainsi,  la  France  était  occupée  alors 
par  les  troupes  étrangères,  et  ces  puissances 
demandaient  de  larges  indemnités  è  la 
France.  Eu  outre^  les  arriérés  de  l'Empire 


n'avaient  pas  été  réglés,  depuis  ISIO, ci 
famille  royale  Avait  elle-même  un  arrii  r. 

2ui  allait   retomber  à  la  charge  de  TEin 
'étaient  là  des  charges  extraordinaires  cov 
sidérables.  Elles  furent  couvertes  en  paii, 
par  des  emprunts,  en  partie  par  la  créaiior. 
de   rentes.  Les  emprunts  fourniront  à  la 
Restauration  de  1815  à  1830  une  somme  t- 
taie  de  1,173,599,136 fr.  Cette  somme  serv  ( 
en  partie  à  solder  les  890  millions  qui  fu- 
rent payés  aux  étrangers,  de  18U  è  1818.  F 
outre,  un  certain  nombre  de  renies  tun- 
inscrites  directement  au  grand-livre,  au  i  li. 
fit  des  sujets  des  |)utssonces  alliées; ce qr. 
avec  les    rentes  provenant    des  erupr'  i  ^ 
contractés  pour  cet  objet  total,  moliv.i  ri> 
cription  de  95  millions  de  rentes  50/0, 
grand- livre.  —  Voir  Drttb  pcbuque.  -i: . 
fin,  les  frais  d  occupation  des  armées  éir 
gères,  qui  séjournèrent  en  France  de  181. 
1818,  se  montèrent  à  ^75    millions;  ei   ^ 
frais  de  trésorerie  extraordinaires, nvec   ) 
intérêts  des  capitaux  dus  aux  étrangers  *;j. 
furent  la  suite  de  ces  relations,  coûKrr  . 
au  Trésor  21,500,000  fr. 

L*arAéré  de  1810  à  1816  fui  couver!  [  * 
des  inscriptions  de  rentes,  ainsi  que  laui 
de  Louis  XVlll.  Le  Trésor,  néanmoins, '.; 
à  payer  en  sus  H  millions  pour  renibour  •• 
ment  des  obligationsxoyales. 

Le  résnilat  de  ces  dépenses  exlniar- 
naires  était  un  accroissement  énorme  Jt^  < 
dette  publique,  et  par  conséquent  des  i- 
penses  ordiniiires  de  toutes  les  années  vi^ 
vantes  qui  devaient  supporter  lesimé.' ^ 
de  cette  dette.  Cefieudant  Ips  impôts  i  \  ^• 
tants  devaient  suflîre,  dans  l'ère  de  paii  i. 
Ton  entrait,  à  couvrir  celte  dépense  «t  • 
nnire,  mômeaugnientée  comme  elle  riii! 
et  les  efforts  constants   de  la  Restaura:  ^ 
consistèrent  à  Técpiilibrer  avec  la  rerei; 
Cet  équilibre  fut  obtenu,  en  elfel,  d'une  il.  • 
nière  générale.  Voici  comment  on  arriwi 
ce  résultat  : 

L»js  impôts  existants  furent  maintenir 
bien  c^u'en    rentrant  les  Bourbons  eusM 
promis  l'abolition  des  droii$  réunis.  C* 
dénomination  fut  abolie  en  etfet  et  remj  !;<( 
par  celle  de  eontribulionê  indirectes,,  d  ^ 
les  droits  furent  maintenus  el  mêmeéit'>- 
en  partie,  de  même  que  les  droits  dedoi* 
nés.    Conformément    aux    princi(»es    ju 
avaient  été  remisen  honneursou^  riiinjn 
la  Kestauration  ptéféra  demander  in  nid>^ 
des  coritributious  aux  impôts  indirects,  •' 
dégrevant  les  contributions  directes,  et  i  - 
tamment  la  contribution  foncière.  Parmi  .^ 
revenus  diversduTrésor  Agura  depuis  l^i'^ 
la  somme  de  5^500,000  t'r.  provenant  il  > 
jeux  de  hasard  tolérés  h  Paris,  Cette  re!»- 
vance   de  la  ferme  dos  jeux  ne  disj^nj 
qu'en  1838  avec  les  jeux  mômes. 

Les  recettes  ordinaires  étant  produites'! 
grandepartieparlescontributîonsindirec^>. 
elles  s'accrurent  successivement, en  vtru 
môme  des  développements  de  la  con>ont' 
mation  et  delà  prospérité  générale  qui  rt- 
sultaitde  la  paix.  Le  total  de  cesreeeitcs,'!^' 
n'était  que  de  729  millions  en  1815^  était  ti^ 
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\tsa  de  936»  en  182(  de  960,  en  1829  de  992. 
Voici  comment  elles  se  réparlîssaieni  enlre 
les  divers  ioipûls  : 

En  1820,  \b  contribution  foncière  était 
^lée  en  principal  à  168  millions»  en  cen- 
limes  additionnels  à  75;  la  contribution 
|Mry>niielle  et  njobilière  è  40  millions  en 
loui,  les  portes el fenêtres  à20  millions;  les 
iMtentes  à  la  mèine  somme.  Ces  quatre  con- 
irtixuiiuis  produisirent  en  tout  341  millions» 
^'M  les  frais  de  perception  ;  l'enregistre- 
tufni,  lo domaine  et  le  timbre  158;  les  cou- 
lées <ie  bois  ordinaires  16;  les  droits  de 
joiiiine  et  de  navigation  75;  les  sels  51  ;  les 
>i>i)>ou5  et  antres  droits  perçus  par  Tadmi- 
Disiration  des  contributions  indirectes,  124 
Diliiotjs  ;  les  tabacs  6'i-  ;  les  postes  23  ;  la  lo- 
terie 22.  Le  surplus  résultait  de  produits 
iivers. 

lu  1824  la  contribution  foncière  était  fixée 
m  principal  à  154  millions,  en  total  à  216. 
Les  quatre  contributions  directes  produi- 
H(ent344  milUoBS  avec  les  frais  de  percep- 
liun.  L'enregistrement,  etc.  181  millions  ;  les 
couppji  de  bois  18;  les  douanes  98;  les  sets 
Ë:  les  boissons,  etc.»  133;  les  tabacs  66  ;  les 
.«>(e$26;  la  loterie  12. 

b  1829,  le  principal  de  la  contribution 
UaèvQ  étant  toiyours  h  154  millions,  les 
«Kiiinbutions  directes  produisirent  32SniiU 
jimtô;  fenregistrement  186;  les  forêts  25; 
•^^douanes  105;  les  sels  54;  les  boissons 
13^;  les  tabacs  68;  les  postes  30;  la  lo- 
t«ne9millions. 

Aux  recettes  ordinaires  des  budgets,  il 
bQljoiodrv*  diverses  rc^cettes  extraordinaires» 
ifni  la  principale  résulta  des  emprunts  pour 
lasoiDue  que  nous  avons  donnée  plus  baut. 
ice produit  des  emprunts  s'ajoutèrent  di- 
^rses  autres  recettes  extraordinaires,  telles 
lue  celles  qui  provenaient  de  nouveaux 
autionnemeuts  pour  65,000,000,  les  recet- 
iei  sur  les  budgets  de  1813  et  antérieurs 
^^  16,000,000;  9,000»00e  prove*nant  du  do- 
n>ain<»  extraordinaire,  etc.;  en  tout:  374, 
600,833  l'r.  qui,  joints  aux  sommes  fournies 
lar  les  emprunts,  dounentun  total  de  1»548»  * 
199,969  fr.  de  recettes  extraordinaires.  Les 
recèdes  ordinaires,  de  leur  côté,  s'élevèrent» 
^^  1814  è  1829»  à  14,362,935,656  fr.»  ce  qui 
porte  le  (otal  de  toutes  les  sommes  perçues 
!«r  la  Restauration  à  15,911,139,525  fr. 

Ces  sommes  servirent»  d'une  part,  à  solder 
^^  dépenses  oïdinaires»  qui  s'élevèrent,  de 
[SU  è  1829»  à  un  total  de  14,440,176,810  fr. 
«^'^usdoimonsles  principales  de  cesdépenses 
l'hurles  années  1820»  1824  et  1829. 

£n  1820,  les  dépenses  s'élevèrent  en  to- 
1»  à  873  millions,  dont  228  pour  leservicc  de 
^1  deue  consolidée,  34  pour  la  liste  civile, 
^  l>our  la  justice,  8  pour  les  affaires  étran- 
ij^res,  10  pour  l'intérieur,  23  pour  les  cultes, 
^  \mr  les  travaux  publics»  84  pour  la  dette 
^H^r^y  les  pensions,  etc.»  30  pour  le  sur* 
plus  du  ministère  des  lluances,  178  pour  la 
guerre,  49  pour  la  marine,  133  pour  les  frais 

^«  rtgie  et  de  perception. 
tii  \m  le  budget  total  fut  de  970,000,000, 

^^  m{^  consolidée  en  coûta  137.  la  liste 


civile,  34;  la  justice»  19;  les  affaires  étran- 
gères, 9;  les  affaires  ecclésiastiques  et  l'ins- 
truction publique»  27;  l'intérieur  avec  les 
dépenses  départementiles,  50;  les  travaux 
publics,  36;  la  dette  viagère,  etc.,  80;  les 
finances,  34;  la  guerre»  218;  la  marine,  63; 
les  frais  de  régie,  etc.,  133  ;  les  dépenses 
départementales  et  communales  facultatives, 
36. 

Kn  1829  le  budget  des  dépenses  avait  été 
fixé  à  974,  plus  6,000,000  de  dépenses  d'or- 
dre. La  guerre  ayant  éclaté  avec  le  ôvy 
d'Alger,  un  nouveau  crédit  de  42,000,000 
fut  accordé  en  1829  même.  Le  règlement  du 
bud{^et  de  1829,  fait  en  1833,  constata  que, 
sur  les  crédits  ouverts,  16,000,000  environ 
n'avaient  pas  été  dépensés,  mais  d'autre 
|)art,  qu*ily  avait  eu  |)onr  10,000,000  de  cré- 
dits supplémentaires.  Les  dépenses  de  ce 
budget  furent  donc  défmitivement  arrêtées 
à  1,014,000,000.  Celles  de  ces  dépenses  qui 
étaient  originairement  prévues  et  qui  for- 
maient 974,000,000»  se  répartissaiont  ainsi» 
suivant  le  projet  primitif:  Dette  fondée, 
248,000,000  ;  liste  civile,  32  ;  justice,  19  ; 
affaires  étrangères,  8;  affaires  ecclésiastiques, 
33;  instruction  publique,  1,825,000,  fr.  ;  in- 
térieur, 61,000,000;  travaux  publics,  44; 
commerce  et  manufactures,  3;  dette  via- 
gère, etc.,  65;  les  fmances,  35;  la  guerre» 
193;  la  marine,  56  ;  les  frais  de  perception, 
etc.,  128;  les  restitutions  et  non-valeurs,  41. 

Mais  outre  ces  dépenses  ordinaires,  la 
Restauration  eut  des  dépenses  extraordi- 
naires, auxquelles  elle  pourvut»  soit  par  des 
emprunts,  soit  par  les  ressources  extraor- 
dinaires dont  nous  avons  parlé.  Quelques- 
unes  furent  supportées  aussi  en  partie  par 
les  budgets  courants. 

Au  premier  rang  de  ces  dépenses  figurent 
celles  qui  furent  occasionnées  par  l'invasion 
et  par  l'établissement  du  nouveau  gouver- 
nement; nous  en  avons  déjà  parlé.  A  ces 
dépenses  il  Siut  joindre  le  remboursement 
de  8,404,800  fr.  è  des  titulaires  de  caution- 
nements, qui  avaient  pas^é  sous  la  domina* 
tion  étrangère.  Les  disettes  de  1807  et  de 
1809  nécessitèrent  des  achats  de  grains  pour 
près  de  34,000,000  de  francs. 

En  1821  et  1822  la  Kestaura^ion  voulut 
donner  un  certain  essor  aux  travaux  publics, 
et  elle  traita  en  effet  avec  des  compagnies 
pour  la  confection  et  l'aclièvementde  divers 
canaux;  mais  les  sommes  nécessaires  h  ces 
travaux  furent  obtenues,  au  moyen  d'em- 
prunts spéciaux  dont  l'intérêt  et  l'amortisse- 
ment ûgurent  dans  une  section  particulière 
de  la  dette.  —  Voir  Dettb  publique. 

En  1823  la  guerre  d'Espagne  occasionna 
des  dépenses  extraordinaires  qsi  furent  cou- 
vertes en  partie  par  un  emprunt  de  4  mil- 
lions de  rentes.  Le  gouvernement  français  fit 
en  outre  diverses  avances  à  l'Espagne,  qui 
se  montèrent  eu  tout  à  98,000,000.  Une  par- 
tie fut  payée  par  les  ressources  ordinaires 
et  extrao.'-dinaires  des  budgets,  savoir  :  40 
millions;  le  reste  fut  avancé  sur  les  fonds, 
de  la  dette  flottante  »  c'est-à-dire  au 
moyen  des  bons  royaux  que  le  Trésor  était 
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autorisé  à  négocier  pour  les  besoins  cou- 
ranis.  Sur  celte  seconde  partie  10,^32,953 
furent  remboursés  de  1829  à  183^,  en  vertu 
du  traité  du  30  décembre  1828.  Mais  les 
remboursements  ont  cessé  à  celte  époque, 
et  l'Espagne  se  trouva  redevoir  i  la  France 
la  somme  de  47,567,0^7  fr. 

En  1825  la  Restauration  fit  deux  grandes 
opérations  financières.  L'une  fut  la  conver- 
sion des  renies  5  0/0  en  rentes  3  et  k  1/2  0/0, 
ce  qui  procura  une  réduction  de  6,000,000 
de  rentes  environ.  L'autre  fut  raiTectation 
de  30,000.000  de  rentes  3  0/0  aui  proprié- 
taires dépossédés  par  ItiS  événements  de  la 
révolution,  c'est-a-dire  de  l'indemnité  de 
1,000,000,000  accordé  aux  émierés,  et  qui 
motiva  l'inscription  sur  le  grana-livre  d'en- 
viron 26,000,000  de  rentes  3  0/0. 

L'insurrection  prucque  et  la  campagne  de 
Morée  occasionnèrent  une  dépense  extra- 
ordinaire qui  fut  couverte  moyennant  un 
eauiruni  de  3,13^,000  fr.  de  renie  k  0/0. 

Enfin,  les  dépenses  nécessitées  par  la 
guerre  d'Alger  occasionnèrent  des  dépenses 
supportées  en  partie  par  les  receltes  de  1829, 
en  partie  par  le  d'éficil  du  budget  de  1830. 

En  somme,  la  Restauration  avait  eu  de 
18U  à  1829  1,491,231,887  fr.  de  dépenses 
extraordinaires,  qui  ajoutés  à  ses  dépenses 
ordiuaires,  élevaient  le  chiffre  total  de  la 
dépense  à  15,931,W8,697  fr.  Il  n'y  avait 
donc  eu  pendant  cet  intervalle  qu'un  excé- 
dant de  dépenses  de  20,273,072  fr.  Cependant 
la  Restauration  légua  au  Trésor  un  découvert 
plus  élevé  que  cette  somme. 

En  eflfet,  on  avait  fait  comme  nous  l'avons 
dit  à  l'Espagne,  une  avance  de  ^7,567,0^7  fr. 

L'exercice  de  1827  avait  donné  un  déficit 
de  32,016,283  fr.  Ce  déficit  fut  couvert  en 
partie  par  un  excédant  de  12,000,000  envi- 
ron sur  les  recettes  du  budget  de  1829. 
)lais  cet  excédant  fut  compris  dans  les  res- 
.sources  du  budget  de  1830»  et  la  somme  en« 
tière  de  32,000,000  resta  à  la  charge  de  la 
dette  fioltante.  Enfin,  l'année  1830 donna  un 
déficit  total  de  63,717,112  fr.,  dont  une  bonne 
partie  est  à  la  charge  de  la  Restauration. 

En  ajoutant  ces  diverses  sommes  à  celle 
de  87,4M«148  fr.  du  découvert  antérieur  au 
1"  avril  18U,  on  trouve  que  le  découvert 
totalduTreâors'élevait,au  31  décembre  1830, 
è  230,740,590  fr.,  c'est-à-dire  que  le  passif 
du  Trésor  dépassait  de  celle  somme  raclif 
dont  il  disposait. 

Gouvernement  de  Louis-Philippe.  —  De 
même  que  la  Restauration,  le  gouvernement 
de  Louis-Philjppe  se  signala  dans  le  com- 
mencement par  de  nouveaux  perfectionne- 
ments dans  l'administration  financière.  La  loi 
du  29  janvier  1831  développa  les  divisions 
législatives  des  ministères  et  resserra  les  or- 
donnateurs dans  l'étroite  limite  d'un  chapitre 
YOté  pour  chaque  service,  et  fractionné  par 
nature  de  dépense  en  matériel  et  personnel. 
Cette  même  loi  réussit  à  dégager  l'avenir 
des  obscurités  et  iïes  embarras  de  l'arriéré, 
en  prononçant  la  prescription  des  créances 
non  soldées  cinq  ans  après  l'ouverture  de 
chaque  exercice.  La  loi  du  21  avril  1832 


ordonna  la  publication  du  rapport  de  la  Cm  jr 
des  comptes,  tenu  secret  jusqu'alors.  Ct  i' 
du  23  avril  1834  régularisa  dans  cesdemièr^^ 
conséquences  l'afiurement  de  tous  les  rt.i- 
quais  des  exercices  clos. 

Les  services  spéciaux  qui  reslaienl  en  dt- 
hors  du  budget  y  furent  rattachés  successif 
vement  de  1831  à  1836.  Tels  furcRt  le  pro. 
duit  de  la  rente  de  Tlnde,  celui  desinvalide.' 
de  la  guerre*  des  receltes  et  défiensts  u^ 
l'Université,  les  écolesvélérinaires,  ios  liar^. 
etc.  Il  ne  resta,  comme  services  spécu  :\ 
toujours  placés  en  dehors  du  bud^tl,  «j.^ 
la  Légion  (l'honneur,  l'imprimerie  njvo  . 
les  chancelleries  consulaires,  les  invah  ,^ 
de  la  marine  et  le  service  de  la  fabrical.. 
des  monnaies  et  médailles. 

Le  10  mai  1838  le  ministre  des  tinar  > 
résuma  tous  Itis  princi()es  financiers  en  - 
^ueur  dans  une  ordonnance  étendue,  o: 
forme  pour  ainsi  dire  le  code  de  la  coiiii  :  - 
biiité  publique. 

Enfin,  la  loi  du  6  juin  1843  ordonna  a  '. 
ministres   d'organiser  la    comptabiiilé  d< 
matières  ap(>artenant  à  l'Etat  et  d'en  {jubi: 
les  résultais  généraux  et  détaillés. 

Mais  en  ce  qui  concerne  radminisirati' 
même  des  finances  de  l'Etat,  le  gouverii  - 
ment  de  Louis-Philippe  ne  suivit  pas  t^ 
mêmes  principes  d'économie  que  la  Rt^M  <  : 
ratinn.  Malgré  l'augmenfation  des  receit«v 
un  déficit  considérable  fut  le  dernier  res- 
tât de  ses  opérations. 

Les  impôts  furent  en  général  maint  n  . 
en  1830,  sauf  certaines  modérations  surin 
boissons,  qui  faisaient  l'objel  des  récliiiu 
lions  générales.  Deux  source»  de  pruJuM 
furent  fermées  dans  les  années  suîvaii^^> 
à  cause  de  rimmoralilé  évidenie  qui  s'v  i- 
tachait  :  la  loterie  en  1835,  lesjeux  eu  18" 
Mais  deux  nouveaux  produits  résuliant  . 
contributions  indirectes  commenrèieiil  ' 
figurer  pour  des  sommes  considérabk'sdi  > 
les  budgets,  depuis  1941  :  l'un  provenani  :v^ 
droits  établis  sur  le  sel  recueilli  dans  i  * 
mines  de  sel  ou  les  sources  salées;  i  auli  . 
des  droits  qui,  h  partir  de  celle  épih]\\\ 
frappèrent  les  sucres  indigènes.  En  ouii.. 
Ios  i^rodui  Is  do  renregislrementy  des  douanes 

du  tabac,  des  posles,  allèrent  toujours  e:i 
croissant  par  le  seul  effet  des  dévelofi '- 
ments  de  la  consommation.  Différenis  i-^' 
pôls,  notamment  l'enregistrement,  les  i*^- 
tentes,  les  taxes,  droits  de  douanes,  fu:e':| 
d'ailleurs  diversement  modifiés  peuJoi- 
cette  période. 

Les  recettes  ordinaires  de  1855,  1841  etl8iti)> 
levèrent  à  1,021,  13U0  el  1300  millions. 

La  contribution  foncière  produisit  dans  ces  (r  "' 
années,  en  principal,  154, 157  et  158  niillioib;  (•• 
centimes  additionnels,  99,  115  et  lâO  iniKions. 

La  contribution  personnelle  et  mobilière,  eu  (o  i 
55,  57  et  58  millions. 

Celle  des  portes  et  fenêtres  27,  31  el  ô\  niilli*^!'^ 

Celle  des  patentes  30,  41  et  46  millions. 

L'enregistrement  IG5,  li)5et  215  niiirious. 

Les  douanes  107,  157  et  lt)2  millions. 

Les  sucros  imiiurncs  7  millions  en  1841.  cl  p> 
de  18  en  18iG. 
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in  dioits  sur  le  sel  perçus  à  riatërieur  7,  8  et 
15  niQions  pour  les  trois  années. 

Us  Ubacs  74,  97  et  116  millioDS. 

Les  postes  57,  48  et  54  millions. 

En  soranie  les  recettes  ordinaires  s*éleYèreot  de 
1950  à  IS47  à  S0,45G,544,5d0  fr. 

Cest-à-dire  en  moyenne  à  1,255  millions. 

Outre  ces  recettes  onlinaires,  le  gourer- 
Demeiilde  Louis-Philippe  eut  à  sa  disposi- 
tion des  ressources  eitraordinaires  pour 
|«7r6,615A91  fr.,  dont  nous  indiquerons  la 
source,  en  parlant  des  dépenses  aux- 
quelles elles  furent  air(3ctées. 

Les  dépenses  ordinaires  s'élevèrent  gra- 
itiellement  sur  tous  les  services,  en  partie 
|.*r  suite  même  de  Taccroissement  de  la  po- 
>ulniion  et  des  relations  de  toutes  sortes 
••jtijueiies  ces  services  s'ap[iliquaient,  en 
:rtie  par  une  augmentation  incessante  du 
.«Hiibre  desemployés  et  du  chiffre  des  traite- 
nt nts.CVst  ainsi  que  le  service  de  la  justice, 
^iji,  en  1835,  ne  dépassait  pas  ce  qu'il  avait 
4\é  sous  la  Restauration,  était  monté,  en 
l^îl,  à  20  millions,  en  18«^6  à  23. 

Les  dépenses  du  ministère  de  l'intérieur 
(•^ifTèrentdans  les  mêmes  années  à  68, 107 
dl^  raillions  ; 

ûtles  des  cultes  à  3i,  36  et  et  39  mil- 

Ctfiles  de  rinstruction  publique  à  12,  15 
H 18  millions. 

Sortes  services»  la  progression,  quoique 
eoDsIaote,  n'avait  donc  pas  été  très-consi- 
dérable. Mais  il  n'en  fut  pas  de  même  des 
trois  services,  de  la  guerre,  de  la  marine  et . 
des  travaux  publics.  Quant  à  la  guerre.  Toc-  1 
ropation  de  TAIgèrie  et  l'incertitude  qui 
ré^na  en  Europe  sur  le  maintien  de  la  paix 
ipres  1830  d'abord,  après  18M)  ensuite,  mo- 
liYtreot  l'entretien  d'une  armée  toujours 
RHisidérable.  Une  dépense  constante  et  im- 
portante était  exigée  par  la  marine,  oui  était 
lepuis  longtemps  dans  un  état  déplorable. 
Entin  le  gouvernement  de  Louis-Philippe 
Dit  ses  principaux  efforts  à  développer  lar- 
pMDent  les  travaux  publics,  et  outre  les 
inuiïs  travaux,  extraordinaires  qu'il  entre- 
prit et  qui  jetèrent  un  si  grand  désordre 
lans  les  finances,  les  travaux  ordinaires 
némes,  ceux  d'entretien  et  de  réparations 
reçurent  des  allocations  plus  fortes  que  sous 
^gouvernement  précédent.  De  le  les  cbif-  . 
fres  suivants  pour  les  trois  ministères  dont 
10US  veuous  de  parler,  pour  1835, 1841  et 

Goemî  237,  385  et  351  militons. 

Marine  62, 124  et  130  millions. 

Travaux  publics  ordinaires  35,  59  et  66  millions 

La  dette  publique  et  tes  dotations  coûtè- 
tnt  dansj  ces  trois  années  dkk,  36k  et  386 
millions. 

Les  frais  de  régie  s'élevèrent  à  117,  139 
et  155  millions; 

Les  restitutions  et  non  valeurs  à  47,  07  et 
el77  millions. 

Voilà  pour  les  dépenses  ordinaires  do  ce 
rèpe.  Mais  ce  furent  les  dépenses  extraordi- 


naires surcoût  gui  furent  considérables,  et  c^ 
furent  elles  qui  définitivement  laissèrent  à  la 
charge  du  Trésor  des  engagements  qui  lui 
furent  excessivement  onéreux  en  1848. 

La  révolution  de  1830  eut  pour  premier 
résultat  une  diminution  sur  les  recettes  de 
1830  et  1831,  qui  dut  être  couverte  par  des 
ressources  spéciales.  En  outre,  l'augmenta* 
lion  immédiate  de  Fermée  devint  indispen* 
sable,  et  de  Hl  une  dépense  imprévue  à 
laquelle  il  fallut  faire  face.  Enfin  l'industrite 
souffrante  demandait  des  secours,  et  le 
gouvernement  dut  lui  prêter  30  millions. 
Outre  le  découvert  de  63  millions  qui  sub- 
sista dans  le  budget  de  1830,  on  appliqua 
encore  à  ces  dépenses  et  h  diverses  auires 
de  même  nature  le  produit  de  30  centimes 
additionnels  ajoutés  à  la  contribution  fon- 
cière, montant  en  tout  à  46  millions,  les  49 
millions  du  trésor  dudeyd*Aiger,  6  millions 
obtenus  moyennant  des  retenues  sur  les 
traitements,  114  millions  d'aliénations  dé 
bois  opérées  de  1831  à  1835,  et  le  produit 
de  plusieurs  emprunts  contractés  en  1830  et 
1831. 

Mais  à  peine  le  gouvernement  fut-il  sorti 
des  premiers  embarras  de  son  établissement 
qu'il  songea  à  donner  une  grande  extension 
aux  travaux  publics.  Les  lois  du  21  avril 
1832,  du  24  avril,et  du  27  juin  1833,  et  du  3 
juin  1834,  ouvrirent  pour  cet  objet  des  cré- 
dits jusqu'à  concurrence  de  255  millions 
qui  devaient  être  empruntés.  Cependant 
ces  emprunts  n'eurent  pas  lieu,  et  l'on  ap- 
pliqua a  ces  travaux,  qui  s'élevèrent  à  93 
millions,  par  la  loi  du  31  mars  1837,  le  pro- 
duit égal  de  la  consolidation  en  renies  des 
fonds  des  caisses  d'épargne. 

En  1837,  la  loi  du  17  mai  généralisa  ce 
système.  Cette  loi  statuait  qu'il  serait  créé, 
en  dehors  du  budget  ordinaire  de  l'Etat,  un 
fonds  extraordinaire  affecté  à  l'exécution 
des  travaux  publics.  Les  limites  que  les  dé- 
penses ne  pourraient  dépasser  ne  furent  pas 
fixées.  Elles  s'élevèrent  à  245  millions  cou- 
verts par  la  consolidation  des  fonds  de  ré- 
serve appartenant  à  la  caisse  d'amortisse* 
ment,  de  1839  à  1841,  pour  182  millions,  et 
pour  le  surplus  |  ar  des  allocations  sur  les 
ressources  ordinaires  des  budgets. 

Mais  déjà  ces  sommes  ne  suifisaientplus. 
De  1831  à  1840,  les  dépenses  de  toute  na- 
ture s'étaient  balancées  à  peu  près  avec  les 
recettes,  grAces  aux  emprunts  et  à  la  cousu* 
lidation  des  réserves,  et  il  ne  s'était  ajouté 
aux  découverts  antérieurs  qu'un  découvert 
nouveau  de  25,301,703  fr.,  provenant  pour  lu 
plusgrandepartied'undéficitsurlebuugetde 
1832.  Mais,  a  partir  de  1840,  les  iarmements 
faits  en  vue  de  la  guerre,  les  travaux  eutre* 
pris  pour  les  fortifications  de  Paris,  les  en- 
r-ouragements  et  les  prêts  que  le  gouverne- 
ment prodiguait  aux  premières  compagnies 
du  cbemiu  de  fer,  dont  les  travaux  com- 
mençaient à  prendre  quelque  importanctif 
élevèrent  considérablement  le  découvert, 
et,  malgré  la  consolidation  i\es  réserves  de 
l'amortissement,  ce  découvert,  pour  1840, 
18lf,   1842,    était  évalué  à  394  millions, 
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sfoustraciion  faite    des  135  millions  de  ré* 
serves  qui  devraient  y  être  appliqués. 

En  face  d*une  telle  situation^  le  mieux 
eût  été  sans  doute  de  chercher  Téquilibre 
dans  des  économies.  «  Mais,  dit  le  ministre 
des  finances  à  la  Chambre  des  députés,  la 
réduction  des  dépenses  a  toujours  été  parmi 
nous  une  tâche  peu  productive.  »  Et  pour 
rétablir  Téquilibre,  il  proposa  d'affecter  dé- 
sormais  les  réserves  de  l'amorlissemenf  k 
Textinction  des  découverts  actuels  et  fu- 
turs, et  de  consacrer  aux  travaux  publics 
le  produit  d'un  emprunt  de  ^50  millions. 
Ces  mesures  furent  autorisées,  en  effet J par 
]a  loi  dos  tinances  du  25  juin  18^1. 

L'année  suivante,  les  craintes  de  guerre 
avaient  cessé,  njais  non  les  prévisions  de 
découverts  annuels.  Cependant,  le  11  juin, 
une  autre  loi  ouvrait  une  nouvelle  persp<jc- 
live  d'énormes  dépenses,  c'était  celle  qut 
statuait  qu'il  serait  établi  un  système  générai 
de  chemins  do  fer,  et  qui  mettait  à  la  charge 
de  TEtat  le  tiers  des  indemnités  des  terrains 
et  bâtiments  h  exproprier,  les  terrassements, 
Jes  ouvrages  d'art  et  les  stations.  Les  crédits 
volés  successivement  en  vertu  de  ces  lois 
jusqu'à  la  lin  de  1847  s'élevèrent  à  1,109 
millions. 

Nous  avons  (}it  au  mot  Dette  publique 
quels  furent  les  emprunta  contractés  pour 
subvenir  à  ces  travaux.  Nous  dirons  com- 
ment ceux-ci  furent  exécutés,  au  mol  Tua- 
vaux  PUBLICS.  Ici  nous  n'avons  qu'à  faire 
connaître  la  situation  tinancière  qui  résulta 
de  ces  opérations. 

A  partir  de  18W,  il  y  eut  tous  les  ans  un 
exi^èdant  de  déf»ense,  excepté  en  18W.  En 
18U,  cet  excédant  ne  fut  que  de  181,530  fr. 
Alais  il  fut  de  138  millions  en  18^0,  <ie  1-8  en 
1841,  de  108  en  1842.  de  39  en  1843.  de  11 
en  18V6,  de  109  en  1847.  Ces  découverts  sh 
montèrent  en  tout  h  456,009,951  fr.  93  c. 

Ils  furent  couverts  jusqu'à  concurrence  de 
442,247,114  fr.  58  c.  f»ar  les  réserves  de  Va- 
inorlissement  de  1842  à  1847.  ils  laissèrent 
donc  subsister  un  découvert  définitif  de 
13.762,837  fr.  35  c- 

Ce  furent  là  des  excédants  de  dépenses 
réels.  Mais,  en  outre,  le  gouvernement 
avait  avancé  à  diverses  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  depuis  184a,  soit  en  tra- 
Taux,  soit  en  argent,  une  somme  totale 
de  441,754,145  fr.  59  c.  iSur  cette  somme, 
^5,958,750  fr.  avaient  été  remboursés  par 
les  compagnies,  et  l'Etat  n'était  en  avance 
que  de  395,795,395  fr.  59  c.  Mais  ce  restant 
ne  représentait  pas  tout  entier  une  créance 
de  l'Etat.  Elle  comprenait  des  travaux  à  sa 
charge  pour  124  millions,  et  sur  le  reste,  il 
Y  avait  pour  plus  de  58  millions  de  créances 
à  peu  près  dépourvues  de  valeur.  La  somme 
totale  était  d'ailleurs  à  la  charge  de  la  dette 
flottante»  et  les  sommes  qui  devaient  ren- 
trer plus  tard  n'étaient  pas  comprises  dans 
l'actif  du  Trésor»  mais  devaient  former  |les 
ressources  extraordinaires  des  budgets  des 
années  suivantes.  Dans  les  comptes  du 
Trésor,  loUte  cette  somme  de  395  millions 
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figurait  donc  avec  raison  parmi  les  dei  . . 
verts. 

En  ajoutant  les  13  millions  provennn'  ( 
découverts  de  1840  à  1847  aut  395  miù, 
susdits,  et  aux  avances  et  aux  découvM'i 
de  25,  de  143  et  de  87  millions  anlérieu^ 
1840,  à  1830  et  à  1814,  on  trouve  qn 
découvert  total  s'élevait,  à  la  fin  do  18i7, 
665,600,526  fr.. 45  c. 

A    ce    découvert  furent  (appliqués, 
1848,  les  84  millions  rentrés  de  i'emn 
du  10  novembre  1847  et  de  l'emprunt  iu 
nal  de  1848,  275  millions  de  bons  du  Ti>- 
et  des  fonds  des  sociétés  lontinières  ut  J 
établissements  publics  convertis  en  re  ^ 
et  14  millions  environ  provenant  desea!^^ 
d*épargne,  et  convertis  de  la  même  nian > 
ce  qui  le  réduisit  à  293  millions  env 
L'opération  n'était  pas  encore  terniiiKT 
de  la  dernière  publication  des  comptes . 
finances. 

Situation  depuis  1848.  —  Avec  18^8  r 
mence  une  nouvelle  période  financière 
n'est  pas  encore  terminée,  et  dont  il  est 
Qciie  de  préjuger  les  résultats  défiiiitit.s.N 
nous  contenterons  donc  de  faire  coiiuim 
ceux  des  résultats  annuels  sur  lesquels  i\. 
minislration  a  publié  jusqu'ici  lïesd 
ments. 

La   révolution    de    1848  jeta   un   g 
trouble  dans  les  finances.  Le  dernier  f 
vernement    auquel    ne    pouvaient   îu:: 
les  ressources  employées  jusque  Ih,  a 
prévu  qu'il  lui  serait  impossible  de  I 
face    aux   dépenses   courantes ,    sans  > 
emprunt  de  250  millions,  et  cet  empr: 
avait  été  négocié  le  10  novembre  ISîT. 
avait  porté  en  outre  à  300  millions  l'ei:  ^ 
sion  des  bons  (du  Trésor,  et  au  2^  fevi- 
la  .dette  flottante,  toujours  exigible,  éiaH 
987  millions.  ^  la  suite  de  la  révoluli  «ii, 
rentes    tombèrent  immédiatement,  et 
souscripteurs  de  Temprunt  de  250  luii  i  ki^ 
surlequeliln*en  avait  été  versé  que  8*2,  r:. 
sèrent  de  payer  le  surplus.  La  crise  c-' 
merciale,  déjà    commencée  avant  Fevri. . 
prit    aussitôt   d'énormes    proportions,  '. 
comme  elle  devait  avoir  l'eilet  (f\ïou\  ioui^- 
les  crises,  d'arrêter  la  production  et  l.i  a.- 
sommation,  elle  tarissait  eu  même  leuj,<^  -i 
source  la  plus  productrice  des  revenib  i  - 
blica,  celle  des  contributions  indirecte:»,  l' ^ 
dépenses   nouvelles   surgissaient  d'ailKi- 
de  la  révolution   même.   Le  travail  pr^ 
étant  suspendu,  on  ne  pouvait  songera  >i- 
pendre  aussi  les  travaux  publics,  auxquo^ 
il  était  important,  au  contraire,  iï\n\\nvi>^^'' 
une  action  nouvelle.  Comme  en  1830,  il  li'* 
lait  réorganiser  l'armée  et  prendre  des  me- 
sures do  défense  vis-à-vis  de  rexiériti- 
Enfin  certains  impôts,  contre  lesquels  >e- 
levait  depuis  longtemps  1  opinioapuMiqi^<^« 
devaient  être  réduits  ou  abolis. 

Les  prévisions  du  budget  de  18W,  voie 
par  les  chambres  en  1847,  étaient  donc  tou: 
à  fait  changées,  et  rÂssembléecoibtiiH^'i'; 
vota  elle-même  un  nouveau  budget  rec^M 
pour  18^,  le  12  décembre  de  cette  »i)ih^ 
Voici  la  situation  financière  qui  teosv^^  lo^^ 
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UAssemblée  consliluanle  réduisit  les  dé- 
peuses  sur  beaucoup  d*articles  spéciaux. 
Blo  réduisit  les  irailemenls,  supprima 
des  fonctionnaires.  Mais  les  diminutions  ré- 
suiunl  de  ces  réductions  ne  purent  com- 
l»eQ5er  les  augmentations  nécesssitées  sur 
O'aulres.  . 

Les  dépenses  ordinaires  autorisées  .par  la 
I«jdel8k7  élaienlde  l,361,681,670fr.;celles 
du  budget  définitif  furent  de  1,587,053,386 

lau^mcnlalion  poriait  sur  la  dette  publique  pour 
il  11) illions. 

Mr  les  affaires  éiransères  pour  i,200,000  f. 

)ir  l'instruction  publique  pour  i  million. 

5fir  les  dt'penses  du  niiiiistére  de  rintérieur  pour 
S^  millions,  résultant  d*un  grand  nombre  d'arti- 
ilrt  de  détail  dont  les  principaux  concernaient 
U  ganle  nationale  mobile,  pour  li  millions,  les 
^coorsaux  malheureux  10  millions,  les  avances 
[tour  chemins  vicinaux  6  millions. 

bur  celles  du  ministère  de  l'agriculture  et  du  coni- 
Biffce  pour  7  millions,  provenaql  en  partie  des 
<irpeiises  pour  des  manufactures  nationales  au- 
^ravant  a  la  charge  de  la  liste  civile,  en  partie 
^5  millions  accordés  aux  associations  ouvriù- 
m  et  de  divers  encouragements  au  commerce  et 
j  rindustrie. 

.Vies  travaux  publics  ordinaires  de  S7  millions. 

^irla  guerre  de  105  millions. 

Sir  les  finances  de  11  millions  provenant  principa- 
kmeot  d'arances  aux  comptoirs  d'escompte. 

Sur  les  restitutions  et  non  valeurs  de  5â  millions. 

Celte  dernière  somme  n'est  pas  en  réa- 
liiéun  surcroUde  dépense.  En  ajoutant  ces 
ttfflmes,  on  voit  qu'elles  dépassent  Texcé- 
dam  du  budget  définitif  sur  le  budget 
IMmitif  de  près  de  *30  millions.  Cet  excé- 
Jini  est  diminué  en  effet  par  des,  réduc- 
lumssur  les  autres  articles,  notamment  sur 
>a(04rioe  et  les  dotations. 

L  augmentation  de  la  dette  provint,  ainsi 
que  nous  Tavona  expliqué  au  mot  .Dette 
HBUQDE,  de  la  consolidation  de  la  dette 
ÛMllaote,  qu'on  fût  obligé  d'opérer  immé- 

'iialemenl,  ^ 

Voici  pour  les  dépenses  ordinaires.  Quant 
«ox  dépenses  exlraordinaires  pour  travaux 
l^ublics,  la  loi  de  1847  ne  les  avait  prévues 
que  pour  8^,528,800  fr.,  et  elles  s'élevèrent 

^159,607,117  fr.  .«.«r  .  ^ 

Leloial  des  «lépenses  pour  18*8  fut  donc 

J€lJW,660,5(»fr.  .     . 

Si  les  dépenses  dépassaient  ainsi  toutes 
•«5  prévisions,  les  recettes  devaient  rester 
^m  au-dessous.  Les  contributions  directes 
^^aoifixées  d'avance,  donnèrent,  à  la  vérités 
'« revenus  promis.  Mais  l'enregistrement 
^  donna  que  305  millions,  au  lieu  de  263 
^«'on  prévoyait;  les  douanes  et  les  sels  que 
U7  millions,  au  lieu  de  2ffi;  les  contribu- 
tions iiKlîrectes  que  288,  au  lieu  de  307.  En 
lenant  compte  de  la  diminution  sur  divers 
lulres  revenus,  on  trouve  qu'au  total  les 
iopOls  ordinaires  ne  produisirent  que 
1,201  millions,  au  lieu  de  1^370,  qu'on  en 
•Ueiidail.  ,  .  ,     , 

Cependant  tous    les    impôts   existants 
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avaient  été  provisoirement  maintenus,  bien 
que  beaucoup  de  changements  eussent  été 
proposés,  et  que  le  gouvernement  provi- 
soire eût  même  remanié  l'impôt  des  bois- 
sons qui,  néanmoins,  fut  rétabli  sur  ses  an- 
ciennes bases  par  l'Assemblée  constituante. 
Hais  deux  réformes  furent  votées  par  celle 
assemblée,  qui  devaient  avoir  leur  effet  à 
partir  du  1*' janvier  18ii^9;  c'était  d'abord  ta 
réduction  de  l'impôt  du  sel  de  20  à  10  cen- 
times par  kilogramme;  c'était  ensuite  l'é- 
tablissement d'une  taxe  uniforme  de  20 
centimes  pour  le  transport  des  lettres. 

Les  dépenses  s'élevanl  h  1,7^6  millions, 
et  de  plus  pour  le  budget  du  service  colo- 
nial à  18,002,942  fr.,  et  les  recettes  ordi- 
naires n'étant  que  de  1,201  millions  de  fr, 
c'était  564  millions  de  recettes  extraordi- 
naires qu'on  devait  se  procurer  pour  équi- 
librer le  budget. 

Ces  recettes  furent  réalisées  en  effet  jus- 
qu'à concurrence  de  560,657,200  fr.  par 
les  moyens  suivants  : 

Dès  le  mois  de  mars,  le  gouvernement 
provisoire  avait  décrété  que  45  centimes 
additionnels  seraient  ajoutés  à  la  contribu- 
bulion  financière.  Cet  impôt  produisit 
192,064,734  fr. 

Il  avait  décrété  de  même  une  retenue  sur 
les  traitements,  qui  fournit  8,635,152  fr. 
Le  surplus  provint  : 

Du  versement  de  3  millions  fait  par  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

De  la  réserve  de  l'amortissement  pour 
105,930,799  fr. 

De  19,217,317  fr.  provenant'de  l'emprunt 
de  450  millions  contracté  en  vertu  de  la 
loi  du  11  juin  1841. 

De  versements  è  faire  par  les  actionnaires 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  aux- 
quels on  avait  racheté  ce  chemin,  moyen- 
nant des  rentes  pour  les  versements  opérés 
et  à  opérer.  Cette  ressource  produisit 
54,272,250  fr. 

Du  produit  de  l'emprunt  de  13  millions, 
autorisé  par  le  décret  du  24  juillet  1848, 
produit  qui  fut  de  177,536,948  fr. 

En  somme  donc  le  budget  de  1848  se 
solda  moyennant  un  excédant  de  dépense 
de  3,005,050  fr. 

Le  budget  de  1849  ne  fut  voté  que  le  1» 
mai  de  cette  année.  On  fit  encore  des  éco- 
nomies sur  les  traitements  et  les  employés. 
Hais  de  nouvelles  augmentations  vinrent 
toujours  les  compenser.  Ainsi  la  dette  s  ac- 
crut encore  de  43  millions,  principalement 
par  suite  des  consolidations  nécessitées  en 
1848  par  l'état  de  la  dette  flottante.  Les  dé- 
penses  des  cultes  furent  augmentées,  par 
suite  de  l'élévation  des  traitements  des  des- 
servants; les  travaux  publics  ordinaires  t. 
exlraordinaires,  accrus  par  1  acquisition  du 
chemin  de  fer  de  Lyon,  coûtèrent  encore 
167  millions;  la  guerre,  374;  le  mniistère 
de  l'intérieur,  143  millions;  les  npn-ft- 
leurs  et  restitutions  92,  En  somme  les  dé- 
penses ordinaireset  extraordinaires  de  cetle 
année  furent  do  1,619,602,274  fr.,  et   excé* 
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dérent  ainsi  de  190  millions  celles  de 
18W. 

Les  recettes  de  leur  côté  n'atteignirent 
pa^  celles  de  18^7,  et  furent  très-inîérieu- 
res  è  celtes  do  184>6.  Les  contributions  di- 
rectes fournirent  U7  millions,  l'enregistre- 
ment 225,  les  douanes  et  sels  162.  En 
somme  les  recettes  ordinaires  ne  donnèrent 
que  1,252  millions.  Les  recettes  extraordi- 
naires provenant  de  la  réserve  de  Tamor* 
tissement  pour  l&l  millions,  de  12  millions 
remboursés  par  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Nord,  et  de  20  millions  restant  h  ver- 
ser de  l'emprunt  du  25  juin  18j^ly  ne  don- 
nèrent en  tout  que  17^  millions»  et  le  bud- 
get dût  être  réglé  définitivement  avec  un 
excédant  de  dépenses  de  21^,625,^77  fr. 

Le  budget  de  1850  se  rapprocha  enSn  des 
proportions  normales.  L'Assemblée  consti- 
tuante, avant  de  se  séparer,  avait  décrété 
l'abolition  de  l'impôt  des  boissons,  à  partir 
du  1"^  janvier  1850.  Mais  TAssemblée  légis- 
lative avait  rapporté  cedécret  avant  do  s*oc- 
cuper  du  budget  de  1850,  qui  ne  fut  fixé 
que  le  15  mai  de  cette  année.  Déjà,  à  la  fin 
de  Tannée  précédente,  un  article  de  la  dé- 
pense annuelle  avait  été  réduit  considéra- 
blement ;  c'était  le  service  de  la  dette  qui 
lut  réduit  de  75  millions  par  l'annulation 
d'autant  de  rentes  appartenant  à  la  caisse 
d'amortissement.  Pour  compenser  le  défi- 
cit qui  devait  longtemps  résulter  pendant 
Quelques  années  de  la  réduction  de  rimpôt 
du  sel  et  de  là  réforme  postale,  l'assemblée 
augmenta  les  droits  d'enregistrement  et  les 

Patentes,  qu'elle  étendit  aux  professions  11- 
érales,  et  fixa  à  25  centimes  la  taxe  des 
lettres.  Les  résultats  du  budget  de  1450  fu- 
rent les  suivants  : 

Le  total  des|dépenses  fut  de  1,&72  millions, 
dont  92  millions  pour  travaux  extraordinai- 
res. La  dette  publique  et  les  dotations  coû- 
tèrent 398  millions;  la  guerre,  323;  l'ins- 
Iruction  publique,  21;  les  restitutions  et 
non-valeurs,  89;  les  frais  de  perception, 
lfc6. 

Les  recettes  ordinaires  s'élevèrent  à  1,296 
millions,  dont  433  provenant  des  contribu- 
tions directes,  247  de  l'enregistrement,  154 
des  douanes  et  sels,  310  des  autres  contri- 
butions, indirectes.  Le^  ressources  extraor- 
dinaires furent  de  135  niillions,  dont  72  pro« 
venant  de  la  réserve  de  ramonissemenl,  12 
d'un  versement  de  la  compagnie  du  Nord, 
11  d'obligations  du  chemin  de  Houen  négo- 
ciées k  la  caisse  des  consignations,  et  38  de 
la  négociation  de  rentes  provenant  des  ';ais- 
ses  d'épargne  et  du  chemin  de  fer  de  Lyon. 

Le  budget  se  solda  avec  un  découvert  de 
41,014,767  fr.  28  c. 

Le  budget  de  1851  fut  voté  le  29  juillet  et 
le  7  août  1850.  L'Assemblée  dégreva  la 
contribution  loncière  des  17  centimes  addi- 
tionnels sans  affectation  spéciale,  dont  elle 
était  chargée  depuis  le  temps  de  l'Empire. 
Elle  ordonna  une  nouvelle  évaluation  des 
biens  territoriaux,  afin  d'arriver  à  une  ré- 
partition plus  juste  de  cette  contribution. 
Le  prix  de.la  poudre  de  chasse  fut  augmenté, 


et  le  droit  sur  les  cartes  à  jouer  porté  j 
15  centimes  k  25.  Enfin,  pour  faire  face  ai 
découverts  présents  et  futurs,  rassernL . 
autorisa  une  aliénation  debois  de  l'Etat  d  ii 
le  délai  de  trois  années,  jusqu'à  coocu 
rence  de  50  millions. 

Les  dépenses  totales  du  budget  de  18 
furent  de  1,461  millions,  dont  70  pour  u 
Taux  extraordinaires.  Les  recettes  ordm 
res,  de  1,273  millions,  dont  412  des  cou 
butions  directes,  194  provenant  de  !> i r 
gistrement,  147  des  douanes  et  sels,  31G  : 
autres  contributions  indirectes.  Les  rei  ei. 
extraordinaires,  de  87  millions,  provins 
pour  76  de  la  réserve  de  l'airoriisâeiMf 
et  pour  le  reste  de  versements  opérê< 
les  compagnies  des  chemins  de  fer  du  >•. . 
d'Avignon  k  Marseille  et  de  l'Ouest. 

Le  budget  se  solda  avec  un  décoiiven  . 
100,728,868  fr.  78  c. 

Le  budget  de  1852  n'était  pas  volé,  que 
les  événements  de  décembre  1851  imr 
fin  k  l'existence  de  l'Assemblée  nalioi  > 
Ce  budget  fut  décrété  par  le  présideiii  u 
République,  le  17  mars  1852.  Il  conte 
plusieurs  innovations  fort  importantes.  A 
si,  les  dépenses  qui  se  compensent  avic  . 
recettes,  c'est-k-dire  les  sommes  portées 
même  temps  comme  dépensas  et  recettes 
budget,  par  exemple,  le  fonds  d'amorll^^ 
uu'ul,  versé  k  la  caisse  pour  sa  réserve 
reversé  au  Trésor  public  comme  re^sour. 
extraordinaire,  les  restitutions  et  non-f- 
leurs, etc.,  étaient  séparées  des  dépense^  ^ 
recettes  positives  et  portées  pour  ordrf&.:. 
des  colonnes  spéciales.  L'impôt  sur  le  s. 
fut  modifié,  en  ce  sens  que  les  sels  Jotii 
k  la  fabrication  des  soudes  y  furent  ég^  • 
ment  soumis.  Les  droits  sur  les  bois^  . 
furent  remaniés  de  manière  k  donner  i. 

f)roduit  plus  considérable;  le  décime  t- 
evé  sur  les  octrois  par  l'Etat  fut  su|i|>rin. 
Enfin,  les  dé()enses  dont  TAssembléo  legi)  ^ 
liye  avait  déjk  commencé  la  discussions* 
birent    diverses  augmentations,  provdi> 
d'une  allocation  plus  éleVée  qui  dut  il: 
accordée  au  chef  de  TEtat,  du  rétablie- 
ment  des  traitements  des  fonctionnaires  si- 

Eirieurs  au  point  où  ils, avaient  été  5oc^ 
ouis-Philippe,  des  dotations  du  sénat  >i 
du  conseil  d*£tat,  de  7  millions  aliout^ 
au  ministère  de  la  guerre  pour  la  lrân<!  - 
tation  des  condamnés  politiques  en  Al^tr; . 
de  6  millions  k  celui  de  la  marine  pourit- 
tablissement  de  la  colonie  pénitentiaire  dj 
Ca>enne,  de  14  millions  en  sus  pour  h 
travaux  extraordinaires. 

Le  nouveau  gouvernement  ne  se  contciua 
pas  de  régler  ainsi  le  budget;  plusieurs  au- 
tres mesures  financières  importaoles  furent 
prises  dans  la  même  année  et  précédire/' 
même  le  budget.  L'une  d'elles  réuDit  au  d<^- 
maine  de  l'Etat  les  biens  de  la  famille  d  Or- 
léans et  en  affecta  le  produit  k  iies  strsm 
spéciaux;  une  autre  opéra  la  conversion 
des  rentes  5  0(0  en  rentes  4  1|S;  une  rri" 
sième  consista  dans  la  cession  à  udc  couij'3* 
gnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon,  au  prii  ^^^ 
114  millions,  dont  30  payables  avant  le  1' 
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mars  1852,  le  reste  en  payements  égaux 
opérés  de  mois  en  mois,  de  manière  à  ce 
que  le  dernier  fût  fait  dans  les  quatre  an- 
nées suivant  le  jour  de  prise  de  possession. 
I>e  nombreuses  concessions  pour  établisse- 
iiiints  de  chemins  de  fer  furent  faites,  en 
uutre,  è  diverses  compagnies. 

Aiusi  qu*on  Tarait  prévu,  les  contribua 
tious  indirectes  fournirent,  en  1852,  un 
jinniait  beaucoup  plus  considérable  que  les 
innées  précédentes,  et  se  rapprochèrent  des 
chiffres  qu'ils  présentaient  avant  iStô.  Le 
budget  de  1852  ij*étaiit  pas  encore  réglé, 
nous  ne  pouvons  en  faire  connaître  les  ré- 
suKats  déQnitifs.  Mais  voici  les  chiffres 
ifc't-approiimalifs  constatés  par  le  compte 
tfcs  tioances  pour  1852: 

Le  compte  provisoire  des  dépenses  pour 
185S  porte  la  dépense  probable  à  1,462  mil- 
hons  pour  les  dépenses  ordinaires,  et  à  57 

rur  les  travaux  extraordinains,  en  total 
1,S10.  Dans  les  dépenses  ordinaires,  la 
4eUe  publique  figure  pour  405  millions,  les 
étalions  pour  16,  la  guerre  pour  822,  la 
«urine  pour  88,  les  frais  de  régie  pour  150, 
h  restitutions  et  non-valeurs  pour  92.  Les 
nceUes  ordinaires  probables  sont  de  1,341 
Billious,  dont  413  pour  les  contributions 
direclesy  270  pour  Tenregistrement ,  175 
\mx  les  douanes  et  sels,  327  pour  les  autres 
contributions  indirectes.  Les  ressources 
spéciales  se  montent  à  149  millions,  dont 
T7  provenant  de  la  réserve  de  Tamorlisse- 
iieDt,  15  de  Taliénation  de  bois  de  J'£tat, 
S  iu  chemiu  de  Lyon,  et  le  reste  des  autres 
compagnies  de  chemins  de  fer. 

U  découvert  probable  sera  donc  de 
36,600,000  fr. 

Les  résultats  du  budget  do  1853  sont 
oioins  connus  encore.  On  sait  que  les  con- 
tributions indirectes  et  renregistr«ment  ont 
^e  beaucoup  dépassé  les  prévisions,  et  que 
le  déficit  sera  peu  important.  D^autre  part, 
plusieurs  dépenses  nouvelles  ont  été  créées, 
boUimment  à  la  section  des  dotations,  par 
It  rétablissement  de  la  liste  civile  et  les 
nouvelles  dotations  accordées  au  sénat  et 
«u  corps  législatif. 

Il  uous  reste  à  dire  quelques  mots  des 
moyens  de  service  du  Trésor  depuia  1848. 

Ainsi  qu*on  i*a  vu,  une  foule  de  dépenses 
fuient  laites,  dans  les  derniers  temps  du 
f^gne  de  Louis-Philippe,  sur  lus  fonds  de 
^3  ^elle  flottante,  c'est-àdire  sur  les  sommes 
(ju'il  recevait  en  .dépôt  des  communes,  des 
L'iabtissenients  publics,  des  caisses  d'épargne, 
>'urle$  avances  que  lui  faisaient  ses  coni()- 
jables  et  sur  les  bons  royaux  ou  bons  du 
Trésor,  qu'il  mettait  en  circulation.  Non- 
^^uleruent  tout  le  découvert  était  soldé  de 
^^Ue  manière ,  mais  encore  une  foule  de 
^<^i>eDses  courantes,  qui  étaient  compen- 
^^^pius  tard  par  les  rentrées  opérées  sur 
lactif  du  Trésor.  Or,  si  à  un  moment  quel- 
<^nque  le  Trésor  sefût  liquidé,  il  aurait  pu 
P&yer  toutes  ces  dettes,  sauf  une  somme 
^le  aui  découverts,  et  cette  somme  était 
^1^665  njillions,  comme  nous  l'avons  dit,  au 
^onuencemeot  de  1848.  Mais  indépendam- 


ment de  ces  découverts  pour  lesquels  il 
n*exisle  ancune  ressource,  le  reste  delà 
dette  flottante  est  sujet  lui-même  à  de  graves 
inconvénients ,  quand  les  créanciers  fde- 
mandent  un  remboursement  immédiat',  et 
que  les  rentrées  destinées  è  y  satisfaire 
font  défaut.  Telle  fut  la  situation  en  1848. 
En  vue  de  ces  deux  causes  toujours  immi- 
nentes de  perturbations  tinancières,  voici  les 
mesures  qui  ont  été  prises  depuis  1848. 
On  s'efforça  d*abord,  comme  nous  Tavonsdit, 
de  couvrir  les  découverts  antérieurs  par  des 

consolidations.  Ledécouverleiislantèlafmde 

1847  fut  ainsi  réduit,  d*après  le  dernier  ré- 
sultat connu  des  opérations,  h  292,518,978  f. 

Malheureusement,  il  s'est  accru  depuis, 
par  l'excédant  de  dépenses  qui  a  formé  lo 
solde  do  tous  les  budgets*  depuis  1848  jus- 
qu'en 1852,  excédant  que  nous  avons  indiqué 
plus  haut;  au  commencement  de  1852,  lo 
découvert  était  donc  revenu  à  651,893,142 
francs. 

A  ce  découvert  il  faut  joindre  celui  de 
26  millions  probable  pour  1852,  et  78  mil- 
lions qui  ont  été  remboursés  aux  rentiers, 
par  suite  de  la  conversion  des  rentes,  et  qui 
ont  été  pris  également  sur  les  fonds  de  la 
dette  flottante,  et  les  découverts  possibles 
de  1853. 

Pour  faire  face  en  partie  à  ce  déficit,  .le 
gouvernement  possède,  il  est  vrai,  des  obli- 
gations des  compagnies  de  chemins  de  fer, 
qui  lui  devront  être  remboursées  successive- 
ment. Cesobligationss*élevaienL,  suivant  un 
rapport  du  ministre  iïes  finances  du  7 lévrier 
1853,  à  118  millions,  te  V  janvier  de  cette 
année.  11  est  à  désirer  que  ces  rembourse- 
ments ne  soient  pas  aj^pliqués  aux  res- 
sources extraordinaires  des  années  dans 
lesquelles  ils  sont  faits,  ainsi  que  cela  a  eu 
lieu  jusqu'ici. 

Pour  obvier  au  second  inconvénient,  k  la 
clrbulation  de  papiers  immédiatement  rem- 
boursables, on  résolut  de  réduire  considé- 
rablement le  nombre  des  bons  du  Trésor 
remis  auxparticuliers.  En  1848,  ces  émissions 
étaient  impossibles,  et  pour  se  procurer  les 
ressources  nécessaires  au  service  cpurant, 
le  gouvernement  provisoireavait  conclu  avec 
la  Banque  un  traité  par  lequel  celle-ci 
lui  ouvrait  un  crédit  de  150  millions,  contre 
déjjôt  de  Bons    du  Trésor.  Cependant,  en 

1848  et  1849,  le  gouvernement^ ne  fit  usage 
de  ce  crédit,  que  jusqu*à  concurrence  de  50 
millions,  et  ce  n*est  qu'en  1850  qu'il  s'éleva 
à  75.  Par  suite,  l'émission  des  bons  du  Trésor 
remis  aux  particuliers,  qui  avait  été  de  300 
millions  en  1847,  put  être  limitée  à. 150  n.il- 
lions,  par  le  budget  de  1851  et  les  suivants. 
Le  crédit  ouvert  à  l'Ëtat  par  la  Banque  avait 
été  réduit  à 75  millions  en  1850,  et  il  avait 
été  établi  que  cettesomme  serait  remboursée 
en  1852.  Le  traité  renfermé  dans  ces  li- 
mites, fut  de  nouveau  confirmé  parle  décret 
du  3  mars  1852,  et  il  fut  stipulé  que  les  75 
millions  dus  à  la  Banque,  qui  devaient  être 
remboursés  par  tiers  aux  15  avril,  15  )u  i  llet  et 
15octobre  1852,  seraient  remboursés d*année 
en  année>  è  partir  du  premier  juillet  1853,  par 
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sommes  de  cinq  millions.  Ce  n^est  que  tout 
récemment  que  Timminence  de  la  guerre  eu 
Orient,  a  molivé  des  décrets  qui  permettent 
au  gouvernement  d'emprunter  à  la  Banque 
60  nouveauc  millions,  et  d'élever  la  circu- 
lation des  Bons  du  Trésor  à  250   millions. 

Organisatioh  financiêbe.  —  Ainsi  qu'on 
Ta  vu  «  toute  Padininistration  financière 
française  est  placée  sous  la  direction 
suprême  du  ministre  desfinances.Cv^  ministre 
se  trouve  à  la  tête  du  plus  vaste  des  services 
administratifs  proprement  dits,  et  tient  sous 
son  autorité  un  nombre  considérable  d^ein- 
ployés,  puisque  non-seulement  les  agents 
chargés  de  percevoir  les  contributions  direc- 
tes et  indirectes  relèvent  de  lui,  mai$  qu*ii 
en  est  de  môme  encore  de  tous  les  fonction- 
naires et  employés  chargés  du  service  de 
l'enregistrement,  des  douanes,  des  forêts 
des  portes,  etc.  Le  ministère  des  finances 
avait  été  organisé  en  derni^^r  lieu  par  l'or- 
donnance  du  17  décembre  18H;mais  après 
la  révolution  de  Février,  plusieurs  modifi- 
cations ont  eu  lieu  dans  ce  service,  et  d'au- 
tres lus  out  suivies  encore  dans  ces  derniers 
lem})S. 

Dans  les  prévisiqns  du  budget  de  185&, 
les  services  du  ministère  des  tinances  sont 
rangés  sous  cinq  titres  généraux:  admini:»- 
tration  rcntraio  du  ministère;  enregistre- 
ment et  domaine;  forêts;  douanes  et  contri- 
butions indirectes  ;  postes;  a  ces  services  se 
joint  celui  des  monnaies  et  médailles.  La 
ditlért-nce  capitale  entre  cette  organisation 
et  celle  qui  précédait  tiS48,  c'est  que  les 
douanes  ei  lescontributionsforment  aujour- 
d'hui une  seule  direction  générale,  tandis 
qu'elles  en  formaient  trois  antérieurement  : 
les  douanes,  les  conlritiulions  indirectes  et 
les  tabacs.  L'administration  centrale  du 
ministère  forme  elle-même  un  service  corn* 
pliqué,  qui  comprend  la  division  du  person- 
nel et  de  l'inspection  générale,  le  secréta- 
riat général,  la  division  du  contentieux,  le 
servicedu  caissier  payeur  central  et  le  Trésor, 
les  directions  du  mouvement  général  des 
fonds,  de  la  dette  inscrite  et  de  la  comptabilité, 
enfin  le  contrôle  général.  Les  travaux  dkis 
divers  services  sont  ré[>artis  en  36  bureaux,  à 
la  lêtede  chacun  desquels  se  trouve  un  chef 
oe  bureau  et  un  ou  plusieurs  sous-chets 
et  qui  comptent  504  comuds  et  employés  de 
toute  classe.  Les  traileuienis  des  directeurs, 
du  secrétaire  général,  des  caissiers  payeurs 
sont  de  20,000  fr.y  ceux  des  chefs  de  division 
du  personnel  et  du  contentieux  et  du  con- 
trôleur central  de  15,000  ;  ceux  des  sous- 
directeurs,  sous-caissier  et  sous  payeurs 
de  12,000  ;  ceux  des  chefs  de  bureaux  de 
6,000  à  9,000,  des  sous-cheis  de  &,000,  à 
5,500;  des  commis  de  1,200  à  3,000. 

La  division  du  personnel  et  de  l'inspec- 
tion générale  est  divisée  en  deux  bureaux, 
celui  du  personne/ et  celui  de  nuêpcetion. 
Le  secrétariat 'général  compreud  le  bureau 
central  des  archives^  dépêches  et  conlre-seings^ 
chargé  de  renregisireuieut  des  dépêches, 
de  leur  renvoi  aux  divisions  générales 
qu'elles  couceraenti  du  dépôt  et  classement 


des  lois,  décrets  et  décisions,  etc;  celui  i 
matériel  et  du  service  intérieur  ^  chargé  <>> 
travaux  d'entretien  et  deréparation  ûe  )  [n'ie , 
des  fournitures  de  bureau,  du  chauiUu', 
de  l'éclairage,  du  mobilier,  etc  ;  le  bureau  . 
r ordonnancement  ei  de  la  comptabilii€,àsy 
pour  mission  de  former  le  budget  du  mm  s 
tère,  de  préparer  les  moyens  relaliv»^s  ,u 
distributions  de  fonds;  de  préparer  ks  j  • 
cruts  relatifs  aux  demandes  de  crédits  si.. 
plémentaires,  complémentaires, etc;  char. 
aussi  de  la  comptabilité  spéciale  du  uii/s 
tère;  enfin  des  bureaux  correspondant. 
divers  services,    et    destinés   à  établir 
rapport    enfre  le  minis^tre  et  les  dired» 
de  l'enregistrement,  des  contribution:»  :ii 
rerres,etc.  Du  secrétariat  général  déiKit> 
en  outre  deuxbureaux  chargés  décentrai 
les  affaires  dus  régies  et  adminislralions  /</  ; 
dires  f  (elles  que  les  douanes,  l'enru^tvi. 
ment,  etc. 

La  division  du  contentieux  forme  tr 
bureaux,  l'un  occupé  du  contentieux  en., 
néral ,  un  autre  do  la  défetise  aux  tien. 
dirigées  contre  le  Trésor,  le  troisième  j. 
o|)positions  et  signitications  des  jugiiLc. 
faits  au  Trésor,  etc. 

Le  service  du  Jr^ior  était  réparti  enln.  . 
caissier  centrai  et  un  payeur  centrai.  A 
jourd*hui  ces  deux  fonctions  sont  dévoi. 
à  un  seul  fonctionnaire,  qui  porte  le  ticv  . 
caissier  payeur  central,  et  qui  a  sous  ' 
ordres  immédiats  un   sous-payeur  ceni  : 
Ces  fonctionnaires  dirigent  eux-mêmes  .. 
certain  nombre  de  sous-caissiers  et  du  hiu^ 
payeurs.  Les  sous-caisses  sont  celles  di>[ 
cettes  eu  numéraire,  de  l'émission  des  ix 
et  des  mandats,    des   payements  de  l[l^ 
rerie,  du  portefeuille,  de  la  complabilit-. 
faut  y  ajouter  celles  qui  ont  pour  ul'je» 

t)a^ement|  des  arrérages  de   la  detie  i 
)lique. 

Le  mouvement  général  des  foijds  i  > 
prend  un  bureau  central  de  corres[)or)d^' 
un  bureau  des  ordonnances ^  un  bureau  <. 
instructions^  un  bureau  du  règtemeoi' 
comptes  courants  ,  chargés  de  la  corresi  ^ 
dance  spéciale  aux  comptes  courant>  c 
receveurs  généraux,  du  règlement,  e\ou 
et  redressement  de  ces  compte:»,  etc.,  ^^^ 
reau  des  écritures  générales  et  ceiui  u 
écritures  auxiliaires. 

Nous  avons  parlé  de  l'adminislraiioit 
la  dette  inscrite  au  mot  Dbtte  publiai  t. 

Les  travaux  de  la  comptabilité  ^^néio 
sont  répartis  en  cinq  bureaux:  le  buit 
central  est  chargé  de  la  tenue  du  jouri)«>t  < 
du  grand-livre  de  la  comptabilité  génerit^ 
de  dresser  les  situations  du  Trésor  tii'^ 
comptes  annuels  de  Tadministralion  di> 
oances;  de  la  préparation   du   bud^ei  > 
l'Etal  et  des  lois  de  règlement  d'cierci* 
des  publications  de  la  cour  des  com}'it>< 
du  contrôle  du  caissier  payeur  centrai,  e^ 

Le  bureau  de  la  perception  dfs  conin''-- 
tions  directes  et  de  la  comptabilité  des  (<•'-' 
munes  et  départements ,  a  la  surveitladce/; 
la  direction  du  service  de  la  perce{)li«»Ui  'i^^^ 
poursuites  en  matière  de  contributiouà  ai- 
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recles,  rnpplication  du  larir  des  percep- 
teurs, etc. 

Le  bureau  de  eomptabiliié  des  receveurt 
de  (humées  a  le  contrôle  général  des  écri- 
tures des  recereurs  généraux  et  particuliers» 
Téritie  sur  pièces  jusiiticatives  leurs  re- 
cettes et  leurs  dépenses»  examine  et  arrête 
les  comptes  de  gestion  avant  leur  trans- 
mission à  la  cour  des  comptes ,  etc. 

Enfin  le  bureau  de  la  cùmptabilité  des 
régies  ei  administrations  ' fnaneières^  TériHe 
les  comptes  des  payeurs  et  receveurs  co- 
loniaux» des  receveurs  de  Tenregistrement 
et  li^  postes,  et  de  ceux  des  contributions  in- 
directes. 

Le  contrôle  central  a  été  créé  par  la  loi  du 
21  arril  1833.  1!  est  exercé  par  un  contrô- 
leur central  qui  a  sous  ses  ordres  un  con- 
trôleur central  adjoint.  L'action  du  contrôle 
CiiUral  s'exerce  par  des  agents  que  délègue 
le  chef  de  service  près  de  son  caissier  des 
recettes  et  dépenses  »  près  des  bureaux  de 
|)ajements  ouverts  au  public»  et  près  des 
agents  comptables  de  la  dette  inscrite.  Les 
attributions  du  contrôle  consistent  :  1*  à 
constater  contradictoirement  toutes  les  re- 
celtes et  toutes  les  dépenses  du  caissier 
central  et  les  diverses  opérations  de  la 
caisse  qui  engagent  le  trésor  public;  2*  h 
férifier  si  les  payements  faits  par  le  payeur 
central  reposent  sur  un  titre;  3*  à  recou- 
oatireet  à  constater  que  tout  certificat  d'ins- 
cription sur  les  livres  de  la,  dette  publique» 
rentes»  pensions»  cautionnements»  résulte 
soit  Je  la  concession  d*un  droit  à  cette  ins- 
crinlion  »  soil  de  rechange  d*un  autre  titre  ; 
^*  à  résumer  les  opérations  du  trésor  dans 
UQ  tableau  soumis  chaque  soir  au  ministre 
^es  finances»  et  h  constater  contradictoi- 
rement la  solde  matériellement  reconnue  et 
renfermée  ilans  la  caisse  du  trésor»  dont  une 
clef  re^te  entre  les  mains  du  contrôleur 
aeniral. 

Telle  est  l'organisation  centrale  des  fi- 
naoces»  mais  non  de  toute  l'administration 
centrale  de  ce  ministère»  qui  comprend  en- 
core les  directions  générales  dont  nous 
avons  parlé.  A  la  plupart  de  ces  directions 
nous  avons  consacré  dus  articles  spéciaux. 

"  Voir  £«iREGISTBEIIBNT  »  DOUANES»  FOBBTS» 

Postes,  Tabacs.  —  Nous  n'avons  donc  ici 
qu'à  iaire  connaître  radaiinistration  gêné- 
i^aie  des  linances  dans  les  départements  et 
l'organisation  des  ailniinistrations  des  con- 
tribuliiins  directes  et  indirectes. 

A  la  tète  des  agents  financiers  de  chaque 
département  se  trouve  un  receveur  général  ^ 
noiDDié  |iar  le  chef  du  pouvoir  sur  la  pré- 
sentation du  ministre  des  finances.  Ce  sont 
If  s  receveurs  généraux  qui  centralisent  dans 
leurs  caisses  toutes  les  recettes  des  dépar* 
tements»  qui  envoient  les  fonds  qu'ils  tou* 
chentau  ministère  des  finances»  et  en  reçoi* 
Vent  ceux  qui  doivent  servir  aux  payements 
k  faire  dans  les  départements  »  et  en  gé- 
néral qui  forment  le  lien  entre  radmiuis<> 
(ration  centrale  d*une  part  et  les  receveurs 
e(  percepteurs  de  toutes  les  contributions 
directes  et  indirectes  de  l'autrco 
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Dans  chaque  chef- lieu  de  dé|)artement  se 
trouve  un  payeur  chargé  de  faire  tous  les 
payements  du  trésor  dans  les  départements» 
et  qui  reçoit  ses  fonds  du  receveur  général. 

Au-dessous  du  receveur  général  so  trouve 
dans  chaque  chef-lieu  d'arrondissement  , 

a  ni  n'est  pas  en  môme  temps  chef-lieu  de 
épartement»  un  reeepeur  partieulier^  chargé 
de  toutes  les  recettes  de  Tarrondissement» 
et  qui  en  verse  le  produit  à  la  recette  gé- 
nérale. 

Ces  comptables  »  de  môme  que  les  rece- 
veurs généraux  »  ne  doivent  avoir  qu'une 
seule  caisse»  dans  laquelle  sont  réunis  tous 
les  fonds  qu'ils  reçoivent.  En  cas  de  vol  » 
c'est  à  eux  de  prouver  que  le  vol  a  élé  l'effet 
d'une  force  majeure  et  que  toutes  tes  pré* 
cautions  ont  été  prises  pour  l'empôcher. 

Les  receveurs  généraux  sont  responsables 
de  la  gestion  des  receveurs  particuliers. 
Ceux-ci  doivent  tenir  à  la  disposition  des 
premiers  tous  les  fonds  qu'ils  reçoivent; 
ils  sont  responsables  eux-mômes  de  la  ges- 
tion des  percepteurs. 

Les  quatre-vingt-six  receveurs  généraux 
jouissent  d'un  traitement  fixe  do  6,000  fr. 
11  est  alloué  en  outre  au  receveur  central  de 
la  Seine  27»000  fr.  pour  frais  de  bureau  et 
de  contrôle.  Les  deux  cent  soixante-quinze 
receveurs  particuliers  ont  un  traitement  fixe 
de  2,400  fr.  Les  receveurs  généraux  et  par- 
ticuliers ont  droit,  en  outre,  à  des  bonifi- 
cations d'intérôts  sur  le  recouvrement  des 
contributions  directes,  h  des  taxations  pour 
la  centralisation  de  I  impOt  direct  et  indirect, 
et  à  des  remises  sur  le  produit  des  coupes 
de  bois  et  les  produits  divers.  D'après  le 
budget  de  1854»  la  somme  des  traitements 
fixes  est  de  1, 176,000  fr.  Cette  somme  ajoutée 
è  ces  remises  et  taxations  formp»  pour  ces 
trois  cent  soixante-un  ageuts.  un  total  de 
*»89l,000  fr. 
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Les  payeurs  ont  un  traitement  fixe  qui 
varie  de  6  à  10,000  fr.»  et  des  frais  de  ser* 
vice  qui»  ajoutés  aux  633,000  fr.  des  traite- 
mentSy  portent  cet  article  à  1,060,000  fr. 

Ces  agents  sont  inspectée  par  dix  inspec^ 
teurs  généraux  des  finances»  trente-nuit 
inspecteurs  et  d&uze  sous-inspecteurs.  Le 
traitement  des  premiers  est  de  18,000  fr.; 
celui  des  seconds  varie  de  4000  à  8000;  ce* 
lui  des  sous-inspecteurs  est  de  2500. 

Tels  sont  les  agents  généraux  du  minis* 
tre  des  finances  dans  les  départements.  Aux 
autres  est  attribué  S|)écialement  le  recou- 
vrement des  ditféreutes  espèces  de  contri- 
butions. 

Les  contributions  directes  d'abord  exi- 
gent un  service  d'administration  et  un  ser 
%icede  perception. 

L'administration  des  contributions  direc* 
tes  est  placée»  au  ministère  des  financef» 
sous  la  direction  d'un  chef  de  division. 
Elle  comprend  trois  bureaux  :  le  inireau 
central  et  du  personnel  ;  celui  des  départe* 
mentsetducadastrSf  et  celui  de  rassietieetdu 
contentieux. 

Au  point  de  vue  de  radmimstration»  U  7 
a  dans  chaque  déiiarlemeut  un  directeur  ei 
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un  impeeteur  des  contributions  directes. 
A  chaque  direction  est  nttaclié  un  premier 
commis.  Dans  les  chefs-lieu t  d*arrondisse- 
meiil  et  les  communes  principales,  le  ser- 
vice administratif  est  attribué  à  des  conirô» 
leurtt  au  nombre  de  794.  en  tout.  Ce  sont 
ces  employés  qui  confectionnent  les  rôles 
des  contributions,  et  font  tous  les  travaux 
nécessaires  pour  constater  les  droits  dus  à 
l'Etat  et  en  préparer  le  recouvrement. 

Le  recouvrement  même  des  contributions 
directes  est  attribué  à  des  percepteurs^  divi- 
sés en  quatre  classes.  Immédiatement  après 
la  publication  des  rôles,  le  percepteur  est 
tenu  de  taire  parvenir  aux  contribuables  les 
avertissements  qui  ont  été  dressés  par  lu 
directeur  des  contributions.  Les  perce[)- 
leurs  qui  ont  à  percevoir  les  contributions 
dans  plusieurs  communes,  se  rendent  suc- 
cessivement dans  chacune  d'elles.  Ils  doi- 
vent se  rendre  dans  chacune  au  moins  une 
fois  par  mois,  à  des  jours  et  heures  indi- 

3ués  d*avance.  Les  percepteurs  sont  tenus 
e  verser  dans  les  caisses  des  receveurs 
particuliers  le  montant  des  recouvrements 
(|U*ils  onlooérés  au  moins  tous  les  dix  jours, 
et  même  plus  souvent  dans  les  villes  où  les 
recouvrements  sont  importants. 

Les  percepteurs  n'ont  pas  d'appointe- 
ments tixes;  ils  ont  une  remise  sur  les  som- 
mes perçues,  remise  qui  se  compose  d'une 
allocation  fixe  par  article  de  rôle  et  de  re- 
mises proportionnelles  aux  sommes  perçues, 
réglées  d  après  un  tarif  décroissant.  L  allo- 
cation (ixe,  et  de  i  fr.  25  c.  par  article.  Le 
tarif  décroissant  est  ainsi  fixé  :  3  0/0  pour 
les  premiers  10,000  fr.  ;  2  0/0  pour  les 
80,000  fr.  suivants  ;  1  fr.  75  c.  de  31,000  à 
100,000  fr.  ;  1  fr.  sur  toute  somme  ()lus  éle- 
vée. Ces  remises  sont  moins  fortes  dans  le 
département  de  la  Seine  et  plus  élevées  dans 
celui  de  la  Corse.  Les  percepteurs  touchent 
ensemble,  pour  leurs  reuiises,  environ  11 
millions  300,000  fr.  par  an. 

Les  douanes  et  les  contributions  indirec- 
tes forment,  comme  nous  l'avons  dit,  un 
service  à  part,  k  la  tête  duquel  est  placé  un 
directeur  général.  Le  service  central  com- 
prend une  division  du  personnel,  et  six  di- 
visions dont  les  chefs  ou  administrateurs 
forment  le  conseil  du  directeur  général. 
Voici  l'organisation  de  cette  administra- 
tion. 

Division  du  personnel  et  bureau  central. 
Trois  bureaux  :  1' du  personnel  des  doua- 
nes et  bureau  central  ;  2**  du  personnel  su- 
périeur des  contributions  indirectes  et  des 
débits  de  tabac  ;  3**  du  perâounei  inférieur 
des   contributions  indirectes. 

1"  Division.  Tarifa  Colonies  et  Archives 
commerciales;  un  bureau  pour  chacune  de 
ces  matières. 

8*  Division.  Service  général^  DoiMnes^  Di- 
reclîofu  mixtes.  —  1*'  bur.  Budget  général 
de  la  division;  bureaux  et  brigades  de 
douane?!  de  la  frontière  de  terre.  —  2'  bur. 
Bureaux  et  brigades  des  ports  et  des  côtes. 
—  3*  bur.  Service  des  contributions  direc- 
tes dans  les  girconscriptions  où  ce  service 
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et  celui  des  douanes  re!ève  d*un  chef 
(|ue.  —  V  bur.  Comptabilité. 

3*  Division.  Primes^Sels  el  Pèche,  i^hui 
Saisies  et  contraventions  des  douanes  ' 
sels.  —  2*  bur.  Primes  h  rexporiaiiou. - 
3-  bur.  SpIs,  Pêche. 

k*  Division.  Service  général  des  conirlln, 
tions  indirectes,  i"  bur.  Préparation  pi  i 
terprélation  des  lois.  —  2"  bur.  Dire»  lif.i  . 
suite  du  service  des  contributions  mÏTc- 
tes  pour  trente-trois  départements.— :jWr 
Même  service  pour  vingt-sept  dépariena]  iv 
—  k'  bur.  Saisies  et  contraventions. 

5*  Division.  Octrois^  Navigation  ifttérmr 
Cartes^  Garanties^  Cautionnements^  Reir<v 
V  bur.    Navigation,  Garantie,  CarU>. - 
2*  bur.  Octrois.  —  3*  bur.  Retraites  el  ù.- 
tionnements. 

6*  Division.  Tabacs  et  Poudres  à  f^;  - 
Voy.  Tabacs. 

•  Le  service  départemental  seréparliter - 
un  grand  nombre  d'agents.  Nous  par) 
autre  part  de  ceux  des  douanes,  de>  i 
bacs  et  des  poudres  h  feu.  Il  ne  sera  q  i  - 
tion  ici  que  de  ceux  des  contribmions 
directes  proprement  dites.  Ce  sont  rein 
sont  chargés  de  la  perception  desiiroits- 
les  boissons,  le  sel  de  l'intérieur,  le  su 
indigènCf  les  cartes  è  jouer,  les  voilure>  ; 
bliques,   les  droits  de   navigation  sur  i 
fleuves  et  canaux,  le  droit  de  marque  <  : 
contrôle  sur  les  matières  d'or  el  d'nr;c 
Dans  les  départements  frontières,  une , 
tie  de  ce  service  est  fait  par  les  «igeiiis 
douanes,  et  les  deux  services  sont  nx 
sous  un  même  chef. 

Ces  agents  se  divisent  en  deux  rat  : 
ries  :  les  agents  du   service  adminiblruii 
les  comptables;  mais  pour  un  certain  n 
bre  d'entre  eux,  ces  deux  espèces  de  In  - 
tions  sont  réunies  dans  le  même  enipl». 

Les  départements  sont  divisés  enOUi- 
rections  des  contributions   indirectes,  <i 
tête  de  chacune  desquelles  se  trouve  uti 
recteur.  Ils  dirigent  et  surveillent  leseo 
pour  tout  le  département.  A  chaque  dir  > 
tion  sont  attachés  un  ou  plusieurs  insit- 
teurs  (160  en  tout),  et  plusieurs  sous-i:  - 
pecleurs  et  contrôleurs  (435  en  tou(). 
commis  de  direction  et  de  recette 
tent  ce  service  supérieur. 
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La  constatation  des  droits  et  toutes 
opérations  auxquelles  elle  donne  lieu  M^'i> 
l'olfice  des  commis.  Les  commis  à  pif'i  " 
nombre  de  2227)  sont  ceux  qui  exeicdû 
leurs  fonctions  dans  un  lieu  où  ils  sont  .^^ 
dentaires,  llsfont  leurs  vérificatiocsetex  • 
cices,  la  tenue  des  écritures  que  néces^it'! 
ces  exercices,  la  surveillance  pour  laré{H>> 
sionde  la  fraude,  la  constatation  des  con^n- 
ventions.  Les  commis  adjoints  à  pif^d  ou  ' 
cheval  (au  nombre  de  1533)  sont  lenv  >r  ^ 
accompagnent  les  receveurs  ambulants  li  ^i' 
leurs  tournées;  ils  ontd  ailleurs  les  njèin) 
fonctions  que  les  commis  à  pied.  Les  f ''• 
/rd/fttr#deriWcdirigenl,  dans  leur  rési<ienu\ 
les  opérations  des  coiumis  à  pieJ;  les  cun- 
trôleurs  ambulants  surveillent  tout  le  ^^' 
vice  eu  général. 
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Los  agents  comptables  sont  les  receveurs 
priicipaux;  il  j  n  un  comptable  de  ce  gnide 
daus  chaque  chef-lieu  de  direction  et^aiis 
loui  les  cenlres  importants  :  les  receveurs 
particuliers  sédentaires,  placés  dans  les  au- 
tres localilés  où  le  ser?ice  l'exige;  les  rf- 
cfteiiri  ambulanis  à  pied  et  à  cheval.  Tous 
(escomptes  des  receveurs  inférieurs  vioii- 
nent  se  résumer  dans  ceux  des  receveurs 
priocipaux,  qui  versent,  tous  les  mois,  les 
fonds  qu'ils  ont  eu  caisse  à  la  recette  par- 
ticaiière  de  l'arrondissement. 

On  compte  32fc  receveurs  principaux,  221 
receteiirs  particuliers,  (9  receveurs  des 
droits  de  péage  sur  les  canaux,  1&91  rece- 
Tcurs  ambulants. 

Aux  employés  que  nous  venons  de  nom- 
irer  il  faut  ajouter  163  surveillants  et  pré- 
pjsésàla  navigation,  43  surnuméraires  du 
service  actif  et  gardiens  des  salines,  90  em- 
ployés à  la  perception  des  droits  sur  les  ca- 
oaui;  et  pour  le  service  spécial  des  mines, 
T  inspecteurs,  2k  contrôleurs,  101  commis 
adjoints,  978  commis  aux  exercices,  51  pré- 
puces et  5  employés  attachés  aux  entrepôts. 

Les  appointements  des  directeurs  varient 
jtWOOà  12,000  fr.  ;  des  inspecteurs,  de 
UOOàCOOO;  des  sous-inspecteurs  et  con- 
Irùleurs,  de  1800  à  5000  fr.  ;  des  commis  de 
diffClioD,  de  1200  à3500fr.  ;  des  commis- 
ftijoints,  de  1600  è  1900  fr.;  des  commis 
aux  exercices,  de  1200  à  2200  fr.  ;  des  sur- 
Teiilaots  et  préposés  de  navigation,  de  500 
i3000fr.;  des  surnuméraires  et  gardiens 
îles  salines,  de  300  à  780  fr.;  des  préposés 
aui  sucres,  de  800  à  1000  fr. 

Ceux  des  receveurs  principaux  varient  de 
M00à99OOfr.  ;  des  autres  receveurs  séden- 
taires, de  1600  à  5000  fr.;  des  receveurs 
iQikulants,  de  1800  à  2200  fr.  Divers  rece- 
feurs  jouissent  en  outre  de  remises. 

Voici,  d'après  les  prévisions  du  budget 
ûe18o4,  les  dépenses  de  Tadministration 
ci'diraie  des  finances  et  celles  de  la  percep- 
Ijûu  lies  contributions  directes  et  des  con- 
iribuiions  indirectes,  non  compris,  quant  à 
CVS  (ieruières,  Tenregislremeut,  les  pos- 
tes, clc. 

Chapitre  31.  —  Personnel. 

Tnitcnienl  du  ministre. 

Adiuiiiislrulion  centrale  du  minislcix;.    2 

«  de  i'euregisireineut. 

<  des  lorèts. 

I  des  douanes  et  conlri  - 

butions  indirectes. 

f  des  postes. 

Ç<«imissi(>D  des  monnaies  et  médailles. 
^  de  service,  tiuissicrs,  portiers, 
prçons  de  bureaux  (254  en  tout). 
Iftîetuuilés  diverses, 
liispixtioii  générale  des  finances. 


Eclairage. 


100,000  f. 
,188,000 
404,500 
âlG,500 

835,400 
583,200 
100,300 

204,800 

08,500 

374,000 


îoul  du  chapitre  31 .  5,202,600 

Chapitre  32.  —  Matériel, 

fiMmitures  de  bureau.  50,000 

['(•imsioDS  et  lithographies.  983,230 

wwlttllagc  cl  transport.  ♦      53,000 

tiauffage.  75,000 

1,103,230 


RL^poit.        I  i63,2S0 

45,000 
Mobilier.  30,000 

Entrelien  et  réparations  des  bâtiments.  75,000 
Magasins  du  matériel.  18,000 

Habillement  des  gens  de  service.  25,000 

Menues  dépenses.  40,tK)0 

Papier  filigrane  pour  les  cartel.  104,000 

Avances  pour  les  octrois.  129,000 

1,089,250 

Chamtbb  33.  —  Dépenses  diverses. 

Frais  de  tournée  des  inspecteurs.  176,000 

Frais  judiciaires.  20,000 
Secours  aux  veuves  et  orplielins 

d'employés.  25,000 
Indemnités  spéciales  de  reforme 

pour  suppression  d*emploi.  50«823 

261,823 
Chapitre  38.  —  Frais  de  trésorerie. 

Frais  de  réalisation  de  transport,  d'em- 
ballage des  londs.  2,700,000 

Frais  de  trésorerie  et  d^^s  postes  en 
Algérie.  690,000 

3,450,000 

Chapitre  39.  —  Receveurs  généraux  et  partieutiers. 

Traitements  fixes.  1 ,170,000 
Frais  de  bureau  du  receveur  de  :a 

Seine.  Ç7.000 

Ronification  d'intérêts.  1,438,000 
Taxation  sur  le  produit  de  l'impôt 

direct.  1,136,000 
Taxation  sur  le  produit  de  Timpét 

indirect.  945,000 

Remises  sur  les  coupes  de  bois,  etc.  109,000 

4,801,000 

Chapitre  40.  —  Payettrs, 

Traitements  fixes.  .  633.000 

Frais  de  service.  427,000 


1.0oO,000 

SERVICE    DES    CONTRIBUTIONS     DIRECTES 
DANS  LES  DEPARTEMENTS. 

Chapitre  43.  —  Personnel. 

Traitement  des  directeurs  680,000 

c          des  inspecteurs.  2H.'n000 

c          des  contrôleurs.  1.340,000 
c          des  premiers  commis  de 

direction  152,000 


2,463,000 
Chapitre  44.  —  Dépenses  diverses. 

Frais  de  tournées  des  inspecteurs  et 

contrôleurs.  481,400 

Frais  de  bureau  des  directeurs.  447,580 
Frais  d'impression  et  -de  confection 

des  rôles  et  averiissements.  782,310 

Secours  et  dépenses  imprévues.  25,000 

1,736,290 

CADASTRE. 
Chapitre  45. 
Frais  d'arpentage  et  d'expertise.  100,000 

Chapitre  46. 
Mutations  cadastrales.  610,000 


^  FLN  DICTIONNAIRE 

PERCEPTIONS  DES  CONTRIBUTIONS  DIRECTES 

CflAPiTas  il. 

Remises  aux  percepteurs. 
Frais  de  distribulion  du  premier 

averlissement. 
Frais  judiciaires. 
Secours  aux  agents,  Yeuves,  etc. 
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cs.^ 


10,915,000 

458,016 

4,000 

60,000 

11,417,016 


CUAPITRB  48. 

Subvention  au  fonds  de  secours. 


40,000 


SERVICE    DÉPARTEMENTAL  DES  DOUANES 

ET  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

ChAPiTRB  57.  —  Per$onneL 

Douanes.  ^,347,600 

Contribulîons  indirectes. —  Agents  de 
tous  grades  autres  que  les  rece- 
veurs. 

Receveurs  :  Traitements. 
Indemnités. 
Remises. 

Poudres  à  feu  :  Traitements,  Indem- 
nités et  remises. 

Tabacs. 


12,300,850 

2,066,300 

80,000 

1,700,000 


21,000 
10,994,000 


52  569  750 


CpAPiTRE  58.  —  Matériel. 

Douanes.  391,010 

Contributions  indirectes.  108,100 

Poudres  à  feu.  2,994,717 

Tabacs.  6,762,900 


10.257,727 
Chapitre  59.  «^  Dépentet  divenes. 


Douanes. 

1,834,400 

Contributions  Indirectes.  —  Loyers 

et  frais  de  bureau. 

1,062,000 

Indemnités  diverses. 

1,U9,200 

Dépenses  accidentelles. 

56,000 

Frais  de  non-valeurs. 

160,000 

Loyers  de  magasins. 

140,000 

Commissaires  de  police  pour  le  ser- 

vice de  la  garantie. 

50,000 

Frais  judiciaires. 

86,000 

Contribution  foncière. 

101,500 

Loyer  des  receveurs  des  canaui. 

20,000 

Poudres  k  feu. 

25,000 

Tabacs. 

130,000 

5,094,100 

Chapitre  60.  —  Avances  recouvrables. 

Contributions  indirectes.  —  Frais 

de  perception  des  octrois. 

645,000 

Tabacs. 

130,000 

775,000 

Il  nous  reste  à  faire  connaître  les  prin- 
cipes généraux  de  la  comptabilité  publique. 
Les  règles  qui  gouvernent  cette  matière, 
éparses  dans  une  foule  de  lois  et  d'ordon- 
nances, ont  été  résumées  dans  l'ordonnance 
générale  du  31  mai  1838,  qui  forme,  [)Our 
ainsi  dire,  un  code  complet  de  la  matière, 
commenté  ofliciellement  par  l'instruction 
ministérielle  du  17  juin  18^0.  Nous  analj* 
serons  ici  celles  des  dispositions  de  cette 
ordonnance  qui    ne   doivent  pas  trouver 

Clace  ailleurs,  savoir-:  celles  relatives  au 
ttdgot,  à  la  distribution  des  fonds  et  à  la 


liquidation  d8S  dépenses,  h  leur  ordonnai, 
ceigenl  et  payement;  aux  comptes  génir.  i 
des  ministres;  à  la  comptabilité  ailm  ins. 
Irnlive  proprement  dite;    à    la   cour  ■  ^ 
comptes. 

Budget.   —  Celle  expression  qui  vi. 
d'un  ancien  mol  français  bougel^  qui  sii::  y 
#a<?,  tacoche^  et  qui  nous  est  revenu  dai  ^  ^ 
forme  actuelle  de  l'Angleterre,  s'applii]  i 
l'aperçu  général  des  dépenses  et  des  r.:r.  : . 
générales  de  l'Etat.  Kn  Angleterr^  céi 
un  grand  sac  de  cuir  qui  renferinail  m, 
les  pièces  présentées  au  parlement,  [« 
exposer  les  besoins  et  les  resst)nne>  . 
TElat,  qui  Gt  passer  ce  mol  dans  le  hu .  ^ 
parlementaire.  Employé  depuis  longi 
par  les  publlcisles,  il  ne  remplaça,  i  ; 
nous,  l'expression  d'aperçu  général  dt*  r^- 
CfUes  et  des  dépenses  que  dans  l'année  !^ . 
C'est  en  Angleterre  aussi  et  dans  lesL 
constitutionnels  que  ces  états  générdi\ 
dépenses   et  des   recelles  ont  d'abon. 
rendus  publics.  C'est   même  sous  ce^. 
vernemenls  qu'ils  ont  été  formés  d'd 
d'une  manière  complète  et  que  la  née  ^^ 
de  rendre  compte  des  dépenses  pouru!  i  n 
des  subsides,  en  a  rendu  indispnis.tl  t  . 
confection.    Dans    l'ancienne    inonâr 
française,   on   ne  publiait  sur  ce  ra 
que  très-rarement  de  très-courts  léMii 
Dans  les  autres  monarchies  de  l'Europ, 
n'est  que  dans  ces  derniers  temps  q  i*.  > 
gouvernements  ont  fait  connaître  la  ^l  - 
lion  complète  de  leurs  finances.  Cepei.  :  ^ 
en  Angleterre  même,  le  budget  gcnéi  i^ 
loin  d'être  complet  à  cet  égard,  el  une  l<  : 
de  dépenses  comme  aussi  do  recettes  « 
ciales  ne  fout  jamais  partie  du  coiiipi^  ^  ;  - 
rai  présenté  aux  chambres  et  ne  sont  le 
que  de  votes  spéciaux.  En  Fiancn,  lu  - 
s*e.st  établi  peu  è  peu,  depuis  la  nstaui  ii 
de  donner  des  états  de  plus  en  plu>  corn: 
et  plus  détaillés,  et  à  cet  égard  le  bu  - 
de  la  France  a  une  supériorité  incoDi«'> 
sur  toutes  les  publications  du  mètue  >e 
faites  dans  les  autres  Etats  de  r£uio(M% 

Le  terme  de  budget^  d'ailleurs,  ne  v 
tend  pas  seulement  de  l'état  des  dé[)ens- 
receltes,  mais  aussi  de  l'acte  législaiii 
rend  ces  dépenses  et  ces  recelles  «>['  i- 
loires.  Kl  rétablissement  du  budj:et  n 
autre  que  la  détermination  en  principe  : 
Pautorité  compétente  à  cet  effet  de  ûj 
radministration  ûnaucière  d'un  pays. 

Dans  les  gouvernements  constiiuliom-i 

où  l'ancien  principe,  que  I  impôt  duii  t 

consenti  par  ceux  qui  Te  payent,  est «i'^^ 

la  base  du  droit  public  en  cette  mali^rc* 

budget  constitue  nécessairement  une  !< 

éman('-e  des  pouvoirs  qui  sont  ordînairiiu 

chargés  de  faire  la  loi.  Dans  ceux  de-^ 
gouvernements  où  les  lois  doÎTent  être  voi> 

par  deux  chambres,  Tune  plus  ou  ni" 
aristocratique,  l'autre  représeiitant  la  u;oï> 
des  citoyens,  comme  en  Angleterre  of^'  ' 
lement,  et  eu  France  sous  tes  chartes  de  1^'^ 
el'de  1830,  ou  a  même  admis  en  prirui  • 
toujours  par  suite  de  l'ancienoe  luani^^ 
dont  nous  venons  de  parler,  que  le  bu  Jc^i 
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deTflil  d*«bord  être  présenté  à  la  chambre 
représentative,  à  celte  des  communes  en 
Anf^Ieterre,  à  celle  des  députés  en  France 
mni  1848.  Ce  n*esl,  dans  les  monarchies  de 
celte  espèce,  qu^aprds  a? oir  reçu  Passenli- 
ment  de  ces  .secondes  chambres  que  la  loi 
d^s  finances  peut  être  présentée  à  la  cbam- 
Itf  des  piiirs  ou  sénat. 

Nous  allons  faire  connaître  successive- 
ment la  préparation  du  budget,  la  manière 
lio  .1  ii  est  voté,  sa  conteilure  et  les  parties 

1uilecom|io$enl,  et  lisuifTérentes  opérations 
D  com|>tabilité  auxquelles  il  donne  lieu, 
ijuAniJ  les  recettes  et  les  dépenses  sont 
tdertuées.  Nous  analyserons  ensuite,  pour 
!uo<Jèle  tle  budget,  la  loi  de  celui  de  Tan- 
lét  1852.  Le  budget  ne  difTérnut  que  de 
rès-KU  d'une  année  à  Taulre,  cette  loi 
'*ru)e((ra  de  se  faire,  avec  les  eiplicatior^s 
,ue  nous  donnerons,  une  idée  générale  de 
acoQiptabilité  financière  de  la  France,  en 
uhm  temps  qu'elle  fera  saisir  Fensenible 
les  receltes  et  des  dépenses. 
La  préparation  du  budget  demande  le  coo- 
^ms  (Je  tous  les  dér)arteroents  ministériels. 
ï't'iue  administration  doit  faire,  en  effet, 
iilil)leau  des  dépenses  qui  y  sout  affectées 
H  «les  recettes  au*elie  peut  percevoir.  Ce 
innil  est  centralisé  au  ministère  des  finan* 
^•).et  c*est  le  ministre  des  finances  qui 
•^-vnle  au  |  ouvoir  législatif  le  projet  gè- 
lerai des  dépenses  et  des  recettes.  Ce  projet 
^1  dirisé  en  deux  parties,  l'une  compre- 
^ni  le  budget  des  dépenses,  l'autre  celui 
li^i  receltes.  Les  dépenses  sont  divisées  par 
^iDJsières  et  services,  celles  de  chaque  mi- 
Nère  et  de  chaque  service  en  chapitres 
^'Uiilés,  ainsi  que  nous  le  dirons  plus  loin. 
^'montant  de  chaque  dépense  donne  lieu 
roiiTcrture  d*un  crédil  par  le  ministre  qui 
ou  le  faire.  Une  loi  renouvelée  toutes  les 
But'es  dans  les  nièmes  termes  généraux 
I  nouvelle  seulement  en  ce  qui  concerna 
i^  modifications  introduites  dans  les  per- 
^>(io(ls  existantes,  précède  les  états  mêmes 
^  dépenses  et  des  receltes.  Le  pouvoir 
^\^\i\l\ï  est  appelé  h  voter  en  mémo  temps 
Tjf  projet  de  loi  et  sut  les  étals, 
te  projet  de  budget  doit  être  présenté  en 
h^f  dans  Tannée  oui  précède  celle  peu- 
^ni  laquelle  sont  obligatoires  les  dépenses 
t 'es  receltes  qu'il  établit,  et  assez  lût  pour 
tt('  le  pouvoir  législatif  ait  le  temps  de  le 
^ter  avant  le  1*'  janvier  de  cette  année, 
l's  recettes  n'étant  consenties  que  pour 
De  année,  en  effet,  les  perceptions  ne 
(surpaient  pas  être  légalement  faites  si  le 
ud^pi  n'était  pas  voté.  Cependant  ii  est 
rrite  souvent  que  les  assemblées  représen- 
iiTcs  a*ont  pu, 'par  suite  de  diverses  cir- 
m^tances,  s'occuper  du  budget  avant  l'ex- 
îration  de  celui  de  l'année  précédente. 
^tH  ces  cas,  elles  votent  ordinairement  des 
^uzièmes  provisoires^  c'est-à-dire,  autori- 
lûi  de  percevoir  pendant  un  ou  plusieurs 
i«>is  les  perceptions  votées  pour  l'année 
'^céJenle. 

Aujourd'hui,  le  budget  est  soumis,  d*a- 
^ivi  uu  consiil  d*£tat,  et  ce  n  est  qu'aorès 


que  le  ministre  a  pris  Tai^'s  dececorpsqo'il 
soumet  le  projet  aux  délibérations  du  corps 
législatif.  Celui-ci  nomme  une  commission 
chargée  de  l'examiner  dans  ^ts  détails. 
Avant  1852,  les  commissions  nommées  par 
les  assemblées,  étaient  libres  de  modifier 
le  projet  présenté,  et  ces  modifications 
avaient  lieu  après  de  nombreuses  discus- 
sions dans  lesquelles  étaient  entendus  les 
ministres  et  les  principaux  employés  des 
ministères:  en  outre,  il  était  loisible,  quand 
le  projet  était  soumis  aux  délibérations  de 
l'assemblée,  aux  membres  qui  la  compo* 
salent,  de  présenter  des  amendements  mo- 
difiant le  projet,  et  i  l'assemblée  de  les 
▼oter.  Aujourd'hui,  ce  droit  d'amendement 
n'existe  plus  intégralement,  ni  pour  les 
commis<^ions,  ni  (tour  les  membres  isolés, 
et  pour  qu'un  amendement  puisse  être  pro* 
posé  aux  délibérations  du  corps  législatif, 
il  faut  qu'il  ait  été  approuvé  par  le  conseil 
d'Etat.  Mais  une  modification  bien  plus  im- 
portante encore  a  été  introduite  dans  le 
mode  de  votation  du  budget,  par  le  sénatus- 
consulte  du  23  décembre  1852.  Cette  modi- 
fication est  relative  au  vote  des  dépenses 
du  budget  par  chapitres.  Voici  comment 
avait  été  introduite,  suivmit  M.  Foucart,  la 
législation  précédente  à  cet  égard.  «  D'après 
la  loi  du  15  mars  1817,  il  n*y  avait  d'obli- 
gatoires que  les  déterminations  de  crédits 
par  ministères;  celles  qui  avaient  lieu  par 
chapitres  et  par  articles  n'étaient  aue  des 
indications  destinées  à  faciliter  la  délibéra- 
tion ,  mais  qui  n'obligeaient  nullement  le 
pouvoir  exécutif;  de  celle  sorte  qu'une  or- 
donnance  du  roi  pouvait  atfecter  h  un  ser- 
vice tout  ou  partie  des  fonds  votés  pour 
un  autre,  pourvu  que  cela  n'eût  lieu  que 
dans  les  limites  du  même  ministère.  Celle 
latitude  laissée  à  l'administration  a  souvent 
été  l'objet  de  réclamations  de  la  part  des  ora- 
leurs  parlementaires.  On  demandait  que  les 
dépenses  fussent  spécialisées  et  aue  les 
crédits  ne  pussent  être  transportés  d  un  ser- 
vice à  l'autre.  Mais  on  faisait  observer  d'un 
autre  côté  qu'il  y  aurait  danger  à  lier  l'ad- 
ministration, jusque  dans  les  plus  petits 
détails  de  la  dépense,  par  dos  évaluations 
qui,  faites  à  une  année  d'intervalle,  pour- 
raient se  trouver  inexactes.  L'ordonnance 
du  1"  septembre  1827,  avait  pris  un  moyen 
terme  en  établissant  dans  chaque  minisière 
pour  les  branches  principales  de  services 
des  sections  pour  lesquelles  devait  exister 
la  spécialité.  L'article  11  de  la  loi  du  29  jan- 
vier 1831  est  plus  positif,  il  veut  c|ue  le 
budget  des  dépenses,  de  chacjue  ministère, 
soit  divisé  en  chapitres  spéciaux,  que  cha- 
que chapitre  ne  contienne  que  des  services 
corrélatifs  ou  de  mdme  nature;  et  Tarticle 
12  défend  de  transporter  des  services  d'un 
chapitre  à  l'autre.  »  Celte  législation  qui 
avait  subsisté  jusqu'en  1858,  fut  modifiée 
par  le  sénatus-consulle  en  question,  parce 

Ïjue,  suivant  le  rapporteur,  le  service  souf- 
rait des  limites  trop  étroites  qui  étaient 
imposées  au  gouvernement.  L'article  12  de 
ce  séuatus'cousulte  porte  :  Le  budget  des 
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dépenses  osl  présniié  an  rorps  1(5gislalif 
avec  ses  subdivisions  adminislralives  pnr 
cfinpitres  et  par  articles.  Il  est  volé  par  mi- 
nistère. La  répartition  par  chapitres  du 
crédit  accordé  par  chaque  ministère  est 
réglée  par  décret  de  Temp^^renr,  rendu  en 
conseil  d'Etat.  Des  décrets  spéciaux  rendus 
dans  la  même  forme  peuvent  autoriser  des 
virements  d'un  chapitre  h  un  chafiitre. 
Cette  disposition  est  applicable  au  budget 
de  1853. 

Il  peut  arriver  qu*»,  par  suite  de  circons- 
tances imprévues,  les  crédits  affectés  à  telle 
ou  telle  nature  de  dépenses  soient  trouvés 
insuffîsants  au  moment  où  la  dépense  est 
faite;  il  y  a  lieu  alors {\  l'ouverture  de  cré^ 
dit» supplémentaires  ;  de  même  il  peut  se 
présenter  des  dépenses  extraordinaires  et 
imprévues,  et  dans  ce  cas  il  peut  être  ou- 
vert des  crédits  extraordinaires  ;  enfin  on 
ouvre  des  crédits  complémentaires  au  mo- 
ment du  règlement  définitif  du  budgetd'une 
aimée  pour  couvrir  les  insufiisanoes  recon- 
nues à  cette  époque.  Les  crédits  peuvent 
être  autorisés  en  Tah^^ence  du  corps  légis- 
latif par  décrets  du  chef  du  pouvoir  exécu- 
tif, sauf  à  le  soumettre  à  la  ratification  du 
corps  législatif  à  la  prochaine  session.  Les 
décrets  ouvrant  des  crédits  supplémentaires 
sont  réunis  en  un  même  projet  de  loi  et 
soumis  au  corps  législatif  avant  la  présen- 
tation du  nouveau  budget. 

Les  budgets  seront  votés  pour  une  année 
commençant  au  1"  janvier  et  finissant  au 
31  décembre.  Ce  temps  auquel  les  crédits 
sont  atl'eciés  s'appelle  eorerctce.  Mais  il  ar- 
rive toujours  que  toutes  les  sommes  à  re- 
couvrer ne  peuvent  Têlre  dans  le  courant 
même  de  Tannée  pour  laquelle  les  crédits  srint 
ouverts  et  que  de  même  toutes  les  dépeii- 
ses  faites  ne  sont  pas  acquittées  pendant 
cotte  année.  Or,  le  compte  de  l'exercice  ne 
peut  être  clos  et  arrêté  d'une  manière  défi- 
nitive que  lorsque  tous  les  recouvrements 
sont  opérés,  toutes  les  dépenses  soldées. 
Pendant  longtemps  aucun  délai  ne  fut  ï\\é 
pour  cette  clôture  des  exercices;  lescomplos 
d'une  année  enjambèrent  sur  ceux  des  au- 
tres; il  résultait  de  là  que  non-seulement  il 
devenait  très-difllcile  de  connaître  exacte- 
ment la  situation  financière  de  TËtat  à  un 
moment  donné,  mais  encore  que  toute  es- 
pèce d*abus  devenait  possible.  Ce  fut  l'ordon- 
nance du  \k  sept.  1822,  ta  première  qui 
tixa  un  délai  pour  la  clôture  ues  exercices 
ei/]ui  statua  que  tous  les  comptes  résul- 
tant d'un  exercice  seraient  ordonnancés  et 
liquidés  dans  les  neuf  mois  suivautTexpira- 
lion  des  exercices,  c'est-à-dire  le  30  sep- 
tembre, et  que  tous  les  payements  seraient 
opérés  dans  les  trois  mois  suivants.  Ces 
délais  ont  été  successivement  abrégés  de- 
puis cette  époque,  et  en  dernier  lieu  cetob- 
{eta  été  réglé  par  ledé^reidu  11  août  1850. 
lu  vertu  de  t'ordonnance  générale  sur  la 
comptabilité  du  31  mai  1838,  la  durée  de  la 
période  pendant  laquelle  doivent  se  con- 
sommer tous  les  faits  de  dépenses  et  de  re- 
cette^ de  chaque  extrcice   se  prolongeait 


1*  jusqu'au  1**  mars  de  la  seconde  annéopo'ir 
achever  dans  la  limite  des  crédits  ouverte 
les  services  du  matériel  dont  rexérutimi 
n'aurait  pu,  d*après  une  déclaration  de  Tôt- 
donnateur  énonçant  les  motifs  de  ces  r.is 
spéciaux,  être  terminés  avant  le  31  décem- 
bre. 2*  Jusqu'au  31  octobre  de  cette  seccndo 
année,  pour  compléter  les  opérations  rei.iiii- 
ves  ail  recouvrement  des  produits,  à  la  h- 
quidalion,  à  Tordonnancement  et  au  pavp> 
ment  iW.s  dépenses.  Ces  délais  furent  liniii^^ 
parle  décret  de  1850,  le  premierau  1"  févri  r 
de  ta  seconde  année,  le  second  au  31  ju* 
let  de  la  seconde  année  de  rcxercire  p  jr 
l'ordonnancement  des  dépenses,  au  31  rii^t 
suivant,  pour  le  payement  des  ordonn.iiiM 
ministérielles.  Faute  par  les  créancier  >' 
réclamer  leur  payement  avant  le  31  acû!  ^ 
la  deuxième  année,  les  ordonnances  ei  r  i- 
dats  délivrés  à  leur  profit  sontannuié\':^ 
préjudice  néanmoins  des  droits  de  (r« 
créanciers,  et  sauf  réordonnanceinent  j-i  • 
qu'au  terme  de  déchéance.  Les  4ié()e:l^^ 
non  soldées  (Pun  exercice,  de  môme  q. 
les  recettes  qui  ont  eu  lieu  en  dehors  lU^ 
délais  fixés,  forment  en  effet  l'objet  de  rt- 
ports  sur  le  budget  de  l'année  ou  des  Mi- 
nées suivantes  et  y  figurent  dans  desc  • 
pitres  spéciaux.  La  déchéance  n*est  enroiii  it 
par  les  créanciers  de  l'Etat  qu'après  c:i^ 
ans. 

Le  règlement  définitif  du  budget  est  I  :<• 
jet  d'une  loi  particulière.  Dans  ce  cas  si  o 
corps  législatif  est  assemblé,  la  préseiiUi- 
tion  de  projet  de  loi  spécial  pour  le  n.:  - 
ment  détiniiif  du  dernier  exercice  clos  ei  d 
f production  des  comptes  à  l'appui  ont  lit. 
dans  les  deux  premiers  mois  de  Tannée  j-i 
suit  la  clôture  de  cet  exercice  ;  dans  ier<> 
contraire,  dans  le  mois  qui  suit  roiiveriui 
de  la  session.  La  loi  de  règlement  du  lib- 
get  est  soumise  au  pouvoir    législalii  d 


<v  ^ 


le  même  c^idre  et  la  même  forme  que  la 
présentative  de  budget.  Le  tableau  déiiii!  ' 
annexé  à  ce  projet  de  loi  fait  connaître  p  >• 
\qs  recettes  :  les  évaluations  des  ])roau  s 
les  droits  constatés  sur  lescontribulioiM: 
revenus  publics,  les  recouvrements  eil  • 
tués  et  les  produits  restant  à  recouvrH: 
pour  les  dé[)enses,  les  crédits  par  ctu-ij i- 
chapitre  législatif,  les  droits  acquis  i<'i 
créanciers  de  l'Etat ,  \qs  payements  ttl'i- 
tuéset  les  déf>enses  restant  à  payer.  Ct  !  ' 
loi  est  volée  dans  les  formes  ordiiiairt'  i 
termine  ce  qui  est  relatif  au  budget  de  &-^ 
que  année.  Elle  n'est  volée  ordioaireme 
que  dans  l'année  qui  suit  la  clôture  de  TexH* 
cice,  eu  1853  par  exemple,  pour  le  bui-i 
de  1851,  surtout  à  cause  des  compies  uo> 
colonies  qui  donnent  toujours  lieu  à  d.f 
retards. 

Nous  arrivons  à  la  contexture  du  hu<ht 
et  à  rex[Hication  des  tableaux  qui  forujti 
les  comptes  du  budget. 

Voici  d abord  l'analyse  de  la  loi  du  bJ'- 
getde  185âqui  peut  servir  d^exeoipie  poir 
loutes  les  lois  .du  même  genre  et  (|iii/'<' 
ment   la   loi    des  finances  votée   annm  le- 
meut. 
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i;<rt.  T'  déclare  que  des  crédils  sont  on- 

er($  potirles  dépenses  ordinaires deTannée 
85^ conformément  à  l'état  général  A  annexé 
iesrredits  s'appliquent  à  la  dette  publique 
i  aux  services   généraux   des  ministères 
onstiluant  effectivement   les    charges  de 

Etat,  pour  la  somme  de  1,001,865,706  fr., 
î  aux  dépenses  d'ordre  et  frais  inhérents 
I  la  perception  des  impôts»  pour  la  somme 
i«  ^28.507,538  fr.,  formant  un  total  de 
,W0.-263,244  fr. 

L article  2  ouvre  des  crédits  pourdépen- 
es  extraordinaires*  jusqu'à  concurrence 
le  73,035,602  fr.  conformément  au  môme 
:(at  A. 

Art.  3.  Continuera  d*6tre  f/iite  pour  1852 
a  proGt  de  l'Etat,  des  départements,  des 
;nmmunes,  etc.,  la  perception  des^  produits 
inoncés  au  tableau  B. 

L'art,  i  évalue  les  voies  et  movens  (re- 
tr/fi; du budgetde  Texercice  àlM9,V13,60(k 
iaiics.  * 

L'art.  S  constate  que ,  d'après  les  sommes 
liées  par  les  articles  précédents,  l'exercict; 
le  i85i  présente  un  excédant  de  dépen- 
de arrêté  provisoirement  k  la  somme  do 
a,985.2V2  fr. 

TITRE  n. 

Services  spéciaux. 

L'art.  6  Gxe  la  somme  des  services  spé- 
ciaux rattachés  par  ordre  au  budget  de 
rElal. 

L'art.  7  fixe  le  montant  des  ressources 
ileclé  au  service  département  al. 

L'art.  8  celui  des  ressources  et  des  dé- 
peuses  coloDÎales. 

TITRE  m. 

Kfpositions    spéciales  à   quelques    natures 
d\mpôts  et  revenus. 

Cette  partie  de  la  loi  du  budget  contient 
les  dispositions  particulières  et  exception- 
nelles, les  moditications  dans  les  percep- 
tions, etc. 

L'art.  9  autorise  le  ministre  des  finances 
laiiéner  pour  15  millions  de  bois  de  l'Etat. 

L'art.  10  est  relatif  à  un  nouveau  tarit 
de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  pour  Paris. 

Les  art.  11,  12  et  13  ont  rapport  à  une  per- 
cei>tiou  nouvelle  sur  le  sel. 

Les  art.  lia  25,  à  une  modification  im- 
portante dans  Timpôt  des  boissons  et  è  la 
suppression  de  la  perception  du  dixièoio 
<>es  octrois  par  l'Etat. 

TITRE   IV. 

^itpmlion  diverses  et  moyen  de  service. 

L*art.  26  permet  au  ministre  des  finances 
de  crépr  des  bons  du  trésor. 
L*art.  27  fixe  reffectif  à  entretenir   en 

Algérie. 

Lari.  2g  est  relatif  aux  comptes  de  tra- 
vaux en  Algérie. 


L'art.  29, aux  pensions  militaires. 

L'art.  30,  è  la  distribution  des  fonds  de 
secours. 

L'article  31  statue  qu*une  somme  de 
4,308,000  fr.  de  renies  5  0)0,  inscrites  au 
irésorau  nom  de  la  caisse  d'amortissement, 
sera  rayée  du  grand  livre  de  la  dette  publi- 
que. 

Art.  32.  Dorénavant,  le  compte  particu'- 
lier  de  l'emploi  dus  crédits  ouverts  pour 
dépenses  secrètes  sera  réglé  définitivement 
par  le  chef  de  TEtat,  è  Ta  fin  de  chaque 
(exercice  et  à  l'expiration  de  chaque  gestion 
du  minisire  ordonnateur. 

L*art.  33  abroge  un  article  de  la  loi  du  15 
mars  1850  concernant  les  vacaaces  d'em- 
ploi. 

TITRE  V. 

Dispositions  générales. 

Art.  34.  (Cet  article  est  reproduit  %  peu 
près  dans  les  mômes  termes  tous  los  ans.  ) 
Toutes  contributions  directes  ou  indirectes 
autres  aue  celles  énoncées  par  le  présent 
décret,  a  quelque  titre  et  sous  i]uelque  dé- 
nomination qu'elles  se  perçoivent,  sont 
formellement  interdites,  h  peine»  contrôles 
autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les 
employés  qui  confectionneraient  les  rfties 
et  tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient  le  recou- 
vrement, d'être  poursuivis  comme  concus- 
sionnaires» sans  préjudice  de  l'action  en 
répétition  pendant  trois  années  contre  tous 
receveurs,  |)ercepteurs  ou  individus  qui  en 
auraientfait  la  perception,  et  sans  que»  pour 
exercer  cette  action  devant  les  tribunaux, 
il  soit  besoin  d'une  autorisation  préalablr. 
11  n'est  pas  néanmoins  dérogé  à  l'article  k 
de  la  loi  du  2  août  1829,  relatif  aux  centi- 
mes que  les  conseils  généraux  sont  autori- 
sés h  voter  pour  les  opérations  cadastrales, 
lion  plus  qu  aux  dispositions  des  lois  du  10 
mai  1838  sur  les  attributions  départemen- 
tales, du  18 juillet  1837  sur  ladministration 
communale»  du  21  mai  1836  sur  les  chemins 
vicinaux»,  et  du  28 juin  1833  sur  Tiustructioa 
primaire. 

Suivent  les  états. 

Le  premier  est  consacré  au  budget  des 
dépenses.  Ce  budget  est  divisé  eu  cinq  par- 
ties. 

La  première  comprend  le  service  de  la 
cette  publique.  On  en  trouvera  le  détail  au 
mot  Dette  publique. 

La  seconde  rotiiprend  ce  qu'on  appelle 
les  dotations.  C'est  la  dotation  du  chef  du 
pouvoir  exécutif:  dans  le  budi^^et  de  1852 
celle  du  président  de  la  République»  dans 
celui  de  1853  la  liste  civile  de  l'empereur. 
Ce  sont  ensuite  les  dotations  du  sénat»  du 
corps  législalif  et  du  conseil  d'Etat.  Par 
suite  des  changements  survenus  à  la  fin  de 
1851,  cette  partie  du  budget  s'élève  aujour- 
d'hui k  un  chitfre  beaucoup  plus  considéra- 
ble qu*en  1851. 

La  troisième  partie  comprend  jes  services 
généraux  des  ministères»  savoir  :  du  mini^»^ 
1ère  d'Etat,  de  la  justice»  des  aflaires  étran- 
gères, de  Tiustruction  publi<}ue  ei  de»  cul- 
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tes,  de  rinférieur,  du  commerce  et  de 
l'agnculture,  de  la  police  générale,  de  la 
guerre,  de  la  marine  et  des  colonies,  des  6- 
nances. 

Le  service  des  ministères  comprend  en 
même  temps  les  dépenses  ordinaires  et  les 
dépenses  extraordinaires.  Pourles  ministères 
qui  ont  des  dépenses  extraordinaires,  la  par- 
tie du  budget  qui  les  concerne  est  divisée 
en  deux  sections,  Tune  pour  les  dépenses 
ordinaires,  l'autre  pour  les  dépenses  extraor- 
dinaires. Les  ministères  qui  sont  dans  ce 
cas,  dans  le  budget  de  1852,  sont  le  minis- 
tère d*Etat,  celui  des  travaux  publics  et  ce- 
lui de  la  marine. 

La  troisième  partie  comprend  les  frais  de  ré- 
gie, de  percejption  et  d'exploitation  des  impôts 
et  revenus,  ue  sont  les  dépenses  de  toiiles  les 
administrations  particulières  qui  dépendent 
du  ministère  des  fmances  et  dont  ou  a  tou- 
jours fait  une  partie  spéciale  du  budget,  pour 
qu'il  soit  possible  de  savoir  immédiatement 
ce  que  coûte  la  perception  des  impôts. 

La  cinquième-partie,  enfin,  est  consacrée 
aux  remboursements  et  restitutions,  non- 
valeurs,  primes  et  escomptes.  Les  sommes 
dont  elle  se  compose  ne  figurent  que  pour 
ordre,  c'est*è-dire,  en  vue  de  la  comptabi- 
lité, dans  le  budget  des  dépenses.  En  realité, 
en  efTet,  ce  ne  sont  pas  des  dépenses  pro- 
prement dites,  ce  ne  sont  que  des  défauts 
de  recelte.  On  les  comple  dans  les  dépen- 
ses, parce  qu'elles  sont  portées  dans  les  re- 
cettes, comme  si  elles  étaient  effectuées 
réellement;  et  comme  en  réalité  elles  ne 
sont  pas  effectuées,  ou  nu'elles  sont  resti- 
tuées après  l'avoir  été,  elles  doivent,  pour 
que  le  compte  soit  exact,  figurer  dans  les 
dépenses. 

Chaque  partie  est  subdivisée  suivant  les 
grandes  divisions  qu'offrent  les  divers  ser- 
vices. Chacune,  en  outre,  se  compose  d  un 
certain  nombre  de  chapitres  exprimés  |)ar 
les  numéros  qui  se  trouvent  en  tête  de 
chaque  article  spécial.  Ainsi,  la  partie  de  la 
dette  publique  se  compose  de  vingt-un 
chapitres,  dont  le  dernier  est  double.  Les 
chapitres  du  ministère  d'Etal  se  suivent  avec 
une  partie  de  ceux  des  dotations,  parce  que 
ces  dotations  rentrent,  dans  le  budget  de 
1852,  dans  les  attributions  de  ce  ministère. 
Les  chapitres  de  la  quatrième  et  cinquième 
partie  se  suivent  avec  ceux  du  ministère  des 
linances,  puisqu'ils  dépendent  de  ce  minis- 
tère. Des  récapitulations  partielles  et  une 
récapitulatron  générale  placée  à  la  fin  ner- 
mettent  d'embrasser  d*un  seul  coup-dœil 
Tenscmble  des  dépenses. 

Ces  états  sont  suivis  ordinairement,  dans 
les  projets  présentés  aux  assemblées  légis- 
latives, de  tableaux  plus  ou  moins  détaillés, 
qui  présentent  le  détail  des  dépenses  de 
chaque  chapitre.  L'ensemble  de  ce^  tableaux 
l'orme  ordinairement  trois  assez  gros  volu- 
mes in-V. 

L'état  B,  qui  suit,  n'est  qu'une  énuméra- 
tion  des  perce|»lions  autorisées  par  les  lois 
antérieures,  soit  au  profit  do  l'Etat,  soit  au 
profit  des  ilép^'^lemenls,  des  communes,  des 


établissements  publies  et  des  communnutr*^ 
d'habitants  dûment  autorisées,  soii  nu 
profit  des  colonies,  et  qui  continueolà  être 
perçues  sur  l'ancien  pied. 

L'état  C,  enfin,  comprend  le  budgoi  de< 
recettes.  Ce  budget  est  divisé  par  nalnrt^  du 
recettes.  Ces  divisions  sont  assez  farile^a 
saisir  et  n*ont  pas  besoin  dVxplicaiion.  Or- 
dinairement, ce  tableau  est  acconip^^^né 
d'un  autre  indiquant  le  produit  de  la  cor. 
tribution  directe,  en  principal  et  en  Cinii- 
mes  additionnels,  pour  les  quatre  rontrii  >)• 
lions  directes,  et  déterminant  les  anVclniiiPi!^ 
sf)éciales  que  doivent  recevoir  les  (Jiverse> 
espèces  de  centimes.  Ce  tableau  inarij.. 
dans  le  budget  de  1852,  mais  il  a  été  r- 
produit  dans  le  projet  de  1853,  et  il  "< 
remplacé,  dans  celui  de  1852,  par  un  lah  p  : 
du  service  départemental*  Toutes  les  dei^  - 
ses  portées  sur  ce  tableau  se  trouvent  'i- 
sumées  d'ailleurs  dans  la  partie  du  h\i<\:.. 
des  dépenses  du  ministère  de  f  intérieur. 

Plusieurs  autres  états  sont  encore  jointe 
au  budget  et  reproduits  annuellement  dii<^'. 
nous  dirons  quelques  mots  après  av< 
parlé  de  la  plus  grande  innovation  quoi: 
remarque  dans  Ih  budget  de  1852,  et  qii 
devra  se  reproduire  dorénavant. 

Ainsi  qu'on  peut  le  voir,  en  off»l,  t^^^ 
chiffres  de  ce  budget  figurent  sur  trois  i<>- 
tonnes.  Dans  le  budget  des  dépenses,  h 
première  est  intitulée:  Dépense$  formant  i^t 
charges  de  l'Etat  ;  la  seconde  :  Déjim-^ 
d* ordre;  la  troisième:  Montant  de»  cndii^ 
accordé».  Dans  ce  bud^^et,  cette  denmr 
colonne  résulte  de  Yaddition.  des  deux  pr  • 
cédentes.  Dans  le  budget  des  receit<$,  i 
première  colonne  porte  le  tilre  de  3/r;»/">  ' 
des  recettes  prévues;  la  seconde,  celui  i 
Recettes  d'ordre;  la  troisième,  celui  de  fa- 
cettes appticabtes  aux  chargée  de  VElai,  L<  ' 
chiffres  de  cette  troisième  s'obtiennent  [•<< 
la  soustraction  de  ceux  de  la  seconde  de  '' 
première.  Dans  la  somme  totale  des  dqnii 
ses  et  des  receltes,  on  ne  considère  cornu' 
dépenses  réelles  que  celles  de  la  prmi'r 
colonne  du  budget  des  dépenses,  coniii' 
recettes  réelles  que  celles  de  la  dernière  c^ 
ionne  du  budget  des  recettes.  Dans  les  t>''i- 
gets  antérieurs,  au  coiUraire,  «;bacun  ile<  > 
budgets  ne  comprenait  qu'une  seule  i - 
Ionne,  la  dernière  du  budget  actuel  des  dé- 
penses, la  première  du  budget  actuel  dc^ 
recettes. 

Voici  comment,  dans  un  rapport  ou  pn  • 
sidont  de  la  République,  le  rounstre  des  ti- 
nances  justifiait  cette  innovation  : 

c  La  forme  dans  laquelle  le  budget  'J" 
1852  est  établi  présente  une  moditicaiiMi 
sur  laquelle  j'ai  l'honneur  d'a[»peier  vu.n 
attention. 

«  Le  budget  contient,  outre  les  recclle«  ^  t 
les  dépenses  qui  constituent  effectivement 
les  ressources  et  les  charges  de  VVM,  un 
assez  grand  nombre  de  recettes  et  de  dépen- 
ses qui,  se  compensant  entre  elles,  n) 
figurent  en  général  que  pour  ordre  et  f'oui 
satisfaire  aux  règles  de  la  comptabiiiié. 

«  Ainsi,  les  reuiboursemeuts  et  les  uod' 
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nhars  qui  ne  sont  pas  réellement  perçns 
50o(  inscrits  néanmoins  au  budget  des  re- 
caUes,  comme  si  leur  perception  avait  lieu, 
>t  ils  figurent  par  contre  pour  pareille  somme 
au  !)Q(iget  des  dépensas. 

c  Ainsi,  les  frais  de  perception,  qui  sont 
Liffi  une  charge  |>our  le  pays,  mais  qui  ne 

>  'lit  nas  une  ressouri^e  pour  le  trésor,  pen- 
«Jaul  longtemps  restés  en  dehors  du  budgeit 
}  sont  inscrits  au;ourd'hui.  Ils  figurent  à  la 
fois  «iix  recettes  et  aux  dépenses. 

t  Ainsi  les  cejilimes  départementaux  et 
coiQuiiinaux,  qui  sont  exclusivement  affectés 
aui  besoins  des  départements  et  des  com* 
munes,  sont  inscrits  néanmoins  an  budget 
>ie  l'Etat,  quoiqu'ils  ne  servent  pas  aux  dé- 
\m^s  d'intérêt  général,  auxquelles  le  tré- 
M)r  public  doit  subvenir. 

<  On  peut  dire  de  ces  divers  articles  que 
iVMpour  ordre  seulement  qu'ils  Ggurent  au 
budget. 

•  Il  est  bon  de  les  j  maintenir;  mais  il 
iDe  parait  nécessaire  de  les  y  distinguer 
n^'aeinent ,  alin  de  faire  cesser  une  confu- 
iionqui,  pour  lies  yeux  peu  exercés,  ag- 
çTJtre  non  la  réalité,  mais  Tapparence  des 
'^iit^Qs  que  le  service  de  l*Etat  fait  peser 
surics  contribuables. 

•  Pour  cela,  j*ai  divisé  le  budget  en  deux 
^'>î>'nuRS  :  dans  la  première  figure  ce  qui 
est  réellement  dépenses  ou  recettes  du  tré- 
sor public;  dans  la  seconde  sont  inscrites 
i>utes  les  dépenses  ou  les  receltes  qui  ne 

>  ol  incorporées  que  pour  onire  au  budget 
<i**  i'Elat.  De  cette  manière,  le  budget  de 
•lui  est  dégagé  de  tous  les  éléments  étran- 
'»'^\\ii\  s'y  rattachent;  un  coup  d*œil  suflBt 
M'ur  juger  de  l'étendue  réelle  des  besoins 
«lu^s  ressources  du  trésor,  et  ce  résultat 
»  (léMralile  est  obtenu  sans  sacrifier  l'unité 
<1q budget,  et  en  respectant  toutes  les  règles 
de  notre  comptabilité  financière.  » 

D'après  ce  rapport,  les  dépenses  et  re- 
cales portées  pour  ordre  sont  donc  de  deux 
fS^^ces.  Les  unes,  c*esl-è-dire  les  rombour* 
^eiueuls  et  les  non-valeurs ,  ne  sont  ]pas 
iéeliement  perçues,  et  ne  sont  pas,  par 
^uiits  à  la  charge  des  contribuables;  les 
•'u. ressent  perçues,  en  effet,  et  grèvent  les 
nmttibuables ,  mais  elles  sont  employées  à 
(indépensés  nécessitées  par  la  perception 
f->éme,  ou  à  des  dépenses  particulières,  telles 
qae  celles  des  départements  et  des  commu- 
ne s  Pour  savoir  définitivement  ce  que  payent 
!<*$  contribuables  et  ce  que  coûte  Vadminis- 
irMion  générale  de  l'Ëtat,  il  faut  donc  tou- 
j^'ir^  prendre  la  somme  totale  des  crédits 
accordés  (troisième  colonne  du  budget  des 
élises),  soit  l,503,398,8&6fr.,  ou  celle 
^^i  recettes  prévues  (première  colonne  du 
budget  des  recettes),  soit  l,U9,(kl 3,613  fr., 
^retranchant  de  l'une  et  de  Tautre  somme 
QDe  partie,  le  fonds  de  remboursements  et 
<lc  non-valeurs  (cinquième  partie  du  budget 
Jej  dépenses).  • 

Le  fonds  de  restitutions  et  non-valeurs 
<*oniprenant  lui-môme  i\es  sommes  réelle- 
"i^ni  perçues  et  consacrées  h  des  dépenses 
lublirjucs,  savoir:  Mt,990,660  fr.  pour  la 
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portion  de  recettes  (rrovenant  dos  eontrifaii- 
tions  directes  qui  doit  être  kffeclée  aux  dé- 
penses des  communes  et  qui  sont  restituées 
a  celles-ci  pour  cet  effet;  5,152,000  fr.  de 

rodoits  des  douanes  h  répartir  entre 
es  employés  de  ces  administrations ,  et 
17,200,000fr.de  primes  payéesèPeiportation 
des  marchandises,  en  tout,  61 ,342,660  fr.,  ce 
n'est  que  la  différence  entre  celte  somme 
et  celle  de  80,791,600  fr.  formant  le  total 
des  restitutions  et  non-valeurs,  c'est-à-dire 
19,449,000  fr. ,  qui  n'est  pas  payée  par  les 
contribuables. 

A  cette  somme  il  faut  ajouter,  il  est  vrai, 
une  partie  des  frais  de  régie  des  contribu- 
tions indirectes,  puisaue  cette  partie  repré- 
sente une  valeur  réellement  livrée  au  pu- 
blic. La  valeur  totale  des  tabacs,  par  exem- 
ple, vendus  par  l'administration,  représente 
en  partie  Timpôt,  en  partie  les  frais  de  pro- 
duction des  tabacs.  Ces  derniers  frais  doi- 
vent être  considérés  comme  la  valeur  natu- 
relle du  tabac,  et  être  distraits  de  la  valeur 
payée  comme  impôt.  Il  en  est  de  même  des 
poudres  et  des  postes.  L'ensemble  de  ces 
trais  s'élève,  dans  le  budget  de  185S,  à 
70,504,805 fr.,  représentant  leprixduser^ 
vice  rendu  aux  contribuables. 

Par  suite  du  même  principe  qui  a  fait  dis- 
tinguer les  recettes  et  dépenses  d'ordre  des 
autres,  on  a  laissé  en  dehors  du  budget  gé- 
néral cinq  espèces  de  recettes  et  de  dépen- 
ses qui  figurent  dans  un  état  spécial. 

La  première,  du  ressort  du  ministère 
d'Etat ,  est  relative  aux  recettes  spéciales 
et  aux  dépenses  de  la  léj^ion  d'honneur.  Les 
recettes  sont  de 7,666,656 fr.,  dont 7, 01 1,656 

{provenant  de  revenus  propres  à  Tordre  de 
a  légion  d'honneur,  et  Je  resie  des  pensions 
et  frais  de  trousseau  versés  par  les  élèves 
de  la  maison  de  Saint-Denis.  Les  dépenses 
de  l'ordre  se  compensent  avec  ces  recettes. 

La  seconde  concerne  les  dépenses  de  l'im- 
primerie nationale,  compensées  par  le  pro- 
duit des  impressions  diverses.  Ce  servira 
appartient  au  ministère  de  la  justice.  La 
somme  égale  des  dépenses  et  des  recatics 
est  de  3,358,500  fr. 

La  troisième  espèce  comprend  la  com- 
pensation des  produits  et  des  frai»  de  chan- 
cellerie consulaire  qui  défiendenl  du  mi- 
nistère des  alfaires  étrangères.  Le  total  égal 
est  de  450,000  fr. 

La  quatrième  se  compose  de  divers  pro- 
duits perçus  par  le  ministère  de  la  marine 
et  des  colonies,  et  affectés  au  service  do  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine.  Cette  re- 
cette et  celte  dépense  se  moulent  chacune 
h  9,336,000  fr. 

La  cinquième,  enfin,  concerne  le  minis- 
tère  des  finances,  et  les  dépenses  et  recetics 
auxquelles  donne  lieu  la  fabrication  des 
monnaies  et  médailles,  pour  une  somme 
égale  de  l,250,494fr. 

Le  total  de  ces  dépenses  et  receltes  spé- 
ciales est  de 21,456,000  fr.  L'excédant  qu  ot- 
Irent  en  quelques  points,  soit  les  recettes', 
soit  les  dépenses,  figure  d*aillcurs  dans  les 
étals  généraux  du  budget. 
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Un  cinquième  état  est  rdatif  aux  dépen- 
ses  départementales  dont  nous  avons  parlé. 

Uq  sixième  y  enfin,  donne  le  résumé  du 
service  colonial.  Les  dépenses  de  ce  ser- 
vice sont  de  21,356,789  fr.  Sur  ces  dépenses» 
15.711  889  fr.  figurent  sur  le  budget  Kénéral, 
5,64^,900  fr.  pruvieuncnt  de  receltes  spé- 
ciales. 

Distribution  dbs  vonds,  UQniDATiON  des 
DÉPEivsES,  ETC.  —  Chaque  mois  le  minisire 
des  finances  propose  h  Tempereur,  diaprés 
les  demandes  des  autres  ministres,  la  distri- 
bution dus  fonds  dont  ils  peuvent  disposer 
dans  le  mois  suivant. 

Aucune  créance  ne  peut  être  liquidée  h  la 
chargeMu  trésor  que  par  l'un  des  ministres 
ou  par  ses  mandataires.  Les  titres  de  chaque 
liquidation  doivent  olfrir  les  preuves  dos 
droits  acquis  aux  créanciers  de  TElal,  el 
être  rédigés  dans  la  forme  déterminée  par 
les  règlements  spéciaux  de  chaque  ser- 
vice. 

Aucune  stipulation  d'intérêts  ou  commis- 
sion de  banque  ne  peut  élre  consentie  par 
les  ordonnateurs  des  dépenses,  au  profit 
d*un  fournisseur,  d'un  régisseur  ou  d'un  en- 
trepreneur, h  raison  d'emprunts  temporai- 
res ou  d'avances  de  fonds,  pour  Texécution 
et  le  payement  des  services  publics  dans 
l'intérieur  du  royaume. 

Aucun  mnrnhe,  aucune  convention  pour 
travaux  et  fournitures  ne  doit  stipuler  d'a- 
compte que  pour  un  service  fait. 

Les  à-comptes  ne  doivent,  en  aucun  cas, 
excéder  les  cinq  sixièmes  des  droits  consla* 
t«^s  par  pièces  régulières  présentant  le  dé- 
compte, en  quantités  et  eu  deniers,  du  ser- 
vice fait. 

Tous  les  marchés  an  nom  de  l'Etat  sont 
fiiils  avec  concurrence  et  publicité,  sauf 
les  exceptions  mentionnées  en  Tarticle  sui- 
vani. 

Il  peut  être  traité  de  gré  h  gré  :  1*  pour 
les  fournitures*  transports  et  travaux  dont 
la  dépense  totale  n'excède  pas  10,000  fr., 
ou,  s*il  s*agitd'un  marché  passé  pour  plu- 
sieurs années,  dont  la  dépense  totale  n'ex- 
cède pas  3,000  fr.  ;  —  2*  pour  toute  espèce 
de  fournitures,  de  transports  ou  de  travaux, 
lorsque  les  circonstances  exigent  que  les 
0()érations  du  gouvernement  soient  tenues 
secrètes;  ces  marchés  doivent  préalable- 
ment avoir  été  autorisés  par  rern[)ereur  sur 
un  rapport  spécial  ;  — 3"  pour  les  objets  dont 
la  fabrication  e&t  exclusivement  attribuée  à 
îles  porteurs  de  brevets  d'invention  ou  d'im- 
portation;—4.'*  |»our  les  objets  (lui  n'auraient 
qu'un  fiossr'sseur  unique;  —  5*  pour  le^  ou- 
vrages et  les  objets  d'art  et  de  précision, 
dont  l'exécution  ne  peut  être  confiée  qu'/i 
des  artistes  éprouvés  ;  —  6"  pour  les  exi)loi- 
tations,  fabrications  et  fournitures  qui  ne 
sont  faites  qu'à  titre  d'essai  ;  —  T  pour  les 
matières  et  denrées  qui,  à  raison  de  leur 
nature  particulière  et  de  la  spécialité  de 
l'emploi  auquel  elles  9ont  destinées,  sont 
achetées  et  choisies  aux  lieux  de  produc- 
tion ,  ou  livrées  sans  intermédiaire  par  les 
producteurs  eux-m6mes;  —8"  uour  les  four- 


nitures, transports  ou  travaux  qui  n*onl(t<^ 
l'objet  d'aucune  otfre  aux  adjudications,  iiu 
à  l'égard  desquels  il  n'a  été  proposé  rpic  .jet, 
prix  inacceptables;  toutefois,  iorsquo  i'nj. 
minîstration  a  cru  devoir  arrêter  et  lair» 
connaître  un  maximum  de  prix,  elle  ne  dct 
pas  dépasser  ce  maximum  ;  —  9^  pour  !<-> 
fournitures,  transports  et  travaux  qui,  dft^ 
le  cas  d'urgence  évidente  amenée  [lar  •!  < 
circonstanceç  imprévues,  no  peuveni  }:.< 
subir  les  délais  d'adjudication; —  10"  po.^ 
les  atfrétements  passés  aux  cours  des  |>I.m  > 

f^ar  l'intermédiaire  des  courtier^,  et  |Hi;r 
es  assurances  sur  les  chargements  qui  sVi- 
suivent;  —  pour  les  achats  de  tabac  ou  i 
salpêtre  indigène,  dont  le  modeeslrûr 
par  une  législation  spéciale;  —  pour\; 
transport  des  fonds  du  trésor. 

Les  adjudications  publiques,  relative^ . 
des  fournitures,  à  des  travaux,  à  des  exp' 
lations  ou  fabrications  qui  ne    peuvenièlr^ 
sans  inconvénient    livrés  à    une    concur 
rence  illimitée,  sont  soumises  à  des  resci  - 
(ions  qui  n'admettent  à  concourir  que<:e< 
personnes  préalablement  reconnues  (':\y>' 
blés  par  l'administration,  et  produisant  lu 
titres  jusliticatifs   exigés    par    les   cahier^ 
des  charges. 

Le  mode  d'approvisionnement  des  tnt  >  ^ 
exotiques  employés  par  raduânislnitiou  e^: 
déterminé  par  un  règlement  spécial. 

Les  cahiers  des  charges  déteruiineol  ;^ 
nature  et  l'importance  des  garanties  que  a^ 
fournisseurs  ou  entrepreneurs  |)ro<Jui>eii>. 
soit  pour  être  admis  aux  adjudic^itions,  ^^'  ^ 
pour  répondre  de  t*exéculioii  de  leurs  ei- 
gagements.  Ils  déterminent  au^si  raci.j 
que  Tadministration  exerce  sur  ces  g-uar- 
ties,  en  cas  d'iuexécutiou  de  ces  en^a^  - 
ments. 

L*avis  des  adjudications  à  passer  est  pi* 
blic,  sauf  les  cas  d'urgence,  un  mois  à  !> 
vance,  par  la  voie  des  affiches  et  par  loii> 
les  moyens  ordinaires  de  publicité. —'i 
avis  fait  connaître  :  —  1*  Le  lieu  où  1  î»: 
pourra  prendre  connaissance  du  cahier  iJts 
charges; — 2*  Les  autorités  chargées  J' 
procéder  à  Tadjudication  ;  le  lieu,  le  jiJr 
et  l'heure  fixés  pour  l'adjudication. 

Les  soumissions  sont  remises  cachettVv 
en  séance  publique.  Lorsqu'un  rnoximui 
de  prix  ou  un  minimum  de  rabais  a  éte:<i- 
rêlé  d'avance  par  le  ministre  ou  par  le  ion  - 
tionnaire  qu'il  a  délégué,  ce  maxiniuiu  t< 
ce  minimum  est  déposé  cacheté  sur  le  bu- 
reau à  l'ouverlure  de  la  séance. 

Dans  le  cas  où  plusieurs  soumissionnaire 
oQ'riraient  le  môme  prix,  et  où  ce  prix  ^^v- 
rait  le  plus  bas  de  ceux  portés  dans  les  m:'- 
missions,  il  est  procéiJé,  séance  lenani  , 
une  réadjudication,  soit  sur  de  uouvm  > 
soumissions,  soit  à  l'extinction  ilii^s  icii- 
entre  ces  soumissionnaires  seulemerii. 

Les  résultats  de  chaque  adjudicalion  ^'i- 
constatés  par  un  procès-verbal  relatant  lot- 
tes les  circonstances  de  Topération. 

Il  est  fixé  par  le  cahier  des  charges  ui 
délai  pour  recevoir  des  offres  de  rab<ns  >:  r 
le  lïrixde  l'adjudication.  Si,  uendaut  ce  de- 
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li,  qui  ne  doil  pas  dépasser  (rente  jouro,il 
>$l  fait  une  ou  plusieurs  offres  de  rabats 
l'au  moins  dix  pour  cent  chacune,  il  est 
trocéflé  à  une  réadjudicalion  entre  le  pre- 
nier  adjudicataire  et  Fauteur  ou  les  auteurs 
ies  offres  de  rabais,  pourvu  que  ces  der«- 
ncrs  aient,  préalablement  è  leurs  oGfres,  sa- 
:>faitaui conditions  imposées  parle  cabier 
le>  charges  pour  pouvoir  se  présenter  aux 
iJjudications. 

Le5  adjudications  et  réadiudications  sont 
imijours  subordonnées  à  1  approbation  du 
ministre  compétent,  et  ne  sont  valables  et 
tiéfioitives  qu'après  cf'tte  approbation,  sauf 
H  exceptions  spécialement  autorisées  et 
rappelées  dans  le  cahier  des  charges. 

Les  manches  de  gré  à  gré  sont  passés  par 
b  ministres  ou  par  les  fonctionnaires  qu'ils 
driègnentk  cet  effet.  Ils  ont  lieu:  —  1*  soit 
^ur  un  engagement  souscrit  à  la  suite  du 
»liier  des  charges;  —  2*  soit  sur  soumis- 
Mon  souscrite  par  celui  qui  propose  de  trai« 
ter;  —  3*  soit  sur  correspondance,  suivant 
l'otage  du  commerce.  —  11  peut  y  être  sup- 
pléé par  des  achats  faits  sur  simple  facture, 
pourles  objets  qui  sont  livrés  immédiate- 
metil  et  dont  la  valeur  n'excède  pas  cinq 
cents  francs.  — Les  marchés  de  gré  à  sré 
(lassés  par  les  délégués  d'un  ministre,  et  les 
a<hats  qu'ils  font,  sont  toujours  subordon- 
nés à  son  approbation,  h  moins,  soit  do  né- 
ressité  résultant  de  force  majeure,  soit  d*une 
autorisation  spéciale  ou  dérivant  des  règle- 
nicnts;  circonstances  qui  sont  relatées  dans 
le<dils  marchés  ou  dans  ies  décisions  ai>- 
probatives  des  achats. 

LesdispositioDsprécétlentes  ne  sont  point 
applicables  aux  marchés  passés  aux  colo- 
nies ou  hors  du  territoire  français,  ni  aux 
traraux  que  Padministration  est  dans  la 
nécessité  d*exéeuler  en  régie  ou  h  la  journée. 

iuv  une  dépense  faite  pour  le  compte  de 
l*Eiat  ne  peut  être  acquittée  si  elle  n'a  été 
P't'alablement  ordonnancée,  soit  par  un  mi- 
uistre,  soit  par  les  ordonnateurs  secondai- 
res, en  vertu  de  ses  délégations.  Toute  or- 
donnance, pour  être  admise  par  le  ministre 
des  finances ,  doit  ()orter  sur  un  crédit 
régulièrement  ouvert  et  se  renfermer  dans 
le^  limites  des  distributions  mensuelles  de 
fonds. 

Les  ordonnances  des  ministres  se  divisent 
en  ordonnances  de  payement  et  en  ordon- 
bancesde  délégation.  —  Les  ordonnances  de 
payement  sont  celles  qui  sont  délivrées  di- 
rectement par  le  ministre,  au  profit  ou  au 
Dom  de  plusieurs  créanciers  de  l'Etat. 

Chnque  ordonnance  énonce  l'exercice  et 
i'*  rhapitre  du  crédit  auxquels  elle  s'ap- 
plique. 

l^s  ministres  des  divers  départements 
j'*isiit*nt  aux  ordonnances  directes  qu'ils 
déiivreut  les  pièces  jiistiticatives  des  créan- 
ces ordonnancées  sur  le  trésor,  et  les  or- 
donnateurs secondaires  les  annexent  aux 
l)ordereaux  d'émission  de  mandats  qu'ils 
adressent  aux  payeurs  Ces  pièces  sont  re- 
("nues  par  les  payeurs,  qui  doivent  procé- 

^r  iiiimcdiatemi'nt  à  leur  vériûcalion,  et 


en  «uîvre,  lorsqu'il  y  a  lieu,  la  régularisa- 
tion près  des  ordonnateurs.  —  Lorsque  les 
mandats  sont  payables  hors  de  la  résidence 
du  payeur,  ces  mandats  doivent  lui  être 
communiqués  par  les  ordonnateurs  secon- 
daîre5,avec  les  borderaux  d'émission  et  les 
|)ièces  justificatives,  pour  qu'il  y  appose  son 
visa.  —  Les  ordonnateurs  demeurent  char- 
gés de  la  remise  aux  ayant  droit  des  lettres 
d'avis  ou  extraits  d^ordonnance  de  payement, 
et  des  mandats  qu'ils  délivrent  sur  les  caisses 
du  trésor. 

Tout  extrait  d'ordonnance  de  payement, 
et  tout  mandat  résultant  d'une  ordonnancn 
de  délégation  doivent,  pour  être  payées  à 
l'une  des  caisses  du  trésor  public,  être  ap- 
puyés des  pièces  qui  constatent  que  leur  ef- 
let  est  d'acquitter,  en  tout  ou  en  partie, 
une  dette  de  l'Etat  régulièrement  justifiée. 

Les  fonctions  d'ordonnateur  et  d'adminis- 
trateur sont  incompatibles  avec  celles  Jo 
comptable.  —  Tout  agent  chargé  d'un  manie- 
ment de  deniers  appartenant  au  trésor  pu- 
blic est  constitue  comptable  par  le  seul 
fait  de  la  remise  desdits  fonds  sur  sa  quit- 
tance ou  son  récépissé  ;  aucune  manuten- 
tion de  ses  deniers  ne  peut  être  exercée, 
aucune  caisse  publique  ne  peut  èlre  gérée 
que  par  un  agent  placé  sous  les  ordres  du 
ministre  des  finances,  nommé  par  lui,  res- 
ponsable envers  lui  de  sa  gestion,  et  justi- 
ciable de  la  cour  des  comptes. 

Le  ministre  des  finances  pourvoit  è  ce 
que  toute  ordonnance  et  tout  mandat  de 
payement  qui  n'excèdent  pas  la  limite  da 
crédit  sur  lequel  ils  doivent  être  imputés 
soient  acquittés  dans  ies  délais  et  dans  les 
lieux  déterminés  par  l'ordonnateur. 

Le  payement  d'une  ordonnance  ou  d^un 
mandat  ne  peut  être  suspendu  par  un  payeur 
que  lorsqu'il  reconnaît  qu'il  y  a  omission 
ou  irrégularité  matérielle  dans  les  pièces 
justiûcatives  qui  seiaient  produites.  —  Il  y 
a  irrégularité  matérielle  toutes  les  fois  que 
la  sotnme  portée  dans  l'ordonnance  ou  le 
mandat  n'est  pas  d'accord  avec  celle  qui 
résulte  des  pièces  justificatives  annexées  à 
l'ordonnance  ou  au  mandat,  ou  lorsque  ces 
pièces  ne  sont  pas  conformes  aux  instruc- 
tions. En  cas  de  refus  de  payement,  le  p;iyeur 
est  tenu  de  remettre  immédiatement  la  dé- 
claration écrite  et  motivée  de  son  refus  lu 
porteur  de  l'ordonnance  ou  du  mand<:t, 
et  il  en  adresse  copie  sous  môme  date,  au 
ministre  des  finances.  —  Si  ,  malgré  cette 
dêrlaration,  le  ministre  ou  l'ordonnateur  se- 
condaire qui  a  délivré  l'ordonnance  ou  le 
mandat,  requiert,  p^r  écrit  et  sous  sa  res- 
ponsabilité, qu'il  soit  passé  outre  au  paye- 
ment, le  payeur  y  procède  sans  autre  délai, 
et  il  annexe  à  l'ordonnance  ou  au  mandat, 
avec  une  copie  de  sa  déclaration,  l'original 
de  l'acte  de  réquisition  c^u'il  a  4*eçu.  il  est 
tenu  d'en  rendre  compte  immédiatement  au 
ministre  des  finances. 

Dans  le  cas  d'urgence  ou  d'insufTisance 
des  crédits  ouverts  aux  ordonnateurs  se- 
condaires, par  les  ministres  de  la  guerre  ou 
de  la  marine,  les  mandats  délivrés  pour  1<^ 
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Payement  de  la  solde  peuvent  élre  acquîtes 
immédiatement  sur  une  réquisition  écrite 
de  l'ordonnateur  et  sauf  imputation  sur  le 
premier  crédit. 

Pour  faciliter  Texploitation  des  services 
administratifs  régis  par  économie,  il  peux 
ôtre  fuit  aux  agents  spéciaux  de  ces  servi- 
ces, sur  les  ordonnances  du  ministre  ou  sur 
les  mandats  des  ordonnateurs  secondaires, 
des  avances  dont  le  total  ne  doit  pas  excé- 
der 20,000  francs,  à  la  charge  pour  eux  de 
produire  au  payeur,  dans  le  délai  d*un 
mois,  les  quittances  des  créanciers  réels. 
—  Aucune  nouvelle  avance  ne  pQut,  dans 
cette  limite  de  20,000  francs,  être  faite  par 
un  payeur  pour  un  service  régi  par  écono- 
mie qu'autant  que  toutes  les  pièces  justifi- 
catives de  l'avance  précédente  lui  auront 
été  fournii>s,  ou  que  la  portion  de  celte 
avance,  dont  il  resterait  À  Justifier,  aurait 
moins  d'un  mois  de  date.  —  Toutefois,  et 
pour  le  service  spécial  des  remontes,  il  peut 
être  £iit  de  nouvelles  avances  avant  l'en- 
tière justification  des  précédentes,  pourvu 
que  lessotumes  dont  l'emploi  reste  a  justi- 
fier, réunies  au  montant  de  la  nouvelle 
avance,  n'excèdent  pas  la  limite  des  20,000  fr., 
quelle  que  soit  la  date  des  avances  anté- 
rieures. —  Les  règlements  ministériels  dé- 
terminent les  services  et  établissements  régis 
par  économie  qui  exigent  qu*il  suit  fait  des 
avances  à  des  agents  spéciaux. 

Comptes  des  mithsthes.  —  Los  ministres 
|>résentent  à  chaque  session,  des  comptes 
imprimés  de  leurs  opérations  pendant  I  an- 
née précédente. 

Les  comptes  qui  se  règlent  par  exercices 
comprennent  tVnsemble  des  Ofiérations  qui 
ont  eu  lieu  pour  chaque  service  depuis  l'ou- 
verture jusqu'à  la  clôture  de  l'exercice. 

Ces  comptes  sont  joints  à  la  proposition 
fiarticulière  ayant  pour  objet  le  règlement 
définitif  du  budget  expiré. 

Les  comptes  de  chaque  service  doivent 
toujours  èire  établis  d'une  manière  unilor- 
me,  avec  lus  niômes  distributions  que  l'a  été 
le  budget  dudit  exercice,  sauf  les  déi)ensi'S 
imprévues  qui  n'y  auraient  pas  été  men- 
tloimées,  et  pour  lesquelles  il  est  fait  des 
articles  ou  des  chapitres  additionnels  et  sé- 
parés. 

La  situation  provisoire  de  l'exercice  cou- 
rant, le  compte  général  des  finances,  et  tous 
les  documents  è  établir  au  31  décembre  de 
chaque  année,  doivent  être  publiés  pendant 
le  nremier  trimestre  de  Tannée  suivante. 

Les  comptes  que  les   ministres   doivent 

IHiblier  chaque  anuée,  sont  établis  d'après 
a  règle  ci-après  : 

Le  com[)te  annuel  de  l'administration  des  fi- 
nances comprend  toutes  les  opérations  rela- 
tives au  recouvrement  et  à  l'emploi  des  de- 
niers publics,  et  II  présente  la  situation  de 
tous  les  services  de  recette  et  de  dépense 
au  commencement  et  è  la  fin  de  l'année.  — 
A  cet  etrel,  ce  compte  général  est  appuyé 
des  cinq  comptes  de  développement  ci -après 
désignés  : 

1"  Compte  des  corUribulions  et  des  travaux 


publiée.  —  Ce  compte  fait  connaître  piir  nu- 
née,  par  exercice,  par  branche  de  revenus, 
et  par  nature  de  perception  :  —  les  liroiis 
constatés  à  la  cliarge  i\es  redevables  de  IK- 
tat;  —  les  recouvrements  effectués  surns 
droits  ;  —  les  recouvrements  restant  à  fHire; 
—  des  développements  applicables  à  l'exer- 
cice expiré,  et  formant  une  partie  spéciale 
du  compte  de  radn)inistration  des  finnncis 
fout  connaître,  sur  chaque  branche  de  re- 
venus, les  valeurs,  matières  ou  quamiiis 
qui  ont  été  soumises  à  l'application  des  ta- 
rifs, et  qui  ont  déterminé  le  montant  dis 
droits  perçus  par  le  trésor  public. 

2*  Compte  des  dépenses  publiques.  —  L? 
compte  qui  récapitule  les  résultats  déveld, - 
pés  dans  les  comptes  de  chaque  dépariemit 
ministériel  présente  par  année,  [)ar  e\  - 
cice,  par  ministère  et  par  chapitre,  les  (ir<i,> 
constatés  au  profit  des  créanciers  de  I'Lm 
et  résultant  des  services  faits  pendant  I  ai  • 
née;  —  Ims  payements  restant  à  eireciutr 
pour  solder  les  dépenses. 

3*  Compte  de  trésorerie.  — Ce  compte  pré- 
sente :  —  les  mouvements  de  fonds  opérfS 
entre  les  comptables  des  finances,  —  l'é- 
mission et  le  retrait  des  engagements  à  tei  Le 
du  trésor;  —  les  recettes  et  les  payemenis 
faits  pour  le  compte  des  correspondauai 
du  trésor;  —  enfin,  l'excédent  de  reioiju^^- 
ment  ou  de  payement  provenant  des  rev, m  s 
et  des  dé|»enses  publiques.  —  Ces  ditror»  it- 
tes  opérations  sont  renfermées  entre  les  vo- 
leurs de  la  caisse  et  de  portefeuille  exLMa.i 
chez  les  comptables  des  finauces,  au  cuiu- 
mencement  et  à  l'expiration  de  l'année. 

h""  Compte  des  budgets^  —  Ce  compte  >e 
compose  de  la  situation  définitive  de  Teier- 
cice  expiré;  —  de  la  situation  provisoire  d- 
l'exercice  courant  ;  —  il  présente  d'une  |>arl  : 
la  comparaison  avec  les  évaluations  du  bui- 
get  des  recettes  ;  —  des  droits  constatés  à  la 
charge  des  redevables  de  l'Etat  et  des  re- 
couvrements etfectués  sur  ces  droits;  - 
d'autre  part  :  —  la  comparaison  avec  les  iti- 
dits  ouverts  par  le  budget  des  dépenses,  d<s 
droits  constatés  au  profit  i\^s  créanciers  de 
TEtal  et  des  payements  effectués  par  les  or- 
donnances des  ministres. 

5*  Compte  des  divers  services  publics.  - 
Ces  comptes  présentent  les  opérations  an- 
nuelles et  la  situation,  è  la  fin  de  cliîi(|ue 
année,  des  divers  services  qui  se  ratlarlieni 
directement  ou  indirectement  è  l'exécuiuti 
des  lois  de  finances.  —  Le  compte  spécial 
de  la  dette  inscrite  et  des  cautionneiueiiis 
est  présenté  distinctement  en  capital  et  in- 
térêts. 

Les  comptes  que  les  ministres  doivent 
publier  è  cnaque  session  des  chambres  dé- 
veloppent les  opérations  qui  ne  sont  i]uo 
sommairement  exposées  dans  le  compte  Ge- 
neral de  l'administration  des  finances,  i^ 
se  composent  d'un  tableau  général  présen- 
tant, par  chapitre  législatif,  tous  les  réMji- 
tats  de  la  situation  définitive  de  l'e^^ercii? 
expiré,  qui  servent  de  base  è  la  loi  proposée 
aux  chambres  pour  le  règlement  dudit  exer- 
cice ;  de  développements  destinés  è  ospii' 
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Jueft  avec  tons  les  détails  propres  k  chaque 
ature  de  service ,  les  dépenses  constatées, 
les  payements  effectués  et  les  créances  res- 
tant à  solder  à  Tépoque  de  la  clôture  de 
l*eiercice;  d*un  état  comparatif,  par  chapi- 
tre, des  dépenses  de  l*eiercice  expiré  avec 
celles  du  budget  de  reiercice  précédent;  de 
la  situation  provisoire  du  budget  de  Texer- 
cJce  courant,  arrêté  au  31  décembre  de  la 
première  année  de  cet  exercice  ;  des  comp- 
tes en  matières  h  publier  pour  les  divers 
serrices  ;  et  enfin  des  oocumeuts  spé- 
ciaux dont  la  publication  est  indiquée 
ctaprès.  —  Tous  les  documents  à  pro- 
doire  è  Tappui  du  règlement  définitii  de 
Texercice  expiré  forment  une  publication 
s^iuirée  pour  chaque  département  ministé- 
riel. Les  documents  divers ,  dont  les  résul- 
tats sont  arrêtés  au  31  décembre,  doivent 
èire réunis  en  une  seule  publication,  parles 
&uins  du  ministre  des  Gnances. 

Chaque  année ,  la  loi  des  comptes  men- 
tionne, par  département,  le  nombre  des  re- 
mises, des  droits  de  sceau  qui  ont  été  ac- 
cordés. 

I^  liste  des  boursiers  aux  collèges  royaux 
pst  rendue  publique  tous  les  ans,  et  distri- 
buée aux  chambres.  Les  noms  des  élèves 
sont  accompagnés  de  leurs  prénoms  et  du 
litre  sommaire  à  l'obtention  de  la  bourse. 

Un  rapport  doit  présenter,  par  départe* 
nient,  Tindication  des  recettes  et  des  dépen- 
ses allouées,  pendant  Tannée  précédente, 
\mt  Tinstruction  primaire.  L*élat  des  re- 
ceitt'S  indique  d'une  manière  distincte  les 
lunds  provenant  des  votes  des  conseils  mu- 
Bici(>aux  et  des  conseils  généraux»  et  ceux 
qui  proviennent  des  impositions  établies 
l>ar  ordonnances  royales. 

L*état  des  dépenses  indique  les  diverses 
natures  des  dépenses,  en  distinguant  les 
ilqienses  obligatoires  des  dépenses  faculta- 
tives. -^  Le  tout  est  distribué  aux  cham- 
bres dans  les  deux  premiers  mois  de  Texer- 
cicH. 

Il  est  présenté  aux  chambres»  dans  les 
prumiers  mois  de  chaque  année,  un  tableau 
«lélaillé  des  impositions  extraordinaires  et 
>les  emprunts  qui  pèsent  sur  les  communes 
iJont  le  revenu  excède  cent  mille  francs, 
iur  les  arrondissements  et  sur  les  déparle- 
fuents.  Ce  tableau  indique  les  motifs  de  ces 
iiDposilious  et  emprunts,  fa  date  des  lois 
ou  ordonnances  qui  les  ont  autorisés»  le 
tuontaut  des  emprunts,  le  nombre  des  cen- 
times, leur  durée, 'leurs  produits  et  leur 
tfflpioi. 

A  chaque  session  législative,  il  est  distri- 
bué aux  chambres  un  état  indiquant  les 
coaimunes  en  faveur  desquelles  il  aura  été 
bit  usage,  dans  Tannée  précédente,  de  la 
faculté  accordée  par  Tarticle  ik9  de  la  loi 
du  28  avril  1816  d'établir  des  droits  d'oc- 
troi supérieurs  à  ceux  perçus  aux  entrées 
des  Tilles,  au  profit  du  trésor. 

11  est  fait  et  présenté  aux  Chambres,  cha- 
que année,  par  le  ministre  ordonnateur,  un 
rapport  séparé  sur  chacun  des  canaux  eh- 
Irai^ris  en  vertu  des  lois;  ce  rapport  con- 


tient l'état  des  travaux  exécntés  et  celui  des 
sommes  dépedsées. 

11  est  distribué  aux  chambres,  \  l'ouver- 
ture de  chaque  session ,  un  tableau  qui  fnit 
connaître  :  le  nom,  la  demeure  et  la  pro- 
fession des  parents  des  élèves  admis  danc 
Tannée,  h  titre  de  boursiers,  soit  h  Angers, 
soit  à  Chdions;  les  diverses  natures  de  ma- 
chines, d'appareils,  de  meubles  et  d'usten- 
siles exécutés  par  les  élèves,  et  leurs  prix 
moyens. 

Il  est  publié  annuellement  un  compte- 
rendu  des  travaux  métallurgiques,  minc"'- 
ralogiques  et  géologiques  que  les  ingénieurs 
des  mines  auront  exécutés,  dirigés  ou  sur- 
veillés. A  l'ouverture  de  chaque  session 
ces  comptes  sont  distribués  aux  membres 
des  deux  chambres. 

A  Tappui  de  la  loi  des  comptes,  et  pour 
chaque  exercice,  il  est  présenté  aux  cnam- 
bres  un  tableau  spécial  des  travaux  exécu- 
tés pour  le  perfectionnement  de  la  naviga- 
tion des  rivières,  ainsi  que  du  montant  des 
sommes  fournies  par  le  trésor  public  et  par 
les  propriétaires  riverains. 

Il  est  annuellement  distribué  aux  Cham- 
bres un  rapport  sommaire  sur  la  situation 
et  sur  les  opérations  des  caisses  d'épar- 
gne. 

Chaque  année,  il  est  rendu  aux  cham- 
bres un  compte  spécial  de  la  situation  des 
travaux  exécutés  pour  la  continuation  des 
kicunes  des  routes  impériales  et  du  montant 
des  sommes  dépensées. 

Il  est  rendu  chaque  année  aux  chambres, 
par  les  travaux  extraordinaires  exécutés  en 
vertu  des  bds  spéciales,  un  compte  parti- 
culier qui  rappelle  les  allocations  accor- 
dées pour  chaque  nature  de  travaux  ou  e»- 
treprises  ;  ce  compte  doit  présenter  les  dé- 

fienses  faites  et  celles  qui  restent  à  faire  pour 
eur  achèvement. 

Chaque  année,  il  est  distribué  aux  cham*- 
bres  des  documents  statistiques,  propres  à 
faire  connaître  la  situation  commerciale  et 
agricole  de  la  régence  d'Alger,  ainsi  que  le 
mouvement  de  ces  hôpitaux  militaires. 

A  Touverture  de  chaque  session,  il  est 
distribué  aux  chambres  un  tableau  qui  fai4 
connaître  :  le  rang  d*admrssiou  des  élèves 
boursiers  à  l'école  polytechnique  ;  les  noms, 
demeures  et  professions  de  leurs  parents. 

Le  tableau  de  répartition  des  fonds  corn* 
muns  du  cadastre  est  distribué  annuelle- 
ment aux  chambres. 

Le  gouvernement  fait  distribuer  aux 
chambres  le  tableau  de  toutes  les  propriétés 
immobil  ières  appartenant  à  T£tat,  tant  à  Paris 

?|ue  dans  les  départements,  et  qui  sont  af- 
ectées  à  un  service  quelconque. 

Le  gouvernement  présente  atmuellemont 
aux  chambres  un  état  des  concessions  faites 
en  vertu  de  la  loi  du  20  mai  1836;  cet  état 
indique  les  noms  et  domiciles  des  conces- 
sionnaires»  la  contenance  approximative  des 
terrains  concédés,  leur  prix  d'estimation  et 
le  prix  moyennant  lequel  les  concessions 
ont  été  faites. 
II  est  présenté  aux  chambres  un  coi  ipte 
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général,  par  déparemenl,  de  ta  distribution 
des  fonds  de  dégrèvement  et  non  valeurs, 
)K)ur  Texercice  expiré. 

Les  recettes  et  tes  dépenses  des  services 
spéciauxderimpriraerie  impériale,  des  chari- 
celieries  consulaires,  des  poudres  et  salpê- 
tres, de  la  fabrication  des  monnaies  et  dos 
médailles,  sont  portées  par  ordre  dans  bs 
tableaux  du  budget  général  de  l*Ëlat.  — 
Ces  services  spéciaux  sont  soumis  à  toutes 
les  règles  prescrites  par  les  lois  de  finances, 
pour  les  crédits  supplémentaires  et  le  rè- 
glement définitif  du  budget  de  chaque  exer- 
cice. Les  budgets  et  les  comptes  détaillés 
de  ces  services  sont  annexés  respectivement 
aux  budgets  et  aux  comptes  des  déparle- 
ments ministériels  auxquels  ils  ressortis- 
sant. 

Les  livres  et  ouvrages  gravés  ou  impri- 
més par  ordre  du  gouvernement,  ainsi  que 
ceux  auxquels  il  aurait  souscrit,  ne  peuvent 
être  distribués  qu'aux  bibliothèques  de 
Paris  et  des  déparlements.  —  Il  est  rendu 
compte  aux  chumbres  des  décisions  spécia- 
les et  motivées  qui  ea.  ont  accordé  è  des 
individus,  à  lilre  de  récompense  ou  pour 
tout  autre  motif. 

Les  comptes  des  ministres  chargés  de  la 
distribution  des  fonds  consacrés  h  J  encou- 
ragement des  sciences,  des  lettres  et  des 
arts,  contiennent,  pour  en  justifier  l'emploi, 
la  liste  de  chacun  des  ouvrages  pour  les- 
quels il  a  été  souscrit,  le  nom  de  lauleur, 
le  nombre  des  exemplaires  achclés ,  la 
somme  payée  aux  auteurs,  ainsi  que  la  dé- 
signation des  personnes  ou  des  établisse- 
ments è  qui  on  les  a  distribués.  Ces  com()- 
tes  énoncent  aussi  la  deslination  des  ta- 
bleaux, statues,  bustes  et  autres  objels 
d*art,  commandés  ou  achetés  sur  les  mêmes 
fonds. 

A  chaque  session,  Télnt  des  changements 
survenus,  dans  le  cours  de  Tannée  précé- 
dente au  tableau  des  soldes  de  non-aclivité 
et  traitement  de  réforme,  est  imprimé  et 
distribué  aux  chambres.  Cet  état  contient  : 
les  noms  et  grades  de  ceux  qui  ont  oblenu 
les  soldes  de  non-aclivité  et  les  traitements 
de  réforme;  la  durée  et  Tépoque  de  leurs 
services,  les  motifs  de  la  concession  (]ui 
leur  en  a  été  faite,  et  la  durée  des  traite- 
nienls  de  réforme;  enfin,  Tindication  de  la 
commune,  canton  et  département  où  ils  ont 
fixé  leur  domicile. 

11  est  fourni,  chaque  année,  aux  deux 
chambres,  un  état  sommaire  de  tous  les 
marchés  de  ciuauante  mille  francs  et  au- 
dessus,  passés  dans  Je  courant  Ue  Tannée 
échue.  Les  marchés  inférieurs  à  cette  som- 
me, mais  qui  s'élèveraient  ensemble,  puur 
des  objets  de  même  nature,  à  cinquante 
mille  francs  et  au-dessus,  sont  portés  bixv 
ledit  état. 

Chaque  année,  un  état  détaillé  des  logt- 
ments  accordés  dans  les  bâtiments  dépen- 
drant  du  domaine  de  T£tat  est  annexé  à  la 
loi  iies  dépenses.  Cet  état  n'est  pas  nomi- 
natif, mais  il  indique  la  fonction  ou  le  litre 
i)our  lesquels  le  logement  a  été  accordé. 


Les  comptes  des  matières  appartcnnni  h 
TGtat  sont,  chaque  année,  iDipriiut:»  ii 
soumis  aux  chambres. 

Quant  au  mobilier  fourni,  soit  par  TEoi. 
soit  par  des  départements  h  des  fonctiun- 
naires  pu.blics,  il  en  est  fait  des  iDvpiii.iirt>< 
qui  sont  déposés  aux  archives  du  mini>i«;rfe 
des  finances  ou  au  secrétariat  génén^i  oes 
préfectures.  —  Ces  inventaires  doiveul  èire 
récolés  à  la  fin  de  chaque  année,  eiàrii,- 
que  mutation  de  fonctionnaire  respoiisd.t, 
par  les  agents  de  l'administration  des  (]<- 
maines,  et  en  présence  d'un  cornuii>>aii 
désigné  par  les  conseils  généraux,  pour  :e 
mobilier  appartenant  aux  départemeiUs:  \^^ 
accroissements  et  diminutions  parvenus  •]!') 
l'intervalle  d'un  récolement  à  l'autre  li . 
vent  y  être  consignés.  —  Le  mobilitr  }^ 
préfectures  et  celui  des  archevêchés  eUv  • 
chés  sont  également  récolés,  chaque  a:: 
et  è  chaque  mutation  de  titulaire,  por  m 
préfet  ou  un  conseiller  de  préfeclure  ae^• 
gné  par  lui,  assisté  de  deux  membres  ^l'i 
conseil  général  désignés  d'avance  pjr ,: 
conseil. 

Les  comptes  publiés  parles  minisliess  -^i 
établis  d'après  leurs  écritures  olliriellL>  v\ 
appuyés  sur  pièces  iustificatives;  les  ihi,- 
tais  en  sont  contrôlés  par  leur  rajiprotii  - 
mentavec  ceuxdu  grand  livre  delà cuii<iUr 
bilité  générale  des  finances. 

A  lu  fin  de  chaque  année,  le  ministre  in 
finances  propose  à  l'empereur  la  nomin^ii  ^ 
d'une  commission  de  neuf  membres,  choiM^ 
dans  le  sein  de  la  cour  des  comptes,  du  c^ii>i  ! 
d'£tat  et  des  deux  chambres  iégislativis,  Ij- 
quelle  est  chargée  d'arrêter  le  journal  ei  i»* 
grand  livre  de  la  comptabilité  générali.*  i]»ï 
finances,  au  31  décembre,  et  de  cnnsiaitr:.i 
concordance  des  comptes  des  ministres  «iv* 
les  résultats  des  écritures  centrales  do 
finances. 

Il  est  mis  sous  les  yeux  de  lacommi$s)<  n 
un  tableau  présentant,  pour  Texercice  cl  •> 
dont  te  règlement  définitif  est  proposé  aia 
chambres,  la  comparaison  ijes  comptes  \\i- 
bliés  par  les  ministres  avec  les  résul(<its''> 
jugements  rendus  par  la  cour  des  coiuj  Uv 
—  La  commission  procède  à  la  vérilicii  i 
de  ce  tableau,  qui  est  communii|ué  aiu 
chambres,  avec  son  rapport,  par  le  iuiiii>- 
tro  des  finances. 

Le  contrôle  ordonné  par  l'article  prkî- 
denl,  éiionce  distinctement  les  recene^^' 
les  payements  faits  pendant  chaque  àuù-^ 
sur  les  exercices  ouverts,  afin  que  les  cer- 
tificats annuels  de  la  commission  puis^ei  t 
confirmer  l'exactitude  des  comptes  detiî  : 
tifs  rendus,  pour  l'exercice  expiré,  par  le 
ministres  de  tous  les  départements. 

Cette  commission  de  comptabilité  vtrix' 
et  arrêle,  au  31  décembre  de  chaque  aiiiK' > 
les  livres  et  registres  tenus  è  la  direclicn  u 
la  dette  inscrite  et  servant  è  établir  le  nion- 
tant  des  rentes  et  pensions  subsistantes,  - 
Elle  est  chargée,  en  outre,  de  constait  r  .i 
concordance  des  écritures  avec  le  a»u3i  .e- 
rendu  par  le  ministre  des  finances. 

Le  résultat  de  ces  opérations  est  compris 
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dans  le  procès- Yerbal  do  sos  travnui  e(  dis- 

tnluéaui  chambres. 

(OMPTABILITé      ADIIINI8TRATIVR.     —      UnO 

coiiplabililé  centrale  élablie  dans  chaquo 
ministère  constate  toutes  Jes  opérations 
relatives  è  la  liquidation»  à  Tordonnance- 
rocnl  et  au  payement  des  dépenses.  Les  mi- 
nistres doivent  établir  leur  comptabilité  res- 
pective d*après  les  mêmes  principes»  les 
mêmes  procédés  et  les  mêmes  formes.  A 
cet  etrel,  il  est  tenu  dans  chamie  ministère 
un  journal  général  et  un  grand  livre  en  par- 
lie  liouble,  dans  lesquels  sont  consignés 
sommairemeut  et  à  leur  date  toutes  les  opé- 
rations concernant  les  tixationsdes  crédits, 
la  liquidation  des  dépenses,  Tordonnance- 
ment  et  le  payement.  Ces  mêmes  opérations 
>uiii  décrites  en  outre,  et  avec  détail,  sur 
<)>'$  livres  auxiliaires,  dont  le  nombre  et  la 
l'irniesont  déterminés  suivant  la  nature  des 
Mfrvices.  Les  résultats  de  ces  coin|)tabitJlés 
loul  rattachés  successivement  aux  écritures 
d  au  compte  général  des  Gnances,  qui 
doivent  servir  de  base  au  règlement  défini- 
tif des  budgets. 

Dans  les  premiers  Jours  de  chaque  mois, 
les  payeurs  du  trésor  remettent  aux  diffé- 
rmis  ordonnateurs  secondaires  un  doublo 
des  bordereaux  sommaires  et  de  détail,  par 
eiercice,  ministère  et  service,  qu'ils  onlen- 
VH)és  au  ministère  des  Gnances,  avec  les 
tc^uit»  et  autres  pièces  justiGcatives  des  dé- 
penses. Les  ordonnateurs  après  avoirrevôlu 
cesborderaux  deleur  visa,  les  transmettent 
iiuméiliotement  à  leur  ministère  respectif. 
Auoioyiwi  de  ces  bordereaux,  les  ministres 
établissent  le  rapprochement  des  payements 
eiTectués  avec  les  recours,  escomptes  et  tous 
autres  éléments  de  liquidation  qui  ont  réglé 
détiiiiiifement  les  dépenses  comprises  dans 
ie  compte  de  chaque  exercice. 

Des  ordonnateurs  secondaires,  délégn- 
lairus  ou  sous-déiégataires  des  crédits  mi- 
nistériels, tiennent  un  journal  sur  lequel 
lis  inscrivent,  par  ordre  de  priorité,  toutes 
les  opérations  qui  concernent  les  dépenses 
dunl  fadministration  leur  est  conGée. 

Chacun  iï^.s  articles  de  ce  journal  est  suc- 
ressivemenl  rapporté  sur  un  sommier  ou 
graad  livre  de  comptes  ouverts  par  ordre 
de  matières»  et  suivant  les  divisions  du 
budget. 

Les  livres  auxiliaires  oude  développe- 
iDeot  des  ordonnateurs  secondaires  peuvent 
varier  dans  leur  forme  et  dans  leur  nombre» 
selon  les  besoins  particuliers  de  chaque  ser- 
vice. 

Ces  divers  registres  sont  principalement 
destinés  à  recevoir  l'inscription  successive, 
par  créancier»  par  chapitre  et  par  article» 
des  crédits  ouverts,  des  droits  constatés  sur 
les  services  faits»  des  mandats  délivrés  et  des 
payements  effectués. 

Les  pré)>osés  à  la  perception  des  revenus 
publics  sont  chargés  de  liquider  et  cons- 
tater ia dette  des  redevables»  de  leur  en  no- 
liiierle  montant,  d'en  percevoir  le  produit, 
et  d*eiercer  les  poursuites  prescrites  par  les 
iois  et  règlements.  Toutefois   l'assiette  des 


contributions  directes  est  ooaQée  à  des  fonc- 
tionnaires et  agents  spéciaux. 

Les  comptables  chargés  de  la  perception 
des  revenus  publics  sont  tenus  de  se  libérer 
de  leurs  recettes  aux  époques  et  dans  les 
formes  prescrites  par  les  lois  et  règle- 
ments. 

Ils  acquittent  les  frais  de  régie  de  per- 
ception et  d'exploitation  qui  sont  ordonnan- 
cés sur  leurs  caisses,  et  ils  les  portent  en 
dépense  déGnitive  dans  leurs  comptes. 

Tout  comptable  chargé  de  la  perception 
des  droits  et  revenus  de  TEtnt  est  tenu  d'en- 
registrer les  faits  de  sa  gestion  sur  les  li- 
vres ci  après:  1*"  un  livre  journal  de  caisse 
et  de  portefeuille  ou  sont  consignées  les  en- 
trées» les  sorties  des  esfièces  et  valeurs  et  In 
solde  de  chaque  journée  ;  2*  dos  registres 
auxiliaires  destinés  h  présenter  les  déve<- 
loppemeots  propres  à  chaaue  nature  de  ser- 
vice; 3*  un  sommier  ou  livre  récapitulatif 
résumant  ses  opérations  selon  leur  nature, 
et  présentant  sa  situation  complète  et  h 
jour. 

Tout  préposé  à  la  perception  de  deniers 
publics  est  tenu  de  procéder  :  1*  à  l'enregis- 
trement en  toutes  lettres  au  rôle»  état  de 
produit  ou  autre  titre  légal,  quelle  que  soit 
sa  dénomination  ou  sa  forme,  de  la  somme  re- 
çue et  de  la  date  du  recouvrement; 2" à  son 
inscription  immédiate,  en  chiffres,  sur  son 
journal  ;  3*  À  la  délivrance  d*une  quittance 
à  souche. 

Sont  néanmoins  exceptés  de  la  formalité 
d'une  quittance  h  souche,  les  recettes  opé- 
rées par  les  receveurs  de  Tenregistrement» 
du  timbre  et  dos  domaines.  La  même  ex- 
ception est  applicable  au  produit  de  la  taxe 
aux  lettres. 

Tout  versement  ou  envoi  de  numéraire  et 
autres  valeurs,  fait  aux  caisses  des  receveurs 
généraux  et  particuliers  des  finances  et  aux 
payeurs  pour  un  service  public,  donne  lieu 
a  la  délivrance  immédiate  d'un  récépissé  à 
talon.  —  Ce  récépissé  est  libératoire  et  for- 
me titre  envers  le  trésor  public,  h  la  charge 
toutefois,  pour  la  partie  versante»  de  le  faire 
viser  à  Paris  immédiatement  et  dans  les  dé- 
partements dans  les  vingt-quatre  heures  de 
sa  date  par  les  fonctionnaires  administratifs 
désignés  à  cet  effet.  —  A  Tégard  des  envois 
faits  à  des  comptables  qui  n'habitent  pas  la 
même  résidence»  le  visa  à  apposer  sur  les 
récépissés  est  requis  par  celui  qui  a  reçu 
les  fonds  et  valeurs. 

Les  préfets  et  sous-préfets  rendent  immé- 
diatement aux  parties  les.réréftissés  revêtus 
de  leur  visa,  après  avoir  détaché  le  talon, 
qu'ils  adressent  tous  les  mois  au  receveur 
général  chargé  de  les  transmettre,  après 
vériGcation,  au  ministre  des  Gnanees. 

Les  récépissés  sont  enregistrés  sur  dt^s 
livres  teiius  dans  les  préfectures  et  sous- 
préfectures.  Les  résultats  de  ces  enregistre- 
ments sont  comparés,  chaque  mois,  avec  les 
bordereaux  détaillés  de  récépissés  que  les 
receveurs  clés  finances  sont  tenus  de  lormer, 
et  que  les  préfets  et  sous-préfets  adressent 
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ani  ministres,  après  les  avoir  dûment  cer- 
tîKés. 

Le  contrôle  dos  coniptdblos  supérieurs  sur 
les  agents  de  la  perception  qui  leur  sont 
8ulK>rdonnés  s*exerte  par  le  visa  des  regis- 
tres, la  vérification  de  la  caisse,  Tappel  des 
virleurs,  des  pièces  justificatives  et  des  di- 
vers éléments  de  leur  comptabilité  et  par 
^Mls  les  autres  niojrens  indiaués  par  les 
règlements  de  chaque  service.  La  libération 
des  comptables  inférieurs  s*opère  par  la  re- 
présentation des  récépissés  du  comptable 
supérieur  qui  justifient  le  versement  inté- 
gral des  sommes  quMIs  étaient  chargés  de 
recouvrer. 

Les  comptables  principaux  chargés  de  la 
perception  des  revenus  indirects,  sont  tenus 
d'adresser,  chaque  mois,  à  la  comptabililé 
générale  des  finances,  un  bordereau  de 
leurs  recettes  t* t  de  leurs  dépenses  accom- 
pagné des  pièces  justificatives  qui  s*v  rap- 
portent et  revêtu  de  la  certification  au  di- 
recteur ou  contrôleur  local  de  leur  service. 

Ces  comptables  principaux  sont  directe- 
ment justiciables  de  la  cour  des  comptes,  et 
>ré>enlent  le  coinnte  de  leur  gestion  en 
cur  nom  et  sous  leur  responsabilité  per- 
sonnelle. 

Les  comptes  sont  rendus  par  année  pour 
la  recette  et  la  dépense,  en  y  conservant 
néanmoins  la  distinction  des  exercices  aux- 
quels les  Oftérations  se  rattachent.  Ils  com- 
prennent tous  les  faits  de  gestion  des  pré- 
posés pendant  la  période  annuelle.  Chacun 
de  ces  comptes  doit  présenter  :  1"  Le  tableau 
des  valeurs  existant  en  caisse  ou  en  porte- 
feuille et  des  créances  h  recouvrer  par  le 
comptable  au  commencement  de  la  gestion 
annuelle  ou  l'avance  dans  laquelle  le  préposé 
serait  constitué  à  la  même  époque.  2"  Les 
recettes  et  les  dépenses  de  toute  nature 
faites  pendant  le  cours  de  cette  gestion. 
8*  Enfiu  le  montant  des  valeurs  qui  se  trou- 
vent dans  la  caisse  et  le  portefeuille  du 
comptable  et  des  créatices  restant  k  recou- 
vrer à  la  fin  de  la  gestion  annuelle,  ou  la 
somme  dont  le  préposé  aurait  en  avance  à 
la  même  époque. 

Chaque  comptable  principal  est  respon- 
sable des  recettes  et  dépenses  de  ses  subor- 
donnés qu*il  a  rattachés  à  sa  gestion  person- 
nelle. Toutefois  cette  responsabilité  ne 
s*étend  pas  à  la  portion  des  recettes  des 
comptables  inférieurs  dont  il  n'a  pas  dépen- 
du du  comptable  principal  de  lairu  elfectuer 
le  versemeul  ou  remploi. 

Lorsque  des  irrégularités  sont  constatées 
dans  le  service  d'un  comptable  subordonné, 
le  comptable  supérieur  prend  ou  provoque 
contre  lui  les  mesures  ordonnées  par  les 
règlements;  il  est  même  autorisé  à  le  sus- 
pendre immédiatement  de  ses  fonctions  et 
a  le  faire  remplacer  par  un  gérant  provi- 
soire, à  sa  nomination,  en  donnant  avis  de 
ces  dispositions  à  Tautorité  administrative. 

Lorsqu'un  comptable  a  couvert  de  ses 
deniers  le  déficit  de  ses  subordonnés,  il  reste 
subrogea  tous  les  droits  du  trésor  sur  le 


cautionnement,  la  personne  et  le  bleu  du 
comptable  reliqualaire. 

Tous  les  comptables  ressortissant  au  mi- 
nistère des  finances,  sont  responsables  <i<i 
recouvrement  des  droits  liquidés  sur  le> 
comptables  redevables  et  dont  la  perception 
leur  est  confiée;  en  conséquence  ils  snnir 
demeurent  chargés  dans  leurs  écritures  >( 
dans  leurs  comptes  annuels,  de  la  tôt. il 
des  rôles  ou  des  états  de  produits  qui  cou-- 
tètent  le  montant  de  ces  droits,  et  ils  dow^u 
justifier  de  leur  entière  réalisation  ave 
l'expiration  de  l'année  qui  suit  celle  à..- 
quelle  les  droits  se  rapportent. 

Les  comptables  peuvent  obtenir  la  i^ 
charge  de  leur  responsablilité  en  jusi;  >: 
qu'ils  ont  pris  toutes  les  mesures  et  fn^^ 
temps  utile  toutes  les  poursuites  et  d;  .  *- 
ces  nécessaires  contre  les  redevables  t.  ^^ 
débiteurs. 

Les  receveurs  généraux   et   partici.:  t> 
des  finances  sont  tenus  de  verser  au  In- 
de leurs  deniers  personnels,  le  30  n^'veiu: 
de  chaque  année,  les  sommes  qui  iraur^i: 
pas  été  recouvrées  sur  les  rôles  do  lauu'^ 
précédente. 

Lorsque  les  comptables  ont  soldé  de  'rr- 
deniers  personnels  les  droits  dus    par 
redevables  ou  débiteurs  ils  demeureni  >:.:- 
rogés  dans  tous  les  droits  du  tré^:)!  jul 
tonformément  aux  dispositions  du  Lvi. 
civil. 

Les  receveurs  généraux  des  finances 
les  receveurs    particuliers    qui    leur  m> 
subordonnés  dirigent  et  centralisent  lo  }•  - 
ception  des  contributions  directes  ;  ils  rev 
vent  directement  certains  produits  du  b  i 
et  ils  exécutent  dans  chaque  départen: 
les  opérations  du  service  de  la  iré>oren  ■. 

L  ordonnance  éiablit  ensuite, sur  les  li  vra- 
ies comptes  a  rendre  et  la  responsabilité  (. 
receveurs  généraux  et  particuliers,  de>  rè. 
analogues  à  celles  que  nous  venons  d\*\^ 
ser  pour  les  comptables  d'un  ordre  infei. 
chargés  de  la  perception  des  impôts,  t 
étabiit  les  règles  à  ce  sujet  auxquelles  e 
soumis  le  caissier    central    du    trésor  ^ 
Paris. 

Le  payement  des  ordonnances  et  mnni  .^ 
délivrés   sur    les  caisses   des   payeurs    t 
ell'ectué  par  un  payeur  unique  dans  cijo  : 
déiïartement,  par  un  payeur  central  à  i\  i 
et  par  des  payeurs  d'armée. 

Les  fonds  néce^sai^es  au  payement  do  r* 
ortlonnances  sont  retirés  à  ces  coinpua»  .  > . 
au  fur  et  è  mesure  des  besoins  du  servi. 
par  les  receveurs  généraux  et  lecai^M» 
central  du  trésor,  auxquels  ils  délivrent  u- 
récépissés  à  talon,  visés  par  les  fond  (• 
naires  délégués  à  cet  effet  soit  dans  les  i:-. 
partements,  soit  à  Paris,  soit  auxanute- 
Les  talons  de  ces  récépissés  sont  trdnsa.!: 
périodiquement  au  ministre  des  fii)ance>. 

Les  receveurs  des  finances  et  les  pen.  [  - 
leurs  sous  leurs  ordres  doivent  faire  sur  e 
fonds  de  leurs  receltes  tous  les  pajeuu  .  i^ 
pour  lesquels  leur  concours  est  jugé  tiece>- 
saire.  Les  autres  receveurs  de  deniers  |.  j- 
blics  peuvent  être  appelés  à  concourir  d  j  :d 
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(ir^roe  mauière  au  payement  des  dépenses 
(our  le  compte  du  payeur. 

Ces  pnyements  ne  peuvent  Atre  valable- 
toent  effectués  que  sur  la  présentation  soit 
Jes  lettres  d'avis  ou  des  mandats  délivrés 
lu  nom  des  créanciers,  soit  des  autres  piè- 
ces en  tenant  lieu,  et  revêtus  du  vu  bon  à 
wyer  apposé  par  le  payeur. 

L'accomplissement  de  ces  formalités  et 
roudilioDSy  et  la  quittance  régulière  et  da- 
ée  de  chaque  partie  pk'enanle,  sufQsent 
our  dégager  la  responsabilité  du  compta- 
)lc  qui  a  effectué  des  payements  de  celte. 
)8lure. 

Les  acquits  constatant  des  payements  faits 
Vit  d^aatres  comptables  pour  le  service  du 
'Meur,  doivent  être  compris  dans  leur  plus 
rûcbain  versement  à  la  recette  particulière. 
AS  receveurs  particuliers  les  transmettent 
iu  receveur  général  avec  les  acquits  des 
«rements  faits  par  eux,  et  le  receveur  çé- 
lerai  reste  chargé  d*en  effectuer  la  remise 
a  payeur,  qui  en  délivre  des  récépissés  k 
sloti. 

L  ordonnance  de  1838 donne  sur  les  livres^ 
es  comptes  à  rendre  et  les  responsabilités 
\<^  l*ajeurs  des  règles  semblables  à  celles 
il'^'sécs  pour  les  autres  comptables. 

Voici  les  dispositions  communes  à  tous 
e5  comptables  des  finances  : 

Aucun  titulaire  d*un  emploi  de  compta- 
ge des  deniers  publics  ne  peut  être  ins- 
•Hé  et  entrer  en  exercice  qu'après  avoir 
islilîédans  les  formes,  et  devant'  !es  auto- 
iics  déterminées  par  les  lois  et  règlements^ 
^l'acte  de  sa  prestation  de  serment  et  du 
^c^pissé  du  versement  de  son  cautionne- 
lenl, 

Us  écritures  et  livres  do  deniers  publics 
M  arrêtés  le  31  décembre  de  chaque 
'«Qi^e,  où  à  répoque  de  la  cessation  des 
3DcUons  par  les  agents  administratifs  dé- 
igMés  à  cet  effet. 

La  situation  de  leurs  caisses  ou  livres 
st  vérifiée  à  la  même  époque  et  consta- 
te par  un  procèsrverbal. 
^^tiaque  préposé  n*esl  comptable  que  des 
'les  de  sa  gestion  personnelle.  En  cas  de 
lutatioD,  le  compte  de  l'année  est  divisé 
tiiTaol  la  durée  de  la  gestiondes  différents 
lalaires,  et  chacun  d*eùi.  rend  séparé- 
i^iiU  la  cour  des  comptes  le  compte  des 
I  éralions  qui  le  concernent. 
l'^'S  comptes  de  gestion  doivent  être 
•^rvssés  au  ministère  des  finances  dans  le 
fumier  trimestre  qui  suit  la  gestion  et  trans- 
mis è  la  cour  des  comptes,  dûment  véritiés 
vant  Texpiration  des  Irois  mois  suivants. 
Chaque  comptable  ne  doit  avoir  qu'une 
''ule  caisse,  dans  laquelle  sont  réunis  tous 
^s  fonds  appartenant  h  ses  divers  services. 
I  ^(  responsable  des  deniers  publics  qui  y 
OQt  déposés.  En  cas  de  vol  ou  de  perte  do 
OQds  résultant  de  force  majeure,  il  ne  peut 
'bienir  sa  décharge  qu'en  produisant  les 
uslifications  exigées  par  les  règlements  de 
^rvioe,  et  en  vertu  d'une  décision  spéciale 
'u  niiTiisire  des  finances,  sauf  recours  au 
ons*  d'Elat. 


Les  résultats  des  comptabilités  élémeo- 
tairos  de  recette  et  de  dépense,  après  avoir 
été  contrôlés  sur  pièces  iustiticatives,  sont 
récapitulés  par  classes  de  comptables  dans 
des  bordereaux  mensuels  qui  servent  dé 
bon  aux  écritures  centrales  de  la  compta- 
bilité générale  des  finances.  Ces  écritures 
sont  tenues  en  parties  doubles^dt  se  compo-* 
sent  :  D'un  journal  général.  —  D'un  grand 
livre  et  des  livres  auxiliaires*  -—  A  I  expira- 
tion de  chaque  année,  les  comptes  de  ges- 
tion des  comptables  sont  vérifiés  à  la  comp- 
tabilité générale  des  finances,  qui  le  trans- 
met à  la  cour  des  comptes^  avec  les  résu* 
nfés  généraux  établis  par  classe  de  prépo- 
sés et  par  nature  de  services.  Les  comptes 
généraux  d'années  et  d'exercices,  les  rè- 
glements des  budgets  et  les  situations  de 
tinances  à  publier  en  exécution  des  lois, 
sont  établis  d'après  les  écritures  centr^aies 
db  la  comptabilité  générale  de  ces  finances; 
des  tableaux  comparatifs  des  résultats  gé- 
néraux  sont  transmis  à  la  cour  des  comptes 

f»our  lui  donner  les  moyens  d'en  certifier 
'exactitude  et  la  conformité»  avec  les  ar- 
rêts qu'elle  a. rendus  sur  les  comptes  indi- 
viduels des  comptables. 

CouB  DES  COMPTES.  —  L'organisatioD  de 
cette  cour  instituée  en  1807  sur  l'exemple 
de  la  courdescomptes  qui  avait  existé  avant 
la  révolution,  avait  été  modifiée  en  18M. 
Le  décret  du  id  janvier  1852  rétablit  l'an- 
cien état  des  choses. 

La  cour  des  comptes  est  chargée  de  ju- 
ger les  comptes  des  recettes  et  des  dépen- 
ses publiques»  qui  lui  sont  présentés  cha- 
que année  par  les  receveurs  généraux  des 
tjuances,  les  payeurs  du  Trésor  public,  les 
receveurs  de  l'enregistrement»  du  timbre 
et  des  domairies,  les  receveurs  des  doua- 
nes et  sels»  les  receveurs  des  contributions 
indirectes,  les  directeurs  comptables  des 
postes,  les  directeurs  des  monnaies,  le 
caissier  central  du  Trésor  public»  et  l'a- 
gent responsable  des  virements  de  comp- 
tes. —  Elle  juge  aussi  les  comptes  annuels 
desj^trésoriers  des  colonies,  du  trésorier  gé- 
néral des  invalides,  de  la  marine,  des  éco- 
nomes des  collèges  impériaux,  des  commis- 
saires des  poudres  et  salpôlres^  de  l'agent 
comptable  du  transfert  des  rentes  inscrites 
au  grand  livre  de  la  dette  publique,  de  l'a- 
gent comptable  du  grand  livre  et  de  celui  deii 
pensions,  du  caissier  de  la  caisse  d'amortis- 
sement et  de  celle  des  dépôts  et  consigna- 
tions, de  l'imprimerie  impériale,  de  la  régie 
des  salines  de  l'Est,  des  receveurs  des  com-: 
munes,  hospices  et  établissements  de  bien- 
faisance, dont  le  revenu  s'élève  à  la  sommé 
fixée  par  les  lois  et  règlements,  enfin  tous 
les  comptes  qui  lui  sont  attribués  par  des 
lois  et  des  décrets.  Elle  statue  en  outre  sur 
les  pouvoirs  qui  lui  sont  présentés  contre 
les  règlements  prononcés  par  les  conseils 
ue  «préfecture»  des  comptes  annuels  des  re- 
ceveurs de  communes»  hospices  et  établis-^ 
sements  de  bienfaisance. 

Les  comptables  des  deniers  publics  sont 
tenus  de  fournir  et  déposer  leurs  complet 
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au  grciïe  de  la  cour  dans  les  délais  pres- 
«tUs  par  le:»  lois  el  les  règlements,  et  en 
cas  de  défaut  ou  de  retard  des  comptables, 
la  cour  peut  les  condamner  aux  peines  et 
aux  amendes  prononcées  par  ces  lois  et  rè- 
glements. 

Les  membres  de  la  cour  des  comptes  .jnt 
nommés  à  vie  par  le  chef  du  pouvoir. 

La  cour  des  comptes  prend  rang  îmmt^- 
(liatement  après  la  cour  de  cassation  et 
jouit  des  mêmes  prérogatives. 

Elle  se  compose  d*un  premier  président, 
trois  présidents,  dix-huit  conseillers  maî« 
très  des  comptes,  de  conseillers  référen- 
daires, divisés  en  deux  classes,  dont  te 
tK)ml[>re  est  fixé  par  le  gouvernement,  d'un 
procureur  général  et  d'un  greffier  en  chef. 

Il  est  formé  trois  chambres,  chacune 
composée  d'un  président  et  de  six  maîtres 
de  comptes;  le  premier  président  peut  pré- 
sider cnaque  chambre  chaque  fois  qu*il  le 
juge  convenable. 

Une  quatrième  chambre  temporaire  a  été 
instituée  par  le  décret  du  15  janvier 
1852. 

Les  décisions  sont  prises  dans  choque 
cnambre  à  la  majorité  des  voix  ;  en  cas  de 
partage,  la  voix  du  président  est  prépondé- 
rante. 

Les  référendaires  ne  sont  pas  spéciale^ 
ment  attachés  à  aucune  chambre.  Ils  sont 
ehargés  de  faire  les  rapports;  ils  n'ont  pas 
voix  délibéralive. 

Les  trois  chambres  se  réunissent,  s  ii  y  a 
iieUi  pour  former  la  chambre  du  con- 
feil. 

Le  procureur  généra,  ne  peut  exercer  son 
minislère  que  par  voie  de  réquisition. 

Il  fait  dresser  un  état  général  de  tous 
ceux  qui  doivent  présenter  leurs  comptes  è 
la  cour.  Il  requiert  contre  ceux  en  retard 
l'application  des  peines. 

Toutes  les  fois  qu'un  référendaire  élève 
contre  un  comptable  une  prévention  de  faux 
ou  do  concussion,  le  procureur  général  est 
appelé  à  la  chambre  et  entendu  en  ses  con- 
clusions avant  d  y  être  statué. 

Le  greffier  en  chef  assiste  aut  assemblées 
et  y  tient  lai  plume. 

Il  est  chargé  de  tenir  les  différents  regis- 
tres, et  notamment  celui  dès  délibérations 
de  la  cour.  Il  veiMe  à  la  correction  des 
minutes  des  arrêts,  en  fait  faire  les  expédi- 
tions, etc.  Les  expéditions  exécutoires  de 
la  cour  des  comptes  sont  rédigées  ainsi 
qu'il  suit  :  —  «  La  cour  des  comptes  a  rendu 
1  arrêt  suivant.  «(Ici,  copier  l'arrêt.)—»  Man- 
dons et  ordonnons,  »  etc.  —  «  En  foi  de  quoi 
le  présent  arrêt  a  été  signé  par  le  premier 
prési'Jent  de  la  cour  et  le  greffier.  » 

Le  premier  président  fait  entre  les  réfé- 
rendaires la  distribution  des  comptes  et  in- 
dique la  chambre  à  laquelle  le  rapport  doit 
être  fait. 

Un  référendaire  ne  peut  être  chargé  deux 
fois  de  suite  du  rapport  sur  le  même  comp- 
table. 

Les,  référendaires  sont  tenus  ae  veriQer 
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par  eux-niômes  tous  les  comptes  qui  ni,, 
sont  disiribués. 

Ils  rédigent  sur  ch{'qoe  compte  un  ra|»- 
port  contenant  des  observations  de  (j'ii 
natures  :  les  premières  sont  relatives  à  la 
ligne  de  compte,  c'est-à-dire  aux  (haru  ^ 
et  suffisances  dont  chaque  article  leu  j 
paru  susceptible;  les  deuxièmes  ré^iuli  m 
de  la  comparaison  de  la  nature  des  rei  u 
avec  les  lois,  et  de  la  nature  des  (lé[iLn 
avec  les  crédits. 

Le  président  fait  la  distribution  des  cou  • 
tes  à  un  maître,  qui  est  tenude  vériliersi 
référendaire  a  fait  lui-même  !e  iravail, .. 
les  diflicultés  élevées  par  le  référenja: 
sont  fondées,  enfln  d  examiner  par  il- 
mêfne  quelques  pièces  du  compte  pour  s  :.^- 
surer  que  le  référendaire  en  a  soigutuv:- 
ment  vérifié  toutes  les  parties. 

Le  maître  présentée  la  chambre  son  o;  • 
nion  motivée  sur  tout  ce  qui  est  reldiil\ 
ligne  de  compte  et  aux  autres  observai  j  ^ 
du  référendaire.  La  chambre  pronouct^  s 
la  preniière,  et  renvoie  les  nn)i>o>iii  ^ 
sur  la  seconde  partie  à  la  chambre  du  a.- 
seiL 

La  cour  règle  et  opère  les  coraples   - 
lui  sont  présentés;  elle  établit  par  Otsii[:>  ^ 
détinilil's  si  les  comptables  sont  quilles,  .. 
en  avance,  ou  en  débet, 

La   cour  y  nonobstant  Tarrèl  qui  ne: 
jugé  définitivement  un  compte,  [>eut  jtu  - 
der  à  sa  révision  sur  la  demande  du  o  ^j  • 
table,  soit  d*office,  soit  à  la  réquisitiou 
procurei^r  général. 

Si  la  cour  trouve  des  faux  ou  desu^ 
eussions,  il  en  est  rendu  compte  âu  mu  - 
tre  des  finances  et  référé  au  ministre  do 
justice,    qui   foat  poursuivre   les  aui:^. 
devant  les  tribunaux  ordiaaires. 

Les  arrêts  de  la  cour  des  comptes  s 
exécutoires,  et  dans  le  cas  où  un  iom|i  : 
se,  croit  fondé  à  attaquer  un  arrêt  pour  v 
latiou  de  forme,  ii  doit  se  pourvoir  dau.^ 
trois  mois  devant  le  conseil  d^Eiat. 

Lorsque,  après  cassation   d'un  arrii 
la  cour  des  comptes,  lo  jugement  dut 
a  été  renvoyé  à   ladite  cour^  Tallart 
portée  devant  une  des  chaaibres  qui  i 
ont  pas  connu. 

La  couF  n«  peut,  en  aucun  cas,  s'ai; 
buer  la  juridiction  sur  les  ordonnateur^ 
refuser  aux  payeurs  l'allocation  des  ji*; 
ments  faits  par  eux  sur  des  ordonnauccs ./ 
vêtues  des  lormalités  prescrites. 

Le  compte  annuel  des  finances  est  ai 
pagné  de  l'état  de  situation  des  travaui 
la  cour  des  comptes. 

Tous  les  ans,  le  résultat  général  des  i 
vaux  de  la  cour  des  comptes,  et  les  vul^ 
réforme   et  d'amélioration  p^oposée^  ; 
celte  cour,  sont  présentés  au  chef  liu  j 
voir. 

Ce  rapport  est  imprimé  et  distribué  ^ 
chambres. 

La  Cour  des  com[)tes  constate  et  cor 
d'après  les  relevés  des  comptes  indi\i^^ 
et  les  pièces  juslitli-alives  que  doiveu:  \ 
duirc  les 'comptables  l'exactitude  de^  Cul».  . 
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mémM  publiés  par  le  ministre  des  fi- 
uances  el  les  miaislres  ordonna  leurs.  Le 
oiDisire  des  fioances  lui  remet  à  cet  effet 
les  résumés  généraux  des  comptes  indivi- 
daels  des  principaux  comptables. 

là  cour  constate  par  des  déclardiionê  de 
(ofiformUé  là  concordance  de  ses  arrêts  sur 
les  comptes  individuels  de  ces  comptables 
afHC  ceux  de  chaque  résumé  général. 

Le  i"  juillet  de  chaque  année  le  ministre 
(loi  finances  fait  remettre  à  la  cour  des 
comptes  un  tableau  comparatif  des  recettes 
el  des  dépenses  publiques  de  I  année  précé* 
dente,  avec  les  comptes  individuels  et  les 
résumés  transmis  k  cetle  cour  autérieure- 
liJeol. 

Ce  tableau  comparatif  est  rapproché  des 
Jédarations  de  conformité  rendues  par  la 
rour,  et,  lorsque  celle-ci  a  reconnu  la  con- 
cordance de  ces  divers  documents,  elle  dé* 
livre  en  audience  solennelle  une  déclaration 
fuirait  pour  attester  l'accord  du  compte 
^éûéral  ûes  ûnances  aVec  les  résumés  géné- 
raux et  avec  les  arrêtés  prononcés  sur  les 
comptes  individuels. 

A  l'aide  du  tableau  comparatif  établi  cha- 
que année  et  présentant  la  distinction  des 
recettes  et  dépenses  par  exercice,  la  cour 
iis  coiD|jtes  délivre  également,  en  séance 
eéDérale,  une  semblable  déclaration  de  con^ 
fomi^^sur  la  situation  définitive  de  l'exer- 
cice  expiré. 

Les  déclarations  de  la  cour  des  comptes 
ioiil  adressées  au  ministre  des  finances  pour 
lu'elies  soient  imprimées  et  communiquées 
lui  cliambres. 

FINNOIS.  —  Voir  Sociétés  pbimitivks. 
HRMAN.  —  Mot  turc  qui  désigne  tout 
^re  écrit  émanant  et  signé  d'un  prince 
ouvcrain,  notamment  du  sultan.  Il  s'appli- 
[oe  aussi  bien  aux  lois  et  règlements  gêné- 
lui  qu'aux  ordres  particuliers  relatifs  à 
^  individus,  tels  que  ceux  par  lesquels 
B  prince  accorde  un  passeport  ou  un  sauf- 
onJuit,  du  moment  que  ces  actes  contion* 
Kiil  un  ordre  adressé  à  des  autorités  infé- 
ieures. 

FISC.  —  Voir  Finances; 

FISCHER     (  Fbédkric-Christophe-Jona- 

Bi^l,    né    è    Cobourg  en  1726,   mort  à 

eipzick  en  1799,  jurisconsulte  allemand. — 

a  publié  un  grand  nombre  d'ouvrages  sur 

droit  et  rtilstoire  du  droit  germanique; 

i  le  suivant  que  ùous  devons  citer  :  Ui$» 

irt  du  commerce^   de  la  navigation^  de$ 

^ti  et  manufactures^  de  la  policèf  etc^,  en 

tlmagne^  i  vol.  in-8%  178&-i79a. 

FIX  (TnàDORE),  né  à  Soleure,  ein  Suisse, 

nëOO,  monàParis  en  18(^6.— Il  afondé  la 

nrue  mensuelle  d  Economie  politique^  qui  a 

tru  (le  1833  à  1836,  et  collaboré  plus  tard 

\  Journal  des  Economistes.  Il  a  publié  en 

Ure  des  Observations  sur  rétat  des  classes 

ttrières,  18^6,  in-8*.  Ses  idées  étaient  un 

^u  dilTérenteâ  de  celles  de  l'école  de  J.- 

âay. 

FLOREZ-ESTRADA  (Altaro),  né  en  1765, 
ibliciste  el  bornme  d'Ëtat  espagnol.  — 
iU'i:  dirers  écnis  relatifs  à  des  objets  par* 


ticuliers  d'économie  politique,  il  a  publié 
l'ouvrage  gui  a  été  traduit  en  français  sous 
le  titre  suivant  :  Cours  éclectique  dEcono-- 
mie  potiiique^  traduit  par  L.  Galibert.  1833, 
in-6*.  Cet  ou  vragev  où  l'auteur  expose  toutes 
les  opinions  émises  sur  chaque  sujet ,  no 
diffère  pas ,  (dans  f  ses  conclusions ,  de 
celles  de  Técole  d'Adam  Smith. 
FLOTTANTE   (Dette).    —   Voir  Dette 

PUBLIQUE 

FOIRES.  —  Quelques-uns   font  dérirer 
ce  mot  d^forum^  place  publique,  d'autres 
de  feria^  fêtes.  Cette  dernière  étymologio 
nous  parait  la  plus  probable,  car  c'est  évi« 
demmenl  aux  fêtes  religieuses  que  les  foires 
ont  dû  leur  naissance.  C'est  le  concours  du 
personnes  provoqué  dans  les  villes  et  les 
villages  par  la  fôte  des  saints,  patrons  de 
ces  localités,  qui  y  a  appelé  les  marchands  ; 
les  communications  étant  diflliciles,  on  a 
profilé  de  ces  occasions  pour  faire  ses  ap- 
provisionnements, et  ainsi  les  fêtes  patro^ 
nales  sont  devenues  des  rendez-vous  com- 
merciaux régularisés  plus  tard  par  les  auto- 
rités publiques,|et|renouvelées  à des  épooues 
plus  iréquentes  que  les  fêtes  patronales.  Nous 
avons  dit  à  Tarticle  Commbrcb    que    les 
foires  furent  le  grand  moyen  des  relations 
commerciales  au  moyen  Age.  Quoiqu'elles 
aient  perdu  beaucoup  de  leur  importance 
aujourd'hui,  il  en  est  quelques-unes  encore 
qui  jouent  un  r6le  assez  considérable  dans 
le  commerce,  telles  que  celle  de  Leipzick 
eu  Allemagne,  de  Nijnii-Novgorod  en  Rus- 
sie. Ces  foires  sont  toujours  le  lien  dts  rap- 
ports entre  l'Europe  et  l'Orient,  et  à  cefh 
de  Nijnii-Novgorod,  par  exemple^  plus  de 
500,000  Allemands,  Français,  Anglais,  Ar- 
méniens, Tartares)  Persans,  Chinois  a|)- 
f sortent  annuellement  leurs  produits,  éval- 
ués en   18i^l  à  920  millions   de    francs. 
D'autre  part,  les  petites  foires  sont  toujours 
encore  le  moyen  par  lequel  les  produits  des 
centres  industriels  vont  se  distribuer  dans 
les  campagnes.  En  France,  presque  chaquo 
commune  a  son  jour  de  foire,  et  dans  cha- 
que département  il  y  a  quelaues  foires  assez 
importantes.  La  police  des  foires  appartient 
à  I  autorité  municipale,  et  ce  sont  les  com- 
munes  aussi  qui   proGtent  des  droits  do 
locations,  etc.,  qui  peuvent  être  perçus  h 
celle   occasion.    Mais  l'établissement,    le 
changement  ou  la  suppression  des  foires 
doit  être  approuvé  par  le  chef  du  pouvoii' 
exécutif,  Sur  l'avis  clu  préfet,  qui  duii  con- 
sulter les  communes  intéressées,  c*est-è-dire 
toutes  celles  situées  dans  un  rayon  de  deux 
myriamètres  du   lieu  qui  a  formé  une  dt- 
maude  de  changement.  Aux  termes  du  dé- 
cret du  30  mars  1852,  il  suint  de  Tapprolta^ 
tion  du  préfet  pour  la  réglementation  de  la 
boucherie^  boulangerie  et  vente  de  comes- 
tibles, et  la  policée  commerciale  en  général 
sur  les  foires  et  marchés. 

FONCTION.  —  Dans  le  langage  ordinaire, 
on  n^appl  ique  ce  mot  qu'au  service  des  agents 
institués  par  l'Etal,  et  c'est  ainsi  que  fonc^ 
tionnaire  est  devenu  synonyme  <t'eniployé 
de  l'Etat.  Mais,  dans  son  sens  véritable^  N 
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tenu  Quoi  qu*il  en  soit,  voici  lesprincipa- 
*s  dispositions  de  la  loi  pénale  à  Tégard 
es  fonctionnaires. 

Tout  crime  commis  par  un  fonctionnaire 
ans  Keiercice  de  ses  fonctions  est  qualifié 
nfaiture.  Hais  la  simple  forfaiture  n*indi- 
ue  que  le  degré  le  plus  inférieur  de  la  cul- 
.ibilité  d*uii  fonctionnaire  public  et  n'est 
uni  que  de  la  dégradation  civique.  Les  dis- 
osilions  légales  relatives  à  ces  crimes  sta^ 
jnnt  quelquefois  des  peines  plus  fortes  i 
insi  que  nous  allons  le  dire. 

In  certain  nombre  de  ces  dispositions  ont 
^Mir  but  de  protéger  les  citoyens  contre  les 
ln<  des  fonctionnaires.  Ce  sont  d'abord 
l'Iles  qui  punissent  de  la  dégradation  civi» 
ue,  les  actes  arbitraires  ou  attentatoires,  soft 
la  liberté  individuelle,  soit  aux  droits  ci- 
iques,  soit  è  la  constitution,  à  moins  que  le 
Diictionnaire  n'ait  agi  par  ordre  de  ses  su* 
Prieurs  pour  des  objets  du  ressort  de  ceux- 
i;  celles  qui  punissent  de  la  même  peine 
es  fonctionnaires  de  la  police  judiciaire  ou 
(Iroinistrative,  qui  ont  refusé  dA  déférer  à 
l'^o  réclamation  légale  constatant  une  dé- 
enlion  arbitraire;  celles  qui  punissent  d'un 
tnprisonnement  de  1  mois  à  2  ans,  les 
laMiens  et  concierges  d*une  maison  de 
Intention  qui  ont  reçu  un  prisonnier  sans 
vandat  ou  jugement  du  sans  ordre  provi- 
ioire  du  gouverneiiient,  etc. 

Cesi  également  eu  vue  île  la  protection 
iue  aux  citoyens  contre  les  fonctionnaires 
]ue  la  toi  réprime  les  abus  d*aulorité  contre 
les  particuliers.  Ainsi  elle  statue  que  tout 
mirtionnaire  public,  oflicier  de  justice  ou 
le  police  qui  se  sera  introduit  dans  le  do- 
micile d*un  citoyen  contre  le  gré  de  celui-ci 
liors  jes  cas  prévus  par  la  loi,  sera  puni  d'un 
ttuprisonnement  de  six  jours  à  un  au  et  d'une 
iniende.Tout  juge  ({ui,  sousquelque  préteite 
^ue  ce  soit,  a  dénié  la  justice  aux  parties 
doit  être  puni  d'une  amende  de  200  à  500  fr. 
fout  fonctionnaire  qui  a  usé  de  violence 
envers  les  personnes  dans  l'exercice  de  ses 
fomiioris,  sera  puni  des  peines  d'un  degré 
supérieur  è  celles  portées  contre  les  violen- 
res  commises  par  des  individus  non  fonc- 
tïODiiaires.  Toute  suppression,  toute  ouver- 
ture de  lettres  confiées  à  la  poste,  commise 
l'u  facilitée  par  un  agent  du  gouvernement, 
ey  puni  d'une  amende  de  16  à  500  fr.,  et 
^  uo  emprisonnement  de  3  mois  à  5  ans. 

Eiilin,  le  crime  de  concussion  qui  consiste 

a  exiger  on  recevoir  en  matière  d'impôts,  de 

l^xes,  etc.  ce  qui  n'est  pas  dû  ou  plus  qu*il 

^  est  dû,  ebi  puni  pour  les  fonctionnaires  ou 

<>Qiciers  publics,  de  la  peine  de  la  réclusion, 

pûur  les  employés  d'un  emprisonnement  de 

^,«5  ans;  pour  les  uns  et  pour  les  autres 

<lune   amende    proportionnelle    au    plus 
i*rçu. 

Telles  sont  les  dispositions  que  la  loi  a  éta- 
Wï«^  en  faveur  des  particuliers.  Mais  uu 
\m  grand  nombre  sont  prises  dans  Tinte- 
nt de  l'Etat  lui-même. 

rarmi  ces  dispositions  apparaissent  au  pre- 
l^ier  rang  celle  qui  punit  de  mort  les  fonc- 
^ooDaires  qui  traliissent  les  secrets  de  l'E- 


tat et  les  livrent  è  l'ennemi,  qui  lui  li- 
vrent les  plans  de  fortiQcationsi  arsenaux, 
ports,  etc. 

Puis  viennent  les  dispositions  qui  punis- 
sent de  la  peine  de  mort*  de  la  déportation 
et  de  la  réclusion  les  fonctionnaires  qui 
prennent  ou  retiennent  un  commandement 
militaire,  ou  requièrent  la  force  armée  con- 
tre l'ordre  du  gouvernement. 

La  loi  punit  également  la  coalition  des 
fonctionnaires.  Tout  concert  de  mesures 
contraires  aux  lois  de  la  part  de  fonction- 
naires publics  est  puni  d'un  emprisonne* 
ment  de  S  k  6  mois;  tout  concert  contre 
l'exécution  des  lois  ou  les  ordres  du  gou- 
vernement, du  bannissement,  et  dans  cer- 
tains cas,  de  la  déportation;  le  concert  qui 
a  pour  objet  un  complot,  de  la  peine  de 
mort.  Les  démissions  collectives  ayant 
pour  but  de  suspendre  l'administration  do 
la  justice  ou  l'accomplissement  d'un  service 
quelconque  sont  punies  de  la  dégradation 
civique. 

Les  empiétements  des  autorités  judiciaires 
sur  les  autorités  administratives,  et  vice 
versaf  sont  punis  de  la  dégradation  civique. 

L^8  fonctionnaires  publics  sont  sujets  h 
des  peines  particulières  pour  faux  en  écri- 
tures publiques.  —  Voir  Faux. 

Toute  soustraction  de  deniers  publics, 
commise  par  un  pei*cepteur  ou  comptable 

fublic,  entraîne  les  travaux  forcés  à  temps, 
moins  que  la  valeur  des  sommes  sous- 
traites soit  inférieure  à  3,000  fr.,  auquel  cas 
la  peine  est  réduite  à  uu  emprisonnement 
de  2  à  5  ans.  Ce  crime  était  connu  ancien- 
nement sous  le  nom  de  péculai. 

La  soustraction  de  pièces  ou  de  titres  par 
un  juge  ou  administrateur  qui  en  était  dé- 
positaire en  cette  qualité  est  également 
punie  des  travaux  forcés  k  temps.' 

Le  fonctionnaire  ou  l'officier  public  qui  a 
pris  quelque  intérêt  dans  les  actes,  adjudica- 
tions, régies  dont  il  avait  l'administration  ou 
la  surveillance  est  puui  d'un  emprisonne- 
ment de  6  mois  k  2  ans.  Tout  commandant 
militaire,  et  tout  préfet  ou  sous-préfet  qui 
fait  le  commerce  de  grains  et  farines,  ou 
de  boissons  dans  son  ressort,  est  puni  d'une 
amende  de  500  k  10,000  fr. 

La  corruption  des  fonctionnaires  a  donné 
lieu  k  diverses  dispositions  pénales.  Tout 
fonctionnaire  public  de  Tordre  administra- 
tif ou  judiciaire ,  tout  agent  ou  préposé 
d'une  administration  publique  qui  a  agréé 
des  offres  ou  promesses ,  ou  reçu  des  dons 
ou  des  présents  pour  Caire  un  acte  de  sa 
fonction  ou  de  soa  emploi  même  juste, 
mais  non  suj[ct  k  salaire,  est  puni  de  la 
dégradation  civique,  et  condamné  k  une 
amende  double  de  la  valeur  des  promesses 
agréées  ou  des  choses  reçues,  sans  que 
cette  amende  puisse  être  inférieure  k  200 
fr.  L'abstention  d'un  acte  pour  les  mômes 
motifs  est  punie  de  même.  Dans  le  cas  où  la 
corruption  aurait  pour  objet  un  fait  criminel 
emportant  une  peine  plus  forte  que  cello 
de  la  dégradation  civique,  cette  peine  plus, 
forte  serait  appliquée  au  coupable.  Ceux 
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qui  ont  tenlé  de  corponipre  le  fonction- 
naire sont  punis  des  mômes  peines  que 
lui.  Toutefois,  lorsque  la  tentation  n'aura 
eu  aucun  eSct,  la  peine  est  réduite  À  un 
emprisonnement  de  3  mois  à  6  mois.  Il 
n'est  jamais  fait  au  corrupteur  restitution 
des  choses  par  lui  livrées,  ni  de  leur  vAr 
leur.  Elles  :sont  conGsquées  au  proQt  des 
hôpitaux. 

Si  c'est  un  juge  prononçant  en  matière 
criminelJe,  ou  un  juré  qui  s'est  laissé  cor- 
rompre, soit  en  faveur ,  soit  au  préjudice 
d*nn  accusé,  il  doit  être  puni  de  la  réclu- 
sion. Si,  p«r  l'effet  de  la  corruption,  il  y  a 
eu  condamnation  à  une  peine  supérieure 
à  celle  de  la  réclusion,  cette  peine,  quelle 
qu'elle  soit,  doit  être  appliquée  au  juge  ou 
au  juré  corrompu.  Tout  juge  ou  administra- 
teur qui  se  décide  par  faveur  pour  une 
t)artie  ou  par  inimitié  contre  elle,  est  coupa- 
)le  de  forfaiture  et  puni  de  la  dégradation 
civique. 

Plusieurs  autres  dispositions  de  moindre 
importance  complètent  le  système  des 
garanties,  pénales  qui  assurent  la  responsa- 
bilité djes  fonctionnaires  publics 

FONCIER  (Crédit).  —  On  appelle  ainsi 
le  crédit  qui  a  pour  gage  spécial  les  fonds 
de  terre  et  les  propriétés  bâties.  Pendant 
longtemps  on  na  connu,  pour  arriver  à  ce 
résultat,  que  les  hypothèques; et  les  facilités 
que  tirait  le  crédit  ordinaire  de  l'institution 
des  banques,  faisaient  défaut  aui  proprié- 
taires qui  voulaient  emprunter.  L'appJica- 
tion  du  système  des  banques  à  cette  espèce 
de  crédit;  l'établissement  de  banques  ter- 
ritoriales a  introduit  une  révolution  dans 
cette  relation  économique. 

Le  principe  de  ces  institutions  est  la 
circulation  de  titres  de  créances  hypothé- 
caires portant  intérêt.  Ces  titres,  les  lettres 
de  gage  sont  émises  par  des  associations 
de  propriétaires  qui  veulent  emprunter. 
Tout  propriétaire  qui  veut  recourir  h  ce 
mode  d'emprunt  dohne  hypothèque  à  l'as- 
sociation sur  une  partie  de  sa  propriété 
et  pour  une  certaine  somme  dont  il  s'en- 
gage à  payer  l'intérêt.  L'association  lui  dé- 
livre en  retour  une  lettre  de  gage  dont 
elle  paye  l'intérêt  au  porteur,  et  que  l'emr 
prunteur  fait  passer  dans  la  circulation. 
L'intérêt  paye  è  l'association  par  l'emprun- 
teur et  par  l'association  est  le  même;  seu- 
lement l'association  perçoit  1  ou  1|2  pour 
cent  en  sus  pour  frais  d'adminislratiouy  et 
ordinairement  l'emprunteur  paie,  en  outre, 
1  ou  2  pour  cent  par  an  pour  amortir  son 
emprunt.  Il  peut,  d'ailleurs,  se  libérer  d'un 
coup  en  rapportant  h  l'association  une 
.«iouime  égale  de  lettres  de  gage.  En  cas 
d'amortissement  successif ,  celles-ci  sont 
rachetées  par  l'association  même. 

Cette  institution  a  été  établie  d'abord 
en  Allemagne,  et  surtout  en  faveur  de  la 
grande  propriété.  La  première  association 
territoriale  fut  fondée  en  Silésie  en  1770. 
De  là  l'institution  s'étendit  peu  à  peu  sur 
l(»utos  les  provinces  prussiennes  et  dans 
d'autres  parties  de  rAlIcmngne.  La  forme 


Que  nous  venons  de  décrire,  et  qm  esl  le 
diTnier  résultat  des  perfectionnemeuis  jn» 
cette  institution  a  subis,  ne  fut  pas  paru  i 
la  même  dans  tous  ces  détails  ;  mais  1  ins- 
titution reposait  partout  sur  des  princip-N 
analogues.  Pendant  longtemps,  les  associrt- 
lions  prussiennes  n'avaient  pas  admis  IV 
mortissement  successif  de  l'emprunt,  quoi- 
que ce  système  fût  déjà  réalisé  en  Ham  ■ 
vre.  En  1822,  l'association,  créée  duiis  k 
grand  duché  de  Posen,  l'adopta  égalemcn , 
et  ce  fut  cette  particularité  qui  distinjuj 
jusqu'en  1838  le  système  polonais  du  sys- 
tème prussien,  A  cette  époque,  le  preii. 
fut  étendu  à  toute  la  Prusse.  Des  înM:  > 
lions  semblables,  ou  combinées  avoco!  > 
des  banques  de  circulation,  furent  cpm^ 
successivement  dans  le  royaume  de  P-  • 
gne  fl82oj,  où  c'est  le  gouvernenioni  <;i 
gère  la  caisse  territoriale,  dans  la  B.iv*: 
et  le  Wurtemberg (1826), en  Belgique^isj: 
et  dans  divers  autres  pays. 

En  France,  on  s'occupa  beaucoufi  >: 
celte  institution  dès  avant  la  révoluii: 
de  février,  et  dès  18i8  et  1849,  des  pn  j-  . 
furent  présentés  pour  la  naturaliser  J.;^ 
notre  pays.  Mais  aucun  vote  définitif  n- 
vail  été  formulé  à  cet  égard  avant  le  2  ^- 
cembre  1851,  l'institution  du  crédit  Iniicr 
demandant  une  réforme  préalahle  elbt-- 
coup  nlus  difficile,  celle  de  notre  sysUu 
hypothécaire.  Après  le  2décembre,  un  de  ri 
du  président  de  la  république,  régla  la  luf- 
mation  d'associations  de  |crédit  foncier  e; 
France,  en  modifiant  en  leur  faveur  qu-'. 
ques-unes  des  dispositions  de  la  loi  hy- 
pothécaire. Ce  décret  a  luiTmême  Hé  m- 
ditié  à  plusieurs  reprises  |>ar  la  suit. 
et  au  moment  où  nous  écrivons,  le  n-^" 
roent  qui  régit  aujourd'hui  celte  hkiIi-' 
en  France  n'a  pas  encore  été  pub;.. 
D'après  ce  règlement,  le  crédit  foncier,  r: 
aux  mains  d'une  seule  société  semblaii!>  > 
la  Banque  de  France,  qui  proie  sur  prenne 
hypothèque,  au  moyen  d'une  annuité  q 
aujortit  l'emprunt  au  bout  de  50  ans.  i 
se  procure  ses  fonds  en  émettant  des 
galions  au  porteur  qui  portent  iuiérèi:!' 
pour  cent,  et  qui  sont  rachetées  avec  [u- 
mes  par  la  voie  du  tirage  au  sort. 

FONDS,  FONDS  PRODUCTIFS.  -  Jn> 
Baptiste  Say  a  résumé  sous  ce  terme  i» ';^ 
les  agents  qui  concourent  à  la  producnj!!, 
depuis  les  fonds  de  terre  jusqu'aux  facuit^ 
et  aux  connaissances  humaines,  eu  u'> 
qu'elles  contribuent  au  travail.  Toutes  i*:) 
richesses  d'une  nation  sortaient,  suiv.'  > 
cet  auteur,  du  fonds  général  qui  se  sub: - 
visait  lui-mômo  en  deux  branches  parii  fi- 
lières, comprenant,  l'une  ce  qu'il  appeau 
le  fonds  des  facultés  industrielles  ou  k  fou^<' 
industriel,  c'esl-à-dir«  les  connaissantes  ci 
les  aptitudes  humaines  qui  paraisH'-' 
comme  agents  de  production,  le  «e ••' l 
apjïclé  fonds  des  intrumenisde  rinduain'^ 
les  instrun\ents  de  travail,  soit  uniu't^ 
comme  la  terre,  les  eaux,  les  forces  p!i^ ni- 
ques, chimiques,  etc.,  soit  de  créaiK»"' » 
uiaifie,  c'est-à-dire  les  capitaux.  Celle 'J* 
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vision  qui  a  le  tort  de  confondre  le  travail 
.ir<>c  ses  îr^sCruments,  rhorome  a?ec  \en 
outils  dont  il  se  sert,  n*est  plus  admise 
aujourd'hui.  —  Voir  Travail,  Instruments 
01  TRAVAIL,  Capital. 
PONDS  PUBLICS.— Fotr  Effets  publics. 
FONDS  SECRETS.  —  On  appelle  ainsi 
(Uns  les  gouvernements  constitutionnels, 
où  les  agents  de  l'autorité  sont  tenus  de 
rendre  compte  des  recettes  et  des  dépenses 
qu'ils  font  pour  le  compte  de  PEtat,  les 
soiumes  dont  ils  sont  dispensés  de  renilre 
compte,  ou  du  moins  de  rendre  un  compte 
public.  Ce  sont  celles  qui  doivent  être  em* 
)•  ovées  è  des  services  qui ,  par  leur  nature 
niêfoe,  obligent  au  secret,  tels  que  la 
ixilice,  certains  agents  entretenus  à  Té- 
ir.viger,  etc.  Une  assemblée  représentative 
<;iii  accorde  des  fonds  secrets  è  un  gouver- 
ï\m**.ni ,  lui  donne  par  cela  même  une 
m.irqiie  de  confiance,  et  c*est  pour  celte 
raison  que  dans  le  système  parlementaire, 
i«  vole  de  ces  fonds  a  toujours  une  cer- 
taine importance  9  et  donne  lieu  souvent  à 
l'etameo  de  toute  la  politique  du  minis- 
tère. 
FOR.  —  Voir  Oroanisation  judiciaire. 
FORBONNAIS  (François-Louis  Yéron  de), 
inspecteur  général  des  monnaies,  puis  con- 
seiller au  parlement  de  Mct^ ,  né  en  1722, 
tnort  en  1800.  —  Fils  d*un  négociant  du 
Alaos ,  Forbonuais  s*occupa  de  bonne  heure 
o«' questions  Gnancières,  présenta,  à  partir 
<ie  1732,  divers  mémoires,  plans,  projets, 
etc.,  sur  les  Gnances  et  eierça  une  véri-. 
l'tble  înQuence  sur  l'administration  Gnan- 
(ière  pendant  que  M.  de  Silhouette  fut  con- 
iràreur  général.  Adversaire  de  Texemption 
u^iopôt  dont  jouissait  la  noblesse,  il  soumit 
iui-uiéme  ses  biens  à  la  laille  lorsquMI  fut 
Oeyeou  noble  par  Tacquisition  du  titre  de 
cuoseiller  au  parlement  de  Metz.  Les  ou- 
vrages de  Fori)Ounais  sont  en  assez  grand 
nombre;  mais,  la  plupart  étant  relatifs  à 
des  questions  de  circonstances,  sont  sans  in- 
téiôi  aujourd'hui.  Le  plus  important,  et  qui 
f'Tuie  toujours  un  des  matériaux  de  l'his- 
loirc financière  de  la  France,  est  intitulé: 
Recherches  et  comidérations  sur  les  finances 
ie  France  f  depuis  i59i  jusqu'en  1721  ;  1758, 
6  vol.  in-8".  M.  Guillaumin  a  reproduit 
iJatis  la  Collection  des  économistes  ses  Prin- 
cipes et  observations  économiaues  ;  1767  , 
i  lol.  in-12. 

FORETS.  — -  L'importance  de  la  pr  ^duc- 
lion  forestière,  au  point  de  vue  de  Téco- 
nonie  politique  des  Hâtions ,  ne  peut  être 
douteuse  pour  personne,  et  la  nécessité  in* 
(iispensable  des  produits  des  forêts ,  en  bois 
de  coDstruction  et  de  chauffage  ,  est  as^ez 
évidente  pour  qu'il  ne  soit  nullement  utile 
dinsi2»ter  sur  ce  point.  Cependant  ce  n*est 
pas  à  cette  uiiiilé  uu'on  doit  la  conserva* 
uou  originaire  des  lorèts  nombreuses  dont 
le  sol  ËUiOpéen  s*élait  couvert  avant  les 
t' ujps  historiques.  C'est  plutôt  à  rha^ituda 
(i(i  la  chasse  qui  a  été  le  premier  motif  des 
>>{;leinents  sur  les  lorôts,  nom  (|ui  s^ap- 
i  îj'ltiaU  aussi  bien  aux  esiKice*»  [myét^  d'ar- 


bres ,  réservés  pour  la  chasme,  qu'aux  forêts 
proprement  dites,  et  même  de  préférence 
aux  premiers.  Longtemps  on  s'est  borné  k 
recueillir  les  produits  des  forêts,  en  aban- 
donnant celles-ci  i  leur  développement  tout 
naturel  et  spontané|;  ce  n'est  que  depuis  ce 
siècle  que  les  forêts  sont  devenues  l'objet 
d'une  culture  savante  qui  doit  en  augmenter 
considérablement  le  revenu.  Nous  n'avons 
pas  à  décrire  ici  les  procédés  de  cette  cul- 
ture. Nous  nous  bornerons  à  donner  quel- 
Sues  renseignements  statistiques  sur  la  pro*- 
uction  forestière  et  à  considérer  ensuite 
les  forêts  au  point  de  vue  des  revenus  qu'en 
tire  l'Etat ,  de  l'administration  et  de  la  lé- 
gislation dentelles  sont  Tobjet. 

Presque  toute  l'Europe  ancienne  était 
couverte  de  forêts ,  qui  ont  été  détruites  à 
mesure  que  les  populations  occupaient  le 
sol  et  l'assujettissaient  à  des  cultures  plus 
productives.  Le  déboisement  a  d'ailleuns, 
été  plus  ou  moins  complet,  suivant  l'an- 
tiquité de  la  civilisation  dans  un  pavs , 
suivant  aussi  les  circonstances  locales. 
En  Italie,  les  forêts  occupent  un  vingtième 
environ  du  territoire;  dans  la  Grèce  ,  une 
étendue  proportionelle  analogue  ;  dans  la 
péninsule  Espagnole,  un  douzième;  dans  la 
Grande-Bretagne  ,  un  vingt-quatrième  seu- 
lement; en  Allemagne,  le  tiers  du  territoire 
environ  est  encore  couvert  de  forêts;  hi 
proportion  est  la  même  en  Russie  ;  elle  est 
plus  forte  encore  en  Suède  et  en  Norwège 
qui  exportent  une  grande  quantité  de  bois; 
en  France,  la  superficie  des  forêts  était  de 
8,80^,000  hectares,  suivant  la  statistique  du 
la  France  publiée  en  18M);  d'après  d'autres 
estimations,  M.  Beugnot  la  portauà8,800,l--ld, 
malgré  les  défrichements  qui  avaienleu  lieu 
depuis  18i0.  Ce  chitfre  se  décomposait  ainsi; 
forêts  de  TEtat,  1,226,(^53  hectares;  des  com- 
munes et  établissements  publics  1,87^,009  ; 
des  particuliers,  5,758,771  ;  ensemble  elles 
couvrent  un  peu  plus  du  sixième  du  terri- 
toire de  la  France.  Suivant  un  état  du  do- 
maine, publié  en  1851,  les  forêts  de  l'Etat, 
y  compris  106,000  hectares  des  bois  de  l'an- 
cienne liste  civile,  formaient  1,208,721  hec- 
tares, valant  732,258,338  fr. 

Le  produit  des  forêts  est  assez  difficile  à 
évaluer.  Suivant  le  dictionnaire  du  commerce^ 
on  couperait  en  France  environ  350,000 
hect.  de  forêts  par  an ,  qui  donneraient 
à  leurs  propriétaires  un  produit  brut  dt3 
170  millions.  Une  coii\)e  annuelle  de  12i,000 
hectares  de  taillis  sullirait  aux  besonis  du 
chauffage  et  h  Talimentalion  des  usines  et 
fabriques;  cette  coupe  produisant  envin»n 
20  millions  de  stères  de  bois.  Suivant  ki 
statistique  générale  de  la  France,  les  coupes 
annuelles  produiraient  3i,570,585  stères, 
donnant  un  revenu  de  206,600,000  fr. 

Nous  passons  à  l'admiuistratMon  et  è  la 
législation  forestière. 

Historique.  —  De  tout  temps  les  forêts 
ont  formé  la  partie  la  plus  importante  du 
domaine  de  l'Etat.  Longtemps  elles  furent 
administrées  comme  le  reste  des  domaines». 
Sous  Philippe  le  Bol  des  maUres  des  cauoi 
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Tonne  da  joQrnnI  des  dépenses  à  ordon- 
pancer  par  département  et  par  exercice,  du 
gr8Dd-lir  rendes  lifres  auxiliaires»  formation 
des  élats  mensuels  de  traitement  pour  l'ad- 
miniatration  centrale*  etc. 

Aménagements;  procès^?erbauz  qui  les 
coocemeot;  instructions  y  relatives  ;  examen 
des  états  d*assiette  et  des  demandes  de 
coupes  extraordinaires;  yérification  des 
états  et  devis  fournis  par  les  usagers;  coupes 
àexploiter  par  économie  et  par  entreprises; 
«itraction  d*arbres  morts,  endommagés, 
dépérissants;  nettoiement  des  taillis;  déli- 
vrance de  bois  aux  haras,  à  la  marine,  au 
géoie  militaire,  ete, — Rédaction  des  cahiers 
da  charges  pour  adjudications;  instructions 
coocernant  les  ventes;  questions  relatives 
•ux  clauses  spéciales,  aux  folles  enchères; 
rentes  en  détail  sur  les  lieux;  frais  d  admi* 
nblration  des  communes  et  établissements 
publics;  aliénation;  distraction  de  terrains 
pour  être  affectés  k  un  service  public,  exa^ 
nien  des  demandes  de  défrichement ,  cons- 
tatation  des  produits. 

Contentieux.  Questions  de  propriété  et  de 
servitude,  suite  des  instances  judiciaires, 
concessions  temporaires  ;  échanges,  partages, 
cautionnements,.rachat  de  droits  de  pftturage 
elde pacage, etc.— Affaires  correctionnelles; 
iostruclions  relatives  aux  instances  ;  mesures 
i  prendre  contre  les  insolvables,  états  rer 
latifs  k  la  répression  des  délits,  etc. 
Location  de  la  chasse.  Cahier  des  charges. 

^écuiiun    des    règlements  ;    cession    de 

baux. 

Location  de  la  pèche  ;  cahier  des  charges; 
réMiialion  des  baux.  —  Flottabilité  et  navi- 
gabilité des  rivières.  —  ModiOcations  aui^ 
^({leaients  locaux  sur  la  police  de  la 
^  be  ;  feux  et  constructions  à  distances 
Tohibéos. 

Emploi  de  fonds  consacrés  aux  travaux 
laoiélioration,  semis  et  plantations;  pépi- 
iières;  subventions  pour  chemins;  répara- 
iuus  de  chemins  vicinaux;  construction 
t entretien  de  maisons  forestières;  scieries, 
OQles,  ponts  et  autres  travaux  de  même 
lature;  clôture  et  assainissement  des  forêts; 
^riie  d*art  des  -aménagements,  délimi« 
allons  générales  et  particulières,  projets  de 
ivision  en  coupes  ,  répartition  des  opéra- 
ions  d'arpentage  des  coupes  annuelles; 
t'Uistiquef  forestière  ;  classement  et  cou* 
trvatioo  des  plans. 

L^dministraticn  centrale  outre  le  direc- 

ur  général  qui  a  20.000  fr.  d^appointe- 
iciits  et  les  deux  administrateurs  (  à  12,000 

•  chacun),  comprend  7  chefs  de  bureau  de 
,000a  9,000  fr.,  13  sous-chefs  de  4,000  à 
.500  fr.,  30  commis  de  tout  grade  do 
,200  à  3,600  fr. 

Le  service  administratif  et  de  surveillance 
ans  les  départements  comprend  un  grand 
ombre  d*employés.  Au  premier  rang  sont 
H  con$ervaleurs.  La  France  est  divisée  eu 
rente  circonscriptions  forestières  avant  le 
lire  de  conservaiions.  A  la  tête  de  cnacuno 
Viles  est  pincé  un  conservateur,  chef 
j;>réme  de  l'administration  dans  la  circon^* 


crîption.  Le  traitement  des  conservateurs 
varie  de  7,000  i  12,000  fr. 

Les  conservations  sont  divisées  en  inspeo* 
tions  et  sous-inspections.  Le  nombre  des 
tnapecleursest  aujourd'hui  de  135;  traitement 
de  4  à  6,000  fr.  ;  celui  des  souê-inspecleurM 
de  198  ;  traitement  de  3,700  à  3,200  fr. 

Au  dessous  des  sous-inspecteurs  se  trou* 
vent  placés  les  gardes  giniraux^  auparavant 
gardeê-à'cheval,  au  nombre  de  356  dont  30 
stagiaires.  Ces  derniers  n'ont  que  l,000fr. 
d'appointements;  ce  sont  les  élèves  sortant 
de  l'école  forestière;  les  autres  ont  un  trai- 
tement de  1,800  à  2,200. 

La  surveillance  proprement  dite  des  forêts 
est  opérée  par  3,253  gardes  généraux  adjoints^ 
brigadiers  et  gardes  aux  appointements  de 
500  à  1,200;  auxquels  il  faut  ajouter  Xk  fr. 
gardes  cantonniers  ayant  500  fr.  d'appointe- 
ments. 

A  Tadministration  forestière  sont  attachés 
en  outre  des  arpenteurs  dont  la  rétribution 
se  paye  au  travail  lait  et  auxquels  le  budget 
attribue  environ  100,000  fr.  par  an. 

Ces  relevés  sont  ceui^  du  budget  de  185ii-. 
Dans  les  budgets  antérieurs  on  trouve  un  plus 
grand  nombre  d'employés  de  toute  espèce 
pour  le  service  départemental.  La  différence 
provientdecequ'unepartiedesforétsderstat 
a  passé  dans  le  domaine  de  la  couronne, 
avec  les  employés  préposés  à  leur  admi- 
nistration. 

Le  personnel  supérieurdesforôts  se  recrute 
principalement  dans  l'école  forestière.  Dans 
cette  école,  qui  a  son  siège  à  Nancy^sont  ensei- 
gnées toutes  les  connaissances  qui  ont  un  rap- 
port spécial  avec  les  bois  et  forêts.  Le  nombre 
des  élèves  à  y  admettre  est  fixé  chaque 
année  par  le  ministre,  suivant  les  besoins 
du  service,  ^ne  des  conditions  d'admission 
est  la  preuve  à  faire  par  chaque  .candidat 
qu'il  possède  un  revenu  annuel  de  1,200  fr. 
ou  l'obligation  de  ses  parents  de  lui  fournir 
pareille  somme  pendant  son  séjour  k  l'école, 
et  de  J^OO  fr.  à  la  sortie  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
employé  comme  garde  général  en  activité. 
Les  études  sont  de  deux  Années.  A  la  tête  de 
l'école  se  trouve  un  directeur  ayant  7,000  fr. 
d*appointements,  et  six  professeurs  et  inspeo* 
teurs  des  éludes  ayant  un  traitement  de 
3,000  à  ^,500  fr. 

Le  directeur  général,  les  administrateurs, 
les  conserTateurs,  le  directeur  de  l'école  fo- 
restière sont  nommés  par  le  chef  du  pouvoir 
sur  la  proposition  du  ministre  des  finances. 

Ce  dernier  nomme,  sur  la  proposition  du 
directeur  général ,  les  chefs  de  bureaux  du 
toutes  classes  de  l'administration  centrale, 
les  inspecteurs,  les  élèves  de  l'école  fores- 
tière. 

Les  titulaires  des  emplois  inférieurs  sont 
nommés  par  le  directeur  général. 

Les  conservateurs,  les  inspecteurs  et  sons- 
inspecteurs,  les  gardes  gépéraux  titulaires 
et  adjoints,  les  arpenteurs  sont  qualifiés 
agents;  les  autres  employés,  préposés. 

Les  grades  de  radministraiion  départe- 
mentale correspondent  à  ceux  de  l'admi- 
nistration centrale.  Des  règles  spéciales 
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déterminent  Tavancement.  Les  employés 
de  l'administralioa  forestière  étant  jusqu'à 
un  certain  point  officiers  juiJiciaires,  les 
lois  leur  ont  imposé  certaines  conditions 
spéciales. 

Ainsi,  nul  ne  peut  exercer  un  emploi  fo- 
restier s'il  n  est  âgé  de  25  ans  accom* 
plis.  Néanmoins  les  élèves  de  l'école  fores- 
tière peuvent  obtenir  des  dispenses  d'âge. 
Nul  ne  peut  être  nommé  garde  forestier, 
s'il  n'est  âgé  de  35  ans  et  s'il  ne  sait  lire  et 
écrire. 

Les  emplois  de  l'administration  forestière 
sont  incompatibles  avec  toutes  autres 
fondions,  soit  administratives  soit  judi- 
ciaires. 

Les  agents  et  préposés  de  l'alminislration 
ne  peuvent  entrer  en  fonction  qu'après 
avoir  prêté  serment  devant  le  tribunal  de 
prefuière  instance  de  leur  résidence  et  avoir 
f  lit  enregistrer  leur  commission  et  l'acte  de 
prestation  de  serment,  au  greffe  des  tribu- 
naui  dans  le  ressort  desquels  ils  devront 
exercer  leurs  fonctions. 

Les  gardes  sont  responsables  des  délits, 
dégâts,  abus  et  abroutissementsqui  ont  lieu 
dans  leurs  triages,  et  passibles  des  amendes 
et  indemnités  encourues  parles  délinquants 
lorsqu'ils  n'ont  pas  duement  constaté  les 
délits. 

L'empreinte  de  tous  les  marteaux  dont 
les  agents  et  les  gardes  forestiers  font  usage 
est  déposée  au  greffe  des  tribunaux. 

Il  est  interdi  t  aux  agents  et  préposés,  sous 
peine  de  révocation,  de  faire  le  commerce 
de  bois,  d*exercer aucune  industrie  oC^lebois 
est  employé  comme  matière  principale,  de 
tenir  auberge  ou  de  vendre  des  boissons  au 
détail. 

Ils  ne  peuvent  avoir  sous  leurs  ordres  leurs 
parents  ou  alliés  en  ligne  directe  ni  leurs 
l'rères,  beaux-frères,  oncles  ou  neveux. 

Ils  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  rien 
exiger  ni  j*ecevoir  des  communes,  des  éta- 
blissements publics  et  des  particuliers  pour 
Jes  opérations  qu'ils  auraient  faites  à  raison 
de  leurs  fonctions. 

Diiverses  autres  obligations  leur  sont  im- 
posées dont  il  sera  question  plus  bas. 

Régime  forestier.  —  Le  régime  forestier  se 
compose  de  l'ensemble  des  règles  du  code 
forestier  et  des  lois  et  ordonnances  qui  le 
complètent  sur  raménagement  des  forêts, 
leur  exploitation,  etc.,  etc.  Sont  soumis  au 
régime  forestier  et  par  conséquent  ad  minis- 
tres conformément  au  Code,  l**  les  bois  et 
forêts  qui  font  partie  du  domaine  de  I  £tat; 
2'*ceux  qui  font  partie  du  domaine  de  la  cou- 
ronne; 3"  ceux  oui  sont  possédés  à  titre 
d'apanages  et  cie  majorais  réversibles  à 
l'Etat;  t^"  les  bois  des  communes  et  des  sec- 
tions de  communes  ;  S°  ceux  des  établisse- 
ments publics  ;  6"  les  bois  et  forêts  dans 
lesquels  l'Etat,  la  couronne,  les  communes 
ou  les  établissements  publics  ont  des  droits 
de  propriété  indivis  avec  des  particuliers. 
Quant  aux  bois  des  particuliers  ils  ne  sont 
I>as  souiQis  au  régime  forestier  et  les  pro- 
priétaires exercent  sur  eux  tous  les  droits 


de  propriétés  à  l'exception  de  quelques-un^ 
dont  il  sera  question  ultérieurement. 

Des  hoisdeVEtat.  —  Le   Code  foresiier 
conamence  par  régler  ce  qui  est  relaiif  à  la 
délimitation  et  au  bomaqe  de  ces  boi«.  La 
réparation  entre  les  bois  et  forêts  Je  TEial 
et  les  propriétés  riveraines  peut  être  ref|uis.j 
soit  par  1  administration  forestière,  soitfar 
les  propriétaires  de  terrains  riverains.  L'ac- 
tion est  intentée  par  les  uns  et  les  auires 
dans  les  formes  ordinaires.  Toutefois  il  es; 
sursis  à  statuer  sur  les  actions  particii  ih- 
res,  si  l'administration  forestière  otlreo. 
faire  droit  dans  le  délai  de  six  mois  en  {re- 
cédant à  la  délimitation  générale  de  lafnrd. 
Quand  il  y  a  lieu  d'opérer  la    délimiiaiii:i 
générale  et  le  bornage  d'une  forêt  de  IDj:, 
celte  opération  est  annoncée  deux  mois  à 
l'avance  par  un  arrêté  du  préfet,  pul.iit^fi 
alfiché  dans   les    communes  limilro{»lie-u 
siguilléaux  propriétaires  riverains,  àle.^ 
fermiers,   aux  gardes  et  aux  agents.  A}lt^ 
ce  délai,  les  agents  procèdent  à  la  deln,  - 
talion,  en   présence  ou   en   l'absence  ik< 
propriétaires.   Le  procès-verbal   de  i^ur. 
opérations  est  déposé  à  la  préfecture  et 
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extrait  aux  sous-préfectures  ,  en  ce  i;  .i 
concerne  chaque  arrondissement  ;  il  est  1 1- 
blié  en  outre  dans  les  communes  lituiin- 
phes.  Les  intéressés  ont  une  année  p  j: 
former  opposition  et  dans  le  môme  déldi  e 
gouvernement  déclare   s'il    homologue  n  i 
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non  le  procès-verbal.  Si  aucune  oi)|)omu 
n'a  été  formée  dans  ce  délai  et  que  le  i:  ii- 
vernemeni  ait  homologué,  l'opération  de- 
vient détinilive.  Les  agents  procèdent  il  :.^ 
le  mois  suivant  au  bornage,  après  des  û> 
rêtésdu  préfet  analogues  à  ceuxexigésj  ;: 
la  délimitation.  Les  oppositions  elconi.  .^  .- 
tious  sont  jugées  par  Us  tribunaux  oiUi  îj- 
res.  Lorsque  la  séparation  est  eirecluêe }  - 
un  simple  bornage,  elle  est  faite  à  Uc> 
commujis  ;  quand  elle  l'est  par  des  Iosm- 
de  clôture,  les  frais  sont  à  la  charrie  iic 


partie  requérante  et  les  fossés  sont  pris  c. 
entier  sur  son  terrain. 

Après  avoir  fixé  Télendue  des  propri.  i  ^ 
forestières,  il  faut  en  déterminer  l'aud^.- 
gemenf.  L'aménagement   consiste  à    n-  .- 
pour  une  ou  plusieurs    périodes,   le  a,i 
de  culture  des  forêts,  ainsi  que  la    niar  . 
et  la  quotité  des  coupes    et    exploiiaiioi 
C'est  par  des  décrets  spéciaux  qu'est  re- 
l'aménagement  de  chaque  forêt  de  IKtai.  i 
ne  peut  être  fait  dans  les  bois  de  l'Etat  3^. 
cune  coupe  extraordinaire,  ni  aucune  coiu 
de  quarts  en  réserve  ou  de    massiis  rtn- 
vés  par  l'aménagement  pour  croître  en  îa- 
taie,  sans  un  décret  spécial  du  chef  du  f  •  j- 
voir  exécutif,  inséré  au  Bulletin  des  lois.  L^  > 
ventes  faites  contrairement  à  cette  dispo> 
lion  seraient  nulles,  sauf  le  recours  .:r^ 
adjudicataires  contre  les  fonctionnaires  t 
agents  qui  auraient  ordonué   ou    autor.M 
ces  coupes. 

En  vertu  de  l'aménagement,  des  co'jp  > 
périodiques  sont  opérées  dans  les  forCts  y> 
l'Etal.  Le  produit  de  ces  coupes  fornir  ^^ 
revenu   le  plus  iuii'ortanl  (jue  l'Etal  lue  a.^ 


m 


FOU 


DES  SCIENCES  POLITIQUES. 


FOR 


T54 


iorMSf  et  la  vente  en  est  soumise  aux  rè* 
glo5  qui  suivent. 

Ce  n'est  pas  TEtat  lui-même  qui,  saur  de 
nres  exceptions,  exploite  la  forêt,  c'est-à- 
(lire  procède  aux  coupes.  Celles-ci  sont 
.iiljugées  sur  pied,  et  c*est  i  radjudicalnire 
qu'il  appartient  de  procéder  à  l'exploitation. 
Aucune  vente  ordinaire  ou  extraordinaire 
ne  peut  avoir  lieu  dans  les  bois  de  TEtat  nue 
parvoied'adjudicationpubliquejaqueiledoit 
élre  annoncée  au  moinsquinzejoursà  Tavan* 
ce,  par  des  affiches  apposées  dans  le  chef-lieu 
du  département,  dans  le  lieu  de  la  vente, 
dans  la  commune  de  la  situation  des  bois, 
eldaus  les  communes  environnantes.  Toute 
lenle  faite  autrement  est  nulle,  et  entraîne 
pourles  fonctionnaires  qui  auraient  négligé 
(je  faire  les  publications,  une  amende  de 
l,000è  3,000  fr.,  et  une  amentie  pareillecon- 
(re  les  adjudicataires  en  cas  de  complicité; 
|KJurles  fonctionnaires  qui  auraient  procédé 
a  1.1  vi*nte,  une  amende  de  3,000  à  6,000,  et 
pour  les  adjudicataires  une  amende  égale  h 
la  valeur  des  bois  vendus.  Toutes  les  con- 
testations qui  peuvent  s'élever  pendant  les 
upéiaiions  d'adjudication,  soit  surla validité 
(le  ces  opérations,  soit  sur  la  solvabilité  de 
crui  qui  ont  fait  les  offres  avec  leurs  cau- 
tions, sont  décidées  immédiatement  par  le 
fonctionnaire  qui  préside  la  séance  d'adju- 
liicatioD.  Ne  peuvent  prendre  part  aux  ven- 
(esni  pareux*n)êmes,  ni  par  personnes  inter- 
posées, h  peine  de  nullité  de  Tadjudicalion  i 
V  Les  agents  el  prj^posés  forestiers,  lesagenls 
lie  ia  marine,  les  fonctionnaires  chargés  de 
prnc('*der  aux  adjudications,  les  receveurs 
(lu  produit  des  coupes,  à  peine  de  l'appli- 
(ittiun  de  Part.  175  du  Code  pénal,  et  d'une 
niurnde  de  la  valeur  d'un  douzième  h  un 
(jufirt  <lu  montant  de  l'adjudication  ;  2^  les 
parents  des  agents  et  préposés  forestiers  et 
(le  la  marine,  3*  les  conseillers  de  préfec- 
ture, juges,  officiers  du  ministère  public 
et  greffiers  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance. Cette  prohibition  n'existe  néanmoins 
)Kiur  ces  trois  classes  de  personnes,  que 
potir  l'étendue  de  territoire  dans  laquelle 
elles  exercent  leurs  fonctions. 

Les  coalitions  pournuire  aux  enchères  et 
obtenir  le  bois  à  meilleur  prix,  sont  sujettes 
à  fart.  i12  du  Gode  pénal.  Auciipo  décla- 
raiiuu  du  commande  n'est  admise.  Faute 
{nr  l'adjudicataire  de  fournir  la  caution  exi- 
i:(^e,  il  est  déclaré  déchu  par  arrêté  du  pré- 
fet, et  Ton  procède  h  ses  risques,  à  la  folle 
enchère.  Tonte  adjudication  est  détinitive 
(la  umment  qu'elle  est  prononcée,  et  il  ne 
l»eut  y  avoir  de  >  surenchère.  Tout  procès- 
«tTl)al  d'adjudication  emporte  exécution 
forcée,  et  contrainte  par  corps  contre  les 
•'^•ijudieataires,  leurs  associés  et  cautions, 
t'iiitpourle  payement  du  prix  principal  de 
l'adjudication  que  pour  les  frais  el  accès- 
M>irt»s. 

L'adjudication  a  nécessairement  été  pré- 
textée de  la  détermination  de  Tassiette  de  la 
coupe,  par   l'arpenteur,   et   les  agents  ou 

rq)osés  ont  marqué  au  martelage   les  ar- 
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les  distingue  çn  baliveaux  de  Page,  ceux  qui 
ont  le  même  âge  que  le  tarilis  ;  baliveaux 
modemei^  ceux  qui  ont  deux  révolutions  ; 
baliveaux  ancienê^  qui  en  ont  plus  de  deux. 
Après  l'adjudication,  il  ne  peut  plus  être 
fait  aucun  changement  è  l'assiette  de  la 
coupe,  ni  ^être  ajouté  aucun  arbre  ou  por- 
tion de  bois  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  sous  peine,  pour  l'agent  forestier  qui 
y  aurait  consenti,  et  l'adjudicataire,  d'une 
amende  égale  au  triple  de  la  valeur  des  bois 
non  comprisdansl'adjudication,  et  de  la  res- 
titution de  ces  bois.  Pour  commencer  Te^r- 
ploiiation^  les  adjudicataires  doivent  en  ob- 
tenir la  permission  de  l'agent  local  sous 
poinc  d'être  poursuivis  comme  délinquants. 
Chaque  adjudicataire  est  tenu  d'avoir  un 
facteur  ou  garde-vente  agréé  par  l'agent  fo- 
restier local  et  assermenté  devant  le  juge 
de  paix.  Ce  garde^veute  est  autorisé  à 
dresser  des  procès-verbaux  soumis  aux 
mêmes  formalités  que  ceu^  des  gardes  fo- 
restiers, et  faisant  roi  jusqu'à  preuve  con- 
traire. Chaque  adjudicataire  de  coupes  dans 
lesquelles  il  y  a  è  abattre  des  arbres  pro- 
prement dits,  doit  avoir  un  marteau  dont 
il  doit  marquer  les  arbres  et  bois  de  char-! 
ppnle  qui  sortent  de  la  vente.  11  est  tenu 
de  respecter  tous  les  arbres  marqués  ou  dé- 
signés pour  demeurer  en  réserve  quelle  que 
soit  leur  qualification,  sous  peine  d*une 
arpende  en  sus  de  celles  qui  frappent  l'en- 
lèvement ordinaire  d'arbres  ou  souches. 
Dans  tous  les  cas  il  y  a  lieu  h  restitution  des 
arbres,  ou,  s'ils  ne  peuvent  être  représentés, 
de  leurs  valeurs  qui  est  estimée  i  une  somme 
égaleàl'amendeencourue.Lesadjudicataires 
ne  peuvent  effectuer  aucune  coupe  ni  en- 
lèvement de  bois  avant  le  lever  ou  après  le 
coucher  du  soleil,  è  peine  de  100  fr.  d'à-: 
mende.  Il  leur  est  interdit  à  moins  que  le 
procès-verbal  d'adjudication  n'en  contienne 
l'autorisation  expresse  de  peler  ou  d'écor- 
cer  sur  pied  aucun  des  bois  de  leurs  coupes 
sous  peine  de  50  à  500  £r.  d*amende.  Toute 
contravention  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges,  relativement  au  mode 
d*abattage  des  arbres^  el  au  nettoiement 
<ies  coupes,  est  puni  d*une  amende  de  50 
è  500  fr.  Les  agents  forestiers  indiquent 
par  écrit  les  lieux  où  il  peut  être  établi  des 
fours  ou  fourneaux  pour  charbons, des  lo- 
ges ou  des  ateliers  {  la  traite  des  bois  doit 
se  faire  par  les  chemins  désignés  au  cahier 
des  charges,  et  la  coupe  des  bois  dans  les 
délais  fixés,  le  tout  sous  peine  d'amende 
et  du  droit  de  l'administration  de  faire  exé- 
cuter aux  frais  de  l'adjudicataire  tous  les  tra- 
vaux dont  il  était  chargé.  Il  estdéfendu  à  ceux- 
ci  d'allumer  du  feu  ailleurs  que  dans  leurs  lo^ 
ges  el  ateliers,  à  peine  d'une  amende  de  10 à 
100  fr.  Ils  ne  peuvent  déposer  dans  leurs  ven- 
tes, d'autres  bois  que  ceux  qui  proviennent 
de  ieuradjudication,  sous  peine  d  uneamende 
de  100  è  1,000  fr.  Ils  sont  responsables  do 
tout  délit  forestier  commis  dans  leurs  ven- 
tes et  à  l'ouïe  de  la  cognée  (250  mètres) 
pendant  l'exploitation,  h  moins  que  les 
gardes-ventes  n'eu  aient  dressé  procès-ver- 
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bnl.  Ils  répondent  par  corps, des  amendes 
et  restitutions  encourues  pour  délits  et  con« 
(ravenlions,  par  leurs  propres  agents, 

Lorsque  l'exploitation  est  terminée,  on 
procède  au  réarpenlage  des  portions  de  fo- 
réls  coupées»  et  au  récolement  des  arbres 
qui  ont  dû  être  conservés,  pour  5*âssurer 
que  le  bois  adjugé  a  seul  été  coupé.  Ces 
opérations  doivent  se  faire  dans  les  trois 
mois  qui  suivent  Texpiration  des  délais 
écoulés  pour  la  vidange  des  coupes.  Ces 
trois  mois  écoulés,  Tadjudicataire  peut  met* 
tre  l'administration  en  demeure  de  faire  ces 
opérations,  et  si  dans  le  mois  suivant  elle 
n  y  a  pas  procédé,  Tadjudicataire  est  libéré. 
Ce  dernier  doit  assister  au  réarpenlage  et 
au  récolement,  il  a  droit  d'y  faire  assister 
un  arpenteur  de  son  choix.  Dans  le  délai 
d'un  mois  après  la  clôture  des  opérations, 
l'administration  et  l'adjudicataire  peuvent 
requérir  devant  le  conseil  do  préfecture, 
l'annulation  du  procès-verbal  par  défaut 
de  forme  ou  pour  fausse  énonciation.  A 
l'expiration  de  ce  délai  si  radpinistration 
n  a  élevé  aucune  contestation,  le  préfet  doit 
délivrer  à  l'adjudicataire  la  décharge  d'ex- 
ploitalion*  Les  arpenteurs  sont  passibles  de 
dommages-intérêts  lorsque  les  erreurs  qu'ils 
ont  commises,  dépassent  plus  d*un  ving- 
tième de  la  coupe. 

Les  adjudications  de  glandée,  c'est-à- 
dire  le  droit  d'introduire  des  porcs  dans 
les  forêts  pour  faire  manger  les  glands  ;  de 
relui  de  panage,  de  faire  manger  par  les  mê- 
mes animaux  le  gland,  la  faine  et  les  autres 
fruits,  de  celui  de  p&turagè  ou  paisson,  et 
en  général  les  adjudications  de  divers  pro- 
duits accessoires,  comme  de  chablis,  de 
bois  provenant  de  délits,  d'élagages  ou  essar- 
tementés  sont  soumises  sauf  de  légères 
dilférences,  notamment  dans  le  taux  des 
amendes  encourues,  aux  mêmes  formes  (^ue 
celles  pour  la  vente  des  coupes.  Les  cahiers 
de  charge  dans  les  adjudications  de  glan- 
dage  déterminent  le  nombre  des  porcs  k 
introduire.  La  loi  veut  que  tous  ces  animaux 
soient  marqués  d'un  fer  chaud.  Il  y  a  lieu 
à  Tamende  et  même  à  Temprisonnement  du 
pâtre  si  les  animaux  sont  trouvés  hors  des 
cantons  désignés.  Il  est  d'ailleurs  défendu 
a UJL adjudicataires  d'abattre,  de  ramasser 
ou  d'emporter  les  glands,  faînes  ou  autres 
fruits  et  production  des  forêts. 

Les  droits  d'usage  et  autres  semblables, 
qui  existent  sur  les  forêts,  ont  toujours  joué 
un  grand  rôle,  dans  les  droits  forestiers. 
Indépendamment  des  droits  d'usage  pro- 
prement dits,  il  existait  dans  quelques  pro- 
vinces, neiamment  dans  la  Lorraine,  la 
Franche-Comté  et  TAIsace,  des  alfectations 
de  bois  à  des  communes,  à  des  établisse- 
ments industriels,  c'est-à-dire,  que  ces  éta- 
blissements avaient  le  droit  de  prendre  dans 
les  forêts  de  l'Etat,  le  bois  nécessaire  à  leur 
alimentation.  Il  y  avait,  en  1827,  87  affecta- 
tions de  ce  genre.  Le  Code  forestier  voulut 
retirer  ces  concessions  et  déclara  qu'elles 
cesseraient  toutes  d'avoir  leurelfet  eu  1837. 
Mais  les  concessionnaires  s'étdnt  pourvus 


devant'  .es  tribunaux,  ceux-ci  reconnupHot 
la  validité  du  titre  de  qnelques-un$,  et  îe 
Code  forestier  ne  jiut  leur  être  appliqué. 
Ce  Code  stipulct  d'ailleurs,  qu^aucune  aif^c- 
tation  ou  concession  de  ce  genre  Be  pourra 
être  faite  à  Tavenir. 

Il  ne  veut  non  plus  qu'il  soit^  h  l'avenir, 
accordé  aucun  droit  d'usage,  dans  les  fondis 
de  l'Etat.  Ces  droits  sont  surtout  de  deux 
espèces,  le  droit  de  prendre  du  bois  pour  le 
besoin  de  l'usager,  celui  de  faire  paître  d^s 
troupeaux  dans  la  forêt.  Anciennement, 
toutes  les  forêts  domaniales  étaient  grevét^^ 
de  droits  d'usage,  surtout  au  profit  des  coai- 
munes,  et  ces  droits  avaient  été»  dans  l'ori- 
gine, fort  utiles  aux  populations,  puisqu  lis 
leur  fournissaient  un  objet  indispensable  et 
leur  permeltaientd^entretenirdestroiipeai]!. 
Dansbeauooupdenaysboisésetnaootdgneiii, 
ces  droits  furent  l'amorce  par  laquelle  dt) 
seigneurs  attirèrent  des  populations  sur  leurN 
terres.  Mais  d'autre  part,  le  droit  de  pnnidr^ 
du  bois  diminuait  considérablement  le  r- 
venu  des  forêts;  et  déjà  les  ordonnant' >, 
depuis  Philippe  le  Hardi,  s'efiForçaient  de  u^^ 
restreindre.  Dans  les  temps  modernes,  !ts 
droits  de  glandage,  pacage,  pâturage,  etc . 
ont  été  considérés,  par  les  forestiers,  coniriie 
des  obstacles  insurmontables  à  la  bonne 
culture  et  à  l'amélioration  des  forêts.  L  in- 
térêt pour  l'Etal,  à  faire  cesser  les  droits  d'u- 
sage, ne  faisait  donc  pas  défaut;  mais,  vi>- 
à-vis  de  cet  intérêt,  s'est  élevé  toujours  ce- 
lui des  communes  et  de;  habitants,  pour 
lesquels  ces  droits  étaient  d'une  si  granic 
ressource;  et  de  là,  les  contestations  inces- 
santes entre  l'administration  forestière  et 
les  municipalités.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ui 
jijslice  des  réclamations,  élevées  de  part  et 
d*autre,  le  Code  forestier  statue  que  n.' 
pourront  exercer  un  droit  d'usage,  dans  u- 
forêts  de  l'Etat,  que  ceux  dont  les  droib 
auront  été,  le  jour  de  la  promulgation  de  (d 
Code,  reconnus  fondés,  soit  par  des  aclt  s 
du  gouvernementi  soit  par  des  jugements  ou 
arrêts  délinilifs,  ou  seront  reconnus  teis 
par  suite  d'instances  administratives  et  ju- 
diciaires, déjà  engagées,  ou  qui  seraient  in- 
tentées, dans  le  délai  de  deux  ans,  par  ie> 
usagers  en  usage.  Le  gouvernement  se  rt* 
servait  le  droit  d'affranchir  les  forets  de 
l'Etat  des  droits  d'usage  en  bois,  moyen- 
nant un  canlonnementf  c'est-à-dire,  en  subs- 
tituant au  droit  d'usage,  sur  la  forêt  entiers, 
la  propriété  d'une  partie,  d'un  canton  de  >a 
forêt;  cantonnement  qui  serait  réglé  de 
gré  à  gré,  et,  en  cas  de  contestation,  par  lt^ 
tribunaux.  L'action  en  affrancbisseiuent 
d'usage  fut  réservée  au  gouvernement,  et 
ne  put  être  exercée  par  les  particuliei>. 
Quant  aux  autres  droits  d'usage  quelcon- 
ques, ceux  de  pâturage,  pacage,  giaudit\ 
la  loi  statua  quils  ne  pourraient  être  con- 
vertis en  cantonnement,  mais  que  rddn)ini>- 
tration  aurait  le  droit  de  les  racheter.  C: 
rachat,  néanmoins,,  ne  peut  être  requis. 
dans  les  lieux  où  l'exercice  du  pàtuia|.e 
estdevenu  d'uneabsoluo  nécessité,  pourie> 
habitants  d*uue  ou  plusieurs  couniiuno; 
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queslioD  décidée»  eo  cas  de  contestation, 
l^r  le  conseil  did  préfecture,  après  une  en- 
quête de  commodo  et  incommoda, 

îlémedans  ces  forêts,  I  exercicedes  droits 
d*usdge  peut  toujours  être  réduit»  par  Tad- 
loifii.siratioD,  suivant  Tétat  et  la  possibilité 
des  forêts»  et  n'a  lieu  que  conformément 
aux  dispositions  suivantes  : 

La  durée  de  la  glandée  et  du  pacage,  ne 
peut  excéder  trois  mois.  L'administration 
eu  tiie  l'ouverture. 

Ces  droits  ne  peuvent  être  exercés  que 
dans  les  cantons  déclarés  défendables  par 
l'administration. 

Celle-ci  6xe  le  nombre  des  porcs  et  bes- 
tiaux qui  peuvent  être  mis  en  panage  ou 
en  pâturage. 

Les  usagers  ne  peurent  jouir  de  leurs 
droits  que  pour  les  bestiaux  \  leur  propre 
usage»  et  non  pour  ceux  dont  ils  font  le 
commerce. 

Les  cbeoains  par  lesc|uels  les  bestiaux 
doifent  passer  sont  dé^^ignés  par  les  agents 
forestiers. 

Les  bestiaux  de  chaque  commune  doi-'' 
teui  former  un  seul  troupeau  distinct  dece<^ 
lui  d*autres  communes»  et  conduit  par  les 
}*àlres  choisis  par  Tautorité  municipale; 
les  particuliers  ne  pouvant  conduire  ou 
ôire  conduire  leurs  bestiaux»  à  garde  se* 
}'«rée. 

Les  porcs  et  bestiaux  sont  marqués  d'une 
marque  spéciale  et  portent  des  clochettes. 

11  est  défendu  d'introduire  dans  les  fo- 
rêts des  chèvres»  brebis  ou  moutons^  à 
moins»  uour  les  moulons»  que  le  pacage  soit 
autorisé  dans  une  localité»  par  un  décret 
spécial.  Ceux  qui  jouissaient  de  ce  droit» 
en  vertu  d'un  litre  valable»  pouvaient  récla- 
mer une  indemnité. 

Toutes  ces  dispositions  sont  sanctionnées 
par  des  anaendes»  ainsi  que  l'introduction 
d*un  plus  grand  nombre  de  bestiaux»  que 
ct^lui  lixé  par  l'administration»  et  le  pfliu- 
rage  hors  des  cantons  désignés 

Les  usagers»  qui  ont  droit  h  la  livraison 
de  bois»  ne  peuvent  prendre  ce  bois  qu'a- 
près que  délivrance  leur  en  a  été  faite  par 
les  agents  forestiers.  Ceux  qui  n'ont  d'au- 
tre droit»  que  celui  de  prendce  le  bois  mort» 
secet gisant»  ne  peuventi  pour  l'exercice  de 
ee  droit,  se  servir  de  crochets  ou  ferrements 
d'aucune  espèce^  sous  peine  de  3  tr*  d'à** 
mende.  Si  les  bois  de  chauffage  se  délivrent 
par  coupe»  l'exploitation  doit  en  être  faite» 
aux  frais  des  usagers»  par  un  entrepreneur 
spécial»  nommé  par  eux  et  agréé  parl'admi- 
ûistralion  forestière.  Aucun  bois  ne  peut 
être  partagé  sur  pied»  ni  abattu  par  les  usa- 
gers» individuellement  et  les  lots  ne  peu- 
Teot  être  faits  qu'après  l'entière  exploita-» 
lion  de  la  coupe»  à  peine  de  confiscation  du 
bois  abattu  et  d'amende  pour  les  fonction- 
naires qui  auraient  toléré  la  contravention. 
Ces  entrepreneurs  sont  tenus  aux  règles 
imposéesaux  adjudicatairesdecoupes.il  est 
itUerdit,  sous  diverses  amendes»  aux  usagers 
de  vendre  ou  d'échanger  les  bois  qui  leur 
iunt  délivrés,  on  de  les  employer  à  aucune 


autre  destination  que  celle  pour  laquelle  le 
droit  d'usage  à  été  accordé.  L'emploi  dès 
bois  de  construction  doit  être  fait  dans  un 
délai  de  deux  ans»  après  lesquels  l'adminis- 
tration »  si  elle  ne  l'a  pas  prorogé^  peut 
disposer  des  arbres  non  employés. 

L'aliénation  des  forêts  a  lieu  suivant  lea 
mêmes  formes  que  pour  les  autres  immeu- 
bles du  domaine  de  l'Etat. 

Bois  autres  que  ceux  de  VElat^  qui  sont 
soumis  au  régime  forestier 4 — Ce  sont  d'abord 
les  forêts  de  la  couronne.  Ces  bois  ne  sont 
pas  administrés  par  l'administration  fores-> 
tière,  mais  par  le  ministre  d*£tat.  Toutes 
les  autres  règles  du  régime  forestier  leur 
sont  applicables»  et  les  agents  et  gardes  des 
forêts  de  la  couronne  sont  assimilés  aux 
gardes  et  agents  de  l'administration  fores- 
tière» tant  pour  l'exercice  de  leur  fonction 
que  pour  la  poursuite  des  délits  et  contra- 
ventions. 

Les  bois  et  forêts  qui  sont  possédés  en  apa- 
na^^e  par  les  princes»  ou  par  des  particuliers» 
à  titre  de  majorats  réversibles  à  l'Etat»  sont 
soumis  au  régime  forestier  quant  à  la  pro- 
priété du  sol  et  è  l'aménagement  des  bois. 
En  conséquence»  les  agents  de  l'admiiiistra- 
tion  forestière  y  sont  chargés  de  toutes  les 
opérations  relatives  à  la  délimitation»  au 
bornage  et  à  l'aménagement»  coûformémeut 
au  Code  forestier.  L^dministration  peut  j 
faire  faire. les  visites  nécessaires  pour  s'as- 
surer de  l'observation  de  cette  loi. 

Les  bois  taillis  ou  futaies  appartenant  aux 
communes  ou  établissements  publics»  qui 
ont  été  reconnus  susceptibles  d'aménagé-' 
ment  ou  d'une  exploitation  régulière»  sont 
soumis  au  régime  forestier  sur  la  proposi- 
tion de  l'administration  forestière,  et  1  avis 
des  conseils  municipaux  et  administrateurs 
des  établissements  publics.  Les  change- 
ments à  apporter»  soit  à  l'aménagement»  soit 
k  la  forme  d'exploitation  »  sont  détermi- 
nés dans  la  même  forme.  En  cas  de  con^ 
testation  entre  le  conseil  municipal  et  Tad-^ 
ministration»  c'est  le  conseil  de  préfecture 
qui  décide.  Le  même  principe  est  applicabler 
aux  établissements  publics»  ainsi  que  tout  ce 

Sue  nous  allons  dire  sur  le  régime  des  bois 
es  communes. 

Celles-ci  ne  peuvent  faire  aucun  défri^' 
cbement  de  leurs  bois  sans  .l'autorisatioD 
expresse  et  spéciale  du  gouvernement»  sous 
les  mêmes  peines  portées  contre  les  parti- 
culiers pour  les  contraventions  de  mêmef 
nature.  La  propriété  des  bois  communaux 
ne  peut  jamais  donner  lieu  à  partages 
entre  les  habitants.  Mais»  lorsque  deux  oui 
plusieurs  communes  possèdent  un  bois  pa^ 
indivis»  chacune  conserve  le  droit  d*en  pro-^ 
voquer  le  partage.  Dans  le  cas  de  défriche- 
ment ou  de  coupes  extraordinaires»  un  quati 
des  bois  doit  toujours  être  mis  en  réserva 
lorsque  les  communes  possèdent  au  moins 
dix  hectares  de  bois  réunis  ou  divisés»  et  k 
moins  que  les  bois  ne  soient  peuplés  que 
d'arbres  résineux. 

Les  communes  ont  &  entretenir  le  nombrer 
nécessaire  de  gardes  déterminé  parle  mairaf 
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esercice,  quant  aux  bois  des  particuliers,  à 
il  ans.  Ceux-ci  en  sont  donc  affranchis 
epuis  1837,  et  le  martelage  n*a  plus  lieu 
ne  dans  les  bois  soumis  au  régime  fores* 
ler.  Encore  la  marine,  qui  trouve  les  bois 
ont  elle  a  besoin  dans  le  commerce,  en  fait- 
Ile  peu  d'u9age.  Dans  ces  bois,  la  marine 
leut  faire  choisir  et  marteler  par  ses  pro- 
ires  agents  les  arbres  destines  aux  cons- 
ructioiis  navales  parmi  ceux  qui  n'ont  pas 
lé  mis  en  réserve  par  les  agents  forestiers. 
.PS  arbres  ainsi  maraués  sont  compris  dan^ 
es  adjudications,  et  livrés  par  les  adjudica- 
aire-s  à  la  marine  à  un  prix  convenu  de  gré 
I  gré,  ou  réglé  par  des  eiperts  nom- 
ué>  par  le  tribunal  de  première  instance. 
Les  adjudicataires  peuvent  disposer  des  ar- 
)res  marqués  pour  la  marine  si  celle-ci  ne  les 
I  pas  payés  dans  les  trois  mois  après  que 
rabattage  en  a  été  notifié.  La  marine  peut 
toujours  annuler  les  martelages  opérés  pour 
MO  service  ;  mais,  quand  les  arbres  sont 
ibaUus,  elle  doit  les  prendre  ou  les  aban- 
ionuer  tous.  Les  maîtres,  contre-maîtres  et 
iMJes  contre-maîtres  assermentés  de  la  ma- 
nne sont  autorisés,  de  concurrence  avec  les 
agents  forestiers,  à  constater,  par  procès- 
verbaux,  les  délits  et  contraventions  concer- 
nant le  service  de  la  marine.  Les  disposi- 
tions relatives  au  martelage  no  sont  ap- 
plcables  d*ailleurs  que  dans  les  localités 
déierminées  par  le  gouvernement,  où  le  mar- 
telage est  jugé  indispensable  pourle  service 
ue  la  marine,  et  où  il  peut  être  utilement 
eiercépar  elle. 

L*inégalité  et  l'impétuosité  du  cours  du 
Rhin  nécessitant  dans  Certaines  cifconstan- 
iPbdus  travaux  qui  ne  peuvent  souffrir  au- 
cun retard  sans  enlrainer  de  graves  dangers, 
Ifs  préfets  des  départements  du  Rhin  peu- 
Knt  chaque  lois  que  les  travaux  d'endi- 
^r^e  et  de  fascina^^e  exigent  une  prompte 
i'jurniiure  de  bois  ou  oseraies  en  requérir 
la  délivrance,  d*abord  dans  les  bois  de  TE- 
lat,  puis  dans  ceux  des  communes  et  éta- 
lilissements,  et  subsidiairement  entin  dans 
ceui  des  particuliers;  le  tout  à  la  distance 
uecioq  kilomètres  des  bords  du  Oeuvc.  Pour 
assurer  ce  service  et  Tindemnité  des  pro- 
i'riélaires,  le  Code  forestier  établit  diverses 
legles  dans  lesquelles  nous  ne  le  suivrons 
pas. 

Police  eî  eamertaiion  des  bois  et  foritSé  — 
Un  certain  nombre  de  règles  de  police  sont 
communes  k  tous  les  bois,  d'autres  è  ceux 
seulement  qui  sont  soumis  au  régime  fo- 
restier. 

Les  règles  relatives  à  tous  les  bois  sont 
celles  qui  statuent  des  amendes  diverses 
puur  toute  extraction  ou  enlèvement  non 
autorisé  de  sable,  minerais,  terre  ou  gazon, 
tourbe,  bruyère,  genêts,  herbages,  feuilles, 
engrais ,  glands ,  faines  et  autres  fruits  et 
semeoces  des  bois  et  forêts. 

Celles  qui  punissent  les  individus  trouvén 
hors  des  routes  et  chemins  avec  serpes,  co- 
b'^tées,  haches,  scies  et  autres  instruments, 
^ti  avec  des  voitures,  bestiaux,  animaux  de 
cliarge  et  de  monture. 


Celles  qui  statuent  des  amendes  contre 
ceux  qui  portent  ou  allument  des  feux  dans 
l'intérieur  des  forêts  ou  è  la  distance  de 
200  mètres,  et  des  peines  correctionnelle* 
contre  les  usagers  qui,  en  cas  d'incendie, 
refusent  de  porter  secours  dans  les  bois 
soumis  b  leur  droit  d'usage. 

Leb  dispositions  applicables  seulement  aux 
bois  de  r£tat  ont  pour  butd*empêcher  Téta* 
blissement  dans  les  forêts  à  une  certaine  dis*' 
tance  des  fours  à  chaux  ou  à  plâtre,  des  bri- 
queteries et  tuileries,  des  maisons  sur  per-« 
'che^  loges,  baraques  ou  hangars;  des  mai-* 
sons  ou  fermes,  sans  l'autorisation  du  gou- 
vernement; des  ateliers  à  façonner  le  T>ois 
ou  chantiers  dans  les  maisons  ou  fermes  exis-< 
tantes  ;  des  usines  à  scier  le  bois,  sauf  celles 
qui  sont  autorisées  et  par  suite  sujettes 
aux  visites  des  agents  forestiers.  Le  tout 
sous  peine  d'amendes  et  de  démolitioQ 
des  constructions.       < 

Poursuites.  —  L'administration  forestière 
est  chargée,  tant  dans  l'intérêt  de  TEtat 
que  dans  celui  des  autres  propriétaires  de 
bois  soumis  au  régime  forestier,  des  pour- 
suites ou  réparations  des  délits  et  contra- 
ventions commis  dans  ces  bois^  Les  action» 
sont  exercées  par  les  agents  forestiers  sans 
préjudice  des  droits  qui  appartiennent  au 
ministère  public.  Les  agents,  arpenteurs  et 
gardes  forestiers,  recherchent  et  constatent 
les  délits  et  contraventions.LesgardeS'SonI 
autorisés  h  saisir  les  bestiaux  trouvés  en  dé- 
lit et  les  instruments,  voitures  et  atelagesy 
et  de  les  suivre  jusque  dans  les  lieux  où  il9 
sont  transportés.  Ils  ne  peuvent  enlrernéan- 
moins  dans  les  maisons  et  enclos  qu'avec 
l'assistance  du  juge  de  paix,  du  maire  ou  du 
commissaire  de  police. 

Les  gardes  doivent  arrêter  et  conduire  de-* 
vaut  le  juge  de  paix  ou  le  maire  tout  in- 
connu surpris  en  flagrant  délit.  Ils  peuvent 
requérir  directement  la  force  publique  pour 
la  répression  des  délits  et  la  saisie  des  bois 
coupés  en  délit,  achetés  ou  vendus  en 
fraude. 

Les  gardes  doivent  écrire  eux-mêmes  leur 
procès-verbal,  le  signer  et  Kaflirmer  le  len- 
demain au  plus  lard  devant  le  juge  de  pais 
ou  le  maire.  Les  procès-verbaux  des  agents 
supérieurs  ne  sont  pas  sujets  è  l'affirmation^/ 
En  cas  de  saisie,  le  juge  de  paix  peut  donner 
main-levée  à  la  charge  d'une  caution  bonne 
etsolvable.  Si  les  bestiaux  saisis  ne  sont 
pas  réclamés  dans  les  cinq  jours  de  la  saisie^ 
lis  sont  vendus  à  la  diligence  du  receveur 
des  domaines. 

Toutes  les  actions  et  poursuites  exi^rcée» 
au  nom  de  l'administration  générale  des  fo- 
rêts et  è  la  requête  de  ses  agents  en  répara- 
tion de  délits  ou  contraventions  en  ma-' 
tière  forestière,  sont  portées  devacl  les 
tribunaux  correctionnels  qui  sont  seuls 
compétents  pour  en  connaître.  Les  gardes 
peuvent  en  cette  matière  faire  toutes  cita- 
tions et  signiQca tiens  d'exploits  pour  Jesquel» 
ils  reçoivent  la  même  rétribution  que  les 
huissiers,  et  ils  ont  le  droit  d'exposer  Paf- 
foire  devant  le  tribunal.  Les  procès-vurbous 
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siilère  ItidéTeloppemeiit  historique  de  la  lé* 
gisladon,  on  Yoit  que  ces  formalilés  sont 
devenues  de.  moins  en  moins  nombreuses 
dan<  la  suite  des  temps,  et  que  le  progrès  a 
consisté  en  cette  matière  à  sunpiiflerdeplus 
en  plus  les  formes  et  à  n*en  faire  que  ce 
quVIif s  doivent  être  en  logioue»  uh  acces* 
soiredufônd.  Cependant  les  formes  ne  sont 
fi8S  toujours  indifférentes,  et  elles  avaient 
tnéme,  aux  premiers  Ages  historiques,  une 
importance  réelle  qu'elles  ont  perdueaujou- 
illiui.  Elles  étaient  alors  en  effet  un  moyen 
renseignement,  une  voie  par  laquelle  le  lé- 
pslateur  faisait  comprendre  la  gravité  des 
at'itjâ  en  les  soumettant  à  des  formes  se- 
têres.  Les  symboles  que  nous  offre  le 
Jroitdes  anciens  peuples,  ce  combat  simulé, 
(lar  exemple,  qui,  dans  Rome  primitive,  pré- 
cédait le  procès  réel,  celte  imposition  de  la 
lauce  pour  marquer  Tacquisition  du  do- 
waine,  n*étaient  que  des  formes  par  les- 
tiueltes  se  manirestait  la  substitution  de 
la  forceci  vile  At  légale  à  la  force  brutale  des  ar- 
mes. Dans  les  Etats  modernes  lesformalitésne 
>oni  plus  des  moyens  d'enseignement,  mais 
Jes  garanties.  C'e»t  pour  assurer  Teiistence 
(t  ia  validité  dns  actes,  que  le  législateur  or- 
tloane,  par  exemple,  que  certains  d*entre  eux 
seront  reçus  par  un  ou  deux  notaires,  que 
reriaines  signatures  seront  légalisées,  etc. 
Souvenl,  il  eil  vrai,  ces  formalités  ont  été 
iotroJuilesen  vertu  d'usages  anciens,  utiles 
liaus  les  circonstances  où  ils  étaient  nés, 
luAb  qui  avaient  cessé  d'avoir  aucune  va- 
leur. Dans  ces  cas,  lus  formalilés  ne  sont 
i|ue  des  entraves  souvent  coûleuses  qui 
gênent  les  transactions  et  constituent  un 
liesabusqui,  malheureu>ement,  se  rencon- 
trent trop  fréquemment  dans  les  légisia* 
iiuns. 

FORMULES.  --  Les  formules  exprimant 
les  droits  ou  des  actions  juridiques  ont  tou- 
loarsété  d'une  certaine  importance  dans  les 
Ktes,  mais  surtout  dans  la  procédure.  Elles 
Mil  mêoQe  joué  un  rôle  très-particulier  dans 
l<  procédure  romaine. —  VotrPHOCÉDunB. — 
l>es  recueils  de  formules  d'actes  du  di- 
verses natures  de  l'époque  mérovingienne 
ctcarloviogienne  ont  été  conservés  en  ma- 
nuscrit et  publiés  par  divers  savants,  no- 
(«aiment  Ealuze,  Bignon,  Sirmond,  Linde- 
^fugi  Goldast,  Canuiani.  Ces  formules  sont 
>i*uu  grand  secours  pour  l'intelligence  des 
'«ti  barbares.  —  Yoircts  mots. 

FOKCE.  —  C'est  avec  raison  qu'on  s'élève 
souvent  contre  ledroitdu  plus  fort  et  qu*on 
alCrme  que  la  force  è  elle  seule  ne  crée  au- 
cun droit.  Rien  n'est  plus  vrai  en  effet.  Mais 
c'est  aller  trop  loin  que  de  supposer,  en  par- 
ant de  ce  princine, qu'entre  la  justice  et  la 
lorce  il  n'y  ait  rien  de  commun,  et  que  la 
torce  soit  toujours  indépendante  du  droit. 

.1^  principes,  en  celte  matière,  sont  fort 
>^mples,et8i  beaucoup  d'erreurs  ont  été 
cûoimisesàce  sujet,  c'est  qu'on  a  négligé  de 
f^mouter  aux  données  premières  ue  la 
question. 

Evidemment  Thomme  est  destiné  à  agir 
R)a force;  autrement  il  ne  serait  pas  uue 
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force  lui-même,  il  ne  serait  pas  assujetti  à 
un  corps  matériel,  il  ne  serait  pas  placé  au 
sein  d  un  milieu  physique  qu'il  ne  peut 
plier  que  par  la  force  à  son  usage.  Toute 
action,  en  effet,  qu'il  fait  pour  vivre,  pour  se 

firocurer  sa  nourriture,  son  vêtement,  son 
ogemenl;  tout  travail,  toute  œuvre  indus- 
trielle est  un  emploi  de  la  force  dans  le  sens 
le  plus  matériel  du  mot,  et  sans  parler  de  la 
force  intellectuelle  et  morale  qu1l  est  obligé 
de  déployer  aussi  dans  toute  œuvre  de  l'es- 
priL  Mais  ne  nous  occupons  ici  que  de  la 
force  matérielle,  de  celle  qui  .se  manifeste 
phvsiquement  par  le  corps. 

Par  cela  seul  que  l'homme  est  destiné  à 
agir  sur  ce  monde,  il  est  donc  destiné  â  em- 
ployer la  force.  Mais  dans  quel  cas  cet  em- 
ploi sera-t-il  légitime  ?  Quand  la  force  sera- 
t-elle  juste,  quand  sera-t-elle  injuste  ? 

La  réponse  è  cette  question  est  facile.  Par 
cela  même  que  l'homme  a  reçu  de  Dieu  une 
certaine  destination,  tout  ce  qu'il  fait  con- 
formément à  cette  destination  est  légitime  ; 
l'emploi  de  la  force  sera  donc  toujours  légi- 
time quand  il  aura  lieu  suivant  celte  desti- 
nation. 

Or,  la  loi  de  la  destination  humaine  est 
renfermée  dans  ia  loi  religieuse  et  morale 
qui  a  été  donnée  è  l'homme.  Tout  emploi 
de  la  force  conforme  à  celte  loi  sera  donc 
légitime. 

Il  suit  de  là  que  vis-à-vis  du  monde  ma- 
tériel ,  vis-à-vis  des  minéraux,  des  plantes 
et.des  animaux,  il  nous  est  toujours  permis  de 
faire  usage  de  la  force;  car  ces  êtres  nous 
sont  donnés  pour  noire  usage,  et  cet  emploi 
de  la  force  sera  fondé  en  droit  du  moment 
qu'il  n'aura  pas  lieu  dans  un  but  contraire  à 
notre  destination  même  et  à  la  loi  qui  nous 
ia  fait  connaître. 

Mais  pouvons*  nous  nous  servirde  la  force 
contre  nos  semblables  ?  Pouvons-nous  les 
4»bliger  par  la  violence  à  obéir  à  notre  vo- 
lonté ? 

C'est  encore  dans  la  loi  religieuse  et  mo- 
rale qu'il  faut  chercher  la  réponse  à  celle 
question. 

Si  les  hommes  étaient  complètement  indé- 
pendants les  uns  des  autres,  si  la  loi  moralu 
était  imposée  à  chacun  isolément  et  que  les 
autres  n'eussent  aucun  intérêt  è  ce  qu  il  l'ac- 
complit ou  ne  raccomplll'pa5,on  concevrait 
que  la  loi  morale  même  défendit  de  jamais 
employer  la  force  envers  un  autre  homme, 
car  on  n'en  verrait  pas  la  raison,  les  hommes 
n*étant  pas  créés  à  l'usage  les  uns  des  autres 
de  la  même  manière  que  les  plantes  et  les 
animaux. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  ;  Dieu  a  voulu 
que  les  hommes  fussent  dépendants  les  uns 
des  autres,  que  les  actions  de  l'un  exercent 
une  influence  directe  sur  ceUes  de  l'autre; 
il  les  afails  pour  vivre  en  société  et  il  a  voulu 
par  conséquent  les  conditions  nécessaires  de 
rexistence  sociale.  Or  l'emploi  de  la  force 
est  souvent  une  de  ces  conditions. 

A  cet  égard,  la  loi  religieuse  et  morale 
fournit  elle-même  les  principes.  Elle  permet 
d'employer  la  force  eu  certaines  ciroans- 
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les  systèmes  scientitiaues. 

Mais  elle  permet  1  emploi  de  la 
chaque  fois  quMI  s'agît  de  raccompliss 
d'un  devoir  qui  inléresse  la  société  lo 


lances,  elle    défend  de    Temoloyer  dans 
d*autres. 

Elle  le  défend,  parexempie,  dans  tout  ce 
qui  suppose  une  acceptation  parfaitement 
libre  de  Tesprit.  Ainsi  elle  ne  veut  pas  qu*on 
impose  par  force  les  croyances  religieuses, 
les  systèmes  scientiûques. 

force 
lissoment 
qui  mieresse  la  socieié  lout  en- 
tière, ou  de  prévenir  une  violation  du  droit 
d*dutrui. 

Dans  ces  cas,  la  force  n*est  que  le  bras  du 
droit  et  de  la  justice  ;  dans  ces  cas,  par  con- 
séquent, elle  reçoit  sa  destination  naturelle 
et  se  trouve  parfaitementjustiliée.  Il  rcssoit 
de  là  que  la  justice  et  laforce  sont  dans  d'é- 
troits rapports.  l\  s'agit  seulement  de  bien 
comprendre  l'ordre  de  subordination.  Vou* 
loir  faire  dépendre  la  justice  de  la  force, 
dire  qu'une  action  est  juste  parcela  qu'elle 
a  la  force  pour  elle;  en  d'autres  termes,  pro- 
clamer le  droit  du  plus  fort, c'est  renverser 
i'ordre  naturel,  c'est  justitier  le  droit  par  la 
force.  Dire,  aucontraire,  que  le  droit  justifie 
la  force  et  faire  dépendre  la  légitimité  de 
celle-ci  de  la  loi  morale,  c'est  donner  è  la 
force  sa  valeur  réelle  et  résoudre  en  prin- 
cipe toutes  les  diOicuUés  que  peut  en  faire 
naître  l'emploi. 

FORCE  PUBLIQUE. -Cesl,  dans  le  seus 
le  plus  général,  l'ensemble  des  moyens  or- 
ganisés par  la  société  pour  protéger  la  société 
contre  les  attaques  du  dehors  et  pour  pro- 
curer au  dedans  le  maintien  de  l'ordre  et 
l'exécution  des  commandements  sociaux» 
en  tant  qu'il  est  besoin  de  la  force  pour 
assurer  cette  exécution. 

L'accomplissement  de  cette  œuvre  cons- 
titue une  lonction  spéciale  dans  la  société, 
la  fonction  militaire.  Cette  foMct  on  <'1U> 
môme  sesubdivise  en  deux  dont  la  première, 
la  fonction  militaire  proprement  dite,  con- 
siste plus  spécialement  dans  la  défense  de 
l'Etat  contre  les  «ennemis  du  dehors,  et  dont 
la  seconde  a  pour  but  principal  le  maintien  de 
l'ordre  et  l'exécution  des  lois  à  l'iniérieur. 

La  première  est  accomplie  par  Tannée  et 
la  marine  j^Voy.  Obgaïiisation  militaire, 
€uERRB  (ministère  de  la  ),  Marine.  La  se- 
conde est  confiée  en  partie  à  la  Gendarmerie 
et  en  partie  à  la  Garde  nationale.  Cetie 
dernière  a  d'ailleurs  aussi  pour  mission  de 
prendre  part  à  la  défense  extérieure  de 
l'Etat»  le  cas  échéant,  de  môme  que  l'armée 
est  employée  en  partie  au  maintien  de  Tor- 
dre intérieur.  Aux  organes  de  la  force  pu- 
blique qui  concourent  à  assurer  l'exécution 
des  lois,  ofi  doit  ajouter  plusieurs  classes 
d'agents  administratifs  ;  tels  sont  les  em* 
ployés  des» douanes,  les  gardes  toreslitTS,  et 
les  gardes  champêtres. 

FOURIER  (  François-Marie-Charles),  né 
en  1772,  mort  en  1837.  Cet  écrivain  est  cé- 
lèbre par  le  système  socialiste  particulier 
qu'il  a  rêvé  et  qui  est  aussi  immoral  qu'im- 
praticable. —  Voir  le  Dictionnaire  des  Er- 
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dépenses  que  nécessite  la  perception  des 
impôts  ,  notamment  les  appointements  duN 
employés  changés  soit  d'opérer  les  rerele^. 
soit  de  veiller  à  ce  que  les  droits  léi^alemeLi 
dus  soient  payés,  sOit,  en  général,  de  lair*^ 
tous  les  actes  d'administration  que\> 
Timpôt.  Les  fr.iis  d«  perception  diminue: 
d'autant  le  produit  des  impôts  pour  le  tré 
et  les  contributions  les  plus  avanlageu 
les  autres  conditions  étant  égales,  soni  ce 
qui  coûtent  le  moins  de  frais  de  percepio? 
Les  contributions  directes  entraînent  f:éi 
paiement  moins  de  irais  de  perceplioii  lu 
les  indirectes.  En  France,  aujourd'hui, 
frais  de  perception  dépassent  le  dixième  ij 
budget  total.  —  Voir  Impôt. 

FRAIS  DE  PRODUCTION.— On  compr 
sous    ce    nom    Tensemble    des    d<'|)t!i> 
qu'exige  la  pioiluction  d'un  objet,  qi  < 
dépenses  consistent  directement  en  tr\ . 
et  en  efforts,  ou  dans  la  consommation  a  ■ 
très objtfts, ou  en  déboursés  pour acliatdr^- 
vices,  de  travail,  de  matières  preraièrp*.,  I. 
frais  de  production  peuvent  être  réUDeri'^ 
deux  catégories.  La  première  comprcu. 
travail  sous  ces  deux  forme<;,  de  travâi 
tuel  et  de  travail   accumulé    ou   le  r  )<  i 
Le  travail   actuel ,  c  est  celui  qui  i'<^l  •.. 
ployé  à  la  confection  mémo  du  produit, 
exemple,  le   travail  du   bottier  qui  cou 
tionne  une  chaussure.   Ce  travail  peut  ' 
opéré  par  Tartisan  môme  qui  devient  i 
priétaire  de  la  chaussure  et  qui  la  drsii!. 
être  vendu»*,  ou  par  un  ouvrier  «^uil  v 
rie  à  cet  effet.  Dans  ce  diTuier  cas,  lei 
vail  donnera  lieu  à  un  déboursé  en  arju 
mais,  quoique  dans  le  premier  il  n'eutr 
pas  cet  elfel,  il  n'en  ûgurera  pas  moin>  -i 
les  frais  de  iToductiou.  Le  travail  ac(  um 
ou  le  capital  figure  parmi  les  frais  de . 
duction  en  lant  c|u'il  est  consommé  eu  v 
de  celte  production  môme;  M  en  est  i< 
surtout  des  matières  premières,  wn\s  ?  ^ 
des  outils.  Les  matières  premières,  col 
le  coton,  dont  on  fait  des  tissus,   est  c 
sommé  en  tant  que  coton  par  la  fabricai 
de  ces  tissus  ;  la  valeur  de  ce  coton  fut  u 
partie  des  trais   de  cette   production: 
môme  les  machines ,  les  outils  emplo' 
celte  fabrication  s'usent  peu  à  peu,  et  la  > 
leur  qu'ils  perdent  par  cetie  usure  fnt 
core  partie  de  ces  fr/tis.  La  deuxième  \ 
gorie  comprend  Tintérèt  des  capitaux  ^ 
rente  de  la  terre.  Ces  frais,   il   t5t  r 
n'existent  que  pour  celui  qui  travciilte:. 
des  capitaux  emirui^és  ou  qui  tient  à  i^-r 
la  terre  d'autrui.  Néanmoins  le  propri 
de  capitaux  ou  de  biens-fonds  qui  ei|* 
lui-môme  tient  compte  naturellement  <i* 
intérêt  ou  de  cctie  rente,  puisqut^  ses  i: 
priétés  les  lui  produiraient  si   nièine  i> 
les  exploitait  pas.  C'est  un  prinrip*',  en  t 
iiomie  politique,  que  le  prix  du  pio  li  u 
payer  les  frais  de  production;  mais  s^-u^ 
il  arrive  que  ce  prix  s'établit  en  vertu 
circonstances   toutes  différentes,    et  '^ 
réagir surceluidesl'raisdeproductio:! lu  > 
—   Voir  pRODucTmN,  \aleur,    Saluu 
Rente,  Profit. 
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FRANCE.  —  «  Vive  le  Christ!  il  aime  les 
Francs;  qu'il  conserve  \t>  royaume,  qu*il 
remplisse  SHS  magistrats  des  lumières  de  sa 
l^râre;  qu*il  protège  Tarmée;  qu'il  nous 
donne  le  mérite  de  prouver  notre  foi  ;  qu^il 
nous  accorde  les  joies  et  les  félicités  de  la 
raiti  Que  notre  Seigneur  Jésus-Christ  nous 
accorde  des  chefs  pieux;  car  nous  sommes 
relie  nntion  brave  et  forle  qui  secoua  de  sa 
lête  le  dur  ioug  des  Romains,  et  qui,  après 
aroirreçu  le  baptême,  orna  somptueuse- 
ment d*or  et  de  pierres  précieuses  les  corps 
des  saints  martyrs  que  les  llomnins  avaient 
brûlés  par  le  f(*u  ,  massacrés  et  mutilés  par 
le  fer,  et  faitdérhirer  par  les  bêtes.  » 

Cette  belle  prière,  qui  fait  partie  du  pro- 
logue de  la  loi  salique,  indique  les  bases 
sur  lesquelles  se  fonda  la  nationalité  fran- 
|!.rise  et  la  mission  polititiue  qui  lui  était 
ecbue  dans  ce  monde.  Ce  n'est,  en  eiïet, 
)Qe  dans  le  but  de  donner  une  force  au 
bitholicisme  que  la  nation  française  fut 
îréée,  et  pour  la  faire  triompher  de  l'héré- 
(ie  arienne,  qui  avait  envahi  tous  les  con- 
ju^rants  barbares  de  Tempire  romain. 
.orome  de  graves  erreurs  ont  été  univer- 
tellement  répandues  sur  ce  point,  on  nous 
ternieltra  de  nous  arrêter  un  moment  sur 
es  'origines  de  notre  nationalité. 

L'histoire  primitive  de  la  France  est  obs- 
iire  comme  toutes  celles  de  la  même  pé- 
io<le;  et  quoiau'il  ne  manque  ni  do  chro- 
ii<iut*s  ni  de  (iocuraenis  de  toute  espèce, 
es  (^crits  de  Tépoque  ne  nous  donnent 
irj'iine  idée  très-confuse  des  grands  faits 
Aciaux  qui  se  passèrent  alors.  Le  champ 
Il  donc  ouvert  aux  hypothèses,  et  bientôt 
\  seoiimenl  aristocratique  produisit  celui 
e  la  conquête.  Les  Francs,  en  effet,  de 
léroe  que  les  autres  voisins  de  l'empire, 
raient  voulu  prendre  une  part  des  dépouil- 
"$  de  Roaie;  d'alliés  ils  s'étaient  faits 
p'esseurs ,  ils  étaient  entrés  à  main  armée 
ans  les  Gaules  et  avaient  battu  les  gouver- 
eurs  romains.  La  Gaule  fut  donc  conquise, 
retendirent  plus  tard  les  nobles  qui  se  di- 
lient  successeurs  des  Francs ,  et  ils  s*ap- 
lyèrent  sur  ce  prétendu  fait  historique, 
if  le  droit  de  conquête,  pour  justifier 
urs  privilèges.  Cette  idée  Gt  fortune  ,  et 
I  moment  de  la  révolution  française  elle 
ait  tellement  enra;)inée  que  ceux  qui 
liiiquirenl  la  noblesse,  loin  de  la  reléguer 
ins  les  ffibles  de  l'histoire,  l'acceptèrent 
tnûrent  profit  dans  un  sens  opposé:  ils 
lébrèreni  Vatfranchissement  des  opprimés 
f  quatorze  siècles ,  ils  gloritièrent  la  vic- 
iTii  des  Gaulois  sur  les  Francs. 
tJepeodant  de  graves  obstacles  avaient 
é  soulevés  déjà.  Au  commencement  du 
îrnicr  siècle,  I  abbé  Dubois  avait  prouvé 
le  la  prise  de  possession  de  la  Gaule  par  les 
rancs  D*élaît  pas  une  conquête  semblable  à 
^iedcs autres  barbares;  que, dans  Tétat  de 
jblesse  de  Tempire  romain,  la  Gaule  avait 
'15  elle-oiAme  des  mesures  de  défense; 
l'ii  existait  dans  cette  province  une  ligue 
lissante  de  villes;  que  par  l'entremise  des 
ré<iue$ilse  fit  une  alliance  entre  les  Francs 
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et  lès  Gaulois,  et  que  les  villes  confédérées 
acceptèrent  volontairement  le  roi  des  Francs 
nour  chef  militaire,  parce  qu'il  se  fit  catho- 
lique, parce  qu'il  apportait  une  force  nou- 
velle contre  les  Bouri^uiguons  et  les  Visiffoths 
ariens.  Mais  Tauiorilé  imposante  de  Mon- 
tesquieu, qui  défendait  le  privilège  aristo- 
cratique, lit  repousser  le  système  si  bien 
établi  par  l'abbé  Dubois.  De  nos  jours,  la 
question  n'a  pas  cessé  d'être  agitée  sur  ce 
terrain,  et  sous  la  Restauration  Tardent  dé- 
fenseur dis  Gaulois  contre  les  Francs,  H. 
Augustin  Thii  rry,  fit  prévaloir  complète- 
ment l'opinion  de  l'établissement  des  Francs 
par  la  conquête.  En  même  temps,  lesérudits 
allemands,suivant  lesquels  toute  civilisation 
raodorne  sortait  des  forêts  de  la  Germaniet 
donnaient  une  nouvelle  force  à  ce  sys- 
tème. 

La  quoslion  fut  pincée  enfin  sur  son 
v4B^'table  terrain  par  M.  Bûchez.  Partant  de 
ce  principe,  qu^une  nation  ne  peut  vivre  sans 
un  but  commun,  sans  un  principe  moral 
d'union  et  d'activité,  ce  savant  a  cherché 

3uel  était  h  cette  époque  le  principe  capable 
e  donner  force  et  durée  à  un  peuple  ;  ce 
D*était  pas  le  polythéisme  mourant,  ce  n'é- 
taient pas  non  plus  les  liéréiies  chrétiennes  : 
Parianisme,  qui  niait  le  fondement  même 
de  la  foi  révélée,  le  pélagianisme  ou  le 
manichéisme,  qui  niaient  quelques-uns  des 
préceptes  de  la  morale;  au  catholicisme 
réel,  au  christianisme  véritable,  il  était 
donné  de  sauver  l'humanité.  Or,  le.s  faits  le 
prouvent,  la  nation  française  ne  fut  autre 
que  le  bras  du  catholicisme,  que  la  force 
militaire  prête  à  défendre  et  a  propager  la 
croyance  chrétienne.  C'est  ce  but  qui  lui  a 
donné  naissance,  c'est  ce  but  qui  l'a  con- 
sacrée, c'est  ce  but  qui  a  fait  de  la  France 
l'avant-garde  de  la  civilisation  moderne. 

On  ne  s'attend  pas  h  trouver  ici  une  histoire 
de  France,  pas  même  l'histoire  de  toutes 
les  institutions  françaises,  des  articles  spé- 
ciaux ayant  été  consacrés  aux  principales 
de  ces  institutions.  Nous  nous  bornerons 
donc  ici  à  présenter  les  faits  les  plus  im- 
portants de  l'histoire  constitutionnelle  de 
la  France,  en  rappelant  sommairement  les 
faits  généraux  qui  en  donnent  la  clef. 

'  La  Gaule,  habitée  d'abord  par  des  peuples 
dont  la  civilisation  était  analogue  à  celle  de 
toutes  les  sociétés  primitives,  avait  subi 
la  conquête  romaine  et  depuis  quatre  siè- 
cles les  institutions  et  l'administration  ro- 
maine avdient  eu  le  temps  de  rattacher  les 
populations  de  cette  province  à  celles  de 
l'empire  romain,  et  d^  naturaliser  les  lois 
et  les  coutumes  plus  parfaites  des  peuples 
de  l'orient  de  l'Europe.  Mais  l'on  connaît 
combien,  dans  les  derniers  temps,  l'admi- 
nistration impériale  fut  faible  et  insuffisante. 
Lorsqu'en  kW^  les  Suèves,  les  Alains  et  les 
Vandales  eurent  saccagé  el  pillé  les  Gaules, 
sans  qu'aucune  armée  impériale  fût  venue 
à  leur  secours,  lorsque  la  cour  de  Ravenne» 
sous  Uonorius,  en  proie  aux  plus  misérables 
intrigues,  eut  ouvert  aux  barbares  ariens 
les  provinces  de  l'empire,  les  cités  de  la 
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Gaule,  où  la  foi  était  encore  nouvelle  et 
ardente,  songèrent  è  défendre  elles-mêmes 
leur  croyance  et  leurs  foyers  ;  alors  se  forma 
la  confédération  armoricaine  qui  embrassait 
la  plus  grande  partie  de  la  Gaule  et  qui  se 
rendit  à  peu  près  indépendante  des  Romains. 
—  Voir  Ahmorique. 

Cependant  elle  s*en  rapprocha  lorsque 
les  Francs,  qui  avaientservi  les  Romains  en 
qualité  de  troupes  auxiliaires,  se  lournè- 
renl  contre  eux  et  menacèrent  d*enyaliir  les 
Gaules,  et  surtout  quand  leur  roiClovis  eut 
battu  le  gouverneur  romain  qui  résidait 
encore  à  Soissons.  Mais  bientôt  une  autre 
idée  prit  naissance  et  se  fortifia  parmi  les  évo- 
ques catholiques  qui  comptaient  parmi  eux 
les  hommes  les  plus  distingués  et  de  grands 
saints,  tels  que  saint  Germain  TAuxerrois, 
saintRemi.Ces  Francs  païens,  auxquels  résis- 
taient les  cités  catholiques,  ne  pouvaient- 
ils  pas  être  convertis  b  la  foi  chrétienne»  et 
le  catholicisme  ne  trouverait-il  pas  en  eux 
ses  meilleurs  défenseurs.  Des  négociations 
furent  donc  entamées  avec  le  roi  des  Francs  : 
les  villes  étaient  prêtes  k  se  soumettre  si 
Clovis  voulait  se  convertir  au  catholicisme. 
Mais  soit  que  le  roi  des  Francs  espérât  une 
conquête  entière,  soit  que  les  évoques  i«e 
voulussent  le  recevoir  que  lorsqu'il  serait 
parfaitement  convaincu*  il  fallut  dix  ans 
pour  que  l'entreprise  vint  à  bout.  Enfin, 
Clovis  se  Gt  chrétien,  les  villes  lui  ouvrirent 
leurs.porteset  un  nouvel  état  fut  fondé,  sui- 
vant les  paroles  de  Thislorien  Procope, 
puisque  les  cités  armoricaines  acceptaient 
volontiers  les  Franks,  du  moment  que  ceux- 
ci  furent  devenus  catholiques,  et  que  les 
légions  romaines,  que  Fempire  lenait  en- 
core dans  les  Gaules,  ne  pouvant  se  résou- 
dre è  se  jeter  dans  les  bras  des  ariens,  ca- 
jûtulèreut  avec  les  Francs  et  les  Armori- 
ques  et  passèrent  à  leur  service. 

L'organisation  de  la  France  resta,  sous 
Clovis  et  ses  successeurs,  ce  qu'elle  avait 
été  dans  les  derniers  temps  de  l'empire 
romain.  Déjà,  les  derniers  empereurs  ro- 
mains avaient  accordé  de  grands  avantages 
aux  hommes  de  la  classe  militaire.  Les 
Francs,  qui  n*éleient  qu'une  armée,  conser- 
vèrent naturellement  tous  ces  privilèges,  et 
la  fraction  militaire  resta  dominante  dans 
la  société.  L'armée,  composée  de  tous  les 
hommes  libres  francs  et  des  restes  des  lé- 
gions romaines,  était  subdivisée  en  centai- 
nes et  en  dizaines,  commandées  par  des  cen- 
teniers  et  des  dizainiers.  Les  chefs  .militai- 
res étaient  généralement  électifs.  La  plupart 
des  troupes  avaient  des  campements  tixes 
et  une  terre  leur  était  allouée,  formant  un 
bénéfice^  qui  devint  plus  tard  un  tief.  Les 
militaires  formaient  la  première  classe  de 
la  sooiélé,  après  eux  venaient  les  habitants 
des  cités.  La  rovaulé  était  élective  dans  la 
famille  royale.  Nous  exposons  cet  étal  so- 
cial avec  plus  de  détails  aux  mots  Ahmori- 
Oi^BS,  Lois  barbares. 

A  la  mort  de  Clovis,  le  royaume  fut  par- 
tagé entre  ses  quatre  tils.  Ce  partage  u'en- 
trainait  pas  uuc  division   de    la    France; 


c'était  le  commandement  d»;$  armées  seul.- 
ment  qui  se  trouvait  en  plu^ieu^s  mainN; 
mais  toutes  reconnaissaient  toujours  que.l  s 
étaient  les  armées  d'une  même  naliun,  ei 
en  général  elles  agirent  en  commun  dais 
les  expéditions  qui  avaient  pour  but  ue 
réunir  de  nouvelles  populations  à  la  France. 

L'organisation  sociale  changea  peu  son^ 
les  (ils  et   les  petits-(]ls  de  Clovis.  Aius 
Dagobert,  on  voit  un  des  officiers  du  jj.  x 
du  roi  prendre  une  grande   imporiann*.  A 
l'imitation  de  la  cour  de  Byzance,  les  n.> 
de  France  s'étaient  entourés  de  divers  l-u,- 
tionnaires  domestiques,  qui  avaient  ac]  ^ 
une  haute  importance;  parmi  ceux  qui  ^. 
placèrent  au  premier  rang, fuient  les  rnnK'-^ 
hnajor)  du  palais,  qui  furent  bienlôl  [>:.>  ^ 
a  la  tôle  de  l'administration  civile  et  il  ^ 
taire.  La  France  était  divisée  alors  en  «i  ij\ 
grands  arrondissements  militaires,  la  Niu.- 
trie  et  l'Austrasie,  dont  les  maires  ava  e . 
le  commandement  et  ils  prirent  euimc;.:  > 
le  titre  de  ducs  de  Neuslrie  et  d*Ausir<> e. 
Ils  n'étaient  d'ailleurs  pas  nommés  par  '- 
roi,  mais  choisis  par  une  asseaiblée  i  .^ 
ou  moins  régulière,  mais  toujours  com 
sée  des  évoques  les  plus  influents,  des  c . 
de  l'armée,  et  des  comtes,  c'est-à-dire  ; 
une  sorte  de  plaid.  Le  choix  del'asseiiii 
était  soumis  à  l'approbation  du  roi.  M. 
quelquefois  on  s'en  |)assait.  Cet  usaue  : 
permettait   pas  à  des   hommes  inéaio  :  ^ 
d'acquérir  cette  haute  dignité;  il  enn> 
tait,  en  outre,  que  le  maire  du  palais  » i 
plus  le  représentant  des  hauts  dignitm  : 
de  la  nation,  que  le  ministre  du  roi. 

Bientôt  les  rois,  les  ducs  du  palais,  n  t  - 
rent  plus  à  gouverner  que  des  rois  enl/ 
et  de  ce  moment,  ils  ne  leur  permirent  i 
d'acquérir  l'intelligeuce  du  pouvoir.  ^ 
Clovis  11,  il  y  eut  deux' maires,  celui  d'A  ^ 
Irasie  et  celui  de  Neustrie,  et  il  seiuba  .' 
la  France  allait  se  diviser  en  deux  ro; 
mes.  Mais   Pépin    d'Héristal    conjuu\ 
danger  en  réunissant  en  ses  mains  les  d 
commandements  et  bientôt  sa    rare,   ; 
sous  Charles   Martel  sauva    la   Fraim  v 
l'Europe  de  la  domination  de  Ti^laïuiv 
monta  sur  le  trône  dans  la  persuuiie   . 
Pépin  le  Bref. 

La  constitution  de  la  France,  h  celle  t 
Que,  ne  repo^ait  pas  sur  des  lois  écr  : 
C'était  la  coutume  qui  avait  peu  à  peu  : 
troduit  l'hérédité  de  la  couronne,  sans  •; 
ce  principe  eût  prévalu  absolument,  oui. 
le  prouve  la  substitution  même  de  la  < 
carlovingienne  à  celle  de  Méiovée.  Les  It 
tants  de  la  France  étaient  régis  soit  i  .ir 
lois  de  l'empire  romain,  soit  par  les  é^' 
ses  lois  barbares.  —  Voir  ce  mot.  —  li  i 
reste  des  rois   mérovingiens  qu'un   )  i 
nombre  de  décrets  sans  impoilRuce. 

Les  grands  services  renuus  à  la  Fi  ai>'  '- 
è  r£glise  par  les  descendants  de  IV 
d'Héristal  jusliQèrent  parfaitenîent  le''  ^ 
tion  de  cette  dynastie  au  gouverner. 
Cbarlemaçne,  le  plus  grand  des  hom . 
auxquels  il  ait  été  donné  de  gouvenur  •' 
empires,  porta  au  |dus  haut  degré  la  at^ 
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lifur  et  la  prospérité  de  la  France.  Sous 
$on  gaufernement»  de  nombreux  actes  lé- 
gislatifs Tinrent  régulariser  et  ordonner  l*état 
social.  Ces  actes  s*appelaient  capitulaires  ; 
uDe  première  collection  en  fut  faite  en  827, 
l<ar  Pabbé  Angesive;  le  diacre  Benoit  la 
compléta  plus  tard»  et  il  nous  est  parvenu 
ainsi  une  foule  de  pièces  qui  nous  permet- 
tent de  juger  parfaitement  rœuvre  législa- 
tive de  Charlema^ne.  Nous  emprunterons 
r.iDaljrse  de  cette  législation  au  beau  ti*avail 
(le  y.  Bûchez  sur  Thistoiru  de  FrancCt  qui 
forme  l'introduction  à  VHisiotre  pariemen-- 
taire  de  la  Révolution  française. 

t  Nous  avons  h  rechercher,  dans  ce  code» 
si  Torganisation  sociale  a  éprouvé  quelque 
rliangenient  profond  qui  puisse  Ta  faire 
considérer  comme  essentiellement  différente 
«le  celle  qui  existait  sous  les  rois  de  la 
première  race,  ou»  en  d'autres  termes»  si 
Hlea  subi  des  changements  qui  la  mettent 
en  liebors  des  considérations  générales  que 
nous  avons  établies  au  commencement  de 
re  livre. 

t  En  jetant  un  premier  coup  d'œil  sur  cet 
ensemble  de  lois,  on  est  assuré  que  rien  n'a 
itê  changé  à  la  constitution  primitive  de  la 
uatioi:alité  française.  En  eflet,on  ne  trouve 
rien  qui  ait  le  caractère  de  ces  règlements 
géûéraux  où  sont  écrits  les  systèmes  de  ré- 
organisation sociale.  £n  outre»  on  apergoit 
les  noms  d*ingénus»  de  curiales»  de  posses- 
seurs, de  colons  qu'on  appelle  aussi  /idt,  de 
serfs,  de  loi  romaine  ou  théodosienne,  de 
(osoii,  de  bénéticiaires  qu'on  appelle  aussi 
raf«a/i,  de  fidèles  ou  barons,  de  ducs,  de 
comtes,  de  centeniers,  de  juges  que  dans 
les  cités  on  devait  désigner  sous  le  nom 
J*écbevins,  scabini.  Ainsi,  il  est  constaté 
que  ces  nombreux  capituiaires  ne  peuvent 
avoir  d'autre  but  que  d'introduire  des  dis- 
positions relatives  au  rétablissement  et  à  la 
solidité  de  Tordre  administratif»  ou  è  la 
confirmation  des  devoirs  et  des  droits  :  s'ils 
apiK)rteut  quelques  modifications  à  Tancien 
régime,  elles  ne  peuvent  être  que  fort 
légères. 

«Les  cités  étaient  restées  constituées 
ainsi  que  nous  l'avons  vu  dans  notre  pre- 
mier livre:  seulement  elles  n'avaient  plus 
de  sénat,  mais  bss  familles  sénatoriales 
existaient  toujours;  on  les  désignait  par  le 
nom  do  nobiles^  ou  d^homines  francu  Ces 
njèmes  noms  s'appliquaient  souvent  aussi 
;iux  hommes  libres  qui  vivaient  du  revenu 
•le  leurs  terres.  Il  est  probable  que  l'insti- 
lutirtn  du  sénat,  qui  n'existait  déjà  plus 
chez  lesBagaudes  du  V  siècle,  avait  disparu 
t^rtout  dans  les  troubles  civils  de  la  fin  do 
la  première  race.  Le  peuple  des  cités  était 
Hicore  divisé  en  plusieurs  classes  :  les  cu- 
riales, les  possesseurs,  les  hommes  qui  se 
livraient  au  négoce,  à  la  navigation  ou  au 
transport  des  marchandises,  et  les  ouvriers. 
Les  évéques,  et  toute  cité  avait  le  sien, 
'vaient  une  grande  part  dans  l'administra- 
tion; ils  tenaient  l'état  civil  de  l'époque  ;  ils 
.suspendaient  les  jugements,  et  souvent  re- 
venus du  titre  d'envoyés  [missi  dominici)^ 


ils  tenaient  des  plaids  et  JugeaU^nt  au  civil 
et  au  criminelf  militaires  et  bourgeois,  etc. 
Chaque  cité  avait  un  comte  qui  représentait 
le  roi,  ou,  en  son  absence,  un  vicaire  du 
vicomte.  Il  tenait  ce  qu'on  apjielait  un  plaid, 
qui  rendait  la  justice  et  faisait  des  règle- 
ments de  police.  Il  ne  pouvait  agir  cjtras- 
sisté  de  ses  assesseurs,  scabini^  choisis  par 
les  cito3'ens  curiales  ou  possesseurs,  par 
l'élection  du  peuple  et  l'assentiment  du 
comte.  Ce  représentant  de  l'empereur  no 
pouvait  infirmer  la  décision  des  échevins; 
il  n'en  était,  à  ce  qu'il  paraît,  que  l'exécu- 
teur. 

ff  A  l'occasion  des  cités,  nous  devons  parler 
d'une  classe  de  fondations  royales,  dont 
l'exemple  fut  donné  sous  la  première  race 
et  qui  devinrent  très-nombreuses  sous  la 
seconde.  Nous  voulons  parler  dos  villes. 
Elles  furent  l'origine  d'un  grand  nombre  do 
villages  et  de  villes,  ainsi  que  leur  nom 
môme  l'indique.  Le  svstème  d'administra- 
tion de  ces  villes  que  les  capituiaires  d'ins- 
titution nous  font  connaître  complètement, 
a  ét<^,  plus  tard,  celui  d'autant  de  villes  et 
de  villages. 

«  Les  vill/e  étaient  les  maisons  decampn- 

f;ne  qu'habitaient  les  rois,  vUlœ  eapitaneœ 
villes  impériales),  ou  les  fermes  qu'ils  pos- 
sédaient en  propre  (villes  ou  villages).  Les 
princes  de  la  première  et  de  la  seconde 
race  séjournaient,  en  eH'et,  rarement  dans  les 
cités,  où  il  n'y  avait  d'autres  palais  que 
ceux  construits  pour  l'usage  public,  et  où 
très-souvent  d'ailleurs,  ils  n'étaient  point 
les  maîtres.  L*histoire  de  la  décadence  de 
Clovis  nous  présente  en  effet  plusieurs  dé- 
tails d'où  l'on  doit  inférer  ce  dernier  fait. 
Ils  liabilaient  donc  leur  propre  domaine. 
Aix-la-Chapelle  fut  primitivement  une  viUa 
capitanea  de  Charlemagne.  L'administration 
était  ainsi  réglée  :  il  y  avait  un  majora 
mayeur^  maires  qui  gouvernait  la  commu- 
nauté; un  juge  qui  administrait  la  justice; 
des  colons  cultivateurs,  les  ouvriers  divi- 
sés en  plusieurs  catégories  ou  corporations 
parmi  lesquelles  on  n'oubliait  jamais  celles 
des  dislillaleurs-liquoristes;  il  y  avait  enfin 
un  gynécée  ou  manufacture  d'étoffes,  etc. 
N'y  a-t-il  pas  là,  en  effet,  selon  la  popula- 
tion, les  élétnenls  complets  d'une  ville  ou 
d'un  village.  Ces  villes  durent  devenir  très- 
peuplées,  parce  que  leurs  habitants  furent, 
f rendant  longtemps,  exempts  du  service  mi- 
ilaire  et  du  cens. 

«  Les  bénéfices  militaires  subsistaient.  Un 
grand  nombre  de  ceux  qui  existaient  autre- 
fois avaient  été  convertis  en  biens  propres 
ou  en  aleuds.  Dans  plusieurs  instructions 
données  aux  mîsst  domintct,  on  trouve  l'ordre 
de  chercher  les  bénéfices  qui  ont  été  retirés 
par  fraude  du  domaine  public,  pour  être 
convertis  en  propriétés  particulières.  Plu- 
sieurs désordres  s'étaient  d'ailleurs  intro- 
duits dans  le  régime  intérieur  de  ceux  qui 
avaient  conservé  leur  titre  primitif.  Mais 
ces  irrégularités  avaient  acquis  la  prescrip^ 
tion  de  l'ancienneté;  en  sorte  que  la  lot 
les  respecta  comme  des  droits.  Ainsii  il  n'en 
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était  plus  comme  dans  les  premiers  temns, 
où  tout  bénéficiaire  était  possesseur  d  un 
certain  territoire.  Quelques-uns  possédaient 
plusieurs  manoirs;  quelques  autres,  un 
seul.  11  était  résulté  de  là,  que  dans  chaque 
bourç  militaire,  pagun^  le  pouvoir  avait 
choisi  pour  cijcfs  du  corps,  les  plus  riches, 
ceux  qui  possédaient  le  plus  de  manoirs» 
et  qui,  par  suite,  avaient  le  plus  d'influence 
parmi  les  casati:  ce  titre  même  était  devenu 
presque  héréditaire  de  fait,  sans  l'être  de 
droit.  Ces  chefe  immédiats  des  bénéticiai- 
res  étaient  appelés  ^doyens  ou  seigneurs» 
senior  es. 

Sous  Pépin  et  surtout  sous  Charlemagne, 
le  corps  des  bénéficiaires  était  insuffisant. 
Il  en  résulta  que  tous  les  hommes  libres 
furent  appelés  à  faire  le  métier  des  armes. 
Il  ne  peut  y  avoir  de  doutes  à  cet  égard,  les 
textes  sont  positifs,  le  possesseur  de  douze 
roonoirs  devait  marcher  et  avoir  une  armure 
complète,  il  en  était  de  même  de  ceux  qui 
possédaient  plus  de  trois  manses.  Mais  celui 
C|ui  ne  possédait  que  trois  manses  devait  se 
joindre  à  un  citoyen  pour  fournir  un  homme 
armé,  etc. 

«  11  y  avait  cependant  celte  différence  entre 
les  bénéficiaires  et  les  simples  possesseurs  : 
que  tes  premiers,  s'ils  manquaient  à  fappel, 
perdaient  leurs  bénéGces,  tandis  que  les 
seconds  étaient  seulement  frappés  d'une 
amende. 

«Lorsque  le  ban  était  publié»  tout  homme 
devait  marcher  à  l'ennemi  avec  des  vivres 
pour  toute  la  durée  de  la  guerre  qui  était 
au  moins  de  quarante  jours,  et  tout  équipé, 
c'est-è-dire  monté,  couvert  d'un  bouclier  et 
accompagné  de  la  suite  de  serviteurs  qui 
lui  étaient  nécessaires;  c'est  parmi  les  pau- 
vres qu'on  choisissait  les  hommes  de  pied. 
Ceux-ci  étaient  armés  de  l'épée,  de  l'arc,  et 
portaient  seulement  pour  arme  défensive» 
un  bouclier.  Pendant  la  route»  et  sans  doute 
aussi  dans  le  camp»  les  soldats  étaient  sous 
la  direction  et  sous  la  surveillance  de  leurs 
seigneurs.  Entin»  toute  la  troupe  était  com- 
mandée par  le  comte»  le  chef  du  comté» 
eomiUUus. 

En  temps  de  paix,  les  bénéficiaires,  aussi 
bien  que  les  citoyens  appelés  par  leur  for- 
tune, au  service  militaire,  devaient  subir 
chaque  année  trois  revues  du  comte  ou  des 
misfi  dominici.  Dans  le  langage  du  temps, 
on  disait  qu'ils  devaient  se  rendre  tout 
armés  aux  plaids  généraux  du  comté,  qui 
avaient  lieu  trois  fois  par  an.  C'était  le  mo- 
ment des  admonitions,  des  plaintes  et  des 
actes  de  justice.  Dans  les  cités,  les  juges 
siégeaient  au  moins  une  fois  par  semaine. 

€  Dans  l'esquisse  que  nous  venons  de  pré- 
senter du  système  militaire  en  usage  sous 
Pépin,  Charlemagne  et  Louis  le  Débonnaire, 
on  devra  remarquer,  en  même  temps  que 
des  similitudes,  de  grandes  différences  avec 
ce  c^ai  existait  sous  les  Romains  et  sous 
Glovis.  L'armée  n'est  plus  composée  d'hom- 
mes d'origine  militaire  seulement»  mais  de 
tous  les  citoyens  libres  possesseurs  des 
Gaules. Tous  reçoivent,  dans  les  chroniques, 


le  nom  de  Franci»  quoi(|ue  certainemeiil  U-^ 
descendants  des  Francs  ou  Germains  de 
Clovis  en  forment  le  très-petit  nombre. 

«  Les  conquêtes  de  Charlemagne  Grenluno 
grande  consommation  d'hommes,  non  pas 
tant  par  suite  iibs  pertes  faites  sur  les 
champs  de  bataille,  que  nar  la  nécessiu 
d'établir  un  grand  nombre  ue  garnisons.  Eu 
effet,  ces  garnisons,  à  cette  époque,  cousiv- 
taienl  dans  l'établissement  de  comtés  dn 
bénéficiaires,  composés  d'un  certain  nombr* 
de  bourgs.  On  avait  puisé  ces  soldais  dans 
la  vieille  France  et  on  en  avait  peuplé  ia 
Marche,  c'est-à-dire  la  frontière  d' Espagne; 
on  en  avait  semé  l'Italie,  la  Saxe,  el  mCmr 
les  liords  du  Danube.  Les  capituiaires  con- 
tiennent une  ordonnance  pour  l'élabliss*'- 
ment  d'un  comté  militaire  en  Saxe.  II  arri^i 
qu'après  avoir  fourni  à  tant  de  garnisons 
la  population  militaire  de  la  France  fut  très- 
diminuée;  alors, dans  les  pressants  besoins 
on  appela  à  marcher  même  les  colons  {iid^, 
des  bénéGces. 

«  Le  mode  d'élablifsement  des  garnisnr.N 
varia.  Ainsi  on  voit  Charlemagne  a5sif:^l•^ 
en  Saxe,  h  un  évêque  un  certain  nomltreà* 
cantons,  non-seulement  pour  Tentrelien  d* 
féglise,  mais  pour  l'entretien  d'un  cor[>s  it; 
troupes  destiné  à  la  garder.  Il  nt  la  nu-iiii^ 
chose  pour  la  défense  de  plusieurs  Iruc- 
tières 

Indépendamment  de  ces  troupes,  les  nij 
avaient  avec  eux  un  corps  de  capitaines  t 
des  soldats  attachés  h  leur  personne,  et  vi> 
vanl  do  leurs  largesses;  c'est  ce  qu'-i 
appelait  la scara.  C'était  parmi  ceux-là  quoi 
choisissait  les  commandants  de  provint^  : 
c'était  pour  eux  qu'était  établie  Técolc  oi 
palais.  Le  titre  de  soldat  miles^  cabalUnu, 
ne  pouvait  être  acquis  qu'après  un  ccrin ': 
apprentissage,  dont  les  conditions  rappeli*  :.t 
l'usage  suivi  par  les  Romains  dans  leurs 
camps  des  frontières,  et  ce  qu*on  non.nn 
plus  tard  chevalerie.  Ainsi»  comme  cli»*z  lt'> 
Romains,  pour  être  reçu  novice,  dm,  ù 
fallait  prêter  le  serment  militaire»  cenéuM 
qu'après  avoir  fait  ses  preuves  que  i'>>:i 
pouvait  recevoir  le  titre  de  miles  ou  dt 
chevalier,  car  c'est  par  ce  dernier  mot  j'ie 
l'on  a  traduit  celui  de  mi/es,  qui  se  trouw 
dans  les  chroniques  latines  des  xi'  et  ^n' 
siècles.  Au  reste  ainsi  que  les  rois,  les  Jiu> 
et  les  comtes  étaient  accompagnés  d  ua 
certain  nombre  de  ces  novices  d'armes,  il 
en  existait,  en  effet,  également  dans  ï^^ 
bourgs;  aussi  on  trouve  les  mots  erro^ifi 
tironeSf  opposés  h  ceux  de  casati  tironrs- 

«On  appelait  encore  bénéliccs  les  terres  li' 
TEglise;  et  comme  il  avait  été  reconnu  i]hj 
celle-ci  avait  reçu  en  don,  dans  les  tem;^ 
de  désordres»  des  terres  qui  appartenau  ^ 
au  domaine  militaire,  à  cause  de  cela,  i' 
arriva  que  quelques  églises  et  plusieir^ 
couvents  furent  tenus  de  fournir  un  cerl  in 
nombre  d'hommes  d'armes.  Aufrenjt^iiî. 
l'Eglise  jouissait  d'une  grande  indt'ien- 
dance  et  d'une  grande  richesse.  Elle  rece^'iî 
la  dîme;  il  est  vrai  qu'elle  devait  en  donLtr 


757 


FiU 


DES  SCIENCES  POLITIQUES. 


FRA 


758 


un  quart  aux  pauvres  e.  en  consacrer  un 
quart  aux  frais  matériels  du  culte 

t  Ainsi,  il  y  avait  trois  classes  d^hommes 
libres  :  les  iiabitants  des  cités,  qui  avaient 
leurs  lois  et  leur  justice  à  part  ;  mais  parmi 
rijx  les  possesseurs»  c'est-à-dire  les  nobles 
r(  les  curiales»  faisaient  de  plus  qu'autre- 
lois  le  service  militaire;  les  habitants  des 
bourgs  militaires  soumis  au  service  de 
îçuerre  ;  les  hommes  de  TEglise,  divisés  en 
{•filtres  et  en  clercs  qui  étaient  régis  souve- 
rainemeiJt  par  les  évoques  et  les  canons.  11 
)'  avait  encore  deux  classes  de  serfs  :  les 
colons  fermiers  ou  ouvriers  de  TEglise,  du 
roi,  ou  des  autres  dom;«ines;  et  les  serfs  de 
cor{»s.  Ceux-ci  avaient  déjà  acquis  quelque 
amélioration  dans  leur  condition;  car  ce 
u'élaît  déjà  plus  pour  personne  une  mésal- 
iMiice  que  le  mariage  avec  uu  individu  de 
toudition  servile. 

«  L*ordre  fui  maintenu  dans  cette  vaste 
niAcbine  par  la  régularité  des  plaids  de  tous 
lc$  degrés.  L'empereur  tenait  annuellement 
une  assemblée  générale,  où  devaient  se 
lendre  tous  les  grands  officiers,  les  rois,  les 
ducs,  les  comtes,  les  principaux  ëvèques  et 
>ps  miisi  dominici  ;  en  langue  ecclésiastique, 
(était  un  vrai  conciJe.  Dans  toutes  les  divi- 
sions du  territoire  etsur  tous  les  degrés  de  la 
hiérarchie  sociale,  les  mômes  plaids  devaient 
se  répéter,  et  là  t»n  publiait  les  décisions 
prises  dans  rassemblée  générale.  On  appe- 
lait synodes  les  assemblées  provinciales  du 
dcrgé.  Chaque  député  de  Tempereur,  en 
u*aiitres  termes  chaque  missus  dominicus  se 
rendait  annuellement  de  l'assemblée  géné- 
rale dans  la  division  du  territoire  soumise 
a  sa  souveraine  juridiction;  il  y  faisait  exé« 
culer  les  règlements  arrêté?  dans  ces  asseni- 
blt*es,  qu'on  «appelait  capitulaires,  parce 
qulls  représenlaieiil  l'unité  nationale;  puis 
»1  venait  rapporter  des  extrémités  au  centre, 
les  besoins,  les  exigences  liu  pou(*le.  IJ 
faut  dire  que  ces  envoyés  étaient  le  plus 
souvent  des  ecclésiastiques,  et  que  lors- 
qu'une mission  était  conliée  à  un  laïque,  on 
lui  adjoignait  toujours  un  homme  d'Eglise. 

«  Lus  habitants  des  cités  ne  pouvaient  ôtre 
ju.;és  que  par  leurs  pairs,  les  écbevins;  ceux 
lies  villei,  par  les  juges  préposés  par  le  roi; 
itux  des  bourgs  militaires,  par  leurs  cente- 
iiiers,  leurs  comtes;  les  comtes,  les  dues 
ne  pouvaient  l'être  que  dans  le  plaid  impé- 
rial, c*est-à-dire  par  leurs  pairs.  » 

Le  grand  empire  carlovingien,  qui  créait 
Tunité  temporelle  de  l'Europe,  devait  être 
brisé  bientôt  après  la  mort  de  son  fondateur. 
Les  sympathies  de  famille  et  1rs  désirs  de 
domination  étouffèrent  les  senliments  natio- 
naux chez  ceux  qui  en  étaient  les  maîtres. 
Nous  ne  ferons  pas  la  triste  histoire  de  la 
dissolution  de  cet  Etat  puissant,  dont  sor- 
tirent tous  les  Etats  modernes.  Dans  les  deux 
siècles  de  violences  et  d*anarchie  qui  sui- 
îireot  lamortde  Charlemagne,  une  grande 
transformation  s'opéra  daus  la  société  eu- 
ropéenne. Cette  transformation  était  accom* 
pbeau  moment  où  les  derniers  princes  car- 
^'?iugieus  cédaient  la  couronne  au  duc  de 


France  Hugues  Cnpet,  et  qq'une  nouvelle 
dynastie  était  appelée  à  régner  sur  notre 
pays.  Cette  transformation  avait  abouti  h 
l'état  social  que  nous  avo  is  décrit  au  mot 

FÉODALITÉ. 

La  France  comprenait  alors  à  peu  près 
quatre-vingt  principautés,  presque  indépen- 
dantes l'une  de  l'autre.  Il  y  avait,  il  est  vrai, 
huit  grands  feudataires  y  com|)ris  le  roi, 
dont  tous  les  autres  seigneurs  reconnais- 
saient la  suzeraineté  ;  mais  à  leurs  posses- 
sions étaient  annexés  de  grands  fiefs,  sur 
lesquels  leur  suprématie  n'était  que  nomi- 
nale. Ces  suzerains  et  leurs  grands  feudataires 
tenaient  sous  leur  commandement  plus  de 
soixante-dix  raille  Gefs  de  chevaliers,  et  le 
nombre  des  nobles  capables  de  porter  les 
armes  se  montait  à  près  de  cent  mille. 

Des  différends  assez  profonds  séparaient 
le  midi  de  la  France  du  nord.  Les  provinces 
méridionales  avaient  pris  moins  de  part 
que  les  autres  aux  œuvres  françaises  accom- 

f>lie$  sous  les  Mérovingiens  et  les  princes  de 
a  famille  de  Charlemagne.  L'esprit  romain 
y  avait  vécu  plus  longtemps  que  dans  le 
nord,  le  système  féodal  n'y  devint  jamais 
absolu,  et  tandis  que  dans  le  nord  avait 
prévalu  la  maxime  nulle  terre  êans  seigneur^ 
il  y  avait  toujours  dans  le  midi  un  grand 
nombre  de  terres  allodia les. 

Le  pouvoir  royal  était  presque  nul  et  les 
vassaux  puissants  le  reconnaissaient  à  peine. 
Cependant  Hugues  Capet  déjà  prépare  avec 
intelligence  les  bases  de  ses  progrès  futurs. 
Il  choisit  Paris  pour  sa  capitale,  et  cette 
ancienne  ciié,  célèbre  par  les  services  ren- 
dus à  la  nationalité  française  depuis  l'inva- 
sion des  Huns  jusqu'à  celle  des  Normands^ 
devint  bientôt  un  centre  aussi  inOuent  quo 
la  royauté  elle-même.  Avec  Hugues  Capet 
aussi  commença  un  nouvel  ordre  de  succès^ 
sion  au  trône  ;  car  le  royaume  cessa  d*être 
partagé  entre  les  fils  du  roi,  et  peu  à  peu 
s*é*ablit  le  principe  de  Thérédité  de  la  cou- 
ronne par  ordre  de  primogéniture.  Il  fallut 
deux  siècles  cependant  pour  que  ce  principe 
passAt  complètement  en  droit  ;  car  jusqu'à 
Philippe-Auguste  les  rois  ne  cessèrent  pas 
d'associer  leurstilsà  leur  couronne  de  leur 
vivant,  ou  de  s'assurer  avant  leur  mort  du 
consentetnent  des  seigneurs  pour  la  succes- 
sion. 

La  tache  proposée  à  la  royauté  était  d'a- 
bord d'établir  son  pouvoir  à  l'égard  des  sei- 
gneurs du  domaine  même  de  lacouronne» 
qui  souvent  le  méconnaissaient,  puis  d'ac- 
quérir les  grands  fiefs  qui  en  étaient  presque 
indépendants.  Ce  fut  sous  Louis  Vile  Gros 
qu'elle  entra  enfin  dans  cette  voie.  Louis  VI 
vit  dans  la  royauté  quelque  chose  de  plus 
qu'une  suzeraineté  purement  féodale,  il  se 
ressouvint  des  anciens  droits  de  la  couronne 
et  crut  que  c'était  un  devoir  de  son  offiee 
de  réprimer  Taudace  des  grands,  de  protéger 
les  classes  ^K)pulaires,  de  défendre  l'Eglise, 
d'intervenir  partout,  en  un  mot,  comme  ad- 
ministrateur chargé  du  bien  être  de  tous. 
De  lui  date  le  principe  des  pouvoirs  que  les 
rois  s'attribuèrent  peu  à  peu,  dos  actes  do 
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l(^gi$Iation  générale  par  lesquels  le  syslème 
féodal  fui  ruiné.  Rien  dans  le  droit  étabti 
ne  justiGait  ces  pouvoirs  ;  mais  une  usurpa- 
tion heureuse  guelquefois»  et  plus  que  tout 
le  reste  l'appui  que  prêtaient  à  la  royauté 
TËglise  et  le  peuple  eu  sanctionnèrent  la 
coutume. 

Peu  è  peu  la  royauté  parvint  à  vaincre  les 
nobles  insoumis  de  son  domaine.  Successi- 
Tement  aussi,  des  hasards  heureux  tirent 
rentrer  en  ses  mains  quelques-uns  des  prin- 
cipaux fiefs  :  la  Bourgogne,  la  Normandie, 
le  Maine,  la  Lorraine,  l'Auvergne,  etc.  Alors 
commença  à  se  fonder  le  système  adminis- 
tratif de  la  monarchie  française.  —  Foir  Ad- 
ministration. —  C'est  de  Philippe-Auguste 
que  dale  celte  puissance  plus  grande  qu'ac- 
quit la  royauté  française.  Un  de  ses  premiers 
successeurs,  saint  Louis,  put  donner  déjà  un 
code  général  relatif  aux  matières  féodales:  ses 
étabHssement%y  nom  sous  lequel  on  désignait 
alors  les  ordonnances  royales,  qui  devinrent 
de  plus  en  plus  fréquentes  à  partir  de  cette 
époque. 

Plusieurs  grandes  modificationss'opéraient 
en  môme  temps  dans  la  société  française. 

Depuis  Louis  VJ,  s'était  fait  ce  qu'on  a 
appelé  la  révolution  des  communes.  —  Voir 
Communes. 

Les  serfs  étaient  affranchis  dans  les  do- 
maines de  la  couronne,  et  ils  allaient  l'être 
bientôt  d'une  manière  générale.  —  Voir 
Servage. 

Ëntin,  il  naissait  deux  institutions  poli- 
tiques de  première  importance: les £/a(« 3/- 
néraux  et  les  Parlemenis.  Nous  empruntons 
h  M.  Bûchez  l'historique  abrégé  de  ces  ins- 
titutions fondamentales. 

«Nous  avons  vu  que,  sous  la  première 
race,  le  plaid élait  une  es|)èce  de  conseil  de 
guerre,  composé  des  princip:iux  et  des  plus 
habiles  oflTiciers  de  l'armée ,  auxquels  s'ad- 
joignaient quelques  ecclésiastiques,  évoques 
ou  abbés:  c'était  un  conseil  civil  et  mili- 
taire en  môme  temps  qu'une  cour  de  justice. 
Indépendamment  de  ce  plaid,  il  y  en  avait 
un  général  tous  les  ans,  au  mois  de  mars 
ou  de  mai,  où  toute  la  nation  se  réunis- 
sait en  armes.  C'était  l'époque  choisie  pour 
la  publication  de  toutes  les  délibérations 
importantes ,  arrêtées  dans  le  conseil  par- 
ticulier, soit  qu'elles  concernassent  la  lé- 
gislation, la  justice  ou  la  guerre.  Les  accla- 
mations par  lesquelles  la  nation  accueillait 
ces  publications  ne  doivent  pas  être  consi- 
dérées comme  des  votes,  pas  plus  que  les 
vivat  d'une  armée  ou  d'une  population.  Ces 
réunions  annuelles  étaient  en  môme  temps 
une  revue  et  une  occasion  de  publicité. 

«  Sous  Charlemagne,  leplaidsubsista  ;  mais 
le  plaid  impérial  fut  un  vrai  concile.  Il  fut 
régulièrement  composé  de  tous  les  évoques 
ou  abbés  et  de  tous  les  commandants  de 
provinces  ,  ducs  ou  comtes.  Ce  système  fut 
môme  généralisé.  Ainsi,  dans  chaque  ar- 
chevêché, il  dut  y  avoir  un  synode  annuel 
pour  les  air-iires  du  clergé.  Remarquons 
ici  qu'on  trouve  dans  ces  conciles  et  dans 
ces   synodes  ,   dès  le  commencement  de 


l'Eglise,  et  par  suite  bien  avant  les  rois 
Francs,  cette  réunion  des  droits  de  légis- 
lation, d'administration  et  de  justice,  qui 
doit  nous  étonner  ,  nous  qui  sommes  ha- 
bitués au  règne  de  la  division  des  fondions. 
De  même  que  l'archevêque  avait  uDlribun.i! 
annuel ,  nous  avons  vu  que  le  comte  ava>t 
son  plaid ,  qui  rendait  au  peuple,  placé  sous 
son  commandement,  les  mômes  services  que 
celui  de  l'empereur  à  tons  les  Français. 

«  Sous  les  rois  de  la  troisième  race,  les 
plaids  qu'on  appelait  placita^    coUnquia, 
concilia^  etc.,  subsistèrent:  môme,  ils  éprou- 
vèrent un  changement  analogue  à  celui  du 
système  féodal.  Ils  continuèrent  à  èlrc  for- 
més de  membres  du  clergé  et  de  chefs  in:- 
litaires.  Mais,  comme  tous  les  fiefs  étaient 
devenus  héréditaires,  ils  durent  se  com- 
poser, d'une  manière  invariable,  des  r- 
présentants  des  principales   vassalités  d 
France,  c'est-à-dire  des  ducs  hérédiiairiî 
de  Bourgogne ,  de  Normandie ,  des  comité 
de  Champagne  «  de  Poitou,  etc. ,  et  des  ar- 
chevêques au  royaume.  Il  en  élait  aiiM, 
en   enet ,  lorsqu'il  s'agissait  de  (]uestio:i> 
relatives  à  toute  la  communauté  féodale  (]•:) 
s'appelait  France  :  il  était  indispensable  que 
le  plaid  ou  parlement  réunît  le  plu»  gmi  1 
nombre  des  hommes  qui  pcissédaieut  le^ 
grands  Oefsdu  royaume,  c'esc-è-dire  ce*;\ 
qui  relevaient  de  la  couronne  sans  ap;  ar- 
tenir  au  domaine  ro^al  proprement  dit,  et 
cela  avait  lieu.  Aussi  trouve-t-on  la  rnuni  n 
formée  d'un  nombre  variable  d'archevéquts, 
d'évôques,  d'abbés  et  de  seigneurs.  Ce  \v\ 
fut  qu'assez  tard  qu'elle  fut  réduite  à  douze 
membres ,  dont  six  choisis  dans  le  cler^^'^' 
et  six  parmi  les  feudataires.  C'était  dans  lc> 
assemblées  de  ce  genre  qu'étaient  agitées 
les  questions  relatives  à  la  succession  de  a 
couronne,  ainsi  que  les  questions  politique> 
et  judiciaires  relatives  k  la  commuLaak 
féodale. 

«  Le  roi  avait  un  Bef  particulier,  celui  qui 
était  attaché  è  la  couronne;  c'était  à  l'di- 
ministration  de  ce  Gef  qu*étaient  consacms 
les  assemblées  du  plaid  ordinaire  du  ro:: 
celui-ci  élait  composé  des  membres  du  clergé 
et  des  principaux  barons  du  domaine,  i'^ 
étaient  d*abord  désignés  par  leur  rang  dans 
la  hiérarchie  militaire  ou  ecclésiastique; 
plus  tard,  on  y  maintint,  attachés  comrrie 
conseillers  habituels,  ceux  dont  Thabileit- 
et  la  science  s'étaient  fait  distinguer. 

«  Ainsi  que  le  roi,  chaque  grand  feud<v 
taire  du  royaume  avait  son  plaid;  chaijo 
seigneur,  môme  du  domaine  royal,  av.ri 
le  sien;  et  aussi,  pour  ces  derniers,  c» 
service  était  devenu  ,une  charge  consivie- 
rable,  car  les  réunions  étaient  fréqueiue^ 
ei  occupées  de  mille  sujets,  de  la  p^iie 
civile*  militaire  ou  financière»  des  travaux 
publics,  de  la  voirie,  etc. 

«  On  appelait  pairs,  dans  chaque  f>lnii!, 
les  membres  qui  le  composaient.  En  eifei. 
ils  avaient  droit  à  ce  titre»  puisqu'ils  devaient 
tous  relever  directement  et  sans  interiU|'' 
diaire  du  seigneur  qui  les  présidait.  Aus.^i  le 
serment  féodal  comprenait ,  outre  la  pro- 
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mi^^se  de  la  fidi^lilé  militaire,  relie  de  la  fl- 
(léliiéel  de  la  franchise  dans  le  conjs.eil. 

«Enfint  chaque  année,  aux  fêles  de  PAques 
elè  la  Toussaint,  le  roi  de  France  tenait  cour 
plénièret  ou  en  d'autres  termes ,  plaid  ou 
iwirlement  général.  Tous  les  feudataires  du 
royaomf,  h  moins  d*empécbpments  graves, 
iHaient  tenus  de  s*y  trouver^  Là ,  comme 
dans  les  anciens  champs  de  mai,  on  traitait 
(les  affaires  générales  de  la  communauté  et 
Ton  rendait  les  arrêts  judiciaires  ou  admi- 
nistratifs qui  rintéressaient.  Nous  avons  vu 
que  cette  assemblée  ne  se  composait  d^abord 
que  de  deux  ordres,  le  clergé  et  la  no- 
blesse ;  nous  avons  vu  aussi  comment  saint 
Louis,  en  appelant  è  Paris,  pendant  le  temps 
du  parlement  de  la  Toussaint ,  les  magis- 
trats représentant  les  communes ,  y  intro- 
daisit,  è  un  certain  degré,  l'influence  du 
tiers  état.  On  trouve  dans  Thistoire  de  la 
>ie  de  Philippe  le  Bel,  comment  cette  grande 
assemblée  procédait  dans  ses  délibérations  : 
chaque  ordre  discutait  et  votait  séparément. 
Ainsi  rassemblée  de  1302  eut  à  traiter  une 
des  questions  les  plus  graves  qui  pussent 
être  mises  en  délibérations  à  cette  époque. 
li  s*agissait  de  décider  sur  la  Justice  d  une 
excommunication  lancée  par  le  pane  Boni- 
face  VIII  contre  le  roi;  tous  les  aétails  de 
cette  affaire  nous  ont  été  è  peu  près  trans- 
mis. Chaque  ordre  adressa  séparément  sa 
réclamation  au  pape:  il  est  donc  probable 
aussi  que  chaque  ordre  délibérait  séparé- 
ment.  Ce  fut  cette  mémo  année  1302,  que 
Philippe  le  Bel  établit  des  parlements  sé- 
dentaires à  Paris,  è  Toulouse  et  b  Rouen 
(ce  dernier  sous  le  nom  dTcAtauterj,  chargés 
uniquement  des  fonctions  judiciaires,  pour 
prononcer  sur  les  appels  qui  seraient  faits 
«ontre  les  arrêts  des  magistrats  établis  dans 
le  domaine  de  la  couronne,  tels  que  prévôts, 
baillis,  sénéchaux;  et  pour  connattre ,  en 
première  instance ,  des  causes  des  prélats 
et  barons»  Il  leur  donna  le  droit  de  s'as- 
sembler selon  la  nécessité  des  alîaires  ;  de 
délibérer  et  décider  hors  la  présence  du  roi. 
Cette  institution  fut  perfectionnée  par  des 
ordonnances  successives.  On  pourrait  iuger 
de  leur  première  organisation  par  celle  du 
l>arlementde  Toulouse,  dont  on  possède  le 
détail.  Il  était  composé  de  deux  présidents 
et  de  douze  conseillers,  dont  six  du  clergé 
et  six  de  la  noblesse.  Plus  tard,  dans  le 
l»ariement  de  Paris,  il  y  avait  deux  chambres, 
tel  edes  enquêtes  et  celledes  requêtes,  l'une 
et  Pautre  composées  de  plusieurs  présidents 
et  de  plusieurs  conseillers  ,  moitié  nobles, 
moitié  clercs,  tous  nommés  par  le  roi.  Phi- 
iippe  le  Long  ,  successeur  de  Louis  le 
Huiin ,  en  exclut  les  évertues. 

«Cette  institution  ne  dispensait  pas  le  roi 
détenir  des  assises  extraordinaiies,  que 
Ton  appela  plus  tard  lit  de  justice  ;  de  réunir 
encore  les  pairs  du  royaume ,  ou  ceux  du 
domaine  féodal  de  la  couronne,  pour  juger 
les  faits  graves  de  discipline  féodale. 

t  Nous  croyons  que  la  narration  précédente 
suffira  pour  faire  apprécier  nettement  com- 
iJient  se  sont  établis  les  droits  de  nos  anciens 


parlements  et  quels  ilsétaient.  Nousn  avons 
plus  à  ajouter  que  quelques  mots  pour 
donner  l'intelligence  ae  plusieurs  usages 
secondaires ,  tels  que  le  droit  d'enregistré» 
ment  quMIs  s*attribuaient. 

€  Les  plaids  annuels,  sous  les  deux  pre* 
mières  races,  étaient  autant  un  moyen  de 
publicité  qu'un  moyen  d'ordre  et  ae  jus- 
tice. Pour  maintenir  tous  ces  éléments  de 
la  prospérité  des  Etats,  Charlemagne  ne 
pouvant,  à  cause  de  retendue  de  IVmpire, 
rénnir  tous  ses  bénéficiaires,  employa  le 
moyen  des  députés  royaux,  missi  dominicK 
Sous  les  princesde  la  troisième  race,  on  eut 
recours  à  rassemblée  générale  annuelle  ou 
h  la  cour  plénière.  Lorsque  ces  réunions 
cessèrent  d'avoir  lieu,  Tenregistrement  an 
parlement  fut  usité  comme  moyen  de  pu- 
blicité. 

€  Enfin  les  pairs  ne  perdirent  pas  le  droit 
de  s'assembler  en  plaid  ;  ainsi,  dans  les 
questions  graves,  dans  les  lits  de  justice,  on 
les  vit  toujours  venir  prendre  siège  avec  le 
roi. 

•  Nous  croyons  que  du  jour  où  les  parle- 
ments furent  devenus  sédontaires,  et,  par 
suite,  où  ce  titre  fut  établi  pour  servir  à 
désigner  une  cour  de  justice,  le  besoin  de 
distinguer  par  un  nom  nouveau  ces  autres 
parlements  annuels  qui  avaient  lieu  aux 
cours  plénières  du  roi,  fit  introduire  celui 
d'états  généraux.  En  effet,  il  est  certain  que 
la  réunion  è  laauelle  on  donna  ce  nom  sous 
Philippe  IV  eut  lieu  selon  la  forme  présente 
dans  les  ordonnances  de  saint  Louis.  Si 
l'histoire  n'a  cité  que  celle  de  1302  d'une 
manière  particulière,  c'est  h  cause  sans  doute 
de  l'importance  des  matières  dont  cette 
réunion  s'occupa  ;  car  ces  assemblées  avaient 
dû  avoir  h'eu  tous  les  ans  depuis  1256,  el 
tout  le  prouve.  Nous  trouvons  dans  les  actes 
de  cette  époque  maintes  confirmations  des 
règlements  de  saint  Louis,  maintes  preu- 
ves qu'ils  étaient  observés.  Sans  doute  en 
un  demi-siècle  les  assemblées  devaient 
avoir  subi  quelques  modifications  ;  on  de- 
vait s'être  appliqué  à  les  perfectionner,  afin 
d'en  faire  le  moyen  le  plus  exact  de  commu- 
nication entre  le  roi  et  ses  sujets,  et  réci- 
proquement. Hais  00U5  ne  rencontrons  pas 
dans  l'histoire  une  assemblée  représentant 
ce  que  nous  entendons  aujourd'hui  sous  le 
nom  d'états  généraux,  c'est-è-dire  possé- 
dant les  attributions  et  les  pouvoirs  que 
nous  nous  attendons  k  trouver  sous  ce  titre, 
qu'en  1335,  sous  le  roi  Jean.  »  —  Voy.  Etats 
GÉNÉRAUX,  Parlements. 

Au  moment  où  ces  institutions  prenaient 
leurs  premiers  développements,  une  cir- 
constance particulière,  l'extinction  de  la 
branche  aînée  de  la  famille  royale,  fbisait 
décider  un  autre  principe  fondamental  du 
droit  public  de  la  monarchie  française.  A  la 
mort  de  Charles  IV,  le  roi  d'Angleterre, 
Edouard  111,  revendiqua  la  couronne  an  noBS 
de  sa  mère,  plus  proche  parente  du  roi  dé- 
cédé que  Philippe  de  Valois,  auquel  elle 
devait  revenir,  si  on  ne  suivait  que  la  ligne 
masculine.  Les  états  généraux  décidèrent  en 
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favour  do  Philippe  deVnlois,  en  /ippltqnnrit 
k  In  succossion  de  la  coumniic  un  article  do 
la  loi  salique,  qui  h  la  vérité  n'avait  trait 
qifè  la  transniisâion  de  la  propriété  bénéfi- 
ciaire. De  ce  moment,  il  fut  admis  comme 
un  (principe  essentiel  de  la  monarchie  fr^tn- 
çaise  que  la  couronne  était  héréditaire  de 
mâle  en  mâhs  à  l'exclusion  des  niles,  et  ce 
))rinci()e  fut  justifié  parla  loi  salique. 

A  cette  même  épo(|ue  s'établit  une  autre 
rèf(,le  fondamentale  de  la  monarchie,  chIIb 
de  rinaliénabilité  perpétuelle  du  domaine 
de  la  couronne. 

Les  bases  essentielles  de  la  constitution 
monarchique  de  la  Franco  étaient  établies 
aîors.  Ces  institutions  se  dével0f)pèrent  plus 
ou  moins.  Les  états  généraux  exercèrent  une 
grande  influence  dans  le  xiv'  et  le  xvr  siè- 
cle. Au  XVII*  et  au  xviii'y  ce  furent  les 
Ïnriemcnts  qui  jouèrent  un  grand  rôle, 
lais  tous  ces  pouvoirs  s'effacèrent  devant 
celui  de  la  couronne.  Après  les  guerres 
malheureuses  avec  TAnglelerro,  qu*avait  en- 
gendrées la  question  de  succession,  Louis  XI 
reprit  l'œuvre  d'uniQcalion  et  la  Jutte  entre 
les  pouvoirs  féodaux.  C'est  par  son  action 
adminislrativo  surtout  que  la  royauté  s'ef- 
força alors  de  créer  l'unité  du  pouvoir  en 
France.  —  Voy.  Aoministeation.  —  Après 
Louis  XI,  les  rois  se  jetèrent  dans  les  aven* 
tures  extérieures;  puis  vinrent  les  guorn^s 
de  religion  qui  arrêtèrent  pendant  long- 
temps les  dévelof»|)omonts  intérieurs  de  !a 
France.  La  royauté  put  enfin  revenir  à  sa 
tâche  sous  Henri  IV.  Celte  tâcfic  fut  ache- 
vé<;  par  Richelieu,  qui  transmit  h  Louis  XIV 
le  pouvoir  le  plus  absolu.  Voici  la  descrip- 
tion que  fait  M.  Bûchez  do  l'état  politique 
de  la  France  à  cette  époque. 

ff  Le  ministère  de  Mazarin  fut  le  lien  qui 
unit  le  règne  de  Louis  XIII  à  celui  de 
Louis  XIV, son  fils,  qui  commença  en  16^3. 
Il  ne  fut  troublé  qu'un  instant  par  ces 
émeutes  sans  caractère  et  sans  but,  aux- 
quelles on  donna  le  nom  de  guerres  de  la 
Fronde.  Ce  fut  le  dernier  soupir  du  pou- 
voir aristocratique  exf)irant,  un  jeu  sans 
gravilé,  une  mutinerie  sans  portée,  et  qui 
resta  sans  d'autre  résultat  que  de  donner  au 
nouveau  monarque  renseignement  que  ses 
ancêtres  avaient  puisé  dans  les  terribles 
guerres  du  bien  public  et  de  la  ligue. 
Après  Mazarin,  qui  mourut  en  16Gi,  vinrent 
Louis  XIV  et  ses  ministres.  Ce  prince  fut 
des  rois  le  plus  absolu  et  le  plus  libre  de 
ses  actes.  Il  reçut  le  pouvoir  de  tout  faire, 
mais  il  ne  sut  en  user  que  dans  rin'.érôt 
d'une  grandeur  chevaleresque  et  vaniteuse. 
Il  prit  au  vrai  ce  mot  qu'il  avait  prononcé 
en  parlement:  «  L'Etat,  c'est  moi.»  Il  fut 
assez  orgueilleux  pour  croire  que  Thuma- 
iiité  n'avait  d'autre  but  qu'un  homme; dans 
la  nation  il  ne  vit  que  lui-même,  et  se  fit 
adorateur  de  son  propre  égoïsrae  :  il  mé- 
connut donc  les  obligations  que  lui  impo- 
sait ce  haut  pouvoir  qui  lui  avait  été  légué. 
Il  oublia  le  peuple  et  immobilisa  toutes  cho- 
ses. Cependant  la  société  «ju'il  avait  reçue, 
pour  la  gouverner  et  la  diriger  en  n  ailru, 


avait  une   orgamsatiim  dont  cliaque  déia  ] 
niait   l'unité.   Elle  portait  Tempreinte  iJes 
divisions  féodales  qui  l'avaient  si  longb>rn|s 
possédée.  Chaque  province,  chaque  dnrht^, 
chaque  pays,  lors  de  son  agrégation  au  tîei 
royal,  avait  été  laissé  dans  ses  coutumes 
avec  ses  douanes  particulières,  son  système 
d'impôts  et  de  privilèges.  L'adroinisinuiori 
n'offrait  rien  d'uniforme  :  c'était  unas<^em- 
blage  sans  unité,  qu'on  ne  pouvait  saisir  m 
par  la  vue  ni   par  la  pensée;  aussi  fai.vaii- 
elle  l'objet  d'une  sorte  de  sf*/ience  obscur^ 
où  mille  abus  pouvaient  vivre  à  l'ombre  ••[ 
en  pleine  sécurité.  Il  y  avait  vingt-sept  •gé- 
néralités  gouvernées  par  des  inleixJaniv: 
mais  elles  ne  comprenaient  pas  tout  le  pnv^. 
IJ  y  avait,  en  effet,  ce  qu'on   appelait  (jt> 
provinces,  telles  que  la  Bretagne,  le  Lin- 
guedoc,  l'Auvergne,  le  Roussillon,  le  P'  - 
cbe,  l'Alsace,   la  Franche-Comté,  TArtoi^: 
il  y  avait  des  duchés  de  Lorraine  et  «Je  Hr, 
de  Bourgogne,  le  pays  de  Bresse,  Gex,  Bu- 
gey,  etc.    De  ces  divisions  territoriales,  les 
unes  étaient  attachées  è  une  généralité,  les 
autres  en  étaient  indépendantes;  maisell's 
étaient  soumises  à  des  systèmes  d'impùis 
différents,  exempts  ôas  contributions  aus- 
quplles  les  autres  étaient  sujettes;  en  sort' 
qu'elles    étaient    ceiutes    d* une   li^nc  di' 
douaniers.  L'Artois,  par  exemple,  qui  na- 
vait  pas  plus  de  90  lieues  de  circonféreiuv, 
ne  payait  ni  aide,  ni  tailles,  ni  gabelle^  ni 
droits  de  douanes  :  ainsi  il  formait  une  lie, 
isolée  du  resie  de  la  France  par  une  siir- 
veillance  qui  empêchait  les  limitropiios  1* 
protjter  du  bénéfice  de  ses  franchises.  Li 
Bretagne  était  franche  et  séparée  comute  m\ 
duché  étranger  par  une  ligne  de  douane,  vW. 
On  sera  étonné,  disait  le  comte  de  Bouiain- 
villers,  si  l'on  considère  qu'une  jùèce  do- 
toife  fabriquée  h  Valencienncs  ne  peutèiro 
transportée  à  Bayonne,  sans  payer  rentrée 
en  Picardie,  la  sortie  en  Poitou,  à  Bordca  i 
la  contablée^  à  l'entrée  des  Landes  la  iraii' 
d'Arras  et  à  Bayonne  la  coutume. 

«  En  général,  toutes  les  contréesquî  avaient 
été  réunies  au  domaine  royal  depuis  Fran- 
çois 1"  étaient  exemptes  de  l'impôt  dit  d'N 
cinq  grosses  fermes,  c'est-à-dire  des  drois 
d'entrée  et  de  sortie,  de  la  ferme  dos li- 
bacs,  etc. 

tf  Le  système  a^iministratif  ne  différait  pi^ 
moins  que  celui  de  l'impôt:  il  y  avait  d<'> 
pays  d'états,  composés  le  plus  souvent  des 
trois  ordres.  C'étaient  l'Artois,  le  Béani,  le 
Bellay,  le  Bigorre,  la  Bourgogne,  la  Breta- 
gne, leCambrésis,  le  Charolais,  le  comléd! 
Foix  et  les  Qualre-Vallées,  le  Labour,  k 
Languedoc,  Lille,  le  Maçonnais,  la  Navarre, 
le  pays  de  Soulles  et  le  Tournaisis. 

9  11  serait  impossible  de  donner  une  i  It^* 
des  variétés inûnies  que  présentaient  loul*^ 
ces  divisions  territoriales,  quant  au  droit 
administratif  et  judiciaire,  quant  aux  attr- 
butions  des  magistrats  chargés  de  veillt^r 
sur  ces  droits.  Vers  la  fin  du  règne  ie 
Louis  XIV,  les  intendants  furent  ctiaNt-^ 
de  dresser  un  état  de  la  France.  Ce  irav.ii! 
fornde  soixante  gros  volumes  in-folio^  qui 
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sout  restés  manuscrils;  encore  est-il  ex- 
irômenient  incomplet  ;  et  cepeadant  il  ne 
regarde  que  la  statistic|iie  proprement  dite, 
et  le  système  administratif.  On  peut  en 
prendre  une  idée  dans  le  résumé  mi'en  of* 
ire  Fourrage  de  M.  le  comte  de  Boulain- 
vitlers.  Rien  ne  prouvera  mieux  quel  était 
le  désordre  administratif  de  la  France  que 
le  peu  d'ordre  qui  règne  dans  Texpositioa 
elle-même  :  on  voit  que  l'auteur  a  fait  ef- 
fort pour  mettre  de  la  netteté  et  de  la  pré- 
cision là  où  tout  est  contradictoire»  comme 
soot  les  coutumes  traditionnelles. 

c  Ainsi,  en  définitive,  et  ce  travail  qui  fut 
le  fruit  des  dernières  années  du  grand  Roi 
en  offre  la  preuve,  toutes  choses  étaient 
restées  dans  le  provisoire.  La  réforme  était 
instante,  demandée  même.  Ainsi,  La  Ro- 
chelle avait  obtenu  comme  une  grâce  desortir 
de  Teiception  qui  la  régissait.  Il  y  avait  à 
achever  sous  le  rapport  matéri^'l  l'œuvre  d'ho- 
mogénéisation opérée  au  moral.  Louis XIV 
manqua  h  caite  tâche.  Nous  pouvons  donc 
dire  qu'il  fut  seulement  un  prince  égoïste, 
cnr  il  vécut  uniquement  pour  consommer 
les  fruits  du  domaine  que  ses  pères  lui 
avaient  fait,  et  il  ne  s'occupa  point  un  ins- 
tant de  l'améliorer.  »l 

La  réforme  qui  était  indispensable  h  la 
lin  du  règne  de  Louis  XIV  ne  rut  pas  même 
tentée  par  son  successeur  Louis  XV.  La  si- 
tu.iiion  des  fnances  obligea  enfin  Louis  XVI 
d  recourir  de  nouveau  aux  états  généraux 
qui  n'avaient  pas  étéconvoquésdepuis  161^», 
et  leur  réunion  fut  le  signai  de  la  révolu- 
tion française.  Nous  allons  résumer  dans 
un  tableau  chronologique  les  faits  les  plus 
importants  de  cette  époaue.  Nous  donnerons 
ensuite  le  texte  des  différentes  constitutions 
qui  régirent  la  France  depuis  1789,  en  fai- 
sant précéder  ces  constitutions  des  décla- 
rations faites  par  le  roi  Louis  XVI  aux 
états  généraux,  dans  la  séance  du  23  juin. 
C(>s  déclarations  font  connaître  en  effet  la 
consiitution  que  les  royalistes  voulaient 
donner  è  la  France.  Nous  terminerons 
par  ce  qui  est  relatif  aux  colonies  françai- 
ses. 

3  mai  1789.  Réunion  des  états  géné- 
raux. 

17  juin.  Le  tiers  état  se  déclare  assemblée 
nationale. 

20  juin.  Serment  du  jeu  de  Paume,  par 
lequel  les  membres  des  états  généraux  ju- 
rent de  ne  pas  seséparer  a  vaut  d  avoir  donné 
une  constitution  à  la  France. 

23  juin.  Séance  royale  où  le  roi  fait  les  dé- 
clarations citées  plus  bas  et  qui  demeurent 
sans  effet. 

l^juillet.  Le  peuple  de  Paris  prend  la 
Bastille. 

4  août.  La  plupart  des  privilégiés  renon- 
cent volontairement  à  leurs  privilèges. 

Set  6  octobre.  Les  Parisiens  se  portent  k 
Versailles.  Le  roi  est  forcé  de  revenir  à  Pa- 
ris avec  la  famille  royale. 

1790.  Lois  votées  par  l'assemblée  consti- 
tuante. Division  de  la  France  en  départe- 
ments. Vente  des  biens  du  clergé;  consti- 


lulioQ  civile  du  clergé  ;  abolition  de  la  no- 
blesse. 

21  juin  1791.  Fuite  et  arrestation  da 
roi. 

17  juillet.  Emeute  au  Cbamp-de-Mars  k 
la  suite  du  décret  de  rassemblée  qui  rend 
au  roi  son  autorité  constitutionnelle. 

ik  septembre.  Achèvement  de  la  con- 
stitution de  1791.  Fin  de  rassemblée  con- 
stituante. Réunion  de  rassemblée  légis- 
lative. 

1792.  Décrets! de  rassemblée  législative 
contre  les  émigrés  et  les  prêtres  non  asser* 
mentes.  Attitude  menaçante  des  puissances 
étrangères,  notamment  de  TAutriche  et  de 
la  Prusse. 

ik  mars.  Le  roi  obligé  de  prendre  un  mi- 
nistère dans  lo  parti  girondin  qui  est  k   la 
tétede  Topposition  dans  rassemblée. 
^  20  avril.  La  France  déclare  la  guerre,  k 
TAutriche* 

20  juin.  Emeute  k  la  suite  du  renvoi  du 
ministère  girondin. 

18  juillet.  La  France  est  envahie  par  les 
armées  de  TAulricbe  et  de  la  Prusse.  Mani- 
feste menaçant  du  duc  de  Brunswick  contre 
la  ville  de  Paris. 

10  août.  Insurrection?!  Paris.  La  royauté 
est  renversée.  Convocation  d'une  conven- 
tion nationale. 

2-6  septembre.  Massacres  dans  les  pri<- 
sons. 

21  septembre.  Réunion  de  la  convention. 
La  république  est  proclamée. 

Septembre  et  octobre.  Campagne  de  Du- 
mouriez  contre  les  Prussiens  dans  TArgonne* 
Victoire  de  Vahny.  Retraite  des  Prussiens. 
Prise  de  Mayence  parles  Français. 

Octobre.  La  convention  se  divise  en  deux 
partis  :  les  girondins  forment  le  parti  mo- 
déré, les  montagnards  le  parti  extrême. 

G  novembre.  Bataille  de  Jcmmapes.  Con- 
quête de  la  Belgique. 

11  décembre.  La  convention  met  en  ju- 
gement le  roi  Louis  XVI. 

21  janvier  1793.  Exécution  de  Louis XVL 

Février.  La  France  djciare  la  guerre  k 
TAngleterre.  Désastres  des  Français  sur  la 
Meuse. 

Mars.  Insurrection  delà  Vendée  contre  la 
Convention. 

Avril.  Défection  de  Du  mouriez.  Luttes 
violentes  dans  le  sein  de  la  convention  en- 
tre les  montagnards  et  les  girondins.  Revers 
des  armés. 

31  mai  et  2  juin.  Insurrection  k  Paris.  Les 
principaux  membres  du  parti  girondin  sont 
exclus  de  la  convention. 

Juin  k  août.  Revers  des  armées  républi- 
caines. La  France  de  nouveau  envahie.  In- 
surrection des  départements  du  midi  et  de 
l'ouest  en  faveur  des  girondins. 

Août  k  octobre.  Mesures  énergiques  pro- 
posées k  la  convention  par  le  eomiie  du 
salut  public  chargé  du  gouvernement.  Le- 
vée en  masse.  Loi  des  suspects.  Nouveau 
gouvernement  révolutionnaire.  Condamna- 
tions k  mort  prononcées  contre  les  adver^ 
saircs  de  la  révolutiou. 
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Octobre  h  décembre.  L'autorité  «le  la 
convention  est  éinblie  dans  h  plupart  dd« 
départements.  Destruction  de  la  grande  ar- 
mée vendéenne.  —  La  Montagne  se  scinde 
en  divers  partis;  celui  des  Jacobins  h  la  tète 
duquel  est  Robespierre  et  le  comité  de  sa- 
lut public  ;  celui  des  DantonisUs^  formé  par 
les  amis  de  Danton,  plus  modéré  que  le  parti 
gouvernemental; celui  des  Héberlistes  ajant 
Hébert  pour  chef  qui  pousse  à  de  plus 
grandes  exagérations. 

2k  mars  179i.  Supplice  des  Hébertis- 
tes. 

8  avril.  Supplice  des  Dantonistes. 

Mai.  Dictature  du  comité.  Projets  politi- 
ques et  religieux  de  Robespierre. 
^  Juin  et  juillet.  Le  comité  du  salut  public 
s'eiïnce.  Le  comité  de  sûreté  générale  dirige 
le  gouvernement  intérieur.  Redoublement 
de  terreur.  Exécutions  en  masse.  Victoire  de 
Fieurus,  conquête  de  la  Belgique. 

27  juillet  (9  thermidor).  Les  modérés  et 
les  enragés  se  liguent  contre  Robespierre. 
Chute  du  comité  du  salut  public.  Cessation 
de  la  (erreur. 

Août.  Abolition  des  lois  révolutionnaires. 
Fermeture  du  clubdes  Jacobins.  Rappel  des 
girondins. 

Septembre  è  décembre.  Guerre  sur  la 
Meuse  et  le  Rhin.  Conquête  de  la  Hol- 
lande. 

1795.  Traités  avec  la  Hollande,  la  Prusse 
et  TEs  pagne. 

20  mai  (1  prairial).  Insurrection  du  parti 
jacobin  contre  la  convention.  Celle-ci  reste 
victorieise. 

22  août.  Achèvement  de  la  constitution 
de  I  an  UL 

S  octobre  (13  vendémiaire).  Insurrections 
royalistes  contre  la  convention.  Cette  in- 
surrection est  vaincue  en  partie  par  le  géné- 
ral Bonaparte. 

26  octobre.  Fin  de  la  convention.  Instal- 
lation du  Directoire. 

1796.  Campagnes  du  général  Bonaparte 
en  Italie  et  du  générai  Moreau  on  Allema- 
gne. 

1797.  Puissance  du  parti  royaliste  dans 
les  élections.  Majorité  royalistedanslescon- 
6eils.|Le  directoire  les  exclut  par  le  coup 
d*Biat  du  18  fructidor. 

17  octobre.  Traité  de  Campo-Formio  avec 
TAutriche. 

1798.  Coup  d*£tat  du  22  noréal  dirigé 
ar  le  Directoire  contre  les  élections  répu- 
iicaines.  —  Expédition d*Egypte  comman-* 

dée  par  le  général  Bonaparte. 

1799.  Deuxième  coalition  contre  la  France. 
Revers  des  armées  françaises. 

18  juin.  Les  conseils  lont  contre  le  direc- 
toire le  coup  d*£tat  du  18  prairial  en  for- 
çant 3  directeurs  à  se  démettre  de  leurs 
lonctions. 

10  et  11  novembre.  Coup  d'Etat  du  18 
brumaire.  Le  général  Bonaparte  renverse 
la  constitution  de  l'an  lU. 

Décembre.  Constitution  de  Tan  VH.  Le 
général  Bonaparte  nommé  premier  con- 
sul. 


c 


18C0.  Paix  doLunevilleavec  les  puissan- 
ces continentales. 

1802.  Paix  d'Amiens  arec  l'Angleterre. 
Concordat.  Université.  Légion  d*honneur. 
Consulat  à  vie. 

1803.  Rupture  de  la  paix  d*A miens. 
180b.  Le  général  Bonaparte  est  proclan./; 

empereur  sous  le  nom  de  Napoléon  i*'. 

1805.  Coalition.  Guerre  avec  l'Autrii  lie<t 
la  Russie.  Bataille  d'Austerlitz.  Traité  «Je 
Presbourgavec  TAutriche. 

1806.  Rupture  avec  la  Prusse.  Balaii'o 
d'iéna. 

1807.  Batailles  d'Ey la u  et  de  Frîrdl.inl. 
Paix  de  Tilsitt  avec  la  Prusse  ut  la  Ru:»- 
sie. 

1808.  Intervention  de  Napoléon  en  Ksprs 
gne.  Abdication  des  rois  d'Espagne.  Soulf- 
vement  de  ce  pa^ys. 

1809.  5*  coalition. L'Autriche  recommen»  c 
la  guerre.  Batailles  d^EssIingetde  Wagmiii. 
Traité  de  Vienne.  Réunion  deRoaie  è  l'em- 
pire. 

1810.  Système  continental.  Réunion  <]•' 
la  Hollande  à  la  France. 

1811.  Rupture  avec  la  Russie. 

1812.  Campagne  de  Russie.  Désnslreu^d 
retraite  des  Français. 

1813.  Alliance  de  la  Prusse  et  de  rAu(r<- 
che  avec  la  Russie.  Bataille  de  Leipzig.  Ki- 
traitedes  Français  sur  te  Rhin. 

181b.  Campagne  de  France.  Chute  doNn- 

Eoléon.  Restauration  de  la  famille  des  Roiu- 
ons.  Louis  XVIH  roi  de  France.  CharltMJo 
18U. 

1815.  Retour  de  Napoléon  de  Tlle  d*E  be. 
Cent  jours,  iic/e  additionnel  tui  con^llti)- 
tions  de  l'empire.  Bataille  de  Waterloo.  2' 
restauration. 

1820.  £x[»édition  des  Français  en  Espn- 
gne. 

1825.  Mort  du  roiLouisXVllI.  Avénemeni 
de  Charles  X. 

1828.  Expédition  des  Français  en  Mu- 
rée. 

1830.  Prise  d*Alger. 

28-29  juillet.  Révolution  de  juillet. 

8  août.  Louis-Philippe  proclamé  roi  des 
Français. 

1848.  Révolution  du  S4  février.  Réunion 
d'une  assemblée  constituante.  La  réput)  i- 
que  est  proclamée.  Constitution   dx3  I848. 

10  décembre.  Louis  Bonaparte*  Hls  tie 
Louis,  frère  de  Napoléon»  est  élu  présidt  nt 
de  la  République. 

1849.  Fin  de  rassemblée  constituante. 
Réunion  de  rassemblée  législative. 

1851.  Coup  d  Etat  du  2  décembre.  L  as 
semblée  législative  est  dissoute. 

1852.  Constitution  du  14  janvier. 

1853.  Le  président  est  proclaué  eiur**'' 
reur  sous  le  nom  de  Napoléon  IIK 

DÉCLARATION   DU  ROI. 

Concernant  la  présente  tenue  des  états  g^rif^- 

raux. 

Art.  V\  —  Le  roi  veut  que  rancienno 
distinction  des  trois  ordres  de   TElai  soit 
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coaserYéc  en  sod  entier,  comnie  essentiel- 
lement liée  h  la  constitution  de  son  royau- 
me;  que  les  députés  librement  élus  par 
chacun  deslrois  ordres,  formant  trois  chara* 
brcs,  délibérant  par  ordre,  et  pouvant,  avec 
Tapprobation  du  souverain,  convenir  de 
délibt^rer  en  commun,  puissent  seuls  être 
con:iîdérés  comme  formant  le  corps  desre-  ' 
préj>enlants  de  ia  nation.  En  conséquence, 
le  roi  a  déclaré  nulles  les  délibérations  pri- 
ses par  les  députés  de  Tordre  du  tiers  état, 
le  17  de  ce  mois,  ainsi  que  celles  qui  au- 
mient  pu  s'ensuivre,  comme  illégales  et 
meon^titutionnelles. 

Art.  s.  —  *Sa  Majesté  déclare  valides 
tous  les  pouvoirs  véritiés  ou  à  vérifier  dans 
chaque  chambre,  sur  lesquels  il  ne  s*est 
l>oiiit  élevé  ou  ne  s'élèvera  point  Je  con- 
testation, ordonne  Sa  Majesté  cju'il  en  sera 
ii«»nné  communication  respective  entre  les 
urdres. 

Ouant  aux  pouvoirs  qui  pourraient  être 
contestés  dans  chaque  ordre,  etsur  lesquels 
les  parties  intéressées  se  pourvoiraient. ily 
sera  statué,pour  la  présente  tenuedes  états 
généraux  seulement,  ainsi  qu'il  sera  ci- 
après  ordonné. 

Art.  3.  —  Le  roi  casse  et  annule,  comme 
incoustitutiounelles ,  contraires  aux  let- 
tres de  convocation,  et  opposées  à  l'intérêt 
de  TEtat,  les  restrictions  des  pouvoirs,  qui, 
engéuant  la  liberté  des  députés  aux  états 
généraux,  les  empêcheraient  d'adopter  les 
lormes  de  délibération  prises  séparément 
par  ordre  ou  en  commun,  par  le  vœu  dis- 
tinct des  trois  ordres. 

Art.  4.  —  Si,  contre  l'intention  du  roi, 
quelques-uns  des  députés  avaient  fait  le 
seraient  téméraire  de  ne  point  s'écarter 
d'une  forme  de  délibération  quelconque, 
Sa  Majesté  laisse  à  leur  conscience  de  con- 
sidérer si  les  dispositions  qu'elle  va  régler 
s'écartent  de  la  lettre  ou  de  l'esprit  de  ren- 
gagement qu'ils  auraient  pris 

Art.  5.  —  Le  roi  permet  aux  députés 
qui  se  croiront  gênés  par  leurs  mandats,  de 
demander  à  leurs  commettants  un)nouveau 
jiouvoîr;  mais  Sa  Majesté  leur  enjoint  de 
rester,  en  attendant,  aux  états  généraux, 
iH>ur  assister  à  toutes  les  délibérations  sur 
les  atlaires  présentes  de  TEtut,  et  y  donner 
un  avis  consultatif. 

Art.  6.  —  Sa  Majesté  déclare,  dans  les 
tenues  suivantes  d*étals  généraux,  qu'elle 
ue  souffrira  pas  que  les  cahiers  ou  mandats 
puissent  être  considérés  jamais  comme  im- 
pératifs ;  ils  ne  doivent  être  que  de  simples 
instructions  oontiées  à  la  conscience  et  à  la 
libre  opinion  des  députés  dont  on  aura  fait 
choix. 

Aht.  7.  —  Sa  Majesté,  apnt  exhorté, 
{•«jurle  salut  de  l'Etat,  les  trois  ordres  à  se 
réunir,  pendant  cette  tenue  d'état  seule- 
meui,  pour  délibérer  en  commun  sur  les 
alfaires  d'une  utilité  générale,  veut  faire 
connaître  ses  intentions  sur  la  manière  dont 
H  pourra  y  être  procédé. 

Abt.  8.  —  Seront  nommément  excep- 
tées des  affaires  qui  pourront  être  traitées 


en  commun,  celles  gui  regardent  les  droits 
antiques  et  constitutionnels  des  trois  ordres, 
la  forme  de  constitution  i  donner  aux  pro- 
chains états  généraux,  les  propriétés  féoda- 
les et  seigneuriales,  les  droits  utiles  et  les 
prérogatives  honorifiques  des  deux  premiers 
ordres. 

Art.  9.  —  Le  consentement  particulier 
du  clergé  sera  nécessaire  pour  toutes  les 
dispositions  qui  pourraient  intéresser  la 
religion,  la  discipline  ecclésiastique,  le  ré- 
gime des  ordres  en  corps  séculiers  et  régu- 
liers. 

Art.  10. ~  Les  délibérations  à  pr^ndro 
par  les  trois  ordres  réunis  sur  les  pouvoirs 
contestés,  et  sur  lesquels  les  parties  inté- 
ressées se  pourvoiraient  aux  états  généraux, 
seront  pris  à  la  pluralité  des  sutfiages;  mais 
si  les  deux  tiers  des  voix,  dans  Tun  des 
trois  ordres,  réclamaient  contre  la  délibé- 
ration de  l'assemblée,  l'affaire  sera  rappor- 
tée au  roi,  pour  y  être  déllnitivement  statué 
par  Sa  Majesté. 

Art.  li.  — Si,  dans  la  vue  de  faciliter  la 
réunion  des  trois  ordres,  ils  désiraient  que 
les  délibérations  qu'ils  auront  h  prendre  eu 
commun  passassent  st.'ulement  k  la  pluralité 
des  d'eux  tiers  des  voix,  Sa  Majesté  est  dis- 
posée h  autoriser  cette  forme. 

Art.  12.  Les  affaires  qui  auront  été  dé- 
cidées dans  les  assemblées  des  trois  ordres 
seront  remises  le  lendemain  en  délibération, 
si  cent  membres  de  l'assemblée  se  réunis- 
sent pour  en  faire  la  demande. 

Art.  13.  —  Le  roi  désire  que ,  dans 
cette  circonstance,  et  pour  ramener  les  es- 
prits h  la  conciliation,  les  trois  chambres 
commencent  à  nommer  séparément  une 
commission  com|n)sée  du  nombre*  des  dé- 
putés qu'elles  jugeront  convenable,  pour 
jiréparer  la  forme  et  la  distribution  des  bu- 
reaux de  conférence  qui  devront  traiter  les 
différentes  affaires. 

Art.  ik.  —  L'assemblée  générale  des 
députés  des  trois  ordres  sera  présidée  par 
les  présidents  choisis  par  chacun  des  ordres, 
selon  leur  rang  ordinaire. 

Art.  15.  —  Le  bon  ordre,  la  décence  el 
la  liberté  même  des  suffrages  exigent  quo 
Sa  Majesté  défende,  comme  elle  le  fait  ex^ 

firessémcnt,  qu'aucune  personne,  autre  que 
es  membres  des  trois  ordres  composant  les 
états  généraux,  puisse  assister  à  leurs  déli^ 
béraiions,  soit  qu'ils  les  prennent  eu  com^ 
mun  ou  séparément. 

DÉCLARATION  DBS  IRTEIITIONS   DV    ROL 

Art.  1".  — Aucun  nouvel  impAt  ne  sera 
établi,  aucun  ancien  ne  sera  prorogé  au  delà 
du  terme  fixé  par  les  lois,  sans  le  consente- 
ment des  représentants  de  la  nation. 

Art.  2.  —-  Les  impositions  nouvelles  qui 
seront  établies,  ou  les  anciennes  uui  seront 
prorogées,  ne  te  seront  que  pour  1  iut<  rvaile 
qui  devra  s'écouler  jusqu'à  l'époque  de  la 
tenue  suivante  des  états  généraux. 

Art.  3.  —  Des  emprunts  pouvant  devenir 
l'occasion  nécessaire  d'un  accroissement 
d*imp6ts,  aucun  n'aura  lieu  sans  le  consen- 
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lonientdes  étals  générAux,  sous  la  condition 
toutêt'uis  qu'en  cas  de  guerre  ou  d'autre 
danger  national,  le  souverain  aura  la  faculté 
d'emprunter  sans  délai,  jusqu'à  la  concur- 
rence d*une  somme  de  cent  nnllions;  car 
rintention  formelle  du  roi  est  de  ne  jamais 
mettre  le  sulut  de  son  royaume  dans  la  dé- 
pendance de  personne. 

Art.  k.  —  Les  étals  généraux  examine- 
ront avec  soin  la  situatioi  des  finances,  et 
ils  demanderont  tous  les  renseignements 
propres  à  Ws  éclairer  parfaitement. 

Art.  5.  — Le  tableau  des  revenus  et  des 
dépenses  sera  rendu  public  chaque  année, 
dans  une  forme  proposée  par  les  états  géné- 
raux etap()rouvée  par  Sa  Majesté. 

Art.  6.  —  Les  sommes  allribiiécs  à  cha- 
que département  seront  déterminées  il'une 
manière  tlxe  et  invariable,  et  le  roi  soumet 
h  celle  règle  générale  les  fonds  mémes'qui 
sont  destinés  à  lentretien  de  sa  maison. 

Art.  7.  —  Le  roi  veut  que,  pour  assu- 
rer celte  fixité  des  diverses  dépenses  de 
r£lat,  il  lui  soit  indiqué  par  les  états  géné- 
raux les  dispositions  propres  à  remplir  ce 
but,  et  Sa  Majesté  les  adoptera,  si  elles  s'ac- 
cordent avec  la  dignité  royale  et  la  célérité 
indispensable  du  service  public. 

Art.  8.  —  Les  représentants  d'une  na- 
tion fidèle  aux  lois  de  Thonneur  et  de  la 
{>robité  ne  donneront  aucune  atl6inle  à  la 
loi  publique,  et  te  roi  attend  d'eux  que  la 
confiance  des  créanciers  de  TËlat  soit  assu- 
rée et  consolidée  de  la  manière  la  plus  au- 
thentique. 

Art.  9.  Lorsque  les  dispositions  formel- 
les annoncées  par  le  clergé  et  la  noblesse, 
de  renoncer  à  leurs  privilèges  nécuniaires 
auront  été  réalisées  par  leurs  délibérations, 
l'intention  du  roi  est  de  les  sanctionner,  et 
qu'il  n'existe  plus  dans  le  payement  des 
contributions  pécuniaires  aucune  espèce  de 
privilèges  ou  distinctions. 

Art.  10. —  Le  roi  veut  que,  pour  consacrer 
une  disposition  si  imporiante,  le  nom  de 
taille  soit  aboli  dans  tout  le  royaume,  et 
qu'on  réunisse  cet  impôt,  soit  aux  vingtiè- 
mes, soit  à  toute  autre  imposition  territo- 
riale, ou  qu'il  soit  enfin  remplacé  de  quel- 
que manière,  mais  toujours  d'après  les 
proportions  justes,  légales,  et  sans  dislinc- 
lion  dY'Iat,  de  rang  et  de  naissance. 

Art.  11.  —  Le  roi  veut  que  le  droit  de 
franc-fief  soit  aboli,  du  moment  où  les  reve- 
nus et  les  dépenses  fixes  de  l'Ëlat  auront 
élé  mis  dans  une  exacte  balance. 

Art.  12.  —  Toutes  les  (propriétés,  sans 
exception,  seront  constamment  respectées, 
ei  Sa  Majesté  comprend  exprnssément,  sous 
le  nom  de  propriétés,  les  dimes^  cens,  renteSf 
droits  et  devoirs  féodaux  et  seigneuriaux^  et 
généralement  tous  les  droits  et  prérogati- 
ves utiles  ou  honorifi.)ues  attachés  aux 
terres  et  aux  fiefs,  ou  appartenant  aux  per« 
sonnes. 

Art.  13.  —  Les  deux  premiers  ordres 
de  l'Elit  continueront  à  jouir  de  l'exemption 
des  charges  personnelles;  mais  le  roi  ap- 
prouvera que  les  étals  généraux  s'occupent 


des  moyens  de  convertir  ces  sortes  de  char- 
ge'a  en  contributions  pécuniaires,  et  qu'a- 
lors tous  les  ordres  de  l'£tat  y  soient  i:s>ij- 
jetlis  également. 

Art,  h.  —  L'intention  de  Sa  Maje<t<^ 
est  de  déterminer,  d'après  l'avis  des  éiaU 
généraux,  quels  seront  les  emplois  et  In 
charges  qui  conserveront  è  l'avenir  le  [)ri- 
vilége  de  doimer  et  de  transmettre  l<i  lu- 
blesse.  Sa  Majesté  néanmoins,  selon  1' 
droit  inhérent  à  sa  couronne,  accordera  d<5 
lettres  de  noblesse  à  ceux  de  ses  sujeu  i]i.i, 
par  des  services  rendus  au  roi  et  à  l'Ki.  . 
se  seraient  montrés  dignes  de  cet'e  récon:- 
pense. 

Art.  15.  —  Le  roi,  désirant  assurer  la 
liberté  individuelle  de  tous  les  cito\e  s 
d'une  manière  stdide  et  durable,  invite  t> 
états  généraux  à  chercher  et  h  lui  piopo^r 
les  moyens  les  plus  convenables  de  coiic - 
lier  l'abolition  des  ordres  connus  sous  e 
nom  de  lettres  de  cachets,  avec  le  maini:  n 
de  la  sûreté  publique  et  ave.:  les  précduii  c.n 
nécessaires,  soil  pour  ménager  dans  .e  - 
tains  eas.  l'honneur  des  familles,  soit  po  r 
réprimer  avec  célérité  les  comme-^ctiin ii> 
de  sédition,  soit  pour  garantir  l'iîla:  d  > 
efi'els  d'une  intelligence  criminelle  avec  i*.: 
puissances  étrangères. 

Art.  16.  —  Les  états  généraux  ox.iî'h- 
neront  et  feront  connaître  à  Sa  Maj-sl 
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moyen  le  plus  convenable  de  conci'ier  '.i 
liberté  de  la  presse  avec  le  respect  dû  à 
religion,  aux  mœurs  et  à  l'honneur  <its  a- 
toyens. 

Aht.  17.  —  Il  sera  établi ,  dans  les  ri  • 
verses  provinces  ou  généralités  du  royau  i.v. 
des  états  provinciaux,  composés  des()ei\ 
dixièuies  de  membres  du  clergé,  (lotit  ui: 
partie  sera  nécessairement  choisit'  ddi^ 
l'ordre  épiscopal;  de  trois  iiix)ème<  j 
membres  de  la  noblesse,  et  de  cinq  dixi- 
mes  de  membres  du  tiers  état. 

Art.  18.  —  Les  membres  des  étals  pr  - 
vinciaux  seront  librement  élus  par  ks  o- 
dres  respectifs,   et  une  mesure  quelcoiig  i 
de  propriété  sera  nécessaire  pour  être  é.^.  - 
leur  ou  éiigible. 

Art.    19,   —    Les   députés  h  ces  éî.s 
provinciaux  délibéreront  en  comiuiin  s 
toutes  les  affaires,  suivant  Tnsage   oh>er\ 
dans  les  assemblées  provinciales  que   cc^ 
états  remplaceront. 

Art.  20.  —  Due  commission  in  util  - 
diaire,  choisie  par  ces  états,  administrera  >  ^ 
atîaires  de  la  province  pendant  Tinlerv,  - 
d'une  tenue  à  l'autre;  et  ces  com.iii>>'V.'^ 
intermédiaires,  devenant  seules  respuiiv > 
blés  de  leur  gestion,  auront  pour  déi>  ^^u^^ 
des  personnes  choisies  uniqueiueiit  ^a 
elles  ou  par  les  éthts  provinciaux. 

Art.  21.  —  Les  éluts  généraux  pr  =  j- 
seront  au  roi  leurs  vues  pour  toutes  ie> .  ;  - 
très  parties  de  l'organisation  intérieure;  »>.^ 
états  provinciaux,  et  j)our  le  choix  <l''>t  ^ 
mes  applicables  à  lélectiondes  njeuibre>  ^ 
cette  assemblée. 

Art.   22.  —  Indépendamment  des  rh- 
jcts  d'administralion  dont  les  osseiLL.:t> 
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provinciales  Sftiiî  cliargùo.s,  lo  roi  conGera 
aui  états  provinriaiix  1  adiuinisiralioii  des 
hd|iitaut9  des  priions,  des  dépôts  demen* 
dicilét  iïes  entants  trouvés;  rinspectioii  des 
dépenses  des  villes,  la  surveillance  sur  Ten- 
Ireden  ^ïes  forêts,  sur  la  garde  et  la  vente 
des  bois,  et  sur  d'autres  objets  qui  pour- 
raient être  adiuinislrés  plus  utilement  par 
les  provinces. 

Art.  23.  —  Les  contestations  surve- 
nues dans  les  provinces  où  il  existe  d*an- 
cieus  états,  et  les  réclamations  élevées  con- 
tre la  constitution  de  ces  assemblées,  de* 
front  lixer  Tattention  des  états  généraux  ; 
ils  feront  connaître  à  Sa  Majesté  les  dispo- 
silious  de  justice  et  de  sagesse  qu  il  est 
convenable  d'adopter  pour  établir  un  ordre 
tixe  dan&  l'administration  de  ces  mômes 
provinces. 

Art.  2*.  —  Le  roi  invile  les  étals  gé- 
néraux à  s'occuper  de  la  recherche  des 
luo} eus  propres  à  tirer  le  parti  leplusavan- 
ia^eux  des  domaines  qui  sont  dans  ses 
luâms,  et  de  lui  proposer  également  leurs 
vues  sur  ce  qu'il  peut  v  avoir  de  plus  con- 
venable à  faire  relativement  aux  domaines 
en^^agés. 

Art.  25.  —  Les  étals  généraux  s'occu- 
peroiJi  du  projet  conçu  depuis  longtemps 
l'df  Sa  JUnjesté,  de  porter  les  douanes  aux 
Ironlières  du  royaume,  afin  (jne  In  plus  par- 
fane  liberté  règ'ie  dans  la  circulation  iuté- 
neute  des  marchapdises  nationales  ou 
étrangères. 

Art.  26.  —  Sa  Majesté  désire  que  les  iî- 
cheux  effets  de  Timpot  sur  le  sel  et  Tini- 
porlance  de  ce  revenu  soient  discutés  soi- 
gneusement, et  que  dans  toutes  les  suppo- 
*iOons  on  propose  au  moins  des  moyens 
Uen  adoucir  la  perception. 

Art.  27,  —  Sa  Majesté  veut  aussi 
qu'un  examine  atteutivenient  les  avantages 
«l 'es  inconvénients  des  droits  d'aidea  et 
*ulres  impôts,  mais  sans  perdre  de  vue  la 
aécessité  absolue  d'assurer  une  exacte  ba- 
Iflure  entre  les  reveuus  et  les  dépenses  de 
I  fct«t. 

Art.  28.  —  Selon  le  vœu  que  le  rot 
•  uianifeslé  par  sa  déclaration  du  23  sep- 
tembre dernier,  Sa  Majesté  examinera  avec 
une  sérieuse  attention  les  projets  qui  lui  se- 
ront présentés,  relativement  à  Tadminis- 
i»aiion  de  la  justice,  et  aux  moyens  de  per- 
fectionner les  lois  civiles  et  criminelles. 

Art.  29,  —  Le  roi  veut  que  les  lois 
qu  11  aura  fait  promulguer  pendant  la  tenue 
^td  après  l'avis  ou  selon  le  vœu  des  états 
o^néraux,  n'éprouvent  pour  leur  enregis- 
tieuieut  et  (K)ur  leur  exécution  aucun  re- 
tardement ni  aucun  obstacle  dans  toute  l'é- 
ïtnuue  de  son  royaume. 

Art.  30.  —  Sd  Majesté  veut  que  Tu- 
^)b^  de  la  corvée  pour  la  confection  et  fen- 
treUen  des,  chemins  soit  entièrement  et 
pour  toujours  aboli  dans  son  royaume. 

Art.  31.  —  Le  roi  désire  que  Taboli- 
|iou  du  droit  de  main-morte,  dont  Sa  Ma- 
illé a  donné  l'exemple  dans  ses  domaines, 
»oU  étendue  à  toute  la  France,  et  qu'il  $oit 


proposé  les  moyens  de  pourvoir  k  l'indem- 
nité qui  pourrait  être  due  aux  seigneurs  en 
possession  de  ce  droit. 

Art.  32.  —  Sa  Majesté  fera  connaf 
tre  incessamment  aux  états  généraux  les 
règlements  dont  elle  s'occupe  pour  ros- 
Ireindre  les  capitaineries,  et  donner  encore 
dans  celle  partie»  qui  tient  de  plus  près  à 
ses  jouissances  personnelles,  un  nouveau 
témoignage  de  «on  amour  pour  ses  peu- 
ples. 

Art.  33,  —  Le  roi  invite  les  états  gé- 
néraux à  considérer  le  lirage  de  la  milice 
sous  tous  ses  rapports,  et  à  s'occuner  di*s 
moyens  de  concilier  ce  qui  est  dû  a  la  dé- 
fense de  l'Etat,  avec  les  adoucissements  que 
Sa  Majesté  désire  pouvoir  procurer  à  ses 
sujets. 

'  Art.  34.  — ^  Le  roi  veut  que  tontes 
les  dispositions  d'ordre  public  et  de  bien- 
faisance envers  ses  peuples,  que  Sa  Majesté 
aura  sanctionnées  par  son  autorité  pendant 
la  présente  tenuedes  états  généraux  ;  celles 
enSre  autres  relatives  à  la  liberté  person- 
nelle, à  l'égalité  des  contributions,  a  réta- 
blissement des  états  provinciaux,  ne  puis- 
seul  jamais  être  changées  sans  le  consente- 
ment des  trois  ordres  pris  séparùuient  ;  Sa 
Majesté  les  place  à  l'avance  au  rang  des 
propriétés  nationales,  sous  la  garde  la  plus 
as^surée. 

Art.  35.  —  Sa  Majesté,  après  avoir 
appelé  les  étals  généraux  à  s'occuper,  de 
concert  avec  elle,  des  grands  objets  d'uti- 
lité publique  et  de  tout  ce  qui  peut  contri- 
buer au  bonheur  de  son  peuple,  déclare  de 
la  manière  la  plus  ex|)re!>5e  qu'elle  veut 
conserver  en  son  entier,  et  sans  la  moindre 
atteinte,  l'inslilution  de  l'armée,  ain.<»i  que 
toute  autorité,  police  et  pouvoir  sur  le  mi- 
litaire, tels  que  les  monarques  français  en 
oui  constamment  joui. 

CONSTITUTION  FRANÇAISE. 

Du  3-14  septembre  1791. 

-  Déclaration  des  droits  de  Vliomme  et  du 

citoyen' 

Les  représentants  du  peuple  françaisi 
constitués  en  assemblée  nationale,  consi- 
dérant que  l'ignorance,  l'oubli  ou  le  mépris 
des  droits  de  l'homme,  sont  les  seules  cau- 
ses des  malheurs  publics  et  de  la  corruption 
des  gouvernements,  ont  résolu  d'exposer, 
dans  une  déclaration  solennelle,  les  droits 
naturels,  inaliénables  et  sacrés  de  l'homme, 
afin  que  cette  déclaration,  constamment 
présentée  tous  les  membres  du  corps  so- 
cial, leur  rappelle  sans  cesse  leurs  droits  et 
leurs  devoirs;  afin  que  les  actes  du  pouvoir 
législatif  et  ceux  du  pouvoir  exécutif,  pou- 
vant être  à  chaque  instant  comparés  avec 
le  but  de  toute  institution  politiaue,  en 
soient  plus  respectés;  aOn  que  les  réclama- 
tions des  citoyen.s  fondées  désormais  sur 
des  principes  simples  et  incontestables,  tour- 
nent toujours  au  maintien  de  la  constitu- 
tion et  au  bonheur  de  tous. 

£n  conséquence,    l'assemblée  nationale 
reconnaît  et  déclare,  en  présence  et  sous  les 
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aus|)icesde  l'Être  suprôme»  les  droits   sui* 
vanls  de  rhoinino  et  du  citoyen. 

Aet.  l'^  Les  hommes  Daissenl  et  deroeii* 
rent  libres  et  égaux  en  droits.  Les  distinc- 
tions sociales  ne  peuvent  ôlre  fondées  que 
sur  rulilité  commune. 

Art.  2.  Le  but  de  toute  association  poli- 
liaue  est  la  conservation  des  droits  natu- 
rels et  imprescriptibles  de  Thomme.  Ces 
droits  sont  la  liberté, *la  propriété,  la  sû- 
reté et  la  résistance  à  l'oppression. 

Art.  3.  Le  principede  triule  souveraineté 
réside  essentiellement  dans  ta  nation.  Nul 
corps,  nul  individu  ne  peut  exercer  d'auto- 
rité qui  n'en  émane  expressément. 

Aet.  k,  La  liberté  consistée  pouvoir  faire 
tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui  :  ainsi 
l'exercice  des  droits  naturels  de  chaque 
homme  c'a  de  bornes  oue  celles  qui  assu- 
rent aux  autres  membres  de  la  société  la 
jouissance  de  ces  mêmes  droits.  Ces  bornes 
ne  peuvent  être  déterminées  que  par  la 
loi. 

Art.  5.  La  loi  n'a  le  droit  de  défendre 
que  les  actions  nuisibles  à  l.i  société.  Tout 
ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi  ne  peut 
être  empêché,  et  nul  ne  peut  être  contraint 
h  faire  ce  qu^elle  n'ordonne  pas. 

Art.  6.  La  loi  est  l'expression  de  la  vo- 
lonté générale.  Tous  les  citoyens  ont  droit 
de  concourir  personnellement,  ou  par  leurs 
représentants,  à  sa  formation.  Elle  doit  être 
la  njême  pour  tous,  soit qu'elleprotége,  soit 
qf'olle  punisse.  Tous  les  citoyens  étant 
égaux  à  ses  yeux,  sont  également  admissi- 
bles h  toutes  dignités,  places  et  emplois  pu- 
blics, selon  leur  capacité,  et  sans  autre  dis* 
Hnction  que  celle  de  leurs  vertus  et  de  leurs 
talents. 

Art,  7.  Nul  homme  ne  peut  être  accusé» 
arrêté,  ni  détenu,  que  dans  les  cas  détermi- 
nés par  la  loi  et  selon  les  formes  qu'elle 
a  prescrites.  Ceux  qui  sollicitent,  expédient, 
exécutent  ou  font  exécuter  des  ordres  arbi- 
traires» doivent  être  punis;  mais  tout  ci- - 
toyen,  appelé  ou  saisi  en  vertu  de  la  loi, 
doit  obéir  à  l'instant  ;  il  se  rend  coupable 
par  la  résistance. 

Art.  8.  La  loi  ne  doit  établir  que  des  pei- 
nes strictement  et  évidemment  nécessaires  ; 
et  nul  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu  d'une 
loi  établie  et  promulguée  antérieurement  au 
délit  et  légalement  appliquée. 

Art.  9.  Tout  homme  étant  présumé  inno- 
cent jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  déclara  coupa- 
ble, s'il  est  jugé  indispensable  de  l'arrêter, 
toute  rigueur  qui  ne  serait  pas  nécessaire 
pour  s'assurer  de  sa  personne,  doit  être  sé- 
vèrement réprimée  par  la  loi. 

Art.  10.  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour 
ses  opinions,  même  religieusr^s,  pourvu  que 
leur  manifestation  ne  trouble  pas  l'ordre 
public  établi  par  la  loi. 

Art.  U.  La  libre  communication  des 
pensées  et  des  opinions  est  un  des  droits 
les  plus  précieux  de  l'homme;  tout  citoyen 
peut  donc  parler,  écrire,  imprimer  libre- 
ment, saufja  répondre  de  l'abus  de  cette 
liberté  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 


Art.  12.  La  garantie  des  droits  de  riiomuiu 
et  du  citoyen  nécessite  une  force  publiijue; 
cette  force  est  donc  instituée  pour  l'avau- 
tage  de  tous,  et  non  pour  l'utilité  pariica- 
lière  de  ceux  auxquels  elle  est  conOée. 

Art  13.  Pour  l'entretien  de  la  force  pu- 
blique, et  pour  les  dépenses  d'adœitnsirj. 
tion,  une  contribution  commune  eni  inijis- 
pensable  :  elle  doit  être  également  répartit 
entre  tous  les  citoyens,  eu  raison  de  leurs 
facultés. 

Art.  ik.  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  à, 
constater,  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  re- 
présentants, la  nécessité  de  la  contributo 
publique,  de  la  consentir  librement,  de: 
suivre  l'emploi,  et  d'en  déterminer  la  (jj 
tité,  l'assiette,  le  recouvrement  et  la  durt-. 

Art.  15.  La  société  a  le  droit  de  deinu 
der  compte  à  tout  agent  public  de  son  au 
ministration. 

Art.  16.  Toute  société  dans  laquelle 
garantie  des  droits   n'est  pas  assurée,  ui 
séparation  des  pouvoirs    déterminée,  c 
point  de  constitution. 

Art.  17.  La  firopriélé  étant  un  droit  : 
violable  et  sacré,  nul  ne  peut  en  être  pm  , 
si  ce  u*est  lorsque  la  nécessité   publique 
légalement  constatée,  rexigeévidemineiu.  * 
sous  la  condition  d*une  juste  et  préaldL 
iAdemnité. 

CoMtHution  française^ 

L'Assemblée  nationale,  voulant  établir 
constitution    française   sur   les    priii«i: 
qu'elle  vient  de  reconnaître  et  de  déila:  .. 
abolit  irrévocablement  les  institutions  v. 
blessaient  la  liberté  et  l'égaUté  des  druii. 

Il  n'y  a  plus  ni  noblesse,  ni  pairie,  u 
distinctions    héréditaires,    ni     dislinil: 
d'ordre,  ni   régime  féodal,  ni  justices  i<- 
trimoniales,  ni  aucun  des  titres,  dénouui  - 
tious  et  prérogatives  qui  en  dérivaient»  i. 
aucun  ordre  de  chevalerie,  m  aucune  de^ 
corporations  ou  décorations  pour  lesque  .n 
ou  exigeait  des  preuves  de  noiiles^e,  <>. 
qui  supposaient  des  distinctions  de  na  - 
sance,  ni  aucune  autre  supériorité'<iuea 
des  fonctionnaires   publics  dans  J'cx*  rc  i 
de  leurs  fonctions. 

.    11  n'y  a  plus   ni    vénalité,  ni   hiréd.: 
d*aucuu  ollice  |)ublic. 

11  n  y  a  plus,  pour  aucune  partie  Je 
nation,  ni  pour  aucun  individu,  aucun  |<i 
vilége  ni  exception   au  droit  comirun  i: 
tous  les  Français. 

Il  n'y  a  plus  ni  jurandes,  ni  corporaii  n^ 
de  professions,  arts  et  métiers. 

La  loi  ne  reconnaît  plus  ni  vœux  rc!- 
gieux,  ni  aucun  autre  engagement  qu 
rait  contraire  aux  droits  naturels  ou  ii 
constitution. 


^1  - 
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titre  preuier. 

Di$po$Uions  fondamentales  garanties  par 

Constitution. 

La  constitution  garantit  comme  oroils  uj- 
turels  et  civils  : 
V  Que  tous  les  citoyens  sont  adaii>sib!.s 
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luipliicfset  emplois,  sans  autres  disiinc- 
lion  que  celle  des  Terlus  et  des  talents  ; 

fijne  toutes  les  contributions  seront  ré- 
fsrties  entre  tous  les  citoyens  également  en 
|.roportion  de  leurs  facultés; 

3*  Que  les  mêmes  délits  seront  punis  des 
mômes  peines,  sans  aucune  distinction  de 
p-f$onni'S. 

La  constitution  garantit  jiareillement  » 
eorome  droits  naturels  et  civils  : 

La  libertéè  tout  homme  d'aller,  de  rester, 
e  iiarlir,  sans  pouvoir  élro  arrêté,  ni  détenu 
lue  selon  les  formes  déterminées  par  la 

nstilution  : 

Laliberléè  tout  homme  de  parler,  d'écrire, 

iDpriroer  et  publier  ses  pensées,  sans  que 
'  écrits  [puissent  être  soumis  à  aucune 

sure  ni  inspection  avant  leur  publica- 
;  et  (J*eiercer  le  culte  religieux  auquel 
t  attaché  : 
liberté  aux  citoyens  de  s'assembler 

ibiement'  et  sans  armes,  en  satisfaisant 
lois  de  police; 
liberté  d'adresser  aux  autorités  cons- 

ées  des  pétitions  signées  individuelle- 

l. 

c  pouvoir  législatif  ne  j^ourra  faire  au- 

es  lois  oui  portent  atteinte  et  mettent 

slacle  à  1  exercice  des  droits  naturels  et 

consignés  dans  le  présent  titre,  et  ga- 

lis  par  la  constitution;  mais,  comme  la 

lé  ne  consiste  qu'à  pouvoir  faire  tout 

''  ne  nuit  ni  aux  droits  d'autrui,  ni  à 

^eté  publique,  la  loi  peut  établir  des 

entre  les  actes  qui,  attaquant  ou  la 

pblique  ou  les  droits  d'autrui ,  se- 

sibles  à  la  société. 

[tution  garantit  Tinviolabilité  des 

u  la  juste  et  préalable  indem- 

s  dont  la  nécessité  publique, 

DStatée,  exig«jrait  le  sacrilice. 

estinés  aux  dépenses  du  culte 

ices  d'utilité  publique,  appar- 

nrflion,  et* sont  dans  tous  les 

sposition. 

ution  garantit  les  aliénations 
u  qui  seront  faites  suivant  les 
es  par  la  loi. 

s  ont  le  droit  d'élire  ou  choisir 
de  leurs  cultes. 

é  un  établissement  général  de 
licst  pour  élever  les  enfants 
,  soulager  les  pauvres  intirmes, 
du  travail  aux  pauvres  valides 
ui  n'auraient  pu  s'en  procurer. 
Il  sera  créé  et  organisé  une  instruction 
Miqut^  commune  à  tous  les  citoyens,  gra- 
vite a  regard  des  parties  d'enseignement 
l'iispensables  pour  tous  les  bomnies,  «»t 
)tu  les  établissements  seront  distribués 
ii^uellement  dans  un  rapport  combiné 
ec  la  division  du  royaume. 
!•  sera  établi  des  fêtes  nationales  pour 
►nserver  le  souvenir  de  la  révolution  fran- 
'se,  entretenir  la  fraternité  entre  les  ci- 
jeos,  et  les  attachera  la  constitution,  à 
patrie  et  aux  lois. 

*^  sera  fait  un  code  de  lois  civiles  corn- 
unes  à  tout  le  royaume. 

DlCTlOIln.   DKS    SciENCKS   POLITIQUES.    Il 
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De  la  division  du  royaume  et  de  Citât  des 

citoyens. 

Art.  1".  Le  royaume  est  un  et  indivisi- 
ble; son  territoire  est  distribué  en  quatre- 
vingt-trois  départements,  chaque  départe- 
ment en  districts,  chaque  district  en  cantons. 

Art.  3.  Sont  citoyens  français , 

Ceux  qui  sont  nés  en  France  d'un  père 
français; 

Ceux  qui,  nés  en  France  d'un  père  étran- 
ger, ont  tixé  leur  résidence  dans  le  royaume; 

Ceux  qui,  nés  en  pays  étranger  d'un  père 
français,  sont  venus  s'établir  en  France  et 
ont  prêté  le  serment  civique  ; 

Enfin  ceux  qui,  nés  en  pays  étranger,  ei 
descendant,  à  quelque  degré  que  ce  boit, 
d'un  Français  ou  d'une  Française  expatriés 
pour  cause  de  religion,  viennent  demeurer 
en  France  et  prêtent  le  serment  civique. 

Art.  3.  Ceux  qui,  nés  hors  du  royaume 
de  parents  étrangers,  résident  en  France, 
deviennent  citoyens  français  après  cinq 
ans  de  domicile  continu  dans  le  royaume, 
s'ils  y  ont  en  outre  acquis  des  immeubles 
ou  épousé  une  Française,  ou  formé  un  éta- 
blissement d'agriculture  ou  de  commerce, 
et  s'ils  ont  prêté  le  serment  civique. 

Art.  k.  Le  pouvoir  législatif  pourra,  par 
des  considérations  importantes,  donner  à 
un  étranger  un  acte  de  naturalisation,  sans 
autres  conditions  que  de  fixer  son  domicile 
en  France,  et  d*y  prêter  le  serment  civique. 

Art.  5.  Le  serment  civique  est  iJejurs 
d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de 
maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  constitu- 
tion du  royaume,  décrétée  par  ^Assemblée 
nationale  constituante  aux  années  1789, 1790 
et  1791. 

Art.  6.  La  qualité  de  citoyen  français  se 
perd, 

1"  Par  la  naturalisation  en  pays  étranger; 

2°  Par  la  condamnation  aux  peines  qui 
emportent  la  dégradation  civique,  tant  que 
le  condamné  n'est  pas  réhabilité; 

3*  Par  un  jugement  de  contumace,  tant 
que  le  jugement  n'est  pas  anéanti; 

k""  Par  l'affiliation  à  tout  ordre  de  cheva- 
lerie étranger  ou  à  toute  corporation  étran- 
gère qui  supposerait,  soit  des  preuves  de 
noblesse,  soil  des  distinctions  de  naissance, 
ou  qui  exigerait  des  vœux  religieux. 

Art.  7.  La  loi  ne  considère  le  mariage 
que  comme  contrat  civil. 

Le  pouvoir  législatif  établira^  pour  tous 
les  habitants,  sans  distinction,  le  mode  par 
lequel  les  naissances,  mariages  et  décès  se- 
ront constatés;  et  il  désignera  les  officiers 
publics  qui  en  recevront  et  conserveront 
les  actes. 

Art.  8.  Les  citoyens  français,  considérés 
sous  le  rapport  des  relations  locales,  qui 
naissent  de  leur  réunion  dans  le:»  villes  et 
dans  certains  arrondissements  du  territoire 
des  campagnes,  forment  les  communes. 

Art.  9.  Les  citoyens  qui  composent  cha- 
que commune,  ont  le  droit  d'élire  à  temps, 
suivant  les  formes  déterminées  par  la  loi| 
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aus|>icesde  l'Être  suprôme,  les  droits   sui- 
vants de  rhoinmo  et  du  citoyen, 

Aat.  1".  Les  hommes  naissent  et  demeu- 
rent libres  et  égaui  en  droits.  Les  distinc- 
tions sociales  ne  peuvent  ôtre  fondées  que 
sur  Tutilité  commune. 

Art.  2.  Le  but  de  toute  association  poli- 
liaue  est  la  conservation  des  droits  natu- 
rels et  imprescriptibles  de  Thomme.  Ces 
droits  sont  la  liberté, «la  propriété,  la  sû- 
reté et  la  résistance  à  l'oppression. 

Art.  3.  Le  principe  de  trjule  souveraineté 
réside  essentiellement  dans  ta  nalion.  Nul 
corps,  nul  individu  ne  peut  exercer  d'auto- 
rité qui  n'en  émane  etpressémènt. 

Art.  i.  La  liberté  consistée  pouvoir  faire 
tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui  :  ainsi 
l'eiercice  des  droits  naturels  de  chaque 
homme  n'a  de  bornes  oue  celles  qui  assu- 
rent AUX  autres  membres  de  la  société  la 
jouissance  de  ces  mêmes  droits.  Ces  bornes 
ne  peuvent  être  déterminées  que  par  la 
loi. 

Art.  s.  La  loi  n'a  le  droit  de  défendre 
que  les  actions  nuisibles  à  l<i  société.  Tout 
ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi  ne  peut 
être  empêché,  et  nul  ne  peut  être  contraint 
h  faire  ce  qu'elle  n'ordonne  pas. 

Art.  6.  La  loi  est  l'expression  de  la  vo- 
lonté générale.  Tous  les  citoyens  ont  droit 
de  concourir  personnellement,  ou  par  leurs 
refirésentanls,  à  sa  formation.  Elle  doit  être 
la  même  pour  tous,  soit  qu'elle  protège,  soit 
ae'olle  punisse.  Tous  les  citoyens  étant 
égaux  à  ses  yeux,  sont  également  admissi* 
blés  à  toutes  dignités,  places  et  emplois  pu- 
blics, selon  leur  capacité,  et  sans  autre  dis* 
Mnction  que  cellede  leurs  vertus  et  de  leurs 
talents. 

Art.  7.  Nul  homme  ne  peut  être  accusé, 
arrêté,  ni  détenu,  que  dans  les  cas  détermi- 
nés par  lia  loi  et  selon  les  formes  qu'elle 
a  prescrites.  Ceux  qui  sollicitent,  expédient, 
exécutent  ou  font  exécuter  des  ordres  arbi- 
traires, doivent  être  punis  ;  mais  tout  ci-  * 
toyen,  appelé  ou  saisi  en  vertu  de  la  loi, 
doit  obéir  à  l'instant  :  il  se  rend  coupable 
par  la  résistance. 

Art.  8.  La  loi  ne  doit  établir  que  des  pei- 
nes strictement  et  évidemment  nécessaires  ; 
et  nul  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu  d*une 
loi  établie  et  promulguée  antérieurement  au 
délit  et  légalement  appliquée. 

Art.  9.  Tout  homme  étant  présumé  inno- 
cent jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  déclarai  coupa- 
ble, s'il  est  jugé  indispensable  de  l'arrêter, 
toute  rigueur  qui  ne  serait  pas  nécessaire 
pour  s'assurer  de  sa  personne,  doit  être  sé- 
vèrement réprimée  par  la  loi. 

Art.  10.  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour 
ses  opinions,  même  religieuses,  pourvu  que 
leur  manifestation  ne  trouble  pas  l'ordre 
public  établi  par  la  loi. 

Art.  11.  La  libre  communication  des 
pensées  et  des  o|)inions  est  un  des  droits 
les  plus  précieux  de  l'homme;  tout  citoyen 
peut  donc  parler,  écrire,  imprimer  libre- 
ment, sauf  ja  répondre  de  l'abus  de  cette 
liberté  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 


Art.  12.  La  garantie  des  droits  de  riiomuii» 
et  du  citoyen  nécessite  une  force  publique; 
cette  force  est  donc  instituée  pour  l'aTau- 
tage  de  tous,  et  non  pour  l'utilité  pariica- 
lière  de  ceux  auxquels  elle  est  conûée. 

Art  i3.  Pour  l'entretien  de  la  force  pu- 
blique, et  pour  les  dépenses  d'administra- 
tion, une  contribution  commune  e^i  indi<- 
pensable  :  elle  doit  être  également  répartie 
entre  tous  les  eiloyens,  en  raison  de  leurs 
facultés. 

Art.  ik.  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de 
constater,  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  re- 
présentants, la  nécessité  de  la  contributiofi 
publique,  de  la  consentir  librement ,  d  e  i 
suivre  l'emploi,  et  d'en  déterminer  la  quo- 
tité,  l'assiette,  le  recouvrement  et  la  duréf. 

Art.  15.  La  société  a  le  droit  de  lieinnu- 
der  compte  à  tout  agent  public  de  sou  ad- 
ministration. 

Art.  16.  Toute  société  dans  laquelle  la 
garantie  des  droits  u*est  pas  assurée,  m  ii 
séparation  des  pouvoirs  déterminée,  d'j 
point  de  constitution. 

Art.  17.  La  propriété  étant  un  droit  ia- 
violable  et  sacré,  nul  ne  peut  en  être  priYt. 
si  ce  n*est  lorsque  la  nécessité  publique, 
légalement  constatée,  rexigeévidemuiHit.n 
.sous  la  condition  d*une  juste  et  préal 
iAdouinité. 


dL'.ï 


CoMtHution  française^ 

L'Assemblée  nationale,  voulant  établir  la 
constitution  française  sur  les  priihife^ 
qu'elle  vient  de  reconnaître  et  de  déclin  r, 
abolit  irrévocablement  les  institutions  qii 
blessaient  la  liberté  et  Tégalité  des  (Jroi(>. 

11  n'y  a  plus  ni  noblesse,  ni  pairie,  m 
distinctions  héréditaires ,  ni  dislinclio  i 
d'ordre,  ni  régime  féodal,  ni  juslaeM  i- 
trimoniales,  ni  aucun  des  titres,  dé;iouiui> 
tious  et  prérogatives  qui  en  dérivaient,  ru 
aucun  ordre  de  chevalerie,  ni  aucune  dc^ 
nor(K)rations  ou  décorations  pour  lesqueit^ 
ou  exigeait  des  preuves  de  noblesbe,  oi 
qui  supposaient  des  distinctions  de  na. - 
sance,  ni  aucune  autre  supériorité'que  a  i 
des  fonctionnaires  publics  dans  l'ex-  rc  i\- 
de  leurs  fonctions. 

11  n'y  a  plus  ni  vénalité  ,  ni  hvrédi:^- 
d*aucuuoUice  public. 

11  n  y  a  plus,  pour  aucune  partie  de  h 
nation,  ni  pour  aucun  individu,  aucun  pn- 
vilége  ni  cxce()tion  au  droit  comiruii  d. 
tous  les  Français. 

Il  n'y  a  plus  ni  jurandes,  ni  corporati*  n> 
de  professions,  arts  et  métiers. 

La  loi  ne  reconnaît  plus  ni  vœux  rel  • 
gieux,  ni  aucun  autre  engagentenl  qui  ^<  - 
rait  contraire  aux  droits  naturels  ou  à  • 
constitution, 

titre  preueer. 

Di$poiitioni  fondamentales  garanties  par  la 

Constitution. 

La  constitution  garantit  commeoroiti  i}3- 
turels  et  civils  : 
1*  Que  tous  les  citoyens  sont  admissibles 
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aui  places  et  emplois,  sans  autres  distinc- 
tion aue  celle  des  vertus  et  des  talents  ; 

^  Que  loutes  les  contributions  seront  ré- 
ptriies  entre  tous  les  citoyens  également  en 
proportion  de  leurs  facultés; 

3*  Que  les  mêmes  délits  seront  punis  des 
mômes  peines*  sans  aucune  distinction  de 
personnes. 

La  constitution  garantit  pareillement  , 
comme  droits  naturels  et  civils  : 

La  liberté  è  tout  homme  d'aller,  de  rester  » 
de  narlir,  sans  pouvoir  être  arrêté,  ni  détenu 
que  selon  les  formes  déterminées  par  la 
roDStilution: 

La  liberté  à  tout  homme  de  parler,  d'écrire, 
d'iranriroer  et  publier  ses  pensées,  sans  que 
)r$  écrits  (puissent  être  soumis  à  aucune 
censure  m  inspection  avant  leur  publica- 
lioD;  et  ii*exercer  le  culte  religieux  auquel 
il  est  altaclié  : 

La  liberté  aux  citoyens  de  s'assembler 
F^iMblemenf  et  sans  armes,  en  satisfaisant 
(tui  lois  de  police; 

La  liberté  d'adresser  aux  autorités  cons- 
tituées des  pétitions  signées  individuelle- 
ment. 

Le  pouvoir  législatif  ne  courra  faire  au- 
runes  lois  oui  portent  atteinte  et  mettent 
obstacle  à  1  exercice  des  droits  naturels  et 
nvits  consignés  dans  le  présent  titre,  et  ga- 
rauiis  par  la  constitution;  mais,  comme  la 
liberté  ne  consisie  qu'à  pouvoir  faire  tout 
cequi  ne  nuit  ni  aux  droits  d'autrui,  ni  à 
!•>  sûreté  publique,  la  loi  peut  établir  des 
reines  contre  les  actes  qui,  attaquant  ou  la 
sûreté'  publique  ou  les  droits  d'autrui ,  se- 
raient nuisibles  à  la  société. 

La  cODsiitution  garantit  l'inviolabilité  des 
ppopriélés,  ou  la  juste  et  préalable  indem- 
"iié  de  celles  dont  la  nécessité  publique, 
'«^l^alement  constatée,  exigerait  le  sacritice. 

l^s  biens  destinés  aux  dépenses  du  culte 
^tatous  services  d'utilité  publique,  appar- 
teuoent  è  la  nrflion,  et 'sont  dans  tous  les 
emps  à  sa  disposition. 

U  constitution  garantit  les  aliénations 
I>ii  ont  été  ou  qui  seront  faites  suivant  les 
^nues  établies  par  la  loi. 

Les  citoyens  ont  le  droit  d'élire  ou  choisir 
es  ministres  de  leurs  cultes. 

Il  sera  créé  un  établissement  général  de 
wour«  publia ,  pour  élever  les  enfants 
abandonnés,  soulager  les  pauvres  intirnies, 
il  fournir  du  travail  aux  pauvres  valides 
jui  n'auraient  pu  s'en  procurer. 

Il  sera  créé  et  organisé  une  instruction 
)nblique^  commune  è  tous  les  citoyens,  gra- 
'^'te  a  regard  des  parties  d'enseignement 
indispensables  pour  tous  les  hommes,  et 
lont  les  établissements  seront  distribués 
Sfaduellement  dans  un  rapport  combiné 
ï^ec  la  division  du  royaume. 

1'  sera  établi  des  fêtes  nationales  pour 
'opserver  le  souvenir  de  la  révolution  fran- 
l^ï$e,  entretenir  la  fraternité  entre  les  ci- 
pïyens,  et  les  attacher  à  la  constitution,  à 
'«patrie  et  aux  lois. 

Jasera  fait  un  code  de  lois  civiles  corn- 
wuoes  À  tout  le  royaume. 

»)ir.Tl0î«?l.   DF.S    SciENCKS   POLITIQUES.    II. 


TITRE    II. 


De  la  division  du  royaume  et  de  Citât  des 

citoyens. 

Art.  i*'.  Le  royaume  est  un  et  indivisi- 
ble ;  son  territoire  est  distribué  en  quatre- 
vingt-trois  départements,  chaque  départe- 
ment en  districts,  chaque  district  en  cantons. 

Art.  3.  Sont  citoyens  français , 

Ceux  qui  sont  nés  en  France  d'un  père 
français; 

Ceux  qui,  nés  en  France  d'un  père  étran- 
ger, onttixéleur  résidence  dans  le  royaume; 

Ceux  qui,  nés  en  pays  étranger  d'un  père 
français,  sont  venus  s'établir  en  France  et 
ont  prêté  le  serment  civique; 

Enfin  ceux  qui»  nés  en  pays  étranger,  ei 
descendant,  à  quelque  degré  que  ce  boit, 
d'un  Français  ou  d'une  Française  expatriés 
pour  cause  de  religion,  viennent  demeurer 
en  France  et  prêtent  le  serment  civique. 

Art.  3.  Ceux  qui,  nés  hors  du  royaume 
de  parents  étrangers,  résident  en  Francet 
deviennent  citoyens  français  après  cinq 
ans  de  domicile  continu  dans  le  royaume* 
s'ils  y  ont  en  outre  acquis  des  immeubles 
ou  épousé  une  Française,  ou  formé  un  éta- 
blissement d'agriculture  ou  de  commerce» 
et  s'ils  ont  prêté  le  serment  civique. 

Art.  k.  Le  pouvoir  législatif  pourra,  par 
des  considérations  importantes,  donner  à 
un  étranger  un  acte  de  naturalisation,  sans 
autres  conditions  que  de  fixer  son  domicile 
en  France,  et  d  y  prêter  le  serment  civique. 

Art.  5.  Le  serment  civique  est  :  Je  jure 
d'être  fidèle  à  la  nation^  à  la  loi  et  au  rot,  et  d$ 
maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  constitu- 
tion du  royaume,  décrétée  par  ^Assemblée 
nationale  constituante  aux  années  1789, 1790 
et  1791. 

Art.  6.  La  qualité  de  citoyen  français  se 
perd, 

1"  Par  la  naturalisation  en  pays  étranger; 

2"  Par  la  condamnation  aux  peines  qui 
emportent  la  dégradation  civique,  tant  que 
le  condamné  n'jest  pas  réhabilité; 

3*  Par  un  jugement  de  contumace,  tant 
que  le  jugement  n'est  pas  anéanti; 

k"*  Par  l'affiliation  à  tout  ordre  de  cheva- 
lerie étranger  ou  à  toute  corporation  étran- 
gère qui  supposerait,  soit  des  preuves  de 
noblesse,  soil  des  distinctions  de  naissance, 
ou  qui  exigerait  des  vœux  religieux. 

Art.  7.  La  loi  ne  considère  le  mariage 
que  comme  contrat  civil. 

Le  pouvoir  législatif  établira^  pour  tous 
les  habitants,  sans  distinction,  le  mode  par 
lequel  les  naissances,  mariages  et  décès  se- 
ront constatés;  et  il  désignera  les  officiers 
.publics  qui  en  recevront  et  conserveront 
les  actes. 

Art.  8.  Les  citoyens  français,  considérés 
sous  le  rapport  des  relations  locales,  qui 
naissent  de  leur  réunion  dans  le:»  villes  et 
dans  certains  arrondissementH  du  territoire 
des  campagnes,  forment  les  communes. 

Art.  9.  Les  citoyens  qui  composent  cha- 
que commune,  ont  le  droit  d^élire  à  temps» 
suivant  les  formes  déterminées  par  la  loi, 
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AaT.  7.  Nul  no  pourra  être  nommé  élec- 
teur, s*il  ne  réunit  aux  condilions  itétes- 
sâirespour  être  citoyen  actif»  savoir  : 

Dans  les  villes  au-dessus  de  six  mille 
âmes,  celle  d'être  propriétaire  ou  usufrui* 
(ier  d'un  bien  évalué  sur  les  rôles  de  con- 
tribution à  un  revenu  égal  à  la  valeur  locale 
de  deux  cents  journées  de  travail,  ou  d*étre 
locataire  d'une  habitation  évaluée  sur  les 
mômes  rdles,  à  un  revenu  égal  à  la  valeur 
de  cent  cinquante  journées  de  travail; 

Dans  les  villes  au-dessous  de  six  mille 
âmes»  celle  d'être  propriétaire  ou  usufrui- 
tier d*un  bien  évalué  sur  les  rôles  de  con- 
tribution à  un  revenu  égal  à  la  valeur  locale 
dj"  cent  cinquante  journées  de  travail,  ou 
d*être  locataire  d*une  habitation  évaluée 
sur  les  mêmes  rôles  à  un  revenu  égal  à  la 
Taleur  de  cent  journées.de  travail  ; 

Et  dans  les  campagnes,  celle  d'être  pro- 
priétaire ou  usufruitier  d'un  bien  évalué 
sur  les  rôles  de  contribution  à  un  revenu 
égal  à  la.valeur  locale  de  cent  cinquante 
journées  de  travail,  ou  métayer  de  biens 
éîalués  sur  les  mêmes  rôles  à  la  valeur  de 
quatre  cents  journées  de  travail. 

A  l'égard  de  ceux  qui  seront  en  même 
temps  propriétaires  ou  usufruitiers  d'une 
part,  et  locataires,  fermiers  ou  métayers  de 
l'autre,  leurs  facultés  à  ces  divers  titres 
seront  cumulées  jusqu'au  taux  nécessaire 
pour  établir  leur  éligibilité. 

SectioD  III.  —  Assemblées  électorales.  Nomination  des 

représentants. 

Art.  1".  Les  électeurs  nommés  en  cha- 
que département  se  réuniront  pour  élire 
le  nombre  des  représentants  dont  la  nomi- 
nation sera  attribuée  h  leur  département, 
et  un  nombre  de  suppléants  égal  au  tiers 
de  celui  des  représentants: 

Les  assemblées  électorales  se  formeront 
de  plein  droit  le  i dernier  dimanche  de 
inars,  si  elles  n'ont  pas  été  convoquées  plus 
tôt  par  les  fonctionnaires  publics  détermi- 
nés par  la  loi. 

Abt.  s.  Les  représentants  et  les  sup- 
pléants seront  élus  h  la  pluralité  absolue 
des  suffrages  ,  et  ne  pourront  être  choisis 
que  parmi  les  citoyens  actifs  du  département. 

AsT.  3.  Tous  les  citoyens  actifs,  quel  que 
soil  leur  état,  profession  ou  contribution, 
pourront  être  élus  représentants  de  la  na- 
tion, i; 

Art.  i.  Seront  néanmoins  obligés  d'op- 
ter, les  ministres  et  les  autres  agents  du 
|K)uvoir  exécutif  révocables  à  volonté,  les 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  les 
percepteurs  et  receveurs  des  contributions 
directes,  les  préposés  à  la  fierceplion  et 
aux  régies  des  contributions  indirectes  et 
des  domaines  nationaux,  et  ceux  qui,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  sont 
aitacliés  h  des  emplois  de  la  maison  mili- 
laire  et  civile  du  roi. 

feront  également  tenus  d'opter  les  admi- 
nistrateurs, sous-administrateur9v  officiers 
nitinicipaux  et  commandants  des  gardes 
^tionales. 


Art.  5.  L'exercice  des  fonctions  judi- 
diciaires  sera  incompatible  avt)c  celles  de 
représentant  de  la  nation  pendant  toute  la 
durée  de  la  législature. 

Les  juges  seront  remplacés  par  leurs 
suppléants,  et  le  roi  pourvoira  par  des 
brevets  do  commission  au  remplacement 
de  ses  commissaires  auprès  des  tribunaux* 

Art.  6.  Les  membres  du  corps  législatif 
pourront  être  réélus  à  la  législature  sui- 
vante ,  et  ne  pourront  l'être  ensuite  qu'a- 
près l'intervalle  d'une  législature. 

Art.  7.  Les  représentants  nommés  dans 
les  départements  ne  seront  pas  représ  en**» 
tauts  d'un  département  particulier,  mais 
de  la  nation  entière,  et  il  ne  pourra  leur 
être  donné  aucun  mandat. 

Section  lY. — Tenue  et  régime  des  assemblées  primaires 

et  électorales. 

Art.  1".  Les  fonctions  des  assemblées 
primaires  et  électorales  se  bornent  à  élire  ; 
elles  se  sépareront  aussitôt  après  les  élec- 
tions faites,  et  ne  pourront  se  former  de 
nouveau  que  lorsqu*ell»iS  seront  convo- 
quées, si  ce  n'est  au  cas  de  l'art.  1"  de  la 
section  3,  et  de  l'article  1"  de  la  section  3 
ci-dessus. 

Art.  2.  Nul  citoyen  actif  ne  peut  entrer 
m  donner  sou  suffrage  dans  une  assemblée, 
s*il  est  armé. 

Art.  3.  La  force  armée  ne  pourra  être 
introduite  dans  Tiniérieur  sans  le  vœu 
exprès  de  l'assemblée,  si  ce  n'est  qu'on  y 
commit  des  violences;  auquel  cas,  l'ordro 
du  président  suffira  pour  appeler  la  force 
publique. 

Art.  &.  Tous  les  deux  ans  il  sera  dressé 
dans  chaque  district  des  listes,par  cantons, 
des  citoyens  actifs,  et  la  liste  de  chaque 
canton  y  sera  publiée  et  affichée  deux  mois 
avant  l'époque  de  l'assemblée  primaire. 

Les  réclamations  oui  pourront  avoir  lieu, 
soit  pour  contester  la  qualité  des  citoyens 
employés  sur  la  liste,  soit  de  la  part  de 
ceux  qui  se  prétendront  omis  injustement, 
seront  portées  aux  tribunaux  pour  y  être 
jugées  sommairement. 

La  liste  servira  de  règle  pour  l'admission 
des  citoyens  dans  la  prochaine  assemblée 
primaire,  en  tout  ce  qui  n'aura  pas  été  rec- 
tiûé  par  des  jugements  rendus  avant  la  te« 
nue  de  l'assemblée. 

Art.  5.  Les  assemblées  électorales  ont  le 
droit  de  vérifier  la  qualité  et  los  pouvoirs 
de  ceux  qui  s'y  présenteront,  et  leurs  déci- 
sions seront  exécutées  provisoirement,  sauf 
le  jugement  du  corps  législatif* lors  de  la 
vérification  des  pouvoirs  des  députés. 

Art.  6.  Bans  aucun  cas  et  sous  aucun 
prétexte,  le  roi,  ni  aucun  des  agents  nom- 
més par  lui,  ne  pourront  prendre  connais- 
sance des  questions  relatives  à  la  régulai- 
rite  des  convocation^,  5  (a  tenue  des  ssseiM- 
blées,  è  la  forme  des  élections,  ni  aux 
droits  politiques  des  citoyens,  sans  préju- 
dice des  fonctions  des  commissaires  du  roi 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi ,  oii  h's 
questious   relatives  aux  droits  politiques 
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ministrateur  personnellement,  et  sur  ses 
propres  biens. 

Art.  12.  Le  roi  aura  p  indépendamment 
delagarde  d*honneur  qui  lui  sera  fournie 
par  les  citoyens  des  gardes  nationales  du 
lieu  de  sa  résidence,  une  garde  payée  sur 
les  fonds  de  la  liste  civile  :  elle  ne  pourra 
excéder  le  nombre  de  douze  cents  hommes 
è  pied  el  six  cents  hommes  à  cheval. 

Les  grades  et  les  règles  d'avancement  y 
seront  les  mêmes  que  dans  les  troupes  de 
ligne;  mais  ceux  qui  composeront  la  garde 
du  roi  rouleront  pour  tous  les  grades  exclu- 
siieraenl  sur  eux-mêmes,  et  ne  pourront  en 
i>btenir  aucun  dans  l'armée  de  ligne. 

U  roi  ne  pourra  choisir  les  hommes  de 
»  garde  que  parmi  ceux  qui  sont  acluelle- 
ment  en  activité  de  service  dans  les  troupes 
[te ligne,  ou  parmi  les  citoyens  qui  ont  fait 
depuis  un  an  le  service  de  gardes  nationa- 
les, pourvu  qu'ils  soient  résidents  dans  le 
royaume  et  qu*ils  aient  prêté  le  serment  ci* 
rique. 

La  garde  du  roi  ne  pourra  être  comman- 
dée ui  requise  pour  aucun  autre  service 
|»ublic. 

SecUon  II.  ^  De  la  régeace. 

Art.  1*'.  Le  roi  est  mineur  jusqu'à  Tâge 
le  dix-huit  ans  accomplis,  et  pendant  sa 
uinorilé  il  y  a  un  régent  ou  royaume. 

Art.  2.  La  régence  appartient  au  parent 
iu  roi  le  plus  proche  en  degré,  suivant  Tor- 
Ire  de  l'hérédité  au  trône,  et  âgé  de  vingt- 
:inq  ans  accomplis,  pourvu  qu'il  soit  Fran- 
;ais  el  régnioole  ,  .qu'il  ne  soit  pas  héritier 
résompllf  d'une  autre  couronne,  el  qu'il 
>i(  précédemment  prêté  le  serment  civi- 
|ue. 

Les  femmes  sont  exclues  de  la  régence. 

Art.  3.  Si  un  roi  mineur  n'avait  aucun 
tarent  réunissant  les  qualités  ci-dessus  ex- 
•ninées,  le  régent  du  royaume  sera  élu 
linsi  qu'il  va  être  dit  aux  articles  sui- 
vants. 

Art.  k.  Le  corps  législatif  ne  pourra  élire 
e  régent. 

Art.  5.  Les  électeurs  de  chaque  district 
«'réuniront au  chef-lieu  du  district,  d'après 
me  proclamation  qui  sera  faite  dans  la  pre- 
»«ère  semaine  du  nouveau  règne,  par  le 
'/n  s  législatif,  s'il  est  réuni  ;  et  s'il  était 
l^paré,  le  ministre  de  la  justice  sera  tenu 
if  faire  celte  proclamation  dans  la  même 
emajue. 

Art.  6.  Les  électeurs  nommeront  en  cha- 
ire district,  au  scrutin  individuel  et  à  la 
»|uraliié  absolue  des  suffrages  ,  un  citoyen 
'tisible  et  domicilié  dans  le  district,  auquel 
's  donneront,  par  le  procès-verbal  de  l'é- 
^tjon,  un  mandai  spécial  borné  à  la  seule 
♦JDciion  d'élire  le  citoyen  qu'il  jugera  en 
^n  ânae  et  cr  û.science  le  plus  digne  d'être 
'^ent  du  ro«aume. 

Art,  7.  Lts  citoyens  mandataires  nom- 
ï'w  dans  les  districts  seront  tenus  de  se 
«sembler  dans  la  ville  où  le  corps  législa- 
"Hiendra  sa  séance,  le  quarantième  jour 
*"  Hus  tard,  à  partir  de  celui  de  l'avéne- 


ment  du  roi  mineur  au  trône,  et  ils  y  for- 
meront l'assemblée  électorale  qui  procédera 
è  la  nomination  du  régent. 

Art.  8.  L'élection  du  régent  sera  faite  au 
scrutin  individuel  et  à  ja  pluralité  absolue 
des  suffragest 

Art.  9.  L'assemblée  électorale  ne  f  ourra 
s'occuper  que  de  l'élection,  et  se  séparera 
aussitôt  que  l'élection  sera  terminée;  tout 
autre  acte  qu'elle  entreprendrait  de  faire 
est  déclaré  inconstitutionnel  et  de  nul 
effet. 

Art.  10.  L'assemblée  électorale  fera  pré- 
senter par  son  président  le  procès-verbal  de 
l'élection  au  corps  législatif,  qui,  après  avoir 
vérifié  la  régularité  de  Téleclion,  la  fera  pu- 
blier dans  tout  le  royaume  par  une  procla- 
mation. 

Art.  11.  Le  régent  exerce  jusqu'à  la  ma- 
jorité du  roi  toutes  les  fonctions  de  la  royau- 
lé,  et  n'est  pas  personnellement  responsable 
des  actes  de  son  administration 

Art.  12.  Le  régent  ne  peut  commencer 
l'exercice  de  ses  fonctions  qu'après  avoir 
prêté  à  la  nation,  en  présence  du  corps  lé- 
gislatif, le  serment  d'être  fidèle  à  la  nation , 
à  la  loi  et  au  roiy  d'employer  tout  le  pouvoir 
délégué  au  roi,  et  dont  l'exercice  lui  est  con- 
fié pendant  la  minorité  du  roi ,  à  maintenir 
la  constitution  décrétée  par  l* Assemblée  natio- 
nale constiluanle^  aux  années  1789,  1790  et 
1791,  et  à  faire  exécuter  les  lois. 

Si  le  corps  législatif  n'e»t  pas  assemblé,  le 
régent  fera  pulHier  une  proclamation  dans 
laquelle  seront  exprimés  ce  serment  et  la 
promesse  de  le  réitérer  aussitôt  que  le  corps 
législatif  sera  réuni. 

Art.  13.  Tant  que  le  régecit  n'est  pas  en- 
tré en  exercice  de  ses  fonctions,  la  sanction 
des  lois  demeure  suspendue;  les  ministres 
continuent  de  faire,  sous  leur  responsabi- 
lité, tous  les  actes  du  pouvoir  exécutif. 

Art.  14.  Aussitôt  que  le  régent  aura  prêté 
le  serment ,  le  corps  législatif  déterminera 
son  traitement,  lequel  ne  pourra  être  changé 
pendant  la  durée  de  la  régence. 

Art.  15.  Si,  à  raison  de  la  minorité  d'âge 
du  parent  appelé  à  la  régence,  elle  a  été  dé- 
volue à  un  parent  plus  éloigné ,  ou  déférée 
par  élection ,  le  régent  qui  sera  entré  en 
exercice  continuera  ses  fonctions  jusqu'à  la 
majorité  du  roi. 

Art.  16.  La  régence  du  royaume  ne  con- 
fère aucun  droit  sur  la  personne  du  roi 
mineur. 

Art.  17.  La  garde  du  roi  mineur  sera 
contiée  à  sa  mère;  et  s'il  n'a  pas  de  mère, 
ou  si  elle  est  remariée  au  temps  de  l'avéne* 
ment  de  son  tils  au  trône,  ou  si  elle  se  re- 
marie pendant  la  minorité,  la  garde  sera 
déférée  par  le  corps  législatif. 

Ne  peuvent  être  élus  pour  la  garde  du  roi 
mineur,  ni  le  régent  et  ses  descendants,  ni 
les  femmes. 

Art.  18.  En  cas  de  démence  du  roi ,  no- 
toirement reconnue,  légalement  constatée, 
et  déclarée  par  le  corps  législatif  après  trois 
délibérations  successivement  prises  de  mois 
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reveoas  publics,  et  de  s*en  faire  rendre 
compte  ; 

5'  De  J^'créter  la  création  ou  la  suppres- 
sion des  offices  publics  ; 

G*  De  déterminer  le  titre,  le  poids,  rem- 
preinte  et  la  dénomination  des  monnaies  ; 

7*  De  permettre  ou  de  défendre  Tintro- 
duclioD  des  troupes  étrangères  sur  ie  terri* 
loire  français,  et  des  forces  navales  étran- 
gères dans  les  ports  du  royaume  ; 

8*  De  statuer  annuellement,  après  la  pro- 
position du  roi ,  sur  le  nombre  d'hommes 
et  de  vaisseaux  dont  les  armées  de  terre  et 
de  mer  seront  composées  ;  sur  la  solde  et  le 
nombre  d'individus  de  chaque  grade;  sur  les 
rè|;les  d'admission  et  d'avancement,  les 
formes  de  Tenrôlemenl  et  du  dégagement, 
U  formation  des  équipages  de  mer  ;  snr  Tad- 
ruission  des  troupes  ou  des  forces  navales 
étrangères  au  service  de  France ,  et  sur  Je 
traiieoient  des  troupes  en  cas  de  licencie- 
ment; 

9*  De  statuer  sur  l'administration  i  et  dV 
bandoDoer  l'aliénation  des  domaines  natio- 
naux ; 

10*  De  poursuivre  devant  la  haute  cour 
nationale  la  responsabilité  des  ministres 
«(  des  agents  principaui  du  pouvoir  exé- 

culif; 

D'accuser  et  de  poursuivre  devant  la  même 
nmr  ceux  qui  seront  prévenus  d'attentat  et 
de  complot  contre  la  sûreté  générale  de  TE- 
tat,  ou  contre  la  constitution; 

11*  D'établir  les  lois  d*aprës  lesquelles  les 
marques  d*bonneur  ou  décorations  pure- 
ment personnelles  seront  accordées  h  ceux 
qui  ont  rendu  des  services  à  l'Etal  ; 

IS*  Le  corps  législatif  a  seul  le  droit  de 
décerner  les  honneurs  publics  à  la  mémoire 
des  grands  hommes. 

Art.  2.  La  guerre  ne  peut  être  décidée 
que  par  un  décret  du  corps  législatif,  rendu 
iur  la  proposition  formelle  et  néce&oaire  du 
roi,  et  sanctionné  par  lui. 

Dans  le  cas  d'hostilités  imminentes  ou 
commencées,  d'un  allié  à  soutenir,  ou  d'un 
droit  à  conserver  par  la  force  des  armes,  le 
roi  en  donnera,  sans  aucun  délais  Ja  notiQ- 
caliOD  au  corps  législatif,  et  en  fera  connaî- 
tre les  motifs.  Si  le  corps  législatif  est  en 
vacances,  le  roi  le  convoquera  aussitôt. 

Si  le  corps  législatif  décide  que  la  guerre 
ne  doive  pas  être  faite,  le  roi  prendra  sur- 
le-cbamp  des  mesures  pour  faire  cesser  ou 
prévenir  toutes  hostilités,  les  ministres  de- 
mt'uraut  responsables  des  délais. 

Si  le  corps  législatif  trouve  que  les  hosti- 
iiU'S  commencées  soient  une  agression  cou- 
pable de  la  part  des  ministres  ou  de  quelque 
autre  agent  du  pouvoir  exécutif,  Tauteur  de 
l'agression  sera  poursuivi  criminellement.  < 

Pendant  tout  le  cours  de  la  guerre,  le 
cor^  législatif  peut  requérir  le  roi  de  né* 
gocier  la  paix ,  et  le  roi  est  tenu  de  déférer 
«celle  réquisition. 

ATinstant  où  la  guerre  cesserai  le  corps 
législatif  lixera  le  délai  dans  lequel  les  trou- 
pes, élevées  au-dessus  du  pied  de  paix,  se- 


ront congédiées,  et  I  armée  réduite  à  son 
état  ordinaire. 

Art.  3.  11  appartient  au  corps  Iégisla4if 
de  ratifier  les  traités  de  paix,  d'alliance  et 
de  commerce,  et  aucun  traité  n'aura  d'effet 
que  par  cette  ratification. 

Art.  &.  Le  corps  législatif  a  le  droit  do 
déterminer  le  lieu  de  ses  séances,  de  les 
continuer  autant  qu'il  le  jugera  nécessaire, 
et  de  s'ajourner.  Au  commencement  de  cha- 

3ue  règne,  s'il  n'est  pas  réuni,  il  sera  tenu 
e  se  rassembler  sans  délai. 

Il  a  le  droit  de  police  dans  le  lieu  de  ses 
séances  et  dans  l'enceinte  extérieure  qu'il 
aura  déterminée. 

Il  a  le  droit  de  discipline  sur  ses  mem< 
bres  ;  mais  il  ne  peut  prononcer  de  puni- 
tion plus  forte  que  la  censure,  les  arrêts 
pour  huit  jours,  ou  la  prison  pour  trois 
jours. 

Il  a  le  droit  de  disposer,  pour  sa  sûreté 
et  pour  le  maintien  du  respect  qui  lui  est 
dû,  des  forces  qui,  de  son  consentement, 
seront  établies  dans  la  ville  où  il  tiendra 
ses  séances. 

Art.  5.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire 
passer  ou  séjourner  aucun  corps  de  troupes 
de  ligne  dans  la  distance  de  trente  mille  toi- 
ses du  corps  législatif,  si  ce  n'est  sur  sa  ré- 
quisition ou  avec  son  autorisation. 

SeeUon  II.  —  Tenue  des  séances  et  forme  de  [délîbéver. 

Art.  V\  Les  délibérations  du  corps  lé- 
gislatif seront  publiques,  et  les  procès-ver- 
baux de  ses  séances  seront  imprimés. 

Art.  2.  Le  corps  législatif  pourra  cepen- 
dant en  toute  occasion,  se  former  en  comité 
général. 

Cinquante  membres  auront  le  droit  de 
l'exiger. 

Pendant  la  durée  du  comité  général,  les 
assistants  se  retireront,  le  fauteuil  du  pré- 
sident sera  vacant,  l'ordre  sera  maintenu 
par  le  vice-président. 

Art.  3.  Aucun  acte  législatif  ne  pourra 
être  délibéré  et  décrété  que  dans  la  forme 
suivante  : 

Art.  k.  Il  sera  fait  trois  lectures  du  pro- 
jet de  décret,  è  trois  intervalles,  dont  cha* 
cun  ne  pourra  être  moindre  de  nuit  jours 

Art.  5.  La  discussion  sera  ouverte  après 
chaque  lecture,  et  néanmoins,  après  la  pre- 
mière ou  seconde  lecture,  le  corps  législatif 
pourra  déclarer  au'il  y  a  lieu  a  l'ajourne- 
raent,  ou  qu'il  n  y  a  pas  lieu  à  délibérer  : 
dans  ce  dernier  cas,  le  projet  de  décret 
pourra  être  représenté  dans  la  même  ses- 
sion. 

Tout  projet  de  décret  sera  imprimé  et 
distribue  avant  que  la  seconde  lecture  puisse 
en  être  faite. 

Art.  6.  Après  la  troisième  lecture,  le  pré- 
sident sera  tenu  de  mettre  en  délibération  , 
et  le  corps  législatif  décidera  s'il  se  trouve 
en  état  de  rendre  un  décret  définitif,  ou  s'il 
veut  renvoyer  la  décision  à  un  autre  temps, 
pour  recueillir  de  plus  amples  éclaircisse- 
ments. 

Art.  7.  Le  corps  législatif  no  peut  déli- 
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corps  délibérant,  tant  que  le  roi  sera  pré- 
sent. 

Art.  9.  Les  actes  de  la  correspond anee 
du  roi  avec  le  corps  législatif  (seront  tou* 
jûars  contre*signés  par  un  ministre. 

Art.  10.  Les  ministres  du  roi  auront  en- 
trée dans  l'Assemblée  nationale  législatite: 
ils  y  auront  une  place  marquée. 

lis  seront  entendus»  toutes  les  fois  qu'ils 
le  demanderont,  sur  les  objets  relatifs  à  leur 
piliuinistration,  ou  lorsqu  ils  seront  requis 
d^  donner  des  éclaircissements. 

Ils  seront  également  entendus  sur  les  ob- 
imétrangers  fc  leur  administration,  quand 
ÎAsserablée  nationale  leur  accordera  la 
parole. 

Cbjpiire  ty.  —  Ile  Vaterctce  du  pouvoir  exécu^f. 

Art.  !•'.  Le  pouvoir  exécutif  suprême 
réside  exclusivement  dans  la  main  du  roi. 

Le  roi  est  le  chef  suprême  de  Tadminis* 
iraijon  générale  du  royaume  :  le  soin  de 
veiller  au  maintien  de  Tordre  et  de  la  tran- 
quillité publique  lui  est  confié. 

Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'armée  de 
terre  et  de  l*armée  navale. 

Au  roi  est  délégué  le  soin  de  veillera  la 
sûreié  extérieure  du  royaume,  d'en  main- 
tenir les  droits  et  les  possessions. 

Art.  3.  Le  roi  nomme  les  ambassadeurs 

ft  les  autres  agents  des  négociations  poli- 
tiques. 

Il  confère  le  commandement  des  armées 
et  des  flottes,  e!  les  grades  de  maréchal  de 
France  et  d'amiral. 

Il  Domme  les  deux  tiers  des  contre-ami- 
noxi  la  moitié  des  lieutenants  généraux, 
(uaréchaux  de  camp,  capitaines  de  vais- 
^^aux,  et  colonels  de  la  gendarmerie  natio- 
nale, i 

11  nomme  .e  tiers  des  colonels  et  deslieu- 
lenarits-colonels,  et  le  sixième  des  lieute- 
liants  de  vaisseaux. 

Le  tout  en  se  conformant  aux  lois  sur  Ta- 
'îincement. 

il  nomme  dans  l'administration  civile  de 
a  marine,  tes  ordonnateurs,  les  contrôleurs, 
es  trésoriers  des  arsenaux,  les  chefs  des 
rataux,  sous-chefs  des  b&limenls  civils,  la 
HMiiié  des  chefs  d'administration  et  des  sous- 
hefsde  construction. 

li  nomme  les  commissaires  auprès  des 

ribnnaux. 

Il  nomme  les  préposés  en  chef  aux  régies 
les  contributions  indirectes  et  h  Tadminis- 
ration  des  domaines  nationaux. 

Il  surveille  la  fabrication  des  monnaies, 
t  nomme  les  officiers  chargés  d*exercer 
<|Ue  surveillance  dans  la  commission  gé- 
t'^rnle  et  dans  les  hôtels  des  monnaies. 

L*efligie  du  roi  est  empreinte  sur  toutes 
es  monnaies  du  rojraume. 

Aar.  3.  Le  roi  fait  délivrer  les  lettres  pa- 
rtîtes, brevets  et  commissions  aux  fonc- 
ioooaires  publics  et  autres  qui  doivent  en 
^'Ctîvûir. 

Aet.  4.  Le  roi  fait  dresser  la  liste  des  pen** 
lObs  et  gratifications,  pour  être  présentée 
If'  corps  législatif  è  chacune  de  ses  sod 
ions,  et  décrétée  s'il  y  a  lieu. 


SecUon  I".  ~  De  la  promoIgiUon  des  lois. 

Art.  1*'.  Le  pouvoir  exécdtif  est  chargé 
de  faire  sceller  les  lois  du  sceau  de  l'Etat, 
et  de  les  faire  promulguer. 

Il  est  chargé  également  de  faire  promul- 

*  gaer  et  exécuter  les  actes  du  cor()s  législatif 

qui  n*ont  pas  besoin  de  la  sanction  du  roi. 

Art.  2.  Il  sera  fait  deux  expéditions  ori- 
ginales de  chaque  loi,  toutes  deux  signées 
du  roi,  contre-signées  par  le  ministre  de  la 
jnstice,  et  scellées  du  sceau  de  i'Ëtat. 

L'une  restera  déposée  aux  archives  du 
sceau,  et  Tautre  sera  remise  aux  archives 
du  corps  législatif. 

Art.  3.  La  promulgation  sera  ainsi 
conçue  : 

«  N.  (le  nom  du  roi)  par  la  grAce  de  Dieu» 
et  par  la  loi  constitutionnelle  de  l'Etat,  roi 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir, 
salut.  L'Assemblée  nationale  a  décrété,  et 
nous  voulons  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  » 

{La  copie  littérale  du  décret  $era  insérée 
$an$  aucun  ehangepiîeni.) 

«  Mandons  et  ordonnons  è  tous  les  corps 
administratifs  et  tribunaux,  que  les  pré- 
sentes ils  fassent  consigner  dans  leurs  re- 
gistres, lire,  publier  et  aflicher  dans  leurs 
déparlements  et  ressorts  respectifs»  et  exé- 
cuter comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi 
nous  avons  signé  ces  présentes,  auxquelles 
nous  avons  fait  apposer  le  sceau  de  l'Etat.  » 

Art.  &•  Si  ie  roi  est  mineur,  les  lois, 
proclamations  et  autres  actes  émanés  de 
l'autorité  royale  pendant  la  régence,  seront 
conçus  ainsi  qu'il  suit  : 

a  N.  {le  nom  du  régent  )  régent  du 
royaume,  au  nom  de  N.  (lenom  duroi)  par 
la  grâce  de  Dieu,  et  par  la  loi  constitution- 
nelle de  l'État,  roi  des  Français,  etc.  etc.  » 

Art.  5.  Le  pouvoir  exécutif  est  tenu 
d'envoyer  les  lois  aux  corps  administratifs 
et  aux  tribunaux ,  de  faire  certifier  cet  en- 
voi, et  d'en  justifier  au  corps  législatif. 

Art.  6.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire 
aucune  loi,  môme  provisoire,  mats  seule- 
ment ÛQS  proclamations  conformes  aux  lois, 
pour  en  ordonner  ou  en  rappeler  l'exé- 
cution. 

Section  II.  •—  0e  radministralîoa  intérieure. 

Art.  1".  Il  y  a  dans  chaque  déparlement 
une  administration  supérieure,  et  dans 
chaque  district  une  administration  subor- 
donnée. 

Art.  2.  Les  administrateurs  n'ont  aucun 
caractère  de  représentation. 

Ils  sont  des  agents  élus  è  temps  par  le 
peuple,  pour  exercer,  sous  la  surveillance 
et  1  autorité  du  roi,  les  fonctions  adminis- 
tratives. 

Art.  3.  Ilsne peuvent,  ni  s'immiscer  dans 
l'exercice  du  pouvoir  législatif,  ou  suspen- 
dre l'exécution  des  lois,  ni  rien  entrepren- 
dre sur  l'ordre  judiciaire,  ni  sur  les  dispo- 
ftitious  ou  opérations  militaires. 

Art.  &.  Les  administrateurs  sont  essen- 
tiellement chargés  de  ré()artir  les  contrii)U- 
lions  directes,  et  de  surveiller  les  deniers 
provenant  de  toutes  tes  contributions  ot 
revenus  publics  dans  leur  territoire. 
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S'ilrésuUederexamen  qu*il  n*y  a  aucun 
tujeldlDculpation  contre  lui,  il  sera  remis 

tssitdten  liberté:  ou  s*il  y  à  lieu  de  l'en- 
yerà  la  maison  d'arrêt,  il  y  sera  conduit 
ibiis  le  plus  bref  délai,  qui,  en  aucun  cas, 
le  pourra  eicéder  trois  jours. 

AaT.  12.  Nul  homme  arrêté  ne  peut  être 
IfHeou  s'il  donne  caution  suffisante,  dans 
iDus  les  cas  où  la  loi  permet  de  rester  libre 
ious  cautionnement. 

Abt.  13.  Nul  homme,  dans  le  cas  où  sa 
iéiention  est  autorisée  par  la  loi,  ne  peut  être 
conduit  et  détenu  que  dans  les  lieux  légale- 
Dieol  et  publiquement  désignés  pour  servir 
de  maison  d'arrêt,  de  maison  de  justice  ou 
àc  prison. 

Art.  ik.  Nul  gardien  ou  geAlier  ne  peut 
nce.mr  ai  retenir  aucun  homme  qu'en 
vertu  d*ua  mandat,  ordonnance  de  prise  de 
corps,  décret  d'accusation,  ou  jugement, 
jiienlioDnés  dans  l'article  10  ci-dessus,  et 
MIS  que  la  transcription  en  ait  été  faite  sur 
9on  registre. 

AaT.  15.  Tout  gardien  ou  geAlier  est  tenu, 
^ns  qu'aucun  ordre  puisse  l'en  dispenser, 
lie  représenter  la  personne  du  détenu  àTof- 
0  ier  eifil  ayant  la  police  de  la  maison  de 
déienlioD,  toutes  les  fois  qu'il  en  serare- 
quis  par  lui. 

La  représentation  de  la  personne  du  dé- 
tenu ne  pourra  de  même  être  refusée  à  ses 
parents  et  amis,  porteurs  de  l'ordre  de  l'of- 
ficier civile  qui  sera  toujours  ten(U  de  l'ac- 
corder, à  moins  que  le  gardien  ou  geôlier 
no  représente  une  ordonnance  du  juge, 
iranscrile  sur  son  registre,  pour  tenir  l'ar- 
rélé  au  secret. 

Ait.  16.  Tout  homme,  quel  que  soit  sa 
place  ou  son  emploi,  autre  que  ceux  à  qui 
ia  loi  donne  le  droit  d'arrestation,  qui  don* 
nera,  signera,  exécutera  ou  fera  exécuter 
Tordre  d'arrôter  un  citoyen  ;  ou  quiconque, 
même  dans  les  cas  d'arrestation  autorisée 
par  la  loi,  conduira,  recevra  ou  retiendra 
un  citoyen  dans  un  lieu  de  détention  non 
publiquement  et  légalement  désigné  ;  et 
l»ut  gardien  ou  geôlier  qui  contreviendra 
lux  dispositions  des  articles  ik  et  15  ci-des- 
sus,  seront  coupables  du  crime  de  détention 
arbitraire. 

Art.  17.  Nul  homme  ne  peut  être  recher- 
elle  ni  poursuivi  pour  raison  des  écrits  qu'il 
sura  fait  imprimer  ou  publier  sur  quelque 
matière  que  ce  soit,  si  ce  u^est  qu'il  ait 
hrovoqué  à  dessein  la  désobéissance  è  la  loi, 
l'avilissement  des  pouvoirs  constitués,  la 
résistance  à  leurs  actes,  ou  quelques-unes 
Jes^clions  déclarées  crimes  ou  délits  par 
la  loi. 

La  censure  sur  les  actes  des  pouvoirs 
institués  est  permise;  mais  les  calomnies 
rolontaires  contre  la  probité  des  fonction*- 
Qaires  publics  et  la  droiture  de  leurs  iulen- 
iions  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
pourront  être  poursuivies  par  ceux  qui  en 
»ont  l'objet. 

Les  calomnies  et  injures  contre  quelques 
personnes  que  ce  soit,   relatives  aux  ac- 
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tions  de  lenr  vie  privée,  seront  punies  sur 
leur  poursuite. 

Art.  18.  Nul  ne  peul  être  jugé,  soit  par 
la  voie  civile,  soit  par  la  voie  criminelle, 
pour  fait  d'écrits  imprimés  ou  publiés,  sans 

?u'il  ait  été  reconnu  et  déclaré  par  un  juré: 
*  s'il  y  a  délit  dans  l'écrit  dénoncé;  â"  si  la 
personne  poursuivie  en  est  coupable. 

Art,  19.  Il  y  aura  pour  tout  le  royaume 
un  seul  tribunal  de  cassation,  établi  auprès 
du  corps  législatif.  Il  aura  pour  fonctions  de 
prononcer  : 

Sur  les  demandes  en  cassation  contre  les 
jugements  rendus  en  dernier  ressort  par  les 
tribunaux; 

Sur  les  demandes  en  renvoi  d'un  tribu- 
nal à  un  autre,  pour  cause  de  suspicion  lé- 
gitime; 

Sur  les  règlements  déjuges  et  les  prises 
h  partie  contre  un  tribunal  entier. 

Art.  20.  En  matière  de  cassation,  le  tri- 
bunal de  cassation  ne  pourra  jamais  connaî- 
tre du  fond  des  affaires;  mais  après  avoir 
cassé  le  jugement  qui  aura  été  rendu  sur 
une  procédure  dans  laquelle  les  formes  au- 
ront été  violées,  ou  qui  contiendra  une  con- 
travention expresse  à  la  loi,  il  renverra  le 
fond  du  procès  au  tribunal  qui  doit  en  con- 
naître. 

Art. 21.  Lorsqu'après  deux  cassations, 
le  jugement  du  troisième  tribunal  sera 
attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  les 
deux  pretuiers,  la  questinn  ne  pourra  plus 
être  agitée  au  tribunal  de  cassation  sans 
avoir  été  soumise  au  oor[>8  législatif,  qui 
portera  un  décret  déclaratoire  de  ia  loi  au- 
quel le  tribunal  de  cassation  sera  tenu  de  se 
conformer. 

Art.  Sa  Chaque  année,  le  tribunal  de  cas- 
sation sera  tenu  d'envoyer  à  la  barre  du 
corps  législatif  une  députation  de  huit  de 
ses  membres,  qui  lui  présenteront  l'état 
des  jugements  rendus,  à  côté  de  chacun 
desquels  seront  la  notice  abrégée  de  l'af- 
faire, et  le  texte  de  la  loi  qui  aura  déterminé 
la  décision. 

Art.  23.  Une  haute  cour  nationale,  for* 
mée  de  membres  du  tribunal  de  cassation 
et  de  hauts  jurés,  connaîtra  des  délits  des 
ministres  et  agents  principaux  du  pouvoir 
exécutif,  et  des  crimes  qui  attaqueront  la 
sûreté  générale  de  l'Etat,  lorsque  le  corps 
législatif  aura  rendu  un  décret  d'accusa- 
tion. 

Elle  ne  se  rassemblera  que  sur  la  Qrocla- 
malion  du  corps  législatif,!  et  à  une  dis- 
tance de  trente  milles  toises  au  moins  du 
lieu  où  la  législalure^iendra  ses  séances. 

Art.  24.  Les  expéditions  exécutoires  des 
jugements  des  tribunaux  seront  conçues 
ainsi  qu'il  suit: 

«  N.  (le  nom  du  roi),  par  la  grâce  de  Dieu,  et 
par  la  loi  constitutionnelle  do  l'Etat,  roi  des 
Français,  h  tous  présents  et  h  venir,  salut. 
Le  tribunal  de....  a  rendu  le  jugement  sui- 
vant : 

{Ici  iera  copié  le  jugemeni,  dans  lequel  il 
sera  fait  mention  du  nom  des  juget.) 

•  Mandons  et  ordonnons  à  tous  uuissiers 
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sur  c^  requis,  de  mettre*  ledit  jugement  à 
exécution;  h  nos  commissaires  auprès  des 
tribunaux  d'y  tenir  la  main;  et  à  tous  com- 
mandants et  officiers  de  la  force  publique» 
de  prôter  main-forle  lorsqu'ils  en  seront  lé- 
^alemeut  requis.  En  foi  de  quoi  le  présent 
jugement  a  été  signé  par  le  président  du  tri* 
Lunal  et  par  le  greffier.  » 

Art.  25.  Les  fonctions  des  commissaires 
du  roi  auprès  des  tribunaux  seront  de  re- 
quérir l'observation  des  lois  dans  les  juge- 
ments à  rendre,  et  de  faire  exécuter  les  ju- 
gements rendus. 

Ils  ne  seront  point  accusateurs  publics, 
mais  ils  seront  entendus  sur  tontes  les  ac- 
cusations, et  requerront  pendant  le  cours 
de  l'instruction  pour  la  régularité  des  for- 
mes, et  avant  le  jugement  pour  l'application 
de  la  loi. 

Art.  2G.  Les  commissaires  du  roi  auprès 
des  tribunaux  dénonceront  au  directeur  du 
juré,  soit  d'office,  soit  d*après  les  ordres  qui 
leur  seront  donnés  par  le  roi  : 

Les  attentats  contre  la  liberté  individuelle 
des  citoyens,  contre  la  libre  circulation  des 
subsistances  et  autres  objets  de  commerce, 
et  contre  la  perception  des  contribu- 
tions; 

Les  délits  par  lesquels  l'exécution  des 
ordres  donnés  par  le  roi  dans  rexercice  des 
fonctions  qui  lui  sont  déléguées,  serait  trou* 
blée  ou  empêchée; 

Les  attentats  contre  le  droit  des  gens; 

Et  les  rébellions  à  l'exécution  des  juge- 

?  lents ,  et  de  tous  les  actes  exécutoires 
manés  des  pouvoirs  constitués. 
Art.  27.  Le  ministre  do  la  justice  dénon- 
cera au  tribunnal  de  cassation,  par  la  voie 
du  commissaire  du  roi,  et  sans  préjudice  du 
droit  des  parties  intéressées,  les  actes  par 
lesquels  les  juges  auraient  excédé  les  bornes 
de  leur  pouvoir. 

Le  tribunal  les  annulera;  et  s'ils  donnent 
lieu  à  la  forfaiture,  le  fait  sera  dénoncé  au 
corps  législatif,  qui  rendra  le  décret  d'ac- 
cusation, s'il  y  a  lieu,  et  renverra  les  pré- 
venus devant  la  haute  cour  nationale. 

TITRB   IV. 

De  la  force  publique. 

Art.  1".  La  force  publique  est  instituée 
pour  défendre  l'Etat  contre  les  ennemis  du 
dehors,  et  assurer  au  dedans  le  maintien  de 
Tordre  et  l'exécution  des  lois. 

Art.  2.  Elle  est  composée: 

De  l'armée  de  terre  et  de  mer;     . 

De  la  troupe  spécialement  destinée  au 
service  intérieur; 

Et  subsidiairementdes  citoyens  actifs,  et 
de  leurs  enfants  en  état  de  porter  les  ar- 
mes, inscrits  sur  le  rôle  de  la  garde  na- 
tionale. 

Art.  3.  Les  gardes  nationales  ne  forment 
ni  un  corps  militaire,  ni  une  institution 
dans  l'Etat  ;  ce  sont  les  citoyens  eux-mêmes 
appelés  au  service  de  la  force  publique. 

Art.  k.  Les  citoyens  no  pourront  jamais 
»e  former  ui  agir  comme    gardes    nulio- 
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nales ,  qu'en   vertu  d'une  réquisition  ou 
d*une  autorisation  légale. 

Art.  5.  Ils  sont  soumis,  en  celte  q'i.V.!', 
à    une    organisation    déterminée    i<ar 
loi. 

Ilsnepeuvent  avoir,  dans toutlero>îMl;,^ 

?[u'une  même  discipline  et  un  même  u  :- 
orme. 

Les  distinctions  de  grade  et  la  sul»  ri- 
nation  ne  subsistent  que  relativemeut  .>. 
service  et  pendant  sa  durée. 

Art.  6.  Les  officiers  sont  élus  à  temps.  •. 
ne  f)euvent  être  élus  qu'après  un  inltrva 
do  service  comme  soldats. 

Nul  ne  commandera  la  garde  nalionnie 
plus  d'un  district. 

Art.  7.  Toutes  les  parties  de  la  forcf  [  • 
blique,  employées  pour  la  sûreté  de  \'l\:, 
contre  les  ennemis  du  dehors,  agiront  h)U> 
les  ordres  du  roi. 

Art.  8.  Aucun  corps  ou  détachemer'.!' 
troupes  de  ligne  ne  peut  agir  dans  1  lu  • 
rieur  du  royaume  sans  une  réquisition  - 
gale. 

Art.  9.  Aucun  agent  de  la  force  pul'^i]' 
ne  peut  entrer  dans  la  maison  d'un  ciiov(  . 
si  ce  n'est  pour  l'exécution  des  njan  v- 
ments  de  police  et  de  justice,  ou  dans  i  > 
cas  formellement  prévus  par  la  loi. 

Art.  10.  La  réquisition  de  la  force  [ut  • 
y]ue  dans  l'intérieur  du  royaume  apparii/:.i 
aux  officiers  civils,  suivant  les  règles  dtici- 
minées  par  le  pouvoir  législatif. 

Art.  11.  Si  des  troubles  agitent  tout  in 
département,  le  roi  donnera,  sous  la  rf>- 
ponsabililé  de  ses  ministres,  les  ordres  né- 
cessaires pour  l'exécution  des  lois  et  le  ré- 
tablissement de  l'ordre;  mais  à  la  chir;' 
d'en  informer  le  corps  législatif,  s'il  est  a  • 
semblé,  et  de  le  convoquer,  s'il  est  en  >,>• 
cances. 

Art.  12.  La  force  publique  est  essenliil- 
lement  obéissante;  nul  corps  armé  ne  }>c  : 
délibérer. 

Art,  13.  L'armée  de  terre  et  de  mer,  et  \\ 
troupe  destinée  à  la  sûreté  intérieure,  b<*.; 
soumises  à  des  lois  particulières,  soii  |>*><  ' 
le  maintien  de  /a  discipline,  soit  pour  ij 
forme  des  jugements  et  la  nature  des  [ait 
en  matière  de  délits  militaires. 

TITRE   y. 

Des  contributions  publiques. 
Art.  1".  Les  contributions  publicpios  ><' 
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ront  délibérées  et  tixées  chaque  année  f.i: 
le  corps  législatif,  et  ne  pourront  subsister 
au  delà  du  dernier  jour  de  la  session  mu- 
vante,  si  elles  n'ont  pas  été  expressénitni 
renouvelées. 

Art.  2,  Sous  aucun  prétexte,  les  fonS 
nécessaires  à  l'acquittement  de  la  dette  na- 
tionale et  au  payement  de  la  liste  civile,  nf 
pourront  être  ni  refusés  ni  suspendus. 

Le  traitement  des  ministres  du  culte oi- 
tbolique  pensionnés,  conservés,  élus  ou 
nommés  en  vertu  dos  décrets  de  Tassembl'c 
nationale  constituante,  fait  partie  de  ladciîe 
nationale. 
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Le  corfjs  législnlif  ne  pourra,  en  aucun 
Ms,  charger  la  nation  du  payeraenl  desdet- 
tos  (l'aucun  individu. 

Art.  S.  Les  comptes  délaîllés  de  la  dé- 
pense des  départements  ministériels,  signés 
A  ccrlifiés  par  les  ministres  ou  ordonna- 
leurs  généraux,  seront  rendus  publics  par 
la  Toic  de  riniprcssion,  au  commencement 
des  sessions  de  chaque  législature. 

Il  en  sera  de  môme  des  états  de  recettes 
des  diverses  coiitributions«  et  de  tous  les 
revenus  publics. 

Les  étals  de  ces  dépenses  et  recettes  se- 
roui  distingués  suivant  leur  nature,  et  ex- 
primeront les  sommes  touchées  et  dépen- 
5^es  année  par  année»  dans  chaque  dis- 
tricl. 

Les  dépenses  particulières  h  chaque  dé- 
partement, et  relatives  aux  tribunaux,  aux 
rorps  administratifs  et  autres  établissements, 
seront  également  rendues  publiques. 

Art.  4.  Les  administrateurs  de  départe- 
ment et  sous-administraleurs  ne  pourront, 
ni  établir  aucune  contribution  publique,  ni 
laire  aucune  répartition  au  delà  du  temps  et 
d'^s  sommes  fixés  par  le  corps  législatif,  ni 
délibérer  ou  permettre,  sans  j  être  autorisée 
car  lui,  aucun  emprunt  local'à  la  charge  des 
:jloyens  du  département. 

Art.  5.  Le  pouvoir  exécutif  dirige,  sur- 
veille la  perception  et  le  versement  des  con- 
tributions, et  donne  tous  les  ordres  néces- 
Mues  à  cet  cIThI. 

TITRE   VI. 

Dti  rapports  de  ta  nation  française  avec 
les  nations  étrangères. 

La  nation  française  renonce  à  entrepren- 
Ire aucune  guerre  dans  la  vue  de  faire  des 
<»n«}uéles,  et  n'emploiera  jamais  ses  forces 
onire  la  liberté  d*aucun  peuple. 

bconstitutlonn*admel  poiut  de  droit  d'au- 
laine. 

Lesélrangersétablisounon  en  France  suo- 

^dent  à  leur  parents  étrangers  ou  fran- 

ais. 

Ils  peuvent  contracter,  acquérir  et  rece- 
oir  ^des  bieus  situés  en  France,  et  en  dis- 
<»ser,  de  même  que  tout  citoyen  français, 
^r  tous  les  moyens  autorisés  paroles 
)is. 

Les  étrangers  qui  se  trouvent  en  France 
ont  soumis  aux  mêmes  lois  criminelles  et 
e  police  que  les  citoyens  français,  sauf  les 
onditions  arrêtées  avec  les  puissances 
irangères;  leur  personne,  leurs  bienst  leur 
idostrie,  leur  culte,  ^(ont  également  prolé- 
^^  par  la  loi. 

TITRE  Vil. 

^f  la  révision  des  décrets  constitutionnels» 

Art.  1".  L'Assemblée  nationale  consli« 
iante  déclare  que  la  nation  a  le  droit 
^prescriptible  de  changer  sa  constitution  ; 
I  néanmoins,  considérant  qu'il  est  plus 
oDforme  è  rinlérét  national  d'user  seule- 
ient,  par  les  moyens  pris  dans  la  constitu- 
'>n  môme,  du  droit  d*en  réformer  les  arli* 
'•<^s  dout  lexpéricnce  aurait  fait  sentir  les 


inconvénients,  décr'ète  qu'il  y  serii  procérté 
par  une  assemblée  de  révision,  en  la  forme 
suivante. 

Art.  2.  Lorsque  trois  législatures  con- 
sécutives auront  émis  un  vœu  uniforme 
pour  le  changement  do  quelque  article 
constitutionnel,  il  y  aura  lieu  à  la  révision 
demandée. 

Art.  3.  La  prochaine  législature  et  la  sui- 
vante ne.  pourront  proposer  la  réforme  d'au- 
cun article  constitutionnel. 

Art.  4.  Des  trois  législatures  qui  pour- 
ront par  la  suite  proposer  quelques  chan- 
gemens,  les  deux  premières  ne  soccuperont 
de  cet  objet  que  dans  les  deux  derniers 
mois  de  leur  dernière  session,  et  la  troi- 
sième à  la  fin  de  la  première  session  annuelle, 
ou  au  commencement  de  la  seconde. 

Leurs  délibérations  sur  cette  matière 
seront  soumises  aux  mêmes  formes  que  les 
actes  législatifs;  mais  les  décrets  par  les- 
quels elles  auront  émis  leur  vœu  ne  seront 
pas  sujets  à  la  sanction  du  roi. 

Art.  5.  La  quatrième  législature,  aug- 
mentée de  deux  cents  quarante-neuf  mem- 
bres élus  en  chaque  département,  par  dou* 
blement  du  nombre  Ordinaire  qu'il  fournit 
pour  sa  population ,  formera  l'assemblée  de 
révision. 

Ces  deux  cent  quarante-neuf  membres 
seront  élus  après  que  la  nomination  des 
représentants  au  corps  législatif  aura  été 
terminée,  et  il  en  sera  fait  un  procès-verbal 
séparée. 

L'assemblée  de  révision  ne  sera  compo- 
sée que  d'une  chambre. 

Art.  6.  Les  membres  de  la  troisième  lé- 
gislature qui  aura  démandé  le  changement, 
ne  pourront  être  élus  à  rassemblée  de  ré- 
vision. 

Art.  7.  Les  membres  de  l'assemblée  de 
révision,  après  avoir  prononcé  tous  en- 
semble le  serment  de  vivre  libres  ou  mourir^ 
prêterontindividuelleraentceluide  se  borner 
à  statuer  sur  les  objets  qui  leur  auront  été 
soumis  par  le  tofu  uniforme  des  trois  légis- 
latures pfécédentes  :  de  maintenir  au  surplus^ 
de  totU  leur  pouvoir^  la  constitution  du 
royaume^  décrétée  par  l'Assemblée  nationale 
constituante  aux  années  1789, 1790  et  1791  ;  et 
d^être  en  tout  fidèles  à  la  nation^  à  la  loi  et  an 
roi* 

Art.  8.  L'assemblée  de  révision  sera  tenne 
de  s'occuper  ensuite,  et  sans  délai,  des  objets 
qui  auront  été  soumis  à  son  examen:  aus- 
sitôt que  son  travail  sera  terminé ,  les  deux 
cent  quarante-neuf  membres  nommés  en 
augmentation  se  retireront  sans  pouvoir 
prendre  part,  en  aucun  cas,  aux  actes  légis- 
latifs. 

Les  colonies  et  possessions  françaises 
dans  TAsiOf  l'Afrique  et  l'Amérique,  quoi- 
qu'elles fassent  partie  de  l'empire  français, 
ne  sont  pas  comprises  dans  la  présente  cons- 
titution. 

Aucun  des  pouvoirs  institués  par  la  cons- 
titution n'a  le  droit  de  la  changer  dans  son 
ensemble  ni  dans  ses  parties,  sauf  les  ré- 
formes qui  pourront  y  être  faites  par  la  voie. 
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4e  la  révision,  conformément  aux  disposi- 
tions du  tilre  Vil  ci-dessus. 

L*Assernblée  nalionalo  constituante  en 
remet  le  dépôt  à  la  GJéiité  du  corps  législa- 
tif, du  roi  et  des  juges»  à  la  vigilance  des 
pères  de  famille,  aiix  épouses  et  aux  mères, 
à  l'aifecUon  des  jeunes  citoyens,  au  courage 
de  tous  les  Français. 

Les  décrois  rendus  par  l'Assemblée  natio- 
nale constituante,  qni  ne  sont  pas  compris 
dans  ràcte  de  constitution,  seront  exécutés 
comme  loi  ;  et  les  lois  antérieures  auxquelles 
elle  n'a  pas  dérogé  seront  également  obser-» 
vées,  tant  que  les  uns  ou  les  autres  n'auront 

f»as  élé  révoqués  ou  modi&és  par  le  pouvoir 
égislatif. 


GOUVERNEMENT   PROVISOIRE  ET   REVOLU- 
TIONNAIRE. 

DÉCRET  DE    LA  CONVENTIO?i  NATIOlfALB  SUR  LE 

MODB  DV  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE 

ET  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Da  t4  frimaire  an  II  (4  décembre  1795). 

La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  salut  publiCi 
décrète: 


SecUon  T^n^  Envoi  et  promolgaUon  des  lois. 

Art.  1*'.  Les  lois  qui  concernent  l'intérêt 
public,  ou  qui  sont  d'une  exécution  géné- 
rale» seront, imprimées  séparément  dans  un 
bulletin  numéroté,  qui  servira  désormais  à 
leur  notification  aux  autorités  constituées. 
Ce  bulletin  sera  intitulé  :  Bulletin  da  lois 
de  la  République. 

Art.  â.  Il  y  aura  une  imprimerie  exclu- 
sivement destinéeà  ce  bulletin,  et  une  com- 
mission, composée  de  quatre  membres, 
pour  en  suivre  les  épreuves  et  pour  en  ex- 
pédier l'envoi.  Cette  commission,  dont  les 
membres  seront  personnellement  respon- 
sables de  la  négligence  et  des  retards  dans 
l'expédition,  est  placée  sous  la  surveillance 
immédiate  du  comité  de  salut  public. 

Art.  3.  La  commission  de  l'envoi  des  lois 
réunira  dans  ses  bureaux  les  traducteurs 
néc(*ssaires  pour  traduire  les  décrets  en 
différents  idiomes  encore  usités  en  France, 
et  en  langues  étrangères  pour  les  lois,  dis- 
cours, rapports  et  adresses  dont  la  publicité 
dans  les  pavs  étrangers  est  utile  aux  inté- 
rêts de  la  liberté  et  de  la  république  fran- 
çaise; le  texte  français  sera  toujours  placé 
à  côté  de  la  version. 

Art.  4.  Il  sera  fabriqué  un  papier  particu- 
lier pour  l'impression  de  ce  bulletin,  qui 
portera  le  sceau  do  la  réfiubliaue:  les  lois  y 
seront  imprimées  telles  qu'elles  sont  déli- 
vrées par  le  comité  des  procès- verbaux; 
chaque  numéro  portera  de  plus  ces  mots: 
Pour  copie  conforme^  et  le  contre-seing  de 
deux  membres  de  la  commission  de  l'envoi 
des  lois. 

Art.  5.  Les  décrets  seront  délivrés  par  le 
comité  des  procès-yerbaux  à  la  commission 
de  l'envoi  des  lois,  et  si>r  sa  réquisition,  le 
jour  même  où  leur  rédaction  aura  été  ap- 
prouvée; et  la  lecture  de  cette  rédaction 
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sera  faite,  au  plus  tard,  le  lendemain  du 
jour  où  le  décret  aura  été  rendu. 

Art.  6.  L'envoi  des  lois  d'une  eiéculion 
urgente  aura  lieu  dès  le  lendemaio  de  l'ap- 
probation de  leur  rédaction.  Quant  auiin^^ 
moins  pressantes  ou  trè$-voluiiiiueude>, 
leur  expédition  ne  pourra  être  relartlée[i..< 
de  trois  jours  après  l'adoption  du  leur  ré- 
daction. 

Art.  7.  Le  bulletin  des  lois  sera  envr.M 
ar  la  poste  aux  lettres.  Le  jour  du  déia[;<; 
e  jour  de  la  réception  seront  oii^b 
tés  de  la  même  manière  que  les  paqv.s 
chargés. 

Art.  8.  Ce  bulletin  sera  adressé  àmi- 
ment,  et  jour  par  jour,  à  toutes  les  aulon  ? 
constituées  et  à  tous  les  fonctioimaires  |  >• 
blics,  chargés,  ou  de  surveiller  l'eiécuiiu:, 
ou  de  faire  l'application  des  lois.  CeL- 
letin  sera  aussi  distribué  aux  membres  de 
Convention. 

Art.  9.  Dans  chaque  Heu*  la  pronv; 
gation  de  la  loi  sera  faite  dans  les  vu .  • 
quatre  heures  de  la  réception,  par  unt  ;i- 
blication  au  son  de  trompe  ou  de  u- 
bour,  et  la  loi  deviendra  obligaioir^  4 
compter  du  jour  de  la  promulgation. 

Art,  10.  Indépendamment  de  et  Ue  >  r  • 
clamation,  dans  chaque  cooamune  de  li  • 
publique,  les  lois  seront  lues  aux  ciiu}  :- 
dans  un  lieu  public,  chaque  décadi,  ^  i 
par  le  maire,  soit  par  un  oflicier  munio; 
soit  par  les  présidents  de  section. 

Art.  11.  Le  traitement  de  chaque  oieirl 
de  la  commission  de  l'envoi  des  \o\s  s 
de  8,000  livres.  Ces  membres  seront  duii):' 
paria  Convention,  sur  une  liste  préM^ 
par  le  comité  de  salut  public. 

Art.  12.  Le  comité  de  salut  puL)!ic   -^ 
chargé  de  prendre  toutes  les  mesures  uo  - 
saires  pour  Texécution  des  articles  yu- 
dents,  et  d*en  rendre  compte  tous  les  u-  ^ 
à  la  Convention. 

SecUon  II.  —  EiécnUoD  dei  lois. 

Art.  1".  La  Convention  nationale  est 
centre  unique  de  l'impulsion  du  gouven. 
ment. 

ART.2.Tousles corps  constituésetlesf  ^ 
tionnaires  publics  sont  mis  sous  rin$[>ec. 
immédiate  du  comité  de  salut  public,  o> 
fermement  au  décret  du  19  yendéiiiinin'; 
pour  tout  ce  qui  est  relatif  aux  perM» 
et  à  la  police  générale  et  intérieure,  c 
inspection  particulière  appartient  au  co:i 
de  sûreté  générale  de  la  Conveution, 
fermement  au  décret  du  17  septembre  o- 
nier:  ces  deux  comités  sont  tenus  de  re.  ' 
compte,  à  la  un  de  chaque  mois,  des  r^^ 
tats  de  leurs  travaux,  à  la  Convention  iM: 
nale.  Chaque  mecnbre  de  ces  deux  cuni- 
est  personnellement  responsable  de  l'acci 
plissement  de  cette  obligation. 

Art.  3.  L'exécution  des  lois  se  distrii 
eu  surveillance  et  en  application. 

Art.  4.  La  surveillance  active  reldi:v 
ment  aux   lois  et  mesures  milKt^ircs  n 
lois  administratives,  civiles  et  criimiK  > 
est  déléguée   au  conseil  exécutif,  qt^:  • 
rendra  compte  par  écrit,  tous  les  diïj" 
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an  comité  de  salut  public»  pour  lui  dénon- 
cer les  retards  et  les  négligences  dans  l'exé- 
cution des  lois  civiles  et  crioainelles  ,  des 
actes  de  gouyernement,  et  des  mesures  mi- 
litaires et  administratives,  ainsi  que  les 
WolatioDs  de  ces  lois  et  de  ces  mesures,  et 
les  agents  qui  se  rendront  coupables  de  ces 
négligences  et  de  ces  infractions. 

Art.  5  Chaque  ministre  est  en  outre  per- 
sonnellement tenu  de  rendre  un  compte 
particulier  et  sommaire  des  opérations  de 
son  département,  tous  les  dix  jours  au  co- 
mité de  salut  putilic,  et  de  dénoncer  tous  les 
agents  qu'il  emploie,  et  qui  n'auraient  pas 
eiactement  rempli  leurs  obligations. 

Art.  6.  La  surveillance  deVexécution  des 
luis  révolutionnaires  et  des  mesures  de  gou- 
Ternement,  de  sûreté  générale  et  de  salut 
public  dans  les  départejfnents,  est  exclusive- 
ment attribuée  aux  districts,  k  la  charge  d'en 
rendre  compte  exactement  tous  les  dix  jours 
au  comité  ue  salut  public,  pour  les  mesures 
de  gouvernement  et  de  salut  public,  et  au 
comité  de  surveillance  de  la  Convention, 
pour  ce  qui  concerne  la  police  générale  et 
intérieure,  ainsi  que  les  individus. 

Art.  7.  L'application  des  mesures  militai- 
res appartient  aux  généraux  et  aux  autres 
agents  attachés  au  service  des  armées:  l'ap- 
plication des  lois  militaires;  celle  des  lois 
relatives  aux  contributions,  aux  manufac- 
tures, aux  grandes  routes,  aux  canaux  pu- 
t)lics,  à  la  surveillance  des  domaines  natio- 
naux, appartient  aux  administrations  de 
«iépartement  ;  celle  des  lois  civiles  et  crimi- 
nelles, aux  tribunaux ,  à  la  charge  expresse 
d*en  rendre  compte  tous  les  dix  jours  au 
conseil  exécutif.  , 

Ait.  8.  L*application  des  lois  révolution- 
oaireset  des  mesures  de  sûreté  générale  et 
de  salut  public  est  contiée  aux  municipa- 
lités et  aux  comités  de  surveillance  ou  ré- 
volutionnaires, à  la  charge  pareillement  de 
rendre  compte,  tous  les  dix  jours,  de  i'exé 
cutioD  de  ces  lois,  au  district  de  leur  arron- 
dissement, comme  chargé  de  leur  surveil- 
lance immédiate. 

Aet.  9.  Néanmoins,  aQn  qu'à  Paris  l'ac- 
tion de  la  police  n'éprouve  aucune  entrave, 
les  comités  révolutionnaireis  continueront 
de  correspondre,  directement  et  sans  aucun 
lotormédiaire,  avec  le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale de  la  Convention,  conformément  au 
décret  du  17  septembre  dernier. 

Ait.  10.  Tous  les  corps  constitués  envers 
ront  aussi,  à  la  Rn  de  chaque  mois,  l'ana- 
lyse de  leurs  délibérations  et  de  leurs  cor- 
rc'spondances  h  l'autorité  qui  est  spéciale- 
ment chargée,  par  ce  décret ,  de  les  sur- 
veiller immédiatement. 

Aet.  11.  11  est  expressément  défendu  h 
toute  autorité  et  k  tout  fonctionnaire  public 
de  faire  des  proclamations  ou  do  prenclredes 
arrêtés  extensifs,  limitatifs  ou  contraires  au 
s*^ns  littéral  du  la  loi,  sous  prétexte  de  l'in- 
terpréter ou  d*^  suppléer. 

A  la  Convention  seule  appartient  le  droit 
Ue  donner  Tintcrprétation  des    décretSy  et 


l'on  ne  pourra  s'adresser  qu*è  elle  seule 
pour  cet  objet. 

Art.  12.  Il  est  également  défendu  aux 
autorités  intermédiaires,  chargées  de  sur- 
veiller l'exécution  et  l'application  des  lois, 
de  prononcer  aucune  décision,  et  d'ordon- 
ner l'élargissement  des  citoyens  arrêtés.  Ce 
droit  appartient  exclusivement  à  la  Conven- 
tion nationale,  au  comité  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale,  aux  représentants  du 
peuple  dans  les  départements  et  près  les  ar- 
mées, et  aux  tribunaux,  en  faisant  ra(>pli- 
cation  des   lois  criminelles   et  de  police. 

Art.  13.  Toutes  les  autorités  constituées 
seront  sédentaires  et  ne  pourront  délibérer 
que  dans  le  lieu  ordinaire  de  leurs  séances  , 
hors  les  cas  de  force  majeure,  et  à  l'excep- 
tion seulement  des  juges  de  paix  et  de  leurs 
assesseurs,  et  des  tribunaux  criminels  des 
départements,  conformément  aux  lois  qui 
consacrent  leur  ambulance. 

Art.  14.  A  la  place  des  procureurs  syn- 
dics de  district,  des  procureurs  des  commu- 
nes et  de  leurs  substituts,  qui  sont  su|)- 
primés  par  ce  décret,  il  y  aura  dos  agents 
nationaux  spécialement  chargés  de  requérir 
et  de  poursuivre  Texéculion  des  lois,  ainsi 

Sue  de  dénoncer  les  négligences  apportées 
ans  cette  exécution,  et  les  infractions  qui 
pourraient  se  commettre.  Ces  agents  natio- 
naux sont  autorisés  à  se  déplacer  et  è  par- 
courir l'arrondissement  de  leur  territoire, 
pour  surveiller  et  s'assurer  plus  positive- 
ment que  les  lois  sont  exactement  exé- 
cutées. 

Art.  15.  Les  fonctions  des  agents  natio- 
naux seront  exercées  par  les  citoyens  qui 
occupent  maintenant  les  places  de  procu- 
reurs-syndics du  district,  de  procureurs  des 
communes  et  de  leurs  substituts,  à  l'excep- 
tion de  ceux  qui  sont  dans  le  cas  d*être 
destitués. 

Art.  16.  Les  agents  nationaux  attachés 
aux  districts,  ainsi  que  tout  autre  fonction- 
naire public  «  chargé  personnellement  par 
ce  décret,  ou  de  requérir  l'exécution  de 
la  loi,  ou  de  la  surveiller  plus  particulière- 
ment, sont  tenus  d'entretenir  une  corres- 
pondance exacte  avec  les  comités  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale.  Ces  agents 
nationaux  écriront  aux  deux  comités  tous 
les  dix  jours,  en  suivant  les  relations  éta- 
blies par  l'article  10  de  cette  section,  afin  de 
certifier  les  diligences  faites  pour  l'exécu- 
tion de  chaque  loi,  et  dénoncer  les  retards 
et  les  fonctionnaires  publics  négligents  et 
prévaricateurs. 

Art.  17.  Les  agents  nationaux  attachés 
aux  communes  sont  tenus  de  rendre  le 
même  compte  au  district  de  leur  arrondis- 
sement, et  les  présidents  des  comités  de 
surveillance  et  révolutionnaires  entretien- 
dront la  môme  correspondance,  tant  avec 
le  comité  de  sûreté  générale  qu'avec  le 
district  chargé  de  les  surveiller. 

Art.  18.  Les  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale  sont  tenus  de  dénoncer  à  la 
Convention  les  agents  nationaux  et  tout 
autre  fonctionnaiie  public  chargé  person- 
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desagenU  qu'ils  enverront  dans  les  dépar- 
lempnls  aux  années  el  chez  l'étranger,  au 
comité  de  salut  public,  pour  être  par  lui  vé- 
rifiée el  acceptée.  -,  X  ..# 
AaT.  U.  Les  agents  du  conseil  exéculif 
et  Je  la  commission  des  subsistances  sont 
teuus  de  rendre  compte  exactement  de  leurs 
opérations  aux  représentants  du  peuple  qui 
hQ  (roureront  dans  les  mêmes  lieux.  Les 
pouvoirs  des  agents  nommés  par  les  repré- 
sentants près  des  armées  et  dans  les  dépar^ 
temenis  expireront  dès  que  la  mission  des 
représentants  sera  terminée,  ou  qu'ils  se- 
ront rappelés  par  décret. 

Abt,  i5.  Il  est  expressément  défendu  à 
totiie  autorité  constituée,  à  tout  fonction- 
naire public,  à  tout  agent  employé  au  ser- 
rice  de  la  république ,  d'étendre  Texercice 
de  leurs  pouvoirs  au  delà  du  territoire  qui 
leur  est  assigné,  de  faire  des  actes  qui  ne 
sont  pas  de  leur  compétence,  d'empiéter  sur 
d'autres  autorités  et  d*outre-passer  les  fonc- 
tions qui  leur  sont  déléguées,  ou  de  s'ar- 
roger celles  qui  ne  leur  sont  pas  conGées. 

Abt.  16.  Il  est  aussi  expressément  défendu 
i  toute  autorité  constituée  d'altérer  Tessence 
de  son  organisation ,  soit  par  des  réunions 
arec  d'autres  autorités,  soit  par  des  délé- 
gués chargés  de  former  des  assemblées 
centrales,  soit  par  des  commissaires  en- 
Tûjésà  d'autres  autorités  constituées.  Tou- 
tes les  relations  entre  tous  les  fonctionnai- 
res publics  ne  peuvent  plus  avoir  lieu  que 
par  écrit. 

Abt.  17.  Tous  congrès  ou  réunions  cen- 
trales établies,  soit  par  les  représentants 
du  peuple,  soit  par  les  sociétés  populaires, 
!|aelque  dénomination  qu'elles  puissent 
noir,  même  de  comité  central  de  surveil- 
lme,ou  de  commission  centrale  révolution- 
naire ou  militaire,  sont  révoquées  et  ex- 
pressément défendues  par  ce  décret,  comme 
subversives  de  l'unité  d'action  du  gouver- 
nement, et  tendant  au  fédéralisme^  et  celles 
existantes  se  dissoudront  dans  les  vingt- 
{uatre  heures,  à  compter  du  jour  de  la  pu- 
>lication  du  présent  décret. 
Art.  18.  Toute  armée  révolutionnaire, 
(Qtre  que  celle  établie  par  la  Convention, 
•t  commune  à  toute  la  république,  est  li- 
miée  parle  présent  décret;  et  il  est  en- 
^int  è  tous  citoyens  incorporés  dans  de 
emblables  institutions  militaires  de  se  se- 
rrer dans  les  vingt-quatre  heures,  à  com- 
pter de  la  publication  du  présent  décret, 
ous  peine  d'être  regardés  comme  rebelles  è 
)  loi  et  traités  comme  tels. 
Abt.  19.  Il  est  expressément  défendu  à 
!>ute  force  armée,  quelle  que  soit  son  ins- 
^ution  ou  sa  dénomination,  et  à  tous  chefs 
uila  commandent,  de  faire  des  actes  qui 
ppartiennent  exclusivement  aux  autorités 
iviles  constituées,  môme  des  visites  domi- 
iliaires,  sans  un  ordre  écrit  et  émané  de 
^s  autorités,  lequel  ordre  sera  exécuté  dans 
L's  formes  prescrites  par  les  décrets. 
Abt.  20.  Aucune  force  armée,  aucune 
^xe>  aucun  emprunt  ibrcé  ou  volontaire, 
t' pourront  être  levés  qu'en  vertu  d'un  dé- 
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cret.  Les  taxes  révolutionnaires  des  repré« 
sentants  du  peuple  u^auront  d'exécutioo 
qu'après  avoir  été  approuvées  par  la  Conveo» 
lion,  à  moins  que  ce  ne  soit  en  pays  enne- 
mi  ou  rebelle. 

Art.  21.  Il  est  défendu  è  toute  autorité 
constituée  de  disposer  des  fonds  publics,  ou 
d'en  changer  la  destination,  sans  y  être  au- 
torisé par  la  Convention,  ou  par  une  réqui- 
sition expressedes représentants  du  peuple, 
sous  peine  d'en  répondre  personnelle- 
ment. 

SecUon  IV.  —  RéorganisaUon  et  épuration  des  autorités 

consUtuées. 

Art.  i*'.  Le  comité  de  salut  public  est 
autorisé  è  prendre  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  procéder  au  changement 
d'organisation  des  autorités  constituées,  por- 
tées dans  le  présent  décret. 

Art.  2.  Les  représentants  du  peuple  dans 
les  départements  sont  chargés  d'en  assurer 
et  d'en  accélérer  l'exécution  ;  comme  aussi 
d'achever  sans  délai  Tépuration  complète 
de  toutes  les  autorités  constituées,  et  de 
rendre  un  compte  particulier  de  ces  deux 
opérations  à  la  Convention  nationale,  avant 
la  fin  du  mois  prochain. 

SecUon  V.  —  De  la  pénalité  des  foocUonnaires  pablics  et 
des  autres  agents  de  la  république. 

Art.  1*'.  Les  membres  du  conseil  exécu- 
tif, coupables  de  négligence  dans  la  surveil- 
lance et  dans  l'exécution  des  lois  pour  la 
iiartiequi  leur  est  attribuée,  tant  individuel- 
lement que  collectivement,  seront  punis  de 
la  privation  du  droit  de  citoyen  pendant  six 
ans,  et  de  la  confiscation  cfe  la  moitié  des 
biens  du  condamné. 

Art.  2.  Les  fonctionnaires  publics  sala- 
riés et  chargés  personnellementpar  ce  décret 
de  requérir  et  de  suivre  l'exécution  des  lois, 
ou  d'en  faire  l'application,  et  de  dénoncer  les 
négligences,  les  infractions,  et  les  fonction- 
naires et  autres  agents  coupables  placés 
sous  leur  surveillance,  et  qui  n'auront  pas 
rigoureusement  rempli  ces  obligations,  se- 
ront privés  du  droit  de  citoyen  pendant 
cinq  ans  et  condamnés,  pendant  le  même 
temps,  à  la  contiscation  du  tiers  de  leur  pe- 
venu. 

Art.  3.  La  peine  des  fonctionnaires  pu- 
blics non  salariés  et  chargés  personnelle^ 
ment  des  mêmes  devoirs,  et  coupables  des 
mêmes  délits,  sera  la  privation  du  droit  de 
citoyen  pendant  quatre  ans. 

Art.  k.  La  peine  infligée  aux  membres 
des  corps  judiciaires,  administratifs,  muni- 
cipaux et  révolutionnaires,  coupables  de 
négligence  dans  la  surveillance  ou  dans 
l'application  des  lois,  sera  la  privation  du 
droit  de  citoyen  pendant  quatre  ans,  et  une 
amende  égale  au  quart  du  revenu  de  chaque 
condamné  pendant  une  année,  pour  les 
fonctionnaires  salariés,  et  de  trois  ans  d'ex- 
clusion de  l'exercice  des  droits  de  citoyen 
pour  ceux  qui  ne  reçoivent  aucun  traite- 
ment. 

Art.  5,  Les  officiers  généraux  et  tçus 
agents  attachés  aux  divers  services  des  ar- 
mées, coui)ables  de  négligence  dans  la  sur- 
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«'^MllaDce,  exécution  et  applicotion  des  opé- 
rations qui  leur  sont  confiées»  seront  punis 
(le  (a  privation  des  droits  de  citoyen  pen- 
dant huit  ans  et  de  la  confiscation  de  la 
moitié  de  leurs  biens. 

Art.  6.  Les  commissaires  et  agents  parti- 
culiers nommés  par  les  comités  de  stiiut  pu- 
blic et  de  sûreté  générale,  par  les  repré-* 
sentants  du  peuple  près  les  armées  et  dans 
les  départements,  par  le  conseil  exécutif  et 
la  commission  des  subsistances,  coupables 
d'avoir  excédé  les  bornes  de  leur  mandat, 
ou  d*en  avoir  négligé  l'exécution,  ou  de  ne 
s'être  pas  soumis  aux  dispositions  du  présent 
décret,  et  notamment  h  l'article  13  de  la 
seconde  section,  en  ce  qui  les  concerne,  se* 
ront  punis  de  cinq  ans  de  fers. 

Art.  7.  Les  agents  inférieurs  du  gouver- 
nement, même  ceux  qui  n*ont  aucun  carac- 
tère public,  tels  que  les  chefs  de  bureaux, 
les  secrétaires,  les  commis  de  la  Convention, 
du  conseil  exécutif,  des  diverses  adminis- 
trations publiques,  de  toute  autorité  cons- 
tituée, ou  de  tout  fonctionnaire  public  qui 
a  des  employés,  seront  punis  par  la  sus- 
pension du  droit  de  citoyen  pendant  trois 
ans,  et  par  une  amende  du  tiers  du  revenu 
du  condamné  pendant  le  même  espace  de 
temps,  pour  cause  personnelle  de  toute  né- 
gligence, retards  volontaires,  ou  infractions 
commises  dans  Texéculion  des  lois,  des  or- 
dres et  des  mesures  de  gouvernement,  de 
salut  publicet  d'administration  dont  ils  peu- 
vent être  chargés. 

Art.  8.  Toute  infraction  à  la  loi,  toute 
prévarication,  tout  abus  d'autorité,  commis 
par  un  fonctionnaire  public  ou  par  tout  au- 
tre agent  principal  et  inférieur  du  gouver- 
nement et  de  l'admini&tration  civile  et  mi- 
litaire qui  reçoivent  un  traitement,  seront 
punis  de  cinq  ans  de  fers  et  de  la  cooiisca- 
lion  de  la  moitié  des  biens  du  condamné  ; 
et  pour  ceux  non  salariés  ,  coupables  des 
mêmes  délits,  la  peine  sera  la  privation  du 
iJroit  de  citoyen  pendant  six  ans,  et  la  con- 
fiscation du  quart  de  leurs  revenus  uendant 
le  même  temps. 

Art.  9.  Tout  contrefacteur  du  Bulletin  des 
lois  sera  puni  de  mort. 

Art.  10.  Les  peines  infligées  pour  les  re- 
tards ou  négligences  dans  l'expédition, 
renvoi  et  la  réception  du  Bulletin  des  lois, 
sont,  pour  les  membres  de  la  commission 
de  l'envoi  des  lois,  et  pour  les  agents  delà 
poste  aux  lettres,  la  condamnation  à  cinq 
années  de  fers,  sauf  les  cas  de  force  majeure 
légalement  constatés. 

Art.  11.  Les  fonctionnaires  publics  ou 
tous  autres  agents  soumis  à  une  resjponsa- 
bilité  solidaire,  et  qui  auront  averti  la  Con- 
vention du  défaut  de  surveillance  exacte, 
ou  de  l'inexécution  d^une  loi,  dans  un  délai 
de  quinze  jours,  seront  exceptés  des  peines 
prononcées  par  ce  décret. 

Art.  12.  Les  confiscations  ordonnées  par 
les  précédents  articles  seront  versées  dans  le 
trésor  public,  après  toutefois  avoir  prélevé 
l'indemnité  due  au  citoyen  lésé  par  i'inexé- 


culion  ou  la  violation  d'une  loi,  ou  pr  un 
abus  d*autorité. 


GOiNSTITUTION  DE   LA  REPCRLIQUE 

FRANÇAISE. 

Da  5  frucUdor  an  m  (S3  aoêt  17^) 

DÉCLARATION  DBS  DROITS   BT   DBS  DliVOIRS  DB 

l'homme  et  du  CITOTBN. 

Le  peuple  français  proclame,  en  préseoce 
de  r£tre  suprême,  la  déclaration  stiivanie 
des  droits  et  des  devoirs  de  Thonjuieeidj 
citoyen. 

DroUê. 

Art.  1*'.  Les  droits  de  l'homme  en  sock:^ 
sont  la  liberté,  l'égalité,  la  sûreté,  la  pro- 
priété. 

Art.  2.  La  liberté  consiste  à  pouvoir  fair*j 
ce  qui  ne  nuit  pas  aux  droits  d*auirui. 

Art.  3.  L'égalité  consiste  en  ce  que  la 
loi  est  la  môme  pout  tous,  soit  qu'elle  pro- 
tège, soit  qu'elle  punisse. 

L'égalité  n'admet  aucune  distinction  ce 
naissance,  aucune  hérédité  de  pouvoir. 

Art.  k.  La  sûreté  résulte  du  concours  ôs 
tous  pour  assurer  les  droits  de  chacun. 

Art.  5.  La  propriété  est  le  droit  de  jouir 
et  de  disposer  de  ses  biens,  de  ses  revinas 
du  fruit  de  son  travail  et  de  son  industnc. 

Art.  6.  La  loi  est  Ja  volonté  générait^  ex- 
primée par  la  majorité  ou  des  citoyens  <ji 
de  leurs  représentants. 

Art.  7.  Ce  qui  n'est  pas  défendu  par  .i 
loi  ne  peut  être  empêche. 

Nul  ne  peut  être  contraint  &  Caire  ce  quV!  e 
n'ordonne  pas. 

Art.  8.  Nul  ne  peut  être  appelé  eD  Jus- 
tice, accusé,  arrête  ni  détenu,  que  dans  ie 
cas  déterminés  par  la  loi,  el  selon  les  for- 
mes qu'elle  a  prescrites. 

Art.  9.  Ceux  qui  sollicitent,  expt^die.  t, 
signent,  exécutent  ou  font  eiëcuter  •Jt^> 
actes  arbitraires,  sont  coupable»  et  doivm: 
être  punis. 

Art.  10.  Toute  rigueur  qui  ne  serait  p  ^ 
nécessaire  pour  s'assurer  de  la  perron  - 
d*un  prévenu,  doit  être  sévèrement  rei r* 
mée  par  la  loi. 

Art.  11.  Nul  ne  peut  être  jugé  qu'api ^^ 
avoir  été  entendu  ou  légalement  appeK . 

Art.  12.  La  loi  ne  doit  décerner  que  li-^ 
peines  strictement  nécessaires  et  prop>- 
tionnées  au  délit. 

Art.  13.  Tout  traitement  qui  aggrave  •) 
peine  déterminée  par  la  loi  est  un  crime. 

Art.  14.  Aucune  loi,  ni  criminelle,  m  c- 
vile,  ne  peut  avoir  d'etfet  rétroactif. 

Art.  15.  Tout  homme  peut  engager  soi; 
temps  et  ses  services;  mais  il  ne  peut  ^^-^ 
vendre  ni  être  vendu  ;  sa  personne  n'est  ]C> 
une  propriété  aliénable. 

Art.  16.  Toute  contribution  est  étab' i' 
pour  l'utilité  générale;  elle  doit  être  ré[>ai- 
tie  entre  les  contribuables ,  en  raison  de 
leurs  facultés. 

Art.  17.  La  souveraineté  réside  essentiel- 
lement dans  l'universalité  des  citoyens. 

Art.  18.  Nul  individu,  nulle  réuniou  y^^' 
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ijetfe  de  citoyens  ne  peat  $*aUribuerla  sou- 

urainelô.  .„,      . 

Abt.  19.  Nul  ne  peut,  sans  une  délégation 
légfllei  exercer  aucune  autorité»  ni  remplir 
aucune  fooction  publique. 

AaT.  20.  Chaque  citoyen  a  un  droit  égal 
de  concourir  immédiatement  ohi  médiale- 
ment  î  la  formation  de  la  loi,  h  la  nomina- 
tion des  représentants  du  peuple  et  des 
fonctionnaires  publics. 

Ait.  21.  Les  fonctions  publiques  ne  peu-* 
vent  de?eoir  la  propriété  de  ceux  qui  les 
exercent. 

Ait.  22.  La  garantie  sociale  ne  peut  exis- 
ter si  la  division  des  pouvoirs  n'est  pas  éta- 
blie, si  leurs  limites  ne  sont  pas  fixées,  et  si 
h  responsabilité  des  fonctionnaires  publics 
n'est  pas  assurée. 

Devoir», 

Ait.  1*'.  La  déclaration  des  droits  con- 
tient les  obligations  des  législateurs  :  le 
maintien  de  Ta  société  demande  que  ceux 
i|oi  la  composent  connaissent  et  remplis- 
sent également  leurs  devoirs. 

Ait.  2.  Tous  les  devoirs  de  l'homme  et 
k  citoyen  dérivent  de  ces  deux  principes, 
^rarés  par  la  nature  dans  tous  les  cœurs  : 

Ne  faites  pas  à  autrui  ce  aue  vous  ne 
loodriez  pas  qu'on  vous  lit. 

Faites  constamment  aux  autres  le  bien 
]Qe  foiis  voudriez  en  recevoir. 

Ait.  3.  Les  obligations  de  chacun  envers 
a  société  consistent  à  la  défendre,  h  la 
lervir,  à  vivre  soumis  aux  lois,  et  à  res- 
^ter  ceux  qui  en  sont  les  organes. 

Ait.  k.  Nui  n*est  bon  citoven  s'il  n'esi 
lOD  fils,  bon  père,  bon  frère.  Bon  ami,  bon 
fpoux. 

Ait.  5.  Nul  n'est  homme  de  bien  s'il 
l'est  franchement  et  religieusement  obser- 
ateur  des  lois. 

Ait.  6.  Celui  qui  viole  ouvertement  les 
)is,  se  déclare  en  état  de  guerre  avec  la 
ociété. 

Ait.  7.  Celui  qui,  sans  enfreindre  ouver- 
riment  les  lois,  les  élude  par  ruse  ou  par 
dresse,  blesse  les  intérêts  de  tous  ;  il  se 
end  indigne  de  leur  bienveillance  et  de 
ïur  estime. 

Ait.  8.  C'est  sur  le  maintien  des  proprié- 
is  que  reposent  la  culture  des  terres,  tou- 
»  les  productions,  tout  moyen  de  travail  et 
^ut  Tordre  social. 

Ait.  9.  Tout  citoyen  doit  ses  services  à 
1  patrie  et  au  maintien  de  la  liberté,  de 
égalité  et  de  la  propriété,  toutes  les  fois 
ue  la  loi  rappelle  à  les  défendre. 

CONSTITUTION. 

Art.  f.  La  république  française  est  une 
indivisible. 

Ait.  2.  L*universalité  des  citoyens  Iran- 
dsesile  souverain. 
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Division  du  territoire. 

Ait.  3.  La  France  est  divisée  en. 

iriemeols. 

\H)  La  Fieve  moyenne  linéaire  est  de  2,566  toises; 


Ces  départements  sont  :  l'Ain,}  l'Aisne, 
rAllier,  les  Basses-Alpes,  les  Hautes-Alpes, 
les  Alpes-Maritimes,  l'Ardèche.  les  Arden-  . 
nés,  l'Ariége,  l'Aube,  l'Aude,  l'Aveyron, 
les  Bouches-du*Rh6i»e,  le  Calvados,  le  Can- 
tal, la  Charente,  la  Charente-Inférieure,  le 
Cher,  la  Corrèze,  la  Cûle-d'Or,  les  Côtes- 
du*Nord,  la  Creuse,  la  Dordogne,  le  Doubs, 
la  Drôme,  l'Eure,  Eure-et-Loir,  le  Finis- 
tère, le  Gard,  la  Haute-Garonne,  le  Gers,  la 
Gironde,  le  Golo,  l'Hérault,  l'Ille-et- Vilaine, 
rindre ,  Indre-et-Loire*  Tlsère,  le;  Jura,  les 
Landes,  le  Liamone,  Loir-et-Cher,  la  Loire, 
la  Haute-Loire,  la  Loire-Inférieure,  le  Loi- 
ret, le  Lot,  Lot-et-Garonne,  la  Lozère, 
Maine-et-I^ire,  la  Manche,  la  Marne,  la 
Haute-Marne,  la  Mayenne,  la  Meurthe,  la 
Meuse,  le  Mont-Blanc,  le  Mont-Terrible,  le 
Morbihan,  la  Moselle,  la  Nièvre,  le  Nord. 
l'Oise,  rOrne,  le  Pas-de-Calais,  le  Puy-de* 
Dôme,  les  Basses-Pyrénées^  les  Hautes-Py« 
rénées,  Pyrénées-Orientales,  le  Bas-Rhin, 
le  Haut-Rhin,  le  Rhône,  la  Haute-Saône, 
Saône-et-Loire,  la  Sarthe,  la  Seine,  la  Seine- 
Inférieure,  Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise, 
les  Deux-Sèvres,  la  Somme,  le  Tarn,  le  Var, 
Vaucluse,  la  Vendée,  la  Vienne,  la  Haute- 
Vienne,  les  Vosges,  l'Yonne.... 

Art.  k.  Les  limites  des  départements  peu* 
vent  être  changées  ou  rectifiées  par  le  Corps 
législatif;  mais,  en  ce  cas,  la  surface  d'un 
département  ne  peut  eicéder  cent  myria- 
metres  carrés  (quatre  cents  lieues  carrées 
moyennes)  (8). 

Art.  5.  Cnaaue  département  est  distribué 
en  cantons  «  cnaque  canton  en  communes. 

Les  cantons  conservent  leurs  circonscrip- 
tions actuelles. 

Leurs  limites  pourront  néanmoins  être 
changées  ou  rectifiées  par  le  Corps  législa- 
tif; mais,  en  ce  cas,  if  ne  pourra  y  avoir 
plus  d'un  myriamètre  ^deux  lieues  moyen* 
nés  de  deux  mille  cinq  cent  soixante-six 
toises  chacune)  de  la  commune  la  plus  éloi- 
gnée au  chef-lieu  du  canton. 

Art.  6.  Les  colonies  françaises  sont  par^ 
ties intégrantes  de  la  république,  et  sont 
soumises  à  la  même  loi  constitutionnelle. 

Art.  7.  Elles  sont  divisées  en  dépaiie- 
ments,  ainsi  qu'il  suit  : 

L'Ile  de  Saint-Domingue,  dont  le  Corps 
législatif  déterminera  la  division  en  quatre 
départements  au  moins,  et  en  six  au  plus  ; 

La  Guadeloupe,  Marie-Galande,  la  Dési- 
rade,  les  Saintes,  et  la  partie  française  de 
Saint-Martin  ; 

La  Martinique  ; 

La  Guyane  française  et  Gayenne; 

Sainte-Lucie  et  Tabago  ; 

L'II  e  de  France,  les  Seychelles,  Rodrigue, 
et  les  établissements  de  Madagascar; 

L'Ile  de  la  Réunion; 

Les  Indes  orientales,  Pondichéry,  Chan- 
dernagor,  Mahé,  Karical  et  autres  établisse- 
ments 

TITRE  II. 

État  potitiqtàe  de»  eitoyent. 
Art.  8.  Tout  homme  né  et  résidant  en 
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Frauce,  qui,  Agé  de  vingt-un  ans  accomplis, 
s*est  fait  inscrire  sur  le  registre  civique  de 
son  canton,  qui  a  demeuré  depuis,  pendant 
une  année,  sur  le  territoire  Je  la  républi- 
que, et  qui  paye  une  contribution  directe, 
foncière  ou  personnelle,  est  citoyen  fran- 
çais. 

Art.  9.  Sont  citoyens,  sans  aucune  con* 
dition  de  contribution,  les  Français  qui 
auront  fait  une  ou  plusieurs  campagnes  pour 
rétablissement  de  la  république. 

Art.  10.  L'étranger  devient  citoyen  fran- 
çais, lorsqu'après  avoir  atteint  Tâge  de  vingt- 
un  ans  accomplis,  et  avoir  déclaré  l'intention 
de  se  fixer  en  France,  il  y  a  résidé  pendant 
sept  années  consécutives ,  pourvu  qu'il  y 
paye  une  contribution  directe,  etqu*en  ou- 
tre il  y  possède  une  propriété  foncière  ou 
un  établissement  d'agriculture  ou  de  com- 
merce, ou  qu'il  ait  épousé  une  française. 

Art.  11.  Les  citoyens  français  peuvent 
seuls  voter  dans  les  assemblées  primaires, 
et  être  appelés  aux  fonctions  établies  par  la 
constitution. 

Art.  12.  L'exercice  des  droits  de  citoyen 
Se  perd  : 

1*  Parla  naturalisation  en  pays  étranger; 

3*  Par  l'affiliation  h  toute  corporation 
étrangère  qui  supposerait  des  distinctions 
de  naissance,  ou  qui  exigerait  des  vœux  de 
religion  ; 

3"  Par  l'acceptation  de  fonctions  ou  de 
pensions  offertes  par  un  gouvernement 
étranger  ; 

k*  Par  la  condamnation  à  des  peines  afllic- 
tives  ou  infamantes,  jusqu'à  réhabilitation. 

Art.  13.  L  exercice  des  droits  de  citoyen 
est  suspendu  : 

1*  Par  l'interdiction  judiciaire  pour  cause 
,de  fureur,  de  démence  ou  d'imbécillité; 

2*Par  l'état  de  débiteur  failli,  ou  d'héri- 
tier immédiat,  détenteur,  à  titre  gratuit,  de 
tout  ou  partie  de  la  succession  d'un  failli  ; 

3°  Par  rétat  de  domestique  à  gages,  atta- 
ché au  service  de  la  personne  ou  du  oié- 
nai^e  ; 

k*  Par  l'état  d'accusation; 

5"  Par  un  jugement  de  contumace,  tant 
que  le  jugement  n'est  pas  anéanti. 

AtiT.  1^.  L'exercice  des  droits  de  citoyen 
n'est  perdu  ni  suspendu  que  dans  les  cas 
exprimés  dans  les  deux  articles  précédents. 

Art.  15.  Tout  citoyen  qui  aura  résidé  sept 
années  consécutives  hors  du  territoire  de  la 
république ,  sans  mission  ou  autorisation 
donnée  au  nom  de  la  nation,  est  réputé 
étranger;  il  ne  redevient  citoyen  français 
qu'après  avoir  satisfait  aux  conditions  pres- 
crites par  l'article  10. 

Art.  16.  Les  jeunes  gens  ne  peuvent  être 
inscrits  sur  le  registre  civique,  s  ils  ne  prou- 
vent qu^ils  savent  lire  et  écrire,  et  exercer 
une  profession  mécanique. 

Les  opérations  manuelles  de  l'agriculture 
appartiennent  aux  professions  mécaniques. 

Cet  article  n'aura  d'exécution  ou'à  comp- 
ter de  l'an  douzièmt;  de  la  république 


TITRB  III. 


Assemblées  primaires» 

Art.  J7.  Les  assemblées  primaires  ^" 
composent  des  citoyens  domiciliés  dans  t 
même  canton. 

Le  domicile  requis  pour  voter  dans  r$ 
assemblées  s'acquiert  par  la  seule  résidei.  ^ 
pendant  une  année,  et  il  ne  se  perd  que  ;  r 
nn  an  d*absence. 

Art.  18.  Nul  ne  peut  se  faire  reinpla  r 
dans  les  assemblées  primaires,  ni  vu^r 
pour  le  même  objet  dans  plus  d'une  de  cis 
assemblées. 


Art.  19.  Il  y  a  au  moins  une  asseii 


ib:^,. 


primaire  par  canton. 

Lorsqu'il  y  en  a  plusieurs,  chacune  et 
composée  de  quatre  cent  cinquante ciiovùi^ 
au  moins,  de  neuf  cents  au  plus. 

Ces  nombres  s'entendent  des  c!t<nei> 
présents  ou  absents  ayant  droit  d*y  Vi)te^ 

Art.  20.  Les  assemblées  priniain^  .<^e 
constituent  provisoirement  sous  la  pris- 
dence  du  plus  ancien  d'âge  ;  le  plus  jtj:e 
remplit  provisoirement  les  fonctions  ilo, - 
crétaire. 

Art.  21.  Elles  sont  définitivement  co:^- 
tituées  par  la  nomination,  au  scrutin,  «f . 
président,  d*un  secrétaire  et  de  trois  Kr.- 
tateurs. 

Art.  2â.  S'il  s'élève  des  difficultés  sur  ^ 
qualités  requises  pour  voter,  i'nssHui  ^^ 
statue  provisoirement,  sauf  le  recoure  ^i 
tribunal  civil  du  département. 

Art.  33.  En  tout  autre  cas,  le  Corp>  r 
gislatif  prononce  seul  sur  la  yaiidiie  ù> 
opérations  des  assemblées  primaires. 

Art.  2&.  Nul  ne  peut  paraître  en  nm-) 
oans  les  assemblées  primaires. 

Art.  S5.  Leur  police  leur  apparlienl. 

Art.  H^.  Les  assemblées  primaires  se  r>:* 
nissent  : 

!•  Pour  accepter  ou  rejeter  les  chan:  - 
ments  h  l'acte  constitutionnel,  proposes; 
les  assemblées  de  révision; 

2*  Pour  faire  les  élections  qui  leur  ai  [3 
tiennent  suivant  l'acte  constitutionnel. 

Art.  27.  Elles  s'assemblent  de  plein  dr 
.e  premier  germinal  de  chaque  année.  (> 
procèdent,  selon  qu'il  y  a  lieu,  à  la  noa.- 
nation  : 

V  Des  membres  de  l'assemblée  ^la: - 
raie 

2'  Du  juge  de  paix  et  de  ses  assesseurs: 

3""  Du  président  de  l'administration  u: 
nicipale  du  canton,  ou  des  officier:»  n!ui>i  .- 
paux  dans  les  communes  au-dessus  ue  u  t 
mille  habitants. 

Art.  28.  Immédiatement  après  ces  élu* 
tions  il  se  tient,  dans  les  communes  :> 
dessous  de  cinq  mille  habitants,  ilesa^s- 
blées  communales  qui  élisent  les  cigenls  *: 
chaque  commune  et  leurs  adjoints. 

Art.  29.  Ce  qui  se  fait  dans  une  a>^r^'- 
blée  primaire  ou  communale  au  deià  ^^ 
l'objet  de  sa  convocation,  et  contre  i^^ 
formes  déterminées  par  la  constitution, '^ 
ijul. 

Art.  30.  Les  assemblées ,  soit  prima  r  ^ 
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soit  commuoale^  «  ne  font  nucune  autre 
éirclion  que  celles  qui  leur  sont  attribuées 
]uir  racle  constituticmnel. 

Abt.  31.  Toutes  les  élections  se  font  au 
siTUlio  secret. 

Abt.  32.  Tout  citoyen  qui  est  légalement 
cooTaincu  d'avoir  vendu  ou  acheté  un  suf- 
frage, est  exclu  i\es  assemblées  primaires 
et  cotnuiunales,  et  de  toute  fonction  publi- 
que, pendant  vingt  ans;  en  cas  de  récidive, 
li  Test  pour  toujours. 

TITBE    ÏY. 

Aisemblées  électorales. 

Ait.'  33.  Chaque  assemblée  primaire 
vmme  un  électeur  à  raison  de  deux  cents 
ciiojens,  nrésents  ou  absents,  ayant  droit 
ij'MOier  aans  ladite  assemblée.  Jusqu'au 
nombre  de  trois  cents  ciloyens  inclusive- 
lUHiii,  il  n*est  nommé  qu'un  électeur. 

Il  en  est  nommé  deux  depuis  trois  cent 
un  jusqu*à  cinq  cents; 

Trois  depuis  cinq  cent  un  jusqu'à  sept 
ceiiis  ; 

Quatre  depuis  sept  cent  un  jusqu'à  neuf 

CcDlS. 

Aet.  3i.  Les  membres  des  assemblées 
électorales  sont  nommés  chaque  année,  et 
ne  peuvent  être  réélus  qu'après  un  inter- 
valle de  deux  ans. 

Aet.  33.  Nul  ne  pourra  être  nommé  élec- 
teur, s'il  n'a  vingt-cinq  ans  accomplis,  et  s'il 
De  réunit  aux  qualités  nécessaires  pour 
exercer  les  droits  de  citoyen  français,  I  une 
des  cooditions  suivantes,  savoir  : 

Dans  les  communes  au-dessus  de  six 
m  Ile  habitants,  celle  d'être  propriétaire  ou 
usufruitier  d'un  bien  évalué  à  un  revenu 
ér'aià  la  valeur  locale  de  deux  cents  jour- 
nées de  travail,  ou  d'être  locataire,  soit 
(l'une  habitation  évaluée  à  un  revenu  égal 
à  la  valeur  de  cent  cinquante  journées  de 
(ravaii,  soit  d'un  bien  rural  évalué  à  deux 
cents  journées  de  travail  ; 

Dans  les  communes  au-dessous  de  six 
mille  habitants,  celle  d  être  propriétaire  ou 
usufruitier  d'un  bien  évalué  à  un  revenu 
f^sl  à  la  valeur  locale  de  cent  cinquante 
journées  de  travail,  ou  d'ôtre  locataire,  soit 
d*uue  habitation  évaluée  à  un  revenu  égal 
i  la  valeur  de  cent  journées  de  travail,  soit 
d'un  bien  rural  évalué  à  cent  journées  de 
trarail; 

Et,  dans  les  campagnes,  celle  d'être  pro- 
priétaire ou  usufruitier  d'un  bien  évalué  à 
un  revenu  égal  à  la  valeur  locale  de  cent 
cinquante  journées  de  travail,  ou  d'être 
fermier  Su  métayer  de  biens  évalués  à  la 
Tdleur  de  deux  cents  journées  de  travail. 

A  l'égard  de  ceux  qui  seront  en  même 
temps  propriétaires  ou  usufruitiers  d'une 
part,  et  locataires,  fermiers  ou  métayers, 
<^e  l'autre»  leurs  facultés  à  ces  divers  titres 
seront  cumulées  jusqu'au  taux  nécessaire 
|>uur  établir  leur  éligibilité. 

Aht.  36.  L'assemblée  électorale  de  chaque 
département  se  réunit  le  20  germinal  de 
chaque  année,  et  termine  en  une  seule  ses- 
sion de  dix  jours  au  plus,  et  sans  pouvoir 


s'ajourner,  toutes  les  ëleutions  qui  se  trou- 
vent à  faire  ;  ajtrès  quoi  elle  est  dissoutu 
de  plein  droit. 

Art.  37.  Les  assemblées  électorales  ne 
peuvent  s'occuper  d'aucun  objet  étranger 
aux  élections  dont  elles  sont  chargées  ;  elles 
ne  peuvent  envoyer  ni  recevoir  aucune 
adresse,  aucune  pétition,  aucune  députa- 
tion. 

Art.  38.  Les  assemblées  électorales  ne 
peuvent  correspondre  entre  elles. 

Art.  39.  Aucun  citoyen,  ayant  été  mem- 
bre d'une  assemblée  électorale,  ne  peut 
prendre  le  titre  d'électeur,  ni  se  réunir,  en 
cette  qualité,  à  ceux  qui  ont  été  avec  lui 
menibres  de  cette  même  assemblée. 

La  contravention  au  présent  article  est  un 
attentat  h  la  sûreté  générale. 

Art.  ko.  Les  articles  18,  20,  21,  23,  24, 
25,  29,  30,  31  et  32  du  titre  précédent,  sur 
les  assemblées  primaires,  sont  communs 
aux  assemblées  électorales. 

Art.  ki.  Les  assemblées  électorales  éli- 
sent, selon  qu'il  y  a  lieu  : 

1*  Les  membres  du  Corps  législatif,  sa 
voir:  les  membres  du  conseil  des  Anciens, 
ensuite  ceux  du  conseil  des  Cinq-Cents  ; 

2*  Les  membres  du  tribunal  de  cassation; 

3*  Les  bnuts-jurés; 

k''  Les  administrateurs  de  département; 

5"  Les  président,  accusateur  public  et  gref- 
fier du  tribunal  criminel  ; 

6*  Les  iuges  des  tribunaux  civils. 

Art.  42.  Lorsqu'un  citoyen  est  élu  par  les 
assemblées  électorales  pour  remplacer  un 
fonctionnaire  mort,  démissionnaire  ou  des- 
titué, ce  citoyen  n'est  élu  que  pour  le  temps 
qui  restait  au  fonctionnaire  remplacé. 

Art.  43.  Le  commissaire  du  directoire 
exécutif  près  l'administration  de  chaque 
département  est  tenu,  sous  peine  de  desti- 
tution, d'informer  le  directoire  de  l'ouverture 
et  de  la  clôture  des  assemblées  électorales  : 
ce  commissaire  n'en  peut  arrêter  ni  sus- 
pendre les  opérations,  ni  entrer  dans  le  lieu 
dès  séances;  mais  il  a  le  droit  de  demander 
communication  du  procès-verbal  de  choque 
séance  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  la 
suivent,  et  il  est  tenu  de  dénoncer  au  direc- 
toire les  infractions  qui  seraient  faites*  à 
l'acte  constitutionnel 

Dans  tous  les  cas,  le  Corps  législatif  pro- 
nonce seul  sur  la  validité  des  ooératious 
des  assemblées  électorales. 

titre  V. 
Pouvoir  légistalif. 
DisposiUoflS  générâtes. 

Art.  44.  Le  Corns  l/^gislatif  est  composé 
d'un  conseil  des  Anciens  et  d*un  conseil  des 
Cinq-Cents. 

Art.  45.  En  aucun  cas,  le  Corps  législatif 
ne  peut  déléguer  à  un  ou  plusieurs  de  ses 
membres,  ni  à  qui  que  ce  soit,  aucune  des 
fonctions  qui  lui  sont  attribuées  par  la  pré- 
sente constitution. 

Art.  46.  Il  ne  peut  exercer  par  lui-même, 
ni  par  des  délégués,  te  pouvoir  exécutif,  ni 
le  pouvoir  judiciaire. 
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Art.  kl.  Il  y  a  iucomnatibililé  entre  la 
qualité  de  membre  du  Corps  législatif  et 
l'exercice  d'une  autre  fonction  publique, 
excepté  celle  d'archiviste  de  la  république. 

Art.  48.  La  loi  détermine  le  mode  du  rem- 
placement déCnitif  ou  temporaire  des  fonc- 
tionnaires publics  qui  viennent  d'être  élus 
laembres  du  Corps  législatif. 

Art.  49.  Chaque  département  concourt, 
à  raison  de  sa  population  seulement,  à  la 
Domination  des  membres  du  conseil  des  An- 
ciens et  des  membres  du  conseil  des  Cioq- 
Cents. 

Art.  50.  Tous  les  dix  ans,  le  Corps  légis- 
latif, d'après  les  états  de  ppnulation  qui  lui 
sont  enyojt^s,  détermine  le  nombre  des 
membres  de  l'un  et  l'autre  conseil  que  cha- 
que département  doit  fournir. 

Art.  51.  Aucun  changement  ne  peut  être 
fait  dans  cette  répartition  durant  cet  inter- 
Talle. 

Art.  52.  Les  membres  du  conseil  législa- 
tif ne  sont  pas  représentants  du  départe- 
ment qui  les  a  nommés,  mais  de  la  nation 
entière,  et  il  ne  peut  leur  être  donné  aucun 
mandat. 

Art.  53.  L*un  et  l'autre  conseil  est  renoa- 
irelé  tous  les  ans  par  tiers. 

Art.  54.  Les  membres  sortant,  après  trois 
années,  peuvent  être  immédiatement  réélus 
pour  les  trois  années  suivantes  ;  après  quoi 
il  faudra  un  intei*valle  de  deux  ans  pour 
qu'ils  puissent  être  élus  de  nouveau. 

Art.  55  Nul,  en  aucun  cas,  ne  peut  être 
membre  du  Corps  législatif  durant  plus  de 
six  années  consécutives. 

Art.  56.  Si,  par  des  circonstances  extraor- 
dinaire5,  l'un  des  deux  conseils  se  trouve 
réduit  à  moins  des  deux  tiers  dd  ses  mem- 
bres, il  en  donne  avis  au  directoire  exécutif, 
lequel  est  tenu  de  convoquer  sans  délai  les 
assemblées  primaires  i\ç%  départements  qui 
ont  des  membres  du  Corps  législatif  à  rem- 
placer par  TefTet  de  ces  circonstances  :  les 
assemblées  primaires  nomment  sur-le-champ 
les  électeurs  qui  procèdent  aux  remplace- 
ments nécessaires. 

Art.  57.  Les  membres  nouvellement  élus 
pour  l'un  et  pour  l'autre  conseili  se  réunis- 
sent le  1*'  prairial  de  chaque  année,  dans 
la  commune  qui  a  été  indiquée  par  le  Corps 
législatif  {)récédent,  ou  dans  la  commune 
môme  où  il  a  tenu  ses  dernières  séances, 
s'il  n'en  a  pas  désigné  une  autre. 

Art.  58.  Les  deux  conseils  résident  tou* 
jours  dans  la  même  commune. 

Art.  59.  Le  Corps  législatif  est  perma- 
nent: il  peut  néanmoins  s'ajourner  à  des 
termes  qu'il  désigne. 

Art.  60.  £n  aucun  cas,  les  deux  conseils 
Jie  peuvent  se  réunir  dans  une  même  salie. 

Art.  61.  Les  fonctions  de  président  et  de 
secrétaire  ne  peuvent  excéder  la  durée  d'un 
mois,  ni  dans  le  conseil  des  Auciens^  ni  dans 
celui  des  CinqCenis. 

Art.  62.  Les  deux  conseils  ont  respec- 
tivement le  droit  de  police  dans  le  lieu  de 
leurs  séances,  et  dans  l'enceinte  extérieure 
qu*ils  ont  déterminée. 


Art.  63.  Ils  ont  respectivement  le  (iroit 
de  police  sur  leurs  membres;  mais  ils  ne 

[)euvent  prononcer  de  peine  plus  forle  quç 
a  censure,  les  arrêts  ponr  huit  jours,  ei  la 
prison  pour  trois. 

Art.  64.  Les  séances  de  Tan  et  de  Tautro 
conseil  sont  publiques;  les  assistants  ne 
peuvent  excéder  en  nombre  la  moitié  dts 
membres  respectifs  de  chaque  conseil. 

Les  procès-verbaux  des  séances  soot  im- 
primés. 

Art.  65.  Toute  délibération  se  prend  par 
assis  et  levé  ;  en  cas  de  doute,  il  se  fait  u;: 
appel  nominal,  mais  alors  les  votes  sont  se- 
crets. 

Art.  66.  Sur  la  demande  de  cent  de  ses 
membres,  chaaue  conseil  peut  se  former  en 
comité  général  et  secret,  mais  seulcmtri 
pour  discuter,  et  non  pour  délibérer. 

Art.  67.  Ni  l'un  ni  I  autre  conseil  ne  \>H 
créer  dans  son  sein  aucun  comité  perlû^ 
nent. 

Seulement,  chaque  conseil  a  la  im>, 
lorsqu'une  matière  lui  parait  suscepuire 
d'un  examen  préparatoire,  de  nommer  par- 
mi ses  membres  une  commission  spéiiai', 
qui  se  renferme  uniquement  dans  robjetd'. 
sa  formation. 

Cette  commission  est  dissoute  aussiiit 
que  le  conseil  a  statué  sur  l'objet  dont  eue 
était  chargée. 

Art.  68.  Les  membres  du  Corps  légi^îat  f 
reçoivent  une  indemnité  annuelle;  elle  e^l, 
dans  l'un  et  l'autre  conseil,  fixée  è  la  val^or 
de  trois  mille  m^riagrammes  de  frouuri 
(six  cent  treize  quintaux  trente-deux  livrer. 

Art.  69.  Le  directoire  exécutif  ne  p  j: 
faire  passer  ou  séjourner  aucun  corps  de 
troupes  dans  la  distance  de  six  myriaitiètes 
(douze  lieues  moyennes)  de  la  conimanj 
où  le  Corps  législatif  tient  ses  séances,  si  (  j 
n'est  sur  sa  réquisition  ou  avec  soo  autori- 
sation. 

Art.  70.  Il  y  a  près  du  Corps  législatif  uni' 
garde  de  citoyens  t)ris  dans  la  garde  natio- 
nale sédentaire  de  tous  les  dé()arteaieni>. 
et  choisis  par  leurs  frères  d'armes. 

Celle  garde  ne  peut  être  au-dessus  ^le 
quinze  cents  hommes  en  activité  de  servu^. 

Art.  71.  Le  Corps  législatif  délermint  e 
mode  de  ce  service  et  sa  durée. 

Art.  72.  Le  Corps  législatif  n'assiste  ï 
aucune  cérémonie  publique  »  et  n'y  euvuie 
point  de  députation. 

CoMéil  des  Ctn^-Cmls. 

Art.  73.  Le  conseil  des  Cinq-Cents  est  in- 
variablement fixé  à  ce  nombre 

Art.  1k.  Pour  être  élu  membre  du  consul 
des  Cinq-Cents,  il  faut  être  âçé  de  30  ans  ac- 
complis, et  avoir  été  domicilié  sur  le  terri- 
toire de  la  république  pendant  les  diiaiiiK^- 
qui  auront  immédiatement  précédé  1  élec- 
tion. 

La  condition  de  l'âge  de  trente  ansnesen 
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délibérer  si  la  séance  n*e5t  composée  de 
Jeux  cents  membres  au  moins. 

Aet.  76.  La  proposition  des  lois  appartient 
exclusiTemeot  aa  conseil  des  Cinq-Couts. 

A«T.  77,  Aucune  proposition  ne  peut  être 
délibérée  ni  résolue  dans  .e  conseil  des  Cinq- 
Cents,  qu'en  obser?ant  les  formes  suivan-» 
tes: 

Il  se  fait  trois  lectures  de  la  proposition  ; 
riotervalle,  entre  deux  de  ces  lectures,  ne 
peat  être  moins  de  dix  jours. 

La  discussion  est  ouverte  après  cha(tiie 
lecture  ;  et  néanmoins,  après  la  premièiH 
ou  la  seconde,  le  conseil  des  Cinq-Cents  peut 
déclarer  qu'il  y  a  lieu  à  rajouroement,  ou 
(|a*jl  n'y  a  pas  lieu  h  délibérer. 

Toute  proposition  doit  être  imprimée  et 
distribuée  deux  jours  arant  la  seconde  lec- 
ture. 

Après  la  troisième  lecture,  le  conseil  des 
Cioq-€eots  décide  s'il  y  a  lieu  on  non  è  Ta- 
joiimement* 

Ait.  78.  Toute  proposition  qui,  soumise 
h  la  discussion,  a  été  déflnitivement  rejetée 
après  la  troisième  lecture,  ne  peut  être  re- 
produite qu*après  une  année  rerolue. 

Ait.  79.  Les  propositions  adoptées  par 
k  conseil  des  Cinq-Cents  s'appellent  résolu^ 

Ait.  80.  Le  préambule  de  toute  résolution 
énonce  : 

1*  Les  dates  des  séances  auxquelles  les 
trois  lectures  de  la  proposition  auront  été 
faites  ; 

S*L*actepar  lequel  il  a  été  déclaré,  après 
a  troisième  lecture,  ou'il  n'y  a  pas  lieu  à 
I  ajournement. 

Abt.  81.  Sont  exemptes  des  formes  pres- 
t:rites  par  l'article  77,  les  propositions  re- 
conoues  urgentes  par  une  déclaration  préa- 
lable du  conseil  des  Cinq-Cents. 

Celte  déclaration  énonce  les  motifs  de 
I  urgence,  et  il  en  est  fait  mention  dans  le 
préambule  de  la  résolution. 

Comeit  des  Anciens. 

Aat.  82.  Le  conseil  des  Anciens  est  com- 
posé de  deux  cent  cinquante  membres.1 

Ait.  83.  Nul  ne  peut  être  élu  membre 
du  conseil  des  Anciens  : 

S[il  n'est  A^é  de  quarante  ans  accomplis: 

Si  de  plus  il  n'est  pas  marié  ou  reuf  ; 

Et  s'il  n'a  pas  été  domicilié  sur  le  territoire 
de  la  république  pendant  les  quinze  années 
qui  auront  immédiatement  précédé  l'élec- 

llOD, 

Ait.  h.  La  condition  de  domicile  exigée 
p3r  le  précédent  article»  et  celle  prescrite 
(«r  rarticle  74,  ne  concernent  point  les  ci- 
toyens qui  sont  sortis  du  territoire  de  la  ré* 
publique  avec  mission  du  gouvernement. 
urk^*  ^*  ^®  conseil  des  Anciens  ne  peut 
ueiibôrer  si  la  séance  n'est  composée  de  cent 
^»W-5ix  membres  au  moins. 

Akt.  86.  Il  appartient  exclusivement  au 
coiijeil  des  Anciens  d*approuver  ou  de  reje- 
ter les  résolutions  du  conseil  des  Cinq-Cenis. 

AiT.  87^  Aussitôt  qu'une  résolution  du 
^uiiseil  des  Cinq-Cents  est  parvenue  au  con- 


seil des  Anciens,  le  président  donne  lecture 
du  préambule. 

Art.  88.  Le  conseil  des  Anciens  refuse 
d'approuver  les  résolutions  du  conseil  de» 
Cinq-Cents  qui  n'ont  point  été  prises  dans 
les  formes  prescrites  par  la  constitution. 

Art.  89.  Si  la  proposition  a  été  déclarée 
urgente  par  le  conseil  des  Cinq-Cents,  le 
conseil  des  Anciens  délibère  pour  approu- 
ver ou  rejeter  l'acte  d'urgence. 

Art.  90.  Si  le  conseil  des  Anciens  rejette 
l'acte  d'urgence,  il  ne  délibère  point  sur  le 
fond  de  la  résolution. 

Art.  91.  Si  la  résolution  n'est  pas  précédée 
d'un  acte  d'urgence,  il  en  est  fait  trois  lec- 
tures ;  l'intervalle  entre  deux  de  ces  lectures 
ne  peut  être  moins  de  cinq  jours. 

La  discussion  est  ouverte  après  chaque 
lecture. 

Toute  résolution  est  imprimée  et  distri- 
buée deux  jours  au  moins  avant  la  seconde 
lecture. 

Art.  92.  Les  résolutions  du  conseil  dev 
Cinq-Cents,  adoptées  par  le  conseil  des  An- 
ciens, s'appellent  lois. 

Art.  93.Le  préambule  des  lois  énonce  les 
dates  des  séances  du  conseil  des  Anciens 
auxquelles  les  trois  lectures  ont  été  faites. 

Art.  9ï.  Le  décret  par  lequel  le  conseil 
des  Anciens  reconnaît  l'urgence  d'une  loi, 
est  motivé  et  mentionné  dans  le  préambule 
de  cette  loi. 

Art.  95.  La  proposition  de  la  loi ,  faite 
par  le  conseil  des  Cinq-Cents ,  s'entend  de 
tous  les  articles  d'un  même  projet  :  le  con- 
seil des  Anciens  doit  les  reieter  tous  ou  les 
approuver  dans  leur  ensemble. 

Art.  96.  L'approbation  du  conseil  des 
Anciens  est  exprimée  sur  chaque  propo- 
sition de  loi  par  cette  formule  ,  signée  du 
président  et  des  secrétaires  :  Le  conseil  des 
Anciens  approuve,.. 

Art.  97.  Le  refus  d'adopter  pour  cause 
d'omission  des  formes  indiquées  dans  l'ar- 
ticle77,  est  exprimé  par  cette  formule,  signée 
du  président  et  des  secrétaires  :  La  Consti' 
tution  annulle... 

Art.  98.  Le  refus  d'approuver  le  fond  de 
la  loi  proposée  est  exprimé  par  celte  for- 
mule, signée  du  président  et  des  secré- 
taires :  Le  conseil  des  Anciens  adople,,. 

Art.  99.  Dans  le  cas  du  précédent  ar- 
ticle, le  projet  de  loi  rejeté  ne  peut  plus 
être  présenté  par  le  conseil  des  Cinq-Cents 
qu'après  une  année  révolue 

Art.  100.  Le  conseil  des  Cinq-Cents  peut 
néanmoins  présenter,  h  quelque  époque  que 
ce  soit,  un  projet  de  lui  qui  contienne  des 
articles  faisant  partie  d'un  projet  qui  a  été 
rejeté. 

Art.  loi.  Le  conseil  des  Anciens  envoie 
dans  le  jour  le$  lois  qu'ils  adoptées,  tant 
au  conseil  des  Cinq-Cents  qu'au  directoire 
exécutif. 

Art.  102.  Le  conseil  des  Anciens  peut 
changer  la  résidence  du  Corps  législatif:  il 
indique,  en  ce  cas,  un  nouveau  lieu  et  l'é- 
|)oque  è  laquelle  les  deux  conseils  sont 
tenus  de  s*y  rendre. 
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Lc'  décret  du  conseil  des  Anciens  sur  cet 
objet  est  irrévocable. 

Art.  103.  Le  jour  nrjême  de  ce  décret ,  ni 
l*un  ni  l'iiutre  des  conseils  ne  peuvent  plus 
délibérer  dans  la  commune  où  ils  ont  ré-  * 
sidé  jusqu'alors. 

Les  membres  qui  v  continueraient  leurs 
ibnctions  se  rendraient  cpupables  d*attenlat 
contre  la  sûreté  de  la  république. 

Art.  10&.  Les  membres  du  directoîre*exé- 
cutif  qui  retarderaient  ou  refuseraient  de 
sceller,  promulguer  et  envoyer  le  décret 
de  translation  du  Corps  législatif,  seraient 
coupables  du  nième  délit. 

Art  105.  Si,  dans  les  vingt  jours  après 
celui  lixé  par  le  conseil  des  Anciens,  la  ma- 
jorité de  chacun  des  deux  conseils  n'a  pas 
lait  connaître  à  la  république  son  arrivée  au 
nouveau  lieu  indiqué  ou  sa  réunion  dans 
un  autre  lieu  quelconque,  les  administra- 
teurs de  département,  ou,  à  leur  défaut,  les 
tribunaux  civils  de  déparlement,  convoquent 
les  assemblées  primaires  pour  nommer  des 
électeurs  qui  procèdent  aussitôt  à  la  for- 
mation d'un  nouveau  Corps  législatif,  par 
l'élection  de  deux  cent  cinquante  députés 
pour  le  conseil  des  Anciens  et  de  cinq 
cents  pour  l'autre  conseil. 

Art.  106.  Les  administrateurs  de  dépar- 
tement qui ,  dans  le  cas  de  l'article  précé- 
dent ,  seraient  en  retard  de  convoquer  les 
assemblées  primaires,  se  rendraient  cou- 

|)ables  de  haute  trahison  et  d'attentat  contre 
a  sûreté  de  la  république. 

Art.  107.  Sont  déclarés  coupables  du 
mAme  délit  tous  citoyens  qui  mettraient 
obstacle  à  la  convocation  des  assemblées 
primaires  et  électorales,  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 106. 

Art.  lOS.  Les  membres  du  nouveau  Corps 
législatif  se  rassemblent  dans  le  lieu  où  le 
conseil  des  Anciens  avait  transféré  iles 
séances. 

S'ils  ne  peuvent  se  réunir  dans  ce  lieu  , 
en  quelque  endroit  qu'ils  se  trouvent  eu  ma- 
jorité, là  est  le  Corps  législatif. 

Art.  109.  Excepté  dans  les  cas  de  l'article 
102,  aucune  proposition  de  loi  ne  peut 
prendre  naissance  dans  le  conseil  des 
Anciens. 

De  la  Garanlie  des  membres  du  Corps  législatif. 

Art.  110.  Les  citoyens  qui  sont  ou  ont 
été  membres  du  Corps  législatif  ne  peuvent 
être  recherchés,  accusés  ni  jugés  en  aucun 
temps,  pour  ce  qu'ils  ont  dit  ou  écrit  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  111.  Les  membres  du  Corps  légis- 
latif, depuis  le  moment  de  leur  nomination 
jusqu'au  trentième  jour  après  l'eipiration 
de  leurs  fonctions ,  ne  peuvent  être  mis  en 
^^ugement  que  dans  les  formes  prescrites  par 
jes  articles  oui  suivent. 

Art.  112.  Ils  peuvent,  nourfaitscriminels, 
6tre  saisis  en  flagrant  délit;  mais  il  en  est 
donné  avis,  sans  délai ,  au  Corps  législatif; 
et  la  poursuite  ne  pourra  être  continuée 
qu'après  que  le  conseil  des  Cinq-Cents 
aura  proposé  la  mise  eu  jugement ,  et  que 


le   conseil    des    Anciens  l'aura  décrétée. 

Art.  113.  Hors  le  cas  du  flagrant  délit,  Ws 
membres  du  Corps  législatif  ne  peuvent  é(rd 
amenés  devant  les  oOioiersde  police,  dI  mis 
en  élat  d'arrestation,  avant  aue  le  con&e.l 
des  Cinq-Cents  n'ait  proposé  la  mise  en  ju- 
gement et  que  le  conseil  des  Anciens  ne 
Tait  décrétée. 

Art.  114*.  Dans  les  cas  des  deux  articii^s 
précédents,  un  membre  du  Corps  législ.iin 
ne  peut  être  traduit  devant  aucun  autre  tri* 
bunal  que  la  haute  cour  de  justice. 

Art.  115.  Ils  sont  traduits  devant  la  m^nie 
cour  pour  les  faits  de  trahison,  de  dila|>i- 
dation ,  de  manœuvres  pour  renverser  la 
Constitution,  et  d'attentat  contre  la  sûreté 
intérieure  de  la  république. 

Art.  116.  Aucune  dénonciation  contre  un 
membre  du  Corps  législatif*  ne  peut  dohnr^r 
lieu  à  poursuite ,  si  elle  n'est  rédigée  [*ir 
écrit,  lignée  et  adressée  au  conseil  des  Criq- 
Cenls. 

Art.  117.  Si,  après  avoir  délibéré  eo  j 
forme  prescrite  par  l'article  77 ,  le  ton^i*. 
des  Cinq-Cents  admet  la  dénonciation ,  il  3 
déclare  en  ces  termes: 

La  dénonciation  contre  ....  pour  le  fa\: 
de  .•••  datée  de  ....  eignée  de  •...  est  admui. 

Art.  118.  L'inculpé  est  alors  appelé,  il 
a,  pour  comparaiire,  un  délai  de  trois  jours 
francs;  et  lorsqu'il  comparait,  il  esi  en- 
tendu dans  l'inlérieur  du  lieu  des  séances 
du  conseil  des  Cinq-Cents. 

Art.  119.  Soit  que  l'inculpé  se  soii  pré- 
senté, ou  non,  le  conseil  des  Cinq-Ce(ii> 
déclare,  après  ce  délai,  s'il  y  a  lieu  ou  non, 
h  l'examen  de  sa  conduite. 

Art.  120.  S'il  est  déclaré  par  le  conseil 
des  Cinq-Cents  qu'il  j  a  lieu  à  examen ,  le 
prévenu  est  appelé  par  le  conseil  des  An- 
ciens: il  a  pour  comparaître  un  délai  de  dinii 
jours  francs;  et,  s'il  comparait,  il  est  en- 
tendu dans  l'intérieur  du  lieu  des  séanct!» 
du  conseil  des  Anciens. 

Art.  121.  Suit  aue  le  prévenu  se  siii 
présenté,  ou  non ,  le  conseil  des  Anciens , 
après  ce  délai,  et  après  y  avoir  délibéré  daiii 
les  formes  prescrites  par  l'article  91 ,  pro- 
nonce l'accusation ,  s'il  y  a  lieu  ,  et  renvo  e 
l'accusé  devant  la  haute  cour  de  justice, 
laquelle  est  tenue  d'instruire  le  procès  sans 
aucun  délai. 

Art.  122.  Toute  discussion,  dans  Tune: 
dans  l'autre  conseil,  relative  h  lapréveniion 
ou  à  l'accusation  d'un  membre  du  Cuns 
lé^slatif ,  se  fait  en  comité  général. 

Toute  délibération  sur  les  mêmes  obj  ts 
est  prise  à  l'appel  nominal  et  au  scruim 
secret. 

Art.  123.  L'accusation  prononcée  contre 
un  membre  du  Corps  législatif  eniraiue 
suspension. 

S'il  est  acquitté  par  le  jugement  de  la 
haute  cour  de  justice  ,  il  reprend  ses  fonc- 
tions. 

AelatioDs  des  deait  conseils  entre  eux. 
Art.  124.  Lorsque  les  deux  conseils  sont 
définitivement  constitués  ,   ils  s'en  avertis- 
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«ni  iniilMf  lleroent  par  an  messager  d*Etat. 

Art.  125.  Chaque  conseil  nomme  quatre 
oessagers  d'Etat  pour  son  service. 

AaT.  126.  Ils  portent  h  chacun  des  con- 
eilsetau  Directoire  exécutif  les  lois  et  les 
cits  du  Corps  législatif;  ils  ont  entrée  A 
ri  etTet  dans  le  lieu  des  séances  du  Direo- 
oire  exécutif. 

\$  rnnrchent  précédés  de  deux  huissiers. 

Abt.  127.  L*un  des  conseils  ne  peut  s*a- 
ouriier  au  delè  de  cinq  jours  sans  le  con- 
etuemeot  de  l'autre. 

Promulgatioii  des  lois. 

Art.  128.  Le  Directoire  exécutif  fait  scelliT 
'(publier  les  lois  et  les  autres  actes  du 
..)r|i$  législatif  t  dans  les  deux  jours  après 
eur  réception. 

Art.  129.  11  fait  sceller  et  promulguer, 
lins  le  jour,  les  lois  et  actes  du  Corps  lé- 
islatif  qui  sont  précédés  d'un  décret  d'ur- 
ence. 

Art.  130.  La  publication  de  la  loi  et  des 
des  du  Corps  législatif  est  ordonnée  en  la 
^rme  suivante  : 

Au  nom  de  la  République  françaiêe  {loi) 
n  {acte  du  Corpe  tégiêUuif)..^.,  Le  Direc' 
oire  ordonne  que  la  toi  ou  Vacte  liginlatif 
i-destus  iera  publié^  exécuté ,  et  qu'il  eera 
umt  du  iceau  de  la  République. 

Art.  131.  Les  lois  dont  le  préambule 
'atteste  pas  Tobservation  des  formes  près- 
fites  par  les  articles  T7  et  91 ,  ne  peuvent 
ire  promulguées  par  le  Directoire  exé- 
ulif»  et  sa  responsabilité  à  cet  égard  dure 
il  années. 

TITRE   Tl. 

Pouvoir  exécutif. 

Art.  132.  Le  Pouvoir  exécutif  est  délégué 
ua  Directoire  de  cinq  membres,  nommés 
ar  le  Corps  légis^lalif,  raisant  alors  les  fonç- 
ons d'assemblée  électorale ,  au  nom  de  la 
aiion. 

Art.  133.  Le  conseil  des  Cinq-Cents  forme, 
u  scrutin  secret ,  une  liste  décuple  du 
'iDibre  des  membres  du  Directoirequi  sont 
nommer,  et  la  [présente  au  conseil  des 
nciens,qui  choisit,  au  scrutin  secret,  dans 
t'Ue  liste. 

Art.  13i.  Les  membres  du  Directoire 
(Vivent  être  Agés  de  quarante  ans  au 
loios. 

Art.  135.  Ils  ne  peuvent  être  pris  que 
armi  les  citoyens  qui  ont  été  membres  du 
orps  législatif*  ou  ministre.^. 

La  disposition  du  présent  article  ne  sera 
bserTée  au*à  commencer  de  l'an  neuvième 
6  la  république. 

Ait.  136.  A  compter  du  premier  jour  de 
dD  cinquième  de  la  république,  les  mem- 
rea  du  Corps  législatif  ne  pourront  être 
'qs  membres  du  Directoire  ni  ministres  , 
ou  pendant  la. durée  de  leurs  fonctions 
^ISislatives ,  soit  pendant  la  première  année 
près  Texpiration  de  ces  mêmes  fonctions. 

Art.  lïT.  Le  Directoire  est  pareillement 
enouîelé,  par  l'élection  d'un  nouveau  mem- 
ifc,  chaque  année. 


Le  sort  décidera ,  pendant  les  quatre  pre- 
mières années,  de  la  sortie  successive  de 
ceux  qui  auront  été  nommés  la  première 
lois. 

Art.  138.  Aucun  des  membres  sortant  ne 
|)eut  être  réélu  qu*aorès  un  intervalle  de 
cinq  ans. 

Art.  139.  L'ascendant  et  le  descendant  en 
ligne  directe,  les  frères,  Tonde  et  le  neveu, 
les  cousins  au  premier  degré,  et  les  alliés 
à  ces  divers  degrés,  no  peuvent  être  en  même 
temps  membres  du  Directoire,  ni  s'y  suc- 
céder ,  qu'après  un  intervalle  de  cinq  ans. 

Art.  140.  En  cas  de  vacance  par  mort , 
démission  ou  autrement ,  d'un  des  membres 
du  Directoire,  son  successeur  est  élu  par 
le  Corps  législatif  dans  dix  jours  pour  tout 
délai. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  est  tenu  de  pro- 
poser les  candidats  dans  les  cinq  premiers 
jours,  et  le  conseil  des  Anciens  cloit  con- 
sommer l'élection  dans  les  cinq  derniers. 

Le  nouveau  membre  n'est  élu  que  pour 
le  temps  d'exercice  qui  restait  à  celui  qu'il 
remplace. 

Si  néanmoins  ce  temps  n'excède  pas  six 
mois,  celui  qui  est  élu  demeure  en  fonc- 
tions jusqu'à  la  un  de  la  cinquième  année 
suivante. 

Art.  141.  Chaque  membre  du  Directoire 
le  présidée  son  tour  durant  trois  mois  seu- 
lement. 

Le  président  a  la  signature  et  la  garde 
du  sceau. 

Les  lois  et  les  actes  du  Corps  législatif 
sont  adressés  au  Directoire ,  en  la  personne 
de  son  président. 

Art.  142.  Le  Directoire  exécutif  ne  peut 
délibérer,  s'il  n'y  a  trois  membres  présents 
au  moins. 

Art.  143.  Il  se  choisit,  hors  de  son  sein 
uù  secrétairo  qui  contre-signe  les  expédi- 
tions et  rédige  les  délibérations  sur  un  re- 
};istre  où    chaque  membre  a  le  droit   de 
aire  inscrire  son  avis  motivé. 

Le  Directoire  peut,  auand  il  le  juge  à 
propos ,  délibérer  sans  l'assistance  de  son 
secrétaire;  en  ce  cas  les  délibérations  sont 
rédigées  sur  un  registre  particulier,  par  Tun 
des  membres  du  Directoire. 

Art.  144.  Le  directoire  pourvoit,  d'après 
les  lois,  à  la  sûreté  extérieure  ou  inté- 
rieure de  la  république. 

Il  peut  faire  des  proclamations  conformes 
aux  lois  et  pour  leur  exécution. 

Il  dispose  de  la  force  armée,  sans  qu'eD 
aucun  cas,  le  Directoire  collectivement,  ni 
Qucun  de  ses  membres,  puisse  la  commander» 
ni  pendant  le  temps  de  ses  fonctions ,  ni 
pendant  les  deux  années  qui  suivent  im- 
médiatement l'expiration  de  ces  mêmes  fonc- 
tions. 

Art.  145.  Si  le  Directoire  est  informé  qu'il 
se  trame  quelque  conspiration  contre  )a  sû- 
reté extérieure  ou  intérieure  de  l'Etat,  il 
peut  décerner  des  mandats  d'amener  et  des 
mandats  d'arrêt  contre  ceux  qui  sont  pré- 
sumés les  auteurs  ou  les  complices  ;  il  peii 
les  interroger  :  mais  il  est  obligé ,  sous  le» 
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peines  portées  contre  le  crime  de  déten- 
tion arbitraire»  de  les  renvoyer  par-devant 
Tofficier  de  police  ,  dans  le  délai  de  deux 
jours,  pour  procéder  suivant  les  lois. 

Art.  lU.  Le  Directoire  nomme  les  gé- 
néraux en  chef;  il  ne  peut  les  choisir  parmi 
les  parents  ou  alliés  de  ses  membres  » 
dans  les  degrés  exprimés  par  Tartirle  139. 
Art.  11^7. 11  surveille  et  assure  Texécution 
des  lois  dans  les  administrations  et  tribu- 
naux, par  des  commissaires  à  sa  nomi- 
nation. 

Art.  148.  Il  nomme  hors  de  son  sein  les 
ministres,  et  les  révoque  lorsqu'il  le  juge 
convenable. 

Il  ne  peut  les  choisir  au-dessous  de  TAge 
de  trente  ans,  ni  parmi  les  parents  ou  alliés 
de  ses  membres,  aux  degrés  éuoncés  dans 
l'article  139. 

Art.  149.  Les  ministres  correspondent 
immédialement  avec  les  autorités  qui  leur 
sont  subordonnées. 

Art.  lâO.  Le  Corps  législatif  détermine 
les  attributions  et  le  nombre  de  ses  mi* 
uisires. 

Ce  nombre  est  de  six  au  moins  et  de  huit 
au  plus. 

Art.  ISl.  Les  ministres  ne  forment  point 
UD  conseil. 

Art.  153.  Les  ministres  sont  respecti- 
vement responsables  tant  de  Tinexécution 
des  lois  que  de  Tinexécution  des  arrêtés  du 
Directoire. 

Art.  153.  Le  Directoire  nomme  le  rece- 
yeur  des  impositions  directes  de  chaque  dé- 
partement. 

Art.  154.  Il  nomme  les  préposés  en  chef 
aux  régies  des  contributions  indiretes  et  5 
Fadministration  des  domaines  nationaux. 

Art.  155.  Tous  les  fonctionnaires  publics 
dans  les  colonies  françaises,  eicepté  les  dé- 
partements des  iles  de  France  et  de  la  Réu- 
nion, seront  nommés  par  le  Directoire  jus- 
qu'à la  paix. 

Art.  156.  Le  Corps  législatif  |>eut  autori- 
ser le  Directoire  è  envoyer  dans  toutes  les 
colonies  françaises,  suivant  l'exigence  des 
caSi  un  ou  plusieurs  agents  particuliers  nom- 
més par  lui  pour  un  temps  limité. 

Les  agents  particuliers  exerceront  les  mê- 
mes fonctions  que  le  Directoire,  el  lui  se- 
ront subordonnés. 

Art.  157.  Aucun  membre  du  Directoire 
ne  peut  sortir  du  territoire  de  la  républi- 
que, (jue  deux  ans  après  la  cessation  de  SiiS 
fonctions. 

Art.  158.  Il  est  tenu,  pendant  cet  inter* 
Talle,  de  justifier  au  Corps  législatif  de  sa 
résidence. 

L'article  112  et  les  suivants,  jusqu'à  l'ar- 
ticle 123  inclusivement,  relatif  à  la  garantie 
du  Corps  législatif,  sont  communs  aux 
membres  du  Directoire. 

Art.  159.  Dans  les  cas  ou  plus  de  deux 
membres  du  Directoire  seraient  mis  en  juge- 
ment, le  Corps  législatif  pourvoira,  dans  les 
formes  ordinaires,  à  leur  remplacement  pro- 
visoire durant  le  jugement. 
Art.  160.  Hors  les  cas  des  articles  119  et 


120,  le  Directoire,  ni  aucun  de  ses  membns 
ne  peut  être  appelé,  ni  par  le  conseil  (^^ 
Cinq -Cents,  ni  par  le  conseil  des  Aii- 
ciens. 

Art.  161.  Les  comptes  et  les  éclaircisse- 
ments demandés  par  l'un  ou  l'autre  conseil 
au  Directoire  sont  fournis  par  écrit. 

Art.  162.  Le  Directoire  est  tenu,  rbaq-j^ 
année,  de  présenter  par  écrit  à  Tun  ou  à 
l'autre  conseil,  l'aperçu  des  dépenses,  la  si- 
tuation des  Gnances,  l'état  des  peosK  ij< 
exislanles,  ainsi  que  le  projet  de  celles  quii 
croit  convenable  d'établir. 

Il  doit  indiquer  les  abus  qui  soot  à  sa 
connaissance. 

Art.  163.  Le  Directoire  peut,  en  tout 
tem|)S,  inviter  par  écrit  le  conseil  des  Cinq- 
Cents,  i  prendre  un  objet  en  considérati.r:: 
il  peut  lui  proposer  des  mesures,  mais  doii 
des  projets  rédigés  en  forme  de  lois. 

Art.  161^.  Aucun  membre  du  Direcinirt; 
ne  peut  s'absenter  plus  de  cinç  jours, m  se- 
loigner  an  delà  de  quatre  mynamètreslijii 
lieues  moyennes)  du  lieu  de  la  résije' ce 
du  Directoire,  sans  l'autorisation  du  Corp 
législatif. 

Art.  165.  I^s  membres  da  Directoire  no 
peuvent  paraître,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  soit  au  dehors,  soit  dans  Tiui^ 
rieur  de  leurs  maisons,  que  revêtus  du  m- 
tume  qui  leur  est  propre. 

Art.  166.  Le  Directoire  a  sa  garde  iiabh 
tuelje,  et  soldée  aux  frais  de  la  républiqt:  ; 
cette  garde  est  composée  de  cent  vingt  li<  in- 
mes  à  pied  et  de  cent  vingt  hommes  à  clit^ 
val. 

Art.  167.  Le  Directoire  est  accompag 
de  sa  garde  dans  les  cérémonies  et  mar 
publiques,  oill  il   a  toujours  le  preaier 
rang. 

Art.  168.  Chaque  membre  du  Directo  re 
se  fait  accompagner  au  dehors  de  dm 
gardes. 

Art.  169.  Tout  poste  de  force  armée  d  >  i 
au  Directoire  et  à  chacun  de  ses  membio 
les  honneurs  militaires  supérieurs. 

Art.  170.  Le  Directoire  a  quatre  messager> 
d'Etat,  qu'il  nomme  et  qu'il  peut  de. Si- 
tuer. 

Ils  portent  aux  deux  corps  législatifs  i*;^ 
lettres  et  les  mémoires  du  Directoire  :  h» 
ont  entrée  à  cet  effet  dans  le  lieu  des  ^m- 
ces  des  conseils  législatifs. 

Us  marchent  précédés  de  deux  huissiers 

Art.  171.  Le  Directoire  réside  dans  n 
même  commune  que  le  Corps  législaiii. 

Art.  172.  Les  membres  du  Directoire  soiii 
logés  aux  frais  de  ia  république,  et  d^^^ 
un  môme  édifice.        ^  ,. 

Art.  173.  Le  traitement  de  chacun  il  t'|i 
est  Axé,  pour  chaque  année,  à  la  valeur  ti^ 
cinquante  myriagrammes  de  froment  ^ua 
mille  deux  cent  vingt-deux  quintaui.j 

TITRE  YII 

Corps  administratifs  ei  mwueipauJ^* 

Art.  17fc.  Il  y  a,  dans  chaque déparlcni'^ 
unu  administration  centrale,  etdflflsc''^^'' 
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eanton,  uoe  administration  inunicipalo  au 
moins. 

AsT.  175.  Tout  membre  d'une  adminis- 
tration départementale  ou  municipale  doit 
tire  âgé  de  vingt-cina  ans  au  moins. 

AaT.  176.  L'ascendant  et  le  descendant 
en  ligne  directe,  les  frères»  l'oncle  et  le  ne- 
veu,6(  les  alliés  aux  mêmes  degrés»  ne  peu- 
vent simultanément  être  membres  de  la 
même  administration»  ni  s'y  succéder  qu'a- 
près on  intervalle  de  deux  ans 

AaT.  177.  Chaque  administration  de  dé- 
parlement  est  composée  de  cinq  membres; 
elle  est  renouvelée  par  cinquième  tous  les 
ao5. 

AftT.  178.  Toute  commune  dont  la  popu- 
lation s'élève»  depuis  cinq  mille  jusqu'à  cent 
mille»  a  (lour  elle  seule  une  administration 
municipale. 

Ait.  179.  Il  y  aen  chaque  commune  dont 
la  iioputation  est  inférieure  à  cinq  mille  ha- 
bitants, un  agent  municipal  et  un  adjoint. 

AftT.  180.  La  réunion  clés  agents  munici- 
paux de  chaque  commune  forme  la  munici- 
jialité  du  canton. 

Abt.  181.  Il  y  a  de  plus  un  président  de 
raJministratlon  municipale»  choisi  dans  le 
canton. 

AftT.  182.  Dans  les  communes  dont  la  po- 
pulation s'élève  de  cinq  à  dix  mille  habi- 
tants, il  v  a  cina  ofliciers  municipaux; 

Sept»  depuis  dix  mille  ju&qu*à  cinquante 
mille. 

Neuf,  depuis  cinquante  mille  jusqu'à  cent 

mille. 

AftT.  183.  Dans  les  communes  dont  la  po- 
polation  excède  cent  mille  habitants»  il  v  a 
lu  moins  trois  administrations  municipales. 

Dans  ces  communes»  la  division  de  ces 
municipalités  se  fait  de  manière  que  la  po- 
pulation de  l'arrondissement  de  chacune 
n*excède  pas  cinquante  mille  individus  et 
ne  soit  pas  moindre  de  trente  mille. 

La  municipalité  de  chaque  arrondisse- 
ment est  composée  de  sept  membres. 

Abt.  18Ï.  Il  y  a  dans  tes  communes  divi- 
.^es  en  plusieurs  municipalités»  un  bureau 
central  pour  les  objets  jugés  indivisibles 
par  le  Corps  législatif. 

Ce  bureau  est  composé  de  trois  membres 
nommés  par  l'administration  de  départe- 
ment» et  confirmés  par  le  pouvoir  exé- 
cutif. 

Aet.  185.  Les  membres  de  toute  admi- 
nistration municipale  sont  noipmés  pour 
deux  ans»  et  renouvelés  chaque  année  par 
moitié  ou  par  partie  la  plus  approximative 
de  la  moitié,  et  alternativement  par  la  frac- 
tion la  plus  forte  et  la  fraction  la  pli:^ 
bible 

Ait.  186.  Les  administrateurs  de  dépar- 
tement et  les  membres  des  administrations 
municipales  peuvent  être  réélus  unt»  fois 
sans  intervalle. 

AftT.  187.  Tout  citoyen  qui  a  été  deux 
fois  de  suite  élu  administrateur  de  départe- 
ment ou  membre  d'une  administration  mu- 
nicipale» et  qui  en  a  rempli  les  fonctions 
eu Tcrtu  do  i'*»?-  '  ^-   •    '"-  •'  -  .<•. .-•:'>- 


peut  être  élu  de  nouveau  qu'après  un  in- 
tervalle de  deux  années. 

Art.*188.  Daus  le  cas  où  une  administra- 
tion départementale  ou  municipale  perdrait 
un  ou  plusieurs  de  ses  membres  par  mort» 
démission  ou  autrement»  les  administra- 
teurs restant  peuvent  s'adjoindre,  en  rem- 
placement des  administrateurs  temporaires, 
et  qui  exercent  en  cette  qualité  jusqu'aux 
élections  suivantes. 

Art.  189.  Les  administrations  départe- 
mentales et  municipules  ne  peuvent  inoJi- 
fier  les  actes  du  Corps  législatif»  ni  ceux 
du  Directoire  exécutif»  ni  en  suspendre  l'exé- 
cution. 

Elles  ne  peuvent  s'immiscer  dans  les  ob- 
jets dépendants  de  Tordre  judiciaire. 

Art.  190.  Les  administrateurs  sont  es- 
sentiellement chargés  de  la  répartition  des 
contributions  directes  et  de  la  surveillance 
des  deniers  provenant  des  revenus  publics 
dans  leur  territoire. 

Le  Corps  Législatif  détermine  les  règles 
et  le  mode  de  leurs  fonctions»  tant  sur  ces 
objets  que  sur  les  autres  parties  de  l'admi- 
uistratiou  intérieure 

Art.  i91.  Le  directoire  exécutif  nomme, 
auprès  de  chaque  administration  départe- 
mentale et  municipale»  nn  commissaire  qu'il 
révoque  lorsqu'il  le  juge  convenable 

Ce  commissaire  surveille  et  requiert  l'exé- 
cution des  lois. 

Art.  192.  Le  commissaire  près  de  chaque 
administrntion  lopale»  doit  être  pris  parmi 
les  citoyens  domiciliés  depuis  un  an  dans  le 
déparlumenl  où  cette  administration  est  éta- 
blie. 

Il  doit  être  âgé  de  vingt-cinq  ans  au 
moins 

Art.  193.  Les  administrations  municipa- 
les sont  subordonnées  aux  administrations 
de  département»  jet  celles-ci  aux  ministres. 

En  conséquenee,  les  ministres  peuvent 
annuler»  chacun  dans  sa  partie,  les  actes  des 
administrations  de  département»  et  celles- 
ci  les  actes  des  administrations  municipales, 
lorsque  ces  actes  sont  contraires  aux  lois 
ou  aux  ordres  des  autorités  supérieures. 

Art.  19i.  Les  ministres  peuvent  aussi 
suspendre  les  administrateurs  de  départe- 
ment qui  ont  contrevenu  aux  lois  ou  aux 
ordres  des  autorités  supérieures»  et  les  ad- 
ministrations de  déparlement  ont  le  même 
droit  à  l'égard  des  meuibres  des  adminis- 
trations munici|>ales. 

Art.  195.  Aucune  suspension  ni  annu- 
lation no  devient  définitive  sans  la  contir* 
mntion  formelle  du  Directoire  exécutif. 

Art.  196.  Le  Directoire  peut  aussi  annu- 
ler immédiatement  les  actes  des  administra- 
tions départementales  ou  municipales. 

Il  peut  suspendre  ou  destituer  immédiate- 
ment» lorsqu  il  le  croit  nécessaire»  les  admi- 
nistrateurs» soit  de  département»  soit  de 
canton»  et  les  envoyer  devant  les  tribunaux 
de  département  lorsqu'il  y  a  lieu. 

Art.  197.  Tout  arrêté  portant  cassation 
d'actes,  suspensirm  ou  destitution  d*admi« 
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Art.  198.  Lorsque  les  cinq  mombres  d'une 
administration  départementale  sont  desti- 
tué^» le  Directoire  exécutif  pourvoit  h  leur 
remplacement  jusqu'à  Télection  suivante; 
mais  il  ne  peut  choisir  leurs  suppléants  pro- 
Tisoires  que  parmi  les  anciens  administra- 
teurs du  même  département. 

Art.  199.  Les  administrations,  soit  de 
département,  soit  de  canton,  ne  peuvent 
corresf>ondre  entre  elles  que  sur  les  affaires 
qui  leur  sont  attribuées  parla  loi,  et  non 
sur  les  intérêts  généraux  de  la  république. 

Art.  200.  Toute  adroiDistrati<in  doit  an- 
nuellement lecompie  de  sa  gestion. 

Les  comptes  rendus  par  les  administra- 
tions départementales  sont  imprimés. 

Art.  201.  Tous  les  actes  des  corps  admi* 
nistratifs  sont  rendus  publics  par  le  dépôt 
du  registre  où  ils  sont  consignés  et  qui  est 
ouvert  à  tous  les  administrés. 

Ce  registre  est  clos  tous  les  six  mois,  et 
D*est  déposé  que  du  jour  qu'il  a  été  clos. 

Le  Corps  législatif  peut  proroger,  selon 
les  circonstances,  le  délai  fixé  pour  ce  dé- 
pôt. 

TITRE  VII. 

Pouvoir  judiciaire. 
Dispositions  générales. 

Art.  202.  Les  fonctions  judiciaires  ne  peu- 
Tent  être  exercées  ni  par  le  Corps  législatif, 
Di  par  le  pouvoir  exécutif. 

Art.  203.  Les  juges  ne  fieuvent  s'immis- 
cer dans  l'exercice  du  jiouvoir  législatif,  ni 
faire  aucun  règlement. 

Ils  ne  peuvent  arrêter  ou  suspendre  Texé- 
cution  d'aucune  loi,  ni  citer  devant  eux  les 
administrateurs  pour  raison  de  leurs  fonc- 
tions. 

Art.  204^.  Nul  ne  peut  être  distrait  des  ju- 
ges que  la  loi  lui  assigne,  par  aucune  com- 
mission, ni  par  d'autres  attributions  que 
celles  qui  sont  déterminées  par  une  loi  an- 
térieure. 

Art.  203.  La  justice  est  rendue  gratuite- 
ment. 

Art.  206.  Les  juges  ne  peuvent  être  des- 
titués que  pour  forfaiture  légalement  jugée, 
ni  suspendus  que  par  une  accusation  ad- 
mise. 

Art.  207.  L*ascendant  et  le  descendant 
en  ligne  directe,  les  frères.  Tonde  et  le  ne- 
ireu,  les  cousins  au  premier  degré,  et  les 
alliés  è  ces  divers  degrés,  ne  peuvent  être 
simultanément  membre  du  même  tribunal. 

Art.  208.  Les  séances  des  tribunaux  sont 

Îmbliques,  les  juges  délibèrent  en  secret; 
es  jugements  sont  prononcés  à  haute  voix  ; 
ils  sont  motivés,  et  on  y  énonce  les  termes 
delà  loi  appliquée. 

Art.  209.  Nul  citoyen,  s'il  n'a  Page  de 
trente  ans  accomplis,  ne  peut  être  élu  juge 
d*uo  tribunal  de  département,  ni  juge  de 
paix,  ni  assesseur  déjuge  do  paix,  m  juge 
d'un  tribunal  de  commerce,  ni  membre  du 
tribunal  de  cassation,  ni  juré,  ni  commis- 
saire du  Directoire  exécutif  près  les  tribu- 
naux. 


Delafiuticecmle. 

Art.  210.  Il  ne  peut  être  porté  ai(ein> 
au  droit  de  faire  prononcer  surlesditlcrends 
par  des  arbitres  du  choix  des  parties. 

Art.  211.  La  décision  de  ces  arbitres  e^t 
sans  appel  et  sans  recours  en  cassation,  si 
les  parties  ne  l'ont  expressément  réservé. 

Art.  212.  Il  y  a  dans  chaque  arrondisse. 
ment  déterminé  par  la  loi,  un  juge  de  pau 
et  ses  assesseurs. 

Ils  sont  tous  élus  pour  deux  ans,  et  [<en- 
yent  être  immédiatement  et  iDdéliniuiHii 
réélus. 

Art.  213.  La  loi  détermine  les  objets  dort 
les  juges  et  leurs  assesseurs  connaissent  en 
dernier  ressort. 

Elle  leur  en  attribue  d'autres  qu'ils  jugeni 
è  la  charge  de  l'appel. 

Art.  ilk.  Il  y  a  des  tribunaux  particuliers 
pour  le  commerce  de  terre  et  de  mer;  la  lui 
détermine  les  lieux  oi^  il  est  utile  de  lo 
établir. 

Leur  pouvoir  de  juger  en  dernier  mr>:i 
ne  peut  être  étendu  au  delà  de  la  valeur  de 
cinq  cents  mjriagrammes  de  fromeni  icc^i 
deux  quintaux  vingt-deux  livres). 

Art.  215.  ^Les  atfaires  dont  le  jiigeruti 
n'appartient  ni  aux  juges  de  paix  ui  âat 
tribunaux  de  commerce,  soit  en  dernier  res- 
sort, soit  h  la  charge  d'a()pel,  sont  porice. 
immédiatement  devant  lejugedepaiiet>'5 
assesseurs  pour  être  conciliées 

Si  le  ju^e  de  paix  ne  peut  les  concilier,  ii 
les  renvoie  devant  le  tribunal  civil. 

Art.  216.  Il  y  a  un  tribunal  civil  par  dî- 
partement. 

Chaque  tribunal  civil  est  composé  de  vit::' 
juges  au  moins,  d'un  commissaire  et  d'j  i 
substitut  nommés  et  destituables  par  t 
Directoire  exécutif,  et  d'un  greffier. 

Tous  les  cinq  ans  on  procède  à  l'éleclio^ 
oe  tous  les  membres  du  tribunal. 

Les  juges  peuvent  toujours  être  réélus. 

Art.  217.  Lors  de  l'élection  des  jug  ^  i' 
est  nommé  cinq  suppléants,  dont  trois  m: 
pris  parmi  les  citoyens  résidant  dans  a 
commune  où  siège  le  tribunal. 

Art.  218.  Le  tribunal  civil  prononce  en 
dernier  ressort,  dans  les  cas  déterminés  par 
la  loi,  sur  les  appels  des  jugements,  soiid  5 
juges  de  paix,  soit  des  arbitres,  soit  de^ 
tribunaux  de  commerce. 

Art.  219.  L'appel  des  jugements  j^romn- 
ces  par  le  tribunal  civil  se  porte  au  tribuu 
civil  de  l'un  des  trois  départements  les  { ia> 
yoisins,  ainsi  qu'il  est  déterminé  par  la  k: 

Art.  220.  Le  tribunal  civil  se  divise  ea 
sections. 

Une  section  ne  peut  juger  au-aessousdi 

nombre  de  cinq  juges. 

Art.  221,  Les  juges  réunis  dans  cha]> 
tribunal  nomment  entre  eux,  au  scrutin  se- 
cret, le  président  de  chaque  section. 

De  Injustice  correclUmneUe  et  crinàneile. 

Art.  422.  Nul  ne  peut  être  saisi  que  pour 
être  conduit  devant  l'officitr  de  police;  e^ 
nul  ne  peut  être  mis  en  arrestation  on  d - 
tenu  qu'en  vertu  d'un  mandat  d'arriM  t^ 
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ofEciers  du  police*  ou  du  Directoire  exécu- 
tif dans  le  cas  de  Tarticle  145.  ou  d'une  or- 
donnance de  prise  de  corps,  soit  d  un  tribu- 
nal» soit  du  directeur  du  jurjr  d'eccusation» 
ou  d*un  décret  d'accusation  du  Corps  légis- 
latif, dans  les  cas  où  il  lui  apppartient  de  la 
prononcer,  ou  d'un  jugement  de  condamna- 
tion à  la  prison  ou  détention  correction- 
nelle. 

Abt.  223.  Pour  que  l'acte  qui  ordonne 
Tarreslation  puisse  être  exécuté,  il  faut  : 

l' Qu'il  exprime  formellement  \h  motif  de 
l'arrestation,  et  la  loi  en  conformité  de  la- 
quelle elle  est  ordonr>ée. 

S*  Qu'il  ait  été  notitié  à  celui  qui  en  est 
lobjet,  et  qu'il  lui  en  ait  été  laissé  copie. 
Art.  224.  Toute  personne  saisie  et  con- 
duite devant  l'oflScier  de  police  sera  exami- 
née sur-le-champt  ou  dans  le  jour  au  plus 
tard. 

Ait.  225.  S'il  résulte  de  l'examen  qu*il 
uy  a  aucun  sujet  d'inculpation  contre  elle, 
file  sera  remise  aussitôt  en  liberté:  ou,  s'il 
y  a  lieu  do  l'envoyer  h  la  maison  d'arrôt, 
l'iley  sera  conduite  dans  le  plus  bref  délai, 
qui,  eu  aucun  cas,  ne  pourra  exécéder  trois 
jours. 

AaT.  226.  Nulle  personne  arrêtée  ne  peut 
être  retenue,  si  elle  donne  caution  sufB- 
saiite,  dans  tous  les  cas  où  la  loi  permet  de 
rester  libre  sous  le  cautionnement. 

Art.  227.  Nulle  personne,  dans  le  cas  oti 
»  détention  est  autorisée  par  la  loi,  ne 
peut  être  conduite  ou  détenue  que  dans  les 
lieux  légalement  et  publiquement  désignés 
[*ourservir  de  maison  d'arrôt,  de  maison  de 
Justice  ou  de  maison  de  détention. 

Art.  228.  Nul  çardien  ou  geôlier  ne  peut 
recevoir  ni  retenir  aucune  personne  qa*en 
îeriu  d'un  mandat  d'arrêt,  selon  les  formes 
irescritcs  par  les  art.  222  et  223,  d'une  oi^ 
doiinance  de  prise  de  corps,  d'un  décret 
d'accusation  ou  d*un  jugement  de  condam- 
nation à  prison  ou  détention  correctionnelle» 
cl  sans  que  la  transcription  en  ait  été  faite 
sur  son  registre. 

Aet.  229.  Tout  gardien  ou  geôlier  est 
tenu,  sans  qu'aucun,  ordre  puisse  l'en  dis- 

r priser,  de  représenter  la  personne  détenue 
lollicier  civil  ayant  la  police  de  la  maison 
de  détention,  toutes  les  fois  qu'il  en  sera 
requis  par  cet  officier. 

AaT.  230.  La  représentation  de  la  per- 
sonne détenue  ne  pourra  être  refusée  à  sea 
parents  et  amis  porteurs  de  Tordre  de  l'offi- 
cier civil,  lequel  sera  toujours  tenu  de  l'ac- 
eorder,  à  moins  que  le  gardien  ou  geôlier 
ne  représente  une  ordonnance  du  juge, 
transcrite  sur  son  registre,  pour  tenir  la 
(•ersonne  arrêtée  au  secret. 

Aet.  231.  Tout  homme,  quelle  que  soit 
sa  place  ou  son  emploi,  autre  que  ceux 
à  qui  la  loi  donne  le  droit  d*arrestation,  qui 
dounera,  signera,  exécutera  ou  fera  exécu- 
ter Tordre  d'arrêter  un  individu;  ou  qui- 
conque, même  dans  le  cas  d'arrestation  au- 
tori^  par  la  loi,  conduira,  recevra  ou 
retiendra  un  individu  dans  un  lieu  de  dô- 
leutiouuon  publiquement  et  légalement  dé- 


signé ;  et  tous  les  gardiens  ou  geôliers  qui 
contreviendront  aux  dispositions  des  trois 
articles  précédents,  seront  coupables  du 
crime  de  détention  arbitraire. 

Art.  232.  Toutes  rigueurs  employées 
dans  les  arrestations,  détentions  ou  exécu- 
tions, autres  que  celles  prescrites  par  la  loi, 
sont  des  crimes. 

Art.  233. 11  y  a  dans  chaque  di^partemenl, 
pour  le  jugement  des  délits  dont  la  peine 
n'est  ni  aiuictive  ni  infamante,  trois  tribu- 
naux correctionnels  au  moins,  et  six  au 
plus. 

Ces  tribunaux  ne  pourront  prononcer  de 
peine  plus  grave  que  l'emprisonnement 
pour  deux  années. 

La  connaissance  des  délits  dont  la  peine 
n'excède  pas,  soit  la  valeur  de  trois  jour- 
nées de  travail,  soit  un  empiisonneuient 
de^  trois  jours,  est  déléguée  au  juge  de 
paix,  qui  (irononce  en  dernier  ressort. 

Art.  23^.  Chaque  tribunal  correctionnel 
est  composé  d'un  président,  de  deux  juges 
de  paix  ou  assesseurs  de  juges  de  paix  de 
la  commune  où  il  est  établi,  d'un  commis* 
saire  du  pouvoir  exécutif,  nommé  et  desti- 
tuable  par  le  Directoire  exécutif,  et  d'un 
greffier. 

Art.  235.  Le  président  de  chaque  tribunal 
correctionnel  est  pris  tous  les  six  mois,  et 
par  tour,  narmi  les  membres  des  sections 
du  tribunal  civil  du  département,  les  prési- 
dents exceptés. 

Art.  S36.  Il  y  a  appel  des  jugements  du 
tribunal  correctionnel  par*devautle  tribunal 
criminel  du  département. 

Art.  237.  En  matière  de  délits  emportant 
peine  afflictive  ou  infamante,  nulle  per- 
sonne ne  peut  être  ju^ée  que  sur  une  accu- 
sation admise  par  les  jurés  ou  décrétée  par 
le  Corps  législatif,  dans  le  cas  oi^  il  lui  ap- 
partient de  décréter  d'accusation. 

Art.  238.  Un  premier  jurj  déelare  si  l'ac- 
cusation doit  être  admise  ou  rejetée  :  le  fait 
est  reconnu  par  un  second  jur^,  et  la  peine 
déterminée  par  la  loi  est  appliquée  par  les 
tribunaux  criminels. 

Art.  239.  Les  jurés  ne  votent  que  par 
scrutin  secret. 

Art.  240.  Il  y  a,  dans  chaque  départe- 
ment, autant  de  jurys  d'accusation  que  de 
tribunaux  correctionnels. 

Les  présidents  des  tribunaux  correction- 
nels en  sont  les  directeurs,  chacun  dans  son 
arrondissement. 

Dans  les  communes  au-dessus  de  cin- 
quante mille  Ames,  il  pourra  être  établi  par 
la  loi,  outre  le  président  du  tribunal  eorrec- 
tionnel,  autant  de  directeurs  de  jurys  d'ac- 
cusation que  l'expédition  des  aflaires  Texi-^ 
géra. 

Art.  Sbl.  Les  fonctions  de  commissaîr» 
du  pouvoir  exécutif  et  de  greffier  prèa-la 
directeur  du  jury  d'accusation,  sont  rem- 
plies par  le  commissaire  et  par  le  greffier 
du  tribunal  correctionnel. 

Art.  21^2.  Chaque  directeur  du  jurj  d*àe- 
cusation  a  la  surveillance  immédiale  dft 
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de  tous  les  oOiciers  de  police  de  son  arron- 
dissement. 

Art.  ShS.  Le  directeur  du  jury  poursuit 
iromédîatementv  comme  officier  de  police» 
sur  les  dénonciations  que  lui  fait  Taccusa- 
leur  public,  soit  d'office»  soit  d*après  les  or- 
dres du  Directoire  exécutif  : 

I*  Les  «ttentats  contre  la  liberté  ou  la  su- 
ri»td  indifidaelle  des  dtojrens  ; 

2*  Ceux  commis  contre  le  droit  des 
gens; 

8r  La  rébellion  h  l'exécution  soit  des  ju- 
gements, soit  de  tous  les  actes  exécutoires 
émanés  des  autorités  constituées; 

k'  Les  troubles  occasionnés  et  les  yoles 
de  fait  commises  pour  entraver  la  percep- 
tion des  contributions,  la  libre  circulation 
des  subsistances  et  des  autres  objets  de 
commerce. 

Art.  2^4.  Il  y  a  un  tribunal  criminel  pour 
chaque  département. 

Art.  âi5.  Le  tribunal  criminel  est  com- 

Eosé  d'un  président,  d'un  accusateur  pu- 
lic.  de  quatre  juges  pris  dans  le  tribunal 
civil,  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif 
près  le  même  tribunal  ou  de  son  substitut, 
et  d'un  greffier. 

Il  y  a  dans  le  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  la  Seine  un  vice-présideut  et  un 
substitut  de  l'accusateur  public  :  ce  tribu- 
nal est  divisé  en  deux  sections  ;  huit  mem- 
bres du  tribunal  civil  y  exercent  les  fonc- 
tions de  juges. 

Art.  246.  Les  présidents  des  sections  du 
tribunal  civil  ne  peuvent  remplir  les  fonc- 
tions déjuges  au  tribunal  criminel. 

Art.  247.  Les  autres  juges  y  font  le  ser- 
Tice,  chacun  h  son  tour,  pendant  six  mois, 
dans  l'ordre  de  leur  nomination,  et  ils  ne 
peuvent,  pendant  ce  temps,  exercer  aucune 
l'onction  au  tribunal  civil. 

Art.  248.  L'accusateur  public  est  char- 
gé : 

1*  De  poursuivre  les  délits  sur  les  actes 
d'accusation  admis  par  les  premiers  ju- 
rés ; 

2'  De  transmettre  aux  officiers  de  police 
les  dénonciations  qui  lui  sont  adressées  di- 
recteraenl. 

3*  De  surveiller  les  officiers  de  police 
du  département,  et  d'agir  contre  eux  sui- 
vant la  loi,  en  css  de  négligence  ou  de  faits 
plus  graves. 

Art.  249.  Le  commissaire  du  pouvoir  exé- 
cutif est  chargé  : 

1*  De  requérir,  dans  le  cours  de  l'instruc- 
tion, pour  la  régularité  des  formes  et  avant 
le  iugement,  pour  l'application  de  la  loi  ;    . 

2*  De  poursuivre  rexécution  des  juge- 
ments rendus  par  le  tribunal  criminel. 

Art.  250.  Les  juges  ne  peuvent  proposer 
aux  juré.«  aucune  question  complexe. 

Art.  251.  Le  jury  de  jugement  est  de 
douze  jurés  au  moins  ;  l'accusé  a  la  faculté 
d'en  récuser,  sans  donner  de  motifs,  un 
nombre  que  la  loi  détermine. 

Art.  »2.  L'instruction  devant  le  jury  de 
jugement  est  publique,  et  l'on  ne  peut  re- 
fuser aux  accusés  le  secours  d'uu  conseil 


qu'ils  ont  la  faculté  de  choisir,  au  qui  leur 
est  nommé  d'office. 

Art.  253.  Toute  personne  acquittée  par 
un  jury  légal  ne  peut  plus  être  reprise  ni 
accusée  pour  le  même  fait. 

Du  tnimmd  de  MSfatkm. 

Art.  254.  Il  y  a  pour  toute  laRépubliijue 
un  tribunal  de  cassation. 

Il  prononce: 

1"  Sur  les  demandes  en  cassation  contre 
les  jugements  en  dernier  ressorl  rendus  p^r 
les  tribunaux  ; 

2"  Sur  les  demandes  en  renvoi  d*un  iribo- 
nal  è  un  autre  pour  cause  de  suspicioD  lé- 
gitime ou  de  sûreté  publique  ; 

3"  Sur  les  règlements  de  juges  et  les  pri- 
ses à  partie  contre  un  tribunal  entier. 

Art.  255.  Le  tribunal  de  cassation  ne  |>e  jt 
jamais  connaître  du  fond  des  affaires;  mis 
il  casse  les  jugements  rendus  sur  des  pr» 
cédures  dans  lesquelles  les  formes  ontt^ié 
violées,  ou  qui  contiennent  quelque  r.x). 
travenlion  expresse  à  la  loi,  et  il  renv»,*' 
le  fond  du  procès  au  tribunal  qui  duiieu 
connaître. 

Art.  256.  Lorsqu'aprâs  une  cassation,!^ 
second  jugement  sur  le  fond  est  attaqué  ^^r 
les  mêmes  moyens  que  le  premier,  la  qu-^- 
tion  ne  peut  plus  fitre  agitée  au  tribunal  je 
cassation,  sans  avoir  été  soumise  au  Cur  s 
législatif,  qui  porte  une  loi  è  laquelle  .e 
tribunal  de  cassation  est  tenu  de  se  cuu- 
foriner. 

Art.  257.  Chaque  année  le  tribunal  de 
cassation  est  tenu  d'envoyer  à  chacune  'les 
sections  du  Corps  législatif  une  dépuiaiioi 

3ui  lui  présente  l'état  des  jugements  reii- 
us,  avec  la  notice  en  marge,  et  le  texte  ot 
la  loi  qui  a  déterminé  le  jugement. 

Aht.  258.  Le  nombre  des  juges  du  tribu- 
nal de  cassation  ne  peut  excéder  les  trois 
quarts  du  nombre  des  départements. 

Art.  259.  Ce  tribunal  est  renouvelé  par 
cinquième  tous  les  ans. 

Les  assemblées  électorales  des  départe- 
ments nomment  successivement  et  alterna- 
tivemeut  les  juges  qui  doivent  reujpKiar 
ceux  qui  sortent  du  tribunal  de  cas.^aiioii. 

Les  juges  de  ce  tribunal  peuvent  toujours 
être  réélus. 

Art.  260.  Chaque  juge  du  tribunal  ^U 
cassation  a  un  suppléant  élu  par  la  mèmt 
assemblée  électorale. 

Art.  261.  Il  y  a  près  du  tribunal  de  r<i^- 
sation  un  commissaire  et  des  subsiituis 
nommés  et  destiluables  par  le  Directoire 
eiécutif. 

Art.  262.  Le  Directoire  exécutif  dénoDCP 
au  tribunal  de  cassation,  par  la  voie  de  ^uu 
commissaire,  et  sans  préjudice  du  droit  dc^ 
parties  intéressées,  les  actes  par  lesqu6.5 
les  juges  ont  excédé  leurs  pouvoirs. 

Art.  263.  Le  tribunal  annule  ces  actes; 
et,  s'ils  donnent  lieu  à  la  forfaiture,  le  iaî 
est  dénoncé  au  Corps  législatif,  qui  rend  .^ 
décret  d'accusation,  après  avoir  entendu  oj 
appelé  les  prévenus. 

Art.  264.  Le  Corps  législatif  ne  peut  jd- 
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luler  les  ju^etiieiits  du  tribunal  de  cassa- 
ioD,  saurk  poursuivre  personnellement  les 
tiges  qui  auraient  encouru  la  forfaiture. 

BaMUctmrdejui^. 

Aet.  965.  Il  7  a  une  haute  cour  de  justice 

mr  juger  les  accusations  admises  par  le 

:orpf<  législatif,  soit  contre  ses  propres 

Dembres,  soit  contre  ceux  du  Directoire 

iiécutif. 

Art.  M6.  La  haute  cour  de  justice  est  com- 
K>5ée  de  cinq  inges  et  de  deux  accusateurs 
utiooaui  tirés  du  tribunal  de  cassatioiu  et 
le  hauts  jurés  nommés  par  les  assemblées 
électorales  des  départements. 

Ait.  267.  La  haute  cour  de  justice  ne  se 
foroie  qu'en  vertu  d*une  proclamation  du 
Corps  législatif,  rédigée  et  publiée  par  le 
conseil  des  Cinq*Cents. 

Abt.  S68.  Bile  se  forme  et  tient  ses  séan- 
ces dans  le  lieu  désigné  par  la  proclamation 
lu  conseil  des  Cinq-Cents. 

Ce  lieu  ne  peut  être  plus  près  qn*è  douze 
Djriamètres  de  celui  où  réside  le  Corps 
législatif. 

Abt.  269.  Lorsque  le  Corps  législatif  a 
proclamé  ta  formation  de  la  haute  cour  de 
joslice,  le  tribunal  de  cassation  tire  au  sort 
quinze  de  ses  membres  dans  une  séance 
poblique;  il  nomme  de  suite»  dans  la  même 
séance,  par  la  foie  du  scrutin  secret»  cinq 
de  ces  quinze  ;  les  cinq  juges  ainsi  nommés 
sont  les  juges  de  la  haute  cour  de  justice; 
ils  choisissent  entre  eux  un  président. 

Abt.  270.  Le  tribunal  de  cassation  nomme 
dans  la  même  séance,  par  scrutin»  à  la  ma- 
jorité absolue^  deux  de  ses  membres,  pour 
remplir,  à  la  haute  cour  de  justice,  les  fonc- 
tions d'accusateurs  nationaux. 

Abt.  271.  Les  actes  d'accusation  sont 
dressés  et  rédigés  par  le  conseil  des  Cinq- 
Cenls. 

Abt.  272.  Les  assemblées  électorales  de 
chaque  département  nomment,  tous  les  ans, 
un  juré  pour  la  haute  cour  de  justice. 

Abt.  273.  Le  Directoire  exécutif  fait  im- 
primer et  publier,  un  mois  après  Tépoque 
des  élections  9  la  liste  des  jurés  nommés 
pour  la  haute  cour  de  justice. 

TTTRB    IX. 

De  la  force  armée. 

Abt.  27b.  La  force  armée  est  instituée 
pour  défendre  TEtat  contre  les  ennemis 
du  deiiors ,  et  pour  assurer  au  dedans  le 
maintien  de  Tonire  et  l'exécution  des  lois. 

Abt.  275.  La  force  publique  est  essen- 
tiellement obéissante  :  nul  corps  armé  ne 
peut  délibérer. 

Abt.  276.  Elle  se  distingue  en  garde  na- 
tionale sédentaire  et  garde  nationale  en  ac- 
lifité. 

De  b  garde  nationale  sédentaire. 

Abt.  277.  La  garde  nationale  sédentaire 
<^si  composée  de  tous  les  citojens  et  fils 
^*t  citoyens  en   état  de  porter  les  armes. 

Abt.  278.  Son  organisation  et  sei  disci- 
pline sont  les  mêmes  pour  toute  la  répu- 
blique; elles  sont  déterminées  par  la  loi. 


Abt.  279.  Aucun  Français  ne  peut  exer- 
cer les  droits  de  citoyen,  s'il  n'est  inscrit  au 
rôle  de  la  garde  nationale  sédentaire. 

Art.  280.  Les  distinctions  de  grade  et  la 
subordination  n'y  subsistent  aue  relative- 
ment  au  service  et  pendant  sa  durée. 

Art.  281.  Les  officiers  de  ta  garde  natio- 
nale sédintaire  sont  élus  h  temps  par  les 
citoyens  qui  la  composent,  et  ne  oeuvent 
être  réélus  qu'après  un  intervalle. 

Art.  2fi^.  Le  commandement  de  la  garde 
nationale  d'un  département  entier  ne  peut 
être  confié  habituellement  è  un  seul  ci- 
toyen. 

Art.  283.  S'il  est  jugé  nécessaire  de  ras- 
sembler toute  la  garde  nationale  d'un  dépar- 
tement, le  Directoire  exécutif  peut  nommer 
un  commandant  temporaire. 

Art.  284.  Le  commandement  de  la  garde 
nationale  sédentaire,  dans  une  ville  de  cent 
mille  habitants  et  au-dessus,  ne  peut  être 
habituellement  confié  h  un  seul  homme. 

De  la  piarde  naUonale  en  acUvilé. 

Art.  285.  La  république  entretient  h  sa 
solde,  même  en  temps  de  paix,  sous  le  nom 
de  gardes  nationales  en  activité,  une  armée 
de  terre  et  de  mer. 

Art.  286.  L'armée  se  forme  par  enrôle- 
ment volontaire,  et,  en  cas  de  besoin,  par 
le  mode  que  la  loi  détermine. 

Art.  287.  Aucun  étranger  qui  n'a  point 
acquittes  droits  de  citoyen  français.ne  peut 
être  admis  dans  les  armées  françaises,  k 
moins  qu'il  n'ait  fait  une  ou  plusieurscam- 

Cagnes  pour  l'établissement  de  la  Repu* 
lique. 

Art.  288.  Les  commandants  ou  chefs  de 
terra  et  de  mer  ne  sont  nommés  qu'en 
cas  de  suerre  ;  ils  reçoivent  du  Directoire 
exécutif  des  commissions  révocables  k  vo- 
lonté. Ladurée  de  ces  commissions  se  borne 
i  une  campagne;  mais  elles  peuvent  être 
continuées. 

Art.  289.  Le  commandement  général  des 
armées  de  la  République  ne  peut  être  con- 
fié à  un  seul  homme. 

Art.  290.  L'armée  de  terre  et  de  mer  est 
soumise  h  des  lois  particulières  pour  la  dis- 
cipline, la  forme  des  jugements  et  la  nature 
des  peines. 

Art.  291.  Aucune  partie  de  la  garde  na- 
tionale sédentaire,  ni  de  la  garde  nationale 
en  activité,  ne  peut  agir  pour  le  service  in- 
térieur de  la  République,  que  sur  la  réqui- 
sition par  écrit  de  l'autorité  civile,  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi. 

Art.  292.  La  force  publique  ne  peut  être 
requise  par  les  autorités  civiles  que  dans 
l'étendue  de  leur  territoire;  elle  ne  peut  se 
transporter  d'un  canton  dans  un  autre  sans 
y  être  autorisée  par  l'administration  de  dé- 
partement, ni  d  un  département  dans  un 
autre,  sans  les  ordres  du  Directoire  exé* 
cutif. 

Art.  293.  Néanmoins  le  Corps  législatif 
détermine  les  moyens  d^assurer  par  la  force 
publique  l'exécution  des  jugements  et  la 

{)oursuite  des  accusés  sur  tout  le  territoire 
raoçais. 
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Art.  S9lh.  En  cas  de  dangers  imminents, 
radminîstralion  municipare  d*un  canton 
peut  requérir  la  garde  nationale  des  can- 
tons voisins  ;  en  ce  cas  »  l'adnHnislration 
qui  a  requis,  et  les  chefs  des  gardes  natio- 
nales qui  ont  été  requises,  sont  également 
tenus  d'en  rendre  compte  au  mAme  instant 
à  l'administration  départementale. 

Art.  295.  Aucune  troupe  étrangère  ne 
peut  ôtre  introduite  sur  le  territoire  fran- 
çais, sans  le  consentement  préalable  du 
Corps  législatif. 

TITRE    X. 

Imir action  publique. 

Art.  296.  Il  y  a  dans  la  république  des 
écoles  primaires  où  les  élèves  apprennent 
à  lire,  à  écrire,  les  éléments  du  calcul  et 
ceux  de  la  morale.  La  république  pourvoit 
aux  frais  du  logement  des  instituteurs  pré- 
posés à  ces  écoles. 

Art.  297.  Il  y  a  dans  les  diverses  parties 
de  la  République  des  écoles  supérieures 
aux  écoles  primaires,  et  dont  le  nombre  sera 
tel,  qu'il  y  en  ait  au  moins  une  pour  deux 
départements. 

Art.  298.  Il  y  a,  pour  toute  la  Républi- 
que, un  institut  national  chargé  de  recueil- 
lir les  découvertes,  de  perfectionner  les  arts 
et  les  sciences. 

Art.  299.  Les  divers  établissements  d'ins- 
truction publique  n'ont  eatre  eux  aucun 
rapport  de  subordination,  ni  de  correspon- 
dance administrative. 

Art.  900.  Les  citoyens  ont  le  droit  de 
former  des  établissements  particuliers  d'é- 
ducation et  d'instruction,  ainsi  que  des  so- 
ciétés libres,  pour  concourir  aux  progrès  des 
sciences,  des  lettres  et  des  arts. 

Art.  301.  Il  sera  établi  des  fêtes  nationa- 
les pour  entretenir  la  fraternité  entre  Içs 
citoyens  et  les  attacher  à  la  Constitution, 
à  la  patrie  et  aux  lois. 

TITRE     XI. 

Financée. 

ContribuUoiis. 

Art.  302.  Les  contributions  publiques 
sont  délibérées  et  flxées,  chaque  année, 
par  le  Corps  législatif.  A  lui  seul  appartient 
d'en  établir.  Elles  ne  peuvent  subsister  au 
delà  d'un  an,  si  elles  ne  sont  expressément 
renouvelées. 

Art.  303.  Le  Corps  législatif  peut  créer 
tel  genre  de  contribution  qu'il  croira  né- 
cessaire: mais  il  doit  établir,  chaque  année, 
une  imposition  foncière  et  une  imposition 
personnelle. 

Art.  30^.  Tout  individu  qui,  n'élant  pas 
dans  le  cas  des  articles  12  et  13  de  la  Cons- 
titution, n'a  pas  été  compris  au  rôle  des  con- 
tributions directes,  a  le  droit  de  se  présen- 
ter à  l'administration  municipale  de  sa  com- 
mune» et  de  s'y  inscrire  pour  une  contri- 
bution personnelle  égale  à  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail  agricole. 

Art.  305.  L'inscription  mentionnée  dans 
l'arlicie  précédent  ne   peut  se  faire  que 
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durant    le    mois    de    messidor  de   dm  }:]>? 
année. 

Art.  306.  Les  contributions  de  toute  n.- 
ture  sont  ré|>arties  entre  tous  les  contri- 
buables à  raison  de  leurs  facultés. 

Art.  307.  Le  Directoire  exécutif  dirige  k 
surveille  la  perception  et  le  versemem  u^^ 
contributions,  et  donne  à  cet  effet  tous  !*^ 
ordres  nécessaires. 

Art.  308.  Les  comptes  détaillés  de  la  .^ 
pense  des  ministres,  signés  et  certitiés  t  : 
eux,  sont   rendus   publics  au    conimenvc- 
ment  de  chaque  année. 

Il  en  sera  de  même  des  états  de  recH*; 
des  diverses  contributions  et  de   lou»  ..^ 
revenus  publics. 

Art.  309.  Les  états  de  ces  dépenses  e: 
recettes  sont  distingués  suivant  leur  natir-: 
jls  expriment  les  sommes  touchées  et  •.  * 
pensées,  année  fwtr  année,  dans  ch 
partie  d'administration  générale. 

Art,  310.  Sont  également  publiés 
comptes  des  dépenses  particulières  aui  'J- 
partements  et  relatives  aux  tribunaui,  ^  i 
administratiims,  aux  progrès  des  si^\^sxt>, 
i  tous  les  travaux  et  établissemeciU  pi- 
blics 

Art.  311.  Les  administrateurs  de  (1er  r^  • 
lements    et  les  municipalités  ne  peu\  i. 
faire  aucune  répartition  au  delà  dess«  >. 
mes  Tixées  par  le  Corps  législatif,  ni  (leii 
rer,  ou  permettre,  sans  ôtre  autorisées  f 
lui,   aucun  emprunt  local  à    la  charge  • 
citoyens  du  département,  delà  commua 
ou  du  canton. 

Art.  312.  Au  Corps  législatif  seul  appv 
iient  le  droit  de  régler  la  fabrication  et  1^ 
mission  de  toute  espèce  de  monnaies,  (in 
fixer  la  valeur  et  le  poids«  et  d'en  déleriL 
ner  le  type. 

Art.  313.  Le  Directoire  surveille  la  f- 
brication  des  monnaies,  et  nomme  les  c: 
ficiers  chargés  d'exercer  immédialem  : 
cette  inspection. 

Art.  314.  Le  Corps   législatif  détern  i^ 
es  contributions  des  colonies  et  leurs  r:.- 
ports  commerciaux  avec  la  métropole. 

Trésorerie  oaUonale  el  oomp^lliié. 

Art.  315.  Il  y  a  cinq  commissaires  de  *< 
trésorerie  nationale,  élus  par  le  conseil  \r- 
Anciens,  sur  une  liste  triple  présentée;:, 
celui  des  Cinq-Cents. 

Art.  316.  La  durée  de  leurs  fonctions  n'. 
de  cinq  années:  l'un  d*eux    est  renouvr 
tous  les  ans,  et  peut  être  réélu  sans  inL:- 
valle  et  indéfiniment. 

Art.  317.  Lçs  commissaires  de  la  ir* 
sorerie  sont  chargés  de  surveiller  la  recei 
de  tous  les  deniers  nationaux; 

D'ordonner  les  mouvements  de  fon'is 
le  payement  de  toutes  les  dépenses  pub 
ques  consenties  par  le  Corps  législatif; 

De  tenir  un  compte  ouvert  de  dépenst^  et 
de  recette  avec  le  receveur  des  contribuiic^> 
directes  de  chaque  département,  avec«) 
différentes  régies  nationales,  et  aveu  k^ 
payeurs  qui  seraient  établi^  dans  les  dé^  ^  - 
tements; 
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D'enlrelcnir  avec  lesdils  receveurs  et 
payeurs,  arec  les  régies  et  administrations, 
la  corre5p(»ni)ance  nécessaire  pour  assurer 
la  reiifrée  exacte  et  régulière  des  fonds. 

ABT.3J8,  ils  no  peuvent  rien  faire  payer, 
sous  v*i\ne  de  forfaiture,  qu'en  vertu, 

r  D*un  décret  de  Corps  législatif,  et  jus- 
qu'à r<)n<;urrence  des  fonds  décrétés  par  lui 
Mjrrfi;i(|ue  objet; 

*>*  D*iiiie  décision  du  Directoire; 

3'  Do  la  signature  du  ministre  qui  or- 
donne la  dépense. 

ART.  319.  Ils  ne  peurent  aussi,  sous  peine 
de  forfaiturei  approuver  aucun  payement, 
si  le  mandat,  signé  par  le  ministre  que  ce 
gf^nrede  dépense  concerne,  n*énonce  pas  la 
date.  tdDl  de  la  décision  du  Directoire  eié- 
fuiifciue  des  décrets  du  Corps  législatif  qui 
auiorisent  le  payement. 

Art.  3âO.  Les  receveurs  des  contributions 
directes  dans  chaque  département,  lesdiF- 
(érenles  régies  nationales,  et  les  payeurs 
dons  les  départements,  remettent  à  la  Tré- 
sorerie nationale  leurs  comptes  respectifs  ; 
!a  Trésorerie  les  vérifie  et  les  arrâte. 

Aai.  321.  Il  y  a  cinq  commissaires  de  la 
comptabilité  nationale,  élus  par  le  Corps 
>é^'i5lalif,  aux  mêmes  époques  et  selon  les 
luéines formes  et  conditions  que  les  commis- 
saires de  la  Trésorerie. 

Ait.  322.  Le  compte  général  des  recettes 
M  des  dépenses  de  la  République ,  appuyé 
^es  comptes  particuliers  et  des  pièces  jus- 
ivcalives,  est  présenté  par  les  commissai- 
os  de  la  Trésorerie  aux  commissaires  de 
>  cnmptabilité  »  qui  le  vérifient  et  Tar- 
èlenl. 

Art.  323.  Les  commissaires  de  la  comp- 
^iulué  donnent  connaissance  au  Corps 
^j$îslaiif  des  abus,  malversations,  et  de 
)usles  cas  de  responsabilité  qu'ils  décou- 
rvot  dans  le  cours  de  leurs  opérations  ; 
^proposent  dans  leur  partie  les  mesures 
^nveuables  aux  intérêts  de  la  République. 
Art.  32^.  Le  réiKultat  des  comptes  arrêtés 
ir  tes  commissaires  de  comptabilité  est 
"primé  et  rendu  public. 
Art.  323.  Les  commissaires  de  comptabi- 
'ô,  tant  de  la  Trésorerie  nationale  que  de 
'comptabilité,  ne  peuvent  être  suspendus 
i  <iestitués  que  par  le  Corps  législatif. 
Mais,  durant  rayjourneroent  du  Corps  lé- 
i^laiif,  le  Directoire  exécutif  peut  suspen- 
^^  et  remplacer  provisoirement  les  comm- 
issaires de  la  Trésorerie  nationale,  au 
«mbre  de  deux  au  plus,  à  charge  d*en  ré- 
''Çr  à  Tun  et  à  Tautre  conseil  du  Corps 
gisiatif  y  aussitôt  qu'ils  ont  repris  leurs 
ances. 

TITRE  XII. 

Relations  extérieures. 

Art.  326.  La  guerre  ne  peut  être  décidée 
le  par  un  décret  du  Corps   législatif,  sur 
proposition  formelle  et  nécessaire  du  Di- 
doire  eiLécutif. 

Aet.  327.  Les  deux  conseils  législatifs 
incoarent  dans  les  formes  ordinaires  au 
-n^ret  par  lequel  la  guerre  est  décidée. 

Diction?!,  des  Sciences  Politiques. 


Art.  3S8.  En  cas  d'hostilités  imminentes 
ou  commencéest  de  menaces  ou  de  prépa- 
ratifs de  guerre  contre  la  république  fran- 
çaise, le  Directoire  exécutif  est  tenu  d'em- 
ployer, pour  la  défense  de  TEtat,  les  moyens 
mis  à  sa  disnosition,  à  la  charge  'd'en  pré- 
venir sans  délai  le  Corps  législatif. 

Il  peut  même  indiquer,  en  ce  cas,  les 
augmentations  de  forces,  et  les  nouvelles 
dispositions  législatives  que  les  circonstan- 
ces pourraient  exiger. 

AnT.  329.  Le  Directoire  seul  pent  entre- 
tenir des  relations  politiques  au  dehors  , 
conduire  les  négociations,  distribuer  les  for- 
ces de  terre  et  de  mer,  ainsi  qu'il  le  jugera 
convenable,  et  en  régler  la  direction  en  cas 
dd  guerre. 

Art.  330-  Il  est  autorisé  è  faire  les  sti- 
pulations préliminaires,  telles  que  des  ar- 
mistices, des  neutralisations;  il  peut  arrêter 
aussi  des  conventions  secrètes. 

Abt.  331.  Le  Directoire  exécutif  arrête  , 
signe  ou  fait  signer  avec  les  puissances 
étrangères  tous^les  traités  def)aix,  d*allian- 
€e,  de  trêve,  de  neutralité,  de  commerce,  et 
autres  conventions  qu'i4  juge  nécessaires 
au  bien  de  TEtat. 

Ces  traités  et  conventions  sont  négociés, 
au  nom  de  la  république  française,  par 
des  agents  diplomatiques  nommés  par  le 
Directoire  exécutif  et  chargés  de  ses  ins- 
tructions. 

'  Art.  332.  Dans  le  cas  oik  un  traité  ren- 
ferme des  articles  secrets,  les  dispositions 
de  ces  articles  ne  peuvent  être  destructives 
des  articles  patents,  ni  contenir  aucune  alié- 
nation du  territoire  de  la  République. 

Art.  333.  Les  traités  ne  sont  valables 
i}u*après  avoir  été  examinés  et  ratifiés'par 
le  Corps  législatif;  néanmoins  les  conditions 
secrètes  peuvent  recevoir  provisoirement 
leur  exécution  dès  Tinstant  même  où  elles 
sont  arrêtées  par  le  Directoire. 

Art.  33^.  L*un  et  l'autre  conseils  législa- 
tifs ne  délibèrent  sur  la  guerre  ni  sur  la  paix 
qu*en  comité  général. 

Art.  335.  Les  étrangers,  établis  ou  non 
en  France,  succèdent  à  leurs  parents  étran- 
gers ou  français;  ils  peuvent  contracter, 
acquérir  et  recevoir  des  biens  situés  en 
France,  et  en  disposer,  de  même  que  les 
citoyens  français,  par  tous  les  moyens  au- 
torisés par  les  lois. 

titre  XIIK 

Révision  dé  la  constitution. 

Art. 336.  Si  l'expérience  faisait  sentiriez 
inconvénients  de  quelquesarticles  de  la  cons- 
titution, le  conseil  des  Anciens  en  propose- 
rait la  révision. 

Art.  337.  La  proposition  du  conseil  des 
Anciens  est, en  ce  cas,  soumise  à  la  ratifica- 
tion du  conseil  des  Cinq-Cents. 

Art.  338.  Lorsque,  dans  un  espace  de 
neuf  années,  la  proposition  du  conseil  des 
Anciens,  ratifiée  uar  le  conseil  des  Cinq- 
Cents,  a  été  faite  a  trois  époques  éloignées 
Tune  de  Tafutre  de  trois  années  an  moins, 
une  assemblée  de  révision  est  convoquée. 

II.  21 
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Abt.  339.  Celle  assomblée  est  formée  de 
deux  membres  par  dépnrlemenl,  lous  élus 
de  la  même  manière  que  les  membres  du 
Corps  légidialif,  el  réunissanl  les  mêmes 
condilions  que  celles  exigées  par  le  conseil 
des  Anciens. 

Abt.  3^0.  Le  conseil  des  Anciens  désigne, 
pourla  réunion  de  rassemblée  de  révision» 
un  lieu  disianl  de  vingl  mvriamèlres  au 
moins  de  celui  où  siège  le  Corps  législatif. 

Art.  341.  L'assemblée  de  révision  a  le 
droil  de  changer  le  lieu  de  sa  résidence,  en 
observant  la  dislance  prescrile  parfarlicle 
précédent. 

Abt.  342.  L'assemblée  de  révision  n'exerce 
aucune  fonction  législative  ni  de  gouverne- 
ment; elle  se  borne  à  la  révision  des  seuls 
articles  constitutionnels  qui  lui  ont  été  dé- 
signés par  le  Corps  législatif. 

Art.  343.  Tous  les  articles  de  la  constitu- 
tion, sans  exception,  continuent  d'être  en 
vigueur  tant  que  les  changements  proposés 
par  rassemblée  de  révision  n'ont  pas  été 
acceptés  par  le  peuple. 

Art.  344.  Les  membres  do  l'assemblée  de 
révison  délibèrent  en  commun. 

Art.  345.  Les  citoyens  qui  sont  membres 
du  Corps  législatif,  au  moment  où  une  as> 
semblée  de  révision  est  convoquée,  ne  peu- 
vent être  élus  membres  de  cette  assemblée. 

Art.  346.  L'assemblée  de  révision  adresse 
immédiatement  aux  assemblées  primaires 
le  projet  de  réforme  qu'elle  a  arrêté. 

Elle  est  dissoute  dès  que  ce  projet  leur  a 
été  adressé. 

Art.  3V7.  En  aucun  cas,  la  durée  de  l'as- 
semblée de  révision  ne  peut  excéder  trois 
mois. 

Art.  348.  Les  membres  de  l'assemblée  de 
révision  ne  peuvent  être  recherchés,  accu- 
sés nijugés,  enaucun  temps,  pour  ce  qu'ils 
ont  dit  ou  écrit  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 

Pendant  la  durée  de  ces  fonctions,  ils  ne 
peuvent  être  mis  en  jugement,  si  ce  n'est 
nar  une  décision  des  membres  mêmes  de 
l'assemblée  de  révision. 

Art.  349.  L'assemblée  de  révision  n'as- 
siste à  aucune  cérémonie  publique  ;  ses 
membres  reçoivent  la  même  indemnité  que 
celle  des  membres  du  Corps  législatif. 

Art.  350.  L'assemblée  de  révision  a  le 
droit  d'exercer  ou  faire  exercer  la  police 
dans  la  commune  où  elle  réside. 

titre  XIV. 

Dispositions  générales 

Art.  351.  Il  n'existe  entre  les  citoyens 
d'autre  supériorité  que  ceJle  des  fonction- 
naires publics,  et  relativement  à  l'exercice 
de  leurs  fonctions. 

Art.  352.  La  loi  ne  reconnaît  ni  vœux 
religieux,  ni  aucun  engagement  contraire 
aux  droits  naturels  de  Thomme. 

Art.  353.  Nui  ne  peut  être  empêché  de 
dine,  écrire,  imprimer  et  publier  sa  pensée. 

Lls  écrits  ne  peuvent  être  sounjis  à  au- 
cune censure  avant  leur  publication. 

Mul  ne  peut  être  responsable   de  ce  qu'il 


publié  que  dans  les  caspr  vi^ 


l'i; 


a  écrit  ou 
par  la  loi. 

Art.  354.  Nul  ne  peut  ôlre  eroptVlié(]\\ 
cer,  en  se  conformant  aux  lois,leculie 
a  choisi. 

Nul  ne  peut  être  forcé  de  ooniriluit r  i 
dépenses  d'aucun  culte.  La Bépubliimi, 
salarie  aucun. 

Art.  355.  Il  n'y  a  ni  privilège,  ni  raaî^ 
ni  jurande,  ni  limitation  à  la  liberié  ; 
presse,  du  commerce,  et  à  rexercice 
l'industrie  et  des  arts  de  toute  espècp. 

Toute  loi  prohibitive  en  ce  genre, q:. 
les  circonstances  la  rendent  nécessair. 
essentiellement  provisoire,  et   n'a  di 
que  pendant  un  an  au  plus,  è  moins  qh 
ne  soit  formellement  renouvelée. 

Art.  356.  La  loi  surveille  particuliùrr 
les  professions   qui  intéressent  les  n 
publiques,  la  sûreté  et  la  santé  descit' 
mais  on  ne  peut  faire  dépendre  l'iKifu  >^ 
è   l'exercice    de   ces  professions  d'ai  . 
prestation  pécuniaire. 

Art.  357.  La  loi  doit  pourvoir  h  la  r> 
pense   des   inventeurs,  ou  au  nidi. i" 
propriété  exclusive  de  leurs  découvirc^ 
de  leurs  productions. 

Art.  358.  La  constitution  garantit  1  i a 
labilité  de  toutes  les  propriétés,  ou  S;>  . 
indemnité  de  celles  dont  la  nécessité  p 
que,  légalement  constatée,  exi^erdit  k 
crifice. 

Art.  359.  La  maison   de  chaque  «  > 
est  un  asile  inviolable  :  pendant  la  n  ii 
n'a  le  droit  d'y  entrer  que  dans  k  t'*"- 
cendie,    d'inondation,    ou  de  récim;  ' 
venant  de  Tintérieur  de  la  maison. 

Pendant  le  jour  on  peut  y  exécutj 
ordres  des  autorités  constituées. 

Aucune  visite  domiciliaire  ne  peut  ' 
lieu  qu'en  vertu  d'une  loi,  el  pour  l  i 
sonne  ou  l'objet  expressémentdésii^i: 
l'acte  qui  ordonne  la  visite. 

Art.  360.  Il  ne  peut  être  formé  <l  ' 
poralions  ni  associations  contrairebu  • 
dre  public. 

Art.  361.  Aucune  assemblée  de  i  i( 
ne  peut  se  qualiûer  société  populaire' 

Art.  362.  Aucune  société  partit  n 
s'occupant  de  questions  politiqu»'5,  '  ^^ 
correspondre  avec  aucune  autre,  ni  ^a 
à  elle,  ni  tenir  des  séances  publique^  • 
posées  de  sociétaires  el  d'assistants  ii> 
gués  les  uns  des  autres,  ni  im|05^ 
conditions  d'admission  et  d'élini'»  ' 
s'arroger  des  droits  d'exclusion,  o'  * 
[)orteràses  membres  aucun  signeeUt: 
de  leur  association. 

Art.  363.  Les  citoyens  ne  peuvent  (i\ 
cer  leurs  droits  politiques  que  daib 
assemblées  primaires  ou  communan  s. 

Art.  364.  Tous  les  citoyens  seul  i  ^ 
d'adresser  aux  autorités  publiques  oo> 
litions,  mais  elles  doivent  être  indiv: . 
les  ;  nulle  association  ne  peut  en  |>h  f 
de  collectives ,  si  ce  n'est  les  iHit 
constituées,  et  seulement  pour  dt^  ^ 
propres  à  leur  attribution. 
^  Les  pétitionnaires  ne  doivent  ja 
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blier  le  respect  dû   aux  autorités   consti- 
luées. 

Art.  365.  Tout  attroupement  armé  est  un 
attentat  à  la  conslitutioD  ;  il  doit  être  dissipé 
>ur-le-champ  par  la  force. 

Art.  366.  Tout  attroupement  non  armé 
doit  être  également  dissipé,  d'abord  par 
Toie  de  couimandement  verbal,  et,  s*il  est 
nécessaire,  par  Je  développement  de  la  force 
armée. 

Art.  367.  Plusieurs  autorités  constituées 
oc  peuvent  jamais  se  réunir  pour  délibé- 
rer ensemble  ;  aucun  acte  émané  d'une 
telle  réunion  ne  peut  être  exécuté. 

Art.  368.  Nul  ne  peut  porter  de  marques 
(lisiioctives  qui  rappellent  des .  fonctions 
intérieurement  exercées,  ou  des  services 
rendus.    • 

Art.  369.  Les  membres  du  Corps  légis- 
latif, et  tous  les  fonctionnaires  publics, 
pi'rtent,  dans  Texercice  de  leurs  fonctions, 
iti  costume  ou  le  signe  de  Tautorité  dont 
ils  sont  revêtus  :  la  loi  en  détermine  la 
iurme. 

Art.  370.  Nul  citoyen  ne  peut  renoncer. 
Dieu  tout  ni  en  partie,  h  Tindemnité  ou  au 
traitement  qui  lui  est  attribué  par  la  loi,  à 
i<ii^on  de  fonctions  publiques. 

Art.  371.  Il  y  a  dans  la  République  uni- 
forniiié  de  poids  et  mesures. 

Ait.  372.  L'ère  française  commence  au 
22  septembre  1192,  jour  de  la  fondation  do 
la  République. 

Ait.  373.  La  nation  française  déclare 
qu*en  aucun  cas  elle  ne  souifrira  le  retour 
Iles  Français,  qui ,  ayant  abandonné  leur 
pairie  depuis  le  15  juillet  1789,  ne  sont  pas 
^nipris  dans  les  exceptions  portées  aux 
luis  rendues  contre  les  émigrés  ;  et  elle  in- 
terdit au  Corps  législatif  de  créer  de  nou- 
velles exceptions  sur  ce  point. 
Les  biens  des  émigrés  sont  irrévocable- 
nenl  acquis  au  profit  de  la  République. 
Art.  37^.  La  nation  française  proclame 
>areillement,  comme  garantie  de  la  foi  pu- 
blique, qu'après  une  adjudication  légale- 
uent  consommée  de  biens  nationaux,  quelle 
|u'en  soit  Torigine,  l'acquéreur  légitime 
i^  peut  en  être  dépossédé,  sauf  aux  tiers 
éiiaiuanls  à  être,  s*il  y  a  lieu,  indemnisés 
ïar  le  trésor  national. 

Art.  375.  Aucun  des  pouvoirs  institués 
^r  la  constitution  n'a  le  droit  de  la  chan- 
lerdans  son  ensemble  ni  dans  aucune  de 
>^s  parties,  sauf  les  réformes  qui  pourront 
îire  faites  par  la  voie  delà  révision,  con- 
ormément  aux  dispositions  du  titre  XllL 
Art.  376.  Les  cilo^^ens  se  rappelleront 
ans  cesse  que  c'est  de  la  sagesse  des  choix 
^^^s  les  assemblées  primaires  et  électora- 
les! que  dépencient  principalement  la  durée, 
a  cotiservaiion  et  la  prospérité  de  la  Répu- 
dique. 

Aet.  377.  Le  peuple  français  remet  le 
lépôt  de  la  présente coustiluiion  à  la  iidé- 
ité  du  Corps  législatif,  du  Directoire  exé- 
'^tif,  des  administrateurs  et  des  juges  ;  à 
^  Vigilance  des  pères  de  famille,  aux  épou- 
ses et  aux  mères,  &  l'alfeclion   des  jeunus 


citoyens,  au  courage  de  tous  les  Fran- 
çais. 

CONSTITUTION   DE  LA  RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE. 

Du  22  frimaire  an  VIII  (15  décembre  1799) . 

TITRE   1". 

De  V exercice  des  droits  de  cité. 

\m.  1".  La  république  française  est  une 
et  indivisible. 

Son  territoire  européen  est  distribué  en 
départements  et  arrondissements  commu- 
naux. 

Art.  2.  Tout  homme  né  et  résidant  en 
France,  qui,  âgé  de  vingt-un  ans  accom- 
plis,  s  est  fait  inscrire  sur  le  registre  civi- 
que de  son  arrondissement  communal,  et 
quia  demeuré  depuis  pendant  un  an  sur  le 
territoire  delà  république,  est  citoyen  fran- 
çais. "^ 

Art.  3.  Un  étranger  devient  citoyen  fran- 
çais, lorsqu'après  avoir  atteint  Tâge  de 
yuigt-un  ans  accomplis  ,  et  avoir  déclaré 
Imtention  de  se  fixer  en  France,  il  y  a  ré- 
sidé pendant  dix  années  consécutives. 

Art.  4.  La  qualité  de  citoyen  français  se 
perd,  * 

Par  la  naturalisation  en  pays  étranger; 

Par  l'acceptation  de  fonctions  ou  de  pen- 
sions offertes  par  un  gouvernement  étran- 
ger; 

Par  r«ffiIiation  à  toute  corporation  étran- 
gère qui  supposerait  des  distinctions  do 
naissance; 

..  Parla  condamnation  à  des  peines  afllicti- 
ves  infamantes. 

Art.  5.  L'exercice  des  droits  de  citoyen 
français  est  suspendu,  par  l'état  de  débi- 
teur failli,  ou  d'héritier  immédiat  détenteur, 
à  litre  gratuit,  de  la  succession  totale  ou 
partielle  d'un  failli; 

Par  l'élat  de  domestique  à  gages,  atla- 
ché  au  service  de  la  personne  ou  du  mé- 
nage ; 

Par  l'état  d'interdiction  judiciaire,  d'ac- 
cusation ou  de  contumace. 

Art.  6.  Pour  exercer  hs  droits  de  cité 
dans  un  arrondissement  communal,  il  faut 
>  avoir  acquis  domicile  par  une  année  de 
résidence,  et  ne  l'avoir  pas  perdu  par  une 
année  d'absence. 

Art.  7.  Les  citoyens  de  chaque  arron- 
dissement communal  désignent  par  leurs 
suffrages  ceux  d'entre  eux  qu'ils  croient 
les  plus  propres  à  gérer  les  affaires  publi- 
ques. Il  en  résulte  une  liste  de  confiance, 
contenant  un  nombre  de  noms  égal  au 
dixième  du  norobredes  citoyens  ayant  droit 
d'y  coopérer.  C'est  dans  cette  première  liste 
communale  que  doivent  être  pris  les  fonc- 
tionnaires publics  de  Tarrondissemeut. 

Art.  8.  Les  citoyens  com^iris  dans  leslis- 
tes  communales  d'un  déparlement  dési- 
gnent également  un  dixième  d'entre  eux  : 
il  en  résulte  une  seconde  liste,  dite  dépar- 
tementale, dons  laquelle  doivent  être  pris 
les  fonctionnaires  publics  du  département. 

Art.  9.  Les  citoyens  portés  dans  la  liste 
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déparlementàle  désignent  pareillement  un 
dixième  d'entre  eux  :  il  en  résulte  une  troi- 
sième liste  qui  comprend  les  citoyens  do 
ce  département  éligibles  aux  fonctions  pu- 
bliques nationales. 

Art.  10.  Les  citoyens  ayant  droit  de  coopé- 
rer à  la  formation  de  Tune  des  listes  men- 
iionnées  aux  trois  articles  précédents,  sont 
appelés  tous  les  trois  ans  à  pourvoir  au 
reuïplacoment  des  inscrits  décédés,  ou  ab- 
sents pour  toute  autre  Ciiuse  que  Texercice 
d'une  fonction  publique. 

Art.  11.  Ils  peuvent,  en  même  temps, 
retirer  de  la  liste  les  inscrits  qu*ils  ne  ju- 
gent pas  à  propos  d*y  maintenir^et  les  rem- 
placer par  d'autres  citoyens  dans  lesquels 
ils  ont  une  plus  grande  confiance. 

Art.  12.  Nul  n  est  retiré  d'une  liste  que 
par  les  votes  de  la  majorité  absolue  des  ci- 
toyens ayant  droit  de  coopérer  à  sa  forma- 
tion. 

Art.  13.  On  n'est  point  retiré  d'une  liste 
d'éligibles,  par  cela  seul  qu'on  n'est  pas 
maintenu  sur  une  liste  d'un  degré  inférieur 
ou  supérieur. 

Art.  li^.  L'inscription  sur  une  liste  d'éli- 
gibles  n'est  nécessaire  qu'à  l'égard  de  celles 
des  fonctions  publiques,  pour  lesquelles 
cette  condition  est  expressément  exigée 
par  la  constitution  ou  par  la  loi.  Les  listes 
d*éligib]es  seront  formées  pour  la  première 
fois  ûaub  le  cours  de  l'an  IX. 

Les  citoyens  qui  seront  nommés  pour  la 
premième  formation  des  autorités  consti- 
tuées, feront  partie  nécessaire  des  premiè- 
res listes  d'éligibles. 

titre  II. 
Du  Sénat  conservateur. 

Art.  15.  Le  Sénat  conseryateur  est  com- 
posé de  quatre-vingts  membres,  inamovi- 
bles et  à  vie,  âgés  de  quarante  ans  an 
moins. 

Pour  la  formation  du  Sénat,  il  sera  d'a- 
bord nommé  soixante  membres  :  ce  nom- 
bre sera  portée  soiianté-deuxdans  le  cours 
de  l'an  Vlll,  à  soixante-quatre  en  l'an  IX,  et 
s'élèvera  ai:}fti  graduellement  à  quatre- 
vingts  par  l'addition  dr;  deux  membres  en 
chacune  des  dix  premières  années. 

Art.  16.  La  nomination  à  une  place  de 
sénateur  se  fait  par  le  Sénat,  qui  choisit 
entre  trois  candidats  présentés;  le  premier, 
par  le  Corps  législatif;  le  second,  par  le 
fribunat  ;  et  le  troisième ,  par  le  premier 
consul. 

Il  ne  choisit  qu'entre  deux  candidats,  si 
l'un  d'eux  est  proposé  par  deux  des  trois 
autorités  présentantes  :  il  est  tenu  d'ad- 
mettre celui  qui  serait  proposé  à  la  fois  par 
les  trois  autorités. 

Art.  17.  Le  premier  consul  sortant  de 
place,  soit  par  rex|)iration  de  ses  fonc- 
'ions,  soit  pardémission,  devient  sénateur 
de  plein  droit  et  nécessairement. 

Les  deux  autres  consuls,  durant  le  mois 
qui  suit  Texpiration  de  leurs  fonctions, 
peuvent  prendre  place  dans  le  Sénat,  et  ne 
sont  pas  obligés  d'user  de  ce  droit. 
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Ils  ne  l'ont  point  quand  ils  quittent  leurs 
fonctions  consulaires  pardémission 

Art.  18.  Un  sénateur  est  à  jamais  iii:- 
ligible  à  toute  autre  fonction  publi(]ue. 

Art.  19.  Toutes  les  listes  faites  ûàm  les 
départements,  en  vertu  de  l'article  9,  soi; 
adressées  au  Sénat  :  elles  composent  la  li.Me 
nationale. 

Art.  20.  Il  élit  dans  cette  liste  les  législa- 
teurs, les  tribuns,  les  consuls,  les  ju^>^ 
de  cassation,  et  les  commissaires  à  la  cumi- 
tabilité. 

Art.  21.  Il  maintient  ou  annuité  tous  ^< 
actes  qui  lui  sont  déférés  comme  inooibii- 
tutionneis  par  le  Tribunat  ou  par  le  gouv  r- 
nement  :  les  listes  d*éligibies  sont  cou;,' • 
ses  parmi  ces  actes. 

Art.  22.  Des  rf^venusde  domaines  i(?r* 
naux  déterminés  sont  affectés  aux  dé{>  ij'i> 
du  Sénat.  Le  traitement  annuel  de  (  hdi  u 
de  ses  membres  se  prend  sur  ces  reveuis 
et  il  est  égal  au  ringtièmede  celui  du  iie- 
inier  consul. 

Art.  23.  Les  séancesdu  Sénat  nesontf.s 
publiques. 

Art.  24.  Les  citoyens  Sieyès  et  Ror/r- 
Ducos^  consuls  sortants,  sontuornuiésnH- 1 
bres  du  Sénat  conservateur  :  ils  se  reiu  r 
ront  avec  le  second  et  le  troisième  ru>.. 
nommés  par  la  présente  constitution.  C  ^ 
quatre  citoyens  nomment  la  raajorit»*  : 
Sénat,  qui  se  complète  ensuite  lui-nuti.  . 
ex  procède  aux  élections  qui  lui  sont  m., 
flées 


TITRE  III 

Du  pouvoir  législatif. 

Art.  25.  Il  ne  sera  promulgué  de  U  > 
nouvelles  que  lorsque  le  projet  en  aurat 
proposé  par  le  gouvernement,  comniuni. 
au  Tribunat,  et  décrété  par  le  Corps  lo^  >- 
latif. 

Art.  96.  Les  projets  que  legouverneme 
propose  sont  rédigés  en  articles.   En   i<'^ 
état  de  la  discussion  de  cos  projets.  Je  c;   r 
vernement  peut  les  retirer  :   il  peut  le^  r  - 
produire  modiGés. 

Art.  27.  Le  Tribunat  est  composé  de  ce. 
membres,  âgés  de  vingt-cinq  ans  au  mcnr  : 
ils  sont  renouvelés  par  cinquième  tous  )  < 
ans,  et  indéfiniment  rééligibles  tant  qu  .^ 
demeurent  sur  la  liste  nationale* 

Art.  28.  Le  Tribunat  discute  les  nroj»  > 
de  loi  ;  il  en  vole  l'adoption  ou  le  rcjt  t. 

Il  envoie  trois  orateurs   pris   dans    < 
sein,  par  lesquels  les  motifs  du  vœu  qui 
expriiné sur  chacun  de  ces  projets,   s 
exposés  et  défendus  devant  le  Corps  lé^i>- 
latif.  t       ^ 

11  défère  au  Sénat,  pour  cause  d*inron- 
titutionnalité  seulement,   les  listes  déi^ 
blés,  les  actes  du  Corps  législatif  et  ceui.  .^ 
gouvernement. 

Art.  29.  Il  exprime  son  vœu  sur  les  lo  > 
faites  et  à  faire,  sur  les  abus  à  corriger,  > 
les  améiioralioiis  à  entreprendre  dans  tL-:.- 
tes  les  parties  de  l'administration  pabliqc.% 
mais  jamais  sur  les  affaires  civiles  ou  crr- 
minelles  portées  devant  les  tribuaaux- 
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Les  vœux  quMI  manifeste  en  vertu  du  pré- 
sent article  n'ont  aucune  suite  nécessaire, 
eto^obiigent  aucune  autorité  constituée  à 
une  délibération. 

Art.  30.  Quand  le  Tribunat  s'ajourne,  il 
peut  nommer  une  commission  de  dix  à 
quinze  de  ses  membres,  chargée  de  le  con- 
voquer si  ellu  le  juge  convenable. 

Art.  31.  Le  Corps  législatif  est  composé 
<'e  (rois  cents  membres,  âgés  de  trente  ans 
tu  moins;  ils  sont  renouvelés  par  cinquième 
luus  les  anff. 

il  doit  toujours  sV  trouver  un  citoyen  aa 
muins  de  chaque  département  de  la  Répu- 
blique. 

Art.  32.  Un  membre  sortant  du  Corps  légis- 
latif ne  peut  v  renirerqu*après  un  an  d'inter- 
vallef  mais  il  peut  êlre  immédiatement  élu  à 
toute  autre  fonction  publique,  y  compris 
(l'Ile  de  tribun,  sll  y  est  d'ailleurs  éli- 
gible. 

Art.  33.  La  session  du  Corps  législatif  com- 
mence chaque  année  le  1"  frimairep  et  ne 
Jure  que  quatre  mois;  il  peut  être  extraor- 
dinairement  convoqué  durant  les  huit  autres 
par  le  gouvernement. 

Art.  a^.  Le  Cotrps  législaliffait  la  loi  eo  sta- 
tuant par  scrutin  secret,  et  sans  aucune  dis- 
cusMou  de  la  part  de  ses  membres,  sur  les 
[•rejets  de  loi  débattus  devant  lui  par  les 
orateurs  du  Tribunat  et  du  gouvernement. 

Art.  35.  Les  séances  du  Tribunat  et  celles 
ituCorps  législatif  sont  publiques  ;  le  nombre 
>ie$  assistants,  soit  aux  unes,  soit  aux  au- 
tres, ne  peut  excéder  deux  cents. 

Art.  30.  Le  traitement  annuel  d*un  tribun 
K  de  15,000  francs  ;  celui  d'un  législateur, 
de  10,000  Ir. 

Art.37.  Tout  décret  du  Corps  législatif,  le 
(liiième  jour  après  son  émission,  est  pro- 
mulgué par  le  premier  consul,  à  moins  que, 
dans  f:e  délai,  il  n^  ait  eu  recours  au  Sénat 
pour  cause  d'inconstitutionnalité.  Ce  re- 
cours n'ii  point  lieu  contre  les  lois  promul- 
guées. 

Art.  38.  Le  premier  renouvellement  du 
Ci)r{)S  législatif  et  du  Tribunat  n'aura  lieu 
quedaus  le  courant  de  l'an  X, 

TITRE   IV. 

Du  gouvernement. 

Art.  39.  Le  gouvernement  estconOéh  trois 
cuosuls  nommés  pour  dix  ans,  et  indétini- 
Luent  rééligibles. 

Chacun  d'eux  est  élu  individuellement 
avec  la  qualité  distincte  ou  de  premier,  ou 
de  second,  ou  de  troisième  consul. 

La  constitution  nomme  premier  consul  le 
c\\oyen  Bonaparte f  ex-consul  provisoire; 
sn'jind  consul,  le  citoyen  Cambacérês^  ex- 
uiinisire  de  la  justice,  et  troisième  consul, 
^«citoyen  Lebrun^  ex-membre  de  la  com- 
mission du  conseil  des  Anciens. 

l^our  cette  lois,  le  troisième  consul  n'est 
ournmé  que  pour  cinq  ans. 

Art.  40.  Le  preuïier  consul  a  des  fonc- 
tions et  des  attributions  particulières,  dans 
lesquelles  il  est  momentanément  suppléé, 
«luaud  il  y  a  lieu,  par  uu  de  ses  collègues. 


Art.  41.  Le  premier  consul  promulgue  les 
lois;  il  nomme  et  révoque  h  volonté  les 
membres  du  conseil  d'Etat,  les  ministres, 
les  ambassadeurs  et  autres  agents  extérieurs 
en  chef,  les  officiers  de  terre  et  de  mer,  les 
membres  des  administrations  locales  et  les 
commissaires  du  gouvernement  près  les  tri- 
bunaux. Il  nomme  tous  les  juges  de  paix  et 
les  juges  de  cassation,  sans  pouvoir  les  ré- 
voquer. 

Art.  &2.  Dans  les  autres  actes  du  gou- 
vernement, le  second  et  le  troisième  consuls- 
ont  voix  consultative;  ils  signent  le  registre 
de  ces  actes  pour  constater  leur  présence; 
et  s'ils  le  veulent,  ils  y  consignent  leurs  opi- 
nions; après  quoi  la  décision  du  premier 
consul  suffit. 

Art.  43.  Le  traitement  du  premier  consul 
sera  de  500,000  francs  en  Tan  VIU.  Le  trai- 
tement de  chacun  des  deux  autres  consuls  est 
égal  aux  trois  dixièmes  de  celui  du  pre- 
mier. 

Art.  44.  Le  gouvernement  propose  les 
lois,  et  fait  les  règlements  nécessaires  pour 
assurur  leur  exécution. 

Art.  45.  Le  gouvernement  dirige  les  re* 
cettes  et  les  dépenses  de  l'Etat,  conformé- 
ment à  la  loi  annuelle  qui  détermine  le  mon- 
tant des  unes  et  des  autres:  il  surveille  la 
fabrication  des  monnaies,  dont  la  loi  seule^ 
ordonne  l'émission,  6xe  le  titre,  le  poids  et  1& 
type. 

Art.  46.  Si  le  gouvernement  est  informa 
au'il  se  trame  quelque  conspiration  contre 
I  Etat,  il  peut  décerner  des  mandats  d'arrêts 
contre  les  personnes  qui  en  sont  |;>résnmées 
les  auteurs  ou  les  complices;  mais  si,  dans- 
un  délai  de  dix  jours  après  leur  arrestation, 
files  ne  sont  mises  en  liberté  ou  en  justice 
réglée,  il  y  a,  de  la  part  du  ministre  signa- 
taire du  mandat,  crime  de  détention  arbi- 
traire. 

Art.  47.  Le  gouvernement  pourvoit  à  la 
sûreté  intérieure  et  à  la  défense  extérieur» 
de  l'Etat:  il  distribue  les  forces  de  terre  et 
de  mer,  et  en  règle  la  direction. 

Art.  48.  La  garde  nationale-  en  activité* 
est  soumise  aux  règlements  d'administpation 
publique  :  la    garde    nationale   sédentaire- 
n'est  soumisf)  qu'à  la  loi. 

Art.  49.  Le  gouvernement  entretient  des 
relations  politiques  au  dehors,  conduit  les 
négociations,  fait  des  stipulations  prélimi* 
naires,  signe»  fait  signer,  et  conclut  tous 
les  traités  de  paix,  d'alliance,  de  trêve,  de 
neutralité^  de  commerce  et  autres  conven- 
tions. 

Art.  5Q.  Les  déclarations  de  guerre  et  les 
traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce, 
sont  proposés,  discutés,  décrétés  et  promul- 
gués comme  des  lois. 

Seulement,  les  discussions  et  délibéra- 
tions sur  ces  objets»  tant  dans  le  Tribunat 
que  dans  le  Corps  législatif,  se  font  en  co- 
mité secret  quand  le  gouvernement  le  de- 
mande. 

Art.  51.  Les  articles  secrets  d'un  traité 
no  peuvent  être  destructiis-  des  articles  pa- 
teiils. 
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Art.  52.  Sous  la  direction  des  consuls,  un 
conseil  d'Etat  est  chargé  de  rédiger  les  pro- 
jets des  lois  et  les  règlements  d'administra- 
tion publique,  et  de  résoudre  les  difficultés 
qui  s'élèvent  eu  matière  administrative. 

Art.  53.  C'est  parmi  les  membres  du  con-r 
seil  d'Ëtat  aue  sont  toujours  pris  les  ora- 
teurs charges  de  porter  la  parole  au  nom 
du  gouvernement  devant  le  Corps  légis- 
latif. 

Ces  orateurs  ne  sont  jamais  envoyés  au 
nombre  de  plus  de  trois  pour  la  défense  d'uu 
même  projet  de  loi. 

Art.  Si-.  Les  ministres  procurent  l'eiécu- 
tion  des  lois  et  des  règlements  d'administra- 
tion publique. 

Art.  55.  Aucun  acte  du  gouvernement 
ne  peut  sivoir  d'effet  s'il  n'est  signé  par  un 
ministre. 

Are.  56.  L'un  des  ministres  est  spéciale- 
ment chargé  de  l'administration  du  trésor 
public  :  il  assure  les  receltes,  ordonne  les 
mouvements  de  fonds  et  les  paiements  auto- 
risés par  la  loi.  Il  ne  peu t  rien  faire  payer  qu'en 
verlu,  l*"  d'une  loi,  et  jusqu'à  la  concurrence 
des  fonds  qu'elle  a  déterminés  pour  un 
genre  de  dépenses;  ^  d'un  arrêté  du  gou- 
vernement; 3°  d'un  mandat  signé  par  un 
ministre. 

Art.  57.  Les  comptes  détaillés  de  la  dé- 
pense de  chaque  ministre,  signés  et  certi- 
liés  par  lui,  sont  rendus  publics. 

Art.  58.  Le  gouvernement  ne  peut  élire 
ou  conserver  pour  conseillers  d'Etat,  pour 
ministres,  que  des  citoyens  dont  les  noms 
se  trouvent  inscrits  sur  la  liste  nationale. 

Art.  59.  Les  administrations  locales  éta- 
blies, soit  pour  chaque  arrondissement  com- 
munal, soit  pour  des  portions  plus  étendues 
du  territoire,  sont  subordonnées  aux  mi- 
nistres. Nul  ne  peut  devenir  ou  rester  mem- 
bre de  ces  administrations,  s'il  n'est  f)orté  ou 
maintenu  sur  l'une  des  listes  mentionnées 
aui  articles  7  et  8. 

TITRE    V. 

Des  tribunaux. 

Art.  60.  Chaque  arrondissement  commu- 
nal a  un  ou  plusieurs  juges  de  paix,  élus 
immédiatement  par  les  citoyens  .pour  trois 
années. 

Leur  principale  fonction  consiste  è  con- 
cilier Iris  parties,  qu'ils  invitent,  dans  le  cas 
de  non  conciliation,  à  se  faire  juger  par  des 
arbitres. 

Art.  61.  En  matière  civile,  il  y  a  des  tri- 
bunaux de  première  instance  et  des  tribu- 
naux d'appel.  La  loi  détermine  l'organisa- 
tion des  uns  et  des  autres,  leur  compé- 
tence, et  le  territoire  formant  le  ressort  de 
chacun. 

Art.  62.  En  matière  de  délits  emportant 
peine  alDictive  ou  infamante,  un  pre- 
mier jury  admet  ou  rejette  l'accusation  : 
si  elle  est  admise,  un  second  jurjr  reconnaît 
le  fait,  et  jes  juges  formant  un  tribunal  cri- 
minel, appliquent  la  peine.  Leur  jugement 
^it  sans  appel. 

AuT,  03.  La  fonclion  d'accusateur  public 
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près  un  tribunal  criminel,  est  remplie  par 
le  commissaire  du  gouvernement. 

Art.  64.  Les  délits  qui  n'emportent  p.^s 
peine  afilictive  ou  infamante,  sont  ju^és  [mp 
les  tribunaux  de  police  correctionnelle, saut 
rappel  aux  tribunaux  criminels. 

Art.  65.  Il  y  a,  pour  teule  la  Républiqu . 
un  tribunal  de  cassation  contre  les  ju:.- 
ments  en  dernier  ressort  rendus  par  h 
tribunaux  ;  sur  les  demandes  en  renvoi  iru.. 
tribunal  à  un  autre  pour  cause  de  susfici  ii 
légitime  ou  de  sûreté  publique;  sur  l^^ 
prises  à  partie  contre  un  tribunal  entier. 

Art.  66.  Le  tribunal  de  cassation  ne  conn  : 
loint  du  fond  des  affaires;  mais  il  casse  1  v 
ugements  rendus  sur  des  procédures  d3:> 
esquelles  les  formes  ont  été  violées,  •  i 
qui  contiennent  quelque  contravention  ii- 
presse  à  la  loi;  et  il  renvoie  le  fond  du  [r>  • 
ces  au  tribunal  qui  doit  en  connaître. 

Art.  67.  Les  juges  composant  les  triDi- 
naux  de  première  instance,  et  \e%  cqwwu;^- 
saires  du  gouvernement  établis  près  ce>(r.* 
bunaux  sont  pris  dans  la  liste  cotudui 
ou'dans  la  liste  départementale. 

Lus  juges  iformant  les  tribunaux  d'3( 
et  les  commissaires  placés  près  d'eui 
pris  dans  la  liste  départementale. 

Les  juges  composant  le  tribunal  rie  ci>- 
sation  et  les  commissaires  établis  près  - 
tribunal ,    sont  pris  dans   la   liste  uaii 
nale. 

Art.  68.  Les  juges  autres  que  IesjlJ:r^ 
de  paix,  conservent  leursjonctions  toji. 
leur  vie,  è  moins  qu'ils  ne  soient  condjL- 
liés  pour  forfaiture,  ou  qu'ils  ne  soient}.-^ 
maintenus  sur  les  listes  d'éligibles. 

TKTRB  VI. 

De  la  responsabilité   des  fonclionnairrs 

publics. 

Art.  69.  Les  fonctions  des  membres  su 
du  Sénat,  soit  du  Corps  législatif,  soit  ii 
Tribunaty  celles  des  consuls  et  des  colist- 
iers d'Etat,  ne  'donnent  lieu  à  aucune  rt- 
ponsabilité. 

Art.  70. Les  délits  personnels  emporit  * 
peine  aOIictive  ou  infamante,  commis  (  * 
un  membre  soit  du  Sénat,  soit  duTribi- 
nnt,  soit  du  Corps  législatif,  soit  du  col> 
d'Etat,  sont  poursuivis  devant  les  tribuiijii 
ordinaires,  après  qu'une  délibération  •  ^ 
corps  auquel  le  prévenu  appartient  a  ^i-- 
torisé  cette  poursqite. 

Art.  71.  Les  ministres  prévenus  de  t!  - 
lits  privés  emportant  peine  afflictive  ou  li- 
famanle,  sont  considérés  comme  memb.L^ 
du  conseil  d*Etat. 

Art.  72.  Les  ministres  sont  responsable. 
V  de  tout  acte  du  gouvernement  signé  \y 
eux  et  déclaré  inconstitutionnel  par  le  S - 
nat  ;  2"  de  l'inexéciition  des  lois  et  des  rt- 
gleraenls  d'administration  publique;  3_  d  > 
ordres  particuliers  qu'ils  ont  donnés,  si  u? 
ordres  sont  contraires  à  la  Constitution,  aui 
lois  et  aux  règlements. 

Art,  73.  Dans  le  cas  de  l'article  prtf-  ' 
dent,  le  Tribunat  dénonce  le  ministre  i^ 
un  acte  sur  lequel  le  Corps  législatif  <i   * 
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jiTO  d  <D5  les  formes  ordinaires,  après  avoir 
.nieodu  ou  appelé  lo  dénoncé.  Le  ministre 
DIS  en  jugement  par  un  décret  du  Corps 
ti^islatif,  est  jugé  par  une  haute  cour,  sans 
ipH  el  sans  recours  eo  cassation. 

La  haute  cour  est  composée  de  juges  et 
le  jurés.  Les  juges  sont  choisis  par  le  tri- 
>unal  de  cassation  et  dans  son  sein;  les  ju- 
:t^s  sont  pris  dans  la  liste  nationale  :  le 
tout  suivaat  les  formes  que  la  loi  déter- 
mine. 

Art.  74.  Les  juges  civils  et  criminels 
i»uut,  pour  les  délits  relatifs  à  leurs  fonc- 
iioiis,  poursuivis  devant  les  tribunaux  aux* 
(juels  celui  de  cassation  les  reuvoie  après 
duiir  annulé  leurs  actes. 

Abc.  75.  Les  agents  du  gouvernement, 
3utres  que  les  ministres,  ne  peuvent  être 
[luursuivis  pour  des  faits  relatifs  à  leurs 
onciions,  qu'en  vertu  d'une  décision  du 
:unseil  d'Etat  :  en  ce  cas,  la  poursuite  a 
jeu  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

TITRE  vil. 

Dispositions  générales. 

Art.  76.  La  maison  de  toute  personne 
labitaot  le  territoire  français,  est  un  asile 
nvioiable. 

Pendant  la  nuit,'nul  n*a  le  droit  d'y  en- 
rer  que  dans  le  cas  d'incendie,  d'inonda* 
ion,  ou  de  réclamation  faite  de  l'intérieur 
le  la  maison. 

Pendant  le  jour,  on  peut  y  entrer  pour  un 
»bjet  spécial  déterminé,  ou  par  une  loi  ou 
»r  ordre  émané  d'une  autorité  publi- 
|oe. 

Art.  77.  Pour  que  l'acte  qui  ordonne 
Arreslalion  d'une  personne  puisse  être 
^«TuU^,  il  faut,  V  qu'il  exprime  formelle- 
lit^iit  le  motif  de  l'arrestation,  et  la  loi  en 
iéoutiun  de  laquelle  elle  est  ordonnée; 
^  qu'il  émane  d  un  fonctionnaire  à  qui  la 
Di  ait  donné  formellement  ce  pouvoir;  3* 
|uil  soit  nolilié  à  la  personne  arrêtée,  et 
[u'il  lui  en  soit  laissé  copie. 

Art.  78.  Un  gardien  ou  geôlier  ne  peut 
LHivoir  ou  détenir  aucune  personne  qu'a- 
près avoir  transcrit  sur  son  registre  l'acte 
|ui  ordonne  Tarreslalion  ;  cet  acte  doit  être 
lu  mandai  donné  dans  les  formes  prescrites 
>ar  Tariicle  précédent,  ou  une  ordonnance 
le  prise  de  corps,  ou  un  décret  d'accusa- 
ion,  ou  un  jugement. 

Art.  79.  Tout  gardien  ou  geôlier  est  le- 
lu,  sans  qu'aucun  ordre  puisse  Ten  dispen- 
er.de  représenter  la  personne  détenue  à 
•illicier  civil  ayant  la  police  de  la  maison 
le  détention,  toutes  les  fois  qu'il  en  sera 
tquis  par  cet  oilicier. 

Art.  80.  La  représentation  delà  personne 
It'tenue  ne  pourra  être  refusée  à  ses  pa- 
viils  el  amis  porteurs  de  l'ordre  de  l'olii- 
Jer  civil,  lequel  sera  toujours  tenu  de  l'ac- 
=<irJer,  h  moins  que  le  gqrdien  ou  geôlier 
-en^présente  une  ordonnance  du  juge  pour 
•-'uir  la  personne  au  secret. 

Art.  81.  tous  ceux  qui,  n'ayant  point  re- 
iU  delà  loi  le  pouvoir  de  faire  arrêter,  don- 
'^lonl,  signeront,    exéculerunt  l'arrestii- 


tion  d'une  personne  quelconque  ;  tous  ceux 
qui,  même  dans  le  cas  de  l'arrestation  au- 
torisée par  la  loi,  recevront  ou  retiendront 
la  personne  arrêtée  dans  un  lieu  de  déten- 
tion non  publiquement  et  légalement  dési- 
gné coa)me  tel,  et  tous  les  gardiens  ou  geô- 
liers qui  contreviendront  aux  dispositions 
des  trois  articles  précédents,  seront  coupa- 
bles du  crime  de  détention  arbitraire. 

Art.  82.  Toutes  rigueurs  employées  dans 
les  arrestations,  détentions  ou  exécutions, 
autres  que  celles  autorisées  par  les  lois,^ 
sont  des  crimes. 

Art.  83.  Toute  personne  aie  droit  d'a- 
dresser des  pétitions  individuelles  à  toute 
autorité  constituée,  et  spécialement  au  Tri- 
bunal. 

Art.  6k,  La  force  publique  est  essentiel- 
lement obéissante  :  nul  corps  armé  ne  peut, 
délibérer. 

Art.  85.  Les  délits  des  militaires  sont 
soumis  à  des  tribunaux  spéciaux  et  à  des 
formes  particulières  de  jugement. 

Art.  86.  La  nation  française  déclare  qu'il 
sera  accordé  des  pensions  à  tous  les  mili- 
taires blessés  pour  la  défense  de  la  patrie, 
ainsi  qu'aux  veuves  et  aux  enfants  des  mi- 
litaires morts  sur  le  champ  de  bataille  ou 
des  suites  de  leurs  blessures. 

Art.  87.  Il  sera  décerné  des  récompen- 
ses nationales  aux  guerriers  qui  auront 
rendu  des  services  éclatants  en  combattant 
pour  la  République. 

Art.  88.  Un  institut  national  est  chargé 
de  recueillir  les  découvertes,  de  perfec- 
tionner les  sciences  et  les  arts. 

Art.  89.  Une  commission  de  comptabi-- 
lité  nationale  règle  et  vérifie  les  comptes 
des  receltes  et  des  dépenses  de  la  Républi- 
que. Celte  commission  est  composée  de 
sept  membres  choisis  par  le  Sénat  dans  la 
liste  nationale. 

Art.  90.  Un  corps  constitué  ne  peut  pren- 
dre de  délibération  que  dans  une  séance 
où  les  deux  tiers  au  moins  de  ses  membres 
se  trouvent  présents. 

Art.  91.  Le  régime  des  colonies  fran- 
çaises est  déterminé  nar  des  lois  spécia- 
les. 

Art.  92.  Dans  le  cas  de  révolte  à  main^ 
armée,  ou  de  troubles  qui  menacent  la  sA- 
reté  de  l'Etat,  la  \m  peut  suspendre,  dans 
les  lieux  et  pour  le  temps  qu'elle  détermine, 
l'empire  de  la  Constitution, 

Cette  suspension  peut  être  provisoire- 
ment déclarée  datis  les  mêmes  cas  par  un 
arrêté  du  gouvernement,  le  Corps  législatif 
étant  en  vacance,  pourvu  que  ce  Corps  soit 
convoqué  au  plus  court  terme  par  un  arti- 
cle du  même  arrêté. 

Art.  93.,La  nation  française  déclare  qu'en 
aucun  cas'  elle  ne  soutl'rira  le  retour  des 
Français  qui,  ayant  abandonné  leur  patrie, 
depuis  le  ik  juillet  1789,  ne  sont  pas  conir 
pris  dans  les  exceptions  portées  aux  lois^ 
rendues  contre  les  émigrés;  elle  interdii. 
toute  exception   nouvelle  sur  ce  point. 

Les  biens  des  émigrés  sont  irrévocable- 
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ment    acquis    au    profit    de    la  Républi- 
que. 
Art.  9&.  La  nation  française  déclare  quV 

Eres  une  vente  légalement  consommée  de 
iens  nationaux,  auelle  qu*en  soit  Tori-* 
gine,  l'acquéreur  légitime  ne  peut  en  être 
dépossédé,  sauf  aux  tiers  réclamants  à  être, 
s'il  y  a  lieu,  indemnisés  par  le  trésor  pu- 
blic. 

Art.  95.  La  présente  Constitution  ser» 
offerte  d«  suite  à  Tacceptalion  du  peuple 
français. 


SENATUS-CONSriTK  OaGANIQUG  DE  LA 

constultion  de  l'an  viii. 

Da  16  Uiermidor  an  X  (4  août  1803). 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre 
de  membres  prescrit  par  rarlicle  90  de  la 
Constitution  ; 

Vu  le  message  des  consuls  de  la  Républi- 

Sue,  en  date  de  ce  jour,  annonçant  l*envoi 
e  trois  orateurs  du  gouvernement,  char- 
gés de  présenter  au  Sénat  un  projet  de  sé- 
natus-consulte  organique  de  la  Constitu- 
tion ; 

Vu  le  dit  projet  de  sénatus-consulte,  pré* 
sente  au  Sénat  par  les  citoyens  Régnier^ 
Porlalis  et  DessolUs ,  conseillers  d'Etat» 
nommés  à  cet  effet  par  arrêté  du  premier 
consul  de  la  République,  sous  la  même 
date; 

Après  avoir  entendu  Ir^s  orateurs  du 
gouvernement,  sur  les  motifs  du  dit  pro- 
jet; 

Délibérant  sur  le  rapport  qui  lui  a  été 
fait  par  sa  commission  spéciale»  nommée 
dans  la  séance  du  11  de  ce  mois. 

Décrète  ce  qui  suit  : 


TITRE  i". 

Art.  1*'.  Chaque  ressort  de  justice  de 
paix  a  une  assemulée  de  canton. 

Art.  2.  Chaque  arrondissement  commu- 
nal ou  district  de  sous>préfecture  a  un  col- 
lège électoral  d*arrondissement. 

Art.  3.  Chaque  déf^artement  a  un  collège 
électoral  de  départeiuent. 

TITRE     11. 

Dei  assemblées  de  canton. 

Art.  k.  L'assemblée  de  canton  se  com- 
pose de  tous  les  citoyens  domiciliés  dans  le 
canton,  et  qui  y  sont  inscrits  sur  la  liste 
communale  d'arrondissement. 

A  dater  de  l'époque,  oi^,  aux  termes  de 
la  Constitution»  les  listes  communales  doi- 
vent être  renouvelées»  l'assemblée  de  can-; 
ton  sera  composée  de  tous  les  citoyens  do- 
miciliés dans  le  canton,  et  qui  y  jouissent 
des  droits  de  citoyen. 

Art.  5.  Le  premier  consul  nomme  le  pré- 
sident de  l'assemblée  do  canton. 

Ses  fonctions  durent  cinq  ans  :  il  peut 
être  renommé  indéfmiment. 

11  est  assisté  de  quatre  scrutateurs,  dont 
deux  sont  les  plus  âgés,  et  les  deux  autres 
'les  plus  imposés  des  citoyens  ayant  droit 
vi«  voler  dans  l'assemblée  de  canton. 


;    Le  président  et   les  quatre   scrutateurs 
nomment  le  secrétaire. 

Art.  6.  L'assemblée  de  canton  se  divi>- 
en  sections  pour  faire  les  opérations  q.. 
lui  appartiennent. 

Lors  de  la  première  convocation  i\p  ri:)- 
que  assemblée,  l'organisation  et  les  fun.e^ 
en  seront  déterminées  par  un  rèj^ieiut. . 
émané  du  gouvernement. 

Art.  7.  Le  président  de  l'assemblée  i^ 
canton  nomme  les  présidents  des  se- 
tions. 

Leurs  fonctions  finissent  avec  chaque  :<^< 
semblée  sectionnaire. 

Ils  sont  assistés  chacun  de  deux  servi- 
teurs, dont  l'un  est  le  plus  âgé,  et  ïa^i-- 
le  plus  imposé  des  citoyens  ayant  liro;;  :. 
voter  dans  la  section. 

Art.  8  L'assemblée  de  canton   dé>\:: 
deux  citoyens  sur  lesquels  le  premier  c"!.- 
sul  choisit  le  juge  de  paix  du  canton. 

Elle  désigne  pareillement  deux  <  itoj  f  < 
pour  chaque  place  vacante  de  supplej;.:  Je 
juge  de  paii. 

Art.  9.  Les  juges  de  paix  et  leurs  su - 
pléants  sont  nommés  pour  dix  ans. 

Art.  10.  Dans  les  villes  de  cinq  m  ' 
âmes,  l'assemblée  de  canton  présente  nejv 
citoyens  pour  chacune  des  places  du  coi- 
seil  municipal.  Dans  les  villes  où  il  y  ^;:^ 
plusieurs  justices  de  paix  ou  plusieurs  i-- 
semblées  de  canton»  chaque  assemblée  pri- 
sentera  pareillement  deux  citoyens  pour 
chaque  place  du  conseil  municipal. 

Art.  il.  Les  membres  des  conseils  m  ;• 
nicipaux  sont  pris  par   chaque   asseiuL-  . 
de  canton,  sur  la  liste  des  cent  plus  im;' 
ses  du  canton.  Cette   liste  sera   arrêtée  i. 
imprimée  par  ordre  du  préfet. 

Art.  12.  Les  conseils  municipaux  s^ 
renouvellent  tous  les  dix  ans  par  idj- 
tié. 

Art,  13.  Le  premier  consul  choisit  U^ 
maires  et  adjoints  dans  les  conseils  rnuii- 
cipaux;  ils  sont  cinq  ans  en  place;  ils  jol 
vent  être  renommée. 

Art.  14..  L'assemblée  de  canton  noiurj. 
au    collège    électoral   d'arrondissement    • 
nombre  de  membres  qui   lui    est   assi^^  . 
en  raison  du  nombre  de  citoyens  dont  e 
se  compose. 

Art.  15.  Elle  nomme  au  collège  électurj 
de  département,  sur  une  liste  dont  ii  >t::^' 
parlé  ci-après,  le  nombre  de  membres  qj 
lui  est  attribué. 

Art.  16.  Les  meîHbresdes  collèges  éb.- 
toraux  doivent  être  domiciliés  dans  le^  ar- 
rondissements et  départements  res;)ci> 
tifs. 

Art.  17.  Le  gouvernement  convoque  Je? 
assemblées  de  canton,  Rxe  le  temps  delej: 
durée  et  l'objet  de  leur  réunion. 

TITRE  III. 

Des  coUégesi  électoraux. 
Art.  18.  Lf.s  collèges  électoraux  d'arriL- 
dissement  ont  un  membre  pour  cinq  cen^ 
habitants     domiciliés    dans     r8rrondi>^«' 
ment. 
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Le  nombre  des  membres  nepeutnéan- 
moios  eicéder  deuK  ceots,  ni  6(re  au-des- 
sous de  ceni  vingt. 

Art.  19.  Les  collèges  électoraux  de  dé*- 
partement  ont  un  membre  par  mille  habi- 
tants dooiiciliés  dans  le  département;  et 
oéanmoins  ces  membres  ne  peuvent  excé- 
der trois  cents,  ni  être  au-dessous  de  deux 
cenl<. 

Ait.  20.  Les  membres  des  collèges  élec- 
toraux sont  à  vie. 

Art,  21.  Si  un  membre  d*un  collège  élec- 
toral est  dénoncé  au  gouvernement,  comme 
^*élant  permis  quelque  acte  contraire  à 
rboûoeur  ou  à  la  patrie,  le  gouvernement 
invite  le  collège  a  manifester  son  vœu  :  il 
faut  les  trois  qaarts  des  voix  pour  faire 
perdre  au  membre  dénoncé  sa  place  dans 
le  collège. 

Art.  ^.  On  perd  sa  place  dans  les  col- 
lèges électoraux  pour  les  mômes  causes  qui 
foui  perdre  le  droit  do  citoyen. 

On  la  perd  également,  lorsque,  sans  em- 
pêchement légitime,  on  n'a  point  assisté  à 
trois  réunions  successives. 

Art.  23.  Le  premier  consul  nomme  les 
présidents  des  collèges  électoraux  à  chaque 
cession. 

Le  président  a  seul  la  police  du  collège 
électoral,  lorsqu'il  est  assemblé. 

Art.  24.  Les  collèges  électoraux  nom* 
toeot,  i  chaque  session,  deux  scrutateurs 
eiufl  secrétaire. 

Art.  25.  Pour  parvenir  h  la  formation  des 
collèges  électoraux  de  départements,  il  sera 
dressé  dans  chaque  département,  sous  les 
ordres  du  ministre  des  finances,  une  liste 
^fssix  cents  ciloj^ens  plus  imposés  aux 
'<j'es  des  contributions  foncière,  mobilière 
«tsomptuaire,  et  au  rôle  des  patentes. 

Oq  ajoute  è  la  somme  de  la  contribution, 
iiaps  le  domicile  du  département,  celle 
qu'on  peut  justifier  payer  dans  les  autres 
parties  du  territoire  de  la  France  et  des  co- 
louies. 

Cette  liste  sera  imprimée. 

Art.  26.  L'assemblée  du  canton  prendra 
scr  cette  liste  les  membres  qu'elle  devra 
uommer  au  collège  électoral  du  départe- 

DltDt. 

Art.  27.  Le  premier  consul  peut  ajoutnr 
aui  collèges  électoraux  d*arrondissement 
dix  membres  pris  parmi  les  citoyens  appar- 
tetidDi  à  la  Légion  d'honneur,  ou  qui  ont 
rendu  des  services. 

Il  peut  ajouter  à  chaque  collège  électoral 
<ie  département  vingt  citoyens,  dont  dix 
pris  parmi  les  trente  plus  imposés  du  dépar- 
leueut,  et  les  dix  autres,  soit  parmi  les 
oiembres  de  la  Légion  d'honneur,  soit  parmi 
^es  citoyens  <iui  ont  rendu  des  services. 
.  Il  n'est  point  assujetti,  pour  ces  oomina*' 
lions,  à  des  époques  déterminées. 

Art.  28.  Les  collèges  électçraux  d'arron- 
dissement présentent  au  premier  consul 
deoi  citoyens  domiciliés  dans  l'arrondisse* 
ment,  pour  chaque  place  vacante  dans  le 
conseil  d'arrondissement. 

t'a  au  moins  de  ces  citoyens  doit  être  pris 


hors  du  collège  électoral  qui   le  désigne. 

Les  conseils  d'arrondissement  se  renou- 
vellent par  tiers  tous  les  cinq  ans. 

Art.  29.  Les  collèges  électoraux  d'arron- 
dissements présentent,  è  chaque  réunion, 
deux  citoyens  pour  faire  partiii  de  la  liste 
sur  laquelle  doivent  être  choisis  les  mem- 
bres duTribunaL 

Un  au  moins  de  ces  citoyens  doit  être 
pris  nécessairement  hors  du  collège  qui  le 
présente. 

Tous  deux  peuvent  être  pris  hors  du  dé- 
partement. 

Art.  30.  Les  collèges  électoraux  de  dé- 
partement présentent  au  premier  consul 
deux  citoyens  domiciliés  dans  le  départe- 
ment, pour  chaque  place  vacante  dans  le 
conseil  général  cfu  dé^artemenL 

Un  de  ces  citoyens  au  moins  doit  être  pris 
nécessairement  hors  du  collège  électoral 
qui  le  présente. 

Les  conseils  généraux  de  département 
se  renouvellent  par  tiers  tous  les  cinq 
ans. 

Art.  31.  Les  collèges  électoraux  de  dé- 
parlement présentent,  à  chaque  réunion, 
deux  citoyens  pour  former  la  liste  sur  la- 
quelle sont  npmmés  les  membres  du  Sé- 
nat. 

Un  au  moins  doit  ôlre  nécessairement  pris 
hors  du  collège  qui  le  présente,  et  tous 
deux  peuvent  être  pris  hors  du  départe- 
ment. 

Ils  doivent  avoir  l'Age  et  les  qualités  exi- 
gés par  la  Constitution. 

Art.  32.  Les  collèges  électoraux  de  dépar- 
tement et  d'arrondissement  présentent  cha- 
cun deux  citoyens  domiciliés  dans  le  dé- 
partement, pour  former  la  liste  sur  laauelle 
doivent  être  nommés  les  membres  de  la  dé- 
putation  au  Corps  législatif. 

Un  de  ces  citoyens  doit  être  pris  néces- 
sairement hors  àa  collège  qui  le  pré- 
sente. 

11  doit  y  avoir  trois  fois  autant  de  candi- 
dats différents  sur  la  liste  formée  par  la 
réunion  des  présentations  des  collèges  èlec* 
toraux  de  département  et  d'arrondissement, 
qu'il  y  a  de  places  vacantes. 

Art.  33.  On  peut  être  membre  d'un  con- 
seil de  commune  et  d*un  collège  électoral 
d'arrondissement  ou  de  département. 

On  ne  peut  être  à  la  fois  membre  d'un 
collège  d'arrondissement  et  d'un  collège  de 
département. 

Art.  31».  Les  membres  du  Corps  législatif 
et  du  Tribunat  ne  peuvent  assister  aux 
séances  du  collège  électoral  dont  ils  feront 

Eartie.  Tous  les  autres  fonctionnaires  pu- 
tics  ont  droit  d'y  assister  et  d'y  voter. 
Art.  35. 11  n'est  procédé  par  aucune  as- 
semblée de  canton  à  la  nomination  des  pla- 
ces qui  lui  appartiennent  dans  un  collège 
électoral,  que  quand  ces  places  sont  ré- 
duites aux  deux  tiers.  » 

Art,  86.  Les  collèges  électoraux  ne  s'as- 
semblent qu'en  vertu  d'un  acte  de  convoca- 
tion émané  du  gouvernement,  et  dans  uo 
lieu  qui  leur  est  assigné. 
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Ils  ne  peuvent  s'occuper  que  des  opéra- 
tions pour  lesquelles  ils  sont  convoqués,  ni 
continuer  leurs  séances  au  delà  du  terme 
fixé  par  Tacte  de  convocation. 

S'ils  sortent  de  ces  bornes,  le  gouverne- 
ment a  le  droit  de  les  dissoudre. 

Art.  37.  Les  collèges  électoraux  ne  peu- 
vent, ni  directement  ni  indirectement,  sous 
quelque  préteile  que  ce  soit,  correspondre 
entre  eux. 

Art. 38.  La  di«^solution  d'un  corps  élec- 
toral opère  le  renouvellement  de  tous  ses 
membres. 

TITRE    IV 

Des  consuls. 

Art.  39.  Les  consuls  sont  à  vie: 

lis  sont  membres  du  Sénat  et  le  prési- 
dent. 

Art.  40.  Le  second  et  le  troisième  consuls 
sont  nommés  par  le  Sénat,  sur  la  présenta^ 
tion  du  premier. 

Art.  m.  a  cet  etfet,  lorsque  l'une  des 
deux  places  vient  à  vaquer,  le  premier  con- 
sul présente  au  Sénat  un  premier  sujet;  s'il 
n'est  pas  nommé,  il  en  présente  un  second  ; 
si  le  second  n'est  pas  accepté,  il  en  présente 
un  troisième ,  qui  est  nécessairement 
nommé. 

Art.  k2.  Lorsque  Je  premier  consul  le 
juge  convenable,  il  présente  un  citoyen 
pour  lui  succéder  après  sa  mort,  dans  les 
formes  indiquées  par  l'article  précédent. 

Art.  43.  Le  citoyen  nommé  pour  suc- 
CMierau  premier  consul,  prête  serment  à  la 
Ré[)ublique,  entre  les  mains  du  premier  con- 
sul, assisté  des  second  et  troisième  con- 
suls, en  présence  du  Sénat,  des  ministres, 
du  conseil  d'Ëtal,  du  Corps  législatif,  du 
Tribunat ,  du  tribunal  de  cassation,  des 
archevêques,  des  évoques,  des  présidents 
dus  tribunaux  d'appel,  des  présidents  des 
collèges  électoraux,  des  présidents  des  as- 
semblées de  canton,  des  grands  ofliciers  de 
la  Légion  d'honneur,  et  des  mairies  de 
vingt-quatre  principales  villes  de  la  Répu- 
blique, 

Le  secrétaire  d'Etat  dresse  le  procès-ver- 
bal de  la  prestation  de  serment. 

Art.  44.  Le  serment  est  ainsi  conçu  : 

«  Je  jure  de  maintenir  la  Constitution,  do 
resp3Ctor  la  liberté  des  consciences,  de 
in*opposer  au  retour  des  institutions  féo- 
dales, de  ne  jamais  faire  la  guerre  uue  pour 
la  défense  et  la  gloire  de  la  République,  et 
do  n'employer  le  pouvoir  dont  je  serai  re- 
vêtu que  pour  le  bonheur  du  peuple,  do 
qui  et  pour  qui  je  l'aurai  reçu.  » 

Art.  45.  Le  serment  prêté,  il  prend  séance 
au  Sénat,  immédiatement  après  le  troisième 
consul. 

Art.  46.  Le  premier  consul  peut  déposer 
aux  archives  du  gouvernement  son  vœu  sur 
la  nomination  de  son  successeur,  pour  être 
présenté  au  Sénat  après  sa  mort. 

Art.  47.  Dans  ce  cas  il  appelle  le  second 
et  le  troisième  consuls,  les  ministres  et  les 
présidents  d'-^s  sections  du  conseil  d'Etat. 

En  leur  présence,  il  remet  au  secrétaire 


d'Etat  le  papier  scellé  de  son  sceau,  dan^  !>>. 
quel  est  consigné  son  vœu.  Ce  papier  e>i 
souscrit  par  tous  ceux  qui  sont  présents  à 
l'acte. 

Le  secrétaire  d'Etat  le  dépose  aux  archircs 
du  gouvernement,  en  présence  des  minis- 
tres et  des-présidents  des  sections  du  cul- 
seil  d'Etat. 

Art.  48.  Le  premier  consul  peut  relir^M 
ce  dépôt  en  observant  les  formalités  pr»?- 
crites  dans  Tarticle  précédent. 

Art.  49.  Après  la  mort  du  premier  c»  i> 
sul,  si  son  vœu  est  resté  déposé,  le  p3{  \*t 
qui  le  renferme  est  retiré  des  archive-»  .. . 
gouvernement  par  le  secrétaire  d'Etal,  »■  - 
présence  des  ministres  et  des  f»rési<ifi:.^ 
des  sections  du  conseil  d'Etat.  L'intégrité  ^: 
l'identité  en  sont  reconnues  en  présence  (1-5 
second  et  troisième  consuls.  11  est  adrc^M 
au  Sénat  par  un  message  du  gouverneutenL 
avec  expédition  des  procès- verbaux  tyii 
en  ont  constaté  le  dépôt,  l'identité  et  iV/j- 
tégrité. 

Art.  50.  Si  le  sujet  présenté  par  le  |  ra- 
mier consul  n'est  pas  nommé,  le  secon  i  ri 
le  troisième  consuls  en  présentent  chd  uu 
un  :  en  cas  de  non-nomination,   ils  en  [T' 
sentent  chacun  un  autre,  et  l'un  des  iIluv 
est  nécessairement  nommé. 

Art.  51.  Si  le  premier  consul  n'a  point  bi^^  • 
de  présentation,  les  second  et  troisieii.c 
consuls  font  leurs  présentations  séparet'>; 
une  première,  une  seconde  ;etsi  ni  l'une  ir 
l'autre  n'a  obtenu  de  nomination,  une  im.- 
sième.  Le  Sénat  nomme  nécessairement  su.- 
la  troisième. 

Art.  52.  Dans  tous  les  cas,  les  préson(.^> 
tiens  et  la  nomination  devront  êlrecoii>uiii- 
mées  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  sui- 
vront la  mort  du  premier  consul. 

Art.  53.  La  loi  tixe  pour  la  vie  de  chaip]»j 
premier  consul  l'état  de  dépenses  du  gua- 
vernement. 

TITRB   V. 

Du  Sénat, 

Art.  54.  Le  Sénat  règle  par  un  sénJlu^- 
consulte  organique: 

1**  La  constitution  des  colonies; 

2*"  Tout  ce  qui  n'a  pas  été  prévu  psr  h 
Constitution,  et  qui  est  nécessaire  à  sa  lu;!.- 
che  ; 

3*  Il  explique  les  articles  de  laConstidi- 
tion  qui  donnent  lieu  à  différentes  interju.- 
tations. 

Art.  55.  Le  Sénat,  par  des  actes  intituK  -^ 
Sénaius^consultes:  1*' suspend  pour  cinq  ii^ 
les  fonctions  de  jurés-dans  les  départemcnt> 
où  celle  mesure  est  nécessaire; 

2"  Déclare,  quand  les  circonstances  l'exi- 
gent, des  départements  hors  de  la  Coustlta- 
lion; 

3*  Détermine  le  temps  dans  lequel  des  in- 
dividus, arrêtés  en  vertu  de  l'article  46  u*. 
la  Constitution,  doivent  être  traduits  dcv.vi 
les  tribunaux,  lorsqu'ils  no  l'ont  pas  ci - 
dans  les  dix  jours  de  leur  arrestation  ; 

4"  Annullo  les  jugements  des  tribunuuii 
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trsqu'ils  sont  attentatoires  à  la  sûreté  de 

Etat; 

5'  Dissout  le  Corps  législatif  et  le  Tribu- 

B(; 

6' Nomme  les  consuls. 
Art.  56.  Les  sénatus-consultes  organiques 
l  les  sénatus-consultes  sont  délibérés  par 
I  Sénat ,  sur    l'initiative   du  gouverne- 
leni. 

Une  simple  majorité  suffit  pour  les  séna- 
iKonsulles  ;  il  faut  les  deux  tiers  des  voix 
es  membres  présents  pour  un  sénatus- 
onsulte  organique. 

Ait.  57.  Les  projets  de  sén  a  tus-consul  te 
m  en  conséquence  des  articles  5^  et  55, 
out  discutés  dans  uu  conseil  privé,  coin- 
osé  des  consuls,  de  deux  ministres,  de 
i^ux  sénateurs,  de  deux  conseillers  d*Etat, 
de  deux  grands  officiers  de  la  Légion 
honneur. 

Le  premier  consul  désigne,  k  chaque  te- 
\ie,k$  membres  qui  doivent  composer  le 
inseil  privé. 

Art.  58.  Le  premier  consul  ratiGelea  trai- 
s  de  paix  et  d'alliance,  après  avoir  pris 
ivisdu  conseil  privé. 

Avant  de  les  promulguer,  il  en  donne 
Miiaissanceau  Sénat. 

Art.  59.  L*acte  de  nomination  d'un  mem- 
edu  Corps  législatif,  du  Tribunat  et  du 
ibunal  de  cassation,  s'intitule  Arrêté. 
Art.  60.  Les  actes  du  Sénat,  relatifs  à  sa 
)lice  el  è  son  administration  intérieure, 
intitulent  Délibérations. 
Art.  61.  Dans  le  courant  de  l'an  XI,  il  sera 
oiédéà  la  nomination  dequatorze  citoyens 
Mir  compléter  le  nombre  de  quatre-vingts 
(Mieurs,  déterminé  par  l'article  15^  de  la 
i'iMitulion. 

Celte  nomination  sera  faite  par  le  Sénat, 
ria  présentation  du  premier  consul,  qui, 
furcitte  présentation,  et  pour  les  présen- 
tions ultérieures  dans  le  nombre  de  qua-» 
e-viogts,  prend  trois  sujets  sur  la  liste 
'S  citoyens  désignés  par  les  collèges  élec- 
raui. 

Art.  62.  Les  membres  du  grand  conseil 
i  la  Légion  d'honneur  sont  membres  du 
oat,  quel  que  soit  leur  âge. 

Art.  63.  Le  premier  consul  peut,  en  qu- 
^  nommer  au  Sénat,  sans  présentation 
éiilable  par  les  collèges  électoraux  de  dé- 
irtement,  des  citoyens  distingués  par  leurs 
rvices  el  leurs  talents,  à  condition  néan- 
oins  qu'ils  auront  l'âge  requis  par  laCons* 
itition,  et  quQ  le  nombre  des  sénateurs  ne 
*urra,  en  aucun  cas,  excéder  cent  vingt. 

Art.  6ï.  Les  sénateurs  pourront  être  con- 
tl^  ministres,  membres  de  la  Légion 
honneur,  inspecteurs  de  l'instruction  pur 
ique,  et  employés  dans  des.  missions  ex- 
aordinaires  et  temporaires. 
LeSénat  nomme,  chaque  année,  deux  de 
'5  membres  pour  remplir  les  fonctions  dç 
îcrélaires. 

Art.  65.  Les  ministres  ont  séance  au  Se- 
al, mais  sans  voix  délibérative,  s'ils  ne 
)Qt  sénateurs. 


TITRE  VI. 

Dei  conseillers  d'Etat* 

Art.  66.  Les  conseillers  d'Etat  n'excéde- 
ront jamais  le  nombre  de  cinquante. 

Art.  67.  Le  conseil  dTtai  se  divise  ÇTX 
sections. 

Art.  68.  Les  ministres  ont  rang,  séance 
et  voix  délibérative  au  conseil  d*£tat« 

TITRE  TH. 

Du  Corps  législatif. 

Art.  69.  Chaque  département  aura  dans 
le  Corps  législatif  un  nombre  de  membres 
proportionné  à  l'étendue  de  sa  population, 
conformément  au  tableau  ci-joint. 

Art.  70.  Tous  les  membres  du  Corps  lé- 
gislatif appartenant  à  la  même  députation 
sont  nommés  à  la  fois. 

Art.  71.  Les  départements  de  la  Républi- 
que sont  divisés  en  cinq  séries,  conformé- 
ment au  tableau  ci-joint. 

Art.  73.  Les  députés  actuels  sont  classés 
dans  les  cinq  séries. 

Art.  73.  ils  seront  renouvelés  dans  l'an- 
née è  laquelle  appartiendra  la  série  où  sera 
placé  le  département  auquel  ils  auront  été 
attachés. 

Art.  7^.  Néanmoins  les  députés  qui  ont 
été  nomn)és  en  l'an  X,  rempliront  leurs 
cinq  années. 

Art.  75.  Le  gouvernement  convoque, 
ajourne  el  proroge  le  Corps  législatif. 

TITRE    VIII. 

Du  Tribunal. 

Art.  76.  A  dater  de  Tan  XIII,  îe  Tribu- 
nat sera  réduit  à  cinquante  membres. 

Moitié  des  cinquante  sortira  tous  les  trois 
ans.  Jusqu'à  cette  réduction,  les  membres 
sortants  ne  seront  pas  remplacés. 

Le  Tribunal  se  divise  en  sections. 

Art.  77.  Le  Corps  législatif  et  le  Tribunat 
sont  renouvelés  dans  tous  leurs  membres 
quand  le  Sénat  en  a  prononcé  la  dissolu- 
tion. 

TITRE    IX. 

De  la  justice  et  des  tribunaux. 

Art.  78.  Il  y  a  un  grand-juge  ministre 
de  la  justice. 

Art.  73.  11  a  une  place  distinguée  au  Sé- 
nat et  au  conseil  d'Etat. 

Art.  80.  H  préside  le  tribunal  de  cassa- 
tion et  les  tribunaux  d'appel  quand  le  gou- 
vernement le  juge  convenable. 

Art.  81.  Il  a  sur  les  tribunaux,  les  jus- 
tices de  paix  et  les  membres  qui  les 
composent,  le  droit  de  les  surveiller  et  de 
les  reprendre. 

Art.  82.  Le  tribunal  de  cassation,  présidé 
par  lui,  a  droit  de  censure  et  de  discipline 
sur  les  tribunaux  d'appel  et  les  tribunaux 
criminels  ;  il  peut,  pour  cause  grave,  sus- 
pendre les  juges  de  leurs  fonctions,  les 
glander  près  du  grand-juge  pour  y  rendre 
compte  de  leur  conduite. 

Art.  83.  Les  tribunaux  d'appel  ont  droit 
do  surveillance  sur  les  tribunaux  civils  d^ 
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leur  ressort,  et  les  tribunaux  civils  sur  les 
juges  de  paix  de  leur  arrondissement. 

Art.  84.  Le  commissaire  du  gouverne- 
ment près  le  tribunal  de  cassation  surveille 
les  commissaires  près  les  tribunaux  d'ap- 
jtel  et  les  tribunaux  criminels. 

Les  commissaires  près  les  tribunaux 
d'appel  surveillent  le»  commissaires  près 
les  tribunaux  civils. 

Art.  85.  Les  membres  du  tribunal  de 
cassation  sont  nommés  par  le  Sénat  sur  la 
))résentation  du  premier  consul. 

Le  premier  consul  présente  trois  sujets 
pour  chaque  place  vacante. 

TITRE    X 

Droit  de  faire  grâce 

Art.  86.  Le  premier  consul  a  droit  de 
faire  grâce. 

il  1  exerce  après  avoir  entendu,  dans  un 
conseil  privé,  le  grand-juge,  deux  ministres, 
deux  sénateurs,  deux  conseillers  d'Etat  et 
deux  juges  du  tribunal  de  cassation. 

Le  présent  sénatus-consulte  sera  transmis 
par  un  message  aux  consuls  de  la  République. 

SENATUS-CONSULTE  ORGANIQUE 

PORTANT     ÉTABLISSEMENT     DU    GOUVERNEMENT 

Du  28  floréal  an  XII  (18  mai  1804). 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre 
de  membres  prescrit  par  Tarlicie  90  de  la 
constitution  ;  vu  le  projet  de  sénatus-con* 
suite  rédigé  en  la  forme  prescrite  par  l'ar- 
ticle 57  du  sénatus^onsiilte  organique,  en 
date  du  16  thermidor  an  X  (4  août  1802); 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit 
projet,  les  orateurs  du  gouvernement  et  le 
rapport  de  sa  commission  spéciale  nommén 
dans  la  séance  du  26  de  ce  mois  ; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre 
do  voix  prescrit  [lar  l'art.  56  du  sénatus- 
consulte  orgiuiique  du  16  thermidor  an  X 
{k  août  1802); 

Décrète  ce  gui  suit  : 


titre  1". 

Art.  1".  Le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique est  conlié  à  un  empereur  qui  prend 
le  litre  d'empereur  des  Français. 

La  justice  se  rend  au  nom  de  l'empereur 
par  les  odiciers  qu*il  institue. 

Art.  2.  Napoléon  Bonaparte^  premier  con- 
sul actuel  de  la  République ,  est  empereur 
des  Français. 

titre  u. 

De  r hérédité. 

Art.  3.  La  dignité  impériale  est  hérédi- 
taire dans  la  descendance  directe,  naturelle 
et  légitime  de  Napoléon  Bonaparte^  de  mâlo 
en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture,  et  à 
l'exclusion  perpétuelle  des  femmes  et  de 
leur  descendance. 

Art.  k.  Napoléon  Bonaparte  peut  adopter 
]es  enfants  ou  petits-enfants  de  ses  frères, 
pourvu  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  dix-huit 
ans  accomplis,  et  que  lui-même  n'ait  point 
d'enfants  mâles  au  moment  de  l'adoption. 


Ses  Gis  adoptifs  entrent  dans  la  ligne  •: 
sa  descendance  directe. 

Si,  postérieurement  à  l'adoption,   il  'l 
survient  des  enfants  mâles,  ses  ûlsadoî  \.u 
ne  peuvent  ôtre  appelés  qu'après  les  dts 
cendants  naturels  et  légitimes 

L'adoption  est  interdite  aux  sucress*  l% 
deNapoléonBonaparteei  à  leurs  descende!  th. 
'•     Art.  5.  A  défaut  d'héritier  naturel  et  i»; 
time,    ou  d'héritier    adoptif  de  NapoU  . 
Bonaparte^  la  dignité  impériale  est  dévc  u. 
et  déférée  à  Joseph  Bonaparte  et  à  ses  J^v 
cendants naturels  et  légitimes,  par  ordres <j 
primogéuiture  et  de  mâle  en  icâte,  à  .'«i- 
clusion  perpétuelle  des  femmes  et  de  il 
descendance. 

Art.  6.  A  défaut  de  Joseph  Bonapai  i'  - 
de  ses  descendants  mâles,  la  dignité  in 
riaie  est  dévolue  et  déférée  à  Louis  B.-  - 
parte  et  à  ses  descendants  naturels  et  l^. 
tinies,  par  ordre  de  primogénîture  et  '. 
mâle  en  mâle,  à  l'exclusion  perpétuelle  iJ.> 
femmes  et  de  leur  descendance. 

Art.  7.  A  défaut  d'héritiers  natuivis  -: 
légitimes,  ou  d'héritiers  adoptifs  deiV-p^* 
léon  Bonaparte  ; 

A  défaut  d'héritiers  naturels  et  légitimes  .- 
Joseph  Bonaparte  et  de  ses  descendants  rnà  >  n 

De  Louis  Bonaparte  et  de  ses  desceuaa:  :> 
mâles  ; 

Un  sénatus-consulte  organique,  pro[  j^ 
au  Sénat  par  les  titulaires  des  grandes  ;  - 
gnités  de  l'empire,  et  soumis  à  J'acot-     - 
tion  du  peuple,  nomme  l'empereur,  et  r< . 
dans  sa  famille  Tordre  de  l'hérédité,  de  n 
en  mâle,  h  l'exclusion  perpétuelle  des  i  : 
mes  et  de  leur  descendance. 

Art.  8.  Jusqu'au  moment  où  Télti' 
du  nouvel  empereur  est  consommée,  Ks 
faires  de   l'Ëtat  sont  gouvernées    par  . 
ministres  en  conseil  de  gouvernement,  et  < 
délibèrent  à  la  majorité  des  voix.  Le  st  r 
taire  d'£tat  tient  le  registre  des  délibérai. 0.  ^ 

titre  III 

De  la  famille  impériale. 

Art.  9.  Les  membres  de  la  famille  ini 
riaie,  dans  l'ordre  de  rhérédtlé,  portem 
titre  de  princes  français. 

Le  fils  aîné  de  l'empereur  porte  celui 
prince  impérial. 

Art.  10.  Un  sénatus-consulte  riu-'e 
mode  de  l'éducation  des  princes  fnih^    ^ 

Art.  11.  Ils  sont  membres  du  Scn.-.[ 
du  conseil  d'Etat,  lorsqu'ils  ont  atleiiii  !i 
dix-huitième  année. 

Art.  12.  Ils  ne  peuvent  se  marier  s:» 
l'autorisation  de  l'empereur. 

Le  mariage  d'un  pnoce  français,  fait  ^  • 
l'aulorisation  de  l'empereur,  emportn  } 
vation  de  tout  droit  à  l'hérédité,  tant  f 
celui  qui  l'a  contracté  que  pour  ses  dt.>tt 
dants. 

Néanmoins,  s'il  n'existe  point  d'enî*. 
de  ce  mariage,  et  qu'il  vienne  à  se  di>" 
dre,  le  prince  qui  l'avait  contracté  recoii\ 
ses  droits  à  l'hérédité. 

Art.  13.  Les  actes  qui  constatent  la  n  - 
sance,  les  mariages  et  les  décès  desiuei:.- 
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brrs  de  la  famille  impériale  sont  transmis, 
5ur  un  ordre  de  Tempereur,  au  Sénat,  qui 
en  ordonne  la  transcription  sur  ses  registres 
e(  le  dépôt  dans  ses  archives. 

Art.  14.  Napoléon  Bonaparte  établit  par 
des  statuts  aux-oueis  ses  successeurs  sont 
tenus  de  se  coniormer  : 

]*Les  devoirs  des  individus  de  tout  sexe* 
membres  de  la  famille  impériale,  envers 
retnpereur; 

f  Une  organisation  du  palais  impérial 
(nnforme  à  la  dignité  du  trône  et  à  la  grau- 
t;'.urde  la  nation. 

Ait.  15.  La  liste  civile  reste  réglée  ainsi 
quelle  Ta  été  par  les  articles  1"  et  k  du 
décret  du  26  mai  1791. 

Les  princes  français  Joseph  et  Louis  Bo- 
naparte, ely  à  Tavenir,  les  tils  puinés  natu- 
rels et  légitimes  de  Tempereur  seront  trai- 
tés confor.nément  aux  articles  1'%  10,  11, 
12  et  13  du  décret  du  21  décembre  1790. 

L'empereur  pourra  fixer  le  douaire  de 
rnupéralrice  et  l'assigner  sur  la  liste  civile; 
&e$  successeurs  ne  pourront  rien  changer 
m  dispositions  qu'il  aura  faites  à  cet  égard. 

Art.  16.  L*empereur  visite  les  départe- 
ments; en  conséquence»  des  palais  impé- 
riaux sont  établis  aux  quatre  points  princi- 
[ifluide  Tempire. 

Ces  palais  sont  désignés,  et  leurs  dépen- 
ilaures  déterminées  par  une  loi 

TITRE  IV. 

De  la  régence. 

Art.  17.  L'empereur  est  mineur  jusqu'à 
Tâge  lie  dix-huit  ans  accomplis;  pendant  sa 
tDjnorilé,  il  y  a  un  régent  de  Tempire. 

AaT.  18.  Le  régent  doit  être  âgé  au  moins 
deTingt-cinq  ans  accomplis. 

Les  femmes  sont  exclues  de  la  régence. 

Art.  19.  L*empereur  désigne  le  régent 
parmi  les  nrinces  français  ayant  l'Age  exigé 
|>ar  Tarticle  précédent;  et,  à  leur  défaut» 
parmi  les  titulaires  des  grandes  dignités  de 
rcmpire. 

Art.  20.  A  défaut  de  désignation  de  la 
pan  de  l'empereur,  la  régence  est  déférée 
AU  prince  le  nlus  proche  en  degré,  dans 
l'ordre  de  Théréditô,  ayant  vingt-cinq  ans 
accomplis. 

Art.  21.  Si  l'empereur  n'ayant  pas  dési- 
gné le  régent,  aucun  des  princes  français 
D'est  âgé  de  vingt-cicq  ans  accomplis,  le 
Séoat  élit  le  régent  parmi  les  titulaires  des 
grandes  dignités  de  l'empire. 

Ait.  22.  Si,  à  raison  de  la  minorité  d'Age 
do  prince  appelé  à  la  régence  dans  Tordre 
de  l'hérédité,  elle  a  été  déférée  à  un  parent 
plus  éloigné  ou  à  l'un  des  titulaires  des 
grandes  dignités  de  l'empire,  le  régent  en- 
tré en  exercice  continue  ses  fonctions  jus- 
qu'à la  majorité  de  l'empereur. 

Art.  23.  Aucun  sénatus-consulte  organi- 
que ne  peut  être  rendu  pendant  la  régence, 
Qi  avant  la  tin  de  la  troisième  année  qui 
iuu  la  majorité. 

Art.  ik.  Le  régent  exerce,  jusqu'à  ia 
iDajorité  de  l'empereur,  toutes  les  atlribu- 
UoDs  de  la  dignité  i  mpériale. 


Néanmoins,  il  ne  pout  nommer  ni  aux 
grandes  dignités  de  l'empire,  ni  aux  places 
de  grands  officiers  qui  se  trouveraient  va- 
cantes à  l'époque  do  la  régence»  ou  qui 
viendraient  a  vaquer  pendant  la  minorité, 
ni  user  de  la  prérogative  réservée  à  l'empe- 
reur d'élever  des  citoyens  au  rang  de  séna- 
teur. 

11  ne  peut  révoquer  ni  le  grand-juge,  ni 
le  secrétaire  d'ËtatI 

Art.  25.  il  n'est  pas  personnellement 
responsable  des  actes'de  son  administration. 
^Art.  26.  Tous  les  actes  de  la  régence 
sont  au  nom  de  l'empereur  mineur. 

Art.  27.  Le  régent  ne  propose  aucun 
projet  de  loi  ou  de  sénatus-consulte ,  et 
n'adopte  aucun  règlement  d'administration 
publique  qu'après  avoir  pris  l'avis  du  con- 
seil de  régence,  composé  des  titulaires  des 
grandes  dignités  de  l'empire. 

11  ne'peut  déclarer  la  g^ierre,  ni  signer 
des  traités  de  paix,  d'alliance  ou  de  com- 
merce qu'après  en  avoir  délibéré  dans  le 
conseil  de  régence,  dont  les  membres,  pour 
ce  seul  cas,  ont  voii  délibérait ve.  La  uéli- 
bération  a  lieu  à  la  majorité  des  voix;  et, 
s*il  y  a  partage,  elle  passe  à  l'avis  du  ré- 
gent. 

Le  ministre  des  relations  extérieures 
prend  séance  au  conseil  de  régence,  lors- 
que ce  conseil  délibère  sur  des  objets  rela- 
tifs à  son  déparlement. 

Le  grand-juge  ministre  de  la  justice  peut 
y  être  appelé  par  l'ordre  du  régent. 

Le  secrétaire  d'Etat  tient  le  registre  des 
délibérations. 

Art.  28.  La  régence  ne  conserve  aucun 
droit  sur  la  personne  de  l'empereur  mi- 
neur. 

Art.  29.  Le  traitement  du  régent  est 
fixé  au  quart  du  montant  de  la  liste  ci- 
vile. 

Art.  30.  La  garde  de  l'empereur  mineur 
est  confiée  à  sa  mère,  et,  à  son  défaut,  au 
prince  désigné  à  cet  effet  par  le  prédéces  • 
seur  de  l'empereur  mineur. 

A  défaut  de  la  mère  de  l'empereur  mi- 
neur et  d'un  prince  désigné  par  l'empereur, 
le  Sénat  confie  la  garde  de  1  empereur  mi- 
neur à  l'un  des  titulaires  des  grandes  di- 
gnités de  l'empire. 

Ne  peuvent  être  élus  pour  la  garde  de 
l'empereur  mineur  ni  le  régent  et  ses  des- 
cendants, ni  les  femmes. 

Art.  31.  Dans  le  cas  où  Napoléon  Bona^ 
parte  usera  de  la  faculté  qui  lui  est  confé- 
rée par  l'drt.  4,  titre  II,  l'acte  d'adoption 
sera  fait  en  présence  des  titulaires  des 
grandes  dignités  de  l'empire,  reçu  par  le 
secrétaire  d'Ëtat,  et  transmis  aussitôt  au 
Sénat  pour  être  transcrit  sur  ses  registres 
et  dépO!>é  dans  ses  archives. 

Lorsque  l'empereur  désigne,  soit  un  ré- 
gent pour  la  miuorilé,  soit  un  prince  pour 
la  garde  d'un  empereur  mineur,  les  mèiiies 
formalités  sont  observées. 

Les  actes  de  désignation,  soit  d'un  régent 
pour  la  minorité,  «îoit  d'uu  priuce  pour  U 
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garde  d'un  empereur  mineur,  sont  révoca- 
bles à  volonté  par  l'empereur. 

Tout  acte  d'adoption,  de  désignation  ou 
de  révocation  de  dési^^uation  qui  n'aura  pas 
été  transcrit  sur  les  registres  du  Sénat 
avant  le  décès  de  l'empereur,  sera  nul  et 
de  nul  eilet. 

TITRE    V. 

Des  grandes  dignités  de  V empire. 

Art.  32.  Les  grandes  dignités  de  l'empire 
sont  celles 

De  grand-électeur, 

D'archichanceiier  de  l'empire, 

D'archichancelier  d'Etat  » 

D'architrésorier, 

De  connétable, 

De  grand-amiral. 

Art.  33.  Les  titulaires  des  grandes  digni- 
tés de  l'empire  sont  nommés  par  l'empe- 
reur. 

Ils  jouissent  des  mêmes  honneurs  que  les 
princes  français,  et  prennent  rang  immé- 
diatement après  eux. 

L'époque  de  leur  réception  détermine  le 
rang  qu'ils  occupent  respectivement. 

Art.  34>.  Les  grandes  dignités  de  l'empire 
sont  inamovibles. 

Art.  35.  Les  titulaires  des  grandes  di- 
gnités de  l'empire  sont  sénateurs  et  con- 
seillers d'État. 

Art.  36.  Ils  forment  le  grand  conseil  de 
'empereur; 

ils  sont  membres  du  conseil  privé  ; 

ils  composent  le  grand  conseil  de  la  Lé- 
gion d'honneur; 

Les  membres  actuels  du  grand  Conseil  de 
la  Légion  d  honneur  conservent ,  pour  la 
durée  de  leur  vie,  leurs  titres,  ionctions  et 
prérogatives. 

Art.  37.  Le  Sénat  et  le  conseil  d'Etat  sont 
présidés  par  l'empereur. 

Lorsque  l'empereur  ne  préside  pas  le 
Sénat  ou  le  conseil  d'Etat,  il  désigne  celui 
des  titulaires  des  grandes  dignités  de  l'em- 
pire qui  doit  présider. 

Art.  38.  Tous  les  actes  du  Sénat  et  du 
Corps  législatifsont  rendus  au  nom  de  l'em- 
pereur et  promulgués  ou  publiés  sous  le 
sceau  im[}érial. 

Art.  39.  Le  grand-électeur  fait  les  fonc- 
tions de  chancelier  1"  pour  la  convocation 
du  Corps  législatif,  des  collèges  électoraux 
et  des  assemblées  de  canton;  2"  pour  la  pro- 
mulgation des  sénatus-consultes  portant 
dissolution,  soit  du  corps  législatif,  soit  des 
collèges  électoraux. 

Le  grand-élecleur  préside  en  l'absence  de 

l'empereur,   lorsque  le  Sénat   procède  aux 

nominations  des  sénateurs,  des  législateurs 

et  des  tribuns. 

Il  peut  résider  au  f)alais  du  Sénat. 

li  (K)rte  à  la  connaissance  de  l'empereur 

les  réclamations  formées  par  les  collèges 

électoraux  ou  par  les  assemblées  de  canton 

pour  la  conservation  de  leurs  préroralives. 

Lorsqu'un  membre  d'un  collège  électoral 

est  dénoncéi  conformément  à  l'article  21  du 


sénatus-'^onsuUe  organique  du  IGUierjLir 
an  X,  comme  s'étant  permis  quelq>je  <\' 
contraire  à  l'honneur  ou  à  la  patrie,  le  urai. 
électeur  invite  le  collège  à  manifester  ? 
vœu.  Il   porte  le  vœu  du  collège  à  la  c  : 
naissance  de  l'empereur. 

Le  grand-électeur  présente  les  men  ! 
du  Sénat,  du  conseil  d'Etat,  du  Corps  I* . 
lalifetdi:  Tribunat, au  serment  qa'ils  ptê: 
entre  les  mains  de  l'empereur. 

Il  reçoit  le  serment  des  présidents  . 
collèges  électoraux  de  département  et  . 
assemblées  de  canton. 

Il  présente  les  députations  solenneiles 
Sénat,  du  conseil  d'Etat,  du  Corps  Iéj:is  î 
du  Tribunat  et  des  collèges  électoraux,  >. 
qu'elles  sont  admises  à  l'audience  de  .^ 
pereur. 

Art.  W.  L'archichancelier  de  l'em[»i:ê  : 
les  fonctions  de  chancelier  pour  la  pr<> 
gation  des  sénatus-consultes  orgauiqi;^ 
des  lois. 

Il  fait  également  celles  de  chancelier  ^ 
pal'iis  impérial. 

Il  est  présent  au  travail  annuel  d.rL;s  • 
quel  le  grand-juge   ministre  de   la  nisi 
rend  compte  à  Tempereur  des  abus  qù.  : 
vent  s'être  introduits  dans  ^admini^tr^.i 
de  la  justice,  soit  civile,  soit  crimineie  ; 

Il  préside  la  haute  cour  impériale. 

Il  préside  les  sections  réunies  du  ct»- >- 
d'Etat  et  du  Tribunat,  conformément  à  i . 
ticle  95,  titre  xi. 

Il  est  présent  à  la  célébration  des  mari  . 
et  à  la  naissance  des  princes;  au  coiir>^:; 
ment   et  aux    obsèques  de   Fempereur. 
signe  le  procès-verbal  que  dresse  le  soi  : 
taire  d'Etat. 

Il  présente  les  titulaires  des  gran^ie^  >. 
gnités  de  l'empire,  les  ministres,  le  5ii 
taire  d'Etat,  les  grands  ofdciers  civils  «i  > 
couronne  et  le  premier  président  de  la  • 
de  cassation,  au  serment  qu'ils  prêtent  e: 
les  mains  de  l'empereur. 

Il  reçoit  le  serment  des  membres  et 
parquet  de  la  cour  de  cassation,  des  pr 
derus   et   procureurs-généraux  des   et;: 
d*appel  et  aes  cours  criminelles. 

Il  présente  les  députations  solennelles  ' 
les  membres  des  cours  de  justice  zmSil.  s 
l'audience  de  l'empereur. 

Il  signe  et  scelle  les  commissions  et  li 
vêts  des  membres  des  cours  deju>lit 
des  ofticiers  ministériels;  il  scelle  lèse 
missions  et  brevets  des  fonctions  civili  s . 
ministratives,  et  les  autres  actes  qui  xr 
désignés  dans  le  règlement  portant  o.^  . 
sation  du  sceau. 

Art.  41.  L'archichancelier  d'Eial  (o'n  ' 
fonctions  de  chancelier  pour  la  proiuul.:ti 
des  traités  de  paix  et  a  alliance,  et  pour 
déclarations  de  guerre. 

Il  présente  à  l'empereur  et  signe  Us  < 
très  de  créance  et  la  correspon'Jaoce  d  "-- 
quelle  avec   les  différentes  cours  de  IL- 
rone,  rédigées  suivant  les  formes  du  ir  i- 
cole  impérial,  dont  il  est  le  gardien. 

Il  est  préseul  au  travail  annuel  dans  le , :< 
le  ministre  des  relations  extérieures  rc..^ 
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compte  h  rompereur  de  la  situation  poli- 
ii«}ue  de  rElat. 

Il  présente  les  anabassadeurs  et  ministres 
do  Tenopereur  dans  les  cours  étrangères  au 
serment  qu*ils  prôlent  entre  les  mains  de 
S.1  Majesié  lmp<!Tlalo. 

Il  reçoit  le  serment  dos  résidents,  chargés 
(J'alTsires,  secrétaires  d'ambassade  et  de  lé- 
galion,  et  des  commissaires  g<^néraux  et 
nmmiissaires  des  relations  rommerciales. 

Il  présente  les  ambassades  extraordinaires 
itles  ambassadeurs  et  ministres  français  et 
t'.raiigers. 

Art.  42.  L'archilrésorier  est  présent  au 
invail  annuel  dans  lequel  les  ministres  des 
linsoces  et  du  trésor  public  rendent  à  Tem- 
iHTeur  les  comptes  des  receltes  et  dos  dé- 
penses de  TEtat  et  exposent  leurs  vues  sur 
les  besoins  des  flnances  de  l'empire. 

Les  comptes  des  recettes  et  dépenses  an- 
uiiclles,  avanc  d*ôtre  présentés  à  l'empereur, 
sunt  revécus  de  son  visa. 

Il  préside  les  sections  réunies  du  conseil 
(lEiat  et  du  Tribunal,  conformément  à  Tar- 
licle95,  titre  xi. 

Il  reçoit,  tous  les  mois,  le  compte  des  tra- 
vaux de  la  comptabilité  nationale,  et  tous 
les  ans  le  résultat  général  et  les  vues  de  ré- 
forme et  d'amélioration  dans  les  différentes 
parties  de  la  comptabilité;  il  les  porte  à  la 
connaissance  de  l'empereur. 

Il  arrête,  tous  les  ans,  le  grand-livre  de  la 
(ieile  publique. 

Il  signe  les  brevets  des  pensions  civiles. 

Il  reçoit  le  serment  des  membres  de  la 
comptabilité  nationale,  des  administrations 
de  tinances,  et  des  .principaux  agents  du 
iréior  public. 

Il  présente  les  députations  de  la  compta- 
Mille  nationale,  et  des  administrations  de 
linances  admises  à  1  audience  de  l'empereur. 

Art.  ^3.  Le  connétable  est  présent  au 
travail  annuel  dans  lequel  le  ministre  de  la 
Buerre  et  le  directeur  de  l'administration 
<le  la  guerre  rendent  compte  à  l'empereur 
(les  dispositions  à  prendre  pour  compléter 
1*^  système  de  défense  des  frontières,  l'en- 
iniien,  les  réparations  et  l'approvisioone- 
ueiiides  places. 

li  pose  la  première  pierre  des  places  fortes 
(ioni  la  construction  est  ordonnée. 

Il  est  gouverneui  des  écoles  militaires. 

Lorsque  l'empereur  ne  remet  pas  en  per- 
Muine  les  drapeaux  aux  corps  de  l'armée,  ils 
leur  sont  remis  en  son  nom  par  le  con- 
nétable. 

Eu  l'absence  de  Tempereur,  le  connétable 
passe  les  grandes  revues  de  la  garde  im- 
périale. 

Lorsqu'un  général  d'armée  est  prévenu 
<i*un  délit  spécifié  au  code  pénal  militaire,  le 
cunnéiablepeut  présider  le  conseil  de  guerre 
qui  doit  juger. 

Il  présente  les  maréchaux  de  l'empire,  ies 
colonels-généraux,  les  inspecteurs-généraux, 
ies  officiers-généraux  et  les  colonels  de  tou- 
tes K>s  armes,  au  serment  qu'ils  prêtent 
entre  les  mains  de  l'empereur. 

11  reçoit  le  serment  des  majors,  chefs  de 


bataillon  et  d'escadron  de  foutes  les  armes* 

il  présente  les  officiers-gér^éraux  et  les 
colonels,  majors,  chefs  de  bataillon  et  d'es- 
cadron de  toutes  les  armes,  lorsqu'ils  sont 
admis  à  l'audience  de  l'empereur. 

Il  signe  les  brevets  de  1  aimée  et  ceux  des 
militaires  pcnsionn«iires  de  Tlillat. 

Art.  kk.  Le  grand-.imiral  est  présent  au 
travail  annuel,  dans  lequel  le  ministre  do 
la  marine  rend  compte  à  l'empereur  de  l'état 
des  constructions  navales  des  arsenaux  et 
des  approvisionnements. 

Il  reçoit  annuellement  et  présente  à  l'em- 
pereur les  comptes  de  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine. 

Lorsqu'un  amiral,  vice-amiral  ou  contre- 
amiral,  commandant  en  chef  une  armée  na- 
vale, est  prévenu  d'un  délit  spécifié  au  code 
|)énal  maritime,  le  grand-amiral  peut  pré- 
sider la  cour  martiale  qui  doit  juger. 

Il  présente  les  amiraux,  les  vice-ami: aux, 
les  contre-amiraux  et  les  capitaines  de  vais- 
seau, au  serment  qu'ils  prêtent  entro  les 
mains  de  l'empereur. 

,11  reçoit  le  serment  des  membres  du  con- 
seil des  prises,  et  des  capitaines  de  frégate. 

Il  présente  les  amiraux,  les  vice-amiraux» 
les  contre-amiraux,  les  capitaines  de  vais- 
seau et  de  frégate,  et  les  membres  ducons  il 
des  prises,  lorsqu'ilssontadmisà  1  audience 
de  l'empereur. 

Il  signe  les  brevets  des  officiers  de  l'ar- 
mée navale  et  ceux  des  marins  pensionnaires 
de  l'Etat. 

I  Art.  i5.  Chaque  titulaire  des  grandes  di- 
gnités de  l'empire  préside  au  collège  élec- 
toral du  département. 

Le  collège  électoral  séant  à  Bruxelles  est 
présidé  par  le  grand-électeur. 

Le  collège  électoral  séant  à  Bordeaux  est 
présidé  par  i'archicbancelier  de  Tempire. 

Le  collège  électoral  séant  à  Nantes  est  pré- 
sidé par  I'archicbancelier  d'Etat. 

Le  collège  électoral  séant  à  Lyon  est  pré- 
sidé par  Tarchitrésorier  de  l'empire. 

Le  collège  électoral  séant  à  Turin  est  pré- 
sidé par  le  connétable. 

Le  collège  électoral  séant  à  Marseille  est 
présidé  parle  grand-amiral. 

Art.  46.  Chaque  titulaire  des  grandes  di- 
gnités de  l'empire  reçoit  annuellement,  à 
titre  de  traitement  fixe,  le  tiers  de  la  somme 
affectée  aux  princes,  cofiformèment  au  dé- 
cret du  21  décembre  1790. 

Art.  47.  Un  statut  de  l'empereur  règle  les 
fonctions  des  titulaires  des  grandes  dignités 
de  Tempire  auprès  de  l'empereur,  et  déter- 
mine leur  costume  dans  les  grandes  céré- 
monies. Les  succe>seurs  de  1  empereur  ne 
peuvent  déroger  à  ce  statut  que  par  un  se- 
natus-consulte. 

titre  VI. 
Des  grands  officiers  de  l'empire. 

Art.  48.  Les  grands  officiers  de  l'empire 
sont: 

Premièrement,  les  maréchiux  de  l'empire 
choisis  parmi  les  c^énéraux  les  plus  dis- 
tingués. 
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Leur  nombre  n'excède  pas  ceiuî  do  seize. 

Ne  fouf  point  partie  de  ce  nombre*  les 
maréchaux  ue  l'empire  qui  sont  sénateurs. 

Secondement f  huit  inspecteurs  et  colonels 
généraux  de  rartilierie  et  du  génie,  des  trou- 
pes à  cheval  et  de  la  marine. 

Troisièmement f  des  grands-ofQciers  civils 
de  la  couronne,  lels  qu'ils  seront  inslitués 
par  les  statuts  de  Tempereur. 

Art.  49.  Les  places  des  grands-officiers 
sont  inamovibles. 

Art.  50.  Chacun  des  grands-olïiciers  de 
l*empire  préside  un  collège  électoral  qui  lui 
est  spécialement  affecté  au  moment  de  sa 
nomination. 

Art.  51.  Si,  par  un  ordre  do  l'empereur, 
uu  par  toute  autre  cause  que  ce  puisse  être, 
un  titulaire  d'une  grande  dignité  de  Tenipire 
ou  un  grand-olficier  vient  à  cesser  ses  fonc- 
tions, il  conserve  son  titre,  son  rang,  ses 
prérogatives  et  la  moitié  de  son  traitement: 
il  ne  les  perd  que  par  un  jugement  de  la 
haute  cour  impériale. 

TITRE  TH. 

Du  serment. 

Art.  52.  Dans  les  deux  ans  oui  suivent 
son  avènement  ou  sa  majorité,  1  empereur, 
accompagné 

Des  titulaires  des  grandes  dignités  de 
l'empire,  des  ministres,  des  grands-ofBciers 
de  l'empire, 

Prête  serment  au  peuple  français  sur  l'E- 
vangile et  en  présence 

Du  Sénat,  du  conseil  d'Etnt,  du  Corps 
législatif,  du  Tribunat,  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, des  archevêques,  des  évêques,  des 
grandS'OfGciers  de  la  Légion  d'honneur, 
de  la  comptabilité  nationale,  des  présidents 
des  cours  d'appel,  des  présidents  des  col- 
lèges électoraux,  des  présidents  des  assem- 
blées de  canton,  des  présidents  des  consis- 
toires, et  des  maires  des  trente-six  princi- 
pales villes  de  l'empire. 

Le  secrétaire  d'£tat  dresse  procès-verbal 
de  la  prestation  du  serment. 

Art.  53.  Le  serment  de  l'empereur  est  ainsi 
conçu  ; 

«  Je  jure  de  maintenir  l'intégrité  du  terri- 
toire de  la  République;  de  respecter  et  de 
faire  respecter  les  lois  du  concordat  et  de  la 
liberté  des  cultes;  de  respecter  et  de  faire 
res|)etter  Tégaliié  des  droits,  la  liberté  po- 
litique et  civile,  Tirrévocabililé  dos  ventes 
des  biens  nationaux;  de  ne  lever  aucun 
impôt,  de  n'établir  ancuue  laie  qu'en  vertu 
de  la  loi,  de  maintenir  l'in.stitulion  de  la 
Légion  d  honneur;  de  gouverner  dans  la 
seule  vue  de  l'intérêt,  du  bonheur  et  de  la 
gloire  du  peuple  français.  » 

Art.  54.  Avant  de  commencer  l'exercice 
de  ses  fonctions,  le  régent,  accompagné 

Des  titulaires  des  grandes  dignités  de 
Tempire,  des  ministres,  des  grand^^-ofliciers 
de  Tempire, 

Prôte  serment  sur  l'Evangile,  et  en  pré- 
sence 

Du  Sénat,  du  conseil  d'Etat,  du  président 
et  des  questeurs  du  Corps  législatif,  du  pré- 


sident et  des  questeurs  do  Tribunat,  et  des 
grands-officiers  de  la  Légion  d'honneur 

Le  secrétaire  d'Etat  dresse  procès-?erij3l 
de  la  prestation  du  serment. 

Art.  55.  Le  serment  du  régent  est  couru 
en  ces  termes  : 

«  Je  jure  d*administrer  les  aSTaires  de  IT- 
tat  conformément  aux  constitutions  (.{ 
Tempire,  aux  sénatus-consultes  et  aux  lo  ^ 
de  maintenir  dans  toute  leur  inté|^ril«^  '>.>■ 
territoire  de  la  République,  les  droits  (i>  i 
nation  et  ceux  de  la  dignité  impériale,  ei . 
remettre  fidèlement  à  l'empereur,  au  n.»- 
ment  de  sa  majorité,  le  pouvoir  dont  Tticr- 
cice  m'est  conûé.  » 

Art.  56.  Les  titulaires  des  grandes  di.n:- 
tés  de  l'empire,  les  ministres,  le  sernia  ^ 
d'Etat,  les  grands-olïiciers,  les  membres  -.^ 
Sénat,  du  conseil  d'Etat,  du  Corps  lé^^M.sij!  . 
du  Tribunat,  des  collèges  électoraux  e(  u  ^ 
assemblées  de  canton,  prêtent  serment  ni 
ces  termes  : 

c  Je  jure  obéissance  aux  coastitutioDsl 
l'empire  et  Gdélité  à  l'empereur,  » 

Les  fonctionnaires  publics,  civils  elj.i - 
claires,  et  les  officiers  et  soldats  de  l'aru .  ^ 
de  terre  et  de  mer,  prêtent  le  ^mème  ai- 
ment. 

TITRE   Tlll. 

Du  Sénat. 

Art.  57.  Le  Sénat  se  compose  : 

l*"  Des  princes  français  ayant  atteint  le/ 
dix-huitième  année; 

2**  Des  titulaires  des  grandes  dignités  i: 
l'empire  ; 

3"  Des  quatre-vingts  membres  rionn.^ 
sur  la  présentation  des  candidats  cho"  ^ 
par  l'empereur  sur  les  listes  formées  par  i- 
collèges  électoraux  de  département; 

i^"  Des  citoyens  que  l'empereur  juge  co  - 
venable  d'élever  à  la  dignité  de  sénateur. 

Dans  le  cas  où  le  nombre  des  sén<iteir> 
excédera  celui  qui  a  été  fixé  par  larii' 
63  du  sénatus-consulte  organique  du  t 
thermidor  an  X,  il  sera,  à  cet  égard,  potirv  i 
par  une  loi  à  l'exécution  de  Tarticle  17  t: 
sénatus-'Consulte  du  ik  nivôse  an  XI. 

Art.  58.  Le  président  du  Sénat  est  nom  : 
par  Tempereur,  et  choisi  parmi  les  séna- 
teurs. 

Ses  fonctions  durent  un  an. 

Art.  59.  Il  convoque  le  Sénat  sur  un  o'- 
dre  du  propre  mouvement  de  rem|iei<sr. 
et  sur  la  demande,  ou  des  commissions  «i*  ; 
il  sera  parlé  ci-après,  articles  60  et  G*.  <  - 
d'un  sénateur,  conformément  aux  disf^ '^'- 
tions  de  l'article  70,  ou  d'un  oOicier  •!> 
Sénat,  pour  les  affaires  intérieures  du  curpv 

Il  rend  compte  è  l'empereur  des  cotjv- 
calions  faites  sur  la  demande  des  cotuu].^* 
sions  ou  d'un  sénateur,  de  leur  objet  a  v^  > 
résultats  des  délibérations  du  Sénat. 

Art.  60.  Une  commission  de  sept  w^'  - 
bres  nommés  par  le  Sénat  et  choisis  li  '"> 
son  sein,  prend  connaissance,  sur  la  co  •  - 
munication  qui  lui  en  est  donnée  par  i  ^ 
minisires,  des  arrestations  effectuées  •(';• 
.  formémcnt  à  l'article  46  de  la  CoQStiluii  "  • 
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)r5qoe  les  personnes  arrêtées  n*out  pas  élé 
tiluiles  devant  les  tribunaux  dans  les  dix 
)urs  de  leur  arrestation. 
Celle  copimission  est  appelée  eommiaion 
inatoriale  de  ta  liberté  inaividuetle. 
Ait.  61.  Toutes  les  personnes  arrêtées  et 
on  mises  en  jugement  après  les  dix  jours 
e  (eur  arrestation,  peuvent  recourir  direc- 
rment,  par  elles,  leurs  parents  on  leurs 
eprésentants,  et  par  voie  de  pétition ,  è  la 
uiamission  sénatoriale  de  la  liberté  indivi- 
Aielle. 

Art.  62.  Lorsque  la  commission  estime 
lue  la  déluotion  prolongée  au  delà  des  dix 
uurs (Je  l'arrestation  n*est  pas  justiQée  par 
iDiérét  de  TEiat,  elle  invite  le  ministre  qui 
ordonné  Tarrestation  à  faire  mettre  en  li- 
terie la  personne  détenue,  ou  à  la  renvoyer 
ievaut  les  tribunaux  ordinaires. 
Abt.  fS.  Si,  après  trois  invitations  consé- 
uiives  renouvelées  dans  l'espace  d'un  mois, 
(personne détenue  n'est  pas  mise  en  li- 
erlé  ou  renvoyée  devant  les  tribunaux 
rdioaires,  la  commission  demande  une  as- 
erabléo  du  Sénat,  qui  est  convoc]uée  par  le 
résident,  et  qui  rend,  s'il  y  a  lieu,  la  dé- 
laralion  suivante  : 

«  Il  y  a  de  fortes  présomptions  que  N.  est 
it^tpnu  arbitrairement.  » 
Od  procède  ensuite,  conformément  aux 
lispositions  de  l'article  112,  titre  xiii  de  la 
nute  Cour  impériale. 

Ait.  6^.  Une  commission  de  sept  mem- 
ires  nommés  par  le  Sénat  et  «choisis  dans 
on  sein,  est  chargée  de  veiller  à  la  liberté 
e  la  presse. 

.Ne  sont  point  compris  dans  son  attrihu- 
on  les  ouvrages  qui  s^impriment  et  se  tli^- 
ribuent  par  abonnement  ei  à  des  époques 
ériodiques. 

Celle  commission  est  appelée  commission 
(natoriaU  de  la  liberté  de  ta  presse. 
Art.  65.  Les  auteurs  ,  imprimeurs  ou  li- 
r.iires  qui  se  croient  fondés  à  se  plaindra 
empècuements  mis  à  Timpression  ou  à  la 
irculation  d'un  ouvrage,  peuvent  recourir 
ireclement  et  par  voie  de  pétition  à  la 
oniuiissioo  sénatoriale  de  la  liberté  de  la 
russe. 

Art.  66.  Lorsque  la  commission  estime 
ue  les  empêchements  ne  sont  pas  justifiés 
arriolérêt  de  l'Etat,  elle  invite  !e  minisire 
ui  a  donné  Tordre,  à  le  révoquer. 
Art.  67.  Si,  après  trois  invitations  con- 
écutives,  renouvelées  dans  l'espace  d'un 
3ois,  les  empêchements  subsistent  t  la 
ommissioa  demande  une  assemblée  du 
^nar,  qui  est  convoquée  par  le  président, 
i  qui  reiid ,  s'il  y  a  lieu»  la  déciaraiion 
utvante  : 

«  I(  y  a  de  fortes  présomptions  que  la  lit- 
erie de  la  presse  a  été  violée.  » 
Ou  procède  ensuite^  conformément  aux 
j'^posilions  de  l'article  112,  titre  xiu  de  la 
'Our  impériale. 

Art.  68.  Un  membre  de  chacune  des 
ominissions  sénatoriales  cesse  ses  fonc- 
i^His  tous  les  quatre  mois. 
Art.  69.  Les  projets  de  lois  décrétés  par 
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le  Corps  législatif,  sont  transmis,  le  jou^ 
même  de  leur  adoption,  au  Sénat,  et  déposés 
dans  ses  archives. 

Art.  70.  Tout  décret  rendu  par  le  Corps 
législatif  peut  être  dénoncé  au  Sénat  par  un 
sénateur  :  r  comme  tendant  au  rétablisse* 
ment  du  régime  féodal;  â*  comme  conlrairo 
h  l'irrévocabilité  des  ventes  des  domaines 
nationaux;  3'  comme  n'ayant  pas  été  déH- 
béré  dans  les  formes  prescrites  par  les  cons- 
titutions de  l'Empire,  les  règlements  el  les 
lois;  i*  comme  portant  atteinte  aux  préro* 
gatives  de  la  dignité  impériale  et  à  celles  du 
Sénat;  sans  préjudice  de  l'exéculion  des 
articles  21  ei37  de  l'acte  des  constitutions 
de  l'Empire,  en  date  dn  32  frimaire  an  VllL 

Art.  71.  Le  Sénat,  daiis  les  six  jours  qui 
suivent  l'adoption  du  projet  de  loi,  délibé- 
rant sur  le  rapport  d'une  commission  spé- 
ciale, et  après  avoir  entendu  trois  lectures 
du  décret  dans  trois  séances  tenues  à  des 
jours  différents,  peut  exprimer  l'opinion 
qu'il  n'y  a  peu  lieu  à  promulguer  ta  loi. 

Le  président  porte  à  l'empereur  la  déli«< 
bération  motivée  du  Sénat. 

Art.  72.  L'empereur,  après  avoir  entendu 
le  conseil  d'Htat,  ou  déclare  {par  un  décret 
son  adhésion  h  la  délibération  du  Sénat,  ou 
fait  promulguer  la  loi. 

Art.  73.  Toute  loi  dont  la  promulgation, 
dans  cette  circonstance ,  n'a  nas  été  faite 
avant  l'expiration  du  délai  de  dix  jours,  ne 
peut  plus  êlre  promulguée  si  elle  n'a  été  do 
nouveau  délibérée  et  adoptée  par  le  Corps 
législatif. 

Art.  7^.  Les  opérations  entières  d'un  col- 
lège électoral,  et  les  opérations  partielles 
qui  sont  relatives  à  la  présentation  des  can- 
didats au  Sénat,  au  Corps  législatif  et  au 
Tribunal,  ne  peuvent  être  annulées  pour 
cause  d'inconslitutionnalité,  que  par  un  sé- 
natus-consuile. 

TrTRE  IX. 

Du  conseil  d'Etat. 

Art.  75.  Lorsque  le  coiiseil  d'Etat  déli- 
bère sur  les  projets  de  loi  ou  sur  les  règle-- 
ments  d'administration  publique^  les  deux 
tiers  des  membres  du  conseil  en  service 
ordinaire  doivent  être  présents. 

Le  nombre  des  conseillers  d*Etat  présents 
ne  peut  êlre  moindre  de  vingt-cinq. 

Art.  76.  Le  conseil  d'Rlat  se  divise  en 
six  sections,  savoir  : 

Section  de  la  légidatiou.,  section  de  l'in- 
térieur, section  des  (inances,  section  de  la 
guerre,  section  de  la  marine  et  section  du 
commerce» 

Art.  77.  Lorsqu'un  membre  du  conseil 
d'Etat  a  été  porté  pendant  cinq  années  sur 
la  liste  des  membres  du  conseil  en  service 
ordinaire,  il  regoît  un  br^^vet  de  conseiller 
d'Etat  à  vie. 

Lorsqu'il  cesse  d'être  porté  sur  la  liste 
du  conseil  d'Etat  en  service  ordinaire  ou 
extraordinaire,  il  n'a  droit  qu'au  tiers  du 
traitement  de  conseiller  d'Etat. 

11  ne  perd  son  titre  et  ses  droits  que  par 
un  jugement  de  la  haute    cour   impénale 
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TITRE  X. 

Du  Corp$  législatif. 

Aut.  78.  Les  membres  sortant  du  Corps 
législatif  peuveul  être  réélus  sans  inler- 
vulle. 

Art.  79.  Les  projets  de  lois  présentés  au 
Corps  législatif  sont  renvoyés  aux.  trois  sec- 
tions du  Tribunal. 

Art.  80.  Les  séances  du  Corps  législatif 
se  distinguent  en  séances  ordinaires  et  eu 
comités  généraux. 

Art,  81.  Les  séances  ordinaires  sonl'cora- 
posées  des  membres  du  Corns  législatif»  des 
orateurs  du  conseil  d'Etat,  des  orateurs  des 
trois  sections  du  Tribunat. 

Les  comités  généraux  ne  sont  composés 
que  des  membres  du  Corps  législatif. 

Le  président  du  Corps  législatif  préside 
les  séances  ordinaires  et  les  comités  géné- 
raux. 

Art.  82.  En  séance  ordinaire ,  le  Corps 
législatif  entend  les  oratt^urs  du  conseil 
d'Elat  et  ceux  des  trois  sections  du  Tribu- 
nat, el  vote  sur  le  projet  de  loi. 

Art.  83.  Le  Corps  législatif  se  forme  en 
comité  général. 

!•*  Sur  l'invitation  du  président  pour  les 
affaires  intérieures  du  corps  ; 

2^  Sur  une  demande  faite  au  président  et 
signée  par  cinquante  membres  présents. 

Dans  ces  deux  cas,  le  comité  général  est 
secret,  et  les  discussions  ne  doivent  être  ni 
iinprimé6S>  ni  divulguées; 

3"*  Sur  la  demande  des  orateurs  du  con- 
seil d'Etat,  spécialement  autorisés  h  cet  ef- 
fet. 

Dans  ce  cas,  le  comité  général  est  néces- 
sairement public. 

Aucune  délibération  ne  peut  être  prise 
dans  les  comités  généraux. 

Art.  8^.  Lorsque  la  discussion  en  comité 
général  est  fermée,  la  délibération  est  ajour- 
née au  lendemain  en  séance  ordinaire. 

Art.  85.  Le  Corps  législatif,  le  jour  où  il 
doit  voter  sur  le  projet  de  loi,  entend,  dans 
la  même  séance,  le  résumé  que  font^  les 
ornicurs  du  conseil  d'Elat. 

Art.  86.  La  délibération  d*un  projet  de 
loi  ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  différée 
de  plus  de  trois  Jours  au  delà  de  celui  qui 
avait  été  fixé  pour  la  clôture  de  la  discus- 
sion. 

Art.  87.  Les  sections  du  Tribunat  cons- 
tituent les  seules  commissions  du  Corps 
législatif,  qui  ne  peut  en  former  d'autres 
que  dans  le  cas  énoncé  article  113,  au  titre 
xiu  de  la  haute  Cour  impériale. 

titre  XI. 
Du  Tribunat  (9). 

Art.  88.  Les  fonctions  des  membr.es  du 
Tribunat  durent  dix  ans. 

Art.  89.  Le  Tribunat  est  renouvelé  par 
moitié  tous  les  cinq  ans. 

Lo  premier  renouvellement   aura  lieu , 
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pour  la  session  de  Tan  XVII,  confonnéin.  i,. 
AU  sénatus-consulte  organique  du  16  i^  ■ 
niidor  an  X. 

Art.  90.  Le  président  du  Tribunal  t  • 
nommé  par  l'empereur,  snr  une  presnii  . 
tion  de  trois  candidats  faite  par  le  Triti- 
nat,  au  scrutin  secret  et  à  la  inajoriié  ô  • 
solue. 

Art.  91.  Les  fonctions  de  présideni  .. 
Tribunat  durent  deux  ans. 

Art/  92.  Le  Tribunat  a  deux  queslf  u  s 

Ils  sont  nommés  par  l'empereur,  sur  1. 1 
liste*triple  de  candidats  choisis  par  le  If 
bunat,  au  scrutin  secret  et  à  la  niajT 
absolue. 

Leurs  fonctions  sont  les  mêmes  qno  r.^  - 
les  attribuées  aux  questeurs  du  Cori's!  .^ 
lalif,  par  les  articles  19,  20, 21,  22,  23,  i\ 
25,  du  sénatus-consulte  organique  ûd  i'^ 
frimaire  an  XII. 

Un  des  questeurs  est  renouvelé  chi]: 
année. 

Art.  98.  Le  Tribunat  est  divisé  en  (:  > 
seclions,  savoir  : 

Section  déjà  législation,  section  de  iV- 
térieur,  section  des  finances. 

Art.  9^.  Chaque  section  forme  une  \> 
de  trois  de  ses  membres,  parmi  lesiim^ 
président  du  Tribunat  désigne  le  priMi 
de  la  scclion. 

Les  fonctions  de  président  de  scclion  :< 
renl  un  an. 

Art.  95.  Lorsque  les  sections  respe 
/du  conseil  diilal  et  du  Tribunat,  doman 
à  se  réunir,  les  conférences  ont  lieu  ^ 
la  présidence  de  Tarchichancelier  de  1 
pire  ou  de  l'archilrésorier,  suivant  Ja  i 
ture  des  objets  à  examiner. 

Art.  96.  Chaque  section  discute  sryy 
ment,  et  en  assemblée  de  section ,  les  y 
jcls  de  lois  qui  lui  sont   transmis  («ar 
Corps  législatif. 

Deux  orateurs  de  chacune  des  troi<  5 
tiens  portent  au  Corps  législatif  le  va  :j 
leurs  sections,  et  en  développent  les  m' 

Art.  97.  En  aucun  cas,  les  projets  de 
ne  peuvent  être  discutés  par  le  Tribui 
en  assemblée  générale. 

Il  se  réunit  eu  assemblée  générale,  s; 
la   surveillance  de    son    présideni .  i*  - 
l'exercice  de  ses  autres  attributions. 

titre  XII. 

Des  collèges  électoraux. 

ART.  98.  Toutes  les  fois  qu'un 
électoral  de  département  est  réuni 
formation  de  la  liste  des  candidats  nu  t 
législatif,  les  listes  de  candidats  jour 
Sénat  sont  renouvelées. 

Chaque  renouvellement  rend  les  {luv 
tations  antérieures  de  nul  eLTet. 

Art.  99.  Les  grands  ofBciers,  le^  «  * 
mandants  et  les  officiers  de  la  Légion  fi^  ' 
neur  sont  membres  du  collège  éiector.t 
département  dans  lequel  ils  onl  leur  J  ^  - 
cilo,  ou  de  Tun  des  déparlements  de  la  u* 
horle  à  laquelle  ils  appartiennent. 
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(9)  Supprimé  et  léuni  au  Corps  législnlif  par  le  sénalus-consuUe  du  19  août  iS07. 
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Les  légionnaires  sont  membres  du  collège 
électoral  de  leur  arrondissement. 

Les  membres  de  la  Li^gion  d^honneur  sont 
admis  au  collège  électoral  dont  ils  doivent 
faire  partie,  sur  la  présentation  d*un  brevet 
qui  leur  est  délivré  à  cet  effet  par  le  grand 
électeur. 

Art.  100.  Les  préfets  et  les  commandants 
militaires  des  départements  ne  peuvent  être 
élus  candidats  au  Sénat  par  les  collèges 
électoraux  des  départements  dans  lesquels 
ils  exercent  leurs  fonctions. 

TITEB    XIII. 

De  la  haute  Cour  impériale, 

Aht.  101.  Une  haute  cour  impériale  con- 
naît : 

1*  Dos  délits  personnels  commis  par  des 
membres  de  la  famille  impériale,  par  des 
titulaires  des  grandes  dignités  de  l'empire, 
pnr  des  ministres 9  par  le  secrétaire  d'bitatt 
par  de  grands  officiers»  par  des  sénateurs, 
par  des  conseillers  d'Etat; 

2*  Des  crimes,  attentats  et  complots  con- 
tre la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  l'E- 
tat, la  personne  de  l'empereur  et  celle  de 
Pbéritier  présomptif  de  l'empire; 

3*  Des  délits  de  ResponsMlité  d'office  com- 
mis nnr  les  ministres  et  lès  conseillers  d'E- 
tat coargés  spécialement  d'une  partie  d'ad- 
fDioistration  publique; 

kr  Des  prévarications  et  abus  de  pouvoir 
commis ,  soit  par  des  capitaines  généraux 
des  colonies,  des  préfets  coloniaux  et  des 
(oraïuandants  des  établissements  fraudais 
hors  du  continent,  soit  par  des  administra- 
teurs généraux  emplovés  eitraordinaire- 
uieut,  soit  par  des  généraux  de  terre  ou  de 
mer,  sans  préjudice,  à  l'égard  de  ceux-ci, 
des  poursuites  de  la  juridiction  militaire, 
dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  ; 

3'  Du  fait  de  désobéissance  des  généraux 
de  (erre  ou  de  mer  qui  contreviennent  à 
leurs  instructions; 

6'  Des  concussions  et  des  dilapidations 
dont  les  préfets  de  l'intérieur  se  rendent 
ci)U))ables  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions; 

7"*  Des  forfaitures  ou  prises  à  partie  qui 
peuvent  être  encourues  par  une  cour  d'ap- 
ici,  ou  par  une  cour  de  iustice  criminelle, 
ou  par  des  membres  de  la  cour  do  cassa- 
tion; 

b*  Des  dénonciations  pour  cause  de  déten- 
lion  arbitraire,  et  de  violation  de  la  liberté 
de  la  presse. 

Art.  102.  Le  siège  de  la  haute  Cour  impé- 
riale est  dans  le  Sénat. 

Art.  103.  Elle  est  pnSsidèe  par  Tarchi- 
chancelier  de  l'Empire. 

S'il  est  malade,  absent  ou  légitimement 
euipéclié ,  elle  est  présidée  par  un  autre  ti- 
tulaire d'une  grande  dignité  de  l'empire. 

Art.  104.  La  haute  cour  impériale  est 
composée  des  princes,  des  titulaires  des 
grandes  dignités  et  grands  officiers  de  l'em- 
pire, du  grand-juge  ministre  de  laijustice, 
de  soixante  sénateurs,  des  six  présidents  de 
scaion  du  conseil  d*Elat,  de  quatorze  con- 


seillers d'Etat,  et  de  vingt  membres  de  la 
Cour  de  cassation. 

Les  sénateurs,  les  conseillers  d'Etat  et  les 
membres  de  la  Cour  de  cassation  sont  ap- 
pelés par  ordre  d'ancienneté. 

Art.  105.  lly  a  auprès  de  la  haute  Cour 
impériale  un  procureur  général  nommé  à 
vie  par  l'empereur. 

Il  exerce  le  ministère  public,  étant  assista 
de  trois  tribuns,  nommés  chaque  année  par 
le  Corps  législatif,  sur  une  liste  de  neuf 
candidats  présentés  par  le  Tribunal ,  et  de 
trois  magistrats  que  l'empereur  nomme  aussi, 
chaque  année,  parmi  les  officiers  des  cours 
d*appel  ou  de  justice  criminelle. 

Art.  106. 11  y  a  auprès  de  la  haute  Cour 
impériale  un  greffier  en  chef  nommé  h  vie 
par'rempereur.  "^ 

Art.  107.  Le  président  de  la  haute  Cour 
impériale  ne  peut  jamais  être  récusé;  il 
peut  s'abstenir  pour  des  causes  légitimes. 

Art.  108.  La  haute  Cour  impériale  ne  peut 
agir  que  sur  les  poursuites  du  ministère  pu- 
blic. Dans  les  délits  commis  par  ceux  C[ue 
leur  qualité  rend  justiciables  de  la  Cour  im- 
périale, s'il  y  a  un  {plaignant,  le  ministère 
public  devient  nécessairement  partie  iointe 
et  poursuivante,  et  procède  ainsi  qu'il  est 
réglé  ci«après. 

Le  ministère  public  est  également  partie 

{'ointe  et  poursuivante  dans  les  cas  de  for- 
àiture  ou  de  prise  h  partie. 

Art.  109.  Les  magistrats  de  sûreté  et  les 
directeurs  du  jury  sont  tenus  de  s'arrêter 
et  de  renvoyer,  dans  le  délai  de  huitaine, 
au  procureur  générât  près  la  haute  Cour 
impériale,  toutes  les  pièces  de  la  procédure, 
lorsque,  dans  les  délits  dont  ils  poursuivent 
la  réparation ,  il  résulte,  soit  de  la  qualité 
des  personnes ,  soit  du  titre  de  l'accusation, 
soit  des  circonstances,  que  le  fait  est  de  la 
compétence  de  la  haute  Cour  impériale. 

Néanmoins  les  magistrats  de  sûreté  con- 
tinuent à  recueillir  les  preuves  et  les  traces 
du  délit. 

Art.  110,  Les  ministres  ou  les  conseillers 
d'Etat  chargés  d'une  partie  quelconque  d'ad- 
ministration publique  peuvent  être  dénon- 
cés parle  Corps  législatif ,  s'ils  ont  donné 
des  ordres  contraires  aux  constitutions  et 
aux  lois  de  l'empire. 

Art.  111.  Peuvent  être  également  dénon- 
cés par  le  Corps  législatif. 

Les  capitaines  généraux  des  colonies,  les 

Eréfets  coloniaux,  les  commandants  des  éta- 
lissements  français  hors  du  continent,  les 
administrateurs  généraux,  lorsqu'ils  ont 
prévariqué  ou  abusé  de  leur  pouvoir; 

L('S  généraux  de  terre  ou  de  mer  qui  ont 
désobéi  à  leurs  instructions; 

Les  préfets  de  l'intérieur  qui  se  sont  ren- 
dus coupables  de  dilapidation  ou  de  con- 
cussion. 

Art.  112.  Le  Corps  législatif  dénonce  pa- 
reillement les  ministres  ou  agonis  de  l'au- 
torité, lorsqu'il  y  u  eu,  delà  part  du  Sénat, 
déclaration  dejortes  présomptions  de  déten^ 
ieniion  arbitraire  ou  de  violation  de  la  /t« 
bertéde  la  presse. 
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Hre  exécutés  qae  lorsqu'ils  ont  é(é  signés 
par  Teropereur. 

Art.  133.  Un  sénatus-consulte  particulier 
contit^nl  le  surplus  des  dispositions  relatives 
ï  IVg.misatiouetà  Taclioade  la  haute  Cour 
impériale. 

TITRE    XIV. 

De  V ordre  judiciaire. 

Ut.  134.  Les  jugements  des  cours  de  jus- 
t  lo  soui  intitulés  arrêts. 

Art.  135.  Les  présidents  de  la  cour  de 
(.i>$olioii ,  des  cours  d^appel  et  de  justice 
cnminelle,  sont  nommés  à  vie  par  I  empe- 
reur, et  peuvent  être  choisis  hors  des  cours 
•qu'ils  doivent  présider. 

Art.  136.  Le  tribunal  de  cassation  prend 
laiJenominatioD  de  Cour  de  ctusaiion. 

Les  tribunaux  d'appel  prennent  la  déno- 
iuiiKiiion  de  Cour  d'appel. 

Les  tribunaux  criminels  celle  de  Cour  de 
ttstice  criminelUt 

Le  {irésident  de  la  Cour  de  cassation  et 
fiui  des  cours  d'appel  divisées  en  sections, 
reiiiient  le  titre  de  premier  président. 

Les  vice-présidents  prennent  celui  de 
}rmdent$. 

Les  commissaires  du  gouvernement  près 
it*  la  cour  de  cassation ,  des  cours  d'appel 
i  des  cours  de  justice  criminelle,  pren- 
]fni  le  titre  de  procureurs  généraux  impé- 

iaux. 

Les  commissaires  du  gouvernement  au- 
près des  autres  tribunaux  prennent  le  titre 
le  procureurs  impériaux. 

TITRB  XV. 

De  la  promulgation. 

Art.  137.  L'empereur  fait  sceller  et  fait 
romiilguer  les  sénatus-consultes  organi- 

Les  sénatus-consultes, 
Les  actes  du  Sénat, 
Les  lois. 

Art.  138.  Les  séna tus-consul  tes  organi* 
nés,  les  sénatus-consuUes  et  les  actes  du 
énat  sont  promulgués ,  au  plus  tard ,  le 
ixièDie  jour  qui  suit  leur  émission. 
Il  faut  deux  expéditions  originales  de 
liacun  des  actes  mentionnés  en  l'article 
recèdent. 

Toutes  deux  sont  signées  par  Tempe- 
>ur,  visées  par  l'un  des  titulaires  des  gran- 
ds dignités,  chacun  suivant  leurs  droits  et 
'Urs  attributions,  contre-signées  par  le  se- 
étaire  d'Etat  et  le  ministre  de  la  justice,  et 
reliées  du  grand  sceau  de  l'Ëtat. 
Art.  139.  L'une  de  ces  expéditions  est  dé- 
osée  aux  archives  du  sceau,  et  Tautre  est 
îoiise  aux  archives  de. l'autorité  publique 
^  laquelle  l'acte  est  émané. 
Art.  UO.  La  promulgation  est  ainsi  con- 
Je  : 

<  N.  (/e  prénom  de  rempereur)^  par  la  grâce 
"  Dieu  et  les  constitutions  de  la  Républi- 
1^  empereur  des  Français»  à  tous  présents 
1»  venir,  salut  : 
**  Lu  Séuat|  après  avoir  entendu  les  irx  i 


teurs  du  conseil  d'Etal,  a  décrété  ou  arrêté, 
et  nous  ordonnons  ce  qui  suit  : 

«  {Et  s'il  s'agit  d'une  loi)  le  Corps  législa* 
tif  a  rendu  le...  (la  date)  le  décret  suivant, 
conformément  à  la  proposition  faite  au  nom 
de  l'empereur,  et  après  avoir  entendu  les 
orateurs  du  conseil  d'Etat  et  des  sections 
du  Tribunat,  le 

«  Mandons  et  ordonnons  que  les  pré» 
sentes,  revAtues  des  sceaux  de  l'Etat,  iosé» 
rées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées 
aux  cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités 
administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
dans  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer;  et  le  grand  juge  ministre 
de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  pu- 
blication.  » 

Art.  iU.Les  expéditions  exécutoires  des 
jugements  sont  rédigées  ainsi  qu'il  ^uit  : 

«  N.  {te  prénom  cferfmpfreur},par  la  grâce 
de  Dieu  et  les  constitutions  ae  la  Répu- 
blique, empereur  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut  : 

«  La  cour  de.....  ou  le  tribunal  de....  {si 
c'est  un  tribunal  depremiêreinstance)y  a  rendu 
le  jugement  suivant;; 

(  Ici  copier  l'arrêt  ou  le  jugemmt.  ) 

«  Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers, 
sur  ce  requis,  de  mettre  ledit  jugement  à 
exécution;  à  nos  procureurs  généraux,  et  à 
nos  procureurs  nrès  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  dy  tenir  la  main  ;  à  tous  com- 
mandants et  officiers  de  la  force  publique, 
de  prêter  main-forte  lorsqu'ils  en  seront 
légalement  requis. 

«  En  foi  de  quoi  le  présent  jugement  a  été 
signé  par  le  président  de  la  cour  on  du  tri- 
bunal, et  par  le  greffier.  » 

TITRE    XVI    ET  DERNIER. 

Art.  1(2.  La  proposition  suivante  sera 
présentée  à  l'acceptation  du  peuple,  dans 
les  formes  déterminées  par  l'arrêté  du  20 
floréal  an  X  : 

«  Le  peuple  veut  l'hérédité  de  la  dignité 
impériale  dans  la  descendance  directe,  na- 
turelle et  adoptive  de  Napoléon  Bonaparte  ^ 
et  dans  la  descendance  directe,  naturelle  et 
légitime  de  Joseph  Bonaparte  et  de  Louis 
Bonaparte^  ainsi  qu'il  est  réglé  par  le  séna* 
tus-consulte  organique  du  28  floré^M  an 
XII.  » 

SENATUS-CONSULTE  ORGANIQUE 

CONCCHNANT  la  REGENCE  DE  L^EHPIRE,  ET  LE  SACRE 
ET  COURONNEMENT  DE  L*IMP£RATRICE  El  DU  PRINCE 
IMPÉRIAL  ROI   DE   ROME. 

Du  5  février  18t3. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre 
démembres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte 
des  constitutions  du  13  décembre  1799; 

Vu  le  projet  de  sénatus-consuite  organi- 
que, rédigé  en  la  forme  prescrite  par  l'article 
57  de  Pacte  des  constitutions  du  k  août 
1802; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit 
projet,  les  orateurs  du  conseil  d'Etat,  et  la 
rapporteur  de  la  commission  spéciale,  nom- 
mée dans  la  séance  du  2  de  ce  mois  ; 
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L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre 
de  Yoii  prescrit  par  rarlicle  56  de  l'acle 
des  constitutions  en  date  du  k  août  1802, 

Décrète  : 

TITRE    1". 

De  la  régence. 

Art.  1".  Le  cas  arrivant  où  Terapercur 
mineur  monte  sur  le  trône  sans  que  l'em- 
pereur son  père  ait  disposé  de  la  régence, 
J'irapératrice  mère  réunit  de  droit  à  la  garde 
de  son  fils  mineur»  ia  régence  de  l'empire; 

Art.  2.  L'impératrice  régente  ne  peut 
passer  à  de  secondes  noces. 

Art.  3.  Au  défaut  de  Timpérâtrice,  la  ré- 
gence» si  l'empereur  n*en  a  autrement  dis- 
posé, appartient  au  premier  prince  du  sang, 
et,  à  son  défaut,  à  l'un  des  autres  princes 
français  dans  Tordre  de  l'hérédité  delà  cou- 
ronne. 

Art.  fc.S*il  n'existeaucun  prince  du  sang 
habile  à  exercer  la  régence,  elle  est  déférée 
de  droit  au  premier  des  princes  grands  di- 
gnitoires  de  ('empire,  on  fonctions  au  mo- 
ment du  décès*  de  l'empereur;  à  défaut  de 
l'autre,  dans  l'ordre  suivant,  savoir  : 

Le  premier J'archicbancelier de  l'empire; 
.e  second,  l'archichancelier  d'Ëtat;  le  troi- 
sième, le  grand  électeur  ;  le  quatrième,  le 
connétable,  le  cinquième,  l'architrésorier; 
Ja  sixième,  le  grand  amiral. 

Art»  5.  Un  prince  fiançais  assis  sur  un 
trône  royal  étranger,  au  moment  du  décès 
de  l'empereur,  n'est  pas  habile  à  exercer  la 
régence. 

Art.  6.  L*empereur  ne  nommant  de  vice- 
grands  dignitaires  que  quand  les  titulaires 
soni  appelés  à  des  couronnes  étrangères, 
les  vices  grands  dignitaires  exercent  les 
droits  des  titulaires  qu'ils  suppléent,  môme 
en  ce  qui  touche  l'entrée  au  conseil  de  ré- 
gence, l 

Art.  7.  Los  princes  titulaires  des  grandes 
dignités  de  l'empire  qui,  d*après  l'article  51 
de  lacté  des  constitutions  du  18  mai  ISO^ih, 
se  trouvent  privés  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  au  moment  du  décès  de  Tempe- 
reur,  ne  reprennent  leurs  fonctions  que 
lorsqu'ils  sont  rappelés  par  la  régente  ou  le 
régent. 

Art.  8.  Pour  ôtre  habile  à  exercer  la  ré- 
gence, et  pour  entrer  au  conseil  de  régence, 
un  prince  français  doit  être  âgé  au  moins 
de  vingt-un  ans  accomplis. 

Art.  9.  Tous  les  actes  de  la  régence  sont 
au  nom  de  l'empereur  mineur. 

titre  11. 

De  la  manière  dont  l*empereur  dispose  de  la 

régence. 

Art.  10.  L'empereur  dispose  de  la  ré- 
gence, soit  par  acte  de  dernière  volonté  ré- 
digé dans  les  formes  établies  par  le  statut  du 
30  mars  1806,  soit  par  lettres  patentes. 

titre  m. 

De  Vétendue  du  pouvoir  de  la  régence^  et  de 

sa  durée. 

Art.  U.  Jusqu'à  la  majoritéderempereuri 
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l'impératrice  régente  ou  le  prince  Tôm\ 
exerce,  pour  l'empereur  mineur,  toule  la 
plénitude  de  l'autorité  impériale. 

Art.  12.  Les  fonctions  commenceront  8u 
momont  du  décès  de  l'empereur. 

Art.   13.   L'impératrice  régente  nomni 
aux  grandes  dignités  et  aux  grands  clll  h 
de  l'empire  et  de  la  couronne,  qui  sont  oj 
deviennent  vacants  durant  sa  régence. 

Art.  14.  L'impératrice  régente  ou  le  ra- 
gent nomme,  révoque  tous  les  minisir 
sans  exceptions,  et  peut  élever  des  citO}>"> 
au  rang  de  sénateurs,  conformément  à  ï'nh 
ticle  57  de  l'acte  des  constitutions  du  i^  i.j3. 
1801^. 

Art.   15.  Si   l'empereur  mineur  déct  ! 
laissant  un  frère  héritier  du  trône,  la  rége;  iv 
de  l'impératrice  ou  celle  du  prince  r^:.\ 
continue  sans  aucune  formalité  nouvelic. 

Art.  16.  La  régence  de  l'impératrice  ce 
si  l'ordre  d'hérédité  appelle  au  trùne  ti 
prince  qui  ne  soit  pas  son  fils.  Il  est  pouv^ 
dans  ce  cas,  è  l'exercice  de  !a  régence,  a.i 
fermement  à  l'article  k. 

Art.  17.  Si  l'empereur  mineur  o^ci 
laissant  ia  couronne  à  un  empereur  nnn  i? 
d'une  autre  branche,  le  prince  régent  c  ;t- 
servera  l'exercice  de  la  régence  jusque  .^ 
majorité  du  nouvel  empereur 

Art.  18.   Le  prince  français  ou  le  prir 
grand  dignitaire  qui  exerce  la  régence,  i 
défaut  d'âge  ou  autre  cause  d'empôclRO)  ". 
du  prince  appelé  ayant  lui  è  la  régence  y. 
les  constitutions,  conserve  la  régence  juv 
qu'à  la  majorité  de  Tempereur. 

Le  prince  français  qui  s'est  trouvé  e 
péché  pour   quelque   cause  que  ce   st . 
d'exercer  la  régence  au  moment  du  d    ^ 
de  l'empereur,  ne  peut,  rempôchemeni  i  ? 
sant,  reurendre  l'exercice  de  la  régence. 

titre  IV. 

Du  conseil  de  régence. 

Section  P. — De  la  formation  du  conseil  de  rcgan  t 

Art.  19.  Le  conseil  de  régence  est  c»  . 
posé  du  premier  prince  du  sang,  des  pri  ir 
du  sang,  oncles  de  l'empereur,  etdes  [hii.' 
grands  dignitaires  de  TEmuire. 

Art.  20.  S'il  n'existe  qu  un  prince,  o^.t 
de   l'empereur,  ou  s'il  n'en  existe  pu^ 
tout,  un  prince  français,  dans  le   [ireu 
cas,  et  deux  dans  le  second,  les  plus  pru<... 
parents  do  l'empereur  dans  l'ordre  de  1  ^i 
redite,  ont  entrée  au  conseil  de  régen^t-. 

Art.  21.  L'empereur,  soit  par  ses  ieii  • 
patentes,  soit  par  son  testament,  ajoute 
conseil  de  régence  le  nombre  de  ajeui..^r 
qu'iljuge  convenable. 

Art.  22.  Aucun  des  membres  du  co^^ 
de  régence  ne  peut  être  éloigné  de  ses  1  : 
tiens  par  l'impératrice  régenteoulo  vl-^c 

Art.  23.  L'impératrice  régente  ou  le  . 
gent  préside  le  conseil  de  régence,   ou  < 
lègue,  pour  présider  à   sa   place,    un  < 
princes  français  ou  un  des  princes  gra:i 
dignitaires. 

Section  II.  —  Des  délibérations  au  conseil  oe  rogei.-» 

Art.  2k.  Le  conseil  de  régence  déilLu. 
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nécessairement  è  la  majorité  absolue  des) 
roii, 

l' Sur  le  mariage  de  Tempereur  ; 

3*  Siir  les  déclarations  ae  guerre,  la  si- 
gnature des  traités  de  paix,  d'alliance  ou 
lie  commerce; 

3r  Sur  toute  aliénation  ou  disposition» 
pour  former  de  nouvelles  dotations,  des  im- 
meubles ou  des  valeurs  immobilières,  com- 
posant le  domaine  extraordinaire  de  la  cou- 
ronne : 

h*  Sûr  la  question  de  savoir  s*il  sera  nom^ 
mé,  par  le  régent,  à  une  ou  plusieurs  des 
^Taoues  dignités  de  l'empire,  vacantes  du 
rant  la  minorité. 

Art.  25.  Le  conseil  de  régence  fait  les 
fooclions  de  conseil  privé,  tant  pour  les 
recours  en  grâce  que  pour  la  rédaction  des 
^éoatus-consultes. 

Art.  S5.  Kn  cas  de  partage,  la  voix  de 

rim|)ératrice  ou   du  régent  est  prépondé- 
rante. 

Si  la  présidence  est  exercée  par  déléga- 
:ion,  rira  pératrice  régente  ou  le  régent  décide. 


J 


*  «  Je  jure  de  me  conformer  aux  actes  des 
constitutions,  et  d*oliserver  les  dispositions 
faites  par  l'empereur,  mon  époux,  sur  l'exer- 
cice de  la  régence  ;  de  ne  consulter,  dans 
l'emploi  do  mon  autorité,  que  mon  amour  et 
mon  dévoûment  pour  mon  fils  et  pour  la 
France  ;  et  de  remettre  fidèlement  à  l'empe- 
reur, à  sa  majorité,  le  pouvoir  qui  m  est 
confié. 

«  Je  jure  de  maintenir  l'intégrité  du  ter- 
ritoire de  l'Empire;  de  respecter  et  faire 
respecter  les  lois  du  concordat  et  la  liberté 
Jes  cultes;  de  respecter  et  de  faire  respec- 
ter régalité  des  droits,  la  liberté  civile  et 
l'irrévocabilité  des  ventes  des  bien  natio- 
naux ;  de  ne  lever  aucun  impôt,  de  n'établir 
aucune  taxe  que  pour  les  besoins  de  TElat, 
et  conformément  aux  lois  fondamentales  de 
la  monarchie;  de  maintenir  l'institution  de 
la  Légion  d*honneur;  de  gouverner  dans  la 
seule  vue  de  l'intérêt,  du  l)onlieur  et  de  la 
gloire  du  peuple  français.  » 

Section  II.  —  Du  serment  da  régent 


Art.  27.  Sur  toutes  les  autres  alTaires  -^  Art.  35.  Le  prince  appelé  è  la  légencu 
renvoyées  à  son  examen.  Je  conseil  de  ré-  ::  If}^^*  dans  les  trois  mois  qui  suivent  le 
beuce  n'a  que  voix  consultative.  S  ^^^^^  ^«  '  empereur,  de  la  in«me  manière, 

^  et  devant  les  personnes  designées  pour  as- 

*  sister  au  serment  de  l'impératrice,  le  ser- 

*  ment  dont  la  teneur  suit  : 
'w  ^  ^0  jure  fidélité  è  l'empereur. 


AftT.  98.  Le  ministre  secrétaire  d'Etat 
lient  la  plume  aux  séances  du  conseil  de 
régence,  et  dresse  procès-verbal  de  ses  dé- 
libérations. 


TiTae  V. 
De  la  garde  de  l'empereur  mineur. 

Art.  99.  La  garde  de  l'empereur  mineur, 
ia  surintendance  de  sa  maison  et  lasurveil- 
lance  de  son  éducatipn,  sont  confiées  à  sa 
mère. 

Art.  30.  A  défaut  de  la  mère,  ou  d'un 
prince  désigné  parle  feu  empereur,  la  garde 
de  l'empereur  est  confiée,  par  le  conseil  de 
régence,  à  l'un  des  princes  titulaires  des 
grandes  dignités  de  rÉmpire. 

Art.  31.  Ce  choix  se  fait  au  scrutin,  à  la 
majorité  absolue  des  voix  ;  en  cas  de  par- 
tage, le  régent  décide. 

titre  VI. 

/>ci  serment  de  Vimpératrice  régente  et  de 
celui  du  prince  régent  pour  l'exercice  de  la 
régence. 

Section  F*.  —  Du  serment  de  rimpéralrice-régenle. 

AaT.  39.  Si  l'impératrice  régente  n'a  pas 
\  rOté  sermentdu  vivant  de  TEiupereur,  pour 
Texerrice  de  la  régence,  elle  le  prête  dans 
it:s  trois  mois  qui  suivent  le  décès  de  l'em* 
}H.reur.  r 

AfiT.  33.  Le  serment  est  prêté  à  l'empe- 
reur mineur  assis  sur  le  trône,  assisté  du 
prioce  archichancelier  derEmpire,des  prin^ 
ces  français,  des  membres  du  conseil  de  ré- 
geuce,  des  ministres  du  cabinet,  des  grands 
olliciers  de  l'Empire  et  de  la  couronne,  des 
ministres  d'Etat  ei  des  grands  aigles  de  la 
Légion  d'honneur,  eu  présence  du  Sénat  et 
du  conseil  d*Elat. 

Abt.  3^.  Le  serment  que  prête  l'impéra- 
trice est  conçu  en  ces  termes  : 
t  Je  jure  fidélité  è  l'empereur. 


«  Je  jure  de  me  conformer  aux  actes  des 
constitutions,  et  d'observer  les  dispositions 
faites  par  l'empereur  sur  l'exercice  de  la  ré- 
gence, et  de  remettre  fidèlement  è  Tempe- 
n^ur,  à  sa  majorité ,  le  pouvoir  qui  m*est 
confié. 

f  «  Je  jure  de  maititenir  l'intégrité  du  ter- 
ritoire de  l'Empire  :  de  respecter  et  faire 
respecter  les  lois  du  concordat  et  la  liberté 
des  cultes;  de  respecter  et  faire  respecter 
l'égalité  des  droits,  la  liberté  civile  et  Tirré- 
vocabilité  des  ventes  des  biens  nationaux  ; 
de  ne  lever  aucun  impôt ,  de  n'établir  au- 
cune taxe  que  pour  les  besoins  de  i!Elal, 
et  conformément  aux  lois  fondamentales 
do  la  monarchie;  de  maintenir  l'institu- 
tion de  la  Légion  d'honneur,  de  gouverner 
dans  la  seule  vue  de  l'intérêt,  du  bonheur 
et  de  la  gloire  du  peuple  français.  » 

Art.  36.  Le  prince  archichancelier,  as- 
sisté du  ministre  secrétaire  d'Etat,  dresse 
procès-verbal  de  ce  serment.  L'acte  est  si- 
gne par  l'impératrice  ou  le  régent,  [lar  les 
grands  dignitaires,  les  ministres  et  les 
grands  olliciers  du  l'Empire. 

titrb  vu. 

De  l'administration  du  domaine  impérial^  et 
de  la  disposition  des  revenus  en  cas  de  mi^ 
norité  et  de  régence. 

Section  V*,  —  De  la  dotation  de  la  couronne. 

Art.  37.  Durant  la  régence,  l'administra- 
tion  de  la  dotation  de  la  couronne  continue 
selon  les  règles  établies. 

L'emploi  des  revenus  est  déterminé  dans 
les  formes  accoutumées ,  sous  l'autorité  do 
l'impératrice  régente  ou  du  régent.         ^ 

Art.  38.  Les  dépenses  d'enlrelicn  de  leur 
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maison,  et  leurs  dépenses  personnelles,  fe- 
ront partie  du  budget  de  la  couronne. 

Section  H.  —  Du  domaine  privé. 

Aet.  39.  Arriyant  le  décès  de  Tempereur, 
le  prince  archiGhancelier  de  TEmpire,  et 
è  son  défaut,  le  premier  en  rang  des  grands 
dignitaires,  fera  apposer  les  scellés  sur  les 
caisses  du  trésor  du  domaine  privé,  par  le 
secrétaire  de  l'Ëlat  de  la  famille  impériale, 
en  présence  du  grand  juge,  du  chancelier 
du  Sénat,  et  de  Tintendant  général  du  do* 
niaine  privé. 

Art.  ko.  Il  sera,  d'uprès  les  ordres  du 
conseil  de  famille,  procédé  à  Tinvenlaire 
des  fonds  et  des  objets  mobiliers,  par  le 
secrétaire  de  TËlat  de  la  famille  impériale, 
assisté  des  personnes  dénommées  dans  Tar- 
licle  précédent. 

Art.  41.  Le  conseil  de  famille  veillera  à 
rexécutioii  des  disf)ositions  du  sénatus- 
consulte  du  30  janvier  1810,  pour  le  par- 
tage des  biens  du  domaine  privé.  Les  fonds 
appartenant  à  l'empereur  après  ce  partage, 
seront  versés  par  Je  trésorier  du  domaine 

Î)rivé  au  trésor  impérial,  sous  la  surveil- 
ance  du  conseil  de  famille,  et  placés  de  la 
manière  la  plus  utile. 

Art.  42.  Les  produits  en  seront  succes- 
sivement réunis  au  capital;  et  le  tout  res- 
tera eu  réserve  jusqu'à  la  majorité  de  l'em- 
pereur. 

Art.  k3.  Il  sera  rendu  compte  de  îoutes 
ces  opérations,  par  Je  conseil  de  famille,  à 
la  régente  ou  au  régent,  qui  donnera  l'au- 
torisation définitive  pour  les  placements. 

Section  III.  —  Da  domaine  extraordinaire. 

Art.  44.  L'impératrice  régente  ou  le  prince 
régent  dispose,  s'il  le  juge  convenable,  de 
toutes  les  dotations  de  cinquante  mille 
francs  de  rente  et  au-dessous  qui  ont  fait, 
avant  la  minorité,)  sans  qu'il  en  ait  été  dis- 
posé, ou  font,  durant  la  régence,  retour  au 
domaine  extraordinaire  de  la  couronne. 

Art.  45.  Les  autres  dotations  restent  en 
réserve  jusqu'à  la  majorité  de  l'empereur. 

ART.Mi.^L'administraliondu  domaine  ex- 
traordinaire continuera,  selon  Jes  règles 
accoutumées,  comme  il  est  dit  ci*dessus.Ju 
domaine  de  la  couronne. 

Art.  47.  Les  fonds  qui  se  trouverout  au 
trésor  du  domaine  extraordinaire,  au  mo- 
ment du  décès  de  l'empereur,  seront  ver- 
sés au  trésor  de  l'Etat,  et  y  resteront  jusqu'à 
la  majorité  de  l'empereur. 

titre  viii. 

Du  cas  d'absence  de  l  empereur  ou  du  ré<jcnt. 

Section  V*.  —  Du  cas  d'absence  de  Tempereur. 

Art.  48.  Si,  au  moment  du  décès  de 
l'empereur,  son  successeur  majeur  est  hors 
du  territoire  de  l'empire,  les  pouvoirs  des 
Uiinistres  se  trouvent  prorogés  jusqu'à  ce 
que  l'Empereur  soit  arrivé  sur  Je  territoire 
de  l'empire  :  le  premier  en  rang  des  grands 
dignitaires  préside  le  conseil  qui  gouverne 
rElal,sous  la  forme  de  conseil  de  gouver- 
nement. Lps  délibérations  y  sont  pFi^es  à  la 
ranjorilé  absolue  des  voix,  le  piésidcnl  a 


voix  prépondérante  en  cas  do  partage. 

Art.  49.  Tous  les  actes  sont  faits  au  i.orn 
de  l'empereur;  mais  il  ne  commence  Teier* 
cice  de  la  puissance  impériale  que  lors  ju  j 
est  entré  sur  le  territoire  de  l'empire. 

Section  II.  —  Du  cas  d'absence  dn  régent. 

Art.  50.  En  cas  d'absence  du  régent,  :  j 
commencement  d'une  minorité,  sans  qi : 
y  ait  été  pourvu  par  l'empereur  avant  s^  i. 
décès ,  les  pouvoirs  des  ministres  se  Inu- 
vent  prorogés  jusqu'à  l'arrivée  du  rôu:f i 
comme  il  est  dit  à  l'article  48. 

Section  HI.  —  Des  cas  non  prévus. 

Art.  51.  Si,  en  Tabsence  de  Tempert^uf. 
majeur  ou  mineur,  ou  en  l'absence  dii  t  - 
gent,le  gouvernement  étant  entre  lesmar:> 
du  conseil  des  ministres  présidé  par  v 
grand  dignitaire,  il  se  présentait  à  résoujr 
des  questions  non  décidées  par  le  pré s^i  ; 
acte,  ledit  conseil  du  gouvernement  fai>r: 
fonction  de  conseil  privé,  rédigerait  le  pro- 
jet de  sénatus-consulte,  etje  ferait  prtsc:  • 
ter  au  Sénat  par  deux  de  ses  membres. 

TITRB    IX. 

Du  sacre  et  couronnemeni  de  rimpéraluct» 

Art.  52.  L'impératrice  mère  •du  prr.  - 
héréditaire  roi  de  Rome  pourra  élre  ^dire. 
et  couronnée. 

Art.  53.  Cette  prérogative  sera  accorJ; 
à  l'impératrice  par  des  lettres  patentes  { u- 
bliées  dans  les  formes  accoutumées,  et  •].. 
seront,  en  outre,   adressées  au    Sénat,  e' 
transcrites  sur  ses  registres. 

Art.  54.  Le  couronnement  se  fera  dans  :: 
basilique  de  Notre-Dame,  ou  dans  loi,; 
autre  église  désignée  dans  les    lellres-j 
tentes 

TITRE   X. 

Du  sacre  et  du  couronnemeni  du  prime  /  - 

périal  roi  de  Rome. 

Art.  55.  Le  prince  impérial  roi  do  R   • 
pourra,  en  sa  qualité  d  héritier  de  KKini  i  •♦ 
être  sacré  et  couronné  du  vivant  de  W-u- 
pereur. 

Art.    56.    Cette   cérémonie    n'aura  il' 
qu'en  vertu  de   lettres-patentes,    dans  u- 
mômes  formes  que  celles  relatives  au  «^oj- 
ronnement  de  l'impératrice. 

Art.  57.  Après  le  sacre  ou  le  couruin  - 
ment  du  prince  impérial  roi  de  Uoiiie,  1 
sénatus-consulles,  lois,. règlements,  sivui- 
impériaux,  décrets  et  tous  actes  éiiian^.^  a 
l'empereur,  ou  faits  en  son  nom,  poritr-fj. 
outre  l'indication  de  l'année  de  son  rè-i. 
Tannée  du  couronnement  du  prince  iui[t 
rial  roi  de  Rome. 

Art.  5S.  Le  présent  sénatus-consnlic  >r- 

ganitpie  sera  transmis,  par  un  messai^oàs- 
majesté  Temnereur  et  roi. 

CIIÂHTE  CONSTITUTIONNELLE. 

Da4juinl81i. 

Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Frci:.-: 
el  de  Navarre. 
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A  (oas  ceux  qui  ces  présentes  yerront , 

La  divine  Providence^  en  nous  rappelant 
ans  nos  Etals  après  une  longue  absence» 
ous  a  imposé  do  grandes  obligations.  La 
3)1  était  le  premier  besoin  de  nos  sujets  : 
(lus  nous  en  sommes  occupés  sans  relA- 
!ie;  et  cetfe  paii,  si  nécessaire  à  la  France, 
oiume  au  reste  de  TEurope,  est  signée.  Une 
harie  constitutionnelle  était  sollicitée  par 
ctal  actuel  du  royaurao;  nous  Tavons  pro- 
uise  et  nous  la  pulilions.  Nous  avons  con- 
:dérêquey  bien  que  l'autorité  tout  entière 
r^idûl  en  France  dnns  la  personne  du  roi, 
io^)rédécesseurs  n'avaient  point  hésité  à 
Kuuditier  Teiercice,  suivant  la  différence 
.65 temps;  Que  c'est  ainsi  que  les  commu- 
ie>ont  dû  leur  affranchissement  è  Louis 
c  (iros,  la  confirmation  et  Teitension  de 

urs  droits  à  saint  Louis  et  à  Philippe  le 
ifl;  que  Tordre  judiciaire  a  été  établi  et 
tfviioppé  par  les  Tois  de  Louis  XI,  de  Henri 
(  et  de  Charles  IX;  enfin,  que  Louis  XIV  a 
^f;lé  jtresque  toutes  les  parties  de  Tadmi- 
islrution  publique  par  différentes  ordon- 
ances  dont  rien  encore  n'avait  surpassé 
i  '«a^esse. 

Nous  avons  dû,  à  l'exemple  des  rois  nos 
rédécesseurs,  apprécier  les  effets  des  progrès 
mj()ur.<i  croissants  des  lumières,  les  rap- 
iïï\s  nouveaux  que  ces  progrès  ont  intro* 
uiis  ,daos  la  société,  la  direction  impri- 
lée  aui  esprits  depuis  un  demi-siècle, 
[  es  graves  altérations  qui  en  sont  résul- 
es:  nous  avons  reconnu  que  les  vœux  de 
u^  sujets  pour  une  charte  constitutionnelle 
laii  l'eipression  d'uu  besoin  réel  ;  mais, 
n  cédant  à  ce  yœo,  nous  avons  pris  toutes 
iS  précautions  pour  que  cette  charte  fût 
igiio  de  nous  et  du  peuple  auquel  nous 
Mumes  lier  de  commander.  Des  hommes 
iges,  pris  dans  les  premiers  corps  de  TËtat, 
'sunt  réunis  à  des  commissaires  de  notre 
M>^ell,  pour  travailler  à  cet  important  ou- 
••ve. 

Kn  môoie  temps  que  nous  reconnaissions 
i'une  constitution  libre  et  monarchique 
mil  remplir  Tattentede  l'Europe  éclairée, 
}us  avons  dû  nous  souvenir  aussi  que  no- 
^  premier  oevoir  envers  nos  peuples 
<utde  conserver,  pour  leur  propre  inté- 
Uk$  droits  et  les  prérogatives  de  notre 
*uronn(^  Nous  avons  espéré  qu'instruits 
ir l*expérienci%  lisseraient  convaincus  que 
luioriiô  suprême  peut  seule  donner  aux 
^littitions  qu'elle  établit,  la  Inrce,  la  per- 
S'ience  et  la  majesté  dont  elle  est  elle- 
Tmii  revêtue  ;  qu'ainsi,  lorsque  la  sagesse 
)S  rois  s'accorde  librement  avec  le  vœu 
is  peuples,  une  charte  constitutionelle 
îul  être  de  longue  durée  ;  nuits  que,  quand 
violence  arrache  des  concessions  à  la  fai- 
esse  du  gouvernement,  la  liberté  publi- 
ée n'<  S'  pas  moins  en  danger  que  le  trône 
ôine.  Nous  avons  entin  cherché  les  prin- 
pt's  de  ta  charte  constitutionnelle  dans  le 
iractère  français,  et  dans  les  monuments 
'iiérables  des  siècles  passés.  Ainsi  nous 
''►ns  vu  dans  le  renouvelleuM'ul  df  la  pai- 


rie une  institution  vraiment  nationale,  et  qui 
doit  lier  tous  les  souvenirs  è  toutes  les  es- 
pérances, en  réunissant  les  temps  anciens 
et  les  temps  modernes. 

Nous  avons  remi^lacé  par  la  chambre  des 
députés  ces  anciennes  assemblées  des 
Champs  de  mars  et  de  mai,  et  res  chambres 
du  tiers-état,  qui  ont  si  souvent  donné  tout  à 
la  fois  des  preuves  de  zèle  pour  les  intérêts 
du  peuple,  de  fidélité  et  de  respect  i>our 
l'autorité  des  rois.  En  cherchant  ainsi  à 
renouer  la  chaîne  des  temps,  que  de  funes- 
tes écarts  avaient  interrompue,  nous  avons 
effacé  de  noire  souvenir,  comme  nous  vou- 
drions qu'on  pût  les  effacer  de  l'histoire  , 
tous  les  maux  qui  ont  affligé  la  patrie  du- 
dant  notre  absence.  Heureux  de  nous  re- 
trouver au  sein  de  la  granie  famille,  nous 
n'avons  su  répondre  è  l'amour  dont  nous 
recevons  tant  de  témoignages,  qu'en  pro- 
nonçant des  paroles  du  paix  et  de  consola- 
tion. Le  vœu  le  plus  cher  è  notre  cœur,  c'est 
que  tous  les  Français  vivent  en  frères,  et 
que  jamais  aucun  souveniramer  ne  trouble  la 
sécurité  qui  doit  suivre  l'acte  solennel  que 
nous  leur  accordons  aujourd'hui. 

Sûrs  de  nos  intentions,  forts  de  notre 
conscience,  nous  nous  engageons,  devant 
l'assemblée  qui  nous  écoute,  à  être  fidèle  à 
cellecharte constitutionnelle,  nous  réservant 
d'en  jurer  le  maintien,  avec  une  nouvelle 
solennité,  deTant  les  autels  de  celui  qui 
pèse  dans  la  même  balance  les  rois  et  les 
nations. 

A  ces  causes. 

Nous  avons  volontairement,  et  par  le  libre 
exercice  de  notre  autorité  rojrale  accordé  et 
accordons,  fait  concession  et  octroi  è  nos 
sujets,  tant  pour  nous  que  pour  nos  succes- 
seurs, et  à  toujours,  de  la  charte  constitu- 
tionnelle qui  suit  : 

Droit  publie  de$  Français. 

AsT.  1".  Les  Français  sont  égaux  devant 
la  loi,  quels  que  soient  d'Ailleurs  leurs  titres 
et  leurs  rangs. 

Aet.  2.  Ils  contribuent  indistinctement» 
dans  la  proportion  de  leur  fortune,  aux  char- 
ges de  I  £tat. 

Art.  3.  Ils  sont  tous  également  admissi- 
bles aux  çmplois  civils  et  militaires. 

Art.  k.  Leur  liberté  individuelle  est  éga- 
lement garantie,  personne  ne  pouvant  être 
poursuivi  ni  arrêté  que  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi,  et  dans  la  forme  qu'elle  pres- 
crit. 

Art.  5.  Chacun  professe  sa  religion  avec 
une  égale  liberté,  et  obtient  (»our  sou  culte 
la  même  protection. 

Art.  6.  Cependant  la  religion  catho.iqup» 
apostolique  et  romaine,  est  la  religion  de 
l'Ëtat. 

Art.  7.  Les  ministres  de  la  religion  ca- 
tholique, apostolique  et  romaine,  et  ceux 
ées  autres  cultes  chrétiens,  reçoivent  seuls 
des  traitements  du  trésor  royal. 

Art.  s.  Les  Français  ont  le  droit  de  pu- 
blier et  de  faire  imprimer   leurs  opinions, 
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en  se  conrormfiM  aux  lois  qui  doivent  répri- 
mer les  abu5*de  celle  liberté. 

Art.  9.  Toutes  les  propriétés  sont  invio- 
lables ,  sans  aucune  exception  de  celles 
qu'on  appelle  fia/toitci/c#,  la  loi  ne  mettant 
aucune  différence  enSre  elles. 

AçT-  10.  L'Etal  peut  exiger  le  sacrifice 
d'une  propriété,  pour  cause  d'intérêt  public 
légalement  constaté,  mais  avec  une  indem- 
nité préalable. 

Art.  11.  Toutes  recherches  des  opinions 
et  votes  émis  jusqu*à  la  Restauration  sont 
interdites.  Le  même  oubli  est  commandé 
aux  tribunnui  et  aux  citoyens. 

Art.  12.  La  conscription  est  abolie.  Le 
mode  de  recrutement  de  l'armée  (je  terre 
et  de  mer  est  déterminé  par  une  loi. 

Formes  du  gouvernemefU  du  roi. 

Art.  13.  La  personne  du  roi  est  inviola- 
ble et  sacrée.  Ses  ministres  sont  responsa- 
bles. Au  roi  seul  appartient  la  puissance 
exé -ultve. 

Art,  ik.  Le  roi  est  le  clief  suprême  de 
l'Ktal,  commande  les  forces  de  terre  et  de 
mer,  déclare  la  guerre,  Jail  les  traités  do 
paix,  d'alliance  et  de  commerce,  nomme  h 
tous  les  emplois  d'administration  publique, 
et  liât  les  rc^glem^nts  et  ordonnances  né- 
cessaires pour  l'exéculioii  des  lois  et  la  sû- 
reté de  TKtat. 

Art.  15.  La  puissance  législative  s'exerce 
colleclivemeni  parle  roi,^  la  chambre  des 
pairs  et  la  chambre  des  députés  des  déj>arlo- 
ments. 

Art.  16.  Le  roi  propose  la  loi. 

Art.  17.  La  proposition  de  la  loi  est  por- 
tée, au  gré  du  roi,  h  la  chambre  des  pairs 
ou  à  celle  des  députés,  excepté  la  loi  de 
l'impôt,  qui  doit  être  adressée  d'abord  à 
la  chambre  des  députés. 

Art.  18.  Toute  loi  doit  être  discutée  et 
votée  librement  par  la  majorité  de  chacune 
des  deux  chambres. 

Art»  19.  Les  chambres  ont  la  faculté  de 
.•iupplier  le  roi  de  proposer  une  loi  sur 
(|uelque  objet  que  ce  soit,  et  d'indiquer 
ce  qui  leur  parait  convenable  que  la  loi 
coniii'.nne. 

Art.  20.  Cette idemanoo  pourra  être  faite 
par  chacune  des  deux  chambres,  mais  après 
avoir  été  discutée  en  comité  secret  :  elle 
ne  sera  envoyée  à  l'autre  chambre  par 
Cflle  qui  l'aura  proposée,  qu'a[)rès  un  dé- 
lai de  dix  jours. 

Art.  21.  Si  la  proposition  est  adoptée  par 
l'autre  chambre,  elle  sera  mise  sous  les 
yeux  du  roi  ;  si  elle  est  rejetée,  elle  ne 
pourra  être  représentée  dans  la  même  ses- 
sion. 

Art.  23.  Le  roi  seul  sanctionne  et  pro- 
mulgue les  lois. 

Art.  23.  La  liste  civile  est  fixée  pour 
toute  la  durée  du  règne,  par  la  première 
législature  assemblée  depuis  Tavénement 
du  roi. 


p-.ii. 


portion  essentielle  de  la  puissance  U: 
lative. 

ART.-25.    Elle  est   convoqnée  par  ie  r 
en  même  temps  que  la  chambre  des  d 
lés  des  départements.  La  cession  de  Tu 
commence  et  Unit  en  même  temps  quecc  r 
de  l'autre. 

Art.  26.   Toute  assemblée  de  la  clinn;' 
des    pairs  qui  serait  tenue  hors  du  i»ii; 
de  la  session  de  la  chambre  des  députes,  - 
qui  ne  serait  pas  ordonnée  parle  roi,  e^l .. 
licite  et  nulle  de  plein  droii. 

Art.  27.  La  nomination  des  pairs  de  Frr.r 
appartient    au   roi.  Leur  nombre   est  i:: 
mité  :  il  peut  en  varier  les  dignités,  les  n  l 
mer  h  vie  ou  les  rendre  héréditaires,  bt 
sa  volonté. 

Art.  28.  Les  pairs  ont  entrée  d?r]> 
chambre  à  vingt-cinq  aus^  et  voix  dùhiL 
tive  à  trente  ans  seulement. 

Art.  29.  La  chambre  des  pairs  est  [r  ^ 
dée  par  le  chancelier  de  France,  et,  eiî  - 
absence,  par  un  pair  nommé  par  !♦?  ri. 

Art.  30.  Les  membres  de  la  familIirHj. 
elles  princes   du   sang  sont    pairs  j  ir  i 
droit  de  leur  naissance.  Ils  sié>;ent  i.i 


»  - 


De  la  chambre  des  pairs. 
Art.  2\.  La  chambre  des  pairs  ebl 


une 


diatement  après    le    président  ;    u):<:^     ^ 
n  ont    voix    délibérative    qu'à    vinj;:-  . 
ans. 

Art.  31.  Les  princes  ne  peuvent  j  n  ; 
séance  à  la  chambre  que  de  Tordr»?  d  :  : 
exprimé  pour  chaque  cession  par  un  u  ^ 
sa^'c,  h  peine  de  nullité  de  tout  cc|ut  . 
rait  été  fait  en  leur  présence. 

Art.  82.  Toutes  les    délibérations   .j 
chambre  des  pairs  sont  secrètes. 

Art.   33.  La  chambre  des   pairs  ci: 
des  crimes  de  haute  trahison  et  des  a  ' 
tats  à  la  sûreté  de  I  £tat  qui  seront  di.: 
par  la  loi. 

Art.  3^.  Aucun  pair  ne  peut  êtrearriM»- 
de  l'autorité  de  la  chambre,  et  jugé  ij'a 
elle  en  matière  criminelle. 

De  la  chambre  des  députés   des  déparUm-.n. 

Art.  33.  La  chambre  des  députés  sera  » 
posée  des  députés  élus  par  le<  coIlégt'<  • 
toraux  dont  l'organisation  sera   détlriM 
par  des  lois. 

Art.   3G.   Chaque   département  aura 
môme  nombre  de  députés  qu  il    a    eu 
qu'à  présent. 

Art.  37.  Les  députés   seront    él«is   ; 
cinq  ans,  et  do  manière  que  la  chambto^ 
renouvelée,  chaque^année,   par  eiiniiiv 

Art.  38.  Aucun  député   ne  peut  è.r< 
mis  dans  la  chambre  s'il  n'est  âgé  do    i 
rante  ans,  et  s'il  ne  paye  une  conlnbiii 
directe  de  1,000  francs. 

Art.  39.  Si  néanmoins  il   ne  se   Irojv 
pas  dans  le  département  cinquant**  [Mi- 
nes   de  l'âge  indiqué  ,    payant  au    n 
1»000  francs  de  contributions  directi  s,  ' 
nombre  sera  complété  parles  plus  im/' 
au-dessous  de  1,000 francs,  et  ceux-ci  ; 
ronl  être  élus  concurremment  avec  Iti  y- 
luiers. 

Art.  40.  Les  électeurs  qui  concourt'- 
lanominiiliun  des  députés,  nopeuvciiU-- 
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Iroit  de  suffrage  s*il«  ne  pnyent  une  contri- 
•uiion directe  de  300  francs»  et  s'ils  ont 
loins  de  trente  ans. 

AaT.  %1.  Les  présidents  des  collèges  élec- 
[)raux  seront  nommés  par  le  roi»  et  de 
roil  membres  du  collège. 

Abt.  42.  La  moitié  au  moins  des  depu- 
is sera  choisie  parmi  des  éligibles  qui  ont 
?ur  domicile  politique  dans  le  déparle- 
3en(. 

Abt.  43.  Le  président  de  la  chambre 
es  députés  est  nommé  par  le  roi»  sur  une 
iste  de  cinq  membres  présentée  par  la  cham- 
ire. 

Art.  44.  Les  séances  de  la  chambre  sont 
mb!i(]ues  ;  mais  la  demande  de  cinq  mem- 
bres suflit  pour  qu'elle  se  forme  en  comité 
crrel. 

Art.  45.  La  chambre  se  partage  en  bu- 
Paul  pour  discuter  les  projets  qui  lui  ont 
lé  présentés  de  la  part  du  roi. 

Art.  46.  Aucun  amendement  ne  peut 
Ire  fait  à  une  loi»  s*il  n'a  été  proposé  ou 
onsenti  par  le  roi»  et  s*il  n'a  été  envoyé 
(  discuté  dans  les  bureaux. 

Art.  47.  La  chambre  des  députés  reÇoit 
intes  les  propositions  d'impôts  ;  ce  n  est 
u'après  c|ue  ces  propositions  ont  été  ad* 
lises, quelles  peuvent  être  portées  à  la 
hambre  des  pairs. 

Art.  48.  Aucun  impOt  ne  peut  être  éta- 
lini  perçu  s'il  n'a  été  consenti  par  les 
mi  cnaïubres  et  sanctionné  par  le  roi. 

Art.  49.  L'impôt  foncier  n'est  consenti 
ue  pour  un  an.  Les  impositions  indirectes 
»euveut  Tèlre  pour  plusieurs  années. 

Art.  50.  Le  roi  convoque  chaque  année 
es  lieux  chambres  :  il  les  proroge  et  peut 
issoudre  celle  des  députés  des  départe^ 
icDts  :  mais»  dans  ce  cas»  il  doit  en  convo- 
oer  uHe  nouvelle  dans  Je  délai  de  trois 
lois. 

Art.  51.  Aucune  contrainte  par  corps  ne 
•eut  être  exercée  contre  un  membre  de  la 
hambre»  durant  la  session»  et  dans  les  six 
amaines  qui  l'auront  précédée  ou  suivie. 
Art.  52.  Aucun  membre  de  la  chambre 
le  peut»  pendant  la  durée  de  la  session  » 
tre  poursuivi  ni  arrêté  en  matière  criuû- 
letle»  sauf  le  cas  de  flagrant  délit»  qu'après 
[ttela  chambre  a  permis  sa  poursuite. 
Art.  53.  Toute  pétition  à  l'une  ou  à  Tau- 
re des  chambres  ne  peut  être  faite  et  pré- 
eatée  que  par  écrit.  La  loi  interdit  d'en 
^f-porter  en  personne  a  la  barre. 

Des  ministres. 

Art.  54.  Les'  ministres  peuvent  être 
nembres  de  la  chambre  des  pairs  ou  de 
a  chambre  des  députés.  Ils  ont  en  outre 
t'ur  entrée  dans  l'une  ou  l'autre  chambre» 
'^  «doivent  être  entendus  quand  ils  le  de- 
mandent. 

Art.  55.  La  chambre  des  députés  a  le 
^loii  d'accuser  les  ministres»  et  de  les  tra- 
^tJire  devant  la  chambre  des  pairs»  qui  seule 
*ceui  de  les  juger. 

Art.  56.  Ils  ne  peuvent  être  accusés  que 
P^ur  fait  Je  trahison  ou  de  concussion.  Des 


lois  particulières  spéciGeront  cette  nature 
de  délits  »  et  en .  détermineront  la  pour- 
suite. 

De  Vordre  judiciaire. 

Art.  57.  Toute  justice  émane  du  roi. 
Elle  s'administre  en  son  nom  par  des  juches 
qu'il  nomme  et  qu'il  institue. 

Art.  58.  Les  juges  nommés  par  le  roi 
sont  inamovibles. 

Art.  5d.  Les  cours  et  tribunaux  ordi- 
naires actuellement  existants,  sont  main- 
tenus. Il  n'y  sera  rien  changé  qu'en  vertu 
d'une  loi. 

ART.GO.L'institution  acluolle  des  juges  de 
commerce  est  conservée. 

Art.  61.  Ln  justice  de  paix  est  égale- 
ment conservée.  Les  juges  de  paix,  quoi- 
que nommés  par  le  roi,  ne  sont  point  ina- 
movibles. 

Art.  62.  Nul  ne  pourra  être  distrait  de 
ses  juges  naturels. 

Art.  63.  Il  ne  pourra ,  en  conséquence» 
être  créé  de  commissions  et  tribunaux 
extraordinaires.  Ne  sont  pas  cotnprises  sous 
cette  dénomination  les  juridictions  prévo- 
tales,  si  leur  rétablissement  est  jugé  né- 
cessaire. 

Art.  64.  Les  débats  seront  publics  en  ma- 
tière criminelle»  à  moins  que  ceUe  publi- 
cité ne  soit  dangereuse  pour  Tordre  et  pour 
les  mœurs  ;  et»  dans  ce  cas»  le  tribunal  le 
déclare  par  un  jugement. 

Art.  65.  L'institution  des  jurés  est  con- 
servée. Les  changements  au'une  plus  longue  * 
expérience  ferait  iuger  nécessaires»  ne  peu- 
vent être  effectués  que  par  une  loi. 

Art.  66.  La  peine  de  la  confiscation  des 
biens  est  abolie»  et  ne  pourra  pas  être  ré- 
tablie. 

Art.  67.  Le  roi  a  le  droit  de  faire  grâce,  et 
celui  de  commuer  les  peines. 

Art.  68.  LeCode  civil  et  Ips  loisactuellement 
existantes, qui  nesont  pas conlraiiesà la  pré- 
sente Charte,  restent  en  vigueur  jusqu'à 
ce  qu'il  y  soit  légalement  dérogé. 

Droits  particulière  garantis  par  VEtai 

Art.  69.  Les  militaires  en  activité  de 
service,  les  officiers  et  soldats  en  retraite  , 
les  veuves,  les  officiers  et  soldats  pension- 
nés, conserveront  leurs  grades»  honneurs 
et  pensions. 

Art.  70.  La  dette  publique  est  garantie. 
Toute  espèce  d'engagement  pris  par  l'Etat 
avec  ses  créanciers  est  inviolable. 

Art.  71.  La  noblesse  ancienne  reprend 
ses  titres;  la  nouvelle  conserve  les  siens. 
Le  roi  fait  des  nobles  à  volonté;  mais  il 
ne  leur  accorde  que  des  rangs  et  des  hon- 
neurs» sans  aucune  exemption  des chargis 
et  des   devoirs  de  la  société. 

Art.  72.  La  Légion  d'honneur  est  main- 
tenue. Le  roi  déterminera  les  règlemenis 
intérieurs  et  la  décoration. 

Art.  73.  Les  colonies  seront  régies  par  des 
lois  et  des  règlements  particuliers. 

Art.  74.  Le  roi  et  ses  successeurs  jure- 
ront» daus  la  solennité  de  leur  sacre»  d*ot)- 
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server  fidêlemenl  ]a  présente  Charle  cunsli- 
lutionoelle. 

Actes  transitoires. 

Art.  75-  Les  députés  des  déparlements 
de  Fronce  qui  siégeaient  au  Corps  législa- 
tif lors  du  dernier  aiournement,  continue- 
ront de  siéger  à  la  chambre  des  députés, 
jusqu'à  remplacement. 

Art.  76.  Le  premier  renouvellement  d'un 
cinquième  de  la  chambre  des  députés  aura 
lioti  au  plus  tard  en  1816,  suivant  Tordre 
établi  entre  les  séries. 

N(Mis  ordonnons  que  la  présente  Charte 
C')iis;iluliotjnelley  mise  sous  les  yeux  du 
Sénfïtet  du  Corps  législatif,  confoVnïément 
à  no're  proclamation  du  2  mai,  sera  envoyée 
incontinent  à  la  chambre  des  pairs  et  à 
celle  des  d('^putés. 

Donné  h  Paris,  le  k  juin.  Tan  de  grâce 
18U,  et  de  notre  règne  le  dix-neuvième. 

Signé  Louis. 


ACTE  ADDITIONNEL. 

AUX  CONSTITUTIONS  DE  l'bMPIRE. 

Du  2i  avril  1815. 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les 
constitutions,  empereur  des  Français,  à  tous 
présents  et  avenir,  salut. 

Depuis  que  nous  avons  été  appelé,  il  y  a 
quinze  années,  par  le  vœu  de  la  France,  au 
gouvernement  do  TËtat,  nous  avons  cher- 
ché à  perfectionner,  à  diverses  époques,  les 
formes  constitutionnelles,  suivant  les  be- 
soins et  les  désirs  de  la  nation,  et  en  profi- 
tant des  leçons  de  Texpérience.  Les  constitu- 
tions de  Tempire  se  sont  ainsi  formées  d*une 
série  d'actes  qui  ont  été  revêtus  de  Taccep- 
tation  du  peuple.  Nous  avions  alors  pour 
but  d'organiser  un  grand  système  fédéralif 
européen,  que  nous  avions  adopté  comme 
conforme  à  Vesprit  du  siècle,  et  favorable 
aux  progrès  de  la  civilisation.  Pour  parve- 
nir à  le  compléter  et  à  lui  donner  toute  re- 
tendue et  toute  la  stabilité  dont  il  était 
susceptible,  nous  avions  ajourné  l'établisse- 
ment de  plusieurs  institutions  intérieures, 
hlus  spécialement  destinées  à  protéger  la 
liberté  des  citoyens.  Notre  but  n'est  plus 
désormais  que  d'accroître  la  prospérité  de 
la  France  par  ratrermissement  de  la  liberté 
publique.  De  là  résulte  la  nécessité  de  plu- 
sieurs modifications  importantes  dans  les 
constitutions,  sénatus-consultes  et  autres 
actes  qui  régissent  cet  Empire.  A  ces  causes  : 
voulant,  d'un  côté,  conserver  du  passé  co 
(ju'il  y  a  de  bon  et  de  salutaire,  et,  de  l'au- 
tre, iL-ndru  les  constitutions  de  notre  Em- 
pire conformes  en  tout  aux  vœux  et  aux 
besoins  nationaux,  ainsi  qu'à  l'état  de  paix 
que  nous  désirons  maintenir  avec  l'Europe, 
nous  avons  résolu  de  proposer  au  peuple 
une  suite  de  dispositions  tendant  à  moditier 
et  perfectionner  ses  actes  constitutionnels, 
à  entourer  les  droits  des  citoyens  de  toutes 
leurs  garanlii'S,  h  donner  nu  système  repré- 
f^eiitatif  toute  son  extension,  à  investir   les 


corps  intermédiaires  de  la  considérations 
du  pouvoir  désirables;  en  un  mot,  à  corn  ;. 
ner  le  plus  haut  point  de  liberté  politique 
et  de  sûreté  individuelle  avec  la  force  et  a 
centralisation  nécessaires  pour  faire  resp  ... 
ter  par  l'étranger  l'indépendance  du  p*. ui  \ 
français  et  la  dignité  de  notre  couronne,  h 
conséquence,  les  articles  suivants,  formai 
un  acte  supplémentaire  aux  coDstitutirL^ 
de  l'Empire,  seront  soumis  à  l'acceptai. 
libre  et  solennelle  de  tous  les  cito^ei.  , 
dans  toute  l'étendue  de  la  France. 
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TITRE    i 

Dispositions  générales. 

Art.  1".  Les  constitutions  de  l'Efiif  i^. 
nommément  l'acte  constitutionnel  du  -2:1  ; 
maire  an  VIII,  les  sénatus-consultes  t]^^  K 
et  16  thermidor  an  X,  et  celui  du  28  il  r« 
an  XII,  seront  modiliés  par  les  disposiii  >  .^ 
qui  suivent.  Toutes  leurs  autres  dis[>osi:.oi  • 
sont  confirmées  et  maintenues. 

Art.  2.  Le  pouvoir  législatif  est  ei 
par  l'empereur  et  par  dfeux  chambres. 

\nT.  3.  La  première  chambre,   noiu: ;;. 
chambre  des  pairs,  est  héréditaire. 

Art.  k.  L'empereur  en  nomme  les  m^::. 
bres,  oui  sont  irrévocables,   eux  et  leur 
descendants  mftles,  d'ataé  en  aîné  en  \\\: 
directe.  Le  nombre  des  pairs  est  ilintin -. 
L'adoption  ne  transmet  point  la  dignité  u 
pair  à  celui  qui  en  est  l'objet. 

Les  pairs  prennent  séance  à  vingt  [et  l:; 
ans,  mais  n'ont  voix  délibérativequ'à  vin^:- 
cinq. 

Art.  5.  La  chambre  des  pairs  est  prési- 
dée par  l'archichancelier  de  l'Empire,  «h. 
dans  le  cas  prévu  (>ar  l'article  5i  dustu - 
tus-consulte  du  28  floréal  an  XII,  par  u. 
des   membres   de   cette  chambre   dési^.' 
spécialement  par  l'empereur. 

Art.  6.  Les  membres  de  la  famille  inij  .- 
riale,  dans  l'ordre  de  l'hérédité,  sont  par* 
de  droit.  Ils  siègent  après  le  président  1  * 
prennent  séance  à  dix-huit  ans,  mais  nVr 
voix  délibérative  qu'à  vingt  et  an. 

Art.  7.   La  seconde  chambre,  noniiiii 
chambre  des  représentants,  est  élue  par  ^ 
peuple. 

Art.  8.  Les  membres  de  cette  chanjk 
sont  au  nombre  de  six  cent  vingl-ntut.  1^ 
doivent  être  âgés   de   vingt-cinq  aus  r: 
moins. 

Art.  9.  Le  président  de  la  chambre  1  > 
représentants  est  nommé  par  U  chi^mbr»-, 
à  l'ouverture  de  la  première  session,  il  r^r^ 
en  fonctions  jusqu  au  renouvellement  de  > 
chambre.  Sa  nomination  est  soumise  à  l'a,* 
probation  de  l'empereur. 

Art.  10.  La  chambre  des  représentri:.:- 
véritie  les   pouvoirs  de  ses  membres,  c 
prononce  sur  la  validité  des  élections  o  n 
testées. 

Art.  11.  Les  membres  de  la  chaml»re  li^^ 
représentants reçoivontpottrfraisde vov^:  • 
et  durant  la  session,  I  indemnité  dàaa 
par  l'Assemblée  constituante. 

Art.  !2.  Ils  sont  indéfiniment  réel ii:il>^^ 

Art.  13.  La  chambre  des  représeiitai-^ 
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si  renouvelée  de  droit  en  entier  tous  les 
inq  ans. 

Abt.  14.  Aucun  membre  de  l'une  ou  de 
autre  cliambr-e  ne  peut  être  arrêté,  sauf  le 
Bsdc  flagrant  délit,  ni  poursuivi  en  matière 
riiuindle  et  correctionnelle  pendant  les 
essions,  qu'en  vertu  d'unis  résolution  de 
I  cbaïubre  dont  il  fait  partie. 
Ait.  15.  Aucun  ne  peut  être  arrêté  ni  dé- 
m\  pour  dettes,  è  partir  de  la  convocation» 
1  quarante  jours  après  la  session. 
Art.  16.  Les  pairs  sont  jugés  par  leur 
bamhre,  en  matière  criminelle  et  correc- 
ionnelk,  dons  les  formes  qui  sont  réglées 

ar  1.1  loi. 

Art.  17.  La  qualité  de  pair  et  de  repré- 
fiiLiiil  est  compatible  avec  toute  fonction 
ublii|ue,  hors  celles  de  comptable. 
Toutefois,  les  préfets  et  sous-nréfets  ne 
)nl  [tas  éligîbles  par  le  collège  électoral  du 
é(itiriement  ou  de  l'arrondissement  qu'ils 
Jiuinislrent. 

Abt.  18.  L'empereur  envoie  dans  les 
bnibres  des  ministres  d'Etat  et  des  con- 
Mllersd*Etalqui  y  siègent  et  prennent  part 
31 'iiscussions,  mais  qui  n'ont  voix  oéli- 
éralive  que  dans  le  cas  où  ils  sont  mom- 
resde  la  chambre  comme  pairs  ou  élus  du 
euple. 

Art.  19.  Les  ministres  qui  sont  membres 
e  la  chambre  des  pairs  ou  de  celle  des  re« 
résentanls,  ou  oui  siègent  par  mission  du 
ouverneuient,  oonnent  aux  chambres  les 
Jaircissements  qui  sont  jugés  nécessaires, 
uand  leur  publicité  ne  compromet  pas  Tin- 
irét  de  l'EtaU 

Art.  20.  Les  séances  des  deux  chambres 
iBl  publiques.  Elles  peuvent  néanmoins 
'former  en  comité  secret,  la  chambre  des 
lirs  sur  la  demande  de  dix  membres,  celle 
^s  représentants  sur  la  demande  de  vingt- 
nq.  Le  gouvernement  peut  également  re- 
lérir  des  comités  secrets  pour  des  corn* 
uuications  à  faire.  Dans  tous  les  cas,  les 
^libérations  et  les  votes  ne  peuvent  avoir 
îu  qu'en  séance  publique. 
Art.  21.  L'empereur  peut  proroger,  aiour- 
!r  et  dissoudre  la  chambre  des  represeu- 
nU.  La  proclamation  qui  prononce  la  dis- 
luiion,  convoque  les  collèges  électoraux 
Hir  uuo  élection  nouvelle,  et  indique  la 
Miiiun  des  représentants  dans  six  mois  au 
us  lard. 

Art.  22.  Durant  Tintervalle  des  sessions 
t  ia  chaïubre  des  représentants,  ou  en  cas 
idissolution  de  celte  chambre,  la  chambre 
^s  pairs  ne  peut  s'assembler. 
Art.  23.  Le  gouvernement  a  la  proposi- 
Hi  de  la  loi  ;  les  chambres  peuvent  propo- 
r  des  amendements  :  si  ces  amendements 
''Sont  pas  adoptés  par  le  gouvernement, 
Kbambressont  tenues  de  voter  sur  la  loi, 
lie  qu'elle  a  été  proposée. 
Ait.  2^.  Les  chambres  ont  la  faculté  d'in^ 
ter  le  gouvernement  à  proposer  une  loi 
ir  un  objet  déterminé,  et  de  rédiger  ce  qu'il 
ar  parait  convenable  d'insérer  dans  la  loi. 
^t(e  demande  peut  être  faite  par  chacune 
•s  deux  chambres. 


Art.  25.  Lorsqu'une  rédaction  es!  a  op- 
tèe  dans  l'une  des  ceux  chambres,  elle  est 
portée  è  l'autre;  et  si  elle  j  est  approuver, 
elle  est  portée  à  l'empereur. 

Art.  26.  Aucun  discours  écrit,  excepté 
les  rapports  des  commissions,  les  rapports 
des  ministres  sur  les  lois  qai  sont  présen- 
tées et  les  comptes  qui  sont  rendus,  ne  peut 
être  lu  dans  l'une  ou  l'autre  des  chambres. 

TITRE    II. 

De$  collèges  électoraux  et  du  mode  réélection. 

Art.  27.  Les  collèges  électoraux  de  dé- 
partement et  d'arrondissement  sont  mainte- 
nus, conformément  au  sénatus-consulte  du 
16  thermidor  an  X,  sauf  les  modilicaiions 
qui  suivent. 

Art.  28.  Les  assemblées  de  canton  rem- 
pliront chaque  année  par  des  élections  an- 
nuelles, toutes  les  vacances  dans  les  collèges 
électoraux. 

Art.  29.  A  dater  de  l'an  1816,  un  mem- 
bre de  la  chambre  des  pairs,  désigné  par 
l'empereur,  sera  président  à  vie  et  inamo- 
vible de  chaque  collège  électoral  de  dépar- 
tement. 

Art.  30.  A  dater  de  la  même  époque,  le 
collège  électoral  de  chaque  département 
nommera,  parmi  les  membres  de  chaque 
collège  d'arrondissement,  le  président  et 
deux  vice-présidents.  A  cet  effet,  l'assemblée 
du  collège  de  département  précédera  de 
quiuze  jours  celle  du  collège  d'arrondisse- 
ment. 

Art.  31.  Les  collèges  de  département  et 
d'arrondissement  nommeront  le  nombre  de 
représentants  établi  pour  chacun  par  l'acte 
et  le  tableau  ci-annexés,  n*  1. 

Art.  32.  Les  représentants  peuvent  être 
choisis  indifféremment  dans  toute  l'étendue 
de  la  France. 

Chaque  collège  de  département  ou  d'ar- 
rondissement, qui  choisira  un  représentant 
hors  du  département  ou  de  l'arrondissement, 
nommera  un  suppléant,  qui  sera  pris  néces- 
sairement dans  le  département  ou  larron- 
dissement. 

Art.  33.  L'industrie  et  la  propriété  manu- 
facturière et  commerciale  auront  une  repré- 
sentation spéciale. 

L'élection  des  représehtants  commerciaux 
et  manufacturiers  sera  faite  par  le  collé>;e 
électoral  de  département,  sur  une  liste  d*é- 
ligibles  dressée  par  les  chambres  de  com- 
merce et  les  chambres  consultatives  réunies, 
suivant  l'acte  et  le  tableau  ci-annexés»  u*  2. 

titre  m. 

De  la  loi  de  rimpôt. 

Art.  ak.  L'impôt  général  direct»  soit  fon- 
cier, soit  mobilier,  n'est  voté  que  pour  un 
an;  les  impôts  indirects  peuvent  être  votés 
pour  plusieurs  années. 

Dans  le  cas  de  la  dissolution  de  la  cham- 
bre dos  représentants,  les  impositions  volées 
dans  la  session  précédente  sont  continuées 
jusqu'à  la  nouvelle  réunion  de  la  chambre. 

Art.  35.  Aucun  impôt  direct  ou  indirect 
en  argent  ou  en  nature  ne  peut  être  perçu. 


899 


FR\ 


aucun  emprunt  no  peut  avoir  lien,  aucune 
inscription  de  créance  au  grand-livre  de  la 
dette  publique  ne  peut  être  faite»  aucun  do- 
maine ne  peut  être  aliéné  ni  changé»  aucune 
levée  d'hommes  pour  Tarmée  ne  peut  êh-e 
ordonnée»  aucune  portion  du  territoire  ne 
peut  (tre  échangée  qu'en  vertu  d'une  loi. 
Art.  36.  Toute  proposition  d'impôt,  d*em- 

Erunt,  ou  de  levée  d  hommes,  ne  peut  être 
lite  qu*è  la  chambre  des  représentants.  . 
A&T.  37.  C'est  aussi  è  la  chambre  des  re- 
présentants qu'est  porté  d'abord,  V  le  bud- 
get général  die  l'Etat,  contenant  l'aperçu  des 
recettes  et  la  proposition  des  fonds  assignés 
pour  l'année  a  chaque  département  du  mi- 
nistère; 2"  le  compte  des  recettes  et  dépen- 
ses do  l'année  ou  des  années  précédentes. 

TITRB  IV. 

Dti  miniitres  et  de  la  responsabilUé. 

Art.  38.  Tous  les  actes  du  gouvernement 
doivent  6tre  contre-signes  par  un  ministre 
ayant  département. 

Art.  39.  Les  ministres  sont  responsables 
des  actes  du  gouvernement  signés  par  eux, 
ainsi  que  de  l'eiécution  des  lois. 

Art.  m.  Ils  peuvent  étro  accusés  par  ta 
chambre  des  représentants»  et  sont  jugés 
par  celle  des  pairs. 

Art.  m.  Tout  ministre»  tout  commandant 
d*armée  de  terre  ou  de  mer»  peut  être  ac- 
cusé par  la  chambre  des  représentants  et 
jugé  par  la  chambre  des  pairs,  pour  avoir 
compromis  la  sûreté  ou  l'honneur  do  la  na- 
tion. 

Art.  42.  La  chambre  des  pairs,  en  ce  cas» 
exerce»  soit  pour  caractériser  le  délit,  soit 
pour  infliger  la  peine»  un  pouvoir  discré- 
tionnaire. 

Art.  43.  Avant  de  prononcer  la  mise  en 
accusation  d'un  ministre»  la  chambre  des 
représentants  doit  déclarer  qu'il  y  a  lieu  à 
examiner  la  proposition  d*accusation. 

Art.  44.  Cette  déclaration  ne  peut  se  faire 
qu'après  le  rapport  d'une  commission  de 
soixante  membres  tirés  au  sort*  Cette  com- 
mission ne  fait  son  rapport  que  dix  joars  au 
plus  tôt  après  sa  nomination. 

Art.  45.  Quand  la  chambre  a  déclaré 
qa'il  y  a  lieu  à  examen»  elle  peut  appeler 
le  ministre  dans  son  sein»  pour  lui  deman- 
derdas  explications.  Cet  appel  nepeat  avoir 
lieu  que  dix  jours  après  le  rapport  de  la 
commission. 

Art,  46.  Dans  tout  autre  cas»  les  minis- 
tres» ayant  déparlement»  ne  peuvent  être 
appelés  ni  mandés  par  les  chambres. 

Art.  47.  Lorsque  la  chambre  des  repré- 
sentants a  déclaré  qu'il  y  a  lieu  à  examen 
contre  un  ministre,  il  est  formé  une  nou- 
velle commission  de  soixante  membres  ti- 
rés au  sort,  comme  la  première,  et  ilestfait» 
par  cette  commission»  un  nouveau  rapport 
sur  la  mise  en  accusation.  Cette  com- 
mission ne  fait  son  rapport,  que  dix  jours 
après  sa  nomination. 

Art.  48.  La  mise  en  accusation»  no  peut 
être  prononcée»  que  dix  jours  après  la  lec- 
ture et  la  distribution  du  rapport. 
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Art.  49.  L'accusation  étant  prononcée»  la 
chambre  des  représentants»  nomme  cioq 
commissaires  prisdansson  sein, pour  pouN 
suivre  l'accusation  devant  la  chambre  dei 


pairs. 

Art.  SO.  L'article  75  du  titre  vm  de  l'acte 
constitutionnel  du22fnmaire  an  ViU,porlaDl 
que  les  agents  du  gouvernement  ne  peavent 
être  poursuivis  qu'en  vertu  d'une  décision 
du  conseil  d'Etat»  sera  modifié  par  ooeloi. 

TITRE  V. 

Du  pouvoir  judiciaire. 

Art.  51.  L'empereur  nomme  tous  les  ju- 
ges. Ils  sont  inamovibles  et  è  vie  dès  riii»* 
tant  de  leur  nomination,  sauf  la  nomioatioa 
des  juges  de  paix  et  des  juges  de  commerce, 
qui  aura  lieu  comme  par  le  passé.  Lcsjuges 
actuels  nommés  par  l'empereur»  aux  termes 
du  sénatus-consulte  du  12  octobre  1807,  et 
qu'il  jugera  convenable  de  conserver,  rece- 
vront des  provisions  à  vie  avant  le  i^'jao* 
vier  prochain. 

Art.  52.  L'institution  des  jurés  est  main- 
tenue. 

Art.  53*  Les  débats  en  matière  criminelle 
sont  publics. 

Art.  54,  Les  délits  militaires  seuls  sont 
du  ressort  des  tribunaux  militaires. 

Art.  55.  Tous  les  autres  délits,  mtinc 
commis  par  les  militaires,  sont  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  civils. 

Art^  56.  Tous  les  crimes  et  délits  qui 
étaient  attribués  à  la  haute  Cour  impériale 
et  dont  le  jugement  n'est  pas  réservé  \)^t  le 
présent  acto  à  la  chambre  des  pairs,  seroul 
portés  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Art.  57.  L'empereur  a  le  droit  de  faire 
grdce»  même  en  matière  correcliooDelle»  el 
d'accorder  des  amnisties. 

Art.  58.  Les  interprétations  des  lois,  de- 
mandées par  la  cour  de  cassation»  serool 
données  dans  la  forme  d'une  toi. 

TrTRB  VI. 

Droit  des  citoyens^ 

Art.  59.  Les  Français  soaî  ^aux  defoni 
la  loi»  soit  pour  la  contribution  aux  imiH*>^ 
el  charges  publiques»  soit  |>our  Tadmi^^Moi 
aux  emniois  civils  et  militaires. 

Art.oO.  Nul  ne  peut»  sous  aucun  préuiie. 
être  distrait  des  juges  qui  lui  sont  as»i« 
gnés  par  la  loi. 

Art.  61.  Nul  ne  peut  être  poursuivi,  ar- 
rêté» détenu  ni  exile»  que  dans  les  cas  yr^ 
vus  par  la  loi  etsui vant  les  formes  prescnii '• 

Art.  62.  La  liberté  des  cultes  est  garaoue 
à  tous. 

Art.  63.  Toutes  les  propriétés  possjii^^ 
ou  acquises  en  vertu  dw  lois,6t  toutes  i«< 
créances  sur  r£tat»  sont  inviolables. 

Art.  64.  Tout  citoyen  a  lo  droit  d'ioip'^' 
mer  et  de  publier  ses  peusées»  en  le«  ^' 
gnant»sans  aucune  censure  préalable,  ^^ 
la  responsabilité  légale,  après  la  pubiy»* 
lion»  parjugement  parjurés,  quand  dc^* 
il  n'y  aurait  lieu  au'à  l'application  dafi» 
peine  correctionnelle. 

Art.  65.  Le  droit  de  pétition  est  iss^^ 
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ïi  (ous  les  ciloyens.  Toute  pétition  est  indi- 
viijuelle.  Ces  pétitions  peuvent  être  adres- 
sées, soit  au  gouvernement,  soit  aui  deux 
chambres  :  néanmoins  ces  dernières  même 
doivent  porter  l'intitulé,  d  5.  il/.  VEmpereur. 
Elles  sont  présentées  aux  chambres  sous  la 
gflranlie  d'un  iBembre  qui  recommande  la 
{lélilion.  Elles  sont  lues  publiquement;  et 
si  ]a  chambre  les  prend  en  considération, 
elles  sont  portées  è  l'empereur  par  le  pré- 
sident. 

Art.  66.  Aucune  place,  aucune  partie  du 
territoire,  ne  peut  être  déclarée  en  état  de 
siège,  que  dans  le  cas  d*invasion  de  la  part 
d*uuc  force  étrangère,  ou  du  troubles  civils. 

Dans  le  premier  cas,  la  déclaration  est 
faite  par  un  acte  du  gouvernement. 

Dans  le  second  cas,  elle  ne  peut  Têtreque 
iuir  la  loi. 

Toutefois,  si,  le  cas  arrivant,  les  cham- 
hres  ne  sont  pas  assemblées,  l'acte  du  gou- 
vernement déclarant  l'état  de  siège  doit 
êire  converti  en  une  proposition  de  loi  dans 
les  quinze  premiers  jours  de  la  réunion  des 
chambres. 

Art.  67,  Le  peuple  français  déclare  que, 
dans  la  délégation  qu'il  a  faite  et  qu'il  fait  de 
:>6spouvoirs,  il  n'a  pas  entendu  et  n'entend 
pas  donner  le  droit  de  proposer  le  rétablis- 
sement des  Bourbons  ou  d'aucun  autre 
prince  de  cette  famille  sur  le  trône,  même 
en  cas  d'extinction  de  la  dynastie  impériale; 
ni  le  droit  de  rétablir  soit  l'ancienne  noblesse 
féudale,  soit  les  droits  féodaux  et  seigneu- 
naux,  soit  les  dtmes,  soit  aucun  culte  privi- 
'éoté  et  dominant,  ni  la  faculté  de  porter  au- 
niiie  atteinte  à  l'irrévocabilité  de  la  vente 
lies  domaines  nationaux  ;  il  interdit  formel- 
lement au  gouvernement,  aux  chambres  et 
aux  citoyens,  toute  proposition  à  cet  égard. 


CHARTE  CONSTITUTIONNELLE. 
Du  li  août  1830. 

Lodis-Philippe ,  roi  des  Français,  à  tous 
présents  cl  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  la 
Charte  constitutionnelle  de  18U,tellequ'eIle 
a  élé  amendée  par  les  deux  chambres  le  7 
auûl  et  acceptée  par  nous  le  9,  sera  de  nou- 
veau publiée  dans  les  termes  suivants  : 

Droit  public  des  Français. 

Art.  1".  Les  Français  sont  égaux  devant 
1^  loi,  quels  que  soient  d'ailleurs  leurs 
titres  et  leurs  rangs. 

Art,  â«  Ils  contribuent  indistinctement, 
daDs  la  proportion  de  leur  fortune ,  aux 
charges  de  1  Etat. 

.  Art.  3.  Ils  sont  tous  également  admis- 
sibles aux  emplois  civils  et  militaires. 

Art.  4.  Leur  liberté  individuelle  est  éga- 
l^tuent  garantie,  personne  ne  pouvant  être 
.Poursuivi  ni  arrêté  que  dans  les  cas  pré- 
vus par  la  loi  et  dansla  forme  qu'elle  prescrit. 

Art.  5.  Chacun  professe  sa  religion  avec 


une  égale  liberté ,  et  obtient  pour  son  culte 
la  même  protection. 

Art.  6.  Les  ministres  de  la  religion  ca- 
tholique, apostolique  et  romaine,  prof^^ssée 
par  la  majorité  des  Français,  et  ceux  des 
autres  cultes  chrétiens,  reçoivent  des  trai- 
tements du  Trésor  public. 

Art.  7.  Les  Français  ont  le  droit  de  pa- 
blier  et  de  faire  imprimer  leurs  opinions 
en  se  conformant  aux  lois. 

La  censure  ne  pourra  jamais  être  rétablie. 

Art.  8.  Toutes  les  propriétés  sont  invio- 
lables, sans  aucune  exception  de  celles  qu'on 
appelle  nationales,  la  loi  ne  mettant  aucune 
dilférence  entre  elles. 

Art.  9.  L'Etat  peut  exiger  le  sacriHce 
d'une  propriété  pour  cause  d'intérêt  public 
légalement  consiaté,  mais  avec  une  indem- 
nité préalable. 

Art.  10.  Toutt'S  recherches  des  opinions 
et  des  votes  émis  jusqu'à  la  Restauration  sont 
interdites:  Ui  même  oubli  est  con^maudé  aux 
tribunaux  et  aux  citoyens. 

Art.  11.  La  conscription  est  abolie.  Le 
mode  de  rocrutemeiit  de  l'armée  de  terre  et 
de  mer  est  déterminé  par  une  loi. 

Forme  du  Gouvememeni  du  roi. 

Art.  12.  La  personne  du  roi  est  invio- 
lable et  sacrée.  Ses  ministres  sont  respon- 
sables. Au  roi  seul  appartient  la  puissance 
executive. 

Art.  13.  Le  roi  est  le  chef  suprême  de 
l'Etat;  il  commande  les  forces  de  terre  et  da 
mer,  déclare  la  guerre,  fiiit  les  traités  de 
paix,  d'alliance  et  de  commerce,  nomme  à 
tous  les  emplois  d'administration  publique, 
et  fait  les  règlements  et  ordonnances  né- 
cessaires pour  Texécution  des  lois,  sans  pou- 
voir jamais  ni  suspendre  les  lois  elles-mêmes 
ni  dispenser  de  leur  exécution. 

Toutefois  aucune  troupe  étrangère  ne 
pourra  être  admise  au  service  de  l'Etat  qu  en 
vertu  d'une  loi. 

Art.  14.  La  puissance  législative  s'exerce, 
collectivement  par  le  roi,  la  chambre  des 
pairs  et  la  chambre  des  députés. 

Art.  15.  La  proposition  des  lois  appar- 
tient au  roi ,  à  la  chambre  des  pairs  et  à 
la  Chambre  des  députés. 

Néanmoins  toute  loi  d'impôt  doit  êtr« 
d*abord  volée  par  la  chambre  des  députés. 

Art.  16.  Toute  loi  doit  êtrj9  discutée  et 
votée  librement  par  ia  majorité  de  chacune 
des  deux  chambres. 

Art.  17.  Si  une  proposition  de  loi  a  été 
rejetée  par  l'un  des  trois  pouvoirs,  elle  ne 
pourra  être  représentée  dans  la  même 
session. 

Art.  18.  Le  roi  seul  sanctionne  et  pro- 
mulgue les  loi«. 

Art.  19.  La  liste  civile  est  fixén  pour  toute 
la  durée  du  règne  par  la  première  légista- 
ture  assemblée  depuis  l'avènement  du  roi. 

De  la  chambre  des  pairs. 

Art.  20.  La  chambre  des  pairs  est  une 
portion  essentielle  de  la  puissance  lé- 
gislative. 
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«rvée.  Les  cliaugements  au'une  plus  longue 
ipérience  ferait  juger  oecessaires  ue  {  eu- 
eiKétre  effectués  que  par  une  loi. 

Aet.  57.  La  peine  de  la  confiscation  des 
liens  est  abolie  et  ne  pourra  pas  être  ré- 
ablie. 

Art.  58.  Le  roi  a  le  droit  de  faire  grAce 
t  celui  de  commuer  les  peines. 

Art.  59.  Le  Code  civil  et  les  lois  aciuel- 
ement  eiistantes,  qui  ne  sont  pas  contraires 
1  la  pressente  Charte»  restent  en  vigueur 
usqu'è  ce  quMI  y  soit  légalement  dérogé. 

Droits  par  ticuliers  garanlis  par  l'Eiat. 

Art.  60.  Les  militaires  en  activité  de  ser« 
rice,  les  officiers  et  soldats  en  retraite  ,  les 
reuves ,  les  officiers  et  soldats  pensionnés  » 
onserveront  leurs  grades  »  honneurs  et 
k'Dsions. 

Art.  61.  La  dette  publique  est  garantie. 
foule  espèce  d'engagement  pris  par  l'Etat 
tec  ses  créanciers  est  inviolable. 

Art.  63.  La  noblesse  ancienne  reprend 
es  titres  9  la  nouvelle  conserve  les  siens. 
^e  roi  fait  des  nobles  è  volonté  ;  mais  il  ne 
Hur  Bccorde  que  des  rangs  et  des  honnems, 
ans  aucune  exemption  des  charges  et  des 
levoirs  de  la  société. 

Art.  63.  La  Légion  d'honneur  est  main- 
enue.  Le  roi  déterminera  les  règlements 
mérieiirs  et  la  décoration. 

Art.  6i.  Les  colonies  sont  régies  par  des 
ois  particulières. 

Art.  65.  Le  roi  et  ses  successeurs  jure- 
om  à  leur  avènement»  en  présence  des 
iiaïubres  réunies»  d'observer  fidèlement  la 
barte  constitutionnelle. 

Art.  66.  La  présente  Charte  et  tous  les 
roils  (|u'elle  consacre  demeurent  confiés 
D  patriotisme  et  au  courage  des  gardes  na<* 
ouates  et  de  tous  les  citoyens  français. 

Art.  67.  La  France  reprend  ses  couleurs; 

ravenir»  il  ne  sera  plus  porté  d*autre  co- 
irde  que  la  cocarde  tricolore. 

DisposUioiu  pariicvUiireM» 

Art.  68.  Toutes  les  nominations  et  créa* 
)n$  nouvelles  de  pairs  faites  sous  le  règne 
t  roi  Charité  X  sont  déclarées  nulles  et 
[n  avenues. 

L'article  23  de  la  Charte  sera  soumis  à 
I  nouvel  eiamen  dans  la  session  de 
P  (iO). 

art.  69.  Il  sera  pourvu  successivement» 
^  des  luis  séparées,  et  dans  le  plus  court 
bi  possible»  aux  objets  qui  suivent  : 
r  L'application  du  jury  aux  délits  de  la 
Mse  et  aux  délits  politiques  ; 
r  La  responsabilité  des  ministres  et  des 
^tfs  agents  du  pouvoir  ; 
La  réélection  des  députés  promus  à 
lonctions  publiques  salariées  ; 
Le  vole  annuel  du  contingent  de  Tar* 

* 

L*organisatlon  de  la  garde  nationale, 
iiilervention  des  gardes  nationaux  dans 
^oix  de  leurs  officiers; 


6*  Des  dispositioiis  qui  assurent  d*uno 
manière  légale  Tétat  des  officiers  de  tous  gra* 
des  de  terre  et  de  mer  ; 

7*  Des  institutions  départementales  et 
municipales  fondées  sur  un  système  élec« 
tif; 

8*  L'instruction  publique  et  la  liberté  do 
renseignement; 

9*"  L^bolition  du  double  vote  et  la  fixa-« 
lion  des  conditions    électorales  et  d^éligi 
bilité. 

Art.  70.  Toutes  les  lois  et  ordonnances, 
en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  aux  dispo- 
sitions adoptées  pour  la  réforme  de  la 
Charte»  sont  dès  h  présent  et  demeurent  an- 
nulées et  abrogées. 

Donnons  en  mandement  à  nos  cours  et 
tribunaux»  corps  administratifs  et  tous  au-» 
très»  que  la  présente  Charte  constitution-» 
nelle  ils  gardent  et  maintiennent,  fassent 
garder»  observer  et  maintenir,  ei»  pour  la 
rendre  plus  notoire  à  tous»  ils  la  fassent  pu  « 
blier  dans  toutes  les  municipalités  du 
royaume»  et  partout  où  besoin  sera  ;  et  afin 
que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours» 
uous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  Palais*Royal,  À  Paris»  le  IV  jour 
du  mois  d*août  l'an  1830. 

Signé  :  Louis- Philippe. 

Vu  et  iccUé  Uu  grand  sceau  :  Par  le  roi  : 

le  Garde  dee  teetmx,  Miniitre  le  mhùsire  Secrétaire 
Secrétmre  tVEtat  au  départe^  d'Etal  au  départenieii 
meni  de  lajmiice.  de  iHntérieur, 

Signé  :  Dupont  (de  PEare).  Signé  :  Gcizor. 

CcRTini  conforme  par  nous 

Garde  dee  tceaux  de  France»  Miniure  Secrétme  d'éta$ 
au  département  de  ta  putice, 

Paris,  le  24  août  1830, 

l)op02«T  (de  TEurel. 


LOI 

COIITSNAIIT  L*ART1CLB  QUI  BBMPLACB  l'aRTICLV 

23  DE  là  CHARTE, 

Au  Palais  des  Tuileries,  le  29  décemtfre  185  t. 

Louis-Philippe»  roi  des  Français»  h  tous 
présents  et  à  veuir»  salut. 

Les  cbanabres  ont  adopté»  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique»  qui  remplace  l'article  23 
delà  Charte.  — La  nomination  des  membres 
de  la  chambre  des  pairs  appartient  au  ro:, 
qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  no- 
tabilités suivantes  : 

Le  président  de  la  chambre  des  députés 
et  autres  assemblées  législatives; 

L^sdéputésqui  auront  fait  partiede  trois 
législatures»  ou  qui  auront  six  ans  d*eier* 

cice; 

Les  maréchaux  et  amiraux  de  France; 

Les  lieutenants  généraux  et  vicesimirf uv 
des  armées  de  terre  et  de  mer»  après  diui 
ans  de  grade; 

Les  ministres  à  département; 


^)  Voyez  col.  906  la  loi  contenant  rarllcle  qui  remplace  Particle  %Z  de  U  Charte*, 
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Les  ambassadeurs  9  après  trois  ans,  et  les 
ministres  plénipotentiaires,  après  six  ans  de 
fonctions; 

Les  conseillers  d*Etat»  après  dit  ans  de 
service  ordinaire; 

Les  préfets  de  département,  et  les  pré- 
fets maritimes,  après  dix  ans  de  tbnctious; 

Les  gouverneurs  coloniaux,  après  cinq 
ans  de  fonctions; 

Les  membres  dos  conseils  généraux  élec- 
tifs, après  trois  élections  à  la  présidence; 

Les  maires  des  villes  de  trente  mille  âmes 
<  t  au-dessus,  après  deux  élections  au  moins 
(Oinme  membre  du  corps  municipal,  et  après 
cinq  ans  de  fonctions  de  mairie; 

Les  présidents  de  la  cour  de  cassation  et 
de  la  cour  des  comptes; 

Les  procureur:»  généraux  près  ces  deux 
cours,  après  cinq  ans  de  fonctions  en  cette 
qualité; 

Les  conseillers  de  la  cour  de  cassation  et 
les  conseilers-mailres  de  la  cour  des  com- 
ptes, après  cinq  ans  ;  les  avocats  généraux 
près  la  cour  de  cassation,  après  dix  ans 
d'exercice  ; 

Les  premiers  présidents  des  cours  roya- 
les, après  cinq  ans  de  magistrature  dans  ces 
cours  ; 

Les  procureurs  généraux  près  les  mêmes 
cours,  après  dix  ans  de  fonctions; 

Les  présidents  des  tribunaux  de  com- 
merce aans  les  villes  de  trente  mille  Ames 
et  au-dessus,  après  quatre  nominations  à 
ces  fonctions  ; 

Les  membres  titulaires  des  qua!r6  acadé- 
mies de  rinstitut; 

Les  citoyens  à  qui,  par  une  loi,  et  à  rai- 
son d'éminents  services,  aura  été  nominati- 
Yement  décernée  une  récompense  natio- 
nale; 

Les  propriétaires,  les  chefs  de  manufac- 
ture, de  maisons  de  commerce  et  de  banque» 
payant  3,000  fr.de  contributions  directes, 
soit  à  raison  de  leurs  propriétés  foncières, 
depuis  trois  ans,  soit  à  raison  de  leurs  pa- 
tentes depuis  cinq  ans,  lorsqu'ils  auront 
été  pendant  six  ans  membres  d*un  conseil 
générai  ou  d'une  chambre  de  commerce. 

Les  propriétaires,  manufacturiers,  com- 
merçants ou  banquiers  payant  3,000  francs 
d'impositions  ,  qui  auront  été  nommés  dé- 
putés ou  juges  des  tribunaux  de  commerce, 
pourront  aussi  être  admis  à  la  pairie  sans 
autre  condition. 

Le  titulaire  qui  aura  successivement 
exercé  plusieurs  des  fonctions  ci-Klessus^ 
pourra  cumuler  ses  services  dans  toutes 
pour  compléter  le  temps  exigé  dans  celle  où 
le  service  devrait  être  le  plus  long* 

Seront  dispensé  du  temps  d'exercice  exigé 
par  les  paragraphes  5,  7,  8,  9, 10,  U,  15, 16 
et  17  ci-dessus,  les  citoyens  qui  ont  été 
nommés  dans  l'année  qui  a  suivi  le  30  juil- 
let 1830,  aux  fonctions  énoncées  dans  ces 
paragraphes. 

Seront  également  dispensés,  jusqu'au  1*' 
janvier  1837,  du  temps  d'exercice  exigé  par 
les  paragraphes  3,  11, 12, 18  et  21  ci-dessus, 
ks  personnes  nommées  ou  maintenues^  de* 
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puis  le  30  juillet  1830,  aux  fonctions  énoiv 
cées  dons  ces  cinq  paragraphes. 

Ces  conditions  d'admissibilité  à  la  ))aii\3 
pourront  être  modifiées  par  une  loi. 

Les  ordonnances  de  nomination  de  pa  5 
seront  individuelles.  Ces  ordonnances  nu:, 
tionneront  les  services  et  indiqneroni  •> 
titi'essur  lesquels  la  nomination  sera  i*n. 
dée. 

Le  nombre  des  pairs  est  illimité. 

Leur  dignité  est  conférée  à  vie  et  uV; 
pas  transmissible  par  droit  d'hérédité. 

Ils  prennent  rang  entre  eux  par  ordre  k 
nomination. 

A  l'avenir,  aucun  traitement, aucnii^^tpr 
sion,  aucune  dotation,  ne  pourront  être  ai 
tachés  à  la  dignité  de  pair. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et 
adoptée  par  la  chambre  des  pairs  et  [t.r 
celle  des  députés,  et  sanctionnée  par  n,^ 
cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  o..< 
l'Etat. 

Donnons  en  mandement  h  nos  mn  1 
tribunaux,  préfets,  corps  administrai!^  i 
tous  autres,  que  les  présentés  ils  gdil^) 
et  maintiennent,  fassent  garder,  ohservri 
maintenir,  et  pour  les  rendre  plus  un;< 
res  à  tous,  ils  les  fassent  publier  el  etiK; 
trer  partout  où  besoin  sera  ;  el,  atin  quv 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  n^/ 
y  avons  fait  mettre  notre  seeau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29*  <>  1' 
du  mois  de  décembre  de  Tan  1831. 

Signé  :  Louis-Philippe. 

LOI  SUR  LA  RÉGENCE. 

Dq  50  août  1^2. 

Article  1".  Le  roi  est  majeur  à  i'jge  d 
dix-huit  ans  accomplis. 

Art.  2.  Lorsque  le  roi   est  mineur, 
prince  le  plus  proche  du  trône»  dans  l  or  * 
de  succession  établi  par  la  déclaration  e 
la  Charte  de  1830,  âgé  de  vingt  et  uq  a 
accomplis,  est  investi  de  la   régence  pj^ 
toute  la  durée  de  la  minorité. 

Art.  3.  Le  plein  et  entier  exercice  1 
l'autorité  rojale,  au  nom  du  roi  ujiuei. 
appartient  au  régenU 

Il  en  est  saisi  à  l'instant  même  de  ïo\: 
nement. 

Art.  k.  L'article  12  de  la  Charte  et  tu 
tes  les  dispositions  législatives  qui  pr"' 
gent  la  personne  et  les  droits  constilau 
nels  du  roi  sont  applicables  au  régent. 

Art.  5.  Le  régent  prête  devant  les  di- 
bres  le  serment  d'être   Odèle  au  roi  t 
Français,  d'obéir  à  la  Charte  constitui 
nelle  et  aux  lois  du  royaume,  et  d'agi- 
toiites  choses  dans  la  seule  vue  de  Tu  (ç 
du  bonheur  et  de  la  gloire  du  peuple  tV: 
çais. 

Si  les  chambres  ne  sont  pas  assemb 
le  régent  fera  publier  immédiatement,  e: 
sérer  au  Bulletin  des  lois  une  proclaïudi^ 
dans  laquelle  seront  exprimés  ce  serai 
et  la  promesse  de  te  réitérer  aussitôt  v 
les  chambres  seront  réunies. 

Elles  devront,  dans  tous  les  cas,  être  ce: 
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(Kjaées  au  plus  lard  dans  le  délai  de  qua- 
anle  jours. 

Art.  6.  La  garde  et  la  tutelle  du  roi  mi- 
eur  appartiennent  h  la  reine  ou  princesse 
a  nsère,  non  remariée,  et,  à  son  défaut,  à 
I  reine  ou  princesse  son  aïeule  paternolle, 
ialeraent  non  remariée. 


CONSTITUTION  DE  LA  RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE, 

dopii'e  par  rAnemblée  naUonale  le  l  novembre  1848. 

En  présence  de  Dieu  et  au  nom  du  peuple 
aiiçais,  TAssemblée  nationale  proclame  : 

I.  La  France  s*est  constituée  en  Repu** 
iiqutf.  En  adoptant  cette  forme  définitive 
e  gouvernement ,  elle  s^esi  proposé  pour 
lit  de  marcher  plus  librement  dans  la  voie 
u  progrès  et  de  la  civilisation,  d*assurer 
oe  répartition  de  plus  en  plus  équitable 
$  charges  et  des  avantages  de  la  société, 
in|;mcuter  l'aisance  de  chacun  par  la  ré<« 
Klion  graduée  des  dépenses  publiques  et 
s  impôts,  et  de  faire  paryenir  tous  les  ci- 
}vn5^  sans  nouvelle  commotion,  par  fac- 
in  successive  et  constante  des  institutions 
des  lois,  à  uQ  de^ré  toujours  plus  élevé 
iiioraliié,  de  lumières  et  de  bien-être. 

II.  Lu  République  française  est  démocra- 
|Me,  une  et  indivisible. 

lil.  Elle  reconnaît  des  droits  et  des  de- 
irs  antérieur^  et  supérieurs  aux  lois  po- 
ivps.  I 

IV.  Elle  a  pour  principes  la  liberté,  Téga- 
i  et  là  fraternité.  — Elle  a  pour  base  la 
ni;ic,  Ui  travail,  la  propriété,  Tordre  pu-* 

r.  Eile  respecte  les  nationalités  étrangè- 
>  comme  elle  entend  faire  respecter  la 
ntie;  n'entreprend  aucune  guerre  dans 
(  vues  de  conquête,  et  n'emploie  jamais 
forces  contre  la  liberté  d'aucun  peuple. 
r'I.  Des  devoirs  réciproques  obligent  les 
nens  envers  la  République,  et  la  Répu- 
)ue  envers  les  citoyens. 
'11.  Les  citoyens  doivent  aimer  la  patrie, 
vir  fa  République,  la  défendre  au  prix 
leur  vie,  participer  aux  charges  de  rE« 
en  proportion  de  leur  fortune;  ils  doi- 
it  s  assurer  par  le  travail  des  mojens 
listence,  et  par  la  prévoyance  des  res- 
rces  pour  l'avenir;  ils  doivent  concou- 
au  bien-être  commun  en  s'entr'aidant 
eroellemenl  les  uns  les  autres,  et  à  l'or- 
général  en  observant  les  lois  morales  et 
lois  écrites  qui  régissent  la  société,  la 
iile  et  Tindividu. 

IIL  La  République  doit  protéger  le  ci- 
ui  aaus  sa  personne,  sa  famille,  sa  reli- 
i,  sa  propriété,  son  travail,  et  mettre  à  la 
lée  de  cnacun  l'instruction  indispeusa- 
î  tous  les  hommes;  elle  doit,  par  une 
stance  fraternelle ,  assurer  l'existence 
riioyens  nécessiteux,  soit  en  leur  pro- 
int  du  travail  dans  les  limites  de  ses 
ources,  soit  eu  donnant,  à  défaut  de  la 
ille,  des  secours  à  ceux  qui  sont  hors 
9t  de  travailler. 
n  vue  de  raccomplissemenl  de  tous  ces 


devoirs*  et  pour  la  garantie  de  tous  ces 
droits,  l'Assemblée  nationale»  fidèle  aux  tra- 
ditions des  grandes  assemblées  qui  ont 
inauguré  la  Révolution  française,  décrète, 
ainsi  quM  suit,  la  Constitution  de  la  Répu- 
blique : 

CONSTITUTION. 

Chapitre  1".  —  Jkla  Mouveratteté. 

Art.  1".  La  souyeraipeté  réside  dans 
Tuniversalité  des  citoyens  français.  —  Elle 
est  inaliénable  et  imprescriptible.  —  Aucun 
intfividu,  aucune  fraction  du  peuple  ne  peut 
s'en  attribuer  l'exercice. 

Chapitre  II.  —  JOrotta  dei  àicyem  garanUi  par  ia 

consiiuaion. 

Art.  2.  Nul  ne  peut  être  arrêté  ou  dé- 
tenu que  suivant  les  prescriptions  de  la  loi. 

Art.  3.    La  demeure  de  toute  personnd* 
habitant  le  territoire  français  est  inviolable) 
il  n'est  permis  d'y  pénétrer  que  selon  tes 
formes  et  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

Art.  h.  Nul  ne  sera  distrait  de  ses  juges 
naturels.  —  Il  ne  pourra  être  créé  d^s  com- 
missions et  des  tribunaux  extraordinaires^ 
à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomina- 
tion que  ce  soit. 

Art.  5.  La  peine  de  mort  est  abolie  en 
matière  politique. 

Art.  0.  L'esclavage  ne  peut  exister  sur 
aucune  terre.française. 

Art.  7«  Chacun  professe  librement  sa  re« 
ligion,  et  reçoit  de  TEtat,  pour  l'exercice 
de  son  culte,  une  égale  protection.  —  Les 
ministres,  soit  des  cultes  actuellement  re« 
connus  par  la  loi,  soit  de  ceux  qui  seraient 
reconnus  à  l'avenir,  ont  le  droit  de  recevoir 
un  traitement  de  l'Etat. 

Art.  8.  Les  citoyens  ont  le  droit  de  s'as- 
socier, de  s'assembler  paisiblement  et  sans 
armes,  de  pétitionner,  de  manifester  leurs 
pensées  par  la  voie  de  la  presse  ou  antre- 
ment.  —  L'exercice  de  ces  droits  n'a  pour 
limites  que  les  droits  ou  la  liberté  d'autrui 
et  la  sécurité  publique.  ^  La  presse  ne 
peut,  en  aucun  cas,  être  soumise  è  la  cen- 
sure. 

Art.  9.  L'enseignement  est  libre.  —  La 
liberté  d'enseignement  s'exerce  selon  les 
conditions  de  capacité  et  de  moralité  dé- 
terminées par  les  lois,  et  sous  la  surveillance 
de  l'Etat.  —  Cette  surveillance  s'étend  h  tous 
les  établissements  d'éducation  et  d'enseigne- 
ment, sans  aucune  exception. 

Art.  10.  Tous  les  citoyens  sont  également 
admissibles  à  tous  les  emplois  publics,  sans 
autre  motif  de  préférence  que  leur  raérile, 
et  suivant  les  conditions  qui  seront  fixées 
par  les  lois.  —  Sont  abolis  à  toujours  tout 
titre  nobiliaire,  toute  distinction  de  nais- 
sance, de  classe  ou  de  caste. 
'  Art.  11.  Toutes  les  propriétés  sont  invio- 
lables«  Néanmoins  l'Etat  peut  exiger  le  sa-* 
crifice  d'une  propriété  pour  cause  d'utilité 
publique  légalement  constatée,  et  moyen-' 
nant  une  iuste  et  préalable  indemnité. 

Art.  ii.  La  confiscation  des  biens  n^ 
pourra  jamais  être  rétablie. 

Art.  13.  La  Constitution  garantit  aux  ci- 
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toyens  la  liberté  du  travail  cl  de  Tindustrie. 

—  La  société  favorise  et  encourage  le  dé- 
veloppement du  travail  par  renseignement 
primaire  gratuily  l'éducation  professionneilev 
l'égalité  de  rapports  entre  le  patron  et  Tou- 
vrier ,  les  institutions  de  prévoyance  et  de 
crédit,  les  Institutions  agricoles,  les  asso- 
ciations volontaires,  et  l'établissement,  par 
l'Etat,  les  départements  et  les  communes, 
de  travaux  publics  propres  à  employer  les 
bras  inoccupés  ;  elle  fournit  1  assistance 
aui  enfants  abandonnés,  aux  infirmes  et 
aux  vieillards  sans  ressources,  et  que  leurs 
familles  ne  peuvent  secourir. 

Art.  ik,  La  dette  publique  est  garantie. 

—  Toute  espèce  d'engagement  pris  par  l'E- 
tat avec  ses  créanciers  est  inviolable. 

Art.  15.  Tout  impôt  est  établi  pour  l'uti' 
lilé  commune.  —  Chacun  y  contribue  en 
proportion  de  ses  facultés  et  de  sa  fortune. 

Art.  16.  Aucun  impdt  no  peut  être  établi 
ni  perçu  qu  en  vertu  de  la  loi. 

Art.  17.  LHmpôt  direct  n'est  consenti 
que  pour  un  an.  —  Les  impositions  indi- 
rectes peuvent  être  consenties  nour  plu- 
sieurs années. 

Chapitve  III.  —  Des  pouvoirs  publics. 

Art.  18.  Tous  les  pouvoirs  publics,  quels 
qu'ils  soient,  émanent  du  peuple.  —  Ils  ne 
peuvent  ôlre  délégués  héréditairement. 

Art,  19.  La  séparation  des  pouvoirs  est 
la  première  condition  d'un  gouvernement 
Mbre. 

Chantre  lY.  —  Du  powtow  légisUtiif, 

Art.  20.  Le  peuple  français  délègue  le 
pouvoir  législatif  à  une  assemblée  unique. 

Art.  31.  Le  nonsbre  total  des  représen- 
tants da  peuple  sera  de  sept  cent  cinquante, 
y  compris  \es  représentants  de  l'Algérie  et- 
des  colonies  françaises. 

Art.  22.  Ce  nombre  s'élèvera  è  neuf  cents 
pour  les  assemblées  qui  seront  appelées  à 
reviser  la  Constitution. 

Art.  23.  L'élection  a  pour  baae  la  popu- 
lation. 

Art.  24.  Le  suffrage  est  direct  et  univer- 
sel. Le  scrutin  est  secret. 

Art.  25.  Sont  électeurs,  sans  condition 
ce  cens,  tous  les  Français  Agés  de  vingt  et 
un  ans,  et  jouissa^it  de  leurs  droits  civils  et 
politiques. 

Art.  26.  Sont  éHgibles,  sans  condition  de 
domicile,  tous  les  électeurs  âgés  de  vingt- 
cinq  ans. 

Art.  27.  La  loi  électorale  déterminera  les 
causes  qui  peuvent  priver  un  citoyen  fran- 
çais du  droit  d'élire  et  d'être  élu.  —  Elle 
désignera  les  citoyens  qui,  exerçant  ou 
ayant  exercé  des  fonctions  dai^  un  dépar- 
letnenl  ou  un  ressort  territorial,  ne  pour- 
ront y  être  élus. 

Art.  28.  Toute  fonction  puMique  rélri* 
buée  est  incompatible  avec  le  mandat  de 
représentant  du  peuple.  —  Aucun  membre 
de  l'Assemblée  nationale  ne  peut,  pendant 
la  durée  de  la  législature,  être  nommé  ou 
promu  à  des  fonctions  publiques  salariées, 
doni  les  Utulaires  sont  chi.)lsis  h  volonté 


par  le  pouvoir  exécutif.  —  Les  excptiv v 
aux  dispositions  des  deux  paragr.ipht's  |r.. 
cédents  seront  déterminées  parla  luié.i- 
torale  organique. 

Art.  ^.  Les  dispositions  de  Tarlicio  y:  • 
cèdent  ne  sont  pas  applicables  auT  n>s-- 
blées  élues  pour  la  révision  de  ia  Con '- 
tution. 

Art.  30.  L'élection  des  représentants  - 
fera  par  département  et  au  scrutin  de  iis  . 
—  Les  électeurs  voleront  au  clief-ii»ni  ; 
canton  :  néanmoins,  en  raison  des  rir.  ; 
tances  locales,  le  canton  pourra  C-tre  «n.  ^ 
en  plusieurs  circonscriptions,  dans  la  f  ir 
et  aux  conditions  qui  seront  délerrLJ: 
par  la  loi  électorale. 

Art.  31.  L'Assemblée  nationale  est' 
pour  trois  ans,  et  se  renouvelle  intui 
ment.  —Quarante-cinq  jours,  au  pli]>  ' 
avant  la  6n  de  la  législature,  une  loi  tj    • 
mine  l'époque  des  nouvelles  éleciif)ii>.  - 
Si  aucune  loi  n'est  intervenue  dans  le    • 
fixé  par  le  paragraphe  précédent,  le? 
teurs  se  réunissent  de  plein  droit  iHi>  • 
tième  jour  qui  précède  la  fin  de  In  le.    - 
lure.  —  La  nouvelle  Assenïblée  r-^l  «^r 
qnée  de  |)lein  droit  pour   le  leniJem  i 
jour  où  finit  le  mandat  de  l'Assunlju  ^■• 
cédente. 

Art.  32.  Elle  est  permanente.  —  N 
moins,   elle    peut  s'ajourner  h  un  t<r 
qu'elle  fixe*  —  Pendant  la   durée  'le  a  ; 
rogation,  une  commission,  coTn|)r>sê 
membres  du  bureau  et  de  vingt-cin  j  r»; 
sentants  nommés  par  l'Assemblée  ?)u  > 
tin   secret  et  h  la  majorité   absolue.  .^ 
droit  de  la  convoquer  en  cas  dur^em 
Le  président  de  la  République  a  nn^v 
droit  de  convoquer  rAssemblee,  —  L'Av^ 
blée  nationale   détermine   le   lieu  d'  ^ 
séances.  Elle  fixe  l'imporlance  des  f>; 
militaires  établies  pour  sa  sûreté,  eteli: 
dispose. 

Art.  33.  Les  représentants  sont  [o\v 
rééligibles. 

Art.  3^.   Les  membres  de    l'Asseï:.: 
nationale  sont  le» représentants,  noixli 
partementqui  les  nomme,  mais  de  iaFr^: 
entière. 

Art.  35.  Ils  ne  peuvent  recevoir  de  u 
dat  impératif. 

Art.  36.  Les  représentants  du  p^' 
sont  inviolables.  —  Ils  ne  pourront  ^ 
recherchés,  accusés,  ni  jugés  t^n  ri; 
temps,  pour  l^is  opinions  qu'ils  au 
émises  dans  le  sein  de  l'AssciuMcu  '■ 
tionale. 

Art.  37.  Ils  ne  peuvent  être  arn'i 
matière  criminelle,  sauf  le  cas  do  iU 
délit,  ni  poursuivis  qu'après  que  I  A 
blée  a  permis  la  poursuite.  —  En  cas  d 
restation  pour  Oagrant  délit,  il  en  ser:< 
médiatement  référé  à  l'Assemblée,  qc 
torisera   ou   refusera   la  continuation 
poursuites.  Cette  disposition  s'apphqie 
cas  oiï  un  citoyen   détenu  estncmii- 
présentant. 

Art.  38.  Chaque  représentant  d'j  {c: 
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t^oitiine  indemnité  à  laquelle  il  ne  peut 
MionctT. 

Art.  39.  Les  séances  de  TAssemblée  sont 
ubiiques.  --  Néanmoins,  TAssemblée  peut 
s  former  en  comité  secret,  sur  la  demande 
ij  nombre  de  représentants  6xé  par  le  rè- 
l(Mi)eD(.  —Chaque  représentant  a  le  droit 
ijti(ialive  parlementaire  ;  il  Teiereera 
iiui  les  formes  déterminées  par  le  règle- 

ie:)l. 

Art.  40.  La  présence  de  In  moitié  plus 
M  lies  mrinbres  de  TAsseroblée  est  néces- 
lire  pour  In  validité  du  vote  des  lois. 
Art.  41.  Aucun  projet  de  loi,  sauf  les  cas 
Vg'ence,  ne  sera  voté  définitivement 
uV^s  trois  délibérations,  i  des  interval* 
s  qui  ne  peuvent  pas  être  moindres  de 
iiq  jours. 

Art  42.  Toute  proposition  ayant  pour 
''jet  de  déclarer  Turgenceest  précédée  d*un 
tjtosé  des  motifs.  —  Si  TAssembléo  est 
«vis  de  donner  suite  h  la  proposition 
ur^^ence,  elle  en  ordonne  le  renvoi  dans 
i  bureaux,  et  Oxe  le  moment  où  le  rap- 
>rl  sur  Turgence  lui  sera  présenté.  —  Sur 
>  rapport,  si  l'Assemblée  reconnntt  Tur- 
^nce,  elle  le  déclare,  et  fixe  le  moment  de 
discussion.  -—  Si  elle  décide  qu*il  n*y  a 
IS  urgence,  le  projet  suit  le  cours  des  pro- 
mous  ordinaires. 

Qupilre  Y.  —  Du  pouvoir  exécutif. 

Art.  43.  Le  peuple  français  délègue  le 
luvoir  exécutif  à  un  ciloyc^n  qui  reçoit  le 
r<Mic  présiflent  de  la  République. 
Art.  44.  Le  présid<*nt  doit  ôtro  né  FraTK 
i>,  H^^é  de  trente  ans  au  moins,  et  nV 
ir  jamais  perdu  la  qualité  de  Français. 
AhT.  45.  Le  président  de  la  République 
léiii  pour  quatre  ans,  et  n'est  rééligiote 
fnprès  un  intervalle  de  quatre  années. — 
peuvent  non  plus  être  élus  après  lui» 
ns  le  mOme  intervalle,  ni  le  vice-prési- 
ni,  ni  aucun  des  parents  ou  alliés  du  pré- 
ieiii  jusqu'au  sixième  degré  inclusive- 
ffit. 

Art.  46.  L'élection  a  lieu  de  plein  droit 
iieit\ième  dimanche  du  mois  de  mai, — 
ns  it*  cas  où,  par  suite  de  décès,  de  dé» 
»iwn  ou  de  toute  autre  cause,  le  prési- 
m  serait  élu  à  une  autre  époque,  ses 
ijr.)irs  expireront  le  deuxième  dimanche 
mois  de  mai  de  la  quatrième  année  qui 
ifri  son  élection.  —  Le  président  est 
inmé,  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité 
*>nlne  des  volants,  par  le  suffrage  direct 
tous  les  électeurs  des  départements  fran* 
<  et  dt' l'Algérie. 

Ut.  47.  Les  procès-verbaux  dos  opéra- 
us  électorales  sont  transmis  immédiate- 
ut  à  TAssemblée  nationale,  qui  statue 
2s  délai  sur  la  validité  de  l'élection  et 
>clame  le  président  de  la  République*  — 
aiKuii  candidat  n'a  obtenu  plus  de  la 
Mlle  des  suffrages  exprimés,  et  au  moins 
><x  millions  de  voix; ou  si  les  conditions 
icéespar  l'article  kk  ne  sont  pas  remplies, 
^Hmlilée  nationale  élit  le  président  de  la 
publique,  à   la   majorité  absolue  et  au 


scrutin   secret,  parmi  les   cinq  candidats 
éligibles  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix. 
Art.  48.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le 

fïrésident  de  la  République  prête,  au  sein  de 
'Assemblée  nationale,  le  serment  dont  la 
teneur  suit  :  —  En  présence  de  Dieu  et  de- 
vant le  peuple  (tançais^  représenté  par  VAs-- 
semblée  nationale^  je  jure  de  rester  fidèle  à 
la  République  démocratique^  une  et  indivisi-' 
6/e,  et  de  remplir  totu  les  devoirs  que  m'im- 
pose la  Constitution. 

Art.  49.  Il  a  le  droit  de  faire  présenter 
des  projets  de  loi  à  l'Assemblée  nationale 
par  les  ministres.  —  Il  surveille  et  assure 
l'exécution  des  lois. 

Art.  50*  Il  dispose  de  la  force  armée, 
sans  pouvoir  jamais  la  commander  en  per- 
sonne. 

Art.  51.  Il  ne  peut  céder  aucune  portion 
du  territoire,  ni  dissoudre  ni  proroger  l'As- 
semblée nationale,  ni  suspendre,  en  aucune 
manière,  l'empire  de  la  Constitution  et  des 
lois. 

Art.  52.  Il  présente,  cliaque  année^  par 
un  message,  à  l'Assemblée  nationale,  l'ex- 
posé de  Tétat  général  des  affaires  de  la  Ré- 
publique. 

Art.  53.  Il  négocie  et  ratifie  les  traités. 
-^  Aucun  traité  n*est  définitif  qu'après  avoir 
été  approuvé  par  rAsseml>iée  Bationaie. 

Art.  54.  Il  veille  è  la  défense  de  l'Etat, 
mais  il  ne  peut  entreprendre  aucune  guerre 
sans  le  consentemeot  de  TAssemblée  natio- 
nale. 

Art.  55.  Il  a  le  droit  de  faire  grâce,  mais 
il  ne  peut  exercer  ce  droit  qu'après  avoir 
pris  1  avis  du  Conseil  d'£tat.  —  Les  amnis- 
ties ne  peuvent  être  accordées  que  par  une 
loi.  —  Le  président  de  la  République,  les 
ministres,  ainsi  que  toutes  autres  personnes 
condamnées  par  la  haute  cour  de  justice, 
ne  peuvent  être  graciés  que  par  l'Assemblée 
nationale. 

Art.  56.  Le  président  de  la|  République 
promulgue  les  lois  au  nom  du  peuple  fran- 
çais. 

Art.  57.  Les  lois  d'urgence  sont  promul- 
guées dans  le  délai  de  trois  jours,  et  les 
autres  lois  dans  le  délai  d^uu  mois,  à  partir 
du  jour  où  elles  auront  été  adoptées  par 
l'Assemblée  nationale. 

Art.  58.  Dans  le  délai  Qsxé  pour  la  pro- 
mulgation, le  président  de  la  République 
peut,  par  un  message  motivé,  demander  une 
nouvelle  délibération.  —  L'Assemblée  déli- 
bère: sa  résolution  devient  définitive;  elle 
est  transmise  au  président  de  leRépubliaue. 
—  En  ce  cas,  la  promulgation  a  lieu  daub 
lo  délai  lixé  pour  les  lois  d'ursence. 

Art.  59.  A  défaut  de  promulgalion  par  le 
président  de  la  République,  dans  les  délais 
déterminés  par  les  articles  précédents,  il  y 
serait  pourvu  par  le  président  de  l'Assem- 
blée nationale. 

Art.  60.  Les  envoyés  et  les  ambassadeurs 
des  puissances  étrangères  sont  accrédités 
auprès  du  président  de  laRépubliçiue. 

Art.  61.  Il  préside  aux  solennités  ualio- 
nales 
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Abt.  62.  Il  est  logé  aux  frais  de  la  Repu- 
blique,  et  reçoit  un  traitement  (Je  six  cent 
mille  francs  oar  an. 

Art.  63.  Il  réside  au  lieu  où  siège  TAs- 
semblée  nationale,  et  ne  peut  sortir  du  1er- 
liloire  continental  de  la  Républic^ue  ^ans  y 
être  autorisé  par  une  loi. 

Art.  6^1^.  Le  présidept  d0  la  République 
nomme  et  révocLue  les  ministres.  -—  H 
nomme  et  révoque,  en  conseil  des  ministres, 
Jes  agents  diplomatiques,  les  commandants 
en  chef  des  armées  de  terre  et  de  mer,  les 
préfets,  le  commandant  supérieur  des  gardes 
nationales  de  la  Seine,  les  gourerneurs  de 
TAlgérie  et  des  colonies,  les  procureurs  gé- 
néraux et  autres  fonctionnaires  d*un  ordre 
supérieur.  —  Il  nomme  et  révoque,  sur  la 
proposition  du  ministre  compétent,  dans  les 
conditions  réglementaires  déterminées  par 
la  loi,  les  agents  secondaires  du  Gouver- 
nement. 

Art.  65.  Il  a  le  droit  de  suspendre,  pour 
un  terme  qui  ne  pourra  excéder  trois  mois, 
les  agents  du  pouvoir  exécutif  élus  par  les 
citoyens.  —  Il  ne  |)eut  les  révoquer  que  de 
Tavis  du  conseil  d'Etat.  —  La  loi  di^termino 
les  cas  où  les  agents  révoqués  peuvent  être 
déclarés   inéligibles  hux  mômes  fonctions. 

—  Cette  déclaration d'inéligibililé  ne  pourra 
être  prononcée  que  par  un  jugement. 

Art.  66.  Le  nombre  des  ministres  et  leurs 
attributions  sont  tixés  par  le  pouvoir  lé^is* 
Jatif. 

Art.  67.  Les  actes  du  président  de  la  Ré- 
publique, autres  que  ceux  par  lesquels  il 
nomme  et  révoque  les  ministres,  n'ont  d'ef- 
fet que  s'ils  sont  contre-signes  par  un  mi- 
nistre. 

Art.  68.  Le  président  de  la  République, 
les  ministres,  les  agents  et  dépositaires  de 
Tautorité  publique,  sont  responsables,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  tous  les  actes 
du  Gouvernement   et  de    l'administration. 

—  Toute  mesure  par  laquelle  le  président 
de  la  République  dissout  l'Assemblée  natio- 
nale, la  proroge  ou  met  obstacle  à  l'exer- 
cice de  son  mandat,  est  un  crime  de  haute 
trahison.  —  Par  eu  seul  fait,  le  président 
«;st  déchu  de  ses  fonctions;  les  citoyens 
sont  tenus  de  lui  refuser  obéissance;  le 
pouvoir  exécutif  passe  de  plein  droit  h  PAs<r 
semblée  nationale.  Les  juges  de  la  haute 
cour  de  justice  se  réunissent  immédiate- 
ment, à  peine  de  forfaiture:  ils  convoquent 
les  jurés  dans  le  lieu  qu'ils  désignent,  pour 
procéder  au  jugement  du  président  et  de 
ses  complides  ;  ils  nomment  eux-mêmes  les 
magistrats  chargés  do  remplir  les  fonctions 
du  ministère  pnblic.  —  Une  loi  déterminera 
les  autres  cas  de  responsabilité,  ainsi  que 
les  formés  et  les  conditions  de  la  poursuite. 

Art.  69.  Les  ministres  ont  entrée  dans 
le  sein  de  TAssembLée  nationale  ;  ils  sont 
entendus  toutes  les  fois  qu'ils  le  demandent,' 
et  peuvent  se  faire  assister  par  des  com- 
missaires nommés  par  un  décret  du  prési- 
dent de  la  République. 

Art.  70.  Il  y  a  un  vice-président  de  la  Ré- 
publi/iue  nommé  par  l'Assemblée  nalionaje, 
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sur  la  présentation  de  trois  candidats,  U. 
par  le  président  dans  le  mois  qui  suit 
élection.  —  Le  vice-président  prête  kru 
serment  que  le  président.  —  Le  vice-| 
dent  ne  p«)urra  être  choisi  parmi  le>par 
et  alliés  du  président  jusqu'au  sixièm 
gré  inclusivement.  —  Kn  cas  d'ennéc 
ment  du  président,  le  vice-président  le  r^' 
place.  Si  la  présidence  devient  vacante , 
décès,  démission  du  président,  ou  g;; 
ment,  il  est  procédé,  dans  le  moii,  a  lit 
lion  d'un  président. 

Cliapitre  VI.—  Du  cmueil  iTtlaL 

Art.  71.  Il  y  aura  un  conseil  d  Elal,  j 
le  vice-président  de  la  République  btivt 
droit  président. 

Art.  72.  Les  membres  de  ce  con.^ei!  ^ 
nommés  pour  six  ans  par  l'Assemblet-ny 
nale.  Ils  sont  renouvelés  par  moitié,  u 
les  deux  premiers  mois  de  chaque  i  v:^ 
ture,  au  scrutin  secret  et  à  la  uiajontc!  j.  ^ 
lue.  —  Ils  sont  indétiniment  rééligiL>s 

Art.  73.  Ceux  des  membres  uu  c  :  ^t 
d'Ëlat  qui  auront  été  pris  dans  le  su 
{'•Assemblée   nationale    seront   initu*. 
ment  remplacés  comme  représeniaub 
peuple. 

Art.  74.  Les  membres  du  conseil  û  I 
ne  peuvent  être  révoqués  que  par  i*As« 
blée,  et  sur  la  proposition  du  présida. 
la  République. 

Art.  75.  Le  conseil  d'Etat  est  consulit 
les  projets  de  loi  du  Gouvernement  qui.  . 
près  la  loi,  devront  ôtre  soumis  à  son  ei^;. 
préalable,  et  sur  les  projets  d'initialive  . 
lementaire  que  l'Assemblée  lui  <iiira 
voy es . — 11  prépare  les  règlements  d*ad \\\. 
tration  publique;  il  fait  seul  ceux  de 
règlements  è  l'égard  desquels  I  AsseL. 
nationale  lui  a  donné  une  délég<4iiun  > 
ciale.  —  Il  exerce,  à  l'égard  des  adru 
trations  publiques,  tous  les  pouvoirs  do  . 
frôle  et  de  surveillance  qui  lui  sont  dii 

Car  la  loi.  —  La  loi  réglera  ses  autres  m 
utions. 

Chapitre  VU.  —  Jk  VadmmMtrafym  hitérkurc^ 

Art.  76.  La  division  du  territoire  en 
partements,   arrondissements,   cantons 
communes,  est  maintenue.  Les  ciroons> 
tions  actuelles  ne  pourront  ôtre  clia-: 
que  par  la  loi. 

Art.  77.  Il  y  a,  1*  dans  chaqne  dî".^r 
ment,  une  administration  composet*  - 
préfet,  d'un  conseil  général,  d'un  const- 
préfecture  ;  —  2'  Dans  chaque  arroni  - 
ment,  un  sous-préfet;  —  3*"  Dans  v.h 
canton,  un  conseil   cantonal;  néann. 
un  seul  conseil  cantonal  sera  établi  daio 
villes   divisées  en   plusieurs   canloi.M 
&*"  Dans  chaque  commune,  une  adniii.^ 
tion  composée  d'un  maire,  d'adjoiiits  ci  / 
conseil  municipal. 

Art.  78.  Une  loi  déterminera  la  c^i 
sition  et  les  attributions  des  conseii>  ù* 
raux,  des  conseils  cantonaux,  des  c()i.> 
municipaux,  et  le  mode  de  nommatiou  -- 
maires  et  des  adjoints. 
'  Art.  79.  Les  conseils  généraux  et  ki  :.■ 
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$^\\$  municipaux  sont  éks  par  le  suffrage 
direct  de  tous  les  citoyens  domiciliés  dans 
la  dépaitement  ou  dans  la  commune.  Chaque 
ranion  élit  un  membre  du' conseil  général. 
—  Une  loi  spéciale  réglera  ie  mode  d'élec- 
tion «lans  le  département  de  la  Seine»  dans 
h  rille  de  Paris  et  dans  les  villes  de  plus  de 
viiiijt  mille  âmes. 

Art.  80*  Les  conseils  généraux*  les  con- 
seils cantonaux  et  les  conseils  municipaux 
}K  uvent  être  dissous  par  le  président  de  la 
République,  de  l'avis  du  conseil  d'Etat.  La 
lui  tixera  le  délai  dans  lequel  il  sera  procédé 
à  la  réélection. 

dupiue  VIH.  —  Du  poKvoîr /Hdtdaffre. 

Art.  81.  La  justice  est  rendue  gratuite» 
méat  au  nom  du  peuple  français.  —  Les 
débats  sont  publics,  à  moins  que  la  publicité 
oe  soit  dangereuse  pour  Tordre  ou  les 
mœurs  ;  et,  dans  ce  cas«  le  tribunal  le  déclare 
par  un  jugement. 

Art.  82.  (.e  jur^r  continuera  d'être  appli- 
qaé  en  matière  criminelle. 

Art.  83.  L«  connaissance  de  tous  les  dé- 
lits politiques  et  de  tous  les  délits  commis 
par  la  voie  de  la  presse  appartient  exclu- 
sivement 9u  jury.  —  Les  lois  organiques 
détermineront  la  compétence  en  matière  de 
délits,  d'injures  et  de  ditramation  contre  les 
particuliers. 

Art.  Sk.  Le  jury  statue  seul  sur  les  dom- 
mages-intérêts récUmés  pour  faits  ou  délits 
de  presse. 

Art.  85.  Les  juges  de  paix  et  leurs  sup- 
ptéantSf  les  juges  de  première  instance  et 
li'appel,  les  naembres  de  la  Cour  de  cassa- 
tioQ  et  de  la  Gourdes  comptes,  sont  nommés 
par  le  président  de  la  République,  d'après 
an  ordre  de  candidature  ou  d'après  des  con- 
iiitions  qui  seront  réglées  par  les  lois  orga- 
niques. 

Art.  86.  Les  magistrats  du  ministère  pu- 
blique sont  nommés  par  le  président  de  la 
République. 

Art.  87.  Les  juges  de  première  instance 
et  ti*8ppel,  les  membres  de  la  Cour  de  cas  • 
satioD  et  de  la  Cour  des  comptes  sont, nom- 
més à  vie.  —  Ils  ne  peuvent  être  révoqués 
|>u  suspendus  que  par  un  jugement,  ni  mis 
<  I<i  retraite  que  pour  les  causes  et  dans  les 
lormes  déterminées  par  les  lois. 

Akt.  88.  Les  conseils  de  guerre  et  de  ré- 
vision des  armées  de  terre  et  de  mer,  les 
tribunaux  maritimes,  les  tribunaux  de  com- 
merce, les  prud'hommes,  et  autres  tribu* 
iiaui  spéciaux,  conservent  leur  organisation 
^t  leurs  attributions  actuelles,  jusqu'à  ce 
quilyait  été  dérogé  par  une  loi. 

Art.  89.  Les  contlits  d'attribution  entre 
1  autorité  administrative  et  l'autorité  judj- 
^»re  seront  réglés  par  un  tribunal  spécial 
ue  membres  de  la  Cour  de  cassation  et  de 
^conseillers  d'Etat,  désignés  tous  les  trois 
•ns  en  nombre  égal  par  leur  corps  respectif. 
"^  Ce  tribunal  sera  présidé  par  le  ministre 
^«  la  justice. 

Art.  90.  Les  recours  pour  incompétence 
*t  excès  de  pouvoirs  contre  les  arrêts  de  la 


Cour  des  comptes  seront  portés  devant  la 
juridiction  des  conflits. 

Art.  91.  Une  haute  cour  de  justice  juge, 
sans  appel  ni  recours  en  cassation,  les  ac- 
cusations portés  par  l'Assemblée  nationale 
contre  le  président  de  la  République  ou  les 
ministres.  —  Elle  juge  également  toutes 
personnes  prévenues  de  crimes^  attentats 
ou  complots  contre  la  sûreté  intérieure  ou  • 
extérieure  de  l'Etat,  que  l'Assemblée  natio- 
nale aura  renvoyées  devant  elle.  —  Sauf  lo 
cas  prévu  par  I  article  68,  elle  ne  peut  être 
saisie  qu'en  vertu  d'un  décret  de  l'Assem- 
blée nationale,  qui  désigne  la  ville  oi!^  la 
Cour  tiendra  ses  séance». 

Art.  92.  La  baute  Cour  est  composée  de 
c  nq  juges  et  de  trente-six  jurés.  —  Cliaque 
année,  dans  les  quinze  premiers  jours  du 
mois  de  novembre»  la  Cour  de  cassation 
nomme,  parmi  ses  membres,  au  scrutin  se- 
cret et  h  la  majorité  absolue,  les  juges  de  la 
haute  Cour,  au  nombre  de  cinq,  et  deux 
suppléants.  Les  cinq  juges  appelés  h  siéger 
feront  choix  de  leur  président.  —  Les  ma- 
gistrats remplissant  les  fonctions  du  minis- 
tère public  sont  désignés  parle  président  de 
la  Republique,  et,  en  cas  d'accusation  du 
président  ou  des  ministres,  par  l'Assemblée 
nationale.  —  Lesjurés,  au  nombre  de  trente- 
six,  et  quatre  jurés  suppléants,  sont  pris 
parmi  les  membres  des  conseils  généiaux 
dos  départements.  Les  représentants  du 
peuple  n'en  peuvent  faire  partie. 

Art.  93.  Lorsqu'up  diécreldorAssembléo, 
nationale  a  ordponé  la.formationdela  haute 
cour  de  justice,  et,  dans  le  cas  prévu  par 
Tert.  68,  sur  la  réquisition  du  président  ou 
de  l'un  des  juges,  le  président  de  la  Cour 
d'appel,  et,  à  défaut  de  Cour  d'appel,  le. 
président  du  tribunal  de  première  instance 
du  cbef-lieujudiciairé  du  département,  tire 
au  sort,  en  audience  publiqjue»  le  ngm  d'ua 
membre  du  conseil  général. 

Art.  9&>.  Au  jour  indiqué  pour  le  juge- 
ment, s'il  y  a  moins  de  soixante  jurés  pré- 
sents, ce  nombre  sera  complété  par  des  ju- 
rés supplémentaires  tirés  au  sort,  par  le 
E résident  de  la  haute  cour,  parmi  les  mem- 
res  du  conseil  général  du  département  où 
siégera  la  cour. 

Art.  95.  Les  jurés  qui  n'auront  pas  pro- 
duit d'excuse  valable  seront  condamnes  à 
une  amende  de  mille  à  dix  mille  francs,  et 
à  la  privation  des  droits  politiques  pendant 
cinq  ans  au  plus. 

Art.  96»  L'accusé  et  le  ministère  public 
exercent  le  droit  de  récusation  comme  eu 
matière  ordinaire. 

Art.  97.  La  déclaration,  du  jury  portant 
que  l'accusé  est  coupable,  ne  peut  être  ren- 
due qu'à  la  majorité  des  deux  tiers  des 
voix. 

Art.  98.  Dans  tous  les  cas  de  responsabi- 
lité des  ministres,  l'Assemblée  nationale 
peut,  selon  les  circonstances,  renvoyer  le 
ministre  inculpé,  soit  devant  la  haute  cour 
de  justice,  soit  devant  tes  tribunaux  ordi- 
naires, pour  les  ré{)arations  civiles. 

Art.  99.  LAssemblée  nationale  et  le  pré- 
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sident  de  la  République  peuvent,  dans  tous 
les  cas,  déférer  Texamen  des  actes  do  tout 
fonctionnaire,  autre  que  le  président  de  la 
Républ  ique,  au  conseil  d'£lat,  :lont  le  rapport 
est  rendu  public. 

Art.  100.  Le  président  de  la  République 
n*est  justiciable  que  de  la  haute  cour  de 
justice.  —  11  ne  peut,  k  Texception  du  cas 
prévu  par  Tarticle  68,  être  poursuivi  que 
^ur  l'accusation  portée  par  rAssemblée  iia« 
tionale,  pour  crimes  et  délits  qui  seront 
détermines  par  la  loi. 

Chapitre  IX.  —  De  la  force  publique. 

Art.  101.  La  force  publique  est  instituée 
pour  défendre  l'Etat  contre  les  ennemis  du 
dehors,  et  pour  assurer  au  dedans  le  main- 
tien de  Tordre  et  Teiécution  des  lois.  — 
£lle  se  compose  de  la  garde  nationale  et 
de  l'armée  de  terre  et  de  mer. 

Art:  102.  Tout  Français,  sauf  les  excep- 
tions fixées  par  la  loi,  cloit  le  service  mili- 
taire etceiui  de  la  garde  nationale.— La  faculté 
pour  chaque  citoyen  de  se  libérer  du  ser- 
vice militaire  personnel  sera  réglée  paria  loi 
du  recrutement. 

Art.  103.  L'organisation  de  la  garde  na- 
tionale et  la  coiistilution  de  l'armée  seront 
réglées  par  la  loi. 

Art.  104.  La  force  publique  est  essentiel- 
lement obéissante. —  Nui  corps  armé  ne  peut 
délibérer. 

Art.  105.  La  force  publique,  employée 
pour  maintenir  Tordre  à  Tinlérieur,  n'agit 
que  sur  la  ré(]uisition  des  autorités  consti* 
tuées,  suivant  les  règles  déterminées  par  le 
pouvoir  législatif.     • 

Art.  106.  Uno  loi  déterminera  les  cas 
dans  lesqviels  Tétat  de  siège  pourra  être  dé- 
claré, et  réglera  les  formes  et  les  elfets  de 
cette  mesure. 

Art.  107.  Aucune  troupe  étrangère  ne 
peut  être  introduite  sur  le  territoire  français 
b.ms  le  consentement  préalable  de  l'Assem- 
blée nationale. 

Chapitre  X.  —  Disposilions  particulières. 

Art.  108.  La  {.égion  d'honneur  est  main- 
tenue; ses  statuts  seront  révisés  et  mis  eu 
harmonie  avec  la  Constitution. 

Art.  109.  Le  territoire  de  l'Algérie  et  des 
colonies  est  déclaré  territoire  français,  et 
sera  régi  par  des  lois  particulières  jusqu'à 
ce  qu'une  loi  spéciale  les  place  sous  le  ré- 
gime de  la  présente  constitution. 

Art.  110.  L'Assemblée  nationale  contlo  le 
dépôt  de  la  présente  Constitution,  et' des 
droits  qu'elle  consacre,  h  la  garde  et  au  pa- 
triotisme de  tous  les  Français. 

Chapitre  XL  ^  De  la  révision  de  la  ConslitiUion. 
Art.  111.  Lorsque,  dans  la  dernière 
année  d'une  législature,  l'Assemblée  na- 
tionale aura  émis  le  vœu  que  la  Constitu- 
tion soit  moditiée  en  tout  ou  en  partie,  il 
sera  procédé  h  cette  révision  de  la  manière 
suivante  :  —  Le  vœu  exprimé  |)ar  TAssem- 
blée  ne  sera  converti  en  résolution  détini- 
tive  qu'après  trois  délibérations  consécu- 
tives, pribos  chacune  à  un  mois  d'inlei  valle 


et  aux  trois  quarts  des  suffrages  exprimés,  l.o 
nombre  des  votants  devra  être  de  cinq  cei.is 
au  moins —  L'assemblée  de  révision  ne  s^m 
nommée  que  pour  trois  mois. —  Elle  nc^if-. 
vra  s'occuper  que  do  la  révision  pour  <!• 
quelle  elle  aura  été  convoquée. —-Nénij- 
moins,  elle  pourra,  en  cas  d'urgence,  pour- 
voir aux  nécessités  législatives. 

Chapitre  Xf  L  —  Ditpo$ilkms  tfwuitoires. 

Art.  112.  Les  dispositions  des  codes,  Ii5 
et  règlements  existants,  qui  ne  sont  {<  > 
contraires  à  la  présenteConstituiion,  resi  ;:: 
en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  léun  l- 
ment  dérogé. 

Art.  113.  Toutes  les  autorités  constituiez 
par  les  lois  actuelles  demeureni  en  exen.i-' 
jusqu'à  la  promulgation  des  lois  organi  :  j- 
qui  les  concernent. 

Art.  114.  La  loi  d'organisation  judicia;' 
déterminera  le  mode  spécial  de  nominaii  i 
pour  la  première  composition  des  nouvta  iv 
tribunaux. 

Art.  115.  Après  le  vote  de  la  constiiu!  ^f , 
il  sera  procédé,  par  TAssemblée  nali^ia' 
constituante,  à  la  rédaction  des  lois  orKd^.* 
ques  dont  Ténumération  sera  déterminet  :  u 
une  loi  spéciale. 

Art.  116.  Il   sera  procédé  à  la  preniir 
élection  du  tu'ésident  de  la  République  <  <>: . 
formément  à  la  lot  spéciale  rendue  pari  A  • 
semblée  nationale  le  28  octobre  1848. 


CONSTlTUTtON 

FAITE  BPT  VERTU  DES  POUVOIRS  DÉLéCLÉS  piK 
LE  PEUPLE  FRANÇAIS,  A  LOUIS  -  NAPOLK'\ 
BONAPARTE  ,  PAR  LE  VOTE  DES  20  ET  ti 
DéCEMBRE. 

Le  Président  de  la  République, 

Considérant  que  le  peuple  français  a  t:^ 
appelé  à  se  prononcer  sur  la  résolution  su  - 
vante  : 

«Le  peuple  veut  le  maintien  de  Tau:  • 
rite  de  Louis-Napoléon  Bonaparte,  et  n 
donne  les  pouvoirs  nécessaires  pour  Kt t 
une  constitution  d'après  les  bases  éiaLi  •.> 
dans  sa  proclamation  du  2  décembre; 

Considérant  que  les  bases  proposées  j 
l'acceptation  du  peuple  étaient  : 

«  1"  On  cbef  responsable  nommé  pour  d  \ 
ans; 

«  2^  Dos  ministres  dépendant  du  pouv  <- 
exécutif  seul  ; 

«  3"  Un  conseil  d'Etat  formé  des  boinib'> 
les   plus  distingués,  préparant  les  lois.  • 
en  soutenant  la  discussion  devant  le  Cut. 
législatif; 

«  ^'*Uu  corps  législatif  discutante!  voii 
les  lois,  nommé   par  le  sutfrage  univer.^e , 
sans  scrutin  de  liste  qui  fausse  Télecd  ^n; 

«  5"  Une  seconde  assi?mblée,  formée  -< 
toutes  les   illustrations  du    pajs,  pouvi- 
pondérateur,  gardien  du  pacte  fondauiei'i 
et  des  libertés  publiques;  » 

Considérant  que  le  peuple  a  répoDciu  6\- 
firmativement  |)ar  sept  millions  ciiiq  <^^>  ' 
mille  sutJragtis. 
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DES  SaENCeS  POLITIQUES. 
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Vronuigue  la  Constitution  dont  la  teneur 


sait  : 


TITRE  !•'. 


Ait  1*'.  La  Constitution  reconnaît,  con- 
Grmeet  garantit  les  principes  proclamés  en 
1789,  et  qui  sont  la  base  du  droit  public  des 

Français. 

TITBB  II. 

Formes  du  gouvememeni  de  la  Bépublique. 

Abt.  2.  Le  gouremementde  la  République 
française  est  conûé  pour  dix  ans  au  prince 
Loiiis-Nnpoléon  Bonaparte,  président  actuel 
de  la  République. 

Aar.  3.  Le  président  do  la  République  gou- 
mue  au  moyen  des  ministres,  du  conseil 
ii*£(at,  du  s^nat  et  du  corpx  législatif. 

AiiT.  h.  La  puissance  législative  s'exerce 
colleclivement  par  le  président  de  la  Répu- 
liii^uis  le  sénat  et  le  corps  législatif. 

TITRE  III. 

Du  présidmi  de  ta  république. 

Art,  s.  Le  président  de  la  République  est 
VNjMinsablû  devant  le  peuple  français,  auquel 
I  a  toujours  le  droit  de  faire  ai)f)el. 

Art.  6.  Le  président  de  la  République  est 
0  chef  de  l'Blat;  il  commando  les  forces  de 
trre  et  do  mer,  déclare  la  guerre,  fait  les 
railés  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce, 
loiuine  è  tous  les  emplois,  fait  les  règle- 
nents  et  décrets  nécessaires  pour  Texécu- 
ton  des  lois. 

Art.  7.  La  justice  se  rend  en  son  nom. 

Art.  8.  Il  a  seul  Tinitiative  des  lois. 

Art.  9.  Il  a  le  droit  de  iaire  grâce. 

Art.  tO.  11  sanctionne  et  promulgue  les 
ois  et  les  sénalus-consultes: 

Art.  11.  Il  présente,  tous  les  ans,  au  sénat 
(  au  corps  législatif,  par  un  me:»sage,  Tétat 
es  affaires  de  la  république. 

Art.  12.  Il  a  le  droit  de  déclarer  l'état  de 
iê(;(!  dans  un  ou  plusieurs  oénartements, 
•ut' à  en  référer  au  sénat  dans  le  plus  bref 
élai. 

Les  conséquences  de  l'état  de  siège  sont 
^b'Iées  parla  loi. 

Art.  13.  Les  ministres  ne  dépendent  que 
a  chef  de  l'Etat;  ils  ne  sont  ^responsables 
kie  chacun  en  ce  qui  le  concerne  des  actes 

i  gouvernement;  il  n'y  a  point  de  solida- 

«*  entre  eux;  ils  ne  peuvent  ôtre  mis  eu 

•usation  que  par  te  sénat. 

Art.  14.  Les  ministres,  les  membres  du 

njt,  du  corps  lé)$islatif  et  du  conseil  d'E- 

U  les  officiers  de  terre  et  de  mer,  les  ma- 

Mrats  et  les  fonctionnaires  publics  prêtent 

serment  ainsi  conçu  : 
Je  jure  obéissance  à  la  Constitution  et  fidélité 
«  président. 

Art.  15.  Un  sénatus-consulte  fixe  la  somme 

i«)uéo  antiueliement  au  président  de  l<i  ré-r 
iiblique  pour  toute  la  durée  de  ses  fouc- 

DMS. 

Art.  16.  Si  le  président  de  la  République 
leurt  avant  l'expiration  de  son  mandat,  le 
inai  convoque  la  nation  pour  procéder  à  une 
i>uvelle  élection. 


Art.  17  Le  chef  de  TEtat  a  le  drek,  par 
un  acte  secret  du  sénat,  de  désigner  au 
peuple  le  nom  du  citoyen  qu'il  recommandât 
dans  Tintérèt  de  la  France,  è  la  contiance 
du  peuple  et  à  ses  suffrages. 

Art.  18.  Jusqu'à  Téleclion  du  nouveau 
président  de  la  République,  le  président  du 
sénat  gouverne  avec  le  concours  des  mi- 
nistres en  fonctions,  qui  se  forme  en  conseil 
du  Gouvernement,  et  délibèrent  à  la  majorité 
des  voix. 

titre  IV. 
Du  Sénat. 

Art.  19.  Le  nombre  des  sénateurs  ne  pourra 
excéder  cent  cinquante  :  il  6«t  fixé  pour  la 
première  année  è  quatre-vingts. 

Art;  20.  Le  sénat  se  compose  : 

1*  Des  cardinaux,  des  maréchaux,  des 
amiraux; 

2*  Des  citoyens  que  le  président  de  !a 
République  iuge  convenable  d*élever  à  la 
dignité  de  sénateur. 

Art.  21.  Les  sénateurs  sont  inamovibles 
à  vie. 

Art.  22.  Les  fonctions  de  sénateur  sont 
gratuites;  néanmoins  le  président  de  la  Ré- 
publir|ue  pourra  accorder  è  des  sénateurs, 
en  raison  de  services  rendus  et  de  leur  posi- 
tion de  fortune,  une  dotation  personnelle, 
qui  ne  pourra  excéder  trente  mille  francs 
pur  an. 

Art.  23.  Le  président  et  les  vice-prési- 
dents du  sénat  sont  nommés  par  Je  prési- 
dent de  la  République  et  choisis  parmi  les 
sénateurs. 

Ils  sont  nommés  pour  un  an. 

Le  traitement  du  président  du  sénat  est 
fixé  par  un  décrel. 

Art.  1^.  Le  président  de  la  République 
convoque  et  proroge  le  sénat,  fi  fixe  la  du- 
rée de  ses  sessions  par  un  décret. 

Les  séances  du  sénat  ne  sont  pas  pu- 
bliques. 

Art.  25.  Le  sénat  est  le  gardien  du  pacte 
fondamental  et  des  libertés  publiques.  Au* 
cune  loi  ne  peut  être  promulguée  avant  ûj 
lui  avoir  été  soumise. 

Art.  26.  Le  sénat  s'oppose  h  la  promul- 
gation : 

1*  Des  lois  qui  porteraient  atteinte  è  la 
constitution,  à  la  religion,  à  la  morale,  à  la 
liberté  des  cultes,  è  la  Hberté  individuelle,  a 
régalité  des  citoyens  devant  la  foi,  à  Tin- 
violabilité  de  la  propriété  et  au  principe  do 
rinamovibilité  de  la  magistrature. 

2*  De  celles  qui  pourraient  compromettre 
la  défense  du  territoire. 

Art.  27.  Le  sénat  règle  par  un  séoatus- 
cons  ulte  : 

1"  La  constitution  des  colonies  et  de  l'Al- 
gérie ; 

2"  Tout  ce  qui  n'a  pas  été  prévu  par  la 
constitution  et  qui  est  nécessaire  à  sa  mar- 
che; 

3*  Le  sens  des  articles  de  la  constitution 
qui  donnent  lieu  à  ditféreutes  interpréta- 
tions. 

Art.  28.  Ces  sénatus-consultes  seront  sou- 
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mis  à  la  sancliOD  du  président  de  la  Répu- 
blique, et  promulgués  par  lui. 

Art.  29.  Le  sénat  mainlient  ou  annule 
tous  les  actes  qui  lui  sont  déférés  comme 
inconslitiilionnels  par  leGouverneroent,  ou 
dénoncés  pour  la  même  cause  par  les  péti- 
tions des  citoyens. 

Art.  30.  Le  sénat  peut,  dans  un  rapport 
adressé  au  président  de  la  République,  poser 
les  bases  des  projets  de  loi  d'un  grand  inté- 
rêt national. 

Art.  31.  Il  peut  également  proposer  des 
modifications  à  la  Constitution.  Si  la  propo- 
sition ;est  adoptée  par  le  pouroir  exécutif, 
il  y  est  statué  par  un  sénatus-consulie. 

Art.  32.  Néanmoins,  sera  soumise  au  suf- 
frage universel  toute  modlQcaiion  aux  bases 
fondamentales    de   la  Constitution,   telles 

au*elles  ont  été  posées  dans  la  proclamation 
u  2  décembre  et  acceptées  par  le  peuple 
français. 

Art.  33.  En  cas  de  dissolution  du  corps 
législatif  9  et  jusqu'à  une  nouvelle  convoca- 
tion, le  sénat,  sur  la  proposition  du  prési- 
dent de  la  République,  pourvoit»  par  des 
mesures  d'urgence,  a  tout  ce  qui  est  néces- 
saire à  la  marche  du  Gouvernement. 

titre  V. 
Du  Corps  législatif. 

Art.  Si.  L'élection  a  pour  base  la  popu- 
lation. 

Art.  35.  Il  y  aura  un  député  au  corps 
législatifè  raison  de  trente-ciuq  mille  élec- 
teurs. 

Art.  36.  Les  députés  sont  élus  par  le  suf- 
frage universel,  sans  scrutin  de  iistp. 

Art.  37.  Ils  ne  reçoivent  aucun  traite- 
ment. 

Art.  38.  Ils  sont  nommés  pour  six  ans. 

Art.  39.  Le  corps  législatif  discute  et 
vote  les  proiets  de  lois  et  l'impôt. 

Art.  40.  Tout  amendement  adopté  par  la 
commission  chargée  d*examiner  un  projet  de 
loi  sera  renvoyé,  sans  discussion,  au  con- 
seil d'£tat  par  le  président  du  corps  légis- 
latif. 

Si  l'amendement  n'est  pas  adopté  par  le 
conseil  d*Etat.  il  ne  pourra  être  soumis  à  la 
délibération  du  corps  législatif. 

Art.  41.  Les  sessions  ordinaires  du  corps 
législatif  durent  trois  mots;  ses  séances  sont 
publiques;  mais  la  demande  decinq  membres 
suilil  pour  qu'il  se  ;ibnne  en  comité  secret. 

Art.  42.  Le  compte-rendu  des  séances  du 
corps  législatif  par  les  journaux  ou  tout 
autre  moyen  de  publication  ne  consistera 

Sue  dans  la  reproduction  du  procès-verbal 
ressé  h  l'issue  de  chaque  séance  par  les 
soins  du  président  du  corps  législatif. 

Art.  43.  Le  président  et  les  vice-prési- 
dents du  corps  législatif  sont  nommés  par 
le  président  de  la  République  pour  un  an  ; 
ils  sont  choisis  parmi  les  députés.  Le  trai-t 
tement  du  président  du  corps  législatif  e^t 
tixé  par  un  décret. 

Art.  44.  Les  ministres  ne  peuvent  être 
membres  du  corps  législatif. 

Art.  45.  Le  droit  de  pétition. s'exerce 
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auprès  du  sénat.  Aucune  pétition  ne  peut 
être  adressée  au  corps  législatif. 

Art.  46.  Le  président  de  la  République 
convoQue,  ajourne,  proroge  et  dissout  in 
corps  législatif.  En  cas  de  dissoluilon,  .e 
président  de  la  république  doit  en  €oii\'. 
quer  un  nouveau  dans  le  délai  de  >.: 
mois. 

titre  VI. 

«  w 

Du  conseil  d^Etai. 

Art.  47.  Le  nombre  des  çonseiHersd  K:  t 
en  service  ordinaire  est  de  quarante  à  ei  • 
quante. 

AfiT.  48.  Les  conseillers  d*Etat  soni  r.ui;- 
mes  par  le  président  de  la  République,  û 
révocables  par  lijii. 

Art.  49.  Le  conseil  d'Etat  est  présida  r' 
le  président  de  laRéputilique,  et, en  sr»(it'>L* 
sence,  par  la  personne  gu*il  désigne  C( 
vice-président  du  conseil  d'Etat. 

Art.  50.  Le  conseil  d*£tat  est  chargé,  s 
la  direction  du  président  de  la  Bépub  i  [ j  . 
de  rédiger  les  projets  de  loi  et  les  rt.>  - 
ments  d*administration  publiaue,  et  d^*  k- 
soudre*les  didicultés  qui  s*éleveut  en  ilô- 
tière  d'administration. 

Art.  51.  Il  soutient,  au  nom  du  Gouver- 
nement, la  discussion  des  projets  de  loi  Vi- 
vant le  sénat  et  le  corps  législatif. 

Les  conseillers  d'Etat  chargés  de  port- 
la  parole  au  nom  du  gouvernement  s\:l. 
désignés  par  le  président  de  la  République 

Art.  52.  Le  traitement  de  chaque  cou^vi 
1er  d'Etat  est  de  yingt-cinq  mille  francs. 

Art.  53.  hiis  ministres  ont  rang,  séaiii.e  l. 
voix  délibérative  au  conseil  d'Etat. 

titre  vu. 

De  la  haute  cour  de  justice. 

Art.  54.  Due  haute  cour  de  justice  jug-^ 
sans  appel  ni  recours  en  cassation,  toiit*  > 
personnes  qui  auront  été  renvoyées  dtVd.u 
elle  comme  prévenues  de  crimes,  aitenij^ 
ou  complots  contre  le  président  de  la  iU{  i* 
blique  et  contre  la  sûreté  intérieure  «. 
extérieure  de  l'Etat. 

Elle  ne  peut  être  saisie  qu'en  vertu  d\ 
décret  du  président  de  la  Republique. 

Art.  55.  Un  sénatus-consulte  déiermiiit:- 
l'organisalion  de  celte  haute  cour. 

titre  Vlll. 
Dispositions  générales  et  transitoires. 

Art.  56.  Les  dispositions  des  codes,  )•  ^ 
et  règlements  existants,  qui  ne  seul  i'- 
contraires  à  la  présente  constitution,  rose 
en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  ysoillégaleiL  . 
dérogé. 

Art.  57.  Dne  loi  déterminera  Torgaii^  - 
tion  municipale.  Les  maires  seront  n^iu  ;  ^^ 
par  le  pouvoir  exécutif,  et  pourront  et 
pris  hors  du  conseil  municipal. 

Art.  58.  La  présente  Constitution  sen  ■ 
vigueur  h  dater  du  jour  où  les  grands  cor  < 
de  l'Etat  qu'elle  organise  seront  consul 

Les  décrets  rendus  par  le  président  dt 
République,  à  partir  du  2  décembre  jusqu 
celte  époque,  auront  force  de  loi. 
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Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  H  janvier 
1852. 

Louis-NAPOLion. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  garde  des  sceaux,  mioislre 
de  la  justice» 

E*  ROUHBB. 

SÉNAT  US-CONSULTE 

:UKTA?(T  MODIFICATION    A     Là    COSISTITUTIOll. 

Le  sénat  a  délibéré  conformément  aux 
irt.  31,  Si  de  la  Constitution,  et  voté  le  sé- 
natiis-consultedont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  La  dignité  impériale  est  rétablie. 
—  Louis-Mapoléon  est  empereur,  sous  le 
Miiii  du  Napoléon  IlL 

Aht.  2.  La  dignité  impériale  est  hérédi- 
laiiH  dans  la  descendance  directe  et  légi- 
time (le  Louis-Napoléon  Bonaparte,  de  mflle 
en  luftlc,  par  ordre  de  priraogéniture,  et  h 
Teiclusiou  perpétuelle  des  femmes  et  de 
leur  descendance. 

Aet.  3.  Louis-Napoléon  Bonaparte,  s*il 
h\\  |ias  d'enfant  mâle,  peut  adopter  les  en- 
fiiitsel  descendants  légitimes,  dans  la  ligne 
iiiiisculiue,  des  frères  de  Napoléon  1",  Les 
liâmes  do  l'adoption  sont  réglées  par  un 
>éniituS'Consulte. — Si,  postérieurement  è 
ladoplioo,  il  survient  a  Louis-Napo.'éon 
des  enfants  mâles,  ses  fils  adoptifs  ne  pour- 
ront être  appelés  è  lui  succéder  qu'après 
M!s  descendants  légitimes.—  L'adoption  est 
interdite  aux  successeurs  de  Louis-Na(>o- 
léun  et  h  leur  descendance. 

Art.  k.  Louis-Napoléon  Bonaparte  règle, 
|iar  un  décret  organique  adressé  au  sénat 
t't  dé|>osé  dans  ses  archives.  Tordre  de  suc- 
cession au  trône  dans  la  famille  Bonaparte, 
dans  le  cas  où  il  ne  laisserait  aucun  héri- 
tier direct,  légitime  on  adoptif.  \ 

Art.  s.  a  défaut  d'héritier  légitime  ou 
d'héritier  adoptif  de  Loui8*Napol6on  Bona- 
parte et  des  successeurs  en  ligne  collatérale 
qui  prepdront  leur  droit  dans  le  décret 
organique  sasirmenlionné,  un  sénatus-con- 
suite,  proposé  au  sénat  par  les  ministres 
formés  en  conseil  de  gouvernement,  avec 
Ta^jonction  des  présidents  en  exercice  du 
sénat,  du  corps  législatif  et  du  conseil 
d'Etat,  et  soumis  à  Tacceptation  du  peuple, 
nomme  TerDpereur,  et  règle  dans  sa  famille 
Tordre  héréditaire  de  mâle  en  mâle*  à  Tex* 
clusion  perpétuelle  des  femmes  et  de  leur 
descendance*  —  Jusqu'au  moment  où  l'é- 
lection du  notivel  empereur  est  consommée, 
les  aifaires  de  l'Etat  sont  gouvernées  par 
les  ministres  en  fonctions,  qui  se  forment 
eu  conseil  de  gouvernement  et  délibèrent 
a  la  majorité  des  voix. 

Art.  6.  {«es  membres  de  la  famille  de 
Louis*Napoléon  Bonaparte  appelés  éven- 
tuellement à  Thérédité,  et  leur  descen- 
dance des  deux  sexes,  font  partie  de  la  fa- 
initle  impériale.  Un  séna  tus-consul  te  règle 
leur  position.  Us  ne  peuvent  se  marier  sans 
Tautorisation  de  l'empereur.  Leur  mariage 
(ait  sans  cette  aulorlsatiou  emporte  priva* 


tion  de  tout  droit  k  Thérédité,  tant  pour 
celui, qui  Ta  contracté  que  pour  ses  des- 
cendants. Néanmoins,  s'il  n'existe  pas  d'en* 
fant  de  ce  mariage ,  en  cas  de  dissoluiioa 
pour  cause  de  décès,  le  prince  qui  l'aurait  ^ 
contracté  recouvre  ses  droits  h  ThéréJité. 
—  Louis-Napoléon  Bonaparte  fixe  les  titres 
et  la  condition  des  autres  membres  de  sa 
famille;  il  règle  leurs  devoirs  et  leurs  obli- 
gations par  des  statuts  qui  ont  force  de 
loi. 

Art.  7.  La  Constitution  du  15  janvier 
est  maintenue  dans  toutes  celles  de  ses 
dispositions  qui  ne  sont  p.is  contraires  au 
présent  sénatus-consulie;  il  ne  pourra  y 
être  apporté  de  modification  nue  dans  les 
formes  et  par  les  moyens  qu'elle  a  prévus. 

Art.  8.  La  propof^ition  suivante  sera 
présentée  è  l'acceptation  du  peuple  fran- 
çai5f  dans  les  formes  déterminées  par  les 
décrets  des  2  et  &  décembre  1851  :  «  Le 
peuple  veut  le  rétablissement  de  la  dignité 
impériale  dans  la  personne  de  Louis-Napo- 
léon Bonaparte,  avec  hérédité  dans  sa  des- 
cendance directe,  légitime  ou  adoptive,  et 
lui  donne  le  droit  de  régler  Tordre  de  suc- 
cession au  trône  dans  la  famille  Bonaparte, 
ainsi  qu'il  est  prévu  par  le  sénatus-con- 
sultedu  8  novembre  1852. 

«  Fait  au  palais  du  Sénat,  le  7  novembre 
1852.  » 

SËNATUS-CONSULTE 

PORTANT  INTERPRÉrATIOlf  ET  M0DIFICAT105I  DX 
LA  CONSTITUTION   DO   ik  JANVIER  1852. 

Art.  1".  L'empereur  a  le  droit  de  faire 
grâce  et  d'accorder  des  amnisties. 

Abt.  2.  L'empereur  préside,  quand  il  le 
juge  convenable,  le  sénat  et  le  conseil 
d'Etat 

Abt.  3.  Les  traités  de  commerce,  sont  faits 
en  vertu  de  l'article  6  de  la  Constitution  ont 
force  de  loi  pour  les  modifications  des  tarifs 
qui  y  sont  stipulés. 

Art.  4.  Tous  les  travaux  d'utilité  publi- 
que, notamment  ceux  désignés  par  Tart. 
10  de  la  loi  du  21  avril  1832  et  Tart.  3  de 
la  loi  du  3  mai  18U  •  toutes  les  entreprises 
d'intérêt  général  sont  ordonnées  ou  auto- 
risées par  décrets  de  l'empereur.  —  Ces 
décrets  sont  rendus  dans  les  formes  pres- 
crites pour  les  règlements  d'administration 
publique. — Néanmoins,  si  ces  travaux  et 
entreprises  ont  pour  condition  des  engage- 
ments ou  des  subsides  du  Trésor,  le  crédit 
devra  être  accordé ,  ou  l'engagement  ratifié 
par  une  loi  avant  la  mise  à  exécution.  Lors- 
qu'il s'agit  de  travaux  exécutés  pour  le 
compte  de  l'Etat,  et  qui  ne  sont  pas  de  na- 
ture à  devenir  l'objet  de  concessions,  les 
crédits  peuvent  être  ouverts,  encasd'ur- 

f;ence;,  suivant  les  formes  prescrites  pour 
es  crédits  extraordinaires;  ces  crédits  se- 
ront soumis  au  corps  législatif  dans  sa 
plus  prochaine  session. 

Art.  5.  Les  dispositions  du  décret  orga- 
nique du  22  mai  1852  peuvent  être  modi- 
fiées par  des  décrets  de  I  empereur. 
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qu'une  sorte  de  profeciorftt,  des  lies  Mar- 
()uisHS,doiil  l'iino,  Nouka-Hiva,  n  été  décla- 
rée li<'U  de  déportation;  et  enfin  de  la  nou- 
>e!ieCalt'douie,  récenimenl  occupée. 

Noos  avons  fait  connaître  à  Tarticle 
Marine  le  régime  administratif  et  financier 
aiipici  sont  soumises  les  colonies.  Quant  à 
Il  iir  réiçinie  poliliquey  il  a  beaucoup  varié 
depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  et 
rnbolition  de  l'esclarage  a  changé  en  18tô 
toutes  les  relations  existantes.  En  vertu  de 
la  constitution  actuelle,  la  constitution  des 
colonies  devait  être  établie  par  d('s  sénalus- 
lonsulles.  Voici  le  seul  acte  de  ce  genre 
qui  ait  été  publié  depuis. 

SÉNATUS-CONSULTE 

Qll  RÈGLE  LA  CONSTITUTION  DES  COLONIES  DE 
LA  MARTINIQCB,  DB  LA  GUADELOUPE  ET  DE 
LA  RÉUNION. 

TITBB     PREMIER. 

Diiposiiiovi  applicable  à  taules  les  colonies. 

Art.  1".  L'esclavage  ne  peut  jamais  être 
rétabli  dans  les  colonies  françaises. 

TITRE   II. 

Dispositions  applicables  aux  colonies  de  la 
Martinique  t  de  la  Guadeloupe  et  de  la 
Réunion, 

Art.  2.  Sont  maintenus  dans  leur  ensem- 
ble les  lois  en  vigueur  et  les  ordonnances 
ou  décrets  ayant  aujourd'hui  force  de  loi, 
1*  sur  la  législation  civile  et  criminelle  ; 
S* sur  l'eiercice  des  droits  politiques  ;  3°  sur 
lorganisation  judiciaire;  4"  sur  l'exercice 
des  cultes;  5*  sur  Tinstruction  publique; 
6*  sur  le  recrutement  des  armées  de  terre 
et  de  mer. 

Art.  3.  Les  lois  »  décrets  et  ordonnances 
djaot  force  de  loi  ne  peuvent  être  modiCés 
que  par  des  sénatus-consultes,  en  ce  qui 
concerne»  l*"  Teiercice  des  droits  politiques  ; 
2*  IVunt  civil  des  personnes  ;  3*"  la  distinction 
des  biens  el  les  différentes  modifications  de 
ta  )>ropriété;  k*  les  contrats  et  les  ohliga- 
tious  conventionnelles  en  général;  5*  Tes 
manières  dont  s'acquiert  la  propriété  par 
succession,  donation  entre  vifs,  testament, 
contrat  de  mariage,  vente,  échange  et  pres- 
cription; 6*  rinstitution  du  jury  ;  7*  la  légis- 
lation en  matière  criminelle  ;  S**  Tapplicatioa 
aax  colonies  du  principe  de  recrutement 
des  armées  de  terre  et  de  mer. 

Art.I^.  Les  lois  concernant  le  régime  com- 
mercial des  colonies  sont  votées  et  promut- 
içuées  dans  les  formes  prescrites  par  la  Cona* 
titution  de  l'empire. 

Art.  5.  Kn  cas  d*urgence,  et  dans  Tinter- 
Talle  des  sessions,  le  Gouvernement  peut 
statuer  sur  les  matières  mentionnées  en 
Tart.  k  par  décrets  rendus  dans  la  forme  de 
règlements  d'administration  publique  ;  mais 
ces  décrets  doivent  être  présentés  au  corps 
législatif  «  pour  être  convertis  en  lois,  dans 
le  premier  mois  de  la  session  qui  suit  leur 
publication. 

Am.  6.  Les  décrets  de  Tempereur,  rendus 
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dans  la  forme  de  règlements  d>dministra- 
tion  publique,  statuent,  1"  sur  la  Ir^gisLition 
en  matière  civile  ,  correctionnelle  et  de 
simple  police ,  snuf  les  réserves  prescrites 
par  l'art.  2  ;  2**  sur  l'organisation  judiciaire; 
3*sur  l'exercice  des  cuites;  4* sur  Tinslnic- 
tion  publicpie;  5*  sur  le  mode  de  recrute- 
ment des  arinres  de  lorre  l't  de  mer;  6*  sur 
la  presse;  7*  sur  les  pouvoirs  extraordi- 
naires des  gouverneurs,  en  ce  qui  concerne 
les  mesures  de  haute  police  et  de  sûreté 
générale;  8*  sur  Tadministration  munici- 
pale, en  ce  qui  n'est  pas  réglé  par  le  présent 
sénatus-consulte  ;  9"  sur  les  matières  do- 
maniales; 10''  sur  le  régime  monétaire,  le 
taux  des  intérêts  et  les  institutions  de  cré- 
dit; 11**  sur  l'organisation  et  les  attribu- 
tions des  pouvoirs  administratifs  ;  12*  sur  le 
notariat,  les  ofliciers  ministériels  et  les  ta- 
rifs judiciaires  ;  13*  sur  l'administration  des 
uccessions  vacantes. 

Abt.  7.  Des  décrets  de  l'empereur  règlent, 
i*  l'organisation  des  gardes  nationales  et 
des  milices  loi^ales;  2*  la  police  municipale; 
«3*  la  grande  et  la  petite  voirie;  4*  la  police 
des  poids  et  mesures,  el,  (*n  général,  toutes 
les  matières  non  mentionnées  dans  les  ar- 
ticles précédents  ou  qui  ne  sont  pas  placées 
dans  les  attributions  des  gouverneurs. 

Art.  8.  Dos  décrets  de  l'empereur  peu- 
vent ordonner  la  promulgation ,  dans  les 
colonies,  des  lois  de  la  métropole  concer- 
nant les  matières  énumérées  dans  l'art.  G. 

Art.  9.  Le  commandement  général  el  la 
haute  administration,  dans  les  colonies  de 
la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la 
Réunion,  sont  confiés  dans  chaque  colonie 
è  un  gouverneur,  sous  l'autorité  directe  du 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  —  Le 
gouverneur  représente  l'empereur;  il  est 
dépositaire  de  son  autorité.  11  rend  des  ar- 
rêtés et  des  décisions  pour  régler  les  ma- 
tières d'administration  et  de  police,  et  pour 
l'exécution  des  lois,  règlements  et  décrets 
promulgués  dans  la  colonie.  —  Un  conseil 
privé  consultatif  e^t  placé  près  du  gouver- 
neur. Sa  composition  est  réglée  par  un 
décret. 

Abt.  10.  Le  conseil  privé  ,  avec,  l'adjone- 
tion  de  deux  magistrats  désignés  par  le 
gouverneur,  connaît  du  contentieux  admi- 
nistratif dans  les  formes  et  sauf  lies  recours 
établis  par  les  lois  et  règlements. 

Art.  il.  Le  territoire  de  la  Martinicjue  ^ 
de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  est  divisé 
en  communes.  —  Il  y  a  dans  chaque  com- 
mune une  administration  composée  du 
maire,  des  adjoints  et  du  conseil  municipaU 
—  Les  maires,  adjoints  et  conseillers  m'u^ 
nicipaux  sont  nommés  par  le  gouverneur- 

Art.  12.  Do  conseil  général  nommé,  moi» 
tié  par  le  gouverneur,  moitié  par  les  mem- 
bres des  conseils  municipaux ,  est  formée 
dans  chacune  des  trois  colonies. —  Le  mode 
d'élection  et  le  nombre  des  membres  de 
chaque  conseil  général ,  ainsi  que  la  durée 
des  sessions,  sont  déterminés  par  décret  d» 
l'empereur,  rendu  dans  la  forme  d'un  rè- 
glement d'administration  publique. 
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il  les  a  créés  plusieurs  h  la  fois.  Mais  pour 
rbnmme,...  il  a  jugé  à  propos  de  n*en  créer 
qiriiny  non  f>our  le  laisser  sans  compagniei 
iiuiis  pour  lui  faire  aimer  davantage  par  là 
runion  et  la  concorde,  en  faisant  que  les 
hommes  ne  fussent  pas  seulement  unis  en- 
Ire  eui  par  la  ressemblance  de  la  nature, 
mais  apssi  par  les  liens  de  la  parenté,  «i 
bien  qu'il  ne  voulut  pas  créer  la  femme 
ronome  il  avait  fait  Tliomme,  aûn  que  tout 
le  genre  humain  sortit  d*un  seul.  » 

ff  Mais  cette  parenté  du  sang,  ce  fait  d'his- 
toire naturelle  oue  le  christianisme  a  élevé 
è  ta  hauteur  d  un  dogme,  n'est  pourtant 
qu*an  titre  secondaire;  h  la  fraternité  de  la 
ebair  vient  s'ajouter  celle  de  l'esprit.  «  Nous 
sommes  tous  parents,  tous  frères,  tous  en-> 
faots  d'un  même  père,  dit  saint  Basile  {Hom. 
in  ali^ot.  script,  locos).  Notre  père  selon 
Tespnt,  c'est  le  même  Dieu;  notre  mère 
selon  la  chair,  c'est  la  même  terre  «  du  limon 
de  laquelle  nous  avons  été  formés.  En  nous 
la  nature  charnelle  et  la  nature  spirituelle 
sont  également  sœurs.  »  Des  textes  sem- 
blables abondent  dans  tous  les  ancieds  mo- 
nunieuls  de  la  littérature  ecclésiastique. 
■  Nous  sommes  vos  frères  par  droit  de  nâ- 
(lire,  s'écrie, par  exemple,  Tertullien,  en  s*a- 
•Iressnnt  aux  persécuteurs  (ipo/. ,  c.  39); 
KcAiDhien  ne  méritons-nous  pas  davantage 
ce  titre  de  frères,  ajoute-t-il,  nous,  chrétiens, 
qui  n'avons  qu'un  Dieu,  notre  Père,  et  qui 
puisons  la  sainteté  dans  le  même  esprit.  » 
Minulius  Félix,  aussi  dans  TEglise  latine, 
et  à  peu  près  à  la  même  époque,  tient  le 
mémo  langage  (m  Octavio)  :  «  Nous  nous 
aiipelons  frères,  dit-il,  parce  que  nous  avons 
m  même  Dieu  pour  père,  que  nous  parta- 
geons ï^  même  loi  et  que  nous  participons 
aux  mêmes  espérances.  »  Nous  pourrions 
ciier  bien  d'autres  passages  aussi  formels. 
L*Orientet  TOccident,  les  Pères  apostoli* 
qaes  et  ceux  qui  ont  écrit  après  Constantin, 
les  laïques  et  les  moines  comme  les  évê- 
qaes,  tout  le  christianisme  n'a  qu'une  voix 
pour  proclamer  la  fraternité.  Nous  nous  con- 
tenterons de  reproduire  quelques  lignes  ex- 
traites d'un  sermon  $ur  Vamour  des  pauvres^ 
desaintiGrégoire  de  Nazianze,  oi!^  sont  assez 
bienénûmérés  les  principaux  titres  sur  les- 
quels se  fonda  le  premier  principe  de  la 
morale  nouvelle.  «  Les  pauvres,  dit  l'orateur, 
sont  nos  frères,  puisqu  ils  ont  reçu  un  corps 
semblable  au  notre,  puisqu'ils  ont  été  faits 
comme  nous  h  l'image  de  Dieu,  puisqu'ils 
ont  reçu  comme  nous  la  grâce  du  Christ 
et  ont  été  fortifiés  par  le  même  Esprit  ;  puis- 
qu'ils participent  comme  nous  aux  mêmes 
lois,  aux  mêmes  promesses ,  à  la  même  al- 
liance, aux  mêmes  assemblées,  aux  mêmes 
Jijstères  et  au  même  espoir,  puisqu'entia 
^us-Christ  est  mort  pour  eux  comme 
t  Jur  nous.  » 

Le  passage  que  nous  venons  de  citer  mon- 
tre la  fraternité  dans  ses  véritables  fonde- 
ments et  dans  son  jour  réel.  Ceux  qui  re- 
poussent la  foi  et  la  morale  chrétienne  n'ont 
pas  le  droit  d'invoquer  ce  principe;  il  n*a 
sucao  sens  pour  eux  et  ne  pourrait  dési- 


gner  è  leur  point  de  vue  que  la  sympathie 
plus  ou  moins  vive  que  nous  éprouvons 
paor  les  autres  hommes,  sympathie  qui 
ne  devient  un  devoir  qu*èn  vertu  de  la  mo- 
rale. Le  principe  de  la  fraternité  chrétienne 
au  contraire,  en  même  temps  qu'il  sert  de 
base  è  tous  les  devoirs  qui  règlent  les  rela- 
tions des  hommes,  est  le  fondement  de  de- 
voirs tout  particuliers  au  christianisme,  de 
cette  charité  que  saint  Paul  a  si  admirable- 
ment décrite  dans  le  xiii*  chapitre  de  la  pre- 
mière épîlre  aux  Corinthiens.  C'est  dans  cet 
amour  des  hommes  les  uns  pour  les  autres, 
daub  cet  esprit  d'abnégation  et  de  sacritice 
qui  fait  qu'on  préfère  le  bien  d*autrui  au 
sien  propre,  qui  porte  è  renoncer  même  à 
ses  droits,  que  se  manifeste  vraiment  la  fra- 
ternité, et  hors  de  là  elle  n'est  qu'un  vain 
mot,  qui  n*a  aucune  valeur  sociale  ni  indi- 
viduelle. 

La  fraternité  a  été  inroquée  comme  sym- 
bole politique,  et  souvent  par  des  gens  qui 
n'avaient  ni  charité  ni  senlimenls  fraternels. 
Si  en  effet  la  fraternité  se  réalisait  sur  terre, 
si  tous  les  hommes  s*aimaient  réellement 
comme  frères,  si  chacun  était  toujours  prêt 
è  se  sacritier  aux  autres,  ce  serait  sans  doute 
le  plus  bel  idéal  social  qu'on  pût  imaginer. 
Mais,  à  cet  égard,  il  faut  se  garder  d'une 
erreur  qui  est  la  source  d'une  foule  d'idées 
utopiques,  qui  se  sont  répandues  sur  ce 
sujet.  La  fraternité  peut  être  le  produit  de 
l'éducation  religieuse,  de  l'enseignement 
chrétien,  mais  iamais  des  lois  sociales  ou 
de  l'emploi  de  la  force  publique.  La  charité 
et  l'abnégation  sont  toujours  volontaires, 
elles  ne  peuvent  s'imposer.  Obligatoires  vis- 
è-vis  de  Dieu,  elles  sont  nécessairement  fa- 
cultatives à  regard  de  la  loi  humaine;  car 
celle-ci  ne  pourrait  par  aucun  moyen  en 
procurer  l'exécution.  La  société  elle-même 
peut  pratiquer  la  charité  ou  la  fraternité, 
comme  elle  fait  dans  l'assistance  publi- 
que, etc.  Mais  ce  devoir  auquel  elle  est  sou- 
mise vis-à-vis  de  Dieu,  ne  peut  constituer 
un  droit  pour  ceux  qui  doivent  en  protiter. 
En  effett  comme  nous  l'expliquons  au  mot 
DBVOiR,  il  y  a  une  grande  ditférence  à  cet 
égard  entre  les  devoirs  de  charité  et  les  de- 
voirs de  justice.  Faire  naître  des  droits  des 
devoirs  de  charité  qui  découlent  de  la  fra- 
ternité, c'est  donc  commettre  une  confusion 
qui,  dans  la  pratique,  peut  conduire  aux 
plus  déplorables  conséquences. 

FREGIER  (A.),  né  en  1789,  chef  de  bureau 
à  la  préfecture  de  la  Seine.  —  Il  a  publié 
divers  ouvrages  sur  des  sujets  d'administra- 
tion et  d'économie,  parmi  lesquels  nous  ci- 
terons  :  Des  classes  dangereuses  de  la  popu 
lation  des  grandes  villes  et  des  moyens  de  les 
rendre  meilleures:  1839,2  vol.  in-8*.  —  His- 
toire de  l'administration  de  la  ville  de  Paris 
depuis  Philippe* Auguste  jusqu  en  1789;  1850, 
2  vol.io-8*. 

FROMENTEAU  on  FROUHENTEAD.  - 

Pseudonyme  sous  lequel  un  écrivain  pro- 
testant du  xvi**  siècle,  a  publié  un  ouvrafje 
intitulé  Le  secret  des  finances f  relevé  détail^ 
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Le  produit  de  cet  im{iôt  était  évalué  à 
1,985,000  fr.  pour  1854. 

GARDE  IMPÉRIALE.  —  Voit  Oroarisa- 

nOR  VILITAIBE. 

GARDE  NATIONALE.   —  Le  droit  de 

Gr(er  les  armes  et  do  prendre  part  à  la  dém- 
ise de  l'Etat  a  toujours  été  un  des  pcin- 
cipaax  de  ceux  qu'aient  réclamés  les  ci- 
toyens des  Etats.  C'est  par  les  milices 
ou'eiles  formèrent  dans  leur  sein  et  par 
ladrnission  de  cette  milice  dans  Tarmée 
rojale,  que  lés  communes  obtinrent  leur 
ilfranchissement.  —  Voir  Communes.  -^  Ce 
lui  par  un  motif  analogue  que  la  population 
s'arma  en  1789,  et  que  les  citoyens  furent 
nrgaDJsés  en  un  corps  chargé  de  maintenir 
f'orlre  intérieur  y  et  au  besoin  de  prendre 
l'art  k  la  défense  extérieure  du  royaume» 
^ous  le  nom  de  gardt  nationale. 
Cette  institution  cependant  ne  jeta  pas 
ilors  de  profondes  racines.  Les  troubles 
olérieurSi  d'une  part,  la  guerre  ettérieure 
\u\  appelait  tou«  les  hommes  valides  à  la 
rootière>  de  l'autre ,  désorganisèrent  bien- 
()(  les  rangs  de  cette  milice.  Elle  fut  réla- 
)(ie  parliellemerit  dans  les  derniers  temps 
le  Tempire,  quand  la  France  était  envahie, 
!(elie  subsista  dans  certaines  localités  jqs- 
|u'à  la  Restauration  ;  mais  ce  He  fut  qu'en 
S^  qu'elle  fut  organisée  généralement,  et 
lu'elle  forma  une  des  institutions  fonda- 
oeniales  de  la  monarchie  constitution- 
lelle. 

Dans  la  législation  qui  réglait  cette  insti- 
Qtion,  la  garde  nationale  était  établie  dans 
oui  le  royaume.  Cependant  elle  ne  subs- 
ista que  dans  les  villes.  Les  gardes  natio- 
laui  nommaient  leurs  officiers  de  compa- 
nieet  sous-ofliciers;  ils  présentaient  pour 
^  officiers  supérieurs  des  listes  de  candi- 
ats  au  gouvernement,  qui  choisissait  sur 
e^  listes;  celui-ci  nommait  seul  les  ofli- 
lers  généraux.  Tout  le  monde  était  admis 
ans  la  garde  nationale;  mais  on  n'y  obli- 
eailaue  les  citoyens  assez  aisés  pour  pou- 
A^ir  s  acheter  un  uniforme,  et  en  général 

ie  n'était  composée  que  de  la  bourgeoisiei 

^1 1848,  cette  institution  prit  une  grande 
ttension,  par  l'admission  des  citoyens  de 
^uies  les  conditions.  La  loi  du  13  juin 
S^lTavait  mise,  jusqu'à  un  certain  point, 
n  harmonie  avec  la  constitution  de  18^8. 
•ette  loi  fut  abolie  par  le  décret  du  11  jan- 
ier  1852,  qui  régit  encore  aujourd'hui  la 
larde  nationale,  et  dont  voici  le  texte  : 

Les  gardes  nationales  sont  dissoutes  dans 
3uie  l'étendue  du  territoire  de  la  Repu- 
'liq'ie.  ^ 

Elles  sont  réorganisées  sur  les  bases  sui- 
aules,  dans  les  localités  où  leur  concours 
era  jugé  nécessaire  pour  la  défense  de  l'or- 
Ire  public. 

Dans  le  département  de  la  Seine,  le  géné- 
8i  commandant  supérieur  est  chargé  de 
cite  réorganisation,  qui  aura  lieu  par  ba- 
illions. 

Abt.  1**»  Le  service  de  la  garde  nationale 
oasiste  : 
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1*  En  service  ordinaire  dans  l'intérieur 
de  la  commune; 

2"  En  service  de  détachement  hors  du 
territoire  de  la  commune. 

Abt.  2.  Lé  service  de  la  garde  nationale 
est  obligatoire  pour  tous  les  Français  âgés 
de  vingt-cinq  à  cinau&nte  ans,  qui  seront 
jugés  aptes  à  ce  service  par  le  conseil  de  re» 
censément. 

Néanmoins,  le  gouvernement  fixera,  poui^ 
chaque  localité,  le  nombre  des  «cardes  na-^ 
tionaux. 

Aet.  3.  La  gak*de  nationale  est  organisée 
dans  toutes  les  communes  où  le  gouverne* 
ment  le  juge  nécessaire  :  elle  est  dissoute 
et  réorganisée  suivant  que  les  circonstances 
l'exigent.  Elle  est  formée  en  compagnie^ 
bataillon  ou  légion^  selon  les  besoins  du 
service  déterminés  par  l'autorité  adminis- 
trative, qui  pourra  créer  des  corps  de  sa^ 
peurs-pompiers. 

La  création  de  corps  spéciaux  de  cavale* 
rie,  artillerie  ou  géuie^  ne  pourra  avoir 
lieu  que  sur  l'autorisation  du  ministre  de 
Tintérieur. 

Art.  i.  Le  président  de  la  République 
nommera  un  commandant  supérieur,  des 
colonels  ou  lieutenants-colonels  dans  les 
localités  où  il  le  jugera  convenable. 
T  Art.  5.  La  garde  nationale  est  placée 
sous  l'autorité  des  maires,  des  sous-préfets^ 
des  préfets  et  du  ministre  de  l'intérieur. 

Lorsque,  d'après  les  Ordres  du  préfet  ou 
du  sous-préfet^  la  garde  nationale  de  plu< 
sieurs  communes  est  réunie,  soit  au  chef- 
lieu  du  canton,  soit  dans  toute  autre  com- 
mune, elle  est  sous  l'autorité  du  maire  de 
la  commune  où  a  lieu  la  réunion. 

Sont  exceptés  les  cas  déterminés  par  les 
lois  où  la  garde  nationale  e^^t  appelt^e  à  fair;» 
un  service  militaire  et  qu'elle  est  mise  sous 
les  ordres  de  l'autorité  militaire. 

Art.  6i  L^s  citoyetis  ne  peuvent  ni  pren- 
dre les  armes  ni  se  rassembler  comme  gardea 
nationaux  avec  ou  sans  uniforme,  sans  l'or- 
dre des  chefs  immédiats,  et  ceux-ci  ne  peu« 
vent  donner  cette  ordre  sans  une  réquisition 
de  l'autorité  civile. 

Abt.  7.  Aucun  chef  de  poste  ne  peut  faire 
distribuer  de  cartouches  aux  gardes  nalio^ 
naux  placés  sous  son  commandement,  si  ce 
n'est  en  vertu  d'ordre  précis^  ou  en  cas 
d*attaque  de  vive  force. 

Art.  8.  La  garde  nationale  se  compose  de 
tous  les  Français  et  des  étrangers  jouissant 
des  droits  civils,  qui  sont  admis  par  le  con- 
seil de  recensement,  à  la  condition  d'être 
habillés  suivant  l'uniforme^  qui  est  obliga- 
toire. 

Art.  9.  Le  conseil  de  recensement  est 
composé  ainsi  qu'il  suit  : 

1*  Pour  une  compagnie  :  du  capitaine* 

f)résident,  et  de  deux  membres  désignés  pa^ 
e  sous-préfet  ; 

2°  Pour  un  bataillon  :  du  chef  de  batailloni. 
président,  et  du  capitaine  de  chacune  des 
compagnies  qui  le  composent;  le  capitaine 
peut  se  faire  suppléer  par  son  sergent- 
major 
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Provisoirement,  et  jusqu'à  nomination 
aux  gradcst  il  est  composé  de  trois  mem- 
bres par  compagnie,  et  de  neuf  membres 
par  bataillon,  désignés  parle  préfet  ou  sous- 
pnifet. 

A  Paris,  h  désignation  sera  faite  par  le 
ministre  de  Tintérieur»  sur  la  présentation 
du  général  commandant  supérieur. 

Lt)  conseil  de  recensement  prononce  sur 
les  admissions  et  arrête  le  contrôle  déOnitif. 

Art.  10.  Il  y  aura  un  jury  de  révision 
par  chaque  canton.  Il  est  présidé  par  le  juge 
de  paix  et  composé  de  quatre  membres 
nommés  par  le  sous-préfet. 

A  Paris,  le  jury  de  révision,  institué  k 
Tétat-major  général,  est  présidé  par  le  chef 
d*élat-major,  à  son  défaut,  par  un  lieute- 
nant-'colonel  d'état-major,  et  composé  de  ! 
k  chefs  de  bataillon,  2  chefs  d'escadron  d'é- 
tat-major, 2  capitaines  d'élat-major,  1  chef 
d'escadron,  rapporteur,  1  capitaine,  rappor- 
teur adjoint,  1  capitaine»  secrétaire,  1  lieu- 
tenant, secrétaire  adjoint. 

Art.  11.  Le  président  de  la  République 
nomme  les  officiers  de  tous  grades,  sur  la 
présentation  du  ministre  de  .l'intérieur  , 
d'après  les  pronositions  du  commandant 
supérieur,  dans  le  département  de  la  Seine  \ 
et  d*après  celle  des  préfets,  dans  les  autres 
départements. 

Les  adjudants  sou5-*oiIiciers  sont  nommés 
par  le  chef  de  bataillon,  oui  nomme  égale^ 
ment  à  tous  les  emplois  de  sous-ofSciers  et 
de  caporaux,  sur  la  présentation  des  com- 
mandants de  compagnies. 

Art.  12.  Les  communes  sont  responsa- 
ble2$i  sauf  leur  recours  contre  les  gardes 
nationaux,  des  armes  que  le  gouvernement 
a  jugé  nécessaire  de  leur  délivrer  |  ces  armes 
restent  la  propriété  de  l'Etat. 

L'entretien  de  l'armement  est  à  la  charge 
du  garde  national  ;  les  réparations,  en  cas 
d'accident  causé  par  le  service»  sont  h  la 
charge  de  la  commune. 

Les  gardes  nationaux  détenteurs  d'armes 
appartenant  è  TËlat»  qui  ne  présentent  pas 
ou  ne  font  par  présenter  ces  armes  aux  ins-' 
nections  générales  annuelles  prescrites  par 
les  règlements,  peuvent  elfe  condamnés  à 
une  amende  d*un  franc  au  jBoins  et  de  cinq 
francs  au  plus,  au  protit  de  la  commune. 

Cette  amende  est  prononcée  et  recouvrée 
comme  en  matière  de  police  municipale. 

Art.  13.  Dans  tous  les  cas  où  les  gardes 
nationales  sont  de  service  avec  les  corps 
soldés  elles  prennent  le  rang  sur  eux. 

Art.  li^.  Les  dépenses  de  la  garde  natio-* 
nale  sont  votées  »  réglées  et  surveillées 
comme  toutes  les  autres  dépenses  munici- 
pales. 

Art.  15.  Les  dépenses  de  la  garde  natio- 
nale sont  obligatoires  ou  facultatives. 

Les  dépenses  obligatoires  sont  : 

1*  Les  frais  d'achat  de  drapeaux,  tam- 
bours et  trompettes  ; 

S'  Les  réparations,  l'entretien  et  le  prix 
des  armes,  sauf  recours  contre  les  gardes 
natiooeux,  aux  termes  de  l'article  13  ; 

3*  Le  loyer,  l'entretien,  le  chauffage, 


irf 


lu» 


l'éclairage  et    le   mobilier   des  corps  d 
garde  ; 

i^'  Les  frais  de  registres,  papiers,  ro' 
trôles,  billets   de  garde  et  tous  les  mm 
frais  de  bureaux  qu'exige  le  service  de 
garde  nationale  ; 

S*  La  solde  des  majors   et  adjudan:: 
majors  ; 

e**  La  solde  et  Thabillement  des  laoib  j 
et  trompettes. 

Toutes  autres  dépenses  sont  facu]t.iii\ 

Art.  16.  Lorsqu'il  est  créé  des  bâtaii  i 
cantonaux,  la  répartition  de  la  portior.  : 
fé rente  à  chaque  commune  du  canton  J:; 
les  dépenses  obligatoires  du  balailiu,  i 
très  que  celles  des  compagnies,  esi  i^. 
par  le  préfet,  en  conseil  de  préfed;^ 
après  avoir  pris  l'avi;  des  conseilâ  ilu: 
cipaux. 

Cette  répartition  a  lieu  proportion 
ment  à  la  population  de  chaque  cou 
et  è  son  contingent  dans  le  priuciiâ. 
quatre  contributions  directes. 

Art.  17.  11  y  a  dans  chaque  léuio; 
chaque  bataillon  formé  par  les  gir^is 
tlonaux  d'une  même  commune,  un  (oi 
d*administration  chargé  de  pféseuttr 
nuellement  au  maire  l'état  des  dé,  ' 
nécessaires  pour  le  service  de  la  gir  ir 
tionale,  et  de  viser  les  nièces  jusuiici: 
de  l'emploi  des  fonds. 

Il  y  a  également»  par  bataillon  cani 
un  conseil  d'administration  chargé  d»  , 
senterau  sous-oréfet  l'état  des  dejieiL^e: 
bataillon. 

La  composition  de  ces  conseils  est 
terminée  par.un  règlement  d'admlui^ir . 
publique. 

Art.  18.  Dans  le  département  delaSt 
il  y  a  un  conseil  d'administratiou  fi^ 
nombre  de  bataillons  qui   sera  déie: 
ultérieurement  par  le  ministre  do  1 
rieur  ;  il  est  composé  ainsi  que  suit  : 

Un  chef  de  bataillon,  président; 

Un  ofticier  par  bataillon. 

Le  major  attaché  à  ces  bataillons  sit. 
porteur  du  conseil. 

Un  secrétaire  chargé,  en  outre,  dts  ^ 
tures  pour  les  conseils  de  dtscipiint;. 

Il  est  nommé  un  officier  payeur  |v:r 
même  nombre  de  bataillons. 

Art.  19.  Le  règlement  relatif  au  ^ 
ordinaire,  aux  revues»  exercices  el  ; 
d'armes  est  arrêté  s 

Pour  le  département  de  )a  Seiue, 
ministre  de  I  intérieur,  sur  la  pruj  :<' 
du  commandant  supérieur; 

Pour  les  villes  et  communes  des  ^ 
départements,  par  le  maire,  sur  ia  { r 
tion  du  commandant  de  la  garde  (i3: 
et  sous  l'approbation  du  sous-préle(. 

Les  chefs  pourront,  en  se  cun!  ' 
è  ce  règlement,  et  sans  réquisition  [ 
lière,  mais  après  eo  avoir  prévenu 
rite  municipale,  faire  toutes  les  (i 
tiens  et  donner  tous  les  ordres  n  , 
service  ordinaire,  aux  revues  et  dui 
cices. 
I  Dans  les  villes  de  guerre,  la  garie  - 
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Blene  peut  prendre  les  armes   ni  sorlir 

is  barrières  •  qu'après   que  le  maire  en 

informé  par  écrit  le  commandant  de  la 

lace. 

Le  loat  sans  f^réjndice  de  ce  qui  est  réglé 
irles  lois  spéciales  i  Tétat  de  guerre  et  à 
$(at  de  siège  dans  les  places. 
Abt.  SO.  Lorsque  la  garde  tiationale  est 
'ganisée  en  bataillons  cantonaux  et  en 
'^ions,  le  règlement  sur  les  exercices  est 
réié  par  le  sous- préfet»  de  Tavis  des 
aires  des  communes  et  sur  la  proposition 
1  commandant  >  pour  chaque  bataillon 
Mf  et  du  chef  de  légion  pour  les  batail- 
n$  réunis  en  légions. 

Art.  21.  Le  préfet  peut  suspendre  les  re- 
ts et  exercices  dans  les  communes  et 
os  les  cantons,  è  la  charge  d*en  rendre 
œédiatemenl  compte  au  ministre  de  Tin- 
ieur. 

Ut.  32.  Tout  garde  national  commandé 
Dr  le  service  doit  obéir,  sauf  à  réclamer 
luite,  s'il  s'y  croit  fondé,  devant  le  chef 
corps. 

iftT.  23.  Le  titre  iv  de  la  loi  du  13  juin 
il,  intiulé  Discipline^  est  maintenu  jus- 
îs  et  jr  compris  l'article  118  de  la  même 

ont  abrogées  toutes  les  lois  antérieures 
présent  décret,  ainsi  que  toutes  les  dis* 
itions  relatives  au  service  et  à  Tadmi- 
ration  de  la  garde  nationale  qui  y  se- 
iDt  contraires. 

ait  au  palais  des  Tuileries,  le  lljan^ 
1852. 

oici  les  principaux  des  articles  de  la 
le  1851,  qui  restent  en  vigueur  : 

TITBB  IV«        ^ 

Des  peines» 

ar.  71.  Les  chefs  de  poste  ou  de  déta«- 

nent  peuvent  ordonner  t 

Une  faction,  patrouille  ou  autre  service 

tour  contre  tout  garde  national  qui  a 

que  à  rappel  ou  s*est  absenté  du  poste 

autorisation  ; 

La  détention  ddns  la  prison  du  poste, 
u*à  la  relevée  de  la  garde,  de  tout  sous* 
ier,  caporal  ou  garde  national  de  ser* 
en  état  d'ivresse,  ou  qui  s*est  rendu 
mble  de  bruit,  tapage,  voies  de  fait  ou 
rovocalion  au  désordre  ou  à  la  violence, 
préjudice  du  renvoi  au  conseil  de  dis- 
ne,  si  la  faute  emporte  une  punition 
grave. 

(T.  72.  Les  conseils  de  discipline  oeu* 
infliger  les  peines  suivantes  : 
La  réprimande  ; 

La  réprimande  avec  mise  à  Tordre  dea 
Ts  du  jugement; 

La  prison  pour  six  heures  au  moins 
>is  jours  au  plus,  avec  ou  sans  mise  à 
re  ■ 

La  privation  du  grade  ,  .avec  mise  à 
re  * 
La  radiation  des  contrôles  avec  mise  à 

re. 

I  n^exisie  dans  la  commune  ni  prison 

aie  pour  rexécut<OQ  des  jugements  du 


conseil  de  discipline,  ni  local  en  tenant  lieu» 
la  peine  de  la  prison  est  remplacée  par  une 
amende  de  un  iranc  à  quinze  francs,  au  pro^ 
flt  de  la  commune  du  contrevenant. 

Aat.  73.  Est  puni,  selon  la  gravité  des 
cas,  de  Tune  des  peines  énoncées  sous  les 
n<»>  1,  2,  3  et  4  de  Tarticle  précédent,  tout 
officier  qui,  étant  de  service  ou  en  uniforme, 
tient  une  conduite  qui  compromet  son  ea« 
ractère  ou  porte  atteinte  è  rbonneur  de  la 
garde  nationale. 

Est  puni  de  Tune  des  mêmes  peines,  selon 
la  gravité  des  cas,  tout  officier  ou  chef  de 
poste  qui  Commet  une  infraction  aux  règles 
de  service,  à  la  discipline  ou  à  Tbonneur 
de  la  carde  nationale,  et,  notamment,  qui 
contrevient  à  Tarticle  5  de  la  présente  loi. 

Art.  *lk.  Est  puni*  de  la  prison  tout  oITh 
cier  ou  sous-officier,  chef  de  posie  ou  de  dé- 
tachement, qui|  étant  de  s6rviçe,s*est  rendu 
coupable  : 

^  Dinexécution  d^ordres  reçus  ou  d'in- 
fraction  à  l'article  6  de  Ta  présente  loi  ; 

De  manquement  à  un  service  commandé 
ou  d'absence  du  poste  non  autorisée; 

D'inexactitude  à  signaler  dans  les  formes 
requises  les  fautes  commises  par  ses  subor** 
donnés  ; 
«  De  désobéissance  ; 

D'insubordination  ; 

De  manaue  de  respect,  de  propos  offen«* 
sants  ou  d  insultes  envers  les  officiers  d*un 
grade  supérieur  ; 

De  propos  outrageants  envers  un  subor* 
donné  ou  d*abus  d'autorité. 

Art.  75.  Dans  le  cas  où  Tordre  public  est 
menacé,  tout  garde  national  qui,  sans  excuse 
légitime,  ne  se  rend  pas  è  rappel,  est  puni 
d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excé* 
der  trois  jours. 

Tout  oiBcier,  sous-officier  ou  caporal  est 
en  outre  privé  de  son  grade. 

Le  jugement  est  mis  à  Tordre. 

Le  conseil  de  discipline  peut,  de  plus» 
prononcer  contre  les  condamnés  la  radia^* 
tion  des  contrôles  du  service  ordinaire  pour 
un  temps  qui  n'excédera  pas  cinq  années, 
et  ordonner  Taffiche  du  jugement  è  leurs 
frais. 

Tout  garde  national  rayé  des  contrôles  du 
service  ordinaire  est  immédiatement  dé« 
sarmé. 

Art.  76.  Peut  être  puni,  selon  la  gravité 
des  cas,  de  la  réprimande,  avec  mise  i 
Tordre,  ou  de  la  prison  pour  deux  jours  au 
plus  et  trois  en  cas  de  récidive  : 

1**  Tout  sous-officier,  caporal  ougarde  na- 
tional coupable  d'inexécution  des  ordres 
reçus,  de  désobéissance,  d*Jnsubordinatioa 
ou  de  refus  d'un  service  commandé. 

Sont  considérés  comme  services  comman- 
dés, non*seulement  les  services  commandés 
dans  la  forme  ordinaire,  mais  encore  les 
prises  d'armes  par  voie  de  rappel  ou  decon-» 
vocation  verbale. 

2*  Tout  sous-officier,  caporal  ou  garda 
national  de  service  qui  est  en  état  d'ivresse, 
profère  des  prop.os  offensants  contre  Tau* 
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communaux;  cet  oflicicr  est  désigné  par  le 
préfet  ou  le  sont-préfet. 

Unofficier  général  ou  supi^rieur  de  la  garde 
nslionaie  e$i  inve^ti,  par  le  préfet,  du  com- 
mandement supérieur  de  la  réunion  des  dé- 
lâchcments  de  tout  un  département. 

En  tas  d'urjence  et  sur  la  demande  écrite 
Ju  maire  d*une  commune  en  danger,  les 
maires  des  communes  limitrophes,  sans 
jislinction  de  département,  peuvent  requé- 
irun  détachement  de  la  garde  nationale 
je  marcher  immédiatement  sur  le  point  me- 
uacé,  sauf  è  rendre  compte,  dans  le  plus 
tref  délai,  du  mouvement  et  des  motifs  do 
l'aulorité  supérieure. 

Dans  tous  ces  cas,  Tautorité  militaire  ne 
ïrend  le  commandement  des  détachements 
le  la  garde  nationale  que  sur  la  réquisi- 
tOQ  à  i*autorité  administrative. 

AtT.  109.  L*acte  en  vertu  duquel ,  dans 
es  cas  déterminés  par  les  deux  articles  pré- 
édeuts,  la  garde  nationale  est  appelée  à 
a>re  un  service  de  détachement ,  fixe  le 
lumbre  des  hommes  requis. 

Art.  110.  Lors  de  Tappel  fait  conformé- 
Dent  aui  articles  précédents,  le  maire* 
ssisté  du  commandant  de  la  garde  natio- 
laie  de  chaque  commune,  désigne  parmi  les 
KJiames  inscrits  sur  le  contrôle  du  service 
ordinaire,  ceux  qui  devront  faire  partie  du 
élachement,  en  commençant  par  les  céli- 
•aiaires  et  les  moins  Agés. 

Art.  111.  Lorsque  les  détachements  des 
irdes  nationales  s'éloignent  de  leurs  com- 
luncs  pendant  plus  de  vingt-quatre  heures, 
s  sont  assimilé!^  à  la  troupe  de  ligne  pour 
(solde,  rindemnité  de  route  et  les  presta- 
ioMd  en  nature. 

Art.  112.  Les  détachements  h  l'intérieur 
C|)euvent  être  requis  de  faire,  hors  de 
(urs  foyers,  un  service  de  plus  de  dix  jours, 
uesurla  réquisition  du  sous-préfet;  un 
ervice  de  plus  de  vingt  jours  que  sur  la 
kjuisition  du  préfet;  et  un  service  de  plus 
e  soixante  jours,  qircn  venu  d*un  décret 
u  président  de  la  République. 
GAKN1£&  (Le  comte  Germai-n),  né  en 
751,  mort  en  1821.  —  Emigré  en  1792,  il 
eviiit  préfet  après  le  18  brumaire,  séna- 
;ur  en  18U,  pair  de  France  en  181^  et  mi- 
islre  d*£tat  au  retour  des  Bourbons,  en 
iilo.  Il  a  laissé  divers  ouvrages  sur  Té- 
3numie  politique,  notamment  une  Iraduc* 
ou  d*Adam  Smith,  enrichie  de  notes,  et 
Ui$toire  de  la  monnaie^  depui$  la  plus 
su/e  antiquité  jusqu'à  Charlemagne  ;  1819, 
vol.  in-8% 

tiAllVE  ^Christian),  professeur  de  philo- 
>piûe  k  Leipsig,  né  en  174^2,  mort  en  1798. 
-  il  a  publié  un  certain  nombre  d'ouvré- 
es  Sur  la  philosophie  et  sur  les  rapports 
B  cette  science  avec  la  science  sociale.  — 
ous  ne  citerons  que  l'écrit  suivant,  qui  a 
ié  traduit  en  français,  en  1789  :  Disserta^ 
01  tur  V union  de  \a  morale  et  de  la  polit  i- 
«*;  in-S*. 

tiAUCHB.  —  Dénomination  d*un  parti 
arli;mpnlaire.  —  Voyez  Centre  et  Droite. 

GÉNÉRALITÉS-  —  Voir  Fisascbs. 


GÊNES  —  Voyez  Italie. 

GENÈVE.  —  Voir  Suisse. 

GENOVESI  (AwTOïfio),  prêtre,  professeur 
de  philosophie,  puis  de  commerce  h  Naples, 
né  en  1712,  mort  en  1769.  —  Il  a  publié 
divers  ouvrages  de  philosophie  qui  Tont 
fait  accuser  d'irréligion,  bien  qu'il  fût  tou- 
jours protégé  par  plusieurs  cardinaux.  Son 
Erincipal  écrit,  et  le  seul  que  nous  ajomi 
citer,  est  intitulé  :  Lrçons  de  commerce  et 
d'économie  civile  (en  italien)  ;  176S. 

GENTILIS  (Albéric),  jurisconsulte  ita- 
lien, né  en  1551,  mort  en  1611. — Il  se 
convertit  au  protestantisme,  chercha  un  re- 
fuge en  Angleterre  et  fut  nommé  professeur 
de  droit  à  l'université  d'Oiford.  Le  princi- 

J)al  de  ses  ouvrages  est  intitulé  deJurebelti^ 
ibri  ///.  C'est  un  des  premiers  traités  mé- 
thodiques sur  le  droit  ae  la  guerre,  et  l'un 
de  ceux  qui  ont  préparé  le  traité  de  Gro- 
tius. 

GÉR ANDO  on  Db  Géran oo  (Joseph-Marie, 
baron  de),  né  en  1772,  mort  membre  do 
rinstitut  et  pair  de  France  en  18&2.  —  Il  a 

fmblié  plusieurs  ouvrages  relatifs  è  la  phi- 
osophie  et  è  la  bienfaisance  publique,  et 
un  Cours  de  droit  administratif  en  k  vol  An-S*. 
GÉRARD  DE  RAYNEVAL,  diplomate, 
mort  en  1812,  —  lia  laissé  divers  ouvrages 
relatifs  au  droit  public  et  au  droit  des  gens. 
Nous  citerons  :  Institution  au  droit  public 
d'Allemagne:  1766.  —  De  la  liberté  des  mers  ; 
1811.  in-8-. 
GERMAINS.— Foy.  Sociétés  primitives 

BT  BARBARES,  Ot  LoiS  BARBARES. 

GIBELINS.  —  Dénomination  du  parti  im- 

f>érial  et  allemand,  dans  la  lutte  entre  TAl- 
emagne  et  l'Italie  au  xn*  et  au  xiir  siècle. 
—  Voir  ALtBM A6NB  et  Italie. 

GIOJA  (Melchior),  un  des  plus  célèbres 
économistes  italiens  de  notre  temps,  né  eu 
1767,  mort  en  1829.  —  Il  a  publié  divers 
ouvrages  de  philosophie,  de  pédagogie,  et 
quelc^ues  brochures  politiques;  mais  ses 
principaux  écrits  sont  consacrés  h  l'écono- 
mie politique  et  k  la  statistique,  et  parmi 
ceux-ci  nous  citerons  les  suivants  :  Nou- 
veau prospectus  des  sciences  économiques^ 
contenant  la  somme  totale  des  idées  histori- 
ques et  pratiques^  dans  toutes  les  branches  de 
radministratton  publique  et  privée;  1815-19, 
6  vol.  in-4*.  —  Du  mérite  et  des  récompenses  ; 
1818,  2  vol.  in-8*.  —  Philosophie  de  la  sta- 
tistique: 1826,  2  vol.  in-8*.  Tous  ces  ouvra- 
ges sont  en  italien. 

GIRONDINS.  -.  Non  d*un  des  partis  qui 
se  disputèrent  la  direction  des  affaires  pen- 
dant la  Révolution  française.  —  rotr 
France. 

GLARIS  (Cantost  de).  —  Voir  Suissb. 

GLÈBE.  —  Foir  Seryaoe. 

GLOIRE.  •—  Les  considérations  sur  la 
gloire  appartiennent  plutôt  au  terrain  de  la 
morale  qu'à  celui  de  la  politique,  bien  que 
trop  souvent  la  gloire  ait  eu  une  part  plus 
grande  qu'il  ne  fallait  dans  les  détermina-^ 
lions  des  princes  et  des  peuples.  Nous  en* 
tendons  la  gloire  des  armes,  celle  qui  s'ob- 
tient par  des  victoires  et  des  conquôlcs.  Il 
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le  les  Gxécutpr.  Les  mesures  qu*on  décrète 
lans  UQ  pays  pour  provoquer  Tessor  des 
(cieaces  el  dos  arts,  pour  développer  la 
)rospérité  industrielle  et  commerciale,  pour 
établir  des  communications,  pour  créer  des 
rivaux  d'utilité  publique,  sont  des  actes  de 
;ouY6rnementt  ils  émanent  d*une  pensée 
politique;  les  mesures  nécessaires  pour 
'exécution  de  ces  actes.sont  des  actes  d'ad- 
niDistration.  L'organisation  de  l'adminis- 
raliou  elle-même  est  le  plus  souvent  un 
ide  (le  gouvernement:  les  lois  qui  régissent 
esauloritéif  locales  provinciales,  (jui  éia- 
>licseQt  un  certain  système  financier,  une 
:ertame  organisation  de  la  force  publique, 
•ont  presque  toujours  des  actes  politiques; 
'tK'cution  de  ces  lois  constitue  i*admiuis- 
ration  proprement  dite. 

On  peut  conclure  de  ce  qui  précède  que 
abaque  peuple  a  nécessairement  une  polili- 
|ue  intérieure,  et  que  la  première  fonction 
lu  gouvernement  est  de  diriger  cette  poli- 
iqiieel  de  conduire  la  nation  dans  la  voie 
ju'elle  veut  suivre.  Nier  le  gouvernement 
ous  ce  rapport,  et  vouloir  réduire  le  pou- 
roif  à  des  fonctions  purement  administra- 
ives,  c*est  méconnaître  évidemment  le  fait 
locialleplus  évident,  celui  des  transfor- 
iiatioûs  continuelles  que  toute  société  doit 
iiibir,ou  supprimer  tout  moyen  régulier  d'o- 
bérer ces  transformations. 

Ce  qui  est  vrai  de  la  politique  intérieure 
^t  vrai  également  de  la  politiq^ue  extérieure, 
iu dehors  aussi  chaque  nation  a  un  buta 
'emplir.  Il  faut  au  moins  en  elfet  qu'elle  se 
;arde  contre  toutes  les  attaques  du  dehors; 
usis  elle  peut  avoir  une  ambition  plus 
;raûde:  elle  peut  vouloir  assurer  à  sa  poli- 
ique  l'influence  qui  lui  est  due;  elle  peut 
ifoirpour  but  d'agir  sur  les  nations  étrangè- 
res, pour  les  rallier  è  une  pensée  commune, 
lour  poursuivre  avec  elle  des  intérêts  com- 
uuns.  Les  relations  scientifiques,  littéraires 
H  surtout  commerciales,  créent  d^ailleurs 
ine  foule  de  rapports  entre  les  nations  qui 
léccssitent  qu'une  attention  continue  soit 
H)rtée  aux  affaires  extérieures.  Indépen- 
iamment  de  la  politique  d'«igrandissement 
H  (Je  conquête  quia  fourni  si  longtemps  la 

réoccupation  principale  des  peuples  vis-à- 
nsdel'étranger,  la  politique  extérieure  offre 
ionc  toujours  un  vasie  champ  d'activité 
mx  hommes  d'Etat.  Or,  tous  les  actes  faits 
^  ce  point  de  vue  sont  essentiellement  des 
jclesde  gouvernement,  et  c'est  dans  les  rap- 
i'orts  de  cette  espèce  qu'il  est  besoin  sur- 
tout d*une  conduite  prévoyante  et  suivie. 
I^trectement  et  en  temps  de  i)aix  ces  actes 
ii*8boutisseut  pas  à  des  actes  d'administra- 
lion  proprement  dite.  L'administration  u'io- 
lervient  que  lorsque  les  relations  interna- 
tionales ont  motivé  une  guerre,  que  le  gou^ 
vernement  a  résolu  d'agir  par  la  force.  Les 
mesures  d'exécution  deviennent  alors  néces«- 
siires,  et  parmi  ces  mesures  on  peut  compter 
les  opérations  même  des  armées  envoyées 
contre  l'ennemi. 

Indépendamment  de  l'administration,  le 
gouvernement  est  donc  une  fonctioa  in- 


dispensable dans  chaque  nation,  poisqui»' 
autrement  celle-ci  ne  pourrait  suivre  ni  une 
ligne  de  politique  intérieure,  ni  une  ligne 
de  politique  extérieure,  Oa  voit  d'ailleurs 
qu'il  est  nécessaire  que  la  direction  sapé» 
rieure  de  l'adminislration  et  le  gouverne* 
ment  soient  dans  les  mêmes  mains.  Les 
agents  de  l'administration  sont  en  effet  left 
exécuteurs  des  ordres  dq  gouvernement.  Si 
celui-i;i  n'avait  sur  eux  une  autorité  immé- 
diate, il  ne  posséderait  aucun  moyen^  d'as- 
surer l'exécution  de  ses  ordres,  I  adminis- 
tration pourrait  se  metire  en  oppositioil 
complète  avec  le  gouvernement,  et  la  fono- 
tion  la  plus  importante  de  l'Etat  sesait  dé* 
pouillée  de  toute  action  eflicaoe» 

GOUVERNEMENT  RBPRtïSENTATIF;  — 
Voir  Pouvoir,  Souveraineté. 

GRAINS.  —  La  production  et  le  commerce 
des  céréales  intéressent  au  plus  haut  point 
Téconomiste  et  le  législateur,  puisque  c'est 
de  cette  production  et  de  ce  commerce  que 
dépend  en  grande  partie  l'alimentation  des 
masses.  Aussi  est-il  peu  de  sujets  écono- 
miques qui  aient  donné  lieu  à  de  plus  nom- 
breuses discussions,  et  sur  lesquels  le  lé* 
gislateur  ait  été  plus  souvent  obligé  a*int«r- 
venir.  Nous  ne  traiterons  pns  ici  les  gran- 
des questions  que  soulève  la  production  des 
céréales,  et  qui  appartiennent  en  grande 
partie  à  l'art  agricole;  mais  nous  dirons 
quelques  mots  du  commerce  des  grains,  qui* 
constitue  une  des  plus  importantes  ques-» 
tions  de  l'économie  politique  pratique. 

Ce  qui  donne  un  si  haut  intérêt  k  cette 
question,  ce  sont  les  variations  mêmes  de  la 
production,  variations  indépendantes  jus- 

au'ici  de  la  puissance  humaine,  puisqu'elles 
épendent  uniquement  du  cours  des  saisons. 
Il  arrive,  en  effet,  que  par  suite  des  différen- 
ces que  présentent  les  récoltes  d*une  année  à 
Tautre,  celles-ci  peuvent  varier  de  plus  du 
double.  Or,  quaud  un  pays  ne  produit  en 
moyenne  gue  la  quantité  strictement  néces- 
saire, ainsi  que  cela  a  lieu  en  France,  on  con- 
çoit que  ces  variations  aient  des  conséquences 
fort  graves.  Un  tel  pays,  en  effet,  ne  peut  se 
faire»  dans  les  temps  ordinaires,  exportateur 
de  grains,  ni  en  demander  beaucoup  à  l'iin- 

Cortation.  Lorsque  donc  la  récolte  est  sura- 
ondante,  les  habitudes  de  Pexportalion  n'é- 
tant pas  établies,  les  débouchés  manquent 
pour  ces  produits,  et  ils  tombent  à  un  prix 
trop  bas  pour  offrir  une  rémunération  con- 
venable au  cultivateur.  Lorsqu'au  contraire 
la  récolte  est  inférieure  aux  besoins,  la  di- 
sette ou  la  famine  est  la  conséquence  inévi- 
table de  cette  infériorité. 

On  croyait  parer  è  ces  inconvénients  dans 
Tancien  régime  par  divers  obstacles  mis  à  la 
circulation  intérieure  du  grain  et  an  com- 
merce des  céréafes.  Les  provinces  étant  sé- 
parées les  unes  des  autres  par  des  douanes, 
on  voulait  que  chaque  localité  consommAt 
elle-même  les  céréales  qu'elle  avait  produi* 
tes,  et  on  empêchait  par  conséquent  le  coni- 
in.ercu  d'une  province  à  l'autre.  D'autre  part,, 
comme  on  avait  acquis  l'expérience  q^ue  la^ 
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nus  affectés  ordinaireroent  aux  autres  objets 
de  coDSommation  est  employée  è  Tachai  du 
pain,  que  ces  autres  objets  de  consomma- 
lion  ne  trouvent  [)lus  par  conséquent  leurs 
débouchés  ordinaires  «  et  au*il  en  résulte 
ainsi  une  stagnation  générale  des  atfaires. 

Il  n*esl  qu'un  roojen  de  parer  k  ces  ca- 
lamités, c*est  d'établir  un  système  bien  en- 
tendu de  réserves*  II  est  certain  que  la 
France  produit  en  moyenne  ce  qu'il  faut 
)K)ur  sa  consommation  ,  et  que  ce  qu'elle 
produit  de  moins  dans  une  année  elle  le 
nrodnit  de  plus  dans  une  autre.  Hais  dans 
les  années  d'abondance,  comme  le  prix  des 
grains  est  très-bas ,  ce  surplus  est  exporté 
oa  administré  avec  moins  d'économie  « 
donné  aux  animt^ux,  etc.  S'il  était  réservé 
pour  les  années  de  disette ,  si  même  dans 
les  années  d'abondance  &  l'étranger  on  im- 
jK)rtait  la  quantité  nécessaire  pour  les  ré- 
serves dans  le  cas  oii  la  production  natio- 
nale n*y  suffirait  pas,  la  disette  ne  serait  plus 
à  craindre,  ni  ces  écarts  injustifiables  de  prix 
qui  font  aue  l'hectolitre  de  blé,  qui  s'est  ven-^ 
du  12  fr.  nier,  peut  se  vendre  60  fr.  demain. 
Or,  ces  réserves  seraient  très-faciles;  les 
moyens  en  sont  tout  tracés  ;  l'ancien  silo,  si 
usité  en  Algérie  «  peut  être  perfectionné  de 
manière  à  assurer  complètement  la  conser- 
Taiion  du  grain  ;  divers  projets  ont  déjà  été 
présentés  à  ce  sujet*  et  1  établissement  d*un 
pareil  systèise  serait  peu  coûteux.  Il  ne  se- 
rait pas  nécessaire  d'ailleurs  que  le  gouver- 
nement se  chargeât  de  l'exécution  et  des 
dépenses  qu'un  tel  établissement  exigerait. 
Chaque  canton  ,  chaque  marché  pourrait 
faire  lui-même  son  approvisionnement,  sous 
la  surveillance  ou  par  les  soins  des  admi- 
nistrations départementales  ûu  communales. 
Des  compagnies  particulières  même  pour- 
raient s'en  charger.  Avec  un  tel  système  de 
réserves,  jamais  le  prix  des  grains  ne  dépas^ 
serait  une  certaine  moyenne;  car,  les  prix 
étant  au-dessous,  on  achèterait  des  grains 
pour  la  réserve;  étant  au^^dessus,  on  mettrait 
les  grains  de  la  réserve  en  vente.  11  suffirait 
que  la  valeur  totale  des  réserves  de  la  France 
»  élevAt  à  270  millions  environ  pour  que 
toutes  ces  variations  si  funestes,  dont  on  se 
plaint  aujourd'hui,  fussent  arrêtées.  Cette 
^um^Qe  représente,  en  efl'et,  deux  douzièmes 
de  la  consouimation  annaelle/Or,  on  a  cal- 
culé que  les  époques  de  déficit  ne  revien- 
nent, en  moyenne,  que  tous  les  six  ans,  et 
qu'elles  durent  au  plus  c[uatre  années,  et 
que  le  maximum  du  déficit  d'une  année  est 
uu  douzième  de  la  consommation.  Deux 
douzièmes ,  accumulés  pendant  les  années 
<l*abondance ,  sufliraient  donc  pour  fournir 
en  moyenne  au  déficit  des  quatre  années. 

GRANDE-BRETAGNE.  —  Dénomination 
adoptée  pour  désigner  TEtat  commun  formé 
<ie  l'Angleterre  et  de  l'Ecosse,  lors  de  l'u- 
nion de  ces  deux  royaumes.  —  Voir  An- 
(«LETERRB,  Ecosse. 

GRANDES  COMPAGNIES.  —  Voir  Obga- 

'"«ISATIOII  MILITAIRE. 

GRANDESSI*.        Voir  Espagne. 


GRASWINCKEL  (Théodore),  juriscon- 
sulte et  publiciste  hollandais,  né  en  1600, 
mort  en  1666.  —  On  a  de  lui  différentes  dis- 
sertations sur  des  matières  du  droit  public , 
notamment  une  défense  des  opinions  de 
Grotius  sur  la  liberté  des  mers  contre  Selden 
(1654,  in-i%  en  latin),  et  divers  ouvrages 
dans  lesquels  il  soutint  des  opinions  poli- 
tiques semblables  à  celles  de  Hobbes. 

GRÈCE  ANCIENNE.  —  L'histoire  poli- 
tique intérieure  et  extérieure  de  la  Grèce 
ancienne  offre  un  grand  intérêt  pour  Té* 
tude  des  sciences  politiques.  Les  petites 
cités  de  la  Grèce  présentent,  en  effet*  dans 
la  suite  de  leurs  revolutionset  dans  leurs  re- 
lations entre  elles  le  type  des  mouvements 
sociaux  de  l'antiquité.  Les  cités  de  la  Grèce 
ont  subi  unesérie  de  révolutions  intérieures, 
une  sorte  d'évolution  qui,  de  Tétat  mo«* 
narchique,  les  ont  réduites  successivement 
à  rétat  populaire  ;  cet  état  populaire  n'a  ja- 
mais abouti  à  une  démocratie  complète, 
puisque  la  Grèce  admettait  l'esclavage  que 
le  christianisme  seul  a  pu  faire  disparaître 
de  la  terre;  mais  dans  la  suite  de  ces  révo- 
lutions se  sont  produites  toutes  lesfornies 
(>oliliques  connûtes  dans  Taintiquité,  toutes 
es  formes  d'après  lesquelles  les  théoriciens 
ont  établi  leur  division,  pans  leurs  relations 
entre  elles,  les  cités  de  la  Grèce  présentent 
le  5pectacle  de  rivalités  infinies  qui  abou- 
tissent h  leur  ruine  mutuelle,  et,  sous  ce 
rapport  aussi,  elles  offrent  aux  nations  de 
grands  exemples,  et  aux  hommes  d'Etat  le 
sujet  de  sérieuses  considérations. 

Nous  consacrons  des  articles  spéciaux 
aux  deux  cités  dans  lesquelles  se  résume 
l'histoire  entière  de  la  Grèce,  à  Sparte  et  à 
Athènes.  Les  révolutions  de  ces  cités  sont 
l'image  de  celles  des  autres.  Nous  n'aurons 
douce  présenter  ici  qu'un  tableau  très-général 
et  très-abrégé  de  l'état  de  la  Grèce  ancienne. 

La  guerre  de  Troie  termine  l'âge  hé- 
roïque de  la  Grèce.  Cet  âçe  représente  le 
moment  de  la  fusion  entre  les  colonies,  qui 
avaient  apporté  en  Grèce  la  civilisation 
orientale,  et  les  habitants  indigènes  du  pays. 
Une  Krande  pensée  sociale  parait  avoir 
animé  les  hommes  de  cette  époque,  que 
la  Grèce  a  honorés  comme  des  demi-dieux. 
C'était  celle  d'unir  en  une  seule  nationalité 
les  branches  éparses  de  la  race  grecque.  Ils 
créèrent,  dans  ce  but,  des  institutions  com-> 
munes,  telles  que  le  conseil  des  amphyc-i 
tions,  les  jeux  publics  fondés  par  Qercule 
et  Thésée,  le  temple  de  Delphes,  centre  rcr 
ligieux  pour  tous  les  Grecs;  ils  p>'*ovoquè-r 
rent  des  expéditions  communes,  et  par  des 
alliances  et  des  relations  fréquentes  esi 
sayèrent  d'établir  la  fusion  des  races.  Hais 
ils  n'arrivèrent  pas  au  but  de  leurs  efforts  ; 
la  dernière  entreprise  commune,  la  guerre 
de  Troie,  entraîna,  par  les  efforts  qu'elle 
coûta  et  les  malheurs  qui  en  furent  la  suite, 
la  perte  de  l'unité  grecque.  L'invasion  des 
Doriens  et  des  Héraclides,  oui  la  suivit  de 
près,  bouleversa  toute  la  urèce  et  chassa 
toutes  les  populations  de  leurs  demeures. 
Après  cette  grande  secousse,  la  Grèce  tomba 
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dans  un  long  repos,  pendant  lequel  cha- 
que cité  fit  son  évolution  intérieure»  et  qui 
n'est  marquée  au  dehors  que  par  Tenvoi  de 
nombreuses  colonies  sur  toutes  les  îles  et 
eôtes  de  la  mer  qui  entourent  la  Grèce. 

Voici  quelle  fut  la  marche  générale  de 
révolution  des  cités.  Au  temps  de  la  guerre 
de  Troie  le  gouvernement  établi  dans  toute 
la  Grèce  était  la  monarchie  héréditaire.  A 
côté  du  roi  se  trouvait,  il  est  vrai,  une  no- 
blesse puissante,  et  ce  roi  ne  jouissait  que 
de  pouvoirs  [)eu  étendus.  Il  était  souverain 

fionlife,  il  était  le  chef  militaire  naturel  dans 
es  expéditions  au  dehors,  il  rendait  la  jus- 
tice. Un  conseil  des  chefs,  une  assemblée 
des  guerriers  .«ans  caractères  précis,  com- 
plétait rorgnnisation  politique  de  ces  oités, 
organisation  peu  arrêtée  et  qui  ne  reposait 
que  sur  la  coutume.  On  sait  peu  quelle  était 
à  cette  époque  la  situation  des  classes  infé- 
rieures; mais  il  paraîtrait  qu'il  existait 
quelque  chose  d'analogue  au  système  des 
castes égyptiennijs,  et  qu'en  tout  cas  les  fer-^ 
nriers,  les  artisans,  les  ouvriers  étaient  dans 
fin  état  peu  éloigné  de  l'esclavage. 

Bientôt,  cependant,  cette  classe  devint 
plus  nombreuse,  et  elle  tinit  par  former  la 
plus  grande  partie  de  la  population.  Alors 
on  trouve  les  cités  divisées  en  deux  classes  : 
les  possesseurs  militaires  du  sol,  les  riches, 
les  nobles,  les  bons  (apceroi),  et  la  plèbe, 
pauvre  et  méprisée,  privée  de  tous  droits 
politiques  et  peut-être  même  des  droits' 
civils.  En  même  temps  l'aristocratie  com- 
mence à  attaquer  la  royauté  et  à  ouvrir  au 
peuple  la  voie  des  révolutions. 

C'est  l'époque,  en  effet,  où,  à  la  faveur 
de  diverses  circonstances,  ordinairement  k 
la  suite  de  l'extinction  des  familles  rovales, 
la  royauté  est  supprimée  et  remplacée  par 
une  magistrature  élective,  dont  le  titulaire 
est  choisi  dans  l'aristocratie.  Celle-ci  en 
même  temps  étend  ses  pouvoirs,  elle  ins- 
titue un  sénat  poursurveiiler  les  magistrats 
suprêmes,  et  lui  attribue  une  partie  des  pré- 
rogatives  de  ceux-ci,  notamment  des  pré- 
rogatives judiciaires.  En  même  temps  elle 
Erend  ses  mesures  pour  faire  régner  l'égalité 
I  plus  complète  dans  son  sein,  le  sénat  lui^ 
môme  est  renouvelé  fréquemment  et  n'a  or- 
dinairement qu'une  faible  participation  au 
pouvoir  législatif.  On  multiplié  les  magis- 
trats, et  on  les  oppose  les  uns  aux  autres; 
ces  magistrats  sont  renouvelésfréquemmenl 
et  quelquefois  tirés  au  sort. 

Ces  aristocraties  passèrent  promptement 
à  l'état  oligarchiaue,  et  l'oppression  qu'elles 
flrent  peser  sur  les  classes  inférieures  qui 
devenaient  de  plus  en  plus  fortes  et  nom- 
breuses, et  auxquelles  on  avait  dû  conférer 
successivement  certains  droits  civils  et  po- 
litiques, provoqua  de  nouvelles  révolutions* 
Ces  classes,qui  avaient  été  admises  aux  ser- 
vices militaires  et  qui  supportaient  toutes 
K^s  charges  de  la  cité,  demandèrent  à  leur 
tour  de  participer  à  la  gestion  de  la  répu- 
blique. D'ailleurs,  leur  situation  écono- 
mique était  trèw^malheureuse.  Les  terres  et 
les  propriétés  mobilières  étaient  aux  mains 


de  l'aristocpatie,  et  la  plèbe  se  trouvait  rf^. 
duite  à  la  plus  grande  misère.  CequVHe 
demandait  ordinairen)ent  en  premier  lieu, 
c'était  un  nouveau  partage  des  terres,  IV 
bolition  des  dettes,  l'égalité  des  droits.  Ces 
réclamations  ne  triomphèpent  jamais  com- 

ftlélement,  notamment  en  ce  qui  concenif'ni 
e  partage  des  terres.  Mais  des  concessions 
étaient  faites  chaque  fois  que  la  force  du 
peuple  était  prédominante,  et  ces  concts< 
sions  devaient  naturellementconduireàii^s 
conquêtes  ultérieures. 

Une  des  voies  par  lesquelles  s'opérèrent 
ces  révolutions  fut  la  tyrannie.  Souvent, 
en  effet,  le  chef  qui  avait  dirigé  le  raouve* 
ment  populaire,  et  qui  sortait  quelquefois  de 
la  classe  aristocratique,  devenait  dictaieur 
de  l'Etat.  Pour  arrivera  ce  but,  il  employait 
assez  ordinairement  des  moyens  violeLts, 
s'emparait  de  la  citadelle  et  du  trésor  pu- 
blic, et  s'entourait  d'une  garde  pour  faire 
prévaloir  sa  volonté  absolue.  Lepeupiei  ac- 
ceptait, parce  qu'il  trouvait  en  lui  un  proi^^c- 
teur  contre  les  retours  de  la  noblesse.  M\s 
rarement  les  tyrans  jouirent  longtemps  des 
faveurs  populaires,  et  presque  jamais  ils  Le 
parvinrent  à  fonder  des  dynasties. 

Quelquefois  aussi,  pour  faire  cesser  les 
troubles,  on  confiait  le  pouvoir  suprême  à 
un  législateur  chargé  de  remettre  rordn 
dans  l'Etat  et  d'établir  une  constitution  du- 
rable. Tel  fut  Solon  à  Athènes.  D*auires  f.  s 
on  essayait  des  moyens  pour  concilier  la  d> 
mocratie  avec  l'aristocratie.  A  ce  but  ré- 
pondait l'établissement  du  cens,  en  viai 
duquel  les  droits  politiques  dépendaient  û  : 
la  fortune  des  citoyens.  Cette  forme  de  ré- 
publique portait  le  nom  de  timooralie. 

A  Athènes  et  dans  plusieurs  autres  villt-^. 
ces  révolutions  aboutirent  à  la  démocniie 
complète,  dont  la  république  athénienne 
offre  le  type  le  plus  complet,  et  pour  la  d^-^- 
criptian  de  laquelle  nous  renvoyons  h  iV\- 
posé  Que  nous  avons  fait  de  la  consliiu'.ion 
d'Athènes. 

'^  Comme  nous  l'avons  dit,  ces  révoluiioni 
se  firent  dans  toutes  les  cités,  mais  eli:s 
n'aboutirent  pas  toutes  d'une  manière  com- 
piète,  et  sous  ce  rapport  l'histoire  de  ces  c:it^> 
offre  une  foule  d'accidents  et  [de  variatioii^ 
dans  lesquelles  il  serait  trop  long  d'enUt-r 
ici.  Sparte  eut  une  organisation  spéd.io 
dont  nous  parlerons  en  son  lieu.  Dans  i 's 
autres  cités  du  Péloponèse,  la  démocratie  cj 
triompha  que  lentement  et  avec  peine.  Ai- 
gos,  Sycione,Corinthe  étaient  presque  tou- 
jours aristocratiques,  bien  que  la  royauié  j 
fut  abolie;  mais  àCorintheet  àSycione  des 
familles  tyranniques  exercèrent  longiemi^ 
l'empire.  A  Thèbes,  la  lutte  se  prolou.M 
longtemps  entre  le  parti  démocratique  et  t- 
parti  aristocratique,  et  ce  dernier  parvint  a 
conserver  la  prédominance. 

Mais,  comme  nous  l'avons  dit)  la  Grè.e 
avait  envoyé  au  dehors  des  colonies  {nom- 
breuses. Les  Cyclades,  les  Iles  de  Rhodes,  d? 
Chj^preetdeCreteétaient  liées  dès  uneh.>u!r; 
antiquité  avec  les  races  pélosgiques  o'e  i^ 
Grèce.  Parmi  ces  lies,  celle  de  Crçle  suiluui 
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fui  remarquable.  Là  régnait  une  législa- 
tion antique,  attribuée  à  Tuo  des  plus 
grands  génies  de  l'âge  héroïque,  au  sage 
Minos;  cette  législation,  peut-être  d*origîne 
dorienne,  présentait  des  analogies  frappan- 
tes avec  celle  de  Sparte  :  les  repas  com- 
muns, rinaliénabilité  de  la  propriété  ,v  le 

pouvoir  des  Cosmes ,  semblable  à  celui  des 
Ephores. 

Les  Hellènes  s'étaient  répandus  aussi  sur 
les  bords  de  TAsie  Mineure  et  y  avaient 
fondé  (rois  colonies  importantes,  composées 
chacune  de  plusieurs  villes  liées  entre  elles 
par  une  fédération  :  au  midi,  les  colonies 
(loriennes,  les  moins  importantes  ;  au  cen- 
tre, les  ioniennes ,  les  plus  importantes  de 
toutes,  avec  les  villes  de  Milet,  de  Phocée, 
d'Ephèse,  les  Iles  de  Chios  et  de  Samos  ;  au 
Dord,  les  colonies,  dont  Mitylène  était  la 
ville  la  plus  importante.  Ces  colonies  en 
fondèrent  eHes-mêmes  d'autres.  Milet  en 
couvrit  les  bords  de  la  mer  Noire;  les 
Phocéens  donnèrent  naissance  à  Marseille, 
dans  les  Gaules. 

Sur  la  côte  d'Afrique,  la  plus  importante 
colonie  grecaue  était  Cyrène.  La  Sicile  avait 
été  envahie  dès  longtemps  par  des  tribus 
crôloises,  phéniciennes,  troyennes,  cartha- 
i^inoises,  et  parmi  les  villes  grecques  bril- 
laient Syracuse  et  Agrigente.  Déjà,  du 
temps  des  Pelages,  ritaTie  était  un  but  d'ex- 
cursions. Evandre  y  avait  fondé  Pallantiura 
sur  une  côte  voisine  du  Tibre.  Bientôt  après, 
Tibur,  Bénévent,  Métaponte,  Salente,  sont 
fondées  par  des  Grecs,  et  plus  tard  Cumcs, 
Locres,  Tarente,  Héraclée,  Brindes,  Rhé- 
nium, Sybaris,Crotone,  prennent  naissance. 

Les  colonies  grecques  étaient  générale- 
ment indépendantes  de  leur  métropole,  et  il 
ne  subsistait,  entre  la  mère-patrie  et  la  colo- 
nie, que  des  rapports  de  pieté,  de  la  part  de 
la  colonie,  d'influence ,  de  la  part  de  la  mé- 
tropole, qui  ne  supposaient  ailcun  rapport  de 
souveraineté.  Les  colonies  subirent  d'ail- 
l(!urs  les  mêmes  évolutions  que  les  {cités 
de  la  Grèce  elle-même ,  et  là  se  retrouvent, 
comme  partout,  la  lutte  entre  l'arislocratie 
<^t  la  plèbe,  les  agitations  populaires,  les 
tvrannies,  les  factions  et  toutes  les  révolu- 
tions de  la  mère-patrie. 

Tel  avait  été  le  développement  intérieur 
des  cités  grecques  et  leur  expansion  coloni- 
Mince. 

.  Leurs  rapporta  communs  s'étaient  réduits 
)u$que-là  à  peu  de  cbose.  II  existait  bien 
^^puis  les  temps  héroïques,  un  tribunal  cé- 
l^hre,  le  tribunal  des  Amphyctions,  formé 
de  douze  races  de  la  Grèce,  principalement 
helléniques,  qui  se  réunissaient  à  Delphes 
&OUS  i*égido  sacrée  d'Apollon,  et  qui  avaient 
ij^ission  déjuger  les  contraventions  au  droit 
^^s  gens.  C'était  malheureusement  là  le 
^^'ui  objet  de  cette  ligue  ;  elle  n'eut  pas  môme 
pour  but  de  prévenir  la  guerre,  et  jamais  ce 
tribunal  ne  fut  investi  d  un  pouvoir  direc- 
'^ur.  Les  bases  du  droit  qu'on  avait  établi 
Y^ieDt  contenues  dans  le  serment  même 
j^  peuples  ampbyctioniques.  lis  juraient 
^t^nispecter  le  temple  de  Delphes  et  de  le 


protéger  contre  tout  venant ,  de  ne  jamais 
renverser  les  villes  amphyctioniques,  et  de 
ne  pas  détruire,  pendant  la  paix  ou  la 
guerre,  les  ressources  dont  elles  avaient 
besoin. 

Les  guerres  médiques  mirent  enfin  en 
rapport  ces  cités  isolées  de  la  Grèce,  et  don- 
nèrent lieu  à  un'développement  général  de 
ce  pays. 

A  celte  époque,  Sparte  seule  avait  cher- 
ché la  domination  extérieure  et  elle  y  était 
parvenue  en  eiTet  dans  le  Pélopouèse.  La 
position  dominante  dans  cette  contrée  avait 
appartenu  primitivement  à  Argos.  Sparte 
était  parvenue  à  l'humilier  et  a  la  placer 
sous  sa  dépendance;  elle  avait  conquis  la 
Messénie,  et  les  autres  Etats  du  Péloponèse 
avaient  été  obligés  de  reconnaître  sa  pré- 
pondérance. A  l'époque  des  guerres  médi- 
ques, elle  était  parvenue  h  établir  entre 
ces  cités  une  sorte  de  confédération,  dans 
laquelle  elle  exerçait  Vhéaémonie^  c'est-&- 
dire  le  commandement  supérieur  à  la  guerre, 
le  droit  de  flxer  la  contribution  des  villes 
confédérées,  en  taxes  et  en  argent,  et  celui 
de  convoquer  l'assemblée  des  alliés,  qui 
seule  pouvait  décider  de  la  paix  ou  de  la 
guerre.  Son  influence  et  la  crainte  qu'imf'O- 
sait  sa  force  militaire  s'étendaient  d  ailleurs 
au  delb  du  Péloponèf r  ;  et  vis-k-vis  du  pé- 
ril que  faisait  naître  l'invasion  persane, 
toutes  les  cités  de  la  Grèce  lui  concédaient 
volontiers  la  prééminence. 

Elle  exerça  cette  hégémonie  jusqu'à  ce 
que  les  étrangers  furent  chassés  du  sol  de 
la  Grèce.  Mais  elle  y  manqua,  quand  on  dut 
poursuivre  les  Perses  sur  leur  propre  sol, 
surtout  quand  la  guerre  fut  devenue  essen- 
tiellement maritime.  Sparte,  en  effet,  n'a- 
vait pas  de  marine,  et  c'était  Athènes  qui, 
sous  ce  rapport,  occupait  le  premier  ranç. 
Athènes,  en  elTet,  se  plaça  k  la  tête  des  ci- 
tés maritimes  de  la  Grèce  roctinentale,  des 
Iles  et  des  colonies  asiatiques,  et  bientôt 
elle  exerça  une  autre  hégémonie  bien  plus 
incontestée  que  celle  des  Spartiates,  puis^ 
ûu'elle  était  librement  acceptée  parles  alliés. 
Cette  hégémonie  devint  même  une  supré- 
matie réelle.  Athènes  seule  décidait  de  la 
guerre  ou  de  la  paix,  et  disposait,  sans  en 
rendre  compte,  du  trésor  des  alliés.  Elle 
était  arrivée  alors,  sous  Périclès,  à  l'apogée 
de  sa  gloire  et  avait  rallié  à  son  hégémonie 
les  principales  villes  continentales  de  la  Pé- 
ninsule grecque,  hors  du  Péloponèse.  Mais 
elle  ne  put  se  maintenir  à  cette  hauteitr. 
Sa  politique  consistait  à  établir  partout  des 
gouvernements    démocratiques,    celle   de 
Sparte  à  favoriser  dans  toutes  les  cités  l'a- 
ristocratie. Des    révolutions  oligarchiques 
en  Béotie  donnèrent  à  Sparte  de  nouveaux 
alliés  au  détriment  d'Athènes.  Bientôt  tout 
le  Péloponèse  se  ligua  contre  la  cité  dé- 
mocratique, et  l'on  vit  éclater  la  guerre  du 
Péloponèse,  qui  devait  avoir  pour  résultat 
l'abaissement  de  la  Grèce  entière. 

Mous  ne  raconterons  pas  les  péripéties  de 
cette  guerre.  Athènes  fut  vaincue,  et  l'iiégé* 
moniç  Uc  S|>artc  établie  sur  la  Grèce  cunli- 
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nentale  et  les  colonies.  Cependant,  Athènes 
se  releva  aiomentan'émenf,  mais  Sparte  in- 
voqua le  secours  des  Perses,  et  le  traité 
d*Antalcidas  fit  du  roi  des  Perses  Tarbitro 
de  la  Grèce.  L*hégémonie  de  Sparle  dispa- 
rut déQnitivement  quand  Thèbes  eut  acquis 
momenlanément  la  suprématie.  Plus  tard, 
Athènes  essaya  de  ressaisir  son  indépen- 
dance maritime;  mais  ses  anciens  alliés 
mômes  se  liguèrent  contre  elle ,  et  les  rois 
de  Macédoine,  Philippe  et  Alexandre  y  mi« 
rent  fin  à  la  liberté  des  Grecs. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  lo  détail  des 
révolutions  qui  suivirent  la  mort  d'Alexan- 
dre. Deux  ligues  de  cités  se  formèrent  alors 
r^our  rétablir  Tindépendance  de  la  Grèce ,  la 
igue  étolienne  et  la  ligue  achéenne.  Elles 
ne  réussirent  pas  dans  leur  dessein,  et  nous 
D*avons  pas  à  raconter  leur  histoire,  mais 
nous  devons  dire  quelques  mots  de  leur 
organisation. 

La  constitution  de  la  liçue  étolienne 
était  démocratique.  Il  y  avait  des  assem- 
blées annuelles  près  du  temple  d*Apolion, 
è  Thermes  ;  on  y  élisait  un  stratège  ou  gé- 
néral, un  bipparque,  général  de  cavalerie» 
et  an  secrétaire  de  la  ligue;  il  y  avait  de 
plus  une  commission  permanente,  dont  les 
membres  étaient  appelés  Apoclête$. 

La  ligue  achéenne  était  également  démo- 
cratique. Son  centre  était  a  Actium,  où  le 
conseil  tenait  ses  séances  et  où  avait  lieu 
aussi  deux  fois  l'an  une  assemblée  générale 

Î|ui  durait  trois  jours.  On  y  nommait  les 
onctionnaires  de  la  ligue  »  savoir:  deux 
Stratèges,  un  hipparque,  un  seus-stratége  et 
un  secrétaire  généra f.  Les  fonctionnaires 
était  rééligibles;  cependant,  le  môme  indi- 
vidu ne  devait  pas  remplir  plusieurs  années 
de  suite  la  même  fonction.  L'assemblée 
était  présidée  par  dix  démiurges.  On  volait 
par  villes  et  non  par  tètes. 

GRÈGE  MODERNE.  —  Le  nouvel  état 
grec  ne  date  que  de  1821,  et  ce  ne  fût  qu'une 
dizaine  d'années  plus  tard  qu*il  fut  consti- 
tué définitivement,  Depuis  la  chute  4e  ram» 
pire  d*Orient,  en  effet,  les  malheureux  Grecs 
étaient  restés  soumis  au  joug  des  Turcs,  et 
si  Venise  et  des  villes  italiennes  en  avaient 
occupé  quelques  points,  les  habitants  chré- 
tiens ne  s'en  étaient  pas  trouvés  dans  une 
situation  meilleure.  Des  familles  grecques, 
jsqlées ,  notamment  les  Phanariotes  de 
Constantinople,  ainsi  appelés  du  quartier 
qu'ils  habitaient ,  avaient  pu  acquérir  une 
position  assez  brillante  par  {«s  fonctioYis 
d'interprètes  ou  drogmans  qii'ils  remplis- 
saient auprès  de  la  Porte;  il  s'était  formé 
aussi  des  corps  francs,  dont  les  uns,  les 
4rmatoU$j  étaient  reconnus  par  la  Porte, 
les  autres,  les  Klephus^  étaient  insoumis, 
et  qui  s'honoraient  les  uns  et  les  autres  du 
titre  de  palikara  fbraves).  Mais  rien  n'avait 
annoncé,  jusqu'à  la  fin  du  dernier  siècle, 
que  la  nation  grecque  pourrait  se  relever 
un  jour.  A  cette  époque,  ce  fut  la  Russie 
qui,  dans  des  vues  intéressées,  développa 
en  Grèce  les  sentiments  d'affranchissement. 
Vne  affiliation  ou  Mlairie^  dont  faisait  par- 


lie  tous  les  Grecs  répandus  en  Turquie,  fut 
fondée  en  vue  d'un  soulèvement  de  la  (irècn. 
Ce  soulèvement  éclata  enfln  en  1821. 

Nous  ne  raconterons  pas  l'hisioire  de 
l'insurrertion  grecque,  qui,  dans  le  temps, 
a  excité  de  vives  sympathies  en  Europe.  Les 
divisions  intérieures  des  chefs  grecs  en  ren- 
dirent longtemps  la  réussite  incertâin(\  ei 
[)robablement  la  Grèce  aurait  succombé  si 
'Europe  n'était  enûn  intervenue.  Une  ar- 
mée russe  s^avança  sur  le  Danube  et  passa 
les  Balkans.  Une  armée  française  alla  ociu- 

Eer  la  Morée.  La  flotte  ottomane  fut  délruio 
Navarin  par  les  flottes  anglaise  et  Irân- 
Çaise,  et  le  traité  d'Andrinople  vint  enfin 
consacrer,  le  14  septembre  1829,  Tindéiieu* 
dance  de  la  Grèce. 

Dans  le  cours  des  huit  années  qui  s'é- 
taient écoulées  depuis  l'insurrection,  plu- 
sieurs constitutions  avaient  été  prociaiué  s 
et  renversées.  Cn  congrès  réuni  à  Trézène 
avait  définitivement  fait  une  conslituiicn 
républicaine  en  1827.  Mais  les  puissancvs 
européennes  voulurent  établir  en  Grèce 
une  constitution  monarchique.  Les  Gr^vs 
étaient  obligés  de  céder  à  leurs  alliés,  b 
couronne  fut  proposée  d'abord  k  Léopoid 
de  Saxe-Cobourg,  roi  actuel  des  Belges.  Sur 
son  refus,  les  puissances  choisirent  OiIk> ", 
le  second  ûls  du  roi  de  Bavière,  qui  afri\a 
en  Grèce  en  1833  et  qui  règne  encore  au- 
jourd'hui sur  ce  pays. 

Le  roi  Othon  avait  prorais  une  ronsliiu- 
tion,  mais  il  neTavail  pas  encore  promi;!- 
guée  quand  une  insurreï'lion  victorien*»:?  tu 
en  imposa  une  en  185^3.  Voici  le  texle  df 
cette  constitution  qui  est  toujours  eu  w^ 
gueur. 

CONSTITUTION  DE  LA  GRÈCE. 
De  la  religion. 

Art.  1".  La  religion  dominante  en  Grè<o 
est  celle  de  l'Ëglise  orientale  orthodoxe  du 
Christ.  Toute  autre  religion  reconnue  est 
tolérée,et  sou  culte  est  exercé  sous  la  yro* 
teclion  des  lois;  toutefois  le  prosélytisme  et 
tout  autre  empiétement  contre  la  reii^ioti 
dominante  sont  défendus. 

Art.  2.  L'Église  orthodoxe  de  la  Gr^' ^ 
reconnaissant  pour  chef  notre  Seigneur  Jé- 
sus-Christ, est  dogmatiquement  unie  f>aruu 
lien  indissoluble  avec  la  grande  Eglise  riu 
Christ  à  Constantinople  et  toute  autre  Et;!i>t3 
du  même  dogme,  en  observant  exacleiueit 
comme  elles  les  canons  apostoliques  et  md'^^ 
diques  et  les  saintes  traditions;  mais  e.e 
relève  d'elle-même,  exerçant  indépemiaui- 
ment  de  toute  autre  Eglise  ses  droits  'It- 
souveraineté,  et  est  administrée  par  un  saiui 
synode  d'évêques. 

«»      Du  droit  publie  de$  Gréa. 

Art.  3.  Les  Grecs  sont  éçaux  devant  :3 
loi,  et  concourent,  sans  distinction,  au^ 
charges  de  l'Etal,  en  proportion  de  lear  fuf- 
tune.  Les  citoyens  grecs  seuls  sont  aduj :^• 
sibles  aux  emplois  publics. 

Sont  citoyens  tous  ceux  qui  ont  ac«iuisou 
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qui  acquerront  la  qualité  de  citoyen  confor- 
luémeot  aux  lois  de  PEtat. 

ÂRT.&.  La  liberté  individuelle  est  invio- 
lable, et  personne  ne  peut  être  poursuivi, 
Arrêté,  emprisonné»  ni  soumis  è  une  restric- 
tion quelconque  dans  l'usage  de  la  liberté 
individuelle,  si  ce  n*est  dans  les  cas  prévus 
l>ar  la  loi  et  dans  les  formes  qu'elle  prescrit. 
Art.  s.  Personne,  si  ce  n'est  en  cas  de  fla» 
grant  délit,  ne  peut  être  arrêté  ou  empri- 
sonné qu'en  vertu  d'un  mandat  judiciaire 
motifé.  Ce  mandat  doit  être  exhibé  au  mo- 
ment  même  de  rarreslation  ou  de  Tempri* 
5onnement. 

Art.  6.  Aucune  peine  ne  peut  être  infligée 
si  elle  n*est  prononcée  par  une  loi. 

Art.  7.  Tout  individu^  séparément,  ou 
plusieurs  individus  ensemble,  ont  le  droit 
lit)  présenter  des  pétitions  aux  autorités^  en 
se  conformant  aux  lois  du  pays. 

Art.  8.  Le  domicile  de  chacun  est  unasile* 
Aucune  visite  domiciliaire  ne  peut  être  faite 
que  dans  les  cas  et  dans  les  fortnes  pres- 
crites par  la  loié 

Art.  9.  En  Grèce,  l'homme  n*esl  pas  une 
marchandise.  Un  serf  ou  un  eselave,  quelle 
que  soient  sa  nationalité  ou  sa  religion,  est 
libre,  du  moment  où  il  met  le  pied  sur  le  sol 
iiellénique. 

Art.  10.  Chacun  peut  publier  de  vive  voix, 
(«r  écrit,  ou  par  la  presse,  ses  opinions,  en 
se  conformant  aux  lois.  La  presse  est  libre 
et  la  censure  ne  peut  être  établie. 

Les  rédacteurs  responsables  des  journaux 
ne  sont  tenus  à  aucun  dépôt  en  argent,  sous 
forme  de  cautionnement. 

Les  éditeurs  des  journaux  doivent  être 
citoyens  grecs. 

Art.  11.  L'instruction  supérieure  est  à  la 
charge  de  r£tat.  L'Etat  concourt  austi  à  l^ns* 
tilulion  des  écoles  communales,  en  propor- 
tion des  besoins  des  communes. 

Chaque  citoyen  a  le  droit  de  former  des 
établissements  d'institution,  en  se  confor** 
uiant  aux  lois  du  royaume. 

Art.  12.  Personne  ne  peut  être  privé  de 
sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité 
publique  dûment  constatée,  dans  les  cas  et 
dans  les  formes  que  la  loi  exige,  et  toujours 
avec  indemnité  préalable. 

Art.  13.  La  torture  et  la  conGscation  gé- 
nérale ne  peuvent  être  établies. 

Art.  ih.  Le  secret  des  lettres  est  invio- 
lable. 

Forme  du  gouvememeni. 

Art.  15.  Le  pouvoir  législatif  s'exerce  col- 
lectivement par  le  roi,  la  Chambre  des  dé- 
putés et  le  Sénat. 

Art.  16.  La  proposition  des  lois  appar- 
tient au  roi,  à  la  Chambre  des  députes  ou 
au  Sénat.  Néanmoins,  toute  loi  relative  aux 
l^udgets  annuels,  aux  recettes  et  dépenses 
<Je  TBiat,  à  l'emploi  du  domaine  public,  à  la 
litation  annuelle  des  forces  de  terre  et  de 
nier,  du  recrutement  de  l'armée  et  de  !a 
Uotte,  doit  d*abord  être  présentée  à  la  Cham- 
bre dps  députés  et  votée  par  elle. 

Art.  17.  L'initiative  d'une  proposition  re^ 


lative  à  l'augmentation  du  budget  des  dé- 
penses, pour  solde,  pension,  et  en  général 
four  tout  intérêt  individuel,  n'appartient  ni 
la  Chambre  des  députés  nt  au  Sénat. 

Art.  18.  Si  une  proposition  de  la  loi  a  été 
rejetée  par  l'un  des  trois  pouvoirs,  elle  ne 
pourra  être  représentée  dans  la  même  ses- 
sion. 

Art.  19.  L'interprétation  déclaraloire  des 
lois  appartient  au  pouvoir  législatif. 

Art.  20.  La  puissance  exécutiveappartiei  % 
au  roi.  Elle  est  exercée  par  des  ministres 
responsables  nommés  par  lui. 

Art.  21.  La  justice  émane  du  roi  :  elle  est 
rendue  par  des  juges  nommés  ()ar  lu^ 

Du  roi. 

Art.  22.  La  personne  du  roi  est  invio- 
lable et  sacrée.  Les  ministres  seuls  sont  res- 
ponsables. 

Art.  23.  Un  acte  du  roi  n'a  de  force  et  ne 
peut  être  exécutoire  s'il  n'est  contre-sign$ 
par  le  ministre  compétent,  qui,  par  la  seule 
apposition  de  la  signature,  eu  devient  res- 
ponsable. 

En  cas  d'un  changement  entier  de  minis- 
tère, si  aucun  des  mihistres  en  retraite  ne 
consent  à  signer  l'ordonnance  prononçant 
la  révocation  du  ministère  et  la  nomination 
des  nouveaux  ministres,  c'est  le  nouveau 
président  du  conseil  qui  signe  cette  ordon-' 
nance. 

Art.  2^.  Le  roi  nomme  et  destitue  les 
ministres. 

Art.  25.  Le  roi  est  le  Chef  de  l'Etat.  II 
commande  les  forces  de  terre  et  de  mer,  dé- 
clare la  guerre,  fait  les  traités  de  paix,  d*al- 
liande  et  de  commerce.  11  en  donne  commu*" 
nication  aux  Chambres,  avec  tous  les  éclair- 
cissements nécessaires,  dès  que  l'intérêt  et 
la  sécurité  de  TEtat  le  permettent. 

Toutefois!  les  traités  de  commerce  ou  tout 
autres  traités  renfermant  des  concession» 
qui  néc^sitent,  d'^après  les  autres  disposi- 
tions de  la  constitution,  la  sanction  u'une 
loi,  ou  qui  engagent  personnellement  les 
Grecs,  ne  peuvent  être  exécutoires  sans  ler 
consentement  de  la  Chambre  des  députés  et 
du  Sénat. 

Art.  26.  Aucune  concession ,  aucuQ 
échange  de  territoire  ne  peuvent  avoir  lieil 
sans  une  loi. 

Les  articles  secrets  d'un  traité  ne  peuvent 
infirmer  les  articles  patents. 

Art  27.  Le  roi  nomme  et  révoque  tout 
les  employés  de  l'armée,  de  la  marine  et  de 
l'administration  publique,  horsies  cas  excep« 
tionnels  prévus  par  la  loi.  Toutefois,  il  ne 
peut  nommer  è  un  emploi  qui  n'a  pas  étd 
créé  par  une  loi  antérieure. 

Art4  28.  Le  roi  promulgue  les  ordonnances 
pourl'exécuiion  des  lois,  mais  il  ne  peut  ia* 
mais  retarder  l'exécution  des  lois,  ou  ne  iet 
exécuter  qu'en  partie. 

Art.  29.  Le  roi  sanctionne  et  promulgue 
les  lois. 

Art.  30.  Le  roi  convoque  les  députés  et 
les  sénateurs  une  fois  par  an,  en  session  or-^ 
dinaire  et  en  session  exlraordinaire«  toutes 
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les  fois  qu'il  le^  juge  utile.  Il  prononce  on 
personne  ou  f  ar'un  représentant  Touverture 
et  la  clâlure  de  chaque  session  ;  il  a  le  droit 
de  dissoudre  la  Chambre  des  députés;  mais 
Tordonnance  de  dissolution  doit  convoquer 
en  même  temps  les  collèges  électoraux,  qui 
doivent  être  assemblés  dans  l'espace  de  deux 
mois;  la  Chambre  doU  ôtre  assemblée  dans 
celui  de  trois  moiSé 

Aat.  31.  Le  roi  peut  proroger  ou  suspen- 
dre la  session  annuelle^  mais  la  prorogation 
ou  la  suspension  ne  peuvent  durer  plus  de 
quarante  jours»  ni  se  renouveler  deux  fois 
dans  la  même  session  législative»  sans  le 
consenteiuent  de  la  Chambre  des  députés  et 
du  Sénat. 

Art.  32.  Le  roi  a  le  droit  de  faire  grAce 
et  de  commuer  les  peines  prononcées  par 
les  tribunauxi  sans  pouvoir  toutefois  user  de 
ce  droit  en  faveur  des  ministres.  Il  a  aussi  le 
droit  d'accorder  amnistie  sous  Tentière  res- 
{yonsabilité  du  ministère. 

Art.  33.  Le  roi  aie  droit  de  distribuer  les 
insignes  des  ordres  existants,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  lois  qui  les  ont 
institués.  11  nepeut»  cependant^  donner  des 
titres  de  noblesse  ni  reconnaître  ceux  don- 
nés par  une  puissance  étrangère  à  des  ci- 
toyens grecs. 

Art.  3k.  Le  roi  a  le  droit  de  battre  mon- 
naie, conformément  aux  lois. 

Art.  85.  La  liste  civile  est  tixéepar  une  loi 
dont  la  durée  doit  être  déterminée,  et  qui 
ne  peut  être  modifiée  qu'près  un  délai  de 
dix  ans. 

Art.  36.  S.  M.  le  roi  Othon,  après  avoir 
signé  la  présente  constitution,  prêtera  de- 
vant l'Assemblée  nationale  le  serment  qui 
suit  : 

«  Au  nom  de  la  consubstantielle  et  indi- 
visible Trinité,  je  jure  de  protéger  la  reli* 
gion  dominante  des  Grecs,  de  soutenir  Tin- 
violabilité  de  la  constitution  et  des  lois  de 
la  nation  grecque,  de  défendre  Tifid^'^pen- 
dance  nationale  et  de  conserver  rinté^^rité 
du  territoire  hellénique.  » 

De  la  ituicessiofi  et  de  la  régence. 

Art.  37.  La  couronne  de  Grèce  et  les  droits 
constitutionnels  du  trône  sont  héréditain*s 
et  transmissibles,  en  ligne  directe,  aux  des- 
cendants légitimes  du  roi  Othon,  par  ordre 
de  prlmo^éniture. 

Art.  38.  En  l'absence  de  tout  héritier  di- 
rect et  légitime  du  roi  Othon,  la  couronne 
et  les  droits  constitutionnels  du  trône  sont 
réversibles  sur  la  tête  de  son  frère  cadet  et 
de  ses  héritiers  légitimes,  en  ligne  directe, 
par  ordre  de  primogéniture. 

En  cas  de  mort  de  ce  frère,  sans  néritiers 
directs  et  légitimes,  la  couronne  de  Grèce  et 
les  droits  constitutionnels  du  trône  sout 
transmissibles  à  son  troisième  frère  et  à  ses 
héritiers  directs  et  légitimes,  par  ordre  de 
primogéniture. 

Art.  39.  En  Tabsence  .de  tout  héritier  du 
trône,  conformément  aux  dispositions  des 
articles  précédents,  le  roi  nomme  son  suc- 
cesseuri  du  consentement  de  la  Chambre 


des  députés  et  du  bénat  con\oqués  à  cet  eS^ 
fet,  en  présence  des  deux  tiers  ilvs  mem- 
bres de  chacun  de  ces  deux  corps,  et  à  li 
majorité  des  voix  des  deux  tiers  des  mcm'* 
bres  présenta. 

Art.  ko.  Tout  successeur  au  trône  de 
Grèce  doit  nécessairement  professer  la  re- 
ligion de  TEglise  orientale,  orthodoxe  du 
Christ. 

Art.  k\.  Les  couronnes  de  Grèce  et  de 
Bavière  ne  peuvent  jamais  être  réunies  sur 
une  même  tête. 

Art.  42.  La  majorité  du  roi  est  Gxéo  à 
dix-huit  ans  accomplis* 

Avant  de  monter  sur  le  trône,  en  présence 
des  ministres,  du  saint  synode«  des  se  na- 
tcursi  des  députés  présents  dans  la  capiiaie 
et  des  autres  employés  supérieurs,  il  urèie 
le  serment  contenu  dans  l'art.  36. 

Art.  tô.  Le  roi  convoque  dans  Tespace 
de  deux  mois  au  plus  tard  la  Chambre  d  .-s 
députés  et  le  Sénat  :  il  prête  de  nuuvesiu 
le  même  serment  devant  la  Chamhre  des  dé- 
putés et  le  Sénat,  réunis  en  une  seule  assem- 
blée. 

Art.  kk.  En  cas  de  mort  du  roi,  si  le  suc- 
cesseur au  trône  est  mineur  ou  absent,  et  si 
le  régent  n  a  pas  été  déjà  désigné,  la  C[ta!ii- 
des  députés  et  le  Sénat  se  réunisseo  ,  sjiis 
avoir  été  convoqués,  dix  jours  au  plus  ta: a 
après  la  mort  du  roi.  Le  pouvoir  consiiiu- 
tionnel  du  roi  est  exercé  par  le  conseil  d»  s 
ministres,  sous  sa  responsabilité,  jusqu\ia 
serment  du  régent  ou  jusqu'à  l'arrivée  &d 
successeur  au  trône, 

Art.  ^5.  En  cas  de  vacance  du  trôno,  la 
Chambre  des  députés  et  le  Sénat,  réunis  •  n 
un  seul  corps,  nommeront  un  régent  provi- 
soire qui  doit  être  citoj'cn  grec  du  cloçn.e 
de  l'Eglise  orientale.  Le  conseil  des  minis- 
tres exerce,  sous  sa  responsabilité  et  nu  noiû 
de  la  nation,  le  pouvoir  constitutionnel  iiu 
roi  jusqu'au  moment  où  le  régent  prèle  le 
serment  prescrit  par  la  constitution. 

Dans  Tespace  de  deux  mois  au  plus  tnr.l 
.es  citoyens  grecs  doivent  élire  de^  re['re- 
sentants  égaux  en  nombre  aux  membres  iie 
la  Chambre  des  députés.  Ces  représentants 
réunis  en  un  seul  corps  avec  les  députés  et 
les  sénateurs,  nommeront  le  roi  à  la  ui't  o- 
rite  des  deux  tiers  des  membres  de  l'ai- 
semblée. 

<  La  Chambre  des  dépuiés^  le  Sénai^ 

Art.  46.  Nul  ne  peut,  h  la  fois,  être  mrm- 
bre  de  la  Chambre  des  députés  et  du  Sen:tt. 

Art.  kl.  La  Chambre  des  députés  et  .e 
Sénat  se  réunissent  de  droit,  tous  les  nns, 
au  15  janvier,  à  moins  que  le'roi  ne  les  coi- 
voquepour  une  époque  plus  rapprocl^*^. 
ou  ne  les  proroge,  coniormemeut  aux  a;  t.  3<) 
et  31  de  la  présente  constitution.  La  durt  c 
de  chaque  session  ne  peut  être  moindre  ao 
deux  mois. 

Art.  48.  Les  séances  de  la  Chambre  d^s 
députés  et  du  Sénat  sont  publiques;  64k9 
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)euTeiil  cependant  être  tenues  è  huis  clos 
iiir  la  demande  de  dix  membres  pour  la 
.4iambre  des  députés»  et,  pour  le  Sénat»  sur 
a  demande  de  cinq.  La  majorité  décide  en- 
iuite  si  la  séance  doit  être  reprise  en  séance 
mbiiq'je. 

Art.  k9.  La  Chambre  des  députés  ou  le  Sé- 
lal  ne  peuvent  discuter  ou  roter  sans  que 
a  moitié  plus  un  des  membres  ne  soient 
)résenls.  En  cas  de  partage  des  voix»  la  pro- 
)Ositionen  discussion  est  rejetée. 

Art.  SO.  Personne  ne  peut,  sans  élre 
nandé,  se  présenter  à  la  barre  de  la  Cham- 
bre des  députés  ou  du  Sénat»  pour  faire  une 
)roj)osition»  de  vive  voix  ou  par  écrit.  Les 
lédlions  sont  présentées  k  la  Chambre  par 
11)  député  ou  un  sénateur,  ou  bien  sont  dé« 
losées  dans  les  bureaux. 

La  Chambre  des  députés  et  le  Sénat  ont  le 
Iroit  d*envojer  aux  ministres  les  pétitions 
|ui  leur  sont  adressées.  Les  minisires  sont 
iUigés  de  donner  des  éclaircissements  tou- 
es  lus  fois  au'on  leur  en  demande. 

Art.  si.  La  Chambre  des  dièputés  et  le 
énat  tiennent  leurs  séances  à  part,  dans 
eurs  salons  respectifs;  seulement»  le  jour 
e  i*ouverture  de  la  session  annuelle  et 
uutes  les  fois  que  la  Constitution  le  prescrit» 
es  deux  corps  se  réunissent  dans  la  Cham- 
re  des  députés. 

Art.  52.  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi 
i  pcrgu,  s*il  n'a  été  préalablement  consenti 
ar  la  Chambre  des  députés  et  le  Sénat»  et 
anctionné  par  le  roi. 

Art.  53.  Chaque  année»  la  Chambre  des 
éputés  et  le  Sénat  votent  le  budget  et  dé- 
ident  sûr  le  compte-rendu  ^de  1  exercice 
récédeni. 

Toutes  les  recettes  et  dépenses  de  l'igtnt 
oivent  être  portées  au  budget  et  dans  la  loi 
es  comptes. 

Art.  54.  Aucune  pension  ne  peut  être 
erçue»  aucune  récompense  donnée  sur  le 
résor  public* 

Art.  55.  Aucun  député  ou  sénateur  ne 
eut  être  poursuivi  ou  recherché  pour  opi- 
ioQ  ou  vote  exprimé  ou  émis  par  lui  dans 
exercice  de  ses  fonctions. 

Art.  56.  Aucun  membre  de  la  Chambre 
es  députés  ou  du  Sénat  ne  peut»  pendan» 
I  durée  de  la  session,  être  poursuivi,  arrêté 
u  emprisonné,  sans  que  le  corjps  auquel  il 
ppartient  ne  Tait  permis,  sauf  le  cas  de  fla- 
irant délit. 

Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  être 
lercée  contre  un  membre  de  la  Chambre 
les  députés  ou  du  Sénat»  durant  la  session 
it  dans  les  quatre  semaines  qui  Tauront 
uivie. 

ART.  57.  Les  députés  et  les  sénateurs» 
iirant  d'entrer  en  fonctions»  prêtent  le  ser- 
Dent  suivant  :  «  Au  nom  de  la  Trinité  con- 
lubstantielle  et  indivisible»  je  jure  fidélité 
iu  roi  de  la  Grèce»  obéissance  à  la  Constitu- 
ion  et  aux  lois  du  royaume;  je  jure  de  rem- 
plir avec  conscience  les  devoirs  de  ma 
charge.  »  Le  serment  est  prêté  par  les 
membres  «de  la  Chambre  des  députés  en 
iance  publique. 


Art.  58.  La  Chambre  des  députés  et  le 
Sénat  détermineront  par  un  règlement  la 
teneur  de  leurs  séances. 

De  la  Chambre  des  députés. 

Art.  59.  La  Chambre  des  députés  est 
composée  de  députés  éli^s  par  les  citoyens 
jouissant  des  capncités  électorales,  confor- 
mément h  la  loi  d'élection* 

Art.  do.  Les  députés  ne  représentent  pas 
uniquement  la  province  qui  les  a  élus  ils 
représentent  la  nation. 

Art.  61.  La  loi  d*éIection  établit  le  nom- 
bre des  députés  proportionnellement  à  la 
population;  mais  ce  nombre  ne  peut  jamais 
être  moindre  de  quatre-vingts. 

Art.  62.  Les  députés  sont  nommés  pour 
trois  ans. 

Art.  63.  Pour  être  élu  député»  il  faut  être 
citoyen  grec»  établi  en  Grèce,  jouir  des 
droits  civils  et  politiques»  avoir  trente  ans 
accomplis  et»  en  outre»  réunir  les  conditions 
voulues  par  la  loi  d'élection. 

Art.  %L  Tout  députtS  nomme  par  le  eou« 
vernement  à  un  emploi  salarié  cesse  d  être 
député,  au  moment  où  iJ  Taccepte;  une  nou- 
velle élection  est  nécessaire  pour  qu'il 
puisse  de  nouveau  siéger  à  la  Cbambrp* 

Art.  65.  A  l'ouverture  de  chaque  session, 
la  Chambre  nomme  un  président»  deux  vice- 
présidents  et  deux  secrétaires  choisis  dans 

son  sein. 

Art.  66.  La  Chambre  des  députés  vérifie 
les  pouvoirs  des  députés,  et  prononce  sur 
les  contestations  qui  peuvent  s'élever  è  c6 
sujeL 

Art.  67.  Les  députés  qui  assistent  è  la 
session  reçoivent»  sur  le  trésor  public,  une 
indemnité  mensuelle  de  250  drachmes  pen- 
dant la  durée  des  travaux  législatifs. 

Art.  68.  Les  députés  qui  touchent  déjk, 
soit  comme  employés  civils  ou  militaires, 
soit  à  tout  autre  titre»  un  traitement  du  tré- 
sor» ne  recevront  que  la  différence  qui 
pourra  exister  entre  leur  traitement  et  l'in- 
demnité mensuelle  allouée  par  l'article  67. 

Du  Sénat. 

Art.  69.  Le  Sénat  est  une  portion  essen- 
tielle du  pouvoir  législatif. 

Art.  70.  Le  roi  nomme  les  sénateurs  à 
vie.  Les  ordonnances  de  leur  nomination 
sont  contre-signées  par  le  conseil  des  mi- 
nistres. 

Art.  71.  Le  minimum  du  nombre  des  sé- 
nateurs est  fixé  à  vingt-sept.  Le  roi  peut» 
au  besoin»  élever  ce  nombre  jusqu  à  la  moi- 
tié du  nombre  total  des  députés.  Ce  n  est 
que  du  consentement  de  la  Chambre  des 
députés  que  le  roi  peut  nommer  plus  do 
sénateurs  que  le  nombre  ci-dessus  indiqué. 

Art.  72.  Pour  être  nommé  sénateur,  il 
faut  :  !•  être  citoyen  arec;  2'  être  établi  en 
Grèce  ;  3*  jouir  des  droits  civils  et  poliU- 
ques,  ;  4*  avoir  quarante  ans  accomplis) 
5*  avoir  été  nomme  en  Grèce  : 

A.  Au  moins  une  fois  membre  ou  ministre 
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d*un  des  gouvernemenls  nationaui  pendant 
la  luUe  de  rindépeudance  jusqu'à  la.&u  de 
1827; 

B.  Deui  fois  plénipotentiaire  aux  assem- 
blées nationales,  y  compris  la  présente,  ou 
membre  du  Corps  législatif  au  moins  dans 
deux  périodes,  soit  dans  le  passé,  soit  dans 
l'avenir,  ou  une  fois  plénipotentiaire  et  une 
fois  député; 

C.  Avoir  été  général  en  chef  ou  amiral, 
t)u  commandant  d'une  flotte  ou  d'une  divi- 
sion navale,  et  avoir  commandé,  pendant  la 
guerre  de  rindépendance»  dans  un  siège  ou 
dans  une  bataille,  les  armées  grecques; 

D.  Etre  un  homuie  historique  par  des 
hauts  faits  d'armes  ou  par  de  grands  sacri^ 
fiées  de  fortune; 

E.  Avoir  été  président  de  la  Chambre  des 
députés  dans  deux  sessions  législatives, 
après  la  promulgation  de  la  présente  Consti^ 
tution  ; 

F.  Avoir  été  secrétaire  d'Etat  pendant 
quatre  ans; 

G.  Avoir  été  général»  lieutenant  général* 
maréchal  de  Camp,  amiral,  vice-amiral  ou 
contre-amiral  pendant  cinq  anS|  à  dater  de 
sa  nomination  ; 

H.  Avoir  été  ministre  plénipotentiaire 
pendant  cinq  ans  ; 

I.  Avoir  été  pendant  six  ans  président  de 
Caréopage  ou  président  d'une  cour  royale 
ou  monarque  \ 

L.  Avoir  été  pendant  dix  ans  procureur 
du  roi  près  là  cour  des  comptes  ou  près 
une  cour  royale,  ou  membre  de  l'aréopage; 

M.  Avoir  été  trois  fors  président  d'un  con- 
seil  de  monarchie,  ou  avoir  été,  pendant 
six  ans,  membre  d'un  de  ces  conseils; 

N.  Avoir  été  deux  fois  recteur  de  l'uni'' 
versité,  ou  professeur  pendant  dix  ans; 

O.  Avoir  été  deux  fois  président  ou  vice- 
président  d'une  chambre  de  commerce,  ou 
ic^mbre  d'une  de  ces  chambres  pendant  six 
ftns. 

Les  services  mentionnés  depuis  le  para<* 
graphe  G  jusqu'à  O  commenceront  à  comp- 
ter du  jour'de  la  promulgation  do  la  pré- 
sente Constitution. 

Les  conditions  d'admissibilité  indiquées 

fiar  le  présent  article  seront  révisées  par 
e  pouvoir  législatif,  après  l'expiration  de 
quinze  ans. 

Art.  73.  Tout  individu  qui  réunira  plu- 
sieurs des  services  indiqués  dans  l'article 
précédent  peut  cumuler  les  diverses  é{)0- 
Ques  pendant  lesquelles  il  a  occupé  ces  dit- 
ferents  emplois,  (»our  compléter  le  temps 
exigé  par  les  dispositions  de  l'article  précé- 
dent. 

Art.  Ik,  Une  ordonnance  spéciale  pour 
chaque  sénateur  indiquera  avec  exactitude 
les  services  sur  lesquels  s'appuie  sa  no- 
mination à  l'art.  72. 

Art.  75.  Les  princes  du  sang  et  l'héritier 
présomptif  du  trône  sont  sénateurs  dedroit 
dès  qu'ils  ont  dii-huit  ans  accomplis  ;  mais 
ils  n'ont  voix  délibérative  qu'à  vingl-cinq 
ans. 

Art.  7G.  La  session  du  Sonat  commence 


et  finit  en  méma  temps  que  celle  de  a 
Chambre  des  députés. 

Art.  77.  Toute  séance  du  Sénat  en  de- 
hors du  temps  où  la  Chambre  des  (ié;iii- 
tés  est  en  session  est  illégale^  et  tout  h< K^ 
fait  dans  une  séance  semblable  est  duI  de 
droit,  sauf  le  cas  où  il  est  réuni  co{l[!:.c 
cour  de  justice,  et  alors  il  ne  peut  eiene: 
que  ses  fonctions  judiciaires  détermium 
par  la  Constitution. 

Art.  78.  Le  roi  nommera  le  président  d-: 
Sénat  parmi  les  sénateurs,  pour  trois  aiis. 
Le  Sénat  choisit  dans  son  sein  deux  vici- 
présidents  et  deux  secrétaires. 

Art.  79.  Les  sénateurs  reçoivent  une  in- 
demnité de  500  drachmes  par  mois,  pcjr 
le  temps  que  dureront,  dans  chaque  ss- 
sion,  leurs  travaux  législatifs  et  judiciaires. 
Les  sénateurs  qui  reçoivent  un  traitemobt 
comme  employés  civils  et  militaires,  ou  a 
tout  autre  titre»  ne  touchent  que  la  diile- 
rence  qui  existe  entre  ce  traitement  el  I  il- 
demnité  fixée  ci-dessus. 

Du  minùtreSk 

Art.  80.  Aucun  membre  de  la  famiile 
royale  ne  peut  être  nommé  ministre. 

Art.  81.  Les  ministres  n'ont  voix  déH>'- 
rative,  soit  au  Sénat»  soit  à  la  Chambre  d -s 
députés,  que  lorsau'ils  en  sont  membri  >. 
Ils  ont  cependant  l'entrée  libre  dans  l'un^ 
et  dans  l'autre  Chambre»  et  sont  entendu^ 

auand  ils  le  demandent.  La  Chambre  d»? 
éputés  et  le  Sénat  peuvent  exiger  que  ks 
ministres  soient  présents. 

Art.  82.  Aucun  ordre  du  roi  donné  p^r 
écrit  ou  de  vive  voix  ne  peut  dégager  Uî 
ministres  de  leur  responsabilité. 

Art.  83.  La  Chambre  |des  députés  aie 
droit  d'accuser  les  ministres  et  de  les  ir^ 
duire  devant  le  Sénat,  qui  les  ju^o  t.i 
séance  publique. 

Une  loi  spéciale  déterminera  quelle  est  la 
responsabilité  des  ministres,  quelles  so^ 
les  peines  qui  peuvent  leur  être  inllib'  '^ 
et  quelle  procédure  sera  suivie. 

Art.  8^.  Jusqu'à  la  promulgation  de  la 
loi  spéciale  sur  la  responsabilité  des  mi- 
nistres, la  Chambre  des  députés  [xui  !> 
accuser  et  le  Sénat  les  juger  pour  criiiiH' 
haute  trahison»  pour  dilapidation  de  io^'•- 
tune  publique,  pour  des  perceptions  ill-- 
les  et  pour  toute  violation  des  clauses  dt  a 
Constitution. 

Art.  85.  Le  roi  ne  peut  faire  grâce  à  JJ- 
ministre  condamné  par  le  Sénat  que  sur  -j 
den>ende  de  celui-ci  ou  de  la  Chambre  uo 
députés. 

Du  pouvoir  judiciaire 

Art.  86.  La  justice  est  rendue  pards 
jugt'S  nommés  par  le  roi. 

Art.  87.  Les  juges  seront  nommés  à  tu. 
Une  loi  spéciale,  qui  ne  sera  publiée  q^^^' 
près  cinq  ans,  à  dater  de  la  promulr^i'^'^ 
de  la  présente  Constitution,  déleruiiiKi- 
l'époque  à  laquelle  commencera  leiH-iu^îi^^*' 
vibilité. 

A  dater  du  jour  où  les  juges  seroul  ce--- 


%9 


GRE 


DES  SCIENCBS  IK)L1T1QUES. 


GRE 


d-0 


iiiués  è  rie,  ils  ne  pourront  être  cassés  sans 
uae  décision  judiciaire. 

Aet.  88.  Les  procureurs  do  roi,  les  subs* 
tituts  et  les  juges  de  paix  ne  jouiront  pas 
du  droit  a'inamOfibilité. 

Ait.  89.  Nul  ne  peut,  malçré  lui,  âtre 
distrait  de  ses  juges  naturels;  il  ne  pourra, 
par  conséquent,  6tre  créé  de  commissaires 
ni  de  tribunaux  extraordinaires,  à  quelque 
litre  et  sous  quelque  dénomination  que  ce 
puisse  être. 

AaT.90.  Les  débats  des  tribunaux  seront 
publics,  à  moins  que  la  publicité  ne  soit 
daagereuse  pour  les  mcrars  et  pour  l'ordre  ; 
mais  dans  ce  cas,  les  tribunaux  doivent  le 
déclarer  par  un  jugement. 

AaT.  9i«  Tout  jugement  doit  être  motivé 
alla  en  séance  publiçiue. 

AaT.  9S.  L'institution  du  jurj  est  main- 
tenue. 

Ait.  93.  Les  délits  politiaues  sont  jugés 
par  le  jury.  Il  en  est  de  même  des  délits 
de  presse»  toutes  les  fois  qu'ils  ne  concer- 
nent pas  la  vie  privée. 

AaT.  9^.  Il  n'est  pas  permis  au  juge  d'ac- 
cepter d'autre  emploi  salarié,  si  ce  n*est 
cDiui  de  professeur  h  l'université. 

Art.  9o.  Une  loi  spéciale  réglera  les  con« 
seiis  de  guerre  pour  les  militaires  de  terre 
et  de  mer. 

Abt.  96.  Une  loi  spéciale  déterminera 
les  conditions  d'admissibilité  dans  l'ordre 
judiciaire. 

Diêpoiiiions  génirala 

Art.  97.  Une  loi  spéciale  réglera  la  ma- 
nière dont  les  sénateurs  et  les  juges  è  vie 
pourront,  par  suite  de  vieillesse  ou  de  ma- 
iadfps  continuelles,  être  mis  è  la  retraite. 

Art.  98.  Tout  corps  d'armée  étrangère  ne 

peut  être  reçu  au  service  grec,  ni  séjourner 

dans  le  royaume,  ni  le  traverser,  sans  une 
loi. 

Art.  99.  Les  militaires  ou  marins  ne  peu* 
vent  être  privés  de  leurs  grades,  de  leurs 
bonoeurs  et  de  leurs  pensions,  que  dans  les 
cas  et  d'après  les  foroies  déterminées  par  la 
loi. 

Art.  100.  Aucun  serment  ne  peut  être 
exigé  sans  une  loi  qui  en  prescrit  la  forme. 

Art.  101.  Les  tribunaux  administratifs 
sont  supprimés.  Toutes  les  affaires  couten- 
tieuses  administratives  seront,  dès  la  pro- 
mulgation de  la  présente  Constitution,  réfé- 
rées à  la  juridiction  des  tribunaux  ordinaires, 
et  seront  jugées  comme  urgentes. 

Les  questions  de  conflit  seront  jugées  par 
l'aréopage. 

Art.  102.  Le  conseil  d'Etat  est  supprimé 
et  dissous  de  plein  droit,  trois  mois  après  le 
jour  où  le  roi  prêtera  serment  à  la  Constitu- 
cion,  ou  plus  tôt,  si  la  première  session  lé- 
gislative est  convoquée  avant  l'expiration 
de  ce  terme. 

Art.  103.  Toutes  les  lois  et  ordonnances 
M>nt  abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire 
aux  dispositions  de  la  présente  Constilu- 
tton. 

DlCTIORNAIRE  DES  SCIENCES  POUTIQCJCS* 


Disposiliom  particulières. 

Art.  104.  La  première  session  législative | 
s'ouvrira  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  comp* 
ter  de  la  promulgation  de  la  présente  Cons^ 
titution. 

Art.  105.  Il  sera  pourvu  par  des  lois  sé- 
parées, et  dans  le  plus  bref  délai  possibloi 
aux  objets  qui  suivent  : 

A.  La  Gxation  du  nombre  des  évécbés  du 
royaume,  leur  organisation  défluitive,  pour 
subvenir  k  l'entretien  du  clergé  d'une  ms'^ 
nière  di^ne  du  caractère  dont  il  est  revêtu  ; 
les  établissements  religieux  et  les  personnes 

Sji  y  habitent  ou  qui  exerceront  un  uiinis** 
re  sacré. 

B.  les  biens  ecclésiastiques  et  l'instructioa 
publique. 

C.  L'emploi  et  la  distribution  de  terres 
nationales.  La  liquidation  et  l'extinciioa  des 
dettes  étrangères  et  nationales. 

D.  La  presse. 

E.  1*  L'amélioration  du  système  d'impôt; 
2*  la  simpliGcation  du  service;  3"  la  légiste- 
tion  judiciaire,  et  toute  autre  législation  ea 
général. 

F.  La  création  des  tribunaux  spéciaux» 
pour  ju^er  les  crimes  de  piraterie  et  de  ba« 
ratlene. 

G.  L'organisation  de  la  garde  nationale* 
H.  La  législation  militaire  et  navale. 

L  L'encouragement  de  l'agriculture,  do 
l'industrie,  du  commerce  et  de  la  marine* 

K.  La  fixation  définitive  des  pensions  des 
employés  ci  vi  Is  et  militaires  de  terre  et  de  mer. 

Art.  106.  La  présente  Constitution  sera 
mise  en  vigueur  aussitôt  après  qu'elle  sera 
signée  par  le  roi. 

Le  conseil  des  ministres  la  publiera  par 
la  Gazette  du  gouvernement^  dans  les  vingt* 
quatre  beures  qui  suivront  la  signature. 

La  population  actuelle  de  la  ârèce  est  da 
998,266  nabitants.  Voici  le  résumé  d'un  bud- 
jet  présumé  pour  iSftS. 


RECETTES  (cR  drachmes  de 

Impôts  directs. 
Impôts  iiidirecls. 
Etablissements  publics. 
Rerenus  des  domaines. 
Vente  de  domaines. 
Produits  divers. 
Revenus  ecclésiastiques. 
Recettes  sur  les  eiercices  clos. 
Avances  des  trois  puissances. 


90  centimes.) 

6,996.500 

i.  745,262 

191,480 

1,735,758 

210,000 

349,009 

131,000 

1,271,000 

3,835,473 


ToUl. 

0EP£H8ES 

Dette  extérieure. 

Dette  intérieure  et  pensions 

Liste  civile  et  corps  législatit. 

Maison  du  roi  et  affaires  étrangères. 

Justice. 

Intérieur 

Cultes  et  instruction  publique. 

Guerre. 

Marine. 

Finances. 

Frais  d*administralion  et  divers. 


19,405,473 

4,285,849 

422,101 
1,400,009 

531,328 
1,302,347 
1,700,000 

834,682 
4,948.6.4 
1 ,446,0611 

949,962 
1,007,961 


ToUl  des  dépenses.  t9,427,2a 

Les  intérêts  de  la  dette  publique  se  mon» 
IL  3i 
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lent  environ  h  k  millions  et  demi  de  dra- 
chmes dus  à  la  maison  Rothschild  el  garantis 
par  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  la  Rus- 
sie, et  à  500,000  dr.  dus  à  la  Bavière. 
GRENADE  (Nouvelle-).  -  KoirNouvELLE- 

Grenade. 

GRIMALDI  (François-Antoine),   né   en 

Calabre  eh  17U ,  mort  en  1793.  —  Il  a  pu- 
blié ,  entre  autres  ouvrages,  des  Réflexions 
$ur  Vinégalité  des  hommes  (en  italien) ,  où  il 
combat  J.-J.  Rousseau. 
GRISONS.  —  Voir  Suisse. 
GRIVEL  (Guillaume)  ,  né  en  1735,  mort 
fîH  1810.— On  a  de  lui  divers  ouvrages  dont 
nous  ne  citerons  que  le  suivant  :  Principes 
de  politique,  de  finances,  d'agriculture ,  de 
législation  \et  autres  branches  d'administra- 
tion; 1789,  2  vol.  in-8.  Il  a  collaboré  aa 
Dictionnaire  d'Economie  politique  de  VEn- 
cyclopédie  méthodique. 

GROTIUS  (Hugues).  —  Ce  célèbre  érudit 
et  jurisconsulte  hollandais  naquit  à  Défit  en 
1583 ,  parvînt  aux  plus  hauts  emplois  dans 
sa  patrie,  mais  dut  la  fuir  à  deux  reprises, 
par  suite  des  dissensions  politiques   dont 
elle  était  le  théâtre;  il  fat  pensionné    par 
Louis  XIII  et  par  la  reine  Christine  de 
Suède,  et  mourut  à  Rostock,  dans  le  Mec- 
klembourg ,  en  16^^5.  Nous  ne  parlons  pas 
des  ouvrages  théologiques  de  Grotius ,  qui 
lui  ont  soulevé  des  discussions  parmi  ses 
coreligionnaires  calvinistes,  ni  des  ouvra^ 
ges  relatifs  à  l'histoire  et  au  droit  privé  qui 
sortirent  de  sa  plume.  Sa  célébrité  efil  due 
principalement  à  son  traité  du  Droit  de  la 
guerre  et  de  la  paix,  qui  a  fondé  la  théorie 
du  droit  des  gens  et  a  fait  de  celle  du  droit 
naturel,-  qui  se  rattachait  antérieurement  k 
la  morale,  une  science  spéciale.  Cet  ouvrage 
fut  composé  en  France  et  parut  à  Paris  eh 
1625,  en  latin.  Il  en  a  été  fait ,  depuis ,  un 
grand  nombre  d'éditions,  et  il  a  été  traduit 
en  plusieurs  langues  et  commenté  par  divers 
auteurs.  La  traduction  française  la  plus  ré- 
pandue est  celle  de  Barbeyrac,  du  mérite  de 
laquelle  on  pourra  juger  par  les  extraits 
que  nous  donnons  plus  loin.  Déjà  aupara- 
vant Grotius  avait  traité  une  question  im- 
portante du  droit  des  gens,  celle  de  la  liberté 
des  mers,  dans  laquelle  il  combattit  les  préten- 
tions anglaises,  dont  Selden  s'était  fait  le  re- 
présentant (Afare/tftertim;  1595  elie09,in-8*). 
Le  grand  ouvrage  de  Grotius  commence 
par  un  discours  préliminaire  dans  lequel  il 
cherche  è  établir  Texisteuce  du  droit  natu- 
rel et  la  possibilité  d'appliquer  les  règles 
de  la  justice  à  la  guerre.  Nous  citerons  la 
plus  grande  partie  de  cette   introduction, 
qui  fait  connaître  le  but  et  les  vues  géné- 
rales de  l'auteur.  L'ouvrage  lui-même  est 
divisé  en  trois  livres.   Dans    le  premier, 
l'auteur  traite  de  l'origine  et  du  droit  de  la 
guerre,  de  leurs  différentes  sortes  et  de 
l'étendue  des  droits  contre  les  souverains. 
Ce  livre  est  divisé  eu  cinq  chapitres,  dont 
le  premier  donne  la  déûnition  générale  et 
les  principales  divisions  du  droit.  Nous  en 
extrairons  également   une  grande  partie. 
Dans  le  second  livre,  Tauleur  traite  de  la 


guerre,  et  expose  la  nature  et  l'élendue  des 
droits  tant  publics  que  particuliers  dont  U 
violation  autorise   à  prendre   les  armes. 
Placé  sur  ce  terrain ,  Tauleur  est  amené  à 
examiner  tous  les  principes  du  droit  natu- 
rel. Ainsi  il  traite  successivement,  dans  ies 
â6  chapitres  dont  se  compose  ce  livre,  de  la 
juste  défense  de  soi-même,  de  la  propriété, 
du  pouvoir  paternel,  du  mariage,  des  corps 
et  communautés,  du  pouvoir  du  maîire  sur 
ses  esclaves,  des  successions ,  des  promes- 
ses ,  des  contrats,  du  serment,  des  traités, 
du  dommai^e  causé,  du  droit  des  ambas- 
sades ,  du  droit:  de  sépulture,  et  en  généra. 
de  tous  les  droits  dont  la  lésion  peut  jusli- 
Ger  une  guerre.  Le  livre  troisième  enlin  tM 
consacré  aux  actions  permises  dans  le  cours 
de  la  guerre.  Grotius  y  traite  des  ruses  de 
guerre,  du  droit  sur  les  biens  des  sujets  des 
souverains  en  guerre,  des  représailles,  dt^s 
déclarations  de  guerre,  du  droit  quod  a 
dans  une  guerre  en  forme  de  tuer  les  en- 
nemis, de  ravager  et  piller  leurs  propriétés, 
de  s'approprier  ce  qu'on  leur  a  pris;  des 
prisonniers  de  guerre ,  des  conquêtes ,  da 
droit  deposlitmtntum,  de  la  modération  dr.ni 
on  doit  user  à  l'égard  de  tous  ces  droits,  de 
la  neutralité,  de  la  foi  qu'on  doit  garder  â 
Tennemi ,  des  différentes  conventions  dr  m 
la  guerre  est  l'occasion.  Ce  livre  reiiienii' 
vingt-cinq  chapitres. 

Ainsi  qu'on  le  voit  par  rénumération  qe 
nous  venons  de  donner,  l'ouvrage  de  r.r  »- 
tins  traite  une  foule  de  questions  de  délai, 
et  il  serait  peu  intéressant   d'en  uonn'r 
l'analyse.  En  ce  qui  concerne  les  que.>ti  ":> 
générales  du  droit  politique  et  privé  ,  Grt- 
tius  d'ailleurs  ne  lait  que  justitier,  dans  a 
plupart  des  cas,  les  institutions  et  les  u<s:*< 
existant  de  son  temps  ou  qui  avaient  e\iM 
dans  l'antiquité  ;  ainsi  il  fonde  la  légitim  : 
de  l'esclavage  sur  les  mômes  raisons  qw 
avaient  été  invoquées  en  faveur  de  cette  m- 
titution  par  les  anciens.  Chacune  de  ce>  3î- 
tirmations  est  confirmée  par  des  ciiaîio  s 
nombreuses  tirées  des  auteurs  classiques. 
et  qui  se  composent  soit  de  faits  rappt  ii  ^ 
titre  d'exemple,  soit  d'opinions  des  ancicib 
invoquées  comme  autorités.  Grotius  n 
fidèle  à  l'esprit  moderne  que  anand  il  tia. 
de  la  guerre  en  elle-même ,  de  la  mod»  r 
lion  qu'on  doit  y  montrer^  de  la  justice  : 
doit  la  guider.  Comme  nous  l'avons  dit,  u  - 
donnons  ici  les  principales  parties  du  i 
cours  préliminaire  et  du  premier  cha[)itre 
livre  Vf  qui  feront  connaître  sa  dot: 
générale.  Nous  les  faisons  suivre  de  s3 
ièbre  théorie  de  la  souveraineté  et  iies 
narchies  patrimoniales.  Nous  omeltorb •■ 
néralement  les  citations  et  les  exemples 

De  la  certitude  du  droit  en  général.  *  <  oni  i-* 
ce  serait  en  vain  de  traiter  du  droit,  s  i.  i 
avait  point  de  droit,  il  est  bon,  pour  i:;: 
voir  l'utilité  de  notre  ouvrage  et  pour  \^- 
tablir  sur  de  solides  fondements,  de  rei  i- 
une  erreur  si  dangereuse.  M^rspourne:.- 
nous  commettre  avec  une  foule  de  geB>  > 
tout  ordre,  donnons  à  cette  cause  un  avi-^  • 
qui  en  prenne  seul  la  défense.  Nous  ne  ^^- 
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rions  en  choisir  de  plus  propre  à  cela  que 
Caméade;  car  ce  philosophe  académicien 
éiait  venu  à  bout  de  ce  h  quoi  sa  secte  aspi- 
rait comme  au  plus  haut  point  d*habileté  : 
je  feux  dire  de  savoir  employer  (ouïe  la 
force  de  l'éloquence  à  savoir  défendre  le 
faux  aussi  bien  que  le  vrai.  Il  entreprit  un 
joar  de  combattre  la  justice,  surtout  celle 
dont  nous  nous  proposons  de  traiter,  et  voici 
Targument  nui  lui  parut  le  plus  foft  :  «  Les 
hommes,  aisait-il,  se  sont  fait  des  lois 
suivant  çue  leur  avantage  particulier  le 
demandait  ;  et  de  là  vient  qu'elles  sont 
différentes,  non-seulement  suivant  la  di- 
versité des  mœurs  qui  varient  beaucoup 
d'une  nation  à  l'autre ,  mais  encore  quel- 
quefois chez  le  même  peuple,  ^selon  le 
temps.  Pour  ce  qu'on  appelle  droit  na^ 
tuul,  c*est  une  chimère.  La  nature  porte 
tous  les  hommes,  et  généralement  tous  les 
animaux,  h  chercher  leur  avantage  parti- 
culier; ainsi  donc  il  n*y  a  point  de  justice, 
ou,  s'il  y  en  a  quelqu'une,  ce  ne  peut  èlre 
qu*unQ  souveraine  extravagance,  puisqu'elle 
nous  engage  à  procurer  le  bien  d'autrui  au 
préjudice  de  nos  propres  intérêts. 

■  Ce  que  dit  là  Carnéade ,  un  poëte  latin 
Ta  soutenu  après  lui  dans  ces  termes  :  La 
nature  ne  peut  point  démôler  ce  qui  est  juste 
do  ce  qui  ne  Test  pas.  Mais  il  est  aisé  de 
détruire  une  opinion  si  mal  fondée  :  car  si 
riiomme  est  un  animal,  c'est  un  animal  d'un 
ordre  irès-relevé  jbX  qui  a  beaucoup  plus 
d'avantage  sur  toutes  les  autres  espèces  ani- 
males qu'elles  ne  ditfèrent  entre  elles , 
comme  il  paraît  par  plusieurs  sortes  d'ac- 
tions qui  sont  tout  à  fait  particulières  au 
genre  humain.  Or  une  de  ces  choses  propres 
à  l'homme  est  le  désir  de  la  société,  cest- 
i-dire  une  certaine  inclination  à  vivre  avec 
&e$  semblables,  non  |jas  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  mais  paisiblement  et  dans  une 
communauté  de  vie  aussi  bien  réglée  ijue 
»es  lumières  le  lui  suggèrent;  disposition 

3U8  les  stoïciens  ex|>riment  par  un  mot  tiré 
es  sentiments  que  les  personnes  d'une 
môme  famille  ont  les  unes  pour  les  autres 
{'èbulMtnç).  Il  n'est  donc  pas  vrai  de  dire,  sans 
restriction ,  que  naturellement  tout  animal 
cherche  uniquement  son  utilité  particulière, 
t  Bien  pi  us,  on  remarque  même  que,  parmi 
le  reste  oes  animaux  différents  de  l'homme, 
il  y  en  a  qui  oublient  un  peu  le  soin  de 
leur  propre  intérêt  en  faveur  de  leurs  petits 
ou  des  autres  de  leur  espèce.  Ce  qui  vient, 
h  mon  avis,  de  quelque  principe  intelligent, 
mais  antérieur;  car  on  n  aperçoit  pas  eu  eux 
les  mêmes  dispositions  relativement  à  d'au- 
tres choses  qui  ne  sont  nullement  plus  dif- 
ticiles.  Il  faut  dire  la  même  chose  des  eii- 
faots,  qui,  comme  Plutarque  l'a  très-bien 
remarqué,  laissent  voir  dès  le  berceau,  et 
avant  toute  instruction  et  toute  éducation , 
un  certain  penchant  h  faire  plaisir  aux  au-* 
très;  et  la  compassion  aussi  se  montre 
d'elle-même  à  chaque  occasion  dans  cet  âge 
si  tendre,  liais  on  doit  reconnaître  qu'un 
homme  fait  étant  capable  d'agir  de  la  môme 
manière  à  l'égard  des  choses  qui  ont  du 


rapport  ensemble  a,  outre  un  désir  exquis 
de  société,  pour  la  saiisfaction  duquel  lui 
seul  de  tous  les  animaux  a  reçu  de  la  na- 
ture un  instrument  pnrticulicr,  savoir,  l'u- 
sage de  la  parole  ;  qu'il  a  ,  dis-je,  outre  cela, 
la  faculté  de  s'instruire  et  d'agir  en  suivant 
de  certains  principes  généraux;  de  sorte 
que  ce  qui  se  rapporte  à  cette  faculté  n*est 
pas  commun  à  tous  les  animaux,  mais  con- 
vient proprement  et  particulièrement  au 
genre  humain. 

«Cette  sociabilité,  que  nous  venons  de 
décrire  en  gros,  ou  ce  soin  de  maintenir  la 
société  d'une  manière  conforme  aux  lumiè- 
res de  l'entendement  humain ,  est  la  source 
du  droit  proprement  dit,  et  qui  se  rédnit 
en  général  à  ceci  :  qu*il  faut  s'abstenir  reli- 
(pieusement  du  bien  d'autrui  et  restituer  ce 
que  l'on  peut  en  avoir  entre  les  mains,  ou 
le  profit  qu'on  en  a  tiré  ;  qu'on  est  obligé 
de  tenir  sa  parole  ;  que  l'on  doit  réparer  te 
dommage  que  l'on  a  causé  par  sa  faute,  et 

aue  toute  violation  de  ces  règles  mérite 
'être  punie,  même  de  la  part  des  hommes. 
«  De  cette  idée  il  en  naît  une  autre  pins 
étendue  qu'on  a  ensuite  attachée  au  mot  de 
droit.  L'excellence  de  l'homme  par-dessus 
les  autres  animaux  consiste  non-^seulernent 
dans  les  sentiments  de  sociabilité  dont  nous 
venons  de  parler,  mais  encore  dans  ce  qu'il 

Î>eut  donner  un  juste  prix  aux  choses  agréa* 
)les  ou  désagréables  tant  à  venir  que  pré- 
sentes et  deviner  ce  qui  peut  être  utile  ou 
nuisible.  Cki  conçoit  donc  qu'il  n'est  pas 
moins  conforme  à  la  nature  humaine  de  se 
régler,  en  matière  de  ces  choses,  sur  un 
jugement  droit  et  sain  autant  que  le  permet 
la  faiblesse  des  lumières  de  notre  esprit; 
de  ne  se  laisser  ni  ébranler  par  la  crainte 
d'un  mal  à  venir,  ni  gagner  par  les  amorces 
d'un  plaisir  présent ,  ni  emporter  à  un  mou- 
vement aveugle.  Ainsi  ce  qui  est  entière- 
ment opposé  à  un  tel  jugement  est  censé 
en  même  temps  contraire  au  droit  naturel 
c'est-à-dire  aux  lois  de  notre  nature. 

«  11  faut  rapporter  encore  ici  un  sage 
ménagement  dans  la  distribution  gratuite 
des  choses  qui  appartiennent  en  propre  à 
chaaue  personne  ou  à  chaque  société  par- 
ticulière ;  distribution  par  laquelle  on  pré- 
fère, tantôt  celui  qui  a  plus  de  u^rite  à 
celui  qui  en  a  moins,  tantôt  le  parent  à 
l'étranger,  tantôt  le  pauvre  au  riche,  selon 
que  le  demandent  les  actions  de  chacun  et 
les  choses  dont  il  s*agit.  Plusieurs,  néan- 
moins, tant  anciens  que  modernes,  font  de 
cela  une  partie  du  di*oit  pris  dans  un  sens 
propre  et  étroit  ;  mais  ce  droit  proprement 
ainsi  appelé  est  d'une  tout  autre  nature, 
parce  qu'il  consiste  à  laisser  aux  autres  ce 
qui  leur  appartient  déjà,  ou  à  s'acquitter 
enver§  eux  de  ce  qu'ils  peuvent  exiger  à  la 
rigueur. 

^  «  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  aurait 
lieu  en  quelque  manière,  quand  même  on 
accorderait  ce  qui  ne  se  peut  sans  un  crime 
horrible,  qu'il  n'y  a  point  de  Dieu,  ou  que 
s'il  y  en  a  un,  qu'il  ne  s'intéresse  pas  aux 
choses   humaines.   Mais  les  lumières  de 
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DOlre  raison  et  une  tradition  perpétuelle, 
répandue  par  tout  le  inonde,  nous  persua- 
dent fermement  le  contraire  dès  notre  en- 
fance, et  nous  confirment  dans  celte  pensée 
par  quantité  de  preuves  et  de  miracles 
attestés  par  tous  les  siècles.  Or,  de  le  il 
s'ensuit  que  nous  devons  obéir  sans  ré- 
serve à  cet  être  souverain  comme  à  notre 
Créateur,  auquel  nous  sommes  redevables 
de  ce  que  nous  sommes  et  de  tout  ce  que 
nous  avons;  d'autant  plus  qu'il  a  déployé 
en  diverses  manières  sa  bonté  et  sa  puis- 
sance confirmées  ;  d'où  nous  avons  lieu  de 
conclure  qu'il  peut  donner  à  ceux  qui  lui 
obéiront  lîes  récompenses  très-grandes,  et 
même  éternelles,  étant  lui-même  éternel; 
et  nous  devons  môme  croire  qu'il  le  veut, 
surtout  s'il  l'a  promis  expressément,  comme 
nous  autres  cbréliens  en  sommes  couvain* 
eus  par  des  témoignages  et  des  preuves 
incontestables. 

«  Voilà  donc  une  autre  source  du  droit, 
savoir,  la  volonté  libre  de  Dieu,  à  laquelle 
nous  devons  nous  soumettre  comme  notre 
raison  même  nous  le  dicte  de  manière  à 
ne  nous  laisser  aucun  doute  là -dessus, 
liiais  le  droit  même  de  nature  que  nous 
avons  établi  ci-dessus  tant  celui  qui  con- 
siste dans  l'entretien  de  la  société  que  celui 
qui  est  ainsi  appelé  dans  un  sens  plus 
étendu^  ce  droit,  dis-je,  bien  qu'il  émane 
des  principes  internes  de  l'homme,  peut 
néanmoins,  et  avec  raison,  être  attribué  à 
Dieu ,  par«:e  qu'il  a  voulu  qu'il  y  eût  en 
nous  de  tels  principes.  Bt  c'est  en  ce  sens 
que  Chrysippe  et  les  autres  stoïciens  di- 
saient qu'il  ne  fallait  chercher  l'origine  du 
droit  que  dans  Jupiter  même.  Il  y  a  aussi 
apparence  que  le  mot  latin  ju$  qui  signifie 
droit  vient  de  celui  de  Jupiter.... 

«  Parmi  les  hommes,  un  père  et  une  mère 
sont  comme  autant  de  dieux  par  rapport 
à  leurs  enfants;  ainsi  ceux-ci  leur  doivent 
une  obéissance,  non  pas  à  la  vérité  sans 
bornes,  mais  aussi  éienduo  cfue  le  demande 
cette  relation ,  et  aussi  grande  que  le  per- 
met la  dépendance  où  sont  tes  uns  et  les 
autres  d'un  supérieur  commun. 

«  11  est  de  dro4  naturel  que  chacun 
lienne  religieusement  sa  parole,  car  il  était 
nécessaire  qu'il  y  eût  |)armi  les  hommes 
quelque  manière  de  s'engager  les  uns  aux 
autres,  et  on  n'en  saurait  concevoir  d*autre 
plus  conforme  à  la  nature.  C'est  ce  qui  a 
produit  ensuite  les  ditl'ércntes  sortes  de 
droit  civil  ;  car  ceux  qui  entraient  dans 
quelque  communauté,  ou  qui  se  soumet- 
taient à  une  ou  plusieurs  personnes ,  pro- 
mettaient ou  formellement ,  ou  par  un 
engagement  tacite  que  la  nature  même  de 
)a  chose  donnait  lieu  de  présumer,  pro- 
mettaient, dis-je,  d'acquiescer  à  ce  qui  aurait 
été  résolu  par  la  plus  grande  partie  du 
corps,  ou  par  ceux  entre  les  mains  desquels 
on  aurait  mis  le  pouvoir  de  commander. 

«  Ainsi ,  ce  que  disait  Carnéi«de  et  ce 
que  d'autres  ontdit  après  lui,  que  l'utilité  est 
cofnme  la  mère  de  la  justice  et  de  l'égalité, 
cela,  dis-je,  n'est  pas  vrai,  à  i^arler  eiacle- 


ment,  car  la  mère  du  droit  naturel  e>t 
la  nature  humaine  même,  qui  nous  porte- 
rait à  rechercher  le  commerce  de  nos  sem- 
blables quand  même  nous  n'aurions  besoin 
de  rien,  et  la  mère  du  droit  civil  est  Tohii- 
gation  qu'on  s'est  imposée  par  son  proiin* 
consentement... Tout  ce  qu'il  y  a,  c'est  «jn-^ 
l'utilité  accompagne  le  droit  naturel,  e<ir 
l'auteur  de  la  nature  a  voulu  que  ciimiie 
personne  en  particulier  fût  faible  par  ei<e- 
même  et  dans  l'indigence  de  plusieurs 
choses  nécessaires  pour  vivre  commolé- 
ment,  afin  que  nous  fussions  portés  <iveo 
plus  d'ardeur  à  entretenir  la  société.  C  l'>i 
aussi  l'utilité  qui  a  donné  occasion  aiii  l<'is 
civiles,  car  la  confédération  ou  la  soumis- 
sion h  une  autorité  commune  dont  no>i$ 
venons  de  parler  s'est  faite  originairemeïi 
en  vue  de  quelque  avantage,  outre  qiij 
tout  homme  qui  prescrit  des  lois  auxnutfs 
se  propose  ou  doit  au  moins  se  propo.v: 
quelque  utilité  qui  en  revienne. 

«  Comme  les  lois  de  chaque  Eht  se 
rapportent  è  son  avantage  particulier.  !d 
consentement  da  tous  les  Etats,  ou  di 
moiûsfdu  plus  grand  nombre,  a  pu  produ  -e 
entre  eux  certaines  lois  communes.  Kt  il 

f>araît  qu'effectivement  on  a  établi  dt;  teiLs 
ois  qui  tendraient  è  l'utilité,  non  de  chn]u 
corps  particulier,  mais  du  vaste  assemb  j.* 
de  tous  ces  corps.  C'est  ce  qu'on  appe.  •: 
droit  des  gen$t  lorsqu'on  le  distingue  dj 
droit  naturel.  Carnéade  ne  connaissait  pu;!.i 
cette  sorte  de  droit,  puisqu'il  réduisait  liu! 
ce  qu'on  nomme  droit  au  droit  naturel  ^.l 
au  droit  particulier  de  chaque  Etat... 

«  Un  poëte  latin  dit  ((u'il  faut  convorir. 
si  l'on  veut  remonter  jusqu'aux  premier 
siècles,  qu'on  ne  s'est  avisé  de  faire  d  > 
lois  que  pour  se  mettre  à  couvert  li^^ 
insultes  d'autrui  ;  pensée  qui  se  iro^v 
ainsi  expliquée  par  un  interlocuteur  d  n 
dialogue,  de  Platon,  que  la  crainte  ie 
recevoir  des  injures  a  fait  inventer  les  io>. 
et  que  les  hommes  ne  se  portent  que  [v: 
force  à  pratiquer  la  justice.  Mais  il  p.  r»  !. 
par  les  réflexions  précédentes,  que  cr 
n'est  pas  vrai,  à  généralement  parler.  «^ 
ne  peut  le  dire  raisonnablement  que  <i'^ 
lois  et  des  autres  établissements  que  !• 
fait  pour  faciliter  la  poursuite  des  dr'> 
de  chacun  et  l'exécution  de  la  justice.  cV 
ainsi  que  plusieurs  se  sentant  faibles;'^ 
eux-mêmes,  et  craignant  d'être  oi^jfu^^ 
par  des  personnes  plus  puissantes»  sej-- 
gnirent ensemble  pour  établir  les  tribui).^^ 
et  en  maintenir  I  autorité  par  leurs  fuM^^ 
réunies,  afin  que  par  ce  moyen,  tous  ti 
semble  fussent  plus  forts  que  ceuxauvj^  - 
chacun  d'eux  n'aurait  pas  été  en  é('<t  / 
résister.  Et  ce  n'est  qu'en  ce  sens  que.' 
peut  admettre  ce  que  disent  quelguts-i;  > 
que  le  droit  est  la  volonté  du  plus  t 
c'est-à-dire  que  le  droit  n'a  pas  son  t- 
extérieurement,  s'il  n'est  soutenu  i>^ 
force. 

«  Ce  n'est  pas  que  le  droit  soit  enlièr:i:> 
sans  etfet,  lorsqu'il  est  destitué  du  m'  -' 
delà  force j  car  l'observation  d^  laju: 
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met  la  conscieoce  en  repos,  et  Tinjustice,  au 
eonlrairet  produit  dans  le  cœurde  ceux  qui 
s* y  abandonnent  de  cruels  tourments,  tels 
ijue  ceux  dont  Platon  nous  dépeint  les  tj-rans 
déchirés  et  bourrelés.  Tous  les  gens  de 
bien  s'accordent  à  approuver  la  justice  et  à 
blAmer  riniustice;  mais  ce  qu'il  y  a  de  plus 
considérable ,  Tinjustice  a  Dieu  pour  en- 
nemi» et  la  justice,  au  contraire,  est  Tobjet 
de  son  anaour  et  de  sa  faveur.  Or,  il  ne 
réserve  pas  tellement  ses  jugements  pour  une 
autre  vie ,  qu'il  n'en  fasse  souvent  éprou- 
ver la  rigueur  dans  celle-ci,  comme  il  parait 
par  plusieurs  exemples  que  l'histoire  nous 
lournit. 

«Que  si  quelques-uns,  reconnaissant 
d*ai41eurs  que  les  citoyens  d'un  même  Etat 
doivent  observer  entre  eux  la  justice,  en 
dispensent  le  peuple  entier  ou  celui  qui  en 
e«tlechef,  leur  erreur  provient  de  ce  qu'en 
matière  de  droit,  ils  ne  considèrent  que 
l'avantage  qui  revient  de  la  pratiaue  de  ces 
règles,  avantage  qui  est  clair  à  regard  des 
citoyens,  dont  chacun  manifestement  est 
par  lui-même  trop  faible  pour  se  défendre, 
au  lieu  que  les  grands  Etats,  paraissant 
renfermer  en  eux-mêmes  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  vivre  en  sûreté,  semblent 
navoir  aucun  besoin  de  cette  vertu  qui  se 
termine  au  dehors  et  qu'on  appelle  jus- 
tice. 

c  Mais ,  pour  ne  pas  répéter  ce  que  j'ai 
déjà  dit,  que  le  droit  n'a  pas  uniquement 
pour  but  l'utilité,  il  n'est  point  d'Etat  si 
bien  pourvu  et  si  bien  muni  qui  ne  puisse 
quelquefois  avoir  besoin  du  secours  des 
autres ,  ou  pour  le  commerce  ou  pour  se 
mettre  à  couvert  des  insultes  de  plusieurs 
nations  étrangères  réunies  contre  lui. 
Ariissi  voyons-nous  que  les  peuples  et  les 
rois  les  plus  puissants  cherchent  à  faire 
avec  d'autres  des  traités  et  des  alliances 
qui  n'ont  aucune  foi  ce  selon  le  principe  de 
ceux  qui  renferment  la  justice  dans  les 
bornes  de  chaque  Etat;  tant  il  est  vrai  que 
i*on  ne  peut  compter  sur  rien,  du  moment 
que  l'on  s'éloigne  du  droit. 

<  S'il  n*^  a  aucune  communauté  qui 
puisse  subsister  sans  Tobservalion  de  quel- 
quelque  sorte  de  droit,  comme  Aristote  le 
prouve  par  l'exemple  remarquable  des  bri- 
ëaiids ,  à  plus  forte  raison  la  société  du 
H^nre  humain  ou  de  plusieurs  peuples  ne 
î^auraii-elle  s'en  passer.  Et  c'est  ce  qu'a  très- 
bien  reconnu  celui  qui  a  ditqull  ne  faut 
jnmais  rien  faire  de  désbonnêle,  pas  même 
en  faveur  de  la  patrie.  Aristote  blâme  for- 
|ement  ceux  gui,  en  même  temps,  ne  veu- 
lent pas  souffrir  que  personne  leur  com- 
mande sans  en  avoir  le  droit,  ne  se  met- 
l^Qt  poÎQi  en  peine  si  ce  qu'ils  font  par 
rapport  aux  étrangers  est  juste  ou  iujusie... 

*  Pour  ce  qui  est  de  la  guerre,  bien  loin 
qu'on  puisse  tomber  d'accord  :  de  ce  quel- 
ques-uns s'imaginent  que  l'obligation  de 
tout  droit  cesse  entre  ceux  qui  ont  les 
«'truies  à  la  main  l'un  contre  l'autre ,  il  est 
^^riaiD,au  contraire,  que  l'on  ne  doit  même 

^nln^nrendre  aucune  guerre  que  pour  main- 


tenir ou  poursuivre  son  droit,  ni  la  faire, 
quand  on  s*y  est  une  fois  engagé,  gu'en  se 
tenant  dans  les  bornes  de  la  justice  et  de 
la  bonne  foi.  Démosthènes  a  très-bien  dit 
qu'on  a  recours  à  la  guerre  quand  on  a  af- 
faire è  des  gens  dont  on  ne  peut  tirer  rai- 
son par  les  voies  ordinaires  de  la  justice.  En 
effet,  les  tribunaux  civils  ne  sont  d'aucun 
usage  et  n'ont  aucun  effet  que  par  rapport 
à  ceux  qui  se  sentent  hors  d'état  de  résister 
au  juge;  car,  à  l'égard  de  ceux  qui  sont 
ou  se  croient  assez  forts  pour  lui  tenir  tête, 
on  est  obligé  de  prendre*  contre  eux  la  voie 
des  armes.  Mais  aOn  que  la  guerre  soit 
juste  ,  il  faut  toujours  v  apporter  autant 
de  précautions  et  de  ménagements  qu'en 
a  un  juge  habile  et  intègre  dans  les  sen- 
tences qu'il  prononce... • 

«  ....  Par  les  raisons  que  je  viens  d'allé- 
guer, j'étais  depuis  longtemps  très-con- 
vaincu qu'il  y  a  un  droit  commun  à  tous  les 
peuples ,  qui  a  lieu  et  dans  les  préparatifs 
et  dans  le  cours  de  la  guerre.  Plusieurs 
misons  très-fortes  me  déterminent  aujour- 
d'hui à  écrire  là-dessus.  J*ai  remarqué  de 
tous  côtés  dans  le  monde  chrétien  une 
licence  si  effrénée,  par  rafmort  à  la  guerre, 
que  les  nations  les  plus  barbares  en  de- 
vraient rougir.  On  court  aux  armes  sans 
raison  ou  pour  de  très-légers  sujets,  et 
quand  une  fois  on  les  a  en  main,  on  foule 
aux  pieds  tout  droit  divin  et  humain, 
comme  si  dès  lors  on  était  autorisé  et  fer- 
mement résolu  à  commettre  toutes  sortes 
de  crimes  sans  retenue..'..  » 

Définition  et  division  du  droit  (Liv.  I,  ch. 
1).  —  «  En  intitulant  ce  traité  du  droit  de 
la  guerre ,  nous  avons  voulu  donner  à  en* 
tendre  que  nous  examinerions  première- 
ment s'il  y  a  quelque  guerre  juste,  et  en- 
suite que  nous  montrerions  ce  qu'il  y  a  de 
juste  dans  la  guerre.  Car  le  mot  droit  ne 
signifie  pas  autre  chose  que  ce  qui  eitjuete^ 
et  cela  dans  un  sens  négatif  plutôt  que 
dans  un  sens  positif;  de  sorte  que  le  droit 
de  la  guerre  est  proprement  ce  qu^on  peut 
faire  sans  injustice  par  rapport  à  un  en- 
fiemt. 

«  De  même  qu'il  y  a  des  sociétés  sans 
inégalité  et  des  sociétés  inégales,  de  même 
aussi  le  juste  a  lieu  ou  entre  égaux,  ou 
entre  gens  dont  les  uns  gouvernent  et  les 
autres  sont  gouvernés ,  considérés  comme 
tels.  Le  premier,  è  mon  avis,  peut  être  ap- 
pelé drotï  de  supériorité  ou  qui  s*exerce 
entre  un  supérieur  et  un  inférieur,  et  l'au- 
tre droit  d'égal  à  égal. 

«  Il  ne  faut  pas  confondre  la  signification 
du  mot  de  droit  que  nous  venons  d'expli- 
quer, avec  une  autre  différente»  mais  qui 
néanmoins  tire  de  là  son  origine»  et  qui  se 
rapporte  directement  aux  personnes.  En  ce 
sens ,  le  droit  est  fine  qualité  morale  atta- 
chée à  la  personne  en  vertu  de  quoi  on  peut 
légitimement  avoir  à  faire  quelque  chose.  Je 
dis  attachée  à  la  personne,  quoique  cette 
qualité  suive  quelquefois  les  choses,  comme 
cela  se  voit  dans  la  servitude  des  fonds  ei 
héritages  qui  sont  appelés  droits  réels  par. 


m 


GRO 


DICTIONNAIRE 


GRO 


&^0 


f 


opposition  à  d'autres  droits  purement  i)cr- 
sonnets;  non  que  les  premiers  ne  soient 
:)a«  attachés  à  la  personne,  aussi  bien  que 
68  derniers,  mais  parce  qu'ils  ne  sont  atta- 
chés qu'à  celui  qui  possède  telle  ou  telle 
chose.  » 

Grotius  divise  le  droit  considéré  comme 
faculté  morale  en  parfait  ou  imparfait.  Le 
premier,  qu'il  appelle  aussi  droit  propre- 
ment  dit  ou  droit  strict^  «  est  une  faculté  ; 
c'est  le  pouvoir  qu'on  a  sur  soi-même,  la 
propriété,  l'obligation.  Le  droit  strict  se 
divise  encore  en  éminent  ou  supérieur ^ei  en 
privé  ou  inférieur.  Le  premier  est  celui 
qu'a  le  corps  sur  tous  les  membres  et  sur 
ce  qui  appartient  à  chacun  d'euT,  autant 
que  le  demande  le  bien  commun  :  tel  est  le 
pouvoir  du  roi,  I«  pouvoir  paternel,  le  pou- 
voir du  maître  ;  l'autre  est  celui  qui  tend 
h  l'utilité  particulière  de  chacun.  Le  droit 
imparfait  est  le  pouvoir  ou  la  capacité;  il  a 
pour  objet  les  services  volontaires  qu'on 
rend  à  autrui,  etc.  Le  droit  parfait  répond 
à  la  justice  explélive  ou  commufative  ;  le 
droit  imparfait  à  la  justice  diitributive  ou 
attributive. 

«  Il  y  a  un  troisième  sens  du  mot  de  droite 
selon  lequel  il  signifie  la  môme  chose  que 
celui  de  /oi,  ()ris  dans  sa  plus  grande  éten- 
due, c'est-à-dire  lorsqu'on  entend  par  In  loi 
une  règle  des  actions  morales  qui  oblige  à 
ce  qui  est  bon  et  louable.  Je  dis  qui  oblige, 
car  les  conseils  et  tels  autres  préceptes  qui, 
quelque  honnêtes  et  raisonnables  qu'ils 
soient,  n'imposent  aucune  obligation,  ne 
sont  pas  compris  sous  le  nom  de  loi  ou  de 
droit.  Pour  ce  qui  est  de  la  permission ,  ce 
n*est  pas  proprement  une  action  de  la  loi, 
mais  une  pure  inaction,  si  ce  n'est  qu'en 
tant  qu'elle  assujettit  toute  autre  personne 
à  ne  pas  empêcher  de  faire  ce  que  la  loi 
permet  à  quelqu'un.  Je  dis  encore  que  la 
loi  oblige  à  ce  qui  est  bon  et  louable,  et  non 

f)as  simplement  à  ce  qui  est  juste,  parce  que 
e  droit,  selon  l'idée  que  nous  y  attachons 
ici,  ne  se  borne  pas  aux  devoirs  de  la  jus- 
tice telle  que  nous  venons  de  Tetpliquer, 
mais  embrasse  encore  ce  qui  fait  la  matière 
des  autres  vertus,  quoique  d'ailleurs  tout 
ce  qui  est  conforme  à  ce  droit  soit  aussi 
appelé  à  prendre  le  mot  de  juste  dans  un 
sens  général  et  fort  étendu. 

«La  meilleure  division  du  droit  ainsi  en- 
tendu est  celle  que  fait  Aristote  en  droit 
naturel  et  droit  volontaire.  Voici  mainte- 
nant quel  est  le  caractère  et  la  différence 
de  ces  deux  sortes  de  droit. 

«  Pour  commencer  par  le  droit  naturel, 
il  consiste  dans  certains  principes  de  la 
droite  raison  qui  nous  font  connaître  quune 
action  est  moralement  honnête  ou  déshonnéte, 
selon  la  convenance  ou  la  disconvenance  né- 
cessaire qu'elle  a  avec  une  nature  raisonna^ 
bleet  sociable. 

«Les  actions  à  Ké^^ard  desquelles  la  rai- 
son nous  fournit  de  tels  principes  sont  obli- 
gatoires ou  illicites  par  elles-mêmes,  à  cause 
de  quoi  on  les  conçoit  comme  néccssuire- 
inenl  ordonnées  ou  défendues  par  Dieu,  tt 
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c'est  le  caractère  propre  qui  distingue  le 
droit  naturel  non-seulement  d'avec  ledruit 
humain,  mais  encore  d'avec  le  droit  dnin 
volontaire,  qui  ne  commande  pas  ni  ne  <lé- 
fend  pas  des  choses  obligatoires  ou  illicit* s 
par  elles-mêmes  et  de  leur  propre  oaturM, 
mais  qui  rend  obligatoire  ce  qu  il  cor!- 
mande,  par  cela  seul  qu*il  le  comruand^a 
illicite  ce  qu'il  défend,  par  cela  seul  quil.r 
défend. 

«  Mais  pour  se  faire  une  juste  id^^e  L 
droit  naturel,  il  faut  remarquer  qu'il  v.^ 
des  choses  qu'on  dit  être  de  droit  naïur 
qui  ne  s'y  rapportent  pas  proprement,  tu 
par  déduction  et  par  accommodation,  coiuni 
on  dit  dans  l'école,  c'est-à-dire  en  taoïq; 
le  droit  naturel  n'y  est  pas  contraire; 
même  que  nous  avons  ail  qu'on  aiptU 
justes  les  choses  où  il  n*y  a  pas  d^injusijre. 

«  Il  est  bon  de  savoir  que  le  droit  natu^. 
ne  roule  pas  seulement  sur  des  choses  qii. 
existent  indépendamment  de  la  volonté  h'i 
maine»  mais  qu'il  a  aussi  pour  objet  jlu- 
sieurs  choses  qui  sont  une  suite  dequcfljue 
acte  de  cette  volonté.  Ainsi  par  eiem;  le  .a 
propriété  des  biens,  telle  qu'elle  est  aujour- 
d'hui en  usage,  a  été  introduite  parla  vol  né 
des  hommes;  mais  dès  le  nioroent  que*. 
a  été  introduite,  ga  été  une  règle  de  dru.: 
même  de  nature  qu'on  ne  peut,  sans  cruj 
prendre  à  quelqu'un  malgré  lui  ce  qui  i'.> 
appartient  en  propre. 

«Au  reste  le  droit  naturel  est  immurd» 
au  pointque  Dieu  même  n'y  peut  rieneii.ii- 
ger.  Car  quoique  la  puissance  de  Dieu  s  , 
infinie,  on  peut  dire  qu'il  y  a  des  ci) '^.^ 
auiquelleselle  ne  s'étend  pas,  parce  que  n 
sont  des  choses  gu'on  ne  saurait  eipruit: 
par  des  propositions  ayant  quelque  su  ^ 
mais  qu'elles  renferment  une  manifeste  coi. 
tradiction.  Comme  donc  il  est  impossible  ^ 
Dieu  même  d(i  faire  que  deux  foisdeui:- 
soient  pas  quatre,  il  ne  lui  est  pas  non  p'  .^ 
possible  de  faire  que  ce  qui  est  mauvais  t:. 
soi  et  de  sa  nature  ne  soit  pas  tel.  El  cV  • 
ce  qu'Aristote  donne  à  entendre  quani  . 
dit  qu'il  y  a  des  choses  dont  le  seul  ihk 
emporte  une  idée  de  vice  et  de  déréglemeni; 
car  comme,  du  moment  que  ces  choses  ei.'* 
tont  une  fois,  leur  être  et  leur  esseoce  i*^ 
dépendent  pas  d'ailleurs,  il  en  est  de  Qji':i>^ 
des  propriétés  qui  suivent  naturelieui  :i 
cet  être  et  cette  essence  :  or  telle  est  laiju:- 
lité  de  certaines  actions  que  Ton  juge  ui  - 
vaises  en  les  comparant  avec  une  na(i>:  ' 
éclairée  d'une  raison  droite.  Aussi  voyjns' 
nous  que  Dieu  lui-même  consent  qut-  i<^ 
hommes  jugent  de  sa  conduite  parctiti- rè- 
gle, n  {Gen.  xvni,  25;  isa.  v,  3;  Èzech,  i^i . 
25;  Rom.  u,  6;  m,  6.) 

L'auteur  examine  ici  si  les  juriscon5u>> 
romains  ont  bien  fait  de  considérer  le  Ir  ^ 
naturel  comme  communaux  hommes  et  dni 
animaux.  Il  ne  pense  pas  que  Ton  pui>K 
attribuer  à  ceux-ci  la  justice.  A  propremc: 
parler,  il  n'y  a  qu'un  être  capable  de  ïon:  :: 
des  maximes  générales  qui  soit  susoj!- 
I)le  de  droit  et  d'obligation. 

«  11  y  a  deux  manières  de  prouver  qu 
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chose  est  de  droit  naturel  :  Tune  a  priori^ 
cooime  on  dit  dans  l'école,  c*est-k-dire  par 
des  raisons  prises  dans  la  nature  de  la  chose  ; 
Taulre  a  posteriori  ou  par  des  raisons  pri- 
ses de  quelque  chose  d'ettérieur.  La  pre- 
laière,  qui  est  plus  subtile  et  plus  abstraite, 
<'onsiste  à  montrer  la  convenance  ou  dis» 
conrenance  nécessaire  d*une  chose  avec  une 
pâture  raisonnable  et  sociable  telle  qu'est 
celle  de  l'homme.  En  suivant  l'autre  plus 
populaire,  on  conclut  sinon  très-certaine- 
meot,  du  moins  avec  beaucoup  de  probabi- 
lité, qu'une  chose  est  de  droit  naturel  parce 
qu'elle  est  regardée  comme  telle  parmi  toutes 
les  nations,  ou  du  moins  parmi  les  nations 
cirilisées  ;  car  un  effet  universel  supposant 
une  cause  universelle*  une  opinion  si  géné- 
rale ne  peut  guère  venir  que  de  ce  qu'on  ap- 
pelle le  sens  commun, 
^  «  Voilà  pour  ce  (^ui  est  du  droit  naturel  : 
l'autre  sorte  de  droit  aue  nous  avons  ap- 
pelé volontaire  est  celui  qui  tire  son  ori- 
gine de  la  volonté  de  quelque  être  intel- 
ligent. Il  se  divise  en  tlroit  divin  et  ttroit 
humain, 

«  Commençons  par  le  droit  humain  qui  a 
été  connu  d*un  plus  grand  nombre  de  gens. 
Il  j  en  a  de  trois  sortes  :  \e  droit  civil ^  un 
droit  humain  moins  étendu  que  le  droit  civil, 
un  droit  humain  plus  étendu. 

«  Le  droit  civil  est  celui  qui  émane  de  la 
puissance  civile.  La  puissance  civile  est  celle 
qui  gouverne  l'Etat,  et  l'Etat  est  un  corps 
parfait  de  personnes  libres  quise  sont  jointes 
ensemble  pour  jouir  paisiblement  de  leurs 
droits  et  pour  leur  utilité  commune. 

«  Le  droit  humain  moins  étendu  que  le 
druit  civil,  quoique  soumis  et  subordonné 
à  la  puissance  civile,  ne  vient  pas  de  là  ori- 
ginairement ,  et  il  y  en  a  de  différentes 
sortes.  Il  renferme  les  ordres  qu'un  père 
donne  à  ses  enfants,  un  mettre  à  t^on  esclave 
ou  domestique  ,  et  autres  semblables. 

«  Le  droit  humain  plus  étendu  que  le  civil 
est  le  droit  des  genSf  c'est-à-dire  ce  quia  ac- 
quis force  d'obliger  par  un  effet  de  la  volonté 
de  tous  les  peuples  ou  du  moins  de  plu- 
sieurs. V 

Le  droit  divin  volontaire  consiste  dans 
les  lois  que  Dieu  a  fait  connaître  par  l'An- 
cien Testament  et  par  TEvangile. 

De  la  souveraineté  (liv.  I ,  en.  3).  L'auteur 
commence  par  établir  que  le  sujet  commun 
dans  leauel  réside  la  souveraineté ,  c'est 
lEtaL  11  continue: 

«  Ici  il  faut  d'abord  rejeter  Topinion  de 
renx  qui  prétendent  que  la  puissance  sou-r 
veraine  appartient  toujours  et  sans  excep- 
tion au  peuple,  en  sorte  qu'il  ait  le  droit  de 
réprimer  et  de  punir  les  rois  toutes  les  fois 
qu'ils  abusent  de  leur  autorité.  Il  n'y  a  point 
de  personne  sage  et  éclairée  qui  ne  voie  com- 
bien uoe  telle  pensée  a  causé  de  maux  et 
peut  en  causer  encore ,  si  une  fois  les  es-* 
prits  en  sont  bien  persuadés.  Voici  les  rai- 
sons dont  je  me  sers  pour  la  réfuter  : 

«  Il  est  permis  à  chaque  homme  de  se 
rendre  esclave  de  qui  il  veut,  comme  cela 
parait  par  la  loi  des  anciens  Hébreux  et  par 


celle  des  Romains.  Pourquoi  donc  un  peuple 
libre  ne  pourrait-il  pas  se  soumettre  à  une 
ou  plusieurs  personnes,  en  sorte  qu'il  leur 
transférât  entièrement  le  droit  de  gouverner 
sans  s'en  réserver  aucune  partie?  Il  ne  ser- 
virait de  rien  de  dire  qu'on  ne  présume  pas 
un  transport  de  droit  si  étendu  ;  car  il  ne 
s'agit  point  ici  des  présomptions  sur  les- 
•  quelles  on  doit  décider  dans  un  doute,  mais 
de  ce  qui  peut  se  faire  légitimement.  En 
vain  aussi  allègue-t-on  les  inconvénients 
qui  naissent  ou  qui  peuvent  naître  do  là; 
car  on  ne  saurait  imaginer  aucune  forme  de 
gouvernement  qui  n'ait  ses  incommodités 
et  d*où  il  n'y  ail  quelque  chose  à  craindre... 
Gomme  donc,  entre  plusieurs  genres  de  vie 
les  uns  meilleurs  que  les  autres,  il  est 
libre  à  chaque  personne  d'embrasser  celui 
qui  lui  plaît,  de  même  un  peuple  peut 
choisir  telle  forme  de  gouvernement  que  bon 
lui  semble,  Ht  ce  n'est  point  sur  l'excellence 
d'une  forme  de  gouvernement,  sur  quoi  les 
opinions  sont  fort  partagées,  qu'il  faut  juger 
du  droit  qu'a  le  souverain  sur  ses  sujets  , 
mais  par  retendue  de  la  volonté  de  ceux  qui 
lui  ont  conféré  ce  droit. 

«  Or,  il  peut  y  avoir  plusieurs  raisons  qui 
portent  un  peuple  à  se  dépouiller  entière- 
ment de  sa  souveraineté  et  à  la  remettre 
entre  les  moins  de  quelque  prince  ou  d'un 
autre  Etat;  par  eiemple ,  lorsque,  se  voyapt 
sur  le  point  de  périr, il  ne  trouve  pas  d'autres 
moyens  de  se  conserver,  où,  lorsque,  étant 
pressé  d'une  extrême  disette,  il  ne  lui  reste 
que  cette  ressource  pour  avoir  de  quoi  sub- 
sister.... 

«Ajoutez  à  cela  que,  comme  il  y  a  des 
hommes  qui,  selon  Aristote,  sont  naturel- 
lement esclaves,  c'est-à-dire  propres  à  l'es- 
clavage, il  ^  a-aussi  des  peuples  d'un  tel 
naturel  qu'ils  savent  moins  obéir  que  com- 
mander... Quelques-uns  ont  encore  pu  être 
portés  à  transférer  au  souverain  un  pouvoir 
absolu  par  l'exemple  de  certaines  nations , 
qui,  pendant  plusieurs  siècles,  ont  vécu 
assez  heureusement  sous  une  domination 
entièrement  despotiçjue...  Quelquefois  aussi 
la  situation  des  affaires  publiques  est  telle, 
que  l'Etat  semble  être  perdu  sans  ressource, 
si  le  peuple  ne  se  soumet  désormais  à  la  do- 
mination absolue  d'un  seul  homme.  Par  les 
raisons  que  ie  viens  d'alléguer  et  autres 
semblables,  il  peut  arriver*,  et  il  arrive  or- 
dinairement, que  les  hommes  se  soumettent 
d'eux-mêmes  à  l'empire  de  quelqu'un, 
comme  Cicéron  l'a  remarqué  il  y  a  long- 
temps; maibiis  y  sont  quelquefois  réduits 
bon  gré  mal  gré  qu'ils  en  aient,  ce  qui  a  lieu 
dans  une  guerre  légitime;  car,  comme  on 

Eeut  acquérir  par  les  armes  la  propriété  des 
iens  de  l'ennemi,  on  peut  aussi  acquérir 
par  la  môme  voie  le  domaine  civil  ou  un 
droit  absolu  do  commander  à  l'ennemi  ou 
de  le  gouverner... 

«  De  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  il  s'en 
suit  clairement  que  la  puissance  souveraine 
ne  réside  pas  toujours  dans  le  peuple,  et  il 
n'est  pas  diOicile  de  réfuter  les  raisons  dont 
on  se  sert  pour  prouver  le  contraire.   On 
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soutient  premièrement  que  celui  qui  établit 
est  au-dessus  de  celui  qui  est  établi;  mais 
cela  D'est  vrai  qtt*à  Tégard  des  pouvoirs 
dont  Teffet  dépend  toujours  de  la  volonté 
de  .eur  auteur  ,  et  non  pas  quand  il  s*agit 
d'un  pouvoir  qui,  quoi  qu'il  fût  libre  d'abord 
de  le  conférer  ou  non,  ne  peut  plus  ôtro 
révoqué  par  celui  qui  l'a  une  fois  conféré  ; 
comme ,  quand  une  femme  épouse  un  mari 
auquel  elle  est  toujours  tenue  indispen- 
sableraent  d'obéir,  du  moment  qu'elle  lui  a 
donné  autorité  sur  elle.  Il  est  faux  d'ailleurs, 
comme  on  suppose,  qu^tous  les  rois  soient 
établis  par  le  peuple.  Le  contraire  parait 
assez  par  les  exemplesque  j'ai  allégués  ci- 
dessus  d'un  père  de  famille  qui  reçoit  des 
étrangers  dans  ses  terres  à  condition  de  lui 
obéir  comme  à  leur  maître,  et  des  peuples 
que  l'on  réduit  sous  son  empire  par  droit  de 
guerre. 

«  On  tire  un  autre  argument  de  ce  que  di- 
sent les  philosophes  :  Que  tout  pouvoir  est 
établi  en  faveur  de  ceux  gui  sont  gouvernés, 
et  non  paS  en  faveur  de  ceux  qui  gouver- 
nent. ])'où  il  s'en  suit,  à  ce  qu'on  prétend, 
3ue  ceux  qui  sont  gouvernés  sont  au-dessus 
e  ceux  qui  gouvernent,  puisque  la  Gn  est 
plus  considérable  que  les  moyens.  Mais  il 
n'est  pas  vrai  généralement  et  sans  restric- 
tion que  tout  pouvoir  soit  établi  en  faveur 
de  ceux  (jui  sont  gouvernés.  11  y  a  des  pou- 
voirs qui,  par  eux-mêmes,  sont  établis  en 
faveur  de  celui  qui  gouverne ,  comme  le 
pouvoir  d'un  maître  sur  son  esclave ,  car  l'a- 
vantage que  l'esclave  en  retire  est  quelque 
chose  d'extérieur  et  d'accidentel,  de  même 
que  le  profit  que  fait  un  médecin,  en  traitant 
ses  malades,  n'a  aucune  liaison  avec  l'art 
de  la  médecine.  Il  y  a  d'autres  pouvoirs  qui 
tendent  à  l'utilité  mutuellede  celui  qui  com* 
mande  et  de  celui  qui  obéit,  comme  l'au- 
torité d'un  mari  sur  sa  femme.  Ainsi  rien 
n'empêche  qu'il  n'y  ait  des  gouvernements 
civils  qui  soient  établis  pour  l'avantage  du 
souverain  comme  les  royaumes  qu'un  prince 
acquiert  par  droit  de  conquête,  sans  que  pour 
cela  on  puisse  traiter  ces  gouvetnements 
de  tyranniques,  la  tyrannie  comportant  une 
injustice  selon  l'idée  qu'on  attache  présen- 
tement à  ce  mot.  Il  y  en  peut  aussi  avoir 
d'autres  dont  l'établissement  ait  pour  but 
l'utilité  réciproque  du  souverain  et  des  sujets, 
comme  quand  un  peuple,  gui  ne  se  sent  pas 
eu  état  de  se  défendre  soi-même ,  se  met 
sous  la  domination  d'un  prince  puissant.  Je 
ne  nie  pas ,  du  reste,  que  dans  l'établisse- 
ment de  la  plupart  des  gouvernements  civils 
on  ne  se  propose  directement  l'utilité  des 
sujets,  et  reconnais  pour  vrai  ce  que  Ci- 
céron  a  dit  après  Hérodote,  et  celui-ci  après 
Hésiode,  que  les  rois  ont  été  établis  pour 
rendre  justice  à  chacun.  Mais  il  ne  s'ensuit 
pas  de  là ,  comme  on  le  veut ,  que  les  peu- 
ples soient  au-dessus  du  roi ,  car  les  tu- 
teurs ont  été  établis  sans  doute  pour  le  bien 
des  pupilles,  et  cependant  la  tutelle  donne 
au  tuteur  un  pouvoir  sur  le  pupille.  On  dira 
sans  doute  qu'un  tuteur  qui  administre  mal 
les  all'aires  de  sa  tutelle  peut  en   être  dé- 


pouillé ,  et  on  conclura  de  I&  que  le  peuf  li^ 
a  le  même  droit  par  rapport  au  prince. 
Mais  le  cas  est  très*diiïérent:  car  un  tuteur 
a  un  supérieur  de  qui  il  dépend,  au  lieu  que 
le  prince  n'en  a  point.  Comme  il  ne  peui  v 
avoir  de  progrès  à  l'infini,  il  faut  nécessai- 
rement s'arrêter  à  une  seule  personne  ou 
une  seule  assemblée  qui  ne  reconnais^p 
d'autre  juge  que  Dieu.  A  cause  de  quoi 
Dieu  s'attribue  en  particulier  le  droii  ii' 
connaître  des  péchés  que  commettent  W< 
souverains,  en  sorte  que  tantôt  il  les  pui.i 
quand  il  le  trouve  à  propos,  tantôt  il  les  lu- 
lère  pour  châtier  et  éprouver  le  peuple. 

«....En  voilà  assez  pour  réfuter  la  pensée  je 
ceux  qui  veulent  que  le  peuple  soit  toujou*^) 
au-dessus  du  roi.  11  y  en  a  d'autres  qui  s^ 
figurent  une  dépendance  réciproque  enire 
le  roi  et  le  peuple,  en  sorte  c^ue,  selon  ein. 
le  corps  du  peuple  doit  obéir  au  roi ,  tar.t^ 
qu'il  use  bien  de  son  pouvoir  ;  mais  au><i, 
lorsqu'il  en  abuse,  il  devient  à  son  tour 
dépendant  du  peuple.  Si  l'on  prétendait  seu- 
lement  que  les  sujets  nedoiveatjamdistciir> 
des  choses  manifestement  injustes,  quelqie 
commandement  qu'ils  en  aient  reçu  du  roi, 
on  ne  dirait  rien  que  de  vrai  et  de  conforn..' 
au  sentiment  unanime  des  gens  de  bien; 
mais  cela  ne  renferme  aucun  droit  de  con> 
traindre  le  roi  ou  de  lui  commander.  Qu" 
si  un  peuple,  avait  voulu  partager  avec  le 
roi  l'autorité  souveraine,  il  aurait  dû  rt>^'er 
exactement  les  limites  de  ces  juridictions 
respectives,  selon  la  différence  des  iieui, 
des  personnes  et  des  alfaires,  en  sorte  qu'on 
eût  pu  aisément  discerner  ce  qui  serait  du 
ressort  de  chacune  des  puissances  colla- 
térales. 

«  Après  avoir  détruit  les  fausses  opinion^ 
qu'on  a  sur  cette  matière,  il  faut  donne: 
maintenant  quelques  avis  qui  peuvent  md- 
tre  en  état  de  bien  juger  à  qui  appartient  k 
pouvoir  souverain  dans  chaque  nation.  • 

Grotius  faii  d'abord  une  première  remar- 
que :  que  les  mêmes  titres  ne  signifieiit  {>as 
toujours  la  même  chose. 

«  Une  seconde  remarque  est  qu'il  faut 
distinguer  entre  la  chose  même  et  la  ma- 
nière de  la  posséder.  Cela  a  lieu  non-dcuie- 
ment  en  matière  de  choses  corporelles,  m  i> 
encore  en  matière  de  choses  incorporelits. 
car  un  droit  de  passage  ou  de  charroi  sur 
un  fonds  n'est  pas  moins  une  chose  que  l*^ 
fonds  même.  Or  on  possède  l'une  et  Tauire 
sorte  de  chose  ou  en  pleine  propriété  ou  pi 
droit  (Tuâufruil ,  ou  à  temps.  La  plu;  :  rt 
des  rois,  tant  ceux  qui  sont  élus  les  preintr^ 
que  ceux  aui  leur  succèdent  selon  Tonlro 
établi  par  les  lois,  jouissent  du  pouToir 
souverain  à  litre  d'usufruit;  mais  il  y  a  que'- 
ques  rois  qui  possèdent  la  couronne  ^n 
pleine  propriété,  comme  ceux  qui  ont  .u- 
quis  la  souveraineté  par  droit  de  conquê^t» 
ou  ceux  à  qui  un  peuple  s'est  donné  5iin> 
réserve  pour  éviter  un  plus  grand  mal... 

«  Parce  que  j'ai  dit  qu'il  v  a  des  s<'U'^ 
rainetés  qu'on  possède  en  pleine  propiiHt?' 
c'est-à-dire  dont  le  souverain  est  njaiire 
comme  de   son   patrimoine,   quelque?  ï^' 
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m\is  combattent  cette  pensde  par  la  raison 
(ue  les  personnes  Itbres  n'entrent  point  en 
ominerce.  Mais  comme  il  y  a  de  la  diffé* 
ence  entre  la  puissance  royale  et  le  pou- 
fuir  d'un  maître  sur  son  esclave,  il  y  en  a 
lussi  entre  la  liberté  civile  et  la  liberté  per- 
iounellev  entre  la  liberté  d'un  particulier  et 
^nire  la  liberté  de  tout  le  corps.  Les  sloï- 
ieos  faisaient  de  la  sujétion  une  sorte 
l'esclavage,  et  dans  TEcrilure  sainte  les 
»ujels  d'un  roi  sont  appelés  ses  esclaves, 
lomme  donc  la  liberté  personnelle  exclut 
a  pouvoir  d'un  maître,  de  même  la  liberté 
livile  exclut  la  royauté  et  toute  autre  sorte 
le  domination  proprement  dite,  \ussi 
rojroQS-nous  que  Tite-Live,  Cicéron,  Tacite, 
^rrieOy.Senèque  opposent  manifestement 
ies  deux  choses.  Ceux  d'entre  les  Ciiiciens 
|ui  n'obéissaient  à  aucun  roi  étaient  appe- 
é$  è  cause  de  cela  d'un  nom  qui  signitiait 
es  citoyens  libres.  Strabon  parlant  d'Amèse, 
rille  du  Pont,  dit  que  tantôt  elle  fut  libre, 
autût  gouvernée  par  des  rois...  Ainsi  Tar- 
çument  dont  on  se  sert  ne  fait  rien  au  su- 
et,  puisqu'il  s'agit  de  la  liberté  du  peuple, 
A  non  pas  de  la  liberté  d'une  personne, 
liais  à  proprement  parler,  quand  on  aliène 
ju  peuple,  ce  ne  sont  pas  les  hommes  dont 
Usi  composé  que  l'on  aliène,  mais  le  droit 
[perpétuel  de  les  gouverner  en  tant  qu'on 
les  considère  comme  un  corps  de  peuple... 

«  Rien  n'eropéche  donc  qu'un  roi  n'ait 
lin  droit  de  propriété  sur  certains  peuples 
t;Q  venu  duquel  il  pourra  les  aliéner  s'il 
veut,  et  on  trouve  dans  l'histoire  quantité 
J'eiemples  de  souverainetés  accompagnées 
Je  ce  droit*..  Mais  à  l'égard  des  royaumes 
)ui  ont  été  originairement  établis  par  un 
l'iein  et  libre  consentement  du  peuple,  je 
cuuvitns  qu'on  ue  doit  pas  présumer  que 
leur  peuple  ait  voulu  laisser  au  roi  le  droit 
i'aliéuer  la  souveraineté.  » 

GUELFES.  —  Voir  Allbiiagnb,  Italib. 

GUEKliË.  -^  La  guerre  est  remploi  de  la 
force  entre  nations.  L'homme  qui  se  place 
BU  point  de  vue  des  devoirs  de  justice  et 
(le  charité  imposés  à  tous  les  hommes,  qui 
a  l'ardent  désir  de  voir  les  peuples  comme 
les  individus  se  renfermer  dans  l'exercice 
des  droits  qui  lui  appartiennent,  sans  ja- 
tuais  porter  atteinte  è  ceux  des  autres,  qui 
envisage  les  malheurs  affreux  dont  la  guerre 
e^i  la  cause  inévitable,  les  destructions 
d'hommes  et  de  richesses  par  lesquelles 
^  les  procèdent,  les  actes  de  violence,  de 
cruauté,  d'immoralité  qui  l'accompagnent , 
ce!ui-.là  déplore  amèrement  ces  luttes  fatales 
qui  s'élèvent  entre  les  nations,  et  se  trouve 
porté  à  considérer  la  guerre  elle-même 
(^ooime  essentiellement  immorale  et  injuste. 
Cependant  à  la  guerre  s'applique  ce  qu'on 
peut  dire  en  général  de  remploi  de  la  force 
t^uvers  les  hommes.  Cet  emploi  est  certai- 
nement légitime  quand  il  a  pour  but  d'em- 
r^cber  l'uijustice,  de  réprimer  des  actes 
immoraux.  Dans  toutes  les  sociétés  on  em- 
l'ioie  la  force  pour  saisir  et  punir  ceux  qui 
l'oriorit  atteinte  à  Tordre  public,  à  la  sécu- 
nié  dos  personnes,  h  la  propriété,  et  jamais 


on  n*a  pensé  que  cet  emploi  fût  illégitime. 
Toujours  aussi  on  a  permis  à  l'individu 
d'user  de  la  force  pour  se  défendre  contre  une 
attaque  injuste.  Or  les  nations  et  les  chefs 
d'Etat  peuvent,  comme  les  individus,  avoir 
h  se  défendre  contre  des  attaques  injustes, 
et  il  est  par  conséquent  de  justes  causes 
de  guerre. 

Quelles  sont  les  justes  causes  de  guerre? 
Avant  d'exposer  les  principes  admis  géné- 
ralement sur  ce  sujet  dans  le  droit  des  gens 
moderne,  disons  quelques  mots  des  concep- 
tions qui  ont  régné  dans  l'humanité  à  cet 
égard  dans  les  temps  historiques. 

Après  la  grande  dispersion  des  peuples  et 

Juand  la  plupart  des  tribus  issues  des  fils 
e  Noé  eurent  oublié  leur  origine  commune 
aussi  bien  que  les  enseignements  de  la  re- 
ligion et  de  la  morale  véritables,  l'état  de 
guerre  devint  la  situation  générale  de  l'hu- 
manité. Dieu  avait  permis  è  l'homme  Tu- 
sage  de  la  force  pour  l'occupation  du  monde 
et  de  la  nature  physique.  L'œuvre  de  forco 
devint  alors  la  plus  importante  aux  yeux  de 
ces  peuples  privés  du  véritable  enseigne- 
ment et  ils  considérèrent  tous  les  hommes 
qu'ils  ne  connaissaient  pas,  tous  les  jpeuples 
auxquels  ne  les  liait  aucun  souvenir  d'ori- 
gine commune,  comme  les  objets  de  la  na- 
ture physique  dont  la  domination  leur  était 
dévolue. 

Il  se  fit  donc  que  toutes  celles  de  ces 
tribus  qui  ne  furent  pas  en  contact  avec  des 
principes  supérieurs  de  civilisation  n'eu- 
rent d  autre  but  que  la  guerre,  et  que  com- 
battre et  vaincre  tous  les  hommes  qui  leur 
étaient  étrangers  leur  parut  Toeuvre  la  plus 
noble  et  la  plus  méritoire.  Les  instincts  les 
plus  féroces  de  l'homme  étaient  cultivés 
ainsi,  en  vertu  des  erreurs  religieuses  et 
morales  mêmes  qui  avaient  prévalu  chez 
eux.  Cette  erreur  qui  faisait  de  la  guerre  le 
but  essentiel  de  la  société  se  retrouve  chez 
les  peuples  dits  sauvages  et  barbares  en 
Asie,  en  Europe,  en  Afrique  et  en  Améri- 
que. 11  est  inutile  de  multiplier  des  exem- 
ples è  ce  sujet.  Il  nous  sudira  de  rappeler  te 
paradis  d'Odin,  leWalhalia,  où  n'étaient  ad- 
mis que  les  guerriers  qui  sur  terre  avaient 
combattu  et  tué  des  ennemis.  On  sait  d'ail- 
leurs que  dans  les  anciennes  langues,  et  no- 
tamment à  Rome,  le  même  mot  exprimait 
les  idées  d'étranger  et  d'ennemi. 

Lorsque  le  seul  peuple  oui  eût  conservé 
la  tradition  réelle  fut  appelé  à  prendre  pos- 
session du  territoire  qui  lui  était  destiné,  il 
dut  nécessairement  recourir  à  la  force,  et 
combattre  par  les  armes  les  peuples  qui 
hii  faisaient  obstacle.  11  ne  pouvait  y  avoir 
de  guerre  plus  légitime;  mais  la  guerre  ne 
fut  qu'un  événement  passager  dans  l'histoire 
des  Juifs.  Ils  ne  la  tirent,  apn^s  leur  établis- 
sement, que  pour  se  défendre  contre  des 
ennemis  extérieurs,  et  n'eurent  pas  pour 
but  la  conquête  des  territoires  Situés  hors 
de  leurs  limites  et  l'asservissement  des  na- 
tions voisines.  Entre  les  Juifs  et  les  autres 
peuples  issus  de  la  descendence  de  Néo,  ap- 
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paraît  donc  à  cet  égard  une  différence  capi- 
tale. 

II  paratt  cependant  que  des  principes  ana- 
logues furent  admis  sous  ce  rapport  chez 
les  Indiens  et  les  Egyptiens.  Ces  nations 
li'ont  pas,  en  générai»  le  caractère  congué- 
rant.  Elles  font  des  expéditions  au  denors 
pour  se  procurer  des  esclaves  et  du  butin, 
mais  elles  restent  sur  leur  territoire  et  s'a- 
donnent de  préférence  aux  œuvres  paciGques 
de  la  science  et  de  Tinduslrie.  Mais  il  n'en 
est  pas  de  môme  des  peuples  de  la  Grèce  et 
de  I  Italie,  chez  lesquels  des  colons  de  l'E- 
gjpte  et  de  l'Asie  occidentale  vinrent  appor- 
ter les  germes  de  la  civilisation  supérieure 
qui  tlorissait  dans  ces  contrées. 

Chez  les  Grecs  et  les  Romains,  en  effef* 
bien  qu'ils  se  développèrent  d'une  façon 
brillante  sous  l'influence  des  idées  qui  leur 
étaient  venues  de  l'Orient,  il  restait  trop 
de  la  tradition  sauvage  et  barbare,  pour  que 
la  pensée  de  ia  guerre  et  de  la  conquête  ne 
fût  pas  dominante  chez  eux.  Si  ce  caractère 
apparaît  avec  moins  d'évidence  chez  les 
Athéniens,  il  se  montre  dans  toute  sa  bru- 
talité à  Sparte,  qui  n'était  que  le  camp  per- 
manent d'une  armée,  et  à  Rome,  à  laquelle 
les  dieux  avaient  prorais,  dès  Torigine  la 
conquête  du  monde,  et  qui  sut  réaliser  en 
effet  ce  but  des  nations  antiques. 

La  religion  chrétienne,  en  rappelant  aux 
peuples  leur  origine  commune,  et  en  pro- 
clamant la  fraternité  de  tous  les  hommes, 
3uelle  que  fût  leur  race  et  leur  nation,  con- 
amna  par  cela  môme  le  principe  antique 
en  vertu  duquel  chaque  nation  se  posait  en 
conquérante  vis-à-vis  de  toutes  les  autres; 
inais  pour  cela  la  morale  chrétienne  ne  con- 
damna pas  d'une  manière  absolue  la  guerre, 
i  emploi  de  la  force  étant  toujours  néces- 
saire dans  certaines  circonstances,  et  cet 
emploi  étant  parfaitement  juslidé  dans  ces 
circonstances,  quand  les  prétentions  qui 
s  appuient  sur  la  force  sont  légitimes,  quand 
elle  sert  à  défendre  des  droits  consacrés  par 
Ja  justice.  Mais,  dans  ces  limites,  la  guerre 
devait  prendre  un  tout  autre  caractère  que 
dans  l'antiquité.  En  effet,  s'il  devait  être 
toujours  permis  de  prendre  les  armes 
pour  défendre  une  prétention  juste,  même 
de  celles  qui  ne  rentrent  pas  dans  la  dé- 
lense  personnelle  proprement  dite ,  de 
prendre  les  armes  pour  protéger  les  ca- 
tholiques vivant  dans  un  pays  païen,  ou 
pour  occuper  et  coloniser  des  terres  habi- 
tées par  une  population  très-inférieure  à 
celle  qu'elles  pourraient  nourrir,  comme 
les  guerres  faites  par  tous  les  Etats  euro- 
péens aux  sauvages  indigènes  pour  fonder 
leurs  colonies,  la  morale  chrétienne  ne 
permettait  plus  les  prétentions  à  la  domi- 
nation universelle;  elle  consacrait  la  liberté 
et  l'indépendance  des  nations  à  l'égard  l'une 
de  l'autre,  et  si  h  la  On  du  moyen  âge  les 
idées  de  monarchie  universelle  reprirent 
laveur  dans  quelques  cours,  ce  ne  fut  pas  la 
laute  de  la  papauté  qui,  pendant  le  temps 
ûii  son  influence  temporelle  était  h  l'apogée, 
î^vait  tout  fait  pour  maintenir  rindépen- 


dance  des  nations  vis-è-vii  l'une  de  Tauirp. 
Par  cela  môme  qu'aucune  nation  ne  fK)> 
vait  plus  prétendre  à  la  domination  sur  i^« 
autres,  et  que  la  guerre  ne  devenait  qu  c 
mo^en  de  faire  triompher  des  prétt^nti;.; 
légitimes,  elle  devait  complètement  cha^:: 
de  caractère.  L'occupation  du  lerriio-rM^i 
l'asservissement  des  hommes,    tel  était 
but  des  guerres  antiques.  La  conquête  e:c 
pour  les  anciens  un  mode  naturel  d'acju^^ 
tioD  ;  le  vaincu  chez  eux  devenait  ia  pr . 

})riélé  absolue  du  vainqueur,  qui  pensait  ., 
aire  une  grande  grâce  en  se  contentant  i 
le  réduire  en  esclavage  au  lieu  de  le  tue*. 
D*après  les  principes  nouveaux,  si  I  en;[  •; 
de  la  force  était  nécessaire  pour  faire  tr.oiv 
pherune  prétention, on  devait  toujours  col- 
sidérer  comme  déplorable  le  recours  à  cv 
moyen, puisau'il  avait  pour  suite  cerldr/: 
d'atfreux  malheurs; on  ne  devait  donc  r^u- 
ployer  que  dans  le  cas  de  nécessité  eitr^j- 
et  en  évitant  tout  acte  de  force  qui  n'eii  ; 
pas  indispensable;  enfin  la  guerre  ne  de>c  ; 
avoir  pour  but  (]ue  de  faire  trioojfher  i 
prétention  légitime  et  ne  pouvait  avo;r 
justement  d'autres  conséquences.  L*a>s<rr- 
vissement  des  vaincus  cessait  donc  d'euti.. 
une  suite  légitime;  car  une  guerre  eiJr - 
prise  dans  ce  but  eût  été  injuste  par  ce  * 
même.  La  conquête  même  ne  pouvait  p  .^ 
être  le  but  et  elle  pouvait  tout  au  plus  a|[.- 
raltre  comme  résultat  de  la  guerre,  con:r 
indemnité  accordée  aux  vainqueurs.  El  ^i 
tous  les  moyens  odieux  et  cruels  que  1  iin- 
tiquité  se  croyait  permis  étaient  condd!i.!.L; 
comme  inutiles  et  comme  contraires  aui 
devoirs  de  charité  qui  lient  toujours  ie> 
hommes,  môme  quand  ils  lutteut  par  a 
force. 

Telles  devaient  être  les  conséquences 
quant  à  la  guerre,  de  la  doctrine  chretiei'^e. 
Mais  ces  conséquences  ne  pénétrèrent  qi 
peu  à  peu  les  Ames,  et  longtemps  encore  t^ 
guerres  furent  empreintes  de  la  barbarie  a*  ^ 
temps  antiques.  Ce  ne  fut  qu'au  xvii' sm  - 
que  les  enseignements  de  1  Eglise  porièieri 
enfin  des  fruits  notables  à  cet  égard,  et  à  • 
suite  de  la  grande  guerre  de  trente  ans,  e' - 
core  si  féconde  en  cruautés  et  en  désa^trr^ 
Grolius  publia  son  célèbre  traité  du  droii  ^" 
la  paix  et  de  la  guerre.  Depuis  celte  tv  • 
que,  cette  question  a  été  beaucoup  débai^J^ 
ainsi  que  toutes  celles  qui  touchent  au  «if  ' 
des  gens,  et  il  s'est  formé  dans  TEuh:. 
une  doctrine  commune  et  un  usage  cominwi , 
qui  ne  sont  pas  encore  complètement  c<-ir 
formes  aux  principes  de  l'Evangile,  mai^  ]  • 
s'en  rapprochent  infiniment  plus  que  rusu 
antique. 

La  guerre  peut  être  considérée  sous  des^ 
point  de  vue;  h  celui  des  règles  qui  rei:>' 
sent  à  cet  égard  les  rapports  dos  uatioii'' ti- 
tre elles,  au  point  de  vue  du  droit  des  g^ns: 
à  celui  des  règles  que  chaque  nation  étii''  • 
sur  ce  sujet  dans  ses  propres  lois  politiq'jf^* 
au  point  de  vue  du  droit  coDstitunuu 
nel.  Nous  exposerons  d'abord  les  réi'^\ 
du  droit  des  gens  en  suivant  Klubci  t> 
Yattel 
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Droit  des  gens.  —  Les  Etats,  comme  les 
individus,  étant  capables  d'obligations  et  de 
droits,  i^peut  arriver  que»  dans  leurs  reta- 
lions comme  dans  :celles  des  individus,  les 
uns  soient  ou  se  croient  lésés  par  les 
autres.  Quand  un  cas  pareil  se  présente 
dans  les  relations  individuelles,  c'est  la  so- 
ciété qai,par  ses  tribunaux,  décide  d'abord 
ni  j  a  lésion  réelle  et  qui  ensuite,  par  la 
force  publique,  contraint  celui  qui  a  porté 
3»  dommage  de  le  réparer.  Mais  entre  Etats 
llD'eiiste  pas  de  juge  supérieur  sur  terre 
]oi  puisse  exercer  une  contrainte.  De  Ih  le 
principe  généralement  admis,  en  droit  dus 
ps,  que  les  Etats  sont  juges  eux-mêmes 
Jansleur  propre  cause  et  qu'ils  peuvent  se 
faire  droite  eux-mAmes. 

On  admet  donc  qu'un  Etat  peut  recourir  à 
a  force  quand  il  est  lésé  dans  ses  droits, 
lette  lésion  du  reste  dont  l'Etat  est  iuge  lui- 
oéme  s'entend  d'une  manière  tres-lanje. 
kinsi  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  lésion 
oitactuelle;  il  suffit  qu'on  ait  de  justes 
Qutifs  pour  la  craindre  ;  elle  peut  être  di- 
ccte,  SI  le  préjudice  est  porté  au  corps  même 
leTElat;  indirecte!  s'il  n'a  atteint quedesin- 
lividus  particuliers.  La  lésion  seule  constl- 
ue  donc,  sui  vant  les  auteurs,  une  juste  cause 
le  guerre, et  bien  au'ehvçrtu  du  principeque 
imt  Etat  est  juge  lui-même  dans  sa  propre 
ause,on  doive  admettrequ'un  Etat  est  lésé 
orsqu'il  déclare  l'âtre»  néanmoins  il  com- 
oelune  iniquité,  s'il  ne  fait  que  prétexter 
m  préjudice  qui  n'existe  pas  poiir  couvrir 
es  Yues  de  convoitise  ou  de  domination. 

La  plupart  des  auteurs  s'accordent  pour 
ondamner  les  autres  causes  de  guerres* 
ien  que  quelques-unes  soient  encore 
îs  motifs  réels  qui  les  provoçiuent  le 
lus  souvent.  Ainsi  ils  déclarent  injustes  les 
uerres  qui  ont  pour  but  d'empècber  l'ac- 
roissement  de  puissance  d'un  autre  Etat, 
a  de  maintenir  l'équilibre  européen  tel 
u*il  existe,  bien  que  la  plupartdes  guerres 
uropéeones,  depuis  le  traite  de  Westphalie 
jsqu'à  la  révolution,  n'aient  eu  que  ce  mo- 
if.  On  déclare  de  même  injustes  celles  qui 
nt  pour  but  d*assurer  la  prédominance  à 
eriaines  idées  religieuses  ou  politiques 
hez  un  peuple  voisin,  quoique  depuis  la  ré- 
uiution  l'opposition  des  idées  politiques 
il  été  la  principale  cause  de  guerre.  Le  plus 
ûuvent,  il  est  vrai,  ces  motifs  sont  déguisés 
ans  lapratique  sous  diffêrents  prétextes,  et 
race  à  retendue  qu'on  peut  donner  au  droit 
6  se  défendre  et  aux  manières  diverses 
'apprécier  une  lésion,  on  est  jparvenuè  jus- 
itier  la  plupart  des  guerres.  Peut  être  vau- 
rait-il  mieux,  sous  ce  rapport,  accepter  les 
aits  tels  qu'il  sont  et  admettre  que,  dans 
ertains  cas,  il  peut  être  permis  de  faire  la 
Qcrre  pour  assurer  le  triomphe  de  certaines 
léesou  pour  empêcher  un  voisin  d'acqué- 
ir  iinepuissance  menaçante. En  conclusion, 
est  la  justice  de  la  cause  et  la  nécessité  de 
ecourir  à  la  force  qui  justifient  la  guerre. 

La  justice  de  la  cause  dépend  elle-même 
les  principes  généraux  de  la  morale»  et  du 
uoment  que  ceui-ci  légitiment  cette  cause, 


peu  importe  sa  nature,  peu  importe  que  la 
guerre  soit  proclamée  pour  une  lésion  ou  tout 
autre  intérêt  ;  elle  sera  juste  du  moment 
que  la  seconde  condition,  celle  de  la  néces* 
ajté,  sera  remplie. 
La  guerre  n'est  pas  en  effet  l'unique  moyen 

far  lequel  un  Etat  se  fait  droit  à  lui-même. 
I  est  en  dehors  de  la  guerre  un  certain  nom- 
bre de  mesures  coercUives,  dont  l'usage  est 
consacré  par  le  droit  des  gens  et  qu'il  peut 
employer,  avant  d'en  venir  à  celte  dernière 
extrémité. Il  peut  en  effet: 

t*  Mettre  arrêt  sur  les  choses  qui  appar- 
tiennent à  un  autre  Etat  ou  à  ses  sujets. 
Ainsi  il  peut  saisir  ses  capitaux  ;  mettre  l'em- 
bargo  sur  ses  navires  ou  sur  ceux  de  ses 
sujets.  Cette  saisie  et  embargo  ne  sont  ordi- 
nairement qUe  provisoires;  ils  sont  le.vés 
quand  la  satisfaction  est  obtenue  ; 

3"  Ressaisir  la  propriété  qui  lui  a  été  en- 
levée. Dans  des  discussions  sur  les  limites» 
par  exemple,  une  de.s  parties  peut  s'emparer 
par  force  du  territoire  en  litige,  sans  que 
pour  cela  il  y  ait  état  de  guerre; 

3*  Il  peut  aussi  saisir  un  objet  ou  occuper 
une  province  de  l'Etat  avec  lequel  il  est  en 
discussion,  comme  équivalent  de  la  lésion 
qu'il  a  éprouvée.  C'est  ainsi  que  tout  récem- 
ment la  Russie  s'est  emparée  de  la  Moldavie 
et  de  la  Valachie,  sous  prétexte  de  garantir 
ses  droits  méconnus  par  la  Turquie.  Il  est 
évident  qu'une  telle  occupation  équivaut  è 
un  acte  de  guerre,  à  moins  que  la  puissance 
attaquée  ne  soit  trop  faible  pour  oser  y  op- 
poser de  la  résistance  ; 

k*  Il  peut  enGn  user  de  représailUif  et 
faire  k  la  puissance  dont  provient  l'offense 
un  tort  semblable  à  celui  qu'elle  lui  fait,  ou 
en  général  un  tort  équivalent  h  celui  quelle 

r^rétend  en  souffrir.  Ce  terme  s'entend  d'aii- 
eurs  plus  spécialement  de  la  violence  exer- 
cée sur  les  sujets  de  la  puissance  hostile 
qu'on  tient  sous  sa  puissance,  de  leur  mise 
en  arrestation,  etc.,  quand  cette  puissance 
en  a  usé  de  même  à  l'égard  des  sujets  de 
l'autre. 

Lorsque  ces  moyens  ne  réussissent  pas, 
ou  qu'ils  ne  peuvent  être  employés,  la  guerre 
est  le  seul  gui  reste  k  un  Etat  pour  se  faire 
droit  à  lui-même.  Ordinairement  les  me- 
sures dont  nous  venons  de  parler  accompa- 
gnent les  négociations  par  lesquelles  la  puis- 
sance lésée  réclame  satisfaction.  C'est  pen- 
dant ces  négociations  que  le  ca$u9  btlli^ 
c'est-à-dire  la  circonstance  définitive,  la  con- 
dition dernière  hors  de  laquelle  on  est  dé- 
cidé à  rompre  la  paix,  se  détermine  -et  s'ex- 
prime le  plus  souvent  dans  un  ultimatum 
Esé  par  la  puissance  ^ui  se  prétend  lésée, 
guerre  peut  être  offensive  ou  difenuive^  et 
k  cet  égard  il  importe  peu  lequel  des  deux 
Etats  commence  les  hostilités.  La  guerre  est 
défensive  de  la  part  de  l'Etat  qui  ne  fait  que 
défendre  ses  droits,  même  quand  %^s  ar- 
mées prennent  l'offensive.  Elle  est  offensive 
de  la  part  de  celui  qui  attaque  les  droits 
d*autrui,  même  quand  il  reste  militairement 
parlant  sur  la  défensive.  Suivant  que  l»i 
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eiprc^e  sûr  le  droit  ties  gens,  les  suiels 
es  Htnls  eH  guerre  ne  sont  point  considérés 
iiuinio  responsables  de  Toffense  commise  » 
l  la  guerre  ne  donne  droit  sur  leurs  per- 
onnes  qu'autant  qu'ils  commettent  des  hos- 
tiles. En  ce  cas  chaque  puissance  belligé- 
iDte  n*a  que  le  droit  d'empêcher  les  sujets 
e  l'autre,  de  prendre  part  aux  hostilités  et 
e  les  forcer,  lorsqu'elle  le  peut,  de  lui  être 
(ilesàelle-môme  en  lui  fournissant  de  Tar- 
eoi,  des  denrées,  des  travaux.  C'est  ainsi 
ue  non-seulement  a  disparu  la  réduction 
n  esclavage  des  peuples  vaincus  ou  des  su- 
îts  des  Etats  ennemis  tombés  au  pouvoir 
es  vainqueurs  ;  mais  on  leur  permet  lors- 
u'ils  résident,  au  commencement  de  la 
uerre,  yur  le  territoire  ennemi,  de  retour- 
er  librement  chez  eux  et  même  quelque- 
)is  de  continuer  leur  séjour.  On  respecte 
is  habitants  des  provinces  ennemies  qu'on 
ccupe,  ainsi  que  leurs  propriétés.  Le  com- 
lerctstant  dans  le  pays  qu'avec  les  nations 
autres,  reste  libre.  Même  les  individus  at- 
icliés  à larmée,  quand  ils  sont  du  nombre 
es  non  combaitantSf  ne  sont  pas  faits  pri- 
iiiuiers. 

Les  actes  de  guerre  sont  dirigés  unique- 
leiit  contre  les  individus  faisant  partie  de 
I  force  armée  de  l'ennemi.  Ce  sont  ces  in- 
ividus  seuls  aussi  qui  ont  le  droit  de  pren- 
re  part  aux  hostilités  et  d'être  traités 
)m(ue  adversaires  légitimes,  et  non  comme 
rigaods  ou  assassins.  On  sait  trop  que  le 
raud  art  de  la  guerre  consiste  malheureu- 
^fflent  ë  tuer  le  plus  d'hommes  possible. 
I  loi  de  la  guerre  eiige  seulement  de  faire 
uartier  à  Tennemi  blessé  et  à  celui  qui  rend 
is  armes.  Dans  ce  cas,  celui-ci  devient  pn- 
>nnier  de  guerre^  et  à  Tégard  de  ceux-ci 
usage  a  aussi  fondé  quelques  règles  du 
^oil  des  gens. 

Us  prisonniers  de  guerre  sont  quelque- 
^is  relâchés  de  suite,  surtout  quand  ils 
>ot  très  nombreux  et  embarrassan  tsà  garder. 
ans  ce  cas  on  leur  impose  ordinairement 
t  condition  de  ne  pas  servir  pendant  un 
maiu  temps  contre  la  puissance  qui  leur 
onoe  la  liberté,  et  la  loi  de  la  guerre  veut 
ue  les  conditions  de  ce  genre  soient  reli- 
ieusement  observées.  Autrement  on  les 
induit  dans  les  dé|)6ts  de  prisonniers,  et 
n  les  emploie  le  plus  souvent  à  des  travaux 
ublics  à  l'intérieur.  La  loi  de  guerre  dé- 
!Qd  de  tuer  ou  maltraiter  les  prisonniers 
Q  de  \e$  forcer  de  prendre  du  service  dans 
!s  troupes  du  pavs.  Cependant  la  pratique, 
Dusce  rapport,  n  apas  toujours  été  conforme 
la  théorie.  Ainsi  les  Anglais  renfermaient 
-Qrs  prisonniers  de  guerre  dans  des  pon- 
)a8,  c'est-à-dire  d'anciens  vaisseaux  sans 
Q^ture,  où  les  malheureux  étaient  entassés 
'ans  des  entreponts  et  privés  d'air  et  de 
tourriiure.  On  en  obligeait  ainsi  un  grand 
|<)Qibre,  par  le&  mauvais  traitements,  à  pren- 
dre service  dans  l'armée  anglaise.  SouTent 
es  prisouQiers  des  Etats  belligérants  sont 
'Cbaogés  les  uns  contre  les  autres  ;  jadis 
'^i^itun  usage  commun  de  les  relâcher 
"«jyeananl  rançon. 


L'occupation  du  territoire  ennomi  et  l.i 
prise  de  possession  de  tous  1ms  biens,  droits 
et  revenus  de  l'Etat  envahi,  est  une  con- 
séquence naturelle  de  la  guerre.  Par  cela 
même  aussi  toutes  les  obligations  stipulées 
par  des  traités  ou  établies  d'une  manière 
quelconque  par  l'un  des  Etals  envers  l'autre, 
cesse  quand  la  guerre  a  commencé,  et  les 
traités  eux-mêmes  sont  rompus,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  stipulé  dans  ces  traités  mêmes 
qu'ils  continueraient  à  être  exécutés  môme 
si  une  guerre  survenait  entre  lesdeuxEiats. 
—  Voir  Tbaités.  —  Naturillemenl  aussi  la 
guerre  donne  droit  à  celui  qui  occupe  le  ter- 
ritoire ennemi,  d  exiger  des  habitants  tout 
ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  le  mener  à 
bonne  fin  et  pour  se  dédommager  des  dépen- 
ses qu'elles  nécessitent.  Ainsi  son  armée 
peut  s'emparer  des  fourrnges  qui  lui  sont 
nécessaires.  Elle  peut  requérir  les  habitants 
à  lui  fournir  les  voitures,  les  denrées,  les 
objets  de  vêlement  et  d'habillement  dont  il 
a  besoin.  Entiu  l'Etat  qui  tient  sous  sa  puis- 
sance une  ville  ou  une  partie  du  territoire 
ennemi,  peut  lever  des  contributions  de 
guerre.  Ces  contributions  sont  encore  un 
vestige  de  l'ancienne  barbarie  des  guerres. 
Au  lieu  de  mettre  une  ville  à  feu  et  h  sang, 
on  lui  permettait  de  se  racheter  moyennant 
une  somme  déterminée,  calculée  sur  les 
ressources  des  habitants.  Aujoutd'hui  des 
mesures  de  ce  genre  ne  pourraient  se  jus- 
titier  que  comme  levées  extraordinaires 
d'impôts,  destinées  à  couvrir  les  dépenses 
occasionnées  par  la  guerre. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  une  des  mesu- 
res préliminaires  de  la  guerre,  consiste  dans 
ta  saisie  des  capitaux  ou  autres  biens  de 
celui  des  Etats  ennemis,  qui  se  trouve  sur 
le  territoire  de  l'autre,  dans  Vembargo  rois 
sur  ses  navires,  etc.  Souvent  ces  saisies  pro- 
visoiressont  converties  en  confiscations  réel- 
les quand  la  guerre  a  éclaté.  Cependant  ce 
n'est  pas  l'usage  généralement  admis,  et  un 
certain  nombre  de  traités  de  commerce 
même  stipulent  qu'en  cas  de  guerre  il  sera 
permis  aux  commerçants  d'enlever  ou  de 
vendre  dans  un  délai  déterminé,  les  mar- 
chandises et  les  vaisseaux  qu'ils  ont  sur  le 
territoire  ennemi.  Rarement  on  saisit  les 
marchandises  transportées  sur  les  routes, 
les  rivières,  canaux,  etc.,  mais  on  s'empare 
ordinairement  de  celles  qui  sont  rencon- 
trées en  pleine  mer,  surtout  sur  les  vais- 
seaux ennemis.  Elles  font  partie  alors  de  ce 
qu'on  appelle  le  butin. 

Ce  mot  s'entend  de  tous  les  biens  mobi- 
liers pris  sur  les  combattants,  troupes  de 
terre,  vaisseaux  de  guerre,  armateurs.  Le 
butin  appartient  ordinairement  aux  militai- 
res mêmes  qui  s'en  sont  emparés.  Dans  on 
sens  plus  général,  on  comprend  aussi  sous 
ce  mot  les  biens  mobiliers  de  l'Etat,  dont 
s'empare  le  conquérant,  notamment  le  nu- 
méraire, les  armes  et  les  muni  lions.  Ce  sont  le 
seulsque  Ton  s'approprie  dans  lesiemps  mo- 
dernes. D'après  1  usage  établi,  l'ennemi  ac- 
quiert la  propriété  du  butin  par  une  déten- 
tion de  vingt-quatre  heures,  de  sorte  que 
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ce  terme  écoulé  (oui  tiers  peut  les  acquérir 
de  lui  à  juste  titre»  et  saus  que  celui  qui 
en  a  été  dépouillé  puisse  les  réclamer. 

11  en  est  autrement  d'une  espèce  particu- 
lière de  butin,   des  pritei  faites  dans   les 
guerres  maritimes.  Ces  guerres  en  effet  ont 
offert  jusqu'aujourd'hui     une    différence 
caractéristique  avec  les  guerres  continenta- 
les.  Tandia  que  dans  celies-ci  les  Etats  seu- 
lement   sont  en  lutte  ,  et  les    violences 
n'ont  lieu  en  règle  que  contre  les  combat- 
tants, dans  les  guerres   maritimes  au  con- 
traire   les   particuliers  mêmes  entrent  en 
lutte  etdevienneutl'objet  des  hostilités.  Ainsi 
outre  les  forces  navales  de  TEtat  belligé- 
rant» celui-ci  appelle   ordinairement  à  son 
secours  celles  des  particuliers.  11  délivre 
i\es  lettres  de  marque^  par  lesquelles  il  au- 
torise des  armateurs  a    éc|uiper  et  armer 
pour  leur  compte  des  bAtiments  pour  faire 
la  guerre  aux  navires  de  guerre  ou  de  com- 
merce de  TEtat  ennemi.  Quelques  uns   de 
ces  armateurs  se  mettent  en  qualité  de  croi- 
seurs  à\x   service   même  do  l'Etat,  et   ont 
ordinairement  pour  mission  d'observer  les 
ports  et   les  vaisseaux   ennemis.   D'autres 
entreprennent  des  expéditions   pour  leur 
propre  compte.  Ce  sont  les  corsaires.  Quand 
aux  piraieSf  ce  sont  des  malfaiteurs  qui  font 
sur  mer  le  métier  de   voleurs  de  grande 
route,  et  qui   doivent  être  punis  comme 
tels,  soit  pendant  la  paix,  soit  pendant  la 
guerre.  Comme  on  vient  de  le  voir,  les  par- 
ticuliers ne  participent  pas  seulement  a  la 
guerre  d'une  manière  active  en  qualité  d'ar- 
mateurs ou  de  pirates,  mais  ilsy  participent 
positivement    en    ce  que    leurs    navires 
avec   les  marchandises   qu'ils  renferment 
sont  saisis  :  ces  prises  sont  sujettes  à  des 
règles  particulières.  Quand   elles  sont  fai- 
tes par  des  bâtiments  deguerre,eliesdevien- 
nent  propriété  du  vainqueur  sans    que  l'on 
exige  d'autres  formalités.  Cependant   quel- 
ques Etats  ne  reconnaissent  même  dans  ce 
cas  les  prises,  que  lorsqu'elles  ont  été   mt- 
ses  en  sûreté^  c'est-è-dire   lorsqu'elles  ont 
9lé  amenées  dans  un  port  de  l'Etat,   auquel 
appartient  lo  vaisseau  qui  a  fait  la  capture 
ou  dans  un  port  neutre  ou  à  l'abri   d'une 
escadre.  Ces  conditions    sont  toujours  re- 
quises pour  les   prises   faites   par  les  ar- 
mateurs et  corsaires.  Dans   la  plupart  des 
Etats,  il  existe    en  outre  des  cours  d'ami- 
rauté ou  d'autres  tribunaux  spéciaux  qui 
doivent  déclarer  la  capture  de  bonne  prise. 
Euûn  des    règlements  particuliers  détermi- 
nent si  l'armateur  reçoit  dans  telle  ou  telle 
circonstance    une  prime ,  et  de  combien 
elle  sera  ;  si  l'Etat  partagera  la  valeur  de    la 
prise  et  quelle  sera  sa  part;  la  quote   part 
qui  sera  réservée  au  ca[ûtaine  du  bâtiment, 
la  caution  qui  sera  fournie   par  l'armateur 
pour  prévenir  les  abus.  11  est  presque  gé- 
néralement défendu  aux  armateurs  de  relâ- 
cher les  captures  qu'ils  ont  laites,  même 
contre  une  rançon.  On  appelle  reprises  les 

)rises  qui    retombent  entre  les   mains  de 

ennemi. 
On  est  en  droit  de  s'étonner  que  la  loi  de 
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la  guerre  ne  se  soit  pas  modiGée  sous  &• 
rapport,  comme  pour  la  guerre  coDiinen- 
taie,  et  que  l'usage  de  s'emparer  des  bM:- 
ments  de  commerce  soit  resté  dans  ledri. 
des  gens  des  nations  modernes.  Il  faut  u.r': 
cependant  que  bien  souvent  des  réclan  v 
tions  ont  été  élevées  h  ce  sujet,  etque  m^r-. 
des  nations  ont  convenu  de  ne  point  aui- 
riser  d'armateurs  en  cas  d^une  guerre  k- 
Ire  eux.  Une  pareille  convention  parali  dt- 
voir  s'établir  d'une  manière  générale  dac?  > 
guerre  qui  s'engage  au  moment  même  <  : 
nous  écrivons,  et  ce  serait  un  grand  pas  l^ 
fait  pour  la  diminution  des  malheurs  ici 
viduels  dont  toute  guerre  est  acoju);^- 
gnée. 

Nous  revenons  aux  règles  générales  nr  ;  - 
cables  à  la  fois  è  la  guerre  contineulale  tu 
maritime.  D'après  les  principes  que  n 
avons  établis,  le  droit  de  s'emparer  de^ 
jets  mobiliers  de  l'ennemi  ne  peut  sejL5  :• 
lier  que  comme  moyen  de  force  proprî  ^ 
atteindre  le  but  de  la  guerre,  en  empêcha 
la  puissance  ordinaire  d'user  de  ces  re>S'  > 
ces  et  en  s'en  servant  soi-même.  L'oa.:,  - 
tion  de  son  territoire  a  un  but  snalo^'uti 
il  est  généralement  admis  aujourd'hui  |i- 
de  cette  occupation  ne  résulte  pas  néee^i? 
rement  l'appropriation  du  pays  occupé.  L 
conquérant  exerce,  pendant  qu'il  se  lro!:> 
sur  ce  territoire,  tous  les  droits  de  souv- 
raineté,  et  jouildetouteslespropriétésdo 

ennemi  ;  mais  tous  ces  droits  s'éteigneu! 
la  perte  de  la  possession,  et  ils  ne  dev>. 
nent  réellement  solides  que  lorsqa  ils  ' 
été  conGrmés  par  des  traités.  En  d'âut  ^ 
termes  ce  sont  des  conventions  seules  ç> 
peuvent  transférer  la  propriété  de  pays  < 
quis,  et  ce  n'est  pas  la  conquête  elle-nit. 
qui   la  donne.  Telle  est  du  moins  la iLe >* 
admise,  bien  qu'en  fait  ces  principes  a:  ' 
souvent  été  violés. 

Relativement  à  ces  territoires,   la  gu  r^ 
donne  d'ailleurs,  dans  les  cas  de  néce>v 
au  conquérant,  des  droits  cruels  qui  ne  r 
rivent  pas  de  la  souveraineté.  Ainsi  il  [ 
dévaster  le  pays,  couper  les  arbres,  détu 
les  éditices  quand  les  opérations  milUu;: 
l'exigent  impérieusement.  Le  pillage  ; 
était  une  suite  naturelle  des  concepu 
antiques  sur  la  guerre  n'est  plus  admis  i 
le  droit  des  gens  moderne  que  comme  : 
nition  infligée  h  l'ennemi  qui  a  viole 
lois  de  la  guerre,  à  des  habitants  qui  s  - 
voltent  contre  le  vainqueur  ou  à  des  1>  ^ 
resses  qui  ne  se  sont  pas  rendues  qu . 
raisonnablement  elles  ne  pouvaient  pins 
défendre,  et  qui  se  sont  exposées  à  étic  ; 
ses  d'assaut.  Mais,  même  dans  ces  oi^- 
loi  de  la  guerre  défend  d'incendier  b  \ 
et  de  massacrer  les  habitants. 

Les  actes  mêmes  par  lesquels  les  h 
belligérants  peuvent  arriver  à  leurbui  ' 
de  diverse  nature.  En  générai,  ce  soiu 
opérations  militaires;  mais  ces  opéra:  ' 
sont  des  actes  de  force  ouverte  on  de  r:r 
Les  ruses  de  guerre,   stratagèmes  par   ^ 
quels  on  trompe  l'ennemi  sont  permis,  ;  ^  - 
qu'ils  ne  sont  en  résultat  que  des  miv  ' 
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léloarnés  de  mettre  la  force  de  son  côté. 
i  cet  égnrdy  les  auteurs  admettent  généra- 
ornent  qu'on  n'est  obligé  de  dire  la  vérité 
i*eDnemi  que  quand  on  la  lui  a  promise» 
t  ils  pensent  que  celle  promesse  est  lacité- 
lent  renfermée  dans  toutes  les  conTentions 
u*OD  fait  avec  lui.  Mais  hors  ce  cas»  ils  ad- 
jettent  que  les  ruses  et  les  stratagèmes  par 
isquels  on  arrive  à  ses  fins  étant  un  moin- 
re  mal  que  la  violence»  il  ne  peut  être  dé- 
(Oilu  de  s'en  servir.  Par  les  mêmes  raisons, 
n  justifie  aussi  Tusage  de  s'instruire  par 
es  eipianif  de  la  situation  et  des  desseins 
p  lennemi. 

Les  opérations  militaires  proprement  di- 
is  sont  soumises  à  certaines  règles  établies 
srrusaçe»et  dont  voici  quelques  unes  : 
es  batailles  sont  suivies  de  trêves  momen- 
lOées  pour  relever  les  blessés  et  enterrer 
s  morts.  Quand  un  Etat  combat  non-seu- 
ment  au  mopren  de  troupes  organisées» 
ais  quand  il  fait  faire  la  petite  guerre  à  des 
irps  de  volontaires»  de  partisans»  ceux-ci 
)ivent  être  munis  d'un  ordre  écrit  du  gé- 
^ral  en  chef;  autrement  ils  sont  traités 
>mme  maraudeurs.  Le  blocus  des  villes  et 
)s  ports  est  sujet  h  des  principes  spéciaux 
le  nous  exposerons  au  mot  MectralitA. 
Q  eus  de  siège»  il  n'est  pas  permis  de  re- 
lurirauxmesurespitrèmes»  a  Tassaulouau 
mibardement  avant  d'avoir  sommé  la  ville 
)  se  rendre.  Parmi  les  complications  les 
QS  habituelles  de  la  guerre  sont  celles  qui 
uviennnnt  des  alliances.  Nous  avons  parlé 
ios  l'article  Alliance»  des  principaux  usa- 
is auxquels  donne  lieu  cette  relation.  Il 
i  est  uue  autre  qui  joue  un  grand  rôle 
ins  la  guerre»  c'est  la  neutralité.  Nous  y 
«Dsacrerons  un  article  spécial.  —  Voir  Nbu- 

ULITÉ. 

Outre  la  convention  définitive  qui  le  plus 
uvent  termine  la  guerre ,  c'est-à-dire  le 
lilé  de  paix»  l'état  de  guerre  lui-même  né- 
ssite  certaines  conventions  particulières 
giées  par  la  loi  de  la  guerre.  On  les  com- 
end  généralement  sous  le  nom  d*nrrange- 
»^t»  militaires.  Ils  sont  obligatoires  pour 
s  parties»  de  même  que  les  traités  de  paix 
li  terminent  la  guerre. Anciennement(iuand 
fidélité  à  la  foi  promise  à  l'ennemi  était 
oins  rigoureusement  observée»  on  se  don- 
tit  ordinairement  des  otages  pour  assurer 
exécution  de  ces  arrangements.  Le  progrès 
•  là  moralité  générale  a  rendu  cet  usage 
iperflu»  et  d'ailleurs»  toute  atteinte  qui  y 
t  portée  autorise  l'ennemi  à  se  faire  jus- 
^  comme  il  Tentend.  Voici  les  principaux 
'  ces  arrangements  : 

Ce  sont  d'abord  les  sauvegardes  par  les- 
lels  on  permet  sûreté  et  protection  à  cer- 
ines  personnes  ou  à  certaines  propriétés. 
>  sauvegarde  est  donnée  soit  par  écrit» 
^us  forme  de  passeport  ou  de  saui-conduit, 
)il  eu  mettant  les  personnes  ou  les  choses 
>us  la  garde  d'un  détachement  militaire, 
>it  en  leur  donnant  quelque  marque  ou 
gne  pour  se  légitimer.  Ou  distingue  par 
>tj$équeot  les  sauvegardes  vives  et  mor- 
h  et  parmi  celles-ci  les  sauvegardes  don- 


nées par  écrit  et  celles  qui  sont  constatées 
par  un  symbole. 

Les  conventions  de  neutralité  déclarent 
neutre  une  partie  du  territoire  ennemi  ou 
quelque  branche  de  commerce. 

Les  conventions  de  rédemption  et  d'ifrAan- 
gt  Sont  relatives  au  rachat  et  à  l'échange 
aes  prisonniers. 

Les  contributions  de  guerre  que  pajreni  des 
villes  ou  des  districts  sont  égaiemnnt  dé- 
terminées par  des  conventions  qui  doivent 
être  respectées. 

Les  cartels  sont  les  conventions  qui  ont 
pour  objet  de  déterminer  quels  sont  les 
rapports  que  les  puissances  belligérantes 
laisseront  subsister  entre  elles  et  la  forme 
de  ces  rapports,  par  exemple»  celle  des  com- 
munications verbales  ou  par  écrit,  trans- 
mises parle  moyen  des  paquebots»  courriers» 
trompettes»  tambours  parlementaires»  etc.  ; 
la  délivrance  des  passeports  et  des  sauf- 
conduits  ;  les  signaux»  la  manière  dont  se 
fera  le  commerce»  de  quelles  armes  il  sera 
défendu  de  se  servir»  etc.»  etc. 

Parmi  les  plus  important?  des  arrange- 
ments militaires  figurent  les  capitulations. 
Ce  mot  s'applique  plus  spécialement  aux 
conventions  en  vertu  desquelles  des  places 
se  rendent  à  l'ennemi.  Mais  il  se  dit  aussi 
des  conventions  du  même  genre  par  les- 
quelles un  corps  d'armée  met  bas  les  armes 
et  s'étend  même  h  toutes  sortes  de  conven- 
tions militaires.  Bien  que  conclues  seule- 
ment entre  des  commandants  d'armées  et 
des  gouverneurs  de  places»  elles  sont  valables 
sans  être  ratifiées  ou  acceptées  par  les  sou- 
verains respectifs»  pourvu  que  les  olllciers 
qui  les  ont  signées  aient  agi  de  bonne  foi, 
et  qu'ils  n'aient  pas  dépassé  la  limite  de 
leurs  attributions  ou  agi  hors  de  leurs  pou- 
voirs. Dans  l'attaque  ou  la  défense»  dans  la 
prise  ou  reddition  d'une  place,  il  ne  s'agit 

aue  de  la  possession  et  non  de  la  propriété, 
s'agit  aussi  du  sort  de  la  garnison.  Ainsi 
les  commandants  peuvent  convenir  de  la 
manière  dont  la  ville  sera  possédée  ;  le  gé- 
néral assiégeant  peut  promettre  la  sûreté 
des  habitants,  la  conservation  de  la  religion, 
des  franchises,  des  privilèges.  Et  quant  à 
la  garnison»  il  peut  lui  accorder  de  sortir 
avec  armes  et  bagages»  avec  tous  les  hon- 
neurs de  la  guerre,  d'être  escortée  et  con- 
duite en  lieu  de  sûreté»  etc.  Le  commandant 
de  ta  place  peut  remettre  celle-ci  à  discrétion» 
s'il  y  est  contraint  par  l'état  des  choses;  il 
peut  se  rendre»  lui  et  sa  garnison»  prison- 
niers de  guerre»  s'engager  qu'ils  ne  porte- 
ront pas  les  armes  contre  ce  même  ennemi 
et  ces  alliés  jusqu'au  terme  convenu.  Par 
ces  conventions,  le  commandant  qui  se  rend 
promet  validement  pour  ses  soldats  comme 
pour  lui-même. 

Les  plus  importantes  enfin  de  ces  conven- 
tions sont  celles  qui  stipulent  des  trêves  ou 
des  armisticeSf  car  ce  sont  alors  de  vérita- 
bjes  traités  souvent  préliminaire^  de  ceux 
qui  concluent  la  paix.  Les  armistices  se  di- 
visent en  généraux  ou  partiels;  les  premiers 
qui  constituent  les  trêves  propre.neut  ditea, 
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godalion,  à  la  préparer  en  silence,  h  la  con- 
duire avec  habileté.  Quant  à  l'objection  tirée 
du  dangor  de  confier  à  un  seul  homme  le 
droit  ou  les  moyens  de  ruiner  TEtatt  de  com- 
promettre la  sûreté  du  royaume  pour  des 
motifs  d*intérèt  et  de  vanité,  on  en  recon- 
naissait in  gravité;  mais  en  répondait  que 
les  assemblées  offraient  des  dangers  d'une 
autre  espèce  :  Sera-t-on  même  assuré  de 
n'aroir  que  dos  guerres  justes,  équitables, 
si  on  délègue  h  une  graude  assemblée  le 
droit  de  faire  la  guerre  ?  Les  mouvements 
|i8ssionnés,  Texaltation  du  courage  et  d'une 
fausse  dignité  ne  peuvent-elles  porter  l'im- 
prudence jusqu'à  Textrôme?  Qu'on  se  rap- 
|ieile  le  trait  de  ce  matelot  anglais  qui ,  en 
1740,  Ui  résoudre  la  guerre  de  l'Angleterre 
contre  TËspague,  par  ces  paroles  qu'il  pro- 
nonça au  sein  du  parlement  :  «  Quand  les 
Espagnols  m'ayant  mutilé  me  présentèrent 
larnurl,je  recommandai  mon  âme  à  Dieu 
et  ma  vengeance  à  ma  patrie.  »  La  guerre 
qu  alluma  cet  bomme  n'était  ni  juste  ni  po- 
litique; ni  le  roi  d'Angleterre  ni  les  minis- 
tres ne  la  voufaienL  L'émotion  d'une  assem- 
bli^e  en  décida. 

Ceux  (]ui  soutenaient  l'opinion  contraire 
ré[)0Dd8ient  qu'à  la  vérité»  accorder  aux  lé* 
gi^lateurs  Je  droit  de  faire  la  guerre,  ce 
serait  enlever  en  partie  la  promptitude 
et  le  secret;  mais  qu'en  ce  qui  concernait 
ta  première,  on  levait  tous  les  raisonne- 
ments en  confiant  au  roi  le  droit  de  faire 
tous  les  préparatifs  qu*exigent  pour  le  mo- 
ment la  sûreté  de  l'Etat  et  les  mesures  de 
'avenir,  et  en  réunissant  le  Corps  légis- 
aiif  aussitôt  qu'on  verrait  quelque  danger 
le  guerre. 

(juatit  au  secret,  le  plus  souvent  il  n'existe 
tts  môme  dans  les  monarchies  absolues ,  et 
«  n'est  jamais  pour  la  décision  même  de 
B  guerre  qu'il  est  nécessaire.  Le  secret  est 
itile  pour  les  négociations,  les  mesures 
>rûvisoires,  les  opérations  d'une  nation  avec 
autre.  L'acceptation  définitive  d^un  traité 
'.0  paix,  la  résolution  de  faire  la  guerre, 
ieu  «le  tout  cela  ne  peut  être  dissimulé, 
•'argument  tiré  des  hostilités  prouve  trop.  Si 
e Commencement  des  hostilités  constituait 
is nations  en  état  de  guerre,  ce  neserait.plus 
i  le  pouvoir  exécutif,  ni  le  pouvoir  lé- 
islatif  qui  la  déclarerait,  ce  serait  le  pre- 
mier capitaine  de  vaisseaUfle  premier  mar- 
l^aod ,  le  premier  ofllcier  qui ,  en  atta- 
uant  ou  en,  résistant  à  une  attaque ,  s'em- 
arerait  du  droit  de  déclarer  la  guerre.  Il 
st  bien  vrai  que  ces  hostilités  deviennent 
ien  souvent  des  principes  de  guerre,  mais 
est  toujours  par  la  volonté  de  la  nation  que 
i  guerre  commence  ;  on  rapporte  l'offense 
ceux  qui  ont  l'exercice  de  ce  droit,  ils  exa« 
linent  s*il  y  a  intérêt  à  jsoutenir  l'offense, 
demander  une  réparation.  Si  on  la  refuse, 
est  alors  que  la  guerre  est  ou  repous^ée 
u  entreprise  par  la  volonté  nationale.  Donc 
■mais  un  Etat  ne  peut  Atre  constitué  en 
uerre  sans  l'approbation  de  ceux  eu  qui 
^side  le  droit  de  la  faire.  Aux  dangers  qui 
dUTdient  résulter  de  l'entraînement  ou  de 
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la  corruption  d'une  assemblée,  los  partisans 
de  cette  opinion  opposaient  l'intérôt  des 
assemblées,  intérêt  identique  à  celui  de  la 
nation  pour  laquelle  la  guerre  était  toujours 
une  charge  des  plus  pénibles,  une  calamité; 
tandis  que  pour  li*s  princes  et  les  ministres, 
l'intérêt  était  tout  contraire,  à  cause  de  la 
puissance  même  intérieure,  de  la  disposition 
des  ressources  publiques,  do  la  gloire  que 
la  guerre  pouvait  leur  donner. 

L  assemblée  adopta  un  système  mixle.Elle 
décréta  que  la  guerre  ne  pourrait  être  dé- 
cidée que  par  l'assemblée,  sur  la  proposition 
formelteet  nécessairedu  roi,et  que, pendant 
tout  le  cours  de  la  guerre,  le  Corps  législa- 
tif pourrait  rpguérir  le  pouvoir  exécutif  de 
négocier  la  paix,  et  que  celui-ci  serait  tenu 
d'obéir  à  cette  réquisition. 

La  constitution  de  l'an  III  admit  un  droit 
analogue.  La  guerre  dut  être  déclarée  par 
un  décret  du  Corps  législatif  sur  la  prof)Osi- 
tion  du  Directoire.  Les  traités  devaient  être 
validés  par  le  pouvoir  législatif. 

La  constitution  du  Con:»ui:it  décida  que  les 
déclarations  de  guerre  et  les  traités  de  paix 
seraient  discutés,  décrétés  et  promulgués 
comme  des  lois. 

Le  sénatus- consulte  du  16  thermidor 
an  X  (i  août  1802),  rendu  lorsque  fut  éta- 
bli le  Consulat  à  vie;  statua  que  le  premier 
consul  ratifierait  les  traités  de  paix  et  d'al- 
liance, après  avoir  pris  l'avis  du  Conseil 
privé,  et  qu'il  en  donnerait  connaissance 
au  Sénat  avant  de  les  promulguer. 

Les  Chartes  de  1814  et  1830  attribuèrent 
au  roi  le  droit  de  déclarer  la  guerre  et  de 
faire  les  traités  de  paix,  d*alliance  et  de 
commerce. 

La  Constitution  de  1848  accordait  au  pré- 
sident de  la  République  le  droit  de  négocier 
les  traités;  mais  elle  statuait  qu'aucun  traité 
ne  serait  définitif  qu*apràs  avoir  été  ap- 
prouvé par  l'Assemblée  nationale,  fille  char- 
geait le  même  fonctionnaire  de  veiller  à  la 
défense  de  l'Etal,  mais  lui  défondait  d'en- 
treprendre aucune  guerre  sans  le  consente- 
ment de  l'Assemblée. 

La  Constitution  du  14  janvier  1852  a  rendu 
au  chef  du  pouvoir  exécutif  les  attribu- 
tions qu'il  avait  en  vertu  des  Chartes  de 
1814  et  1830. 

Règles  adminiitratives.  —  Nous  avons  fait 
connaître  celles  de  ces  règles  qui  sont  re- 
latives à  l'état  de  guerre  et  à  l'état  de  siège, 
au  mot  Etat  DE  SIÈGE.  Celles  qui  connernenc 
le  commerce  maritime  seront  développées 
aux  mots  Neuthalité  et  Prises.  Les  obliga- 
tions imposées  aux  citoyens  sont  d'abord 
celles  du  service  militaire,  soit  dans  l'armée 
régulière,  soit  dans  la  garde  nationale  (Voy. 
Organisation  militaire)  ;  soit  de  fournir  des 
logements  aux  gens  de  guerre,  soit  d*obéir 
aux  réquisitions  des  autorités  militaires. 

L'obligation  de  loger  les  gens  de  guerre 
n'a  pas  heu  seulement  en  temps  de  guerre, 
mais  elle  existe  même  en  temps  de  paix, 
quand  les  troupes  sont  en  marche,  ou  que 
les  bâtiments  militaires  sont  insuffisants 
pour  le  cantonnement  des  troupes.  Quand 
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les  Iroupes  son!  en  mnrcfio,  l<*  logoment  est 
-dû  gratuitement;  quand  elles  sont  en  c«'in- 
lonnement  ou  en  g-irnison»  il  n*est  dû  aii^ 
sauf  indemnité.  C*cst  à  la  municipalité 
qu'incombe  Tobli^aiion  de  faire  loger  les 
troupes.  C'est  elle  nui  distribue  les  billnls 
de  logements,  sur  I  iivis  qui  lui  est  donné, 
par  le  sous-intendant  militaire  et  par  lo 
commandant  de  la  troupe,  du  jour  de  son  ar- 
rivée, du  nombre  d'hommes  dont  elle  se 
compose  et  du  temps  qu  elle  devra  séjour- 
ner dans  la  commune.  Les  habitants  ne  doi- 
vent d'ailleurs»  qtie  le  logement;  proprement 
dit»  et  la  place  au  feu  et  à  la  chandelle,  ainsi 
que  le  sel.  Le  militaire  est  tenu  de  se  nour> 
rir  lui-même.  Mais  les  habitants  sont  obli- 
gés aussi  de  fournir  les  écuries  et  maga- 
sins nécessaires  à  la  troupe  en  marche. 
Celles-ci  sont  responsables  des  dégâts  qu'el- 
les ont  faits  dans  leurs  logements.  Un  ofTi- 
cier  doit  rester  après  lo  départ  de  la  troupe, 
et  ne  peut  quitter  la  commune  que  moyen- 
nant un  certificat  du  maire,  constatant  qu'il 
n'est  parvenu  aucune  plainte  de  la  part  des 
personnes  qui  ont  fourni  le  logement,  ou 
que  le  corps  a  satisfait  aux  réclamations  qui 
lui  ont  été  adressées. 

Les  réquisitions  sont  des  demandes  faites 
par  des  agents  de  l'autorité,  à  reffet  de  met- 
tre à  la  disposition  de  l'Etat  les  choses  né- 
cessaires à  la  subsistance  ou  à  l'entretien 
des  troupes.  Elles  n'ont  lieu  que  dans  les 
ras  urgents  et  les  circonstances  exception- 
nelles, quand  il  n'y  a  pas  eu  moyen  de  se 
procarer  autrement  les  objets  nécessaires. 
Pendant  les  guerres  de  la  Révolution,  ce 
fut  souvent  par  voie  do  réquisition  qu'on  se 
j>rocura  les  voitures  et  chevaux  nécessaires 
au  transport  des  troupes  et  de  leurs  bagages, 
leurs  vivres,  leur  chaussure  et  leurs  vêle- 
ments, etc.  DiU'érentes  lois  ^u'on  n'a  pas  eu 
l'occasion  d'appliquer  depuis,  mais  qui  sont 
toujours  en  vigueur,  déterminent  les  auto- 
rites  qui  peuvent  faire  les  réquisitions,  les 
inatij&res  qui  peuvent  en  être  l'objet,  les 
formes  dans  lesquelles  elles  doivent  être 
iailes.  Ces  fournitures  ne  devaient  pas  d'ail- 
leurs être  faites  gratuitement.  L'auiorité 
(|ui  les  requérait  devait  en  constater  la  va- 
leur et  fournir  une  valeur  égale  en  bons  de 
réauisilion  payables  par  les  caisses  natio- 
nales. 

Droits  civils,  —  Dans  l'antiquité,  lo  pri- 
son.iier  do  guerre  chez  l'ennemi  était  dé- 
chu dans  sa  nalrie  de  tous  ses  droits;  il 
était  mort  vis-a-vis  de  la  loi  ;  sa  succession 
était  ouverte,  etc.  Mais  s'il  revenait,  tous 
.ses  anciens  droits  revivaient  en  vertu  d*une 
liotion  légale,  désignée  sous  le  nom  depost- 
Jiminium.  Cette  coutume  faisait  naître  en 
droit  romain  des  questions  fort  compliquées, 
qu'on  a  essayé  à  tort  do  transporter  dans  le 
«iroit  des  gens.  En  principe,  le  fait  d*ôlre 
iiris  par  l'ennemi,  s'il  peut  ôter  à  un  citoyen 
la  liberté  d'ex-ercer  ses  droits  en  lui  ôtant 
&a  liberté,  ne  peut  avoir  d'autre  effet,  (]unnt 
à  ses  droits  mêmes.  C'est  ainsi  que  l'ont 
compris  en  etfet  les  lois  modernes,  et  no- 
loniment  la  loi  française.  Chez  nous,  le  fait 


d'être  prisonnier  de  guerre  n'entraîne  «lonc 
aucune  conséquence  lév^ale,  si  ce  n  est  lan- 
niicalion,  le  cas  échéant,  des  règles  sur 
rabsenre. 

CUKKUE  CIVILE.  —  La  guerre,  propre- 
nient  dite,  est  celle  qui  se  f«iit  entre  E\i[s 
indéj)cndnnts.  11  peut  arriver  cepcndnnl 
qu'au  sein  d'une  même  nation  il  y  aitdi^s 
acl<»s  *le  guerre;  par  exemple  :  lorsqu'une 
sédition  éclate  dans  une  localité,  et  que  le 
gouvernem*»nt  envoie  des  troupes  [lourl.i 
réprimer.  Mais  de  [Kuvils  actes  ne  consii- 
tuenl  pas  une  guerre  réelle;  car  ils  ne  sont 
qu'un  des  modes  iJ'emploi  de  la  force  pu- 
bti(iueau  sein  des  sociétés,  et  In  guerre  c>l 
essentiellement  une  relation  du  droit d's 
gens;  c'est-à-dire  une  relation  entre  per- 
sonnes qui  ne  reconnaissent  pas  surierro 
una  autorité  supérieure  à  la  fois  à  l'une  cl 
à  l'autre.  La  i-épression  de  séditions  iIimv 
genre  ne  constitue  donc  pas  mém*?  utr 
guerre  civile  qui, elle  aussi,  est  une  rebliu.i 
du  droit  des  gens.  La  guene  ci  vile  a  lieu 
en  etfet  quand,  dans  une  société,  la  souve- 
raineté est  en  suspens;  quand,  par  exern- 
pie,  au  moment  de  l'extinction  d*un  pouvoir 
régulier,  il  se  forme  plusieurs  pouvoirs 
nouveaux,  dont  chacun  est  reconnu  par  une 
fraction  de  la  société;  ou  ben  quand  un 
pouvoir  reconnu  par  une  moitié  de  la  so- 
ciété, C'jsse  de  Tôlre  |)ar  l'autre.  Dans  ces 
circonstances  s'établit  réellement  entre  l«*s 
fractions  d'une  même  société  une  relalio'i 
semblable  à  celle  qui  existe  entre  Etats  in- 
dépendants, et  la  guerre  est  possible.  Ceue 
guerre  prend  alors  le  nom  de  guerre  ci- 
vile. 

liieii  que  les  guerres  civiles  soient  quel- 
quefois plus  cruelles  que  les  guerres  ordi- 
naires, qu'il  s'y  commette  plus  d'atrocitCv 
et  que  souvent  chaque  parti  traite  rauird 
no  séditieux,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  quVn 
droit,  la  guerre  civile  e^t  soumise  aux  mê- 
mes principes  que  les  autres,  et  que  l»"^ 
mêmes  règles  y  sont  applicables.  En  f^d, 
certainement,  il  n'est  pas  de  guerre  plus  tu- 
neste;  et  le  (dus  grand  malheur  qui  puisse 
arriver  à  une  nation,  c'est  de  voir  la  sou- 
veraineté devenir  incertaine»  au  point  de 
rendre  nécessaire  l'emp'oi  de  la  force  pour 
le  rétablissement  de  l'ordre  et  de  Tunité 
soti.ile. 

CUKRRE  (Ministère  de  la).  —  L'admi- 
nistration militaire,  trôs-simpio  dans  l'anti- 
quité, où  chaque  citoyen  était  soldat  vi 
avait  À  pourvoir  lui-môme  h  ses  be>oin5. 
est  aujourd'hui  l'une  des  |du$  étendues  *< 
des  plus  compliquées.  Nous  exposerons  au 
mot  Organisation  militaire  Tbistoire  etl't^ 
tat  actuel  du  service  publicauquei  cette aJ- 
ministralion  doit  pourvoir,  cl  les  roua^<^^ 
administratifs  qui  correspondent  à  ce  ser- 
vice môme.  Nous  nous  bornerons  ici  àf'iî»* 
tonnaitre  l'organisation  centrale  de  i'etl« 
administration  et  les  dépenses  qu'uih*  ''<" 
cessite  annuehemont  pour  l'Elal.  Nous  arri- 
verons à  ce  diTuier  résultat  vn  auai>s<uit  le 
budget  de  la  guerre. 

L'administration  centrale  de  la  piorrf  J 
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^['lé organisée  en  dernier  lieu  par  décret  du 
7  janvier  1852.  A  sa  tôle  se  trouve  le  minis- 
Ire  (le  l8  guerre  qui  est  ordinairentcnt  un 
maréchal  de  France  ou  un  général  de  division 
et  auquel  sont  attachés  un  certain  nombre 
il'odicitTS  d'é(al-U)ajor.  Le  travail  adniinis- 
Iraiif  est  réparti  entre  le  cabinet  du  minis- 
tre et  sept  directions. 

Cabinet  dutninisire.  —  A  sa  tête  se  trouve 
le  chef  d*état-m8jor  du  ministre  avec  le 
titre  (le  directeur.  Il  se  divise  en  deux  sec* 
\ms :  Première  section:  ouverture,  enre- 
gistrement et  départ  des  dépêches,  lois  et 
(irchivt's  administratives,  décorations.  — 
Deuxième  section  :  correspondance  générale, 
alTaires  générales,  affaires  réservées»  opé- 
rations militaires,  mouvements  et  rassem- 
blements de  troupes,  inspections  générales, 
revues  trimestrielles  ou  accidentelles,  ef- 
fectif de  l'armée. 

Direction  du  personnel.  —  Premier  fru- 

r:au  :  états -majors,  écoles  militaires. — 
Deuxième  bureau  :  recrutement.  —  Troisième 
dur^au:  justice  militaire. — Quatrièmebureau: 
gendarmerie  (personnel). —  Cinquième  bu- 
reau .'infanterie. —  Stxt^iiie6ureaii:cavalerie, 
remontes. 

Direction  de  Vartillerie.  —  Première  sec- 
tion  ;  personnel  ;  deuxième  section  :  maté- 
riel, comptabilité. 

Direction  du  génie.  —  Première  section  : 
)ersonnel  ;  deuxième  section  :  matériel  « 
eoDipiabililé. 

Direction  de  ^administration  militaire.  — 
hemier  bureau  :  intendance  militaire,  per- 
(onnels  administratifs,  service  de  marche, 
ransports,  équipages  militaires. —  Deuxième 
mreau:  subsistances  militaires,  chauffage. 

-  Troisième  bureau  :  personnel  des  officiers 
lésante,  hôpitaux  militaires,  hospices  ci- 
ils,  infirmeries  régimeutaircs,    invalides. 

-  Quatrième  bureau  :  habillement,  lits  mi- 
itaires ,  campement,  harnachement.  — 
'cinquième  bureau  :  solde,  revues  de  comp- 
abillié,  administration  intérieure  des  corps 
le  toutes  armes. 

Direction  de  V Algérie.  —  Premier  bureau  : 
dminlsiratiou  générale  et  municipale,  af- 
aires  arabes.  —  Deuxième  bureau  :  coloni- 
aiion,  agriculture,  domaine.  —  Troisième 
urtau  :  travaux  publics,  mines,  contribu- 
ions diverses.  —  Quatrième  bureau:  com- 
lieice,  douanes,  statistique. 

Direction  du  dépôt  de  la  guerre.  —  Pre- 
mière section^  première  subdivision  :  géode- 
ie,  topographie,  dessin  etgravure  ;  deuxième 
ubdivision  :  administration,  comptal»ilité 
t  cartes  du  fonds  du  dépôt.  —  Deuxième 
tction^  première  subdivision  :  travaux  his- 
(iriques,  statistique  militaire;  deuxième 
ubdivision  :  bibliothèque,  archives  histo- 
iyues,  cartes  et  plans. 

Direction  de  la  comptabilité  générale.  — 
^rentier  bureau  :  contrôle  des  dépenses, 
t^ntonticux,  budgets  généraux.  —  Deuxième 
iirrau  ;  fonds,  ordonnances,  comptes  géné- 


raux, agences  comptables.  —  Troisième  bu* 
reau  :  comptes-matières.  —  Quatrième  6u- 
reau  :  pensions,  secours.  —  Cinquième  bu- 
reau :  service  intérieur. 

Cette  administration  comprend  ainsi  outre  le  mi- 
nistre dont  le  traitement  est  de  130,000  f.,  et  son 
état-major  dont  la  solde  est  celle  des  officiers  de 
cette  arme,  8  directeurs  ayant  chacun  i 5,000  f. 
d'appointements,  28  chefs  de  bureau  ou  de  section 
de  6,000  à  8^000  f.,  31  sous-chefs  de  4  à  5,000  f., 
56  commis  dessinateurs  et  graveurs  principaux  de 
3,000  à  3,600  f.,  429  commis  dessinateurs  et  gra- 
veurs ordinaires  de  i,600  à  2,700  f.,  en  tout  non 
compris  le  ministre  et  son  état-major,  552  employés 
coûtant  1,581,718  f. 

Le  service  deThôtel  et  des  bureaux 
du  ministère  exige  en  outre  le  travail 
de  4  huissiers  et  de  109  portiers, 
garçons  de  bureau ,  hommes  de 
peine  qui  coûtent  ensemble  122,000 

Le  total  de  la  dépense  du  person- 
nel de  Tadininistration  centrale  s'é- 
lève ainsi,  avec  le  traitement  du  mi- 
nistre à  1,833,718 

Les  dépenses  en  matériel  de  cette  adminis- 
tration sont  évaluées  ainsi  dans  le  projet 
de  budget  pour  iSSk  : 

Fournitures  de  bureau,  papiers  blanc<s,  registres, 
encre,  etc.;  habillement  des  gens  de  service;  chauf- 
fage et  éclairage;  entretien  et  renouvellement  du  mo- 
bilier; abonnements  aux  journaux,  etc.    206,000  f. 

Frais  d'impression  et  de  lithographie; 
publication  du  Journal  militaire  et 
abonnement  au  Bulletin  des  loi$,  248,000 

Entretien  des  bâtiments  et  hôtels.  65,000 

Total  du  matériel.  519,00(V 

En  exposant  l'organisation  centrale  du 
ministère  de  la  guerre,  nous  avons  fait  con- 
naître les  dépenses  des  deux  premiers  cha- 
pitres du  budget  de  cette  administration. 
Ce  budget  se  divise  en  tout  en  trente-deux 
chapitres. 

Voici  rindication  générale  du  contenu 
de  chacun  d'eux  : 

Chapitre  lU.  Etats-majors.  Ce  chapitre  est  divisé 
en 5  articles:  le  i*'  comprend  les  traitements  des 
six  maréchaux  de  France  (180,000  f.  en  tout),  de 
80  généraux  de  division  en  activité  et  eu  disponibilité 
(1,642,605  f.  )*  des  160  généraux  île  brigade 
(2,242,023  f.),  et  dps  officiers  d'état-major,  savoir  : 
50  colonels  (225,090  f.),   34  lieutenants  -  colonels 


d'état-inajor  des  divisions  militaires,  rembourse- 
ment de  frais  extraordinaires  aux  officiers  généraux 
et  inspecteurs,  allocations  extraordinaires  en  caa 
de  rassemblements  de  troupes  et  gratiiications  d'en- 
trées en  campagne,  etc.  Entm  la  solde  de  réserve  de 
90  généraux  de  division  à  9,000  f.  chacun ,  et  de 
200  généraux  de  brigade  à  6,000  f.  chacun  :  en  tout 
2,010,000  f.  —  Total  de  l'article  1"  du  chapitre  III, 
dédu«:tion  faîte  du  produit  présumé  par  c(mcés,  va- 
cances, etc.  (508,599  f.).  8,486,517  f. 

L'article  3  comprend  les  traitements  de 
rintendance  militaire,  savoir  « 

En  activité  ou  en  disponibilité  : 

28  intendants.  334,680  f. 

50  sous-iniendants  de  1'*  classe.  388,473 

90  sous-inlcudanls  de  2"«  clabse.  623,160  , 
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5S  ailjoinU  à  Tmlcndance  de  i"  classe.  278,065 

20      14,               id,         de  2*' clas^sie.  90,735 

Frais  de  bureau,  ew.  950,030 
Solde  de  réserve  de  42  înlondants  a 

6,000  r.  252,000 
Dédoclion  pour  le  produit  des  congés 

ou  vacances.  60,298 
ToUl de  larticle  2.                           2,856,845 

L'article  3  a  pour  objet  le  traite- 
ment de  Tétat -major  des  places,  com- 
prenant en  tout  330  officiers  oomninn- 
Hauts  de  places,  de  forts  ou  déportes 
mîliuiresou  y  attachés,  dont  2o  co- 
lonels, 19  lieutenants -colonels ,  56 
rhers  de  bataillon,  16i  capitaines,  etc.; 
5  aumôniers,  3'i5  portiers  consignes. 

Total  de  Tarticle.  1 ,520,465 

L*article  4  est  relatif  à  l'état-major 
particulier  de  Tartillerie  comprenant 
1,074  asenls  en  tout,  dont  31  colo- 
nels, 31  lieutenants-colonels,  35  chefs 
d^escadron,  187  capitaines. 

Total  de  Tarticle.  2,503,130 

L*anic1e  5  relatif  à  Tétat- major 
particulier  du  ccnie  comprend  1,101 
«gents,  dont  26  colonels,  26  lieute- 
nants-colonels, 100  chefs  de  bataillon^ 
280  capitaines. 

Total  de  Tarticle.  2,922,593 

Total  du  chapitre  Itl.  18,289,350 

Chapitre  IV.  Gendarmerie,  —  Voir  ce  mot. 
Toul.  29,589.538  f. 

Chapitre  V.  RecrMtement  et  riurve.  Ce  chapitre 
comprend  les  dépenses  suivantes  : 

Frais  d'impression  de  cadres  et  tableaux  de  re- 
censement, listes  de  tirage,  etc.  112,000  C 

Indemnités  aux  sous-préfets  pour 
frais  extraordinaires  relatifs  aux 
appels.  72,600 

Frais  de  déplacement  des  membres 
des  conseils  de  révision.  139,000 

Mêmes  frais  pour  les  officiers  de 
santé.  41,000 

indemnité  aux  officiers  chargés  du 
service  de  recrutement  dans  les  dé- 
partements. 65,000 

Frais  d'actes  d'engagements  Tolon- 
«aires.  12,000 

Dépenses  accidentelles  et  réserve.  8,000 

Total  du  chapitre  Y.  470,000 

Chapitre  \I.  àuêîice  militaire,  —  Voir  ce  mot. 
ToUl  du  chapitre.  1,050,188  f. 

Chapitre  VU.  Solde  et  entretien  des  troupes. 

Ce  chapitre  est  un  des  plus  importanls 
du  budget  de  la  guerre,  puisqu'il  comprend 
toute  la  déf»ense  de  Tarmée  active.  11  se  di- 
vise en  quatre  parties. 

La  première  est  intitulée  :  Solde  et  abon- 
mmenis  payables  comme  la  solde.  Elle  com- 
prend deux  e&pècei  de  dépenses.  C'est  d'a- 
bord la  solde  et  ce  qui  se  paye  avec  la  solde. 
Chaque  militaire  en  elTet  reçoit  journelle- 
ment une  certaine  somme,  dont  une  partie 
l'orme  la  solde  proprement  dile,  avec  la- 
quelle il  doit  se  nourrir;  une  autre  doit 
être  versée  dans  des  caisses  spéciales,  no- 
tamcçeut  dans  la  masse  du  petit  équipe- 
ment, sur  laquelle  se  payent  toutes  les  four- 
nitures de  linge  et  chaussure»  et  autres  dé- 
penses de  petit  entretiou.  Chaque  soldai  a 


une  masse  de  cette  espèce  qui  est  foruiéeau 
moyen  d'une  première  mise  que  fournit  le 
gouvernement  au  moment  où  le  soldat  en- 
tre au  corps,  et  qui  est  alimentée  par  ce 
prélèvement  journalier  sur  la  solde  dont 
nous  venons  de  narliT.  Les  objets  dont  le 
soldat  a  besoiu  s  achètent  sur  sa  niasse  in- 
dividuelle» qui  doit  totijours  èire  d*une 
certaine  somme  au  moins,  mais  dont  il 
touche  une  partie,  quand  elle  dépasse  cette 
somîne.  Les  olficiers  non!  pas  de  masse  de 
ce  genre,  et  non-seulement  ils  doivent  se 
nourrir  et  s'entretenir  au  moyen  de  la 
solde,  mais  encore  s'habiller,  taudis  que 
rhabillement  des  soldats  n'est  yiàs  compris 
dans  ce  chapitre.  La  seconde  espèce  de  dé- 
penses comprises  dans  cette  partie,  com- 
prend la  mise  générale  d'entretien  que  le 
gouvernement  fournit  k  chai|ue  corps  et 
qui  sert  aux  dépenses  générales  de  ce  corps, 
tels  que  la  musique,  etc,  et  la  première 
mise  de  petit  équipement  dont  nous  ve- 
nons de  parler  è  propos  de  la  solde. 

Ces  deux  espèces  de  dépenses  se  retrou- 
vent dans  les  six  articles  dont  est  compo- 
sée cette  partie  et  qui  sont  consacrés  è  1  in* 
fanterie,  à  la  cavalerie,  h  l'artillerie,  au  gé- 
nie, aux  équipages  militaires,  aux  vétérans. 
Voici  d*abora  pour  la  solde  : 

Infanterie:  Officiers  de  tous  grades  9,864.  Total 
de  leur  solde.  2i,389,(N{S  I. 

Sous  -  cfliciers,  caporaux,  soldats 
205,175.  Solde.  45,320,512 

Total  après  déduction  des  vacan- 
ces, etc.  63.962,704 

Cavalerie.  3,1 19  officiers  coAUnt        8,397,694  t. 
56.296  soldate,  etc.,  à  13,905,876 

Toul  réduit.  20,417,586 

4,452.510  f. 
8,640,060 
11,977,401 

Génie.  257  officiers  à  761.854 

8,635  soldats  à  2,477.910 

ToUl  réduit.  2,945,542 

Equipagcê  militaires.  261  officiers  k     661,6Si  T. 
4, 7 1 0  soldais,  etc. ,  à  1 ,545,973 

Total  réduit.  2,207,659 

106,060  r. 
45i,6(i6 


Artillerie.  1,401  officiers  à 
29,065  soldats,  etc. 
Total  réduit. 


Vétéram.  50  officiers. 
1,644  soldats,  etc. 


Total  réduil. 


511,481 


La  mise  générale  d'entretien  est  <ie 
15,000  fr.  par  régiment  d'infanterie  et  du 
génie;  de  5,500  à  6,000  par  régiment  de 
cavalerie;  de  9,000  par  régiment  d'artille* 
rie;  de  300  par  compagnie  de  train  et  des 
vétérans.  La  première  mise  de  petit  équi» 
pement  est  pour  chaque  hommt*.  lorsquM 
entre  au  corps,  de  ^0  fr.  pour  I  lolanlene. 
de  60  pour  la  cavalerie  et  rarlilierie,  de  5j 
pour  le  génie,  de  ô9  pour  le  train,  de  ^ 
pour  les  vétérans.  Le  total  des  naises  géoe* 
rale.«  d'entretien  et  de  petit  équipement  v 
compris  des  corps  bpéciuux  dont  nous  n*a« 
vons  pas  fait  mention,  et  pour  la  cavalerie* 
Tartillerie,  etc.,  les  masses  d'entretien  ^^ 
haruachemcnt  et  ferrage  se  montent  pour 
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riufanlerip,  h  6.902.2S6  fr.;  pour  In  cavale- 
rir,  è  2,371,733  fr.;  pour  rartilleric,  à 
f ,093,309  fr.  ;  pour  le  génie,  ?^  33^59  fr.; 
|)our  les  équipasses,  à  2,550,556  fr.  ;  pour  les 
Tél^rans,  à  8,985  fr. 

En  3omme  les  dépenses  de  la  première 
parlieduchapiire  Vil  s'élèvent  èll2,567,97a 
fr.  pour  un  eÔcclif  total  de  820,535  hommes, 
ulliciers  et  soldats. 

La  deuxième  partie  du  même  chapitre 
e$l  relative  aux  vivres  qui  sont  distribués 
m  nature  aux  troupes  et  qu^ils  n'ont  pas  à 
ichetersur  leur  solde;  et  au  chauttage. 

Larticle  premier  comprend  : 

Les  traitements,  Indemnités,  frais  de  bureau,  etc., 
le  500  officiers  d*aduiini9lratioii.  804,i20  f. 

Larticle  2  contient  100,206,850  râ- 
lons de  pain  ati  prix  de  16,759,867  f. 

It8,739f.  pour  vivres  de  canipagne; 

1,545,443  f.  pour  25  millions  en- 
iron  de  râlions  de  vin  et  d'eau-de-vie; 

1,500  r.  pour  les  frais  d'approvision- 
lemenl  den  lies  et  forts  en  mer. 

En  tout  :  18,217,049 

Lartiole  3  comprend  1,929,694  L 
luur  le  rbauflTage  des  troupes,  525,979  f . 
NHirle  cbauflage  et  Téclairage  de  1,800 
orps-de-garde  et  79,780  f.  pour  éclai- 
âge  des  casernes  de  Pans  et  frais 
cressoires. 

En  tout  :  2,535,455 

Le  toul  de  la  2***  partie  de  ce  cha- 
ilre  est  donc  de  21 ,556, 722 

La  3"*  partie  est  relative  aux  hé- 
iiaui.  L*article  1"  comprend  les 
railements  el  indemnités  de  58  au- 
lôniers,  679  ofliciers  de  santé,  500 
dîners  et  adjudants  d'ad min istratieii, 
1 5,000  infirmiers.  En  toul  :  5,964,615 

L'article  2.  Les  frais  de  traitement 
es  m.ilades,  calculés  à  raison  de 
,820,410  journées  au  prix  de  1  f.25c. 
une,  et  évaluées  à  la  somme  d 
,iT5,550  f.  qui  avec  897,627  de  frais 
M^sotres  forment  un  total  de 
.173,177 
Total  de  la  3—  partie  :  12,137,792 

La  4'*'  partie  enfin  est  relalive  au 
îrvice  de  marche.  Le  premier  article 
Mnprend  les  fournitures  de  voitures 
I  chevaux  aux  troupes  en  marche, 
iir  transport  par  les  chemins  de 
r,ctc.,  frais  évalués  à  856,157  f. 
0  i"*  les  indemnités  de  route  de 
.8(iG,760  f.;  en  tout  :  5,722,917 

LetoUi  du  chapitre  VU  est  ainsi  de  149,985,405 

Chapitre  Vlll.  Harnachenutit  et  campement, 

l'ii  premier  article  est  relatif  aux  traitements  de 

0  ofliciers  d*administration  s*élcvanl  à  207,722  f. 
e  seroml  article  comprend  les  fournitures  d'effets 
'balnlleinent  aux  corps  de  troupes.  A  cet  eUel  le 
»uvenienieiit  alloue  une  somme  déterminée  par  an 
chaque  suus-oSicier  et  soldat  formant  la  masu 
'habillement  de  chaque  homnte.  Cette  somme  varie 
uivaDl  les  corps  et  services.  Elle  est  dans  les  régi- 
lents  de  ligne  de  55  f.  36  c.  pour  les  sous-oOiciers, 
ci'Jf.  40  c.  pour  les  soldats;  dans  la  cavalerie 
lie  varie  de  44  et  42  f.  à  58  et  54  f.;  elle  est  de 
i  f.  68  r.  et  48  f.  24  c.  dans  rartillerie;  45  f.  23c. 

1  44  f.  40  c.  dans  le  génie.  Le  total  de  ces  masses 
^t  de  10,479,214  f.  En  ajoutant  h  cette  somme  di- 
Cfsv's  dci>cnses  accessoires  et  l'achat  des  cflels  de 


campement,  Farticle  total  s*clcve  à  11,726,176  f.  et 
le  chapitre  à  11,934,498  f. 

Chapitre  IX.  —  Lits  militairei. 

L'administration  traite  pour  ces  lits  avec  de3 
particuliers  qui  les  louent.  Elle  n'a  donc  qu'à  payer 
les  frais  d'entretien  et  de  location  et  divers  frais 
accessoires.  Le  prix  de  location  est  de  7  f.  75  c. 
pour  les  fournitures  complètes  d'un  lit  de  soldat 
par  an.  Les  particuliers  qui  les  louent  se  chargent 
aussi  de  l'entretien  pour  lequel  radniinistrationpaye 
6  f.  75  c.  et  demi  par  fourniture  complète.  Los  cou- 
chettes en  fer  de  soldat  reviennent  à  19  c.  par  an. 
Le  total  du  chapitre  divisé  en  2  articles  dont  le  se- 
cond (dépemes  accessoires)  est  de  361,142  f.  se  monte 
à  5,587,020 

Chapitre  X.  —  Transports  généraux. 

Art.  !••  Transports  du  matériel  de  l'artillerie,  de- 
munitions  de  guerre,  de  gros  bagages,  etc.  999,946  f. 

Art.  2.  Frais  d'entretien  de  service 
des  parcs  et  équipages.  211,065 

Art.  5.  Frais  de  poste  et  de  courriers 
et  accessoires  extraordinaires.  510,000 

Total  du  chapitre.  1,521,011 

Chapitre  XI.  —  Remonta  générale. 

Achat  annuel  de  1,152  chevaux  de  carabiniers  et 
cuirassiers  à  800  f. 

De  2,124  chevaux  de  dragons,  lanciers  et  guides» 
à650f. 

De  2,161  pour  cavalerie  légère,  à  550  f. 

De  48  pour  l'école  de  Saumur  à  650  f. 

De  8i2  pour  les  chasseurs  d'Afrique  à  550  f. 

De  545  chevaux  de  selle  pour  l'artillerie  et  les 
équipages  à  650  f. 

De  1,179  chevaux  de  trait  pour  les  mêmes  à  550  f. 

De  870  chevaux  d'officiers  à  900  f.  en  moyenne, 
faisant  en  total  avec  les  chevaux  des  écoles  mili- 
taires, ceux  des  établissements  de  remonte  de 
l'Algérie,  et  126,050  f.  de  frais  accessoires  uu 
toul  de  5,722,100  L 

Chapitre  XII. —  Harnachement, 

Ce  chapitre  est  divisé  en  4  articles  relatifs  à  la 
cavalerie,  à  l'artillerie,  au  génie  et  aux  éouipages. 
La  dépense  se  monte  en  tout  à  621,825  f. 

Chapitre  XIII.  —  Fourrages» 

Cette  dépense  est  calculée  à  raison  de  24,275,960 
rations  à  1  f.  05  c.  et  1  f.  12  c.  la  ration,  et  le  to- 
tal du  chapitre  s'élève  «  avec  129,692  f.  pour  ral- 
lions supplémentaires,  à  25,895,667  f. 

Chapitre  XIY.  —  Solde  de  non  activité  et  de  ré" 
forme. 

Solde  de  non  activité  de  406  officiers    570,000  f. 

Solde  de  réforme  de  95  officiers  et 
secours  à  des  sous-officiers  ayant  droit 
à  nne  récompense.  *  85,000 

Total.  455,000 

Chapitre  XV.  —  Secours, 

Veuves,  orphelins,  réformés  sans  pen- 
sion, etc.  1,194,000  f. 

Chapitre  XVI.  —  Dépenses  temporaires. 

Solde  de  congé  et  dé  réforme  r^ie  par  des  lois 
abrogées.  225,000  f. 

Chapitre  XVII.  —  Dépôt  de  la  guerre. 

Le  personnel  de  celle  administration  qu*  a  pour 
objet  la  levée  et  la  conservation  des  cartes  et  docu- 
ments  nécessaires  à  la  guerre  flgure  dans  le  bud- 
get de  l'administration  centrale.  Le  chapitre  XVII 
ne  comprend  donc  que  le  matériel,  les  travaux  ei- 
traordinaires,  certains  frais  de  tournée.  Au  dépôt 
de  la  guerre  proprement  dit  est  allouée  pour  ces 
services  une  sonunc  de  30,500  f. 
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A  la  coniection  des  cartes  de  Fiance 
el  d'Algérie.  105,700 

Total  du  chapitre.  1 56,200 

Chapitre  XVIII.  —  Maiériel  de  rartillerie. 

Ce  titre  comprend  toutes  les  dépenses  pour  les 
armes  et  munitions  nécessaires  à  tous  les  corps  de 
Tarmée.  Le  chapitre  est  divisé  en  7  articles. 

L'article  i"  est  relatif  : 

i*Aux  arsenaux  de  conslruction  641,000  f.  dont 
528,900  f.  pour  achat  de  bois,  fers,  outils,  etc.,  et 
300  pour  salaires  d'ouvriers.  641,000  f. 

.  2*  Les  directions  d'artillerie  419,185  f. 
dont  138,685  pour  les  mêmes  achats  et 
122,000  pour  journées  d'ouvriers.  419,185 

3°  Les  écoles  destinées  à  Tin? truc- 
lion  théorique  et  pratique  de  l'artille- 
rie. 105,085 

4"  Le  dépôt  central  d'artillerie  éta- 
bli à  Paris.  146,300 

5°  Les  travaux  de  construction  et 
de  réparation  des  bâtiments.  516,000 

Total  de  l'article.  1,827,570 

L'article  2  comprend  les  dépenses 
que  nécessite  la  confection  des  armes 
portatives.  En  1854  il  y  avait  à  fabri- 

3uer  44,000  fusils,  4,000  fusils  de 
ragons  et  mousquetons,  10,000  sa- 
bres, 400  cuirasses.  Ces  armes  qui 
devaient  être  réparties  entre  les  4 
manufactures  de  bt.-Etienne,  de  Mu- 
tzig,  de  Chatellerault  et  de  Tulle  avec 
lesquelles  Tadministration  avait  des 
marchés  à  cet  effet  étaient  évaluées 
à  1,958,000,  et  le  total  des  armes 
portatives  en  y  ajoutant  divers  frais 
accessoires,  à  2,018,000 

2*  La  réparation  des  armes  en  ser- 
vice et  en  magasin  1,152,153  f.  dont 
503,  923  f.  pour  l'abonnement  d*entre- 
tien  des  armes  dans  les  corps  :  1,152,153 

Total  de  l'article.  3.170,153 

L*article  3,  consacré  aux  fonderies 
de  canons,  s'élève  pour  300  bouches 
à  feu  à  209,000  f.  non  compris  la  va- 
leur du  bronze  à  prendre  dans  les  ma- 
gasins de  l'Etat  et  estimée  à  347,516 

L'article  4  porte  pour  les  forges  et 
l'achat  de  projectiles.  420,000 

L'article  5  est  relatif  à  la  salpétre- 
rie  en  Algérie.  25,000 

L'article  6  comprend  le  prix  de 
GOiSOOO  kilogrammes  de  poudre  de 
guerre  à  142  f.  45  c.  les  100  kilos,  et 
de  5,000  kilogrammes  de  poudre  de 
chasse  à  160  f.  40  c.  les  100.  En  tout      840,800  f. 

L'article  7  enfin  est  consacré  aux 
constructions  extraordinaires  pour  le 
service  de  Tartillerie.  Il  se  monte  à         600,000 

Le  total  du  chapitre  X  VUlest  donc  de  7,089,634 

Chapitre  XIX.  —  Poudres  et  9alpétre$.  —  Voir  re$ 
mots.  —  Total  4,041,195  f. 

Chapitre  XX.  —  Matériel  du  génie. 

11 86  divise  en  service  ordinaire  et  extraordinaire 
et  comprend  l'entretien  et  la  réparation  des  forti- 
fications et  bâtiments  militaires.  Le  service  ordi- 
naire se  monte  ili  3,320,000  f.  pour  les  fortifications, 
h  6,570,000  f.  pour  les  bùtimcnts  militaires.  Le 
fervicc  extraordinaire,  c'est-à-dire  les  ouvrages 
neufs  à  4,679,000  f.  En  ajoutant  à  ces  dépenses 
relies  de  divers  établissements,  tels  que  le  dépôt 
des  fortifications,  la  galerie  des  plans  eo  reliefs  et 
les  dépenses  acccbsoircs»  on  trouve  pour  le  r  ha  pi- 
tre un  total  de  11,951,000 


Chapitre  XXL  ^  EeoUi  impériaUi  mUilmrei. 

Ecole  polvtechnique.  541 ,268  f. 

Ecole  de'St.-C>T.  694,150 

Prytanée  de  La  Flèche.  358,200 

Ecole  de  Saumur.  182,300 

Ecole  d'Etat-major.  54,000 

Ecole  de  Meu.  90,000 
Gymnases  divisionnaires  et  régi- 

roenuires.  36,270 

Ecoles  régimentaires.  135,000 

Total  du  chapitre.  2,991,168 

Chapitre  XXII.  —  Invalides.  —  Voir  ce  mot.  — 
Total.  2,584.307  f. 

Chapitre  XXIII.  —  Gouvernement  et  adminiara- 
tion  de  rAlgérie.  —  Voir  Possessions  fkaicçaiscs  en 
Afrique.  —  Total.  1,867,900  f. 

Nous  renvoyons  aux  mêmes  mots  pour  les  cha- 
pitres XXIV  à  XXX,  savoir  : 

Chapitre  XXIV.  —  Services  militaires  indinhn 
en  Algérie.  8,534,780  f. 

Chapitre  XXV.  —  Service  maritime 
en  Algérie.  "69,000 

Chapitre  XXVI.  —  Services  financiers 
en  Algérie.  1,359,3U5 

Chapitre  ÏXVII.  —   Expropriations 
en  Algérie.  500,000 

Chapitre  W^Wh  —Colonisation  en 
Algérie.  1.918,100 

Chapitre  XXIX.  —  Etablissements 
disciplinaires  en  Algérie.  1,700,000 

Chapitre  XXX.  —  Travaux  civils  en 
Algérie.  6,572,040 

Chapitre  XXXI.  —  Dépenses  secrètes 
et  missions  en  Algérie.  150,000 

Les  trois  derniers  chapitres  (XXXII  à  ^XXIV) 
enOn  ne  figurent  au  budget  que  pour  méipoire.  I» 
sont  relatifs  aux  exercices  clos,  aux  exercices  pen- 
nies et  aux  rappels  de  dépenses  sur  revues. 

Le  total  des  dépenses  du  budget  de  la  guerre  e>t 
donc  de  308,386,046  f.  suivant  les  prévisions  pour 
1854. 

L'administration  miliUire  perçoit  d'ailleurs  divcri 
revenus  qui  figurent  dans  les  recettes  du  Trésor, 
ce  sont  : 

Les  produits  et  revenus  divers  de 

rAIfférie.  ^M^'^i 

L  affermage  de  terrains  militaires.  iOo,000 

Le  prodnù  de  vente  de  chevaux 
réformés,  d'effets  el  matières.  5,547,100 

,  Certaines  dépenses  sont  rembour- 
sées en  partie,quoiqu'elles  figurent  en 
entier  au  budget.  Ces  remboursements 
proviennent  : 

Des  versements  opérés  par  !es  élè- 
ves des  écoles  militaires  pour  peu- 
sions  et  rétributions.  498,700 

Du  produit  du  travail  des  détenus 
e.  condamnés  militaires.  282,000 

Du  montant  des  pensions  de  retraite 
dont  le  pavement  est  suspendu  pendant 
le  séjour  des  titulaires  aux  invalidas.    1,139,WW 

D'une  retenue  de  2  0/0  sur  la  solde 
des  officiers.  iM^m 

De  la  contribution  des  communes 
aux  dépenses  de  casernement.  1,180,0W 

De  la  portion  des  dépenses  de  la 
garde  de  Paris  supportée  par  celte 
ville.  l,5lif«W 

Enfin  certaines  dépenses  figurent 
simplement  pour  ordre  au  budget  ou 
devraient  figurer  à  un  autre  budget 
que  celui  de  la  guerre.  Ce  wnt  ; 
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Lc!>  tli*|MMi5es  du  service  des  pou- 
tres et  sal|N*lres  compensées  jusqu  à 
omiirrencc   de 

tar  11*  prix  de  la  poudre  fournie  au 
iiuiart»  <le  la  gnvrre  (cliap.  XVllI) 
(  aux  autres  ministres,  et  qui  est 
^^.tlciiient  porté  en  dépense  au  Imd* 

ri. 

I.a  pf^rlion  des  dépenses  de  l'école 
Mluothnique  afférenlc  aux  élèves 
oti  destinés  aux  services  militaires.         t5i),0()0 

l«'s  (lép«'nses  de  marins  entretenus 
I  i  bôlel  (les  Invalides.  48,G00 

TiHiles  ces  ressources  et  compcn- 
jtioiis  sVlèvent  ensemble  à  2G,78-i,8«)0 

le  cliin're  présumé  «lu  budget  de  la  guerre  pour 
:r4  e>t  un  peu  plus  faible  que  Tout  été  ceux  des 
I  iiûs  qui  ont  précédé  immédintement,  et  que  ne 
■  «ern  probablement  le  cbifTre  réel  de  celte  année. 
Vili  milliiins  en  1829,  il  sVst  élevé  en  1831  k 
>^i  million'^,  mais  pour  retomlxT  jusqu'à  218  mil- 
uu^vn  iH5<î.  Eu  1839  il  était  revenu  à  2il  mil- 


lions  et  arriva  en  1840  et  1841  à  3(»7  et  385  millions. 
Il  retomba  en  1844  à  297  millions,  mais  remonta* 
successivement  et  se  trouva  être  en  1847  de  535. 
11  fut  de  408  millions  en  1848,  de  374  en  1849,  de 
318,  507,  529  et  32  i  d'après  les  prévisions  deft 
budgets  de  1850  à  1855. 

De  1814  â  1847  le  total  des  dépenses  de  la  guerre 
ti'est  élevé  à  8  milliards  818  millions. 

Suivant  M.  Redon  (Annuaire  de  Véconomie 
politique  pour  1851),  les  dépenses  de  la 
guerre  coûtent  annuellement,  aux  divers 
Etats  de  TEurope,  â  milliards  environ,  et 
ainsi  plus  de  60  milliards  auraient  été  con- 
.sacrés  à  cotte  administration  pendant  les 
Irenle  dernières  années. 

GUKKUË  DE  TRENTE  ANS.  —  Voir  Poli- 

TIQIJR   EUROPÉENNE. 

liUYANKS.  —    roîVFHANCK,  Pats-Bas,. 
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HABEAS  CORPDS.  —  Voir  ANCLEiEnnE. 

HALE  (Mathbw),  jurisconsulte  anglais, 
)0  ert  1609,  mort  en  1676.  —  Il  arriva  aux 
itus.bnutes  dignités  judiciaires  sous  Char- 
!es  11.  On  a  de  lui  divers  ouvrages  tliéoln- 
;i«jucs,  dr's  traités  sur  les  sciences  physi- 
ques et  les  écrits  politiques  suivants  (en 
Mglais)  :  Considérations  sur  Forganisation 
mmitivede  Ihumanilé^  1677,  in-fol.;  In- 
stitution originelle  du  pouvoir  et  des  parle- 
'nen/5  ;  Discours  sur  les  secours  accordés  aux 

H  ALLER  (Albert  de),  né  à  Berno  en  1708, 
mort  en  1777,  —  Ce  grand   physiologiste, 
lui  a  embrassé  toutes  les  parties  do  la  science 
liumaiDe,  a  laissé  aus^i  trois  roninns  politi- 
fit's,  publiés  dans  des  revues  littéraires  et 
intitulés  Usong^   Alfred  le  Grand  ei  Fabius 
pl  Caton.  Voici   comment   il   indique  lui- 
ux^me  le  contenu  de   ses  ouvrages  dans  la 
préface   du  troisième  d'tMilre  eux   :  «  Les 
troubles  de  Genève, dit-il,  et  les  occupations 
qu'ils  me   donnèrent    (Halh'r    remfdissait 
alors  une  magistrature  supérieure  h  Berne), 
nje  tirent  prendre  la   résolution  d'o[)poser 
«raulres  principes  à  ceux  vers  lesquels  je 
'^yois  que  l'on  commençait  à  pencher,   et 
'le  montrer  les  conséquences  que  ne  pou- 
vait manquer  d'avoir  celle  doctrine  de  l'é- 
^'aliié  des   hommes  dont  (»n   se  faisait  cle 
eusses   idées.    Plusieurs   années  se   sont 
é<N)ulées  avant  que  j'aie  pu  songer  à  rem- 
plir mon  dessein;   aujourd  hui  que  les  ai(- 
jiées  et  les  infirmités  de  la  vieillesse  me 
laissent  plus  à  moi-même,  j'ai  repris  mon 
ancien  plan.  J'ai  peint  dans  Uscng  un  des- 
l'Olo  oriental  qui  met  lui-môme  des  bornes 
^^nc  puissance  excessive  et  dangereuse; 
u-nis  Alfred,  jai  Ir.xé  le  plan  d'une  monar- 
ctne  modérée;  dans  le  présent  ouvrage,  je 
1 '•f'C  du  gouverneuient  républicain   et  des 
i'^rcj^alives  de  larislocrdtie.  Peut-être  suis- 
1®  H'duit  par  des  prijugés  de  naissance  ; 


mais  M  me  semble  que  j'ai  vu  la  confirma- 
tion- des  principes  que  j'établis  dans  les 
comparaisons  que  j*ai  souvent  été  à  portéo 
de  faire  entre  la  situation  de  ma  patrie  avec 
celle  des  autres  démocraties  voisines,  et 
dans  les  ellets  funestes  qui  sont  résultés 
pour  les  républiques  de  la  Grèce  et  po.up 
Rome  mémo  du  pouvoir  excessif  du  peu- 
pie.  »  Ainsi  qu'on  le  voit  par  ce  passage* 
cet  ouvrage  conclut  en  faveur  de  la  républi^ 
que  aristocratique. 

HALLEU  (CiiABLES-Louis  de),  petil-GIs  du 
précédenl,  né  en  1768.  —  Il  a  vivement  ex- 
cité lattenlion  après  1815,  en  soutenant  eu 
Allemagne  tes  principes  défendus  en  France 
par  DeMaistre  et  Bonald.  Son  ouvrage  ca«* 
pilai  est  intitulé  :  IteWcHira/tofi  des  sciences 
politiques,  1816-2G,  6  vol.  in-S^  (en  aile- 
mandj. 

HAMBOURG.  —  Voir  Villes  libres  alle- 
mandes. 

HANSÉATIQUES  (Villes).  —  Voir  Villes 
hanséatiques. 

HARAS.  —  Voir  Agriculture. 

HARRLNGTON  (Janes),  gentilhomme  de 
la  chanïbre  du  roi  d'Au'^leterre  Charles  1", 
né  en  1611,  mort  en  1677.  —  il  pst  l'auteur 
d*un  ouvrage  utopique  intitulé  Océana,  qui 
conclut  au  com^nunisme.  Cet  ouvrage  a  éié 
traduit  en  français  en  3  vol.  in-8%  1795.  Ori 
a  traduit,  en  outre,  diverses  œuvres  relati- 
ves 5  la  politique  du  même  écrivain  en  1789^ 
3  vol.  in-8*. 

HATTi-SCHÉRlF.— Cemot,  qui  signifie 
en  arabe  ligne  illustre^  c'est-à-dire^  ligne 
écrite  par  un  personnage  illustre,  s'appli- 
que dans  l'Empire  ottoman  à  la  signature  ou 
au  monogramme  du  sultan  et  aux  pièces  qui 
en  sont  revêtues.  Tous  les  règlements  gé- 
néraux, les  actes  législatifs,  ete.,  qui  ne 
s'^dres^ent  pas  directement  à  des  fonction- 
naires subordonnés,  sont  donnés  sous  forme 
de  hatti-si'hcrifs. 
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HAUTEUIVE  (ALRXA^iDRK  Mauricr  Blanc 
DE  Lanal'tte,  comte  de),  (jiplomate,  garde 
des  archives  du  ministère  des  aifaires  élran- 
gères,  membre  de  TAcadémie  des  inscHp- 
lions,  né  en  1754,  mort  en  1830.  —  On  a  de 
lui  plusieurs  ouvrages  d^économie  poli- 
tique. 

HADTESSE.  —  Voir  Titres,  Turquie. 

HÉBREUX.— Fotr  Juifs. 

HëKRëN  (Arnold-Hervann-Louis),  sa- 
vant historien  allemand,  né  en  1760,  mort 
en  1842.  —  Son  Manuel  historique  du  tys- 
tème  politique  des  Etats  de  l'Europe^  traduit 
en  français  par  MM.  Guizot  et  Vincent  de 
Saint-Laurent,  2  vol.  in-8%  1821,  et  ses 
Jdées  sur  la  politique  et  le  commerce  des  peu- 
ples de  Vantiquitéy  traduites  en  français  par 
M.  Suckau,  6  vol.  in-8%  1826,  jouissent  tou- 
jours, à  juste  titre,  d*une grande  réputation. 
On  a  encore  de  lui,  outre  des  ouvrages 
d'histoire  et  de  littérature,  des  Mélanges 
d'histoire  et  de  politique  (en  allemand),  S  vol. 
in-8%  1821. 

HEGEL.  —  Voir  Philosophie  allemande. 

HÉLIASTES.  -  Nom  d'un  tribunal  d'A- 
thèrei.  —  Voir  Athènes. 

HEMMING  (Nicolas)  ,  professeur  à  Ko- 
pcnhague.  —  il  est  un  des  premiers  auteurs 
modernes  qui  ont  écrit  sur  la  loi  naturelle. 
Son  ouvrage  est  intitulé  :  De  lege  naturœ 
apodictica  methodusy  Vileb.  1564,  in-8'.  Voici 
uo  passage  qui  en  peut  donner  une  idée  : 
«  Cette  loi  de  la  nature  a  reçu  différents 
noms  des  philosophes,  noms  qui  en  font 
voir  ia  force  réelle.  Cicéron  rappelle  tantôt 
droit  de  la  nature  ^  parce  qu'elle  est  gravée 
naturellement  dans  les  esprits  humains; 
tantôt  droit  des  gens^  parce  qu'elle  est  la 
même  pour  tous  les  hommes  répandus  sur 
toute  la  surface  de  la  terre;  car  la  raison  ne 
varie  pas  chez  les  hommes  comme  l'oraison 
(la  parole);  tantôt  droit  divin ,  parce  que 
Dieu  est  fauteur  de  celte  loi,  motif  pour 
lequel  saint  Paul  appelle  aussi  la  loi  de  la 
nature,  la  vérité  et  le  droit  de  Dieu;  quel- 
quefois droit  éternel^  parce  que  sa  nature  est 
constante  et  pcrpéiueile.  » 

HEPTAHCHIË.  —  Voir  Anglo- Saxons. 

HEHDER  (JeaN'Godefroi),  poète  et  phi- 
losophe allemand,  né  en  1744,  mort  en  1803. 
—  On  a  beaucoup  vanté  en  Allemagne,  et 
quelquefois  en  France,  l'ouvrage  de  cet  au- 
teur intitulé  Idées  sur  la  philosophie  de 
ihistoire^  traduit  par  Edgar  Quinet,  3  vol. 
in-8%  1827,  et  on  l'a  considéré  comme  of- 
frant la  ihéorie  complète  du  progrès.  Mais 
en  réalité  le  progrès  de  Herder  est  celui 
que  l'on  trouve  dans  toutes  les  doctrines 
panthéistes,  et  l'on  comprend  que  celte  idée, 
conçue  comme  le  fait  ce  philosophe,  soit 
condamnée  à  bon  droit.  Voici  d'ailleurs  une 
courte  analyse  de  ce  système  r  Herder  avait 
connaissance  de  la  série  progressive  des 
èires  qui,  du  minéral  et  de  la  plante,  s'élè- 
vent successivement  à  travers  les  dévelop- 
pements de  TorgaFiisation  animale  jusqu'à 
l'homme,  le  couroimement  de  la  création 
terrestre.  Mais  ce  fait  f)our  lui  était,  con- 
trairement h  ce  (jui  es*  dénionlré  jmr  les  dé- 
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couvertes  les  plus  nouvelles  de  la  gt^ol);? 
et  de  Tanalomie  comparée ,  le  résultai  dua 
développement  continu,  et  il  le  fdisailjé- 
couler  d'une  théorie  mélangée  de  njaiér^ 
lisme  et  de  panthéisme.  Suivant  lui,  tooN 
les  forces  fie  la  nature  existent  éierm- .. 
ment,  Dieu  n'en  est  que  la  lotah'té  etlu- 
nité,  et  c'est  de  leurs  combinaisons  sucov 
sives  que  naissent  tous  les  êtres.  Les  cr:^ 
tures  les  plus  parfaites  sont  celles  qui  u- 
nifestent  le  plus  grand  nombre  de  ces  lorr*:s 
l'homme  les  contient  et  les  résume  toutes. 
Le  mouvement  universel  n'est  qu'un  balâfr 
cément  éternellement  harmonique  dos  luîj- 
sanceséternelies,  etparmi  elles  la  puis^aMe 
humaine  joue  un  rôle  comme  toutes  le^riv 
très.  Les  facultés  de  l'homme  sont  des  fnr- 
ces  déposées  en  lui;  par  elles  il  agit  au 
monde  extérieur,  qui  réagit  à  son  lourd 
soumet  à  ses  lois.  L'histoire  est  le  résn 
de  ces  mouvements  alternatifs  oi^  ,  suiv  :i 
les  circonstances  extérieures,  rhumaiiît 
tantôt  développé  une  culture  brillanie,  (r- 
tôt  a  trouvé  l'abrutissement  et  la  mort.  1..; 
ce  qui  pouvait  fleurir  sur  la  terre  a  Û  j.. 
dans  sa  saison ,  son  climat  et  son  lieu.  L 
feuille  fanée  reverdira  quand  le  temps  eii 
sera  venu.  Ainsi  qu'on  le  voit,  Herder  t^: 
complètement  fataliste  et  mécoonait  inu^^ 
les  véritables  notions  sur  Dieu  et  rhuiLs- 
nité. 

HÉRËpiTË.  —  Voir  Successions. 

HERMÈS. —  Personnage  mytholû^iq  <*. 
le  même  que  le  mercure  des  Grecs  eU..^ 
liomains,  auquel  les  Egyptiens  atlribujii  ; 
leurs  Codes.  —  Voir  Eûyptk. 

HERHENSCHEVAND.—  Ecrivain  ér  r 
miste,  frère  cadet  du  médecin    du  uj.^ 
nom  et  sur  lequel  on  ne  possède  aucuu  r  - 
seignemenl  biographique.  11  était  Sui^^^t  : 
naissance  et  paraît  être  mort  au  couiuier^- 
ment  de  ce  siècle.  Ses  ouvrages  fart  ik*  - 
broux    sont   en    français.   Nous   cilero 
De  l'Economie  politique  moderne^  Diia^i' 
fondamental  sur  lapopulaiion;  1786,  in-S  ,- 
De  l'Economie  politique  et  morale  de  l'tsp 
humaine;  1786,  2  vol.  in-8'.  —  Du  vrai  >j    - 
vernvment  de  l'espèce  humaine;  1803,  iu-V. 

HESSE.  —  Cepaysfornia  une|»rinci}. 
relevant  directement  de  l'Empire  g»-rrii  ^i  • 
que,  lors  de  la  dissolution  du  duché  de  1   - 
riuge  dont  il  faisait  partie  primitives  i 
Dt'S  débris  du  duehé  de  Thuringe  avait  • 
formé  le  landgraviat  de   même  nom.  >  - 
phie,  fille  de  Louis  VI,  landgrave  de  T..* 
ringe,  épousa  le  duc  de  Brabanl,  Henri   ; 
Magnanime,  et   de  celte  union  naquit,  e! 
1425,  Henri  l",(jui  pritle  tili-e  de  lancu.  < 
deHesse  et  fut  la  souche  de  la  uiais^'n  .s 
Hcïse  actuellement  régnante.  A  l'époqi'-  - 
protestantisme,    le   landgrave  Philipf  «  - 
He^se  fut  un  des  princi[)dux  soutiens  •: 
Luther  et  de  ses  adhérents,  et  il  iulri>.iu:^ 
la  nouvelle  religion  dans  ses  doiijaiiK*>.  A 
sa  mort, la  maison  de  Hessesedivisa  eiKi 
branches,  issues  de  .ses  tils  GuillauuK 
George,  celle  de  Hesse-Cassel  et  de  He-> 
i)ai  msladl,  dont  ia  dernière  donna  wm^^'" 
h  la  branche  de  Hesse-Hambourij.  Ci>  i    - 
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brauclics  se  partageaient  la  Hesse  au  mo- 
muni  cie  la  révolution.  Après  le  traité  de 
Liinévillis  le  landgrave  de  Hçsse-Cassel 
obtint  lo  dignité  d'électeur  de  Tempirc  d*AI- 
li'Uiagne,  dignité  qu'il  ne  conserva  que  peu 
(jetemps*  mais  dont  le  titre  lui  est  resté» 
aiiiM  qu'à  sa  principauté  qui,  depuis  lors, 
sappela  Uesse  électorale.  Cette  nrincifuiuté 
m$l  que  la  Hesse-Uombourg  fut  détruite 
après  la  formation  de  la  confédération  du 
Itbio,  el  la  première  forma  la  principale 
|tartii'  du  rovaunie  de  Westpbalie;  mais 
elle  redevint  principauté  immédiate  en 
1815,  et  deux  ans  après  le  landgraviat  de 
Hesse-Hombourg  recouvra  aussi  son  immé- 
dlateté.  Nous  allons  l'aire  connaître  la  cons- 
titution de  chacun  de  ces  Etats  eu  parti- 
culier. 

uiiMG  ÊLBOTOEALB.  —  CuntrairRment  à 
la  plu()art  de>  souverains  des  Etats  se- 
condaire^  de  l'Allemagne ,  l'électeur  de 
Uesse  ne  donna  pas  après  18U  Oe  consli- 
tutioD  à  son  pays.  ï\  se  contenta  di;  rétablir 
tes  anciens  états  généraux.  Son  adminis- 
tration provoqua  un  mécontentement  gé- 
mira', et  en  1830  des  mouvements  popu- 
laue»  le  forcèrent  de  donner  une  constitu- 
tien  et  d'associer  au  gouvernement  le  prince 
électoral  Frédéric*Guit!aume,qut  lui  a  suc- 
céiJé  depuis.  L*éleclorat  de  Uesse  conserva 
i-eite  constitution  jusqu'en  1851.  A  celte 
époque  le  gouveroemenl  prélendit  faire  un 
emprunt  sans  consulter  les  Chambres.  Il 
s'ensuivit  une  révolution,  et  l'électeur  fut 
ubiigé  de  quitter  le  |)ays.  L'Aulrictie  le  ré- 
t'ibiit,  mais  le  força  en  même  lemps  de 
itoaner  une  nouvelle  constitution,  qui  fut 
promulguée  lo  13  avril  1852  et  dont  nous 
eoprunious  l'analyse  à  V Annuaire  des  Deux-- 
Mondes  : 

Les  Etats  sont  composés  de  deux  cham- 
bres. La  première  chambre  contient  les 
princes  puînés  de  la  famille  souveraine 
après  leur  arrivée  à  la  majorité;  les  chefs 
des  anciens  princes  ou  comles  immédiats  et 
possédant  une  seigneurie  dans  la  Hesse 
électorale  :  des  membres  héréditaires  nom- 
nié^par  l'électeur  ayant  un  revenu  de  6,000 
Ihalers  (d  3  fr.  75  c.)  en  propriétés  foncières, 
lransa)isslb!e5|)ar  ordre  deprimo^éuiture,  le 
senior  do  la  famille  de  Kiedesel,  le  chef  des 
tondntions  nobles  de  Kunfunger  et  de  Wet- 
tCf;  le  vice-chambellan  de  Tamirauté,  Té- 
^'éque  catholique,  les  trois  surintendanis 
|>t^testants  de  Cassel,MarbourgetHanau,  un 
Ji^puté  de  chacune  des  cinq  branchesde  l'an- 
nen  ordre  éçiuestre  hessois  et  quelques 
iiéputés  de  diverses  corporations  nobles. 

La  seconde  chambre  est  formée  de  dix  dé- 
putés nommés  par  les  propriétaires  des  do- 
maines d'au  moins  SOO  arpents  non  repré- 
^ntés  dans  la  première  chambre,  de  lédé- 
putés  dt>s  villes  et  de  16  des  campagnes.  Les 
Iboctionnaires  publics  ne  peuvent  être  dé- 
putés qu*avee  fautorisation  du  gouverne- 
ment, et  si  un  député  est  nommé  fonelion- 
naire,  il  est  soumis  à  l'épreuve  de  la  réé- 
icclion.  Point  de  mandat  impératif;  le  ser- 
ment est  obligatoire;  les  débals  sont  pu- 


blics. Les  députés  sont  élus  |K>ur  trois  ans. 

Les  Etats  doivent  être  convoqués  par  le 
souverain, au  moins  une  fois  tous  les  trois 
ans.  L'ouverture  des  sessions  est  fixée  aa 
mois  de  novembre.  La  durée  des  diètes  est 
limitée  à  trois  mois.  Les  membres  des  Etats» 
à  l'exception  des  princes  de  la  maison  élec- 
torale et  des  seigneurs,  ainsi  que  de  leurs 
mandataires,  reçoivent  une  indemnité  de 
voyage  et  de  séjour.  Les  Etats  ont  le  droit 
de  mettre  en  accusation  les  ministres  et 
leurs  représentants  qui  auront  violé  è  des-* 
sein  une  disposition  de  la  constitution.  Au- 
cun impôt  ne  peut  être  rétabli  sans  Tassen- 
liment  des  Etats.  Le  budget  est  voté  pont 
trois  ans.  Les  fondations  pieuses  elles  biens 
attribués  aux  églises  sont  exempts  d'impôts 
tant  qu'ils  restent  la  propriété  de  ces  éta- 
blissements. Pour  modifier  ou  commenter  la 
constitution,  il  faut  les  trois  quarts  des 
voix  des  deux  chambres  ;  si  des  doutes  s'é- 
levaient entre  le  gouvernement  et  les  Etats 
$ur  l'interprétation  de  certaines  disjiositions 
de  la  constitution,  et  s'il  y  avait  impossi- 
bilité de  s'entendre,  le  point  douteux  serait 
soumis,  soit  par  le  gouvernement,  soit  par 
les  Etats  h  l'examen  de  la  diète  germanique, 
sans  préjudice  de  l'interprétation  donnée 
par  le  gouvernement,  qui  aurait  force  de  loi 
provisoirement.  Les  chambres  peuvent,  en 
se  séparant  nommer  une  commission  de  6 
membres  (3  chacune),  chargée  de  signaler  à 
la  diète  germanique  toute  violation  de  la 
constitution.  Avant  de  dénoncer  ainsi  le 
gouvernement  au  pouvoir  fédéral,  la  com- 
mission doit  toutefois  le  prévenir  quinze 
jours  d'avance. 

La  population  de  la  Hesse  électorale  est 
de  75^,790  âmes.  Les  recettes  annuelles 
sont  environ  de  13  millions  de  Ihalers.  La 
dette  est  de  1,700,000  Ihalers  environ.  La 
contribution  de  la  Hesse  au  trésor  fédéral 
est  do  17,865  th.,  et  son  contingent  fédéral 
do  15,09ilh  hommes  et  de  30  canons.  Elle  oc- 
cu[)c  le  huitième  rang  dans  la  diète. 

HESSB-DÀRMSTADT.  —  Dès  l'année  1803 
le  landgraviat  reçut  de  notables  agrandis- 
setnents  de  territoire.  Le  landgrave  ayant 
accédé  à  la  confédération  du  Rhin  le  12 
juillet  1806  et  pris  le  ti tre de  j^rantf-duc,  son 
Etat  reçut  de  nou  veauxaccroissements,  dont 
une  partie ,  cependant ,  lui  fut  retirée 
par  le  congrès  de  Vienne  en  1815.  En  1806» 
le  grand-duc  avait  supprimé  les  Etals  du 
pays.  La  loi  du  25  mai  1811  supprima  le 
servage,  et  cette  loi  fut  complétée  par  quel- 
ques autres  relatives  auxcorvées.  En  février 
18l9,il  promit  conformément  à  l'acte  fédéral, 
une  constitution  représentative  à  ses  su- 
jets. Cette  constitution  promulguée,  en 
effet,  le  18  mars  1820,  établissait  deux 
chambres,  dont  la  première  était  composée 
en  partie  des  lonclionoaires  supérieurs  du 
grand-duché  et  des  persoonages  nommés  à 
vie  par  le  grand-due;  ta  seconde  de  députés, 
dont  six  de  la  noblesse,  dix  des  villes  et 
trente-quatre  des  communes  rurales.  Cet 
acte  suscita  aussitôt  des  réclamations  qui 
eurent  un  écho  dans  la  seconde  chambre,  et 


1019 


IIËS 


DlCTIONiNAlRE 


HES 


K'iO 


le  grand-. lue,  fdîsant  droit  h  ces  demandes  , 
publia  le  17  septembre  1820  un  acte  nou- 
veau qui  est  resté  la  loi  fondamentale  de  la 
Hesse-Darmsladt.  £q  voici  les  dispositions 
principales  : 

TITRE    I. 

Du  grand-duché  et  de  son  gouvernement  en 

général. 

Art.  1  et  2.  Le  grand-duché  forme  partie 
înlégranie  de  la  confédération  germanique. 
Les  décisions  de  la  diète  sont  obligatoires 
pour  le  grand-duché,  etc. 

Art.  3.  Le  grand-duché  forme  dans  Té- 
tendue  do  son  territoire  ancien  et  nouveau, 
un  tout  unique  régi  par  la  même  consti- 
tution. 

Art.  4.  Le  grand-duc  est  le  chef  de  l'Etat 
et  réunit  en  lui  toute  la  puissance  publique. 
Sa  personne  est  sacrée  et  inviolable. 

Art.  5.  Le  droit  de  régner  est  héréditaire 
dans  la  maison  grand-ducale,  [)ar  ordre  de 
primogéniture,  et  suivant  Tordre  des  lignes 
agnatiques  de  mariage  égal  et  consenti  par 
le  grand-duc. 

A  défaut  de  prince:»  ayant  droit  h  la  suc- 
cession en  vertu  de  la  parenté  ou  de  pactes 
héréditaires,  la  suv^cesslon  est  dévolue  au 
seie  féminin.  En  ceci,  c'est  la  proiimiiéde 
l'a  fïarenlé  avec  le  dernier  grand-duc  qui  dé- 
cide; à  narenté  égale,  Tâge.  Après  la  dévo- 
lution, le  privilège  de  la  ligne  mâle  recom- 
mence. 

Ces  principes  sont  dévelo[)pés  dans  la  loi 
de  lu  maison  grand'ducale  qui  est  considérée 
comme  partie  intégrante  de  la  constitution. 

titre  II. 

Des  domaines. 

Art.  6.  Un  tiers  des  domaines,  la  valeur 
étant  établie  suivant  le  revenu  moyen,  sera 
remis  après  le  ctioix  du  grand-duc  à  TEiat, 
atin  d'èlre  em[)loyé  à  Tamortissemeut  suc- 
cessif de  la  dette. 

Art.  7.  Les  deux  autres  tiers  forment  le 
bien  de  famille,  atlranchi  de  toute  dette  et 
inaliénable  de  la  niaison  grand-ducale.  Les 
revenus  de  ces  biens  (igurent  néanmoins 
dans  le  budget,  maissans  que  les  Elats  aient 
à  consentir  leur  emploi  aux  t)esoins  Je  la 
maison  et  de  la  cour  du  grand-duc. 

Art.8  à  11. Limitation  des  règles  relatives 
à  Tiuuliénabilité. 

TITRE  m. 

Des  droits  et  devoirs  généraux  des  Hess  ois. 

Art.  12.  La  jouissance  de  tous  les  droits 
civils  aussi  bien  des  droits  privés  que  des 
droits  publics  u'appartient  quaui  indi- 
gènes. 

Abt.  13.  Règle  sur  l'acquisition  de  Tin- 
digénat. 

Art.  14.  Sont  citoyens  les  indigènes  ma- 
jeurs de  sexe  mâle,  qui  ne  sont  dans  aucun 
rapport  do  sujétion  avec  une  autre  puis- 
sance et  qui  sont  domiciliés  depuis  trois  ans 
au  moins  dans  le  grand-duché. 

Art.  15.  Les  indigènes  non  chrétiens  ob- 
tiennent le  droit  de  citoyen,  quand  la  loi  le 
leur  accurd,e  ou  lorsqu*il  est  accordé  à  des 


individus  soitexpressémenl,soit  tacilcmenl, 
par  leur  nomination  à  un  emploi  public. 

Art.  16  et  17.  Suspension  et  perte  ii«'5 
droits  de  citoyen. 

Art.  18.  Tous  les  Hessois  sont  é^aai 
devant  la  loi. 

Art.  19.  La  naissance  ne  donne  à  personne 
de  droits  particuliers  h  des. emplois  pubiiis 
quelconques. 

Art.  20.  La  différence  des  confessions 
chrétiennes  n'entraîne  aucune  ditrércDce 
dans  les'droits  civils  et  politiques. 

Art.  21.  Les  différentes  confessions  chré- 
tiennes reconnues  auront  le  libre  exercice 
de  leur  culte. 


Art.  22.  Chaque  habitant  du  grand-du 


jouira  de  la  pleine  liberté  de  conscience. 
Le  prétexte  de  la  liberté  de  conscience  n^ 
pourra  jamais  cependant  être  irjvi.ijué 
comme  moyen  do  se  soustraire  à  queii[ue 
obligation  légale. 

Art.  23.  La  liberté  de  la  personne  et  de 
la  propriété  n'est  soumise  qu'aux^  limil.s 
résultant  du  droit  et  de  la  loi. 

ART.2V.  Chaque  Hessois  a  droit  d*émizrcr 
sous  les  conditions  légales. 

Art.  25.  Le  servage  reste  aboli  confor- 
mément aux  lois  établies. 

Abt.  26.  Des  corvées  illimitées  ne  {our- 
ront  jamais  avoir  lieu,  et  les  corvées  !imi- 
tées  sont  rachetables. 

Art.  27.  L'expropriation  ne  peut  avoir 
lieu  que  suivant  les  formes  déteruiin>  e> 
par  la  loi  et  après  indemnité  préalable. 

Art.  28.  Dans  les  circonstances  exlrnrr- 
dinaires,  tout  Hessois  est  tenu  de  délcn  ire 
la  f)atrio  et  peut  être  appelé  aux  armes litiis 
ce  but. 

RT.  29.  Tout  Hessois  pour  lequel  i! 
n'existe  pas  de  dispense  ronstitutioiiDiU' 
est  obligé  au  service  militaire  ordiiiairc 
Tirage  au   sort,  faculté   de  remplacemeiit. 

Art.  30.  Tous  les  Hessois  sont  te!iu> 
égalenient  aux  obligations  publiques  el  à  h 
jtarticipation  égale  aux  charges  de  TEtat,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  pour  eux  un  njotif  d  ci- 
ce/)tion  fondé  sur  la  constitution. 

Art.  31.  Nul  no  peut  être  distrait  de  bou 
juge  légal. 

Art.  32.  Le  matériel  des  institiitiMiis 
judiciaires,  d^  même  que  l'instruction  et  h 
[ïrocédure,  sont  indépendants  du  gouvir- 
nement,  dans  les  limites  des  formes  garaHiiî 
par  la  loi. 

Art.  33.  Aucun  Hessois  ne  peut 
arrêté  et  puni  que  dans  les  cas  prévus  {nr 
la  loi  et  suivant  les  formes  légales.  Nui  ne 
peut  rester  plus  de  kS  heures  en  état  liar- 
restation  sans  être  instruit  du  motif  de  sou 
arrestation. 

Art.  3^.  Les  juges  ne  peurent  ôtre 
destitués  que  par  suite  d'une  condamnation 
judiciaire;  ils  ne  peuvent  être  translVrcs 
d'un  siège  à  un  autre  que  de  leur  consen- 
tement. Les  directeurs  des  collèges  jii  :<- 
claires  restent  soumis  néanmoins  aux  rè;.^  5 
générales  établies  parle  service  judiciaire. 

Art.  35.  La  presse  et  le  commerce  <!'' 
librairie  sont  libres   dans   le  grand-duch'.'. 
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sous  la  condition  de  Tobéissance  aux  lois 
établies  pour  réprimer  les  abus  en  celte 
lualière,  ou  aux  lois  2i  établir. 

Art.  36.  Chacun  a  la  liberté  de  choisir 
son  état  et  de  suivre  sa  >ocalion. 

TITRB    ly. 

Dei  droits  particuliers  de  la  noblesse. 

Art.  37  et  38.  Ces  articles  renvoient  h 
redit  du  17  février  1820,  considéré  comme 
l'arlie  intégrante  de  la  constitution,  et  qui 
e^l  relatif  aux  droits  des  princes  médiatisés 
praritis  par  Pacte  de  la  confédération  ger- 
uiaoitjue. 

TITRE    V. 

Des  églises  et  des  établissements  d^édueation 
et  de  bienfaisance. 

Art.  39.  L'organisation  intérieure  des 
églises  est    protégée    par  la  constitution. 

Art.  ko.  Des  ordonnances  de  la  puis* 
sance  ecclésiastique  ne  peuvent  être  pro- 
mulguées ni  exécutées  que  du  consentement 
dugracd-duc 

A&T.  4t.  Les  ecclésiastiques  sont  soumis 
dans  leurs  rapports  civils  j)our  les  crimes 
et  délits  ordinaires  h  la  justice  temporelle. 

Art.  42.  Les  plaintes  contre  les  abus  de  la 
puissance  ecclésiastique  pourront  en  tout 
temps  être  portées  devant  le  gouverne- 
ment. 

Art.  43.  Les  biens  ecclésiastiques,  de 
môm*)  ceux  des  fondations,  établissements 
(l'instruction  et  de  bienfaisance,  jouissent 
delà  protection  papticulière  de  TEtat  et  ne 
pourront  en  aucune  circonstance  être  réunis 
ntixt)iensdc  celui-ci. 

Art.  44.  Les  fonds  des  établissements  de 
bienfaisance  et  d'éducation  ne  pourront  être 
détournés  à  d'autres  em^dois  que  moyen- 
nant le  consentement  des  États. 

titre  VI. 

Des  communes. 

Art.  45  et  46.  Ce  qui  concerne  les  com- 
munes  sera  réglé  par  une  loi,  qui  reposera 
sur  le  principe  que  les  intérêts  communaux 
Seront  gérés  par  des  mandataires  élus  par 
la  commune,  sous  la  surveillance  de  l'Etat* 

TITRE  VII. 

Du  service  public. 

Art.  47.  Nul  ne  peut  être  investi  d'un 
emploi  public  sans  avoir  prouvé  sa  capacité 
dans  une  épreuve  déterminée  par  les  règle- 
ments— Cette  condition  recevra  une  excep- 
tion pour  les  personnes  qui,  revêtues  d'em- 
plois h  l'étranger,  auront  de  cette  manière 
prouvé  leur  capacité. 

Art.  48.  Les  survivances  d'emplois  n'ont 
p^s  lieu. 

Art.  49.  Pensions  des  employés,  etc.» 
placées  sous  la  garantie  de  la  constitution. 

Art.  50.  Les  poursuites  entre  les  employés 
do  l'Etat  pour  crimes  et  délits  concernant 
leurs  fonctions  ne  pourront  être  suspen- 
^Qes,  et  les  employés  condamnés  pour  faits 
d^*  ce  genre  ne  pourront  être  investis  de 
nouveaux  emplois. 
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Art.  51.  Les  états  du  grand-duché  for- 
meront deux  chambres. 

Art.  52.  La  première  chambre  sera  formée 
1*  des  princes  de  la  maison  grand-da* 
cale  ; 

2*  Des  chefs  des  maisons  des  nriuces 
médiatisés; 

9r  Ou  senior  des  barons  de  Riedesel  ; 

4*  De  révêque  catholique; 

5*  D'un  pasteur  protestant  nommé  à  cet 
effet  è  vie  par  le  grandnduc,  avec  la  dignité 
d'un  prélat  ; 

6*"  Du  chancelier  de  l'université  ou  de  son 
représentant  ; 

7*  Des  citoyens  distingués  que  le  grand- 
duc  nommera  à  cette  fonction  à  vie.  Ces 
membres  ne  pourront  être  au  nombre  de 
plus  de  10. 

Art.  53.  La  deuxième  chambre  se  com- 
posera : 

1"  De  6  députés  nommés  par  les  nobles 
propriétaires  fonciers  établis  dans  le  grand- 
duché  ; 

2*  De  10  députés  des  villes  que  leur 
commerce  ou  des  souvenirs  respectables 
rendent  dignes  de  cette  distinction.  Ces 
villes  sont  celles  de  Darmstadt  et  de 
Mayenoe.  dont  chacune  élira  deux  députés, 
et  celles  de  Giessen,  Otfenbach,  Friecfberg, 
Asfeld,  Worms,  Bingen,  qui  en  éliront 
chacune  un  ; 

3*"  De  34  députés  élus  dans  autant  de 
districts. 

Art.  54.  Les  membres  nés  de  li  pre- 
mière chambre  ne  peuvent  faire  usage  de 
leur  droit  qu'h  l'âge  de  25  ans  accomplis. 

Art.  55.  Les  membres  de  la  deuxième 
chambre  doivent  être  citoyens,  avoir  30  ans 
accomplis  et  posséder  un  revenu  sufllsant 
pour  une  existence  indépendante. 

Pour  les  élections  de  la  noblesse,  cette 
deuxième  condition  sera  remplie  si  le  dé* 
puté  paye  390  ilorins  rhén.  de  contributions 
directes. 

Pour  Iles  autres  élections,  si  le  député 
paye  100  flor.  de  tellescontrtbutions,  ousi, 
étant  emplcj^é  de  r£tat,ses  honoraires  sont 
de  1,000  florins  au  moins  par  an. 

Art.  56.  Tous  les  propriétaires  nobles 
payant  300  Qor.  de  contributions  directes 
et  ft^és  de  30  ans,  prendront  part  aux  élec- 
tions de  la  noblesse. 

Art.  57.  La  nomination  des  députés  des 
villes  et  des  districts  électoraux  a  lieu  par 
trois  élections. 

La  première  élection  détermine  les  man- 
dataires. Ceux-ci  nomment  les  électeurs,  et 
ces  derniers  les  députés. 

Peuvent  être  élus  électeurs  les  soixante 
citoyens  âgés  de  30  ans,  les  plus  imposés 
du  district.  Le  nombre  des  électeurs  à  nom- 
mer par  chaque  ville  ou  chaque  district  sera 
de  95. 

Art.  58-60.  Incompatibilités ,  exclusion. 

Art.  61.  Ni  dans  l'une  ni  dans  l'autre 
chambre,  il  ne  sera  permis  de  se  faire  repré- 
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AftT.  103.  Il  y  aura  un  seul  Code  ciriU  ua 
pu!  Code  pénal  el  un  seul  Code  de  procé- 
ure  pour  tout  le  grand-duché.  < 

Abt.  iùk.  Des  privilégHsr  commerciaux  ou 
idustriels  exclusifs  ne  pourront  avoir  lieu, 
i  ce  n'est  en  rertu  de  fois  spéciales.  Mais 
»  gouvernement  peut  délivrer  des  brevets 
aiTenlion  temporaires. 
Art.  105.  La  peine  delaconGscation  totale 
e$  biens  est  abolie.  Les  lois  détermineront 
'5  peines  qui  la  remplaceront. 

TITRE  X. 

De  la  garantie  de  la  constitution.    '* 

Art.  106.  Chacun  de  nos  successeurs  as- 
ure  les  Klats,  lors  de  son  avènement  au 
âne,  du  maiutien  inviolable  de  la  consii- 
ilion,  dans  un  acte  qui  est  remis  aux  Etats 
i  déposé  dans  leurs  archives. 
Art.  107.  Dans  le  cas  d*une  tutelle  ou 
un  autre  empêchement  du  duc  régnant,  le 
igeot  prononce  le  serment  suivant  dans  une 
k&eniblée  des  Etats  convoqués  exprès  : 
Je  Jure  d'administrer  TElat  conformément  à 
coitstidition  etauxlois,  de  maintenir  Tin- 
igritô  du  grand-duché  et  les  droits  do  la 
^uroune,  et  de  rendre  Odèlement  au  grand- 
ne  la  puissance  dont  l'exercice  m*est  confié. 
Art.  108.  Tous  les  citoyens  sont  tenus 
*^s  de  leur  établissement  et  de  Tbommage» 
ide  môme  tous  les  employés  lors  de  leur 
(^luinalion,  de  prêter  le  serment  suivant  : 
«  Je  jure  fidélité  au  grand-due,  obéissance 
la  loi,  observation  de  la  constitution.  » 
Art.  109.  Les  ministres  d'Etat  du  grand- 
uciié  et  tous  les  employés  de  l'Etat  sont 
^ponsables»  eu  tant  qu'ils  n'agissent  pas 
après  les  ordres  de  leurs  supérieurs,  de 
)bserv8(ion  exacte  de  la  constitution. 
Art.  110.  l>es  changements  et  des  inter- 
réiaiions  de  Ja  constitution  ne  peuvent 
roir  lieu  que  du  consentement  des  deux 
tambres. 

Le  vote  aflirmatif  de  vingt-six  memores 
1  moins  de  la  seconde  chambre  et  de  douze 

3  ta  première,  est  nécessaire  pour  une  dé- 
béralion  de  ce  genre. 

Si  néanmoins  le  nombre  des  votants  est 
t<ez  grand  pour  que  les  deux  tiers  fassent 
lus  que  le  nombre  dont  il  vient  d'ôrre  parlé, 

4  deux  tiers  des  voix  sont  nécessaires 
^ur  le /changement  de  la  constitution. 

La  population  du  grand-duché  est  de 
>2,679  habitants.  Les  recettes  annuelles  de 
miliions  de  florins  du  Rhin  (de2fr.  15  c). 
b($ure  pour  17,053  hommes  et  34  canons 
9QS  le  contingent  fédéral,  et  contribue  au 
césor  pour  19,&89  thalers.  11  forme  avec 
)  iaudgraviat  de  Hesse-Uombourg,  la  ueu- 
iime  voixde  la  diète. 

Uesse-Uombourg.  —  Ce  petit  Etat  de 
^tOOO  âiues  possède  depuis  le  mois  de  jan- 
[or  1830,  une  diète  composée  d'une  seule 
nambro.  11  est  grevéd'une  dette  de  1,500,000 
'>nus.  Son  contingent  fédéral  est  de  488 
oraines;  sa  contribution  de  629  thalers. 
,HEUSCHLING(PHiLiPP£FaàNCOis-XAViER- 
hxooose),  né  en  1802,  secrétaire  de  la 
ummiàtsiou  centrale  de  statistique  en  Belgi* 


que. — Il  apublié  plusieurs  ouvrages  impor- 
tants sur  la  statistique,  nolaromeiU  un  Essai 
sur  la  statistique  générale  de  la  Belgique^  dero 
nière  éd.  1844,  in-S*".  Bibliographie  historique 
de  lastatistique  en  Allemagne  ;  1846,  in-8*.  ^s- 
sai  d*une  statistique  ethnographique  univer- 
selle:  1847-1849, 1  vol.  in-8*.  Bibliographie 
historique  de  la  statistique  en  France f  1851 , 
in.8-. 

HOBBES  (Thomas),  né  h  Malmesbury  en 
1588,  morth  Hortwichen  1679. Ce  philosophe 
anglais  est  célèbre  par  sa  théorie  politique 
dont  l'athéisme  est  le  principe,  et  oui  coii- 
clut  au  plus  odieux  despotisme.  Héiugié  en 
France  pendant  la  révolution  d'Angletenet 
ses  attaques  violentes  contre  la  religion  ca- 
tholique Tobligèrent  à  retourner  dans  son 
t»ays,  où  il  fut  pensionné  par  le  roi  Charles  II. 
^es  principaux  ouvrages  où  Hobhes  aexnosé 
SUD  système  politique,  sont  ses  traités  ae  la 
Nature  de  rhomme  (1640),  du  Citoyen  (1642) 
et  du  Corps  politique  (1650),  qui  ont  été  (r.-^ 
duits  en  français  et  réunis  sous  le  titre  do 
OEuvresde  Hobbes  (Neufchûtei,  1787,  2  vol. 
iu-8*)9el  le  Léviathan^  le  poisson  monstrueux 
de  Job,  qu'il  prit  {tour  symbole  de  la  mo» 
narcfaie  qu'il  défendait. 

La  théorie  de  Hobbes  repose  sur  les  points 
suivants:  partant  du  droit  de  la  nature,  il 
établit  que  le  premier  fondement  de  ce  droit 
est  que  chacun  conserve,  autant  qu'il  lui  est 
possible,  ses  membres  et  sa  vie.  Comme 
dans  Tétat  naturel  nul  ne  reconnaît  de  juge 
supérieur,  chacun  est  donc  juge  lui-même 
des  moyens  propres  à  atteindre  ce  but,  et  la 
force  étant  un  moyen  que  l'homme  peul 
légitimement  employer  quand  il  y  a  un  juste 
intérêt,  il  peut  aussi,  à  plus  forte  raison,  se 
servir  de  la  force  pour  conserver  ses  mem- 
bres et  sa  vie,  si  les  moyens  pacitiques  ne 
lui  réussissent  pas.  Un  autre  principe  du 
droit  delà  nature,  c'est  que  tant  quil  n'y  a 
pas  de  sociétés  constituées,  il  ne  peut  y  avoir 
de  propriété  privée,  et  qu'alors  chacun  a  le 
droit  sur  tout  et  peut  s^emparer  de  toutes 
choses  comme  il  lui  plaît.  Il  résulte  de  Jà 
que,  dans  l'état  naturel,  chacun  ayant  le 
droit  d'employer  ses  propres  forces  à  la  pour- 
suite de  ses  intérétSi  coacun  aussi  aura  la 
volonté  de  le  faire  ;  car  l'homme  est  natu- 
rellement méchant,  et  il  trouve  son  intérêt 
à  faire  le  mal  à  autrui.  Par  suite,  non-seule- 
ment tous  les  hommes  se  craindront  les  uns 
les  autres,  et  vivront  entre  eux  en  une  éter- 
nelle ûéGance,  mais  il  y  aura  des  collisions 
incessantes,  et  la  guerre  de  tous  contre  tous 
sera  l'état  perpétuel  du  genre  humain.  Or  la 
guerre  est  contraire  à  la  conservation  des 
nommes,  et  la  paix  lui  est  intiniment  préfé- 
rable. Les  hommes  ont  donc  désiré  de  sortir 
de  cet  état  misérable,  et  pour  y  parvenir 
ils  ont  dû  consentir  à  céder  leurs  dloits  et 
leurs  prétentions  sur  toutes  choses,  et  à 
transférer  leur  puissance  eu  un  seul  qui 
assurêt  la  sécurité  de  tous. 

Tel  est  le  principe  dont  Hobbes  fait  éma- 
ner la  souveraineté.  L'autorité  souveraine  a 
été  transférée  aux  gouverneinents,pour quMs 
empêchent  la  guerre  de  chacun  contre  tous 
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el  fassent  régner  la  paix  sur  la  terre.  Hobbes 
admet  d*nilleurs  que  ceUc  autorité  a  pu  ne 
pas  leur  élre  conférée  volontairement.  Les 
associations -humaines  peuvent  résulter  de 
la  force,  ce  qui  arrive  quand  le  vainqueur 
contraint  le  vaincu  h  le  servir^par  la  crainte 
de  la  mort  ou  par  les  cbatnes  dont  il  Je  lie, 
ce  dout  rintérôt  de  sa  sécurité  lui  donne 
iMilièreinent  le  droit.  Souvent  aussi  les  hom- 
mes confèrent  par  des  pactes  ou  des  con- 
ventions la  souveraineté,  soit  à  un  seul,  soit 
h  une  assemblée,  soit  à  divers  magistrats, 
ce  qui  constitue  la  dill'érence  des  gouverne- 
ments. 

Hobbes  examine  les  principales  formes 
qui  ont  été  adoptées,  et  se  prononce  pour 
la  monarchie  héréditaire,  et  il  accorde  au 
prince  les  pouvoirs  les  plus  absolus.  Mais 
quand  la  monarchie  a  été  établie  par  con- 
vention, les  sujets  no  peuvent  pas  changor 
la  forme  du  gouvernement.  La  souveraineté 
ne  peut  jamais  se  perdre.  Jamais  le  souve- 
rain ne  peut  être  accusé  pour  ses  actions, 
seul  il  est  juge  de  ce  qui  est  nécessaire  pour 
la  paiï  publique,  et  c  est  à  lui  notamment 
à  juger  les  doctrines  religieuses  et  autres 
qui  pourraient  la  troubler.  C'est  des  règles 
qu'il  établit  que  résulte  la  dilférence  du  tien 
et  du  mien.  Il  est  donc  juge  de  tous  les  pro* 
ces  et  contestations,  il  décide  de  la  paix  et 
de  la  guerre,  et  il  nomme  à  tous  les  em[)lois. 
Ses  droits  sont  indivisibles,  et  il  ne  peut  re- 
noncer à  aucun  d'eux.  Devant  ces  droits 
disparaissent  tous  ceux  des  sujets,  et  son 
pouvoir  et  son  honneur  sont  plus  grands 
que  leux  Je  tout  le  peuple  ensemble.  Le 
monarque  de  Hobbes  jouit  donc  du  pouvoir 
absolu  dans  la  plus  hirge  acception  du  mol. 
Le  royaume  est  son  patrimoine,  dont  il  peut 
disposer  comme  il  lui  plaît,  qu'il  peut  don- 
ner, vendre,  léguer,  etc.  Il  est  le  maître  des 
opinions  de  ses  sujets  comme  de  leurs  pro- 
priétés el  de  leur  vie,  el  l'interprète  souve- 
rain des  lois  naturelles  ^et  divines.  Une 
grande  partie  du  Létinlhan  est  consacrée  à 
i'examen  des  questions  religieuses,  aux- 
quelles il  appii(]ue  encore  sou  principe  gé- 
néral. 

Hobbes  a  été  réfuté  par  la  plupart  des 
auteurs,  qui  après  lui  ont  écrit  sur  la  poli- 
tique. 

HOHENZOLLEIIN.  —  C'est  le  nom  de  la 
famille  régnante  actuelle  de  Prusse.  Deux 
branches  éloignées  do  cette  famille  avaient 
conservé  dans  le  midi  de  rAllemagne  deux 
n-atiles  principautés,  dont  le  congrès  de 
Vienne  avait  reconnu  Timmédiatelé  et  qui 
liguraient  dans  les  Klats  du  seizième  rang 
de  la  confédération  germanique  :  la  princi- 
pauté de  Hohenzollern-Sigmaringen,  et  celle 
de  Hohenzollern-Hechengen.  Les  deux  prin- 
cipautés furent  réunies  à  la  Prusse»  en  1850, 
par  l'abdication  des  souverains. 

HOHKNSTAUFFEN.  —  Voir  Papauté. 

HOLBACH  (Paul  Thiry,  baron  d'),  né 
dans  le  Paldtinat  en  1723,  mort  en  1789  à 
Paris,  où  il  passa  la  plus  grande  partie  de 
sa  vie.  —  Nous  n'avons  pas  à  énumérer  ici 
tous  les  écrits  odieux  que  publia  contre  la 


religion  ce  coryphée  de   l'athéisme,  i .;. 
jours  sous  le  voile  de  l'anonyme.  Maisn.. 
devons  mentionner  l'ouvrage  inlilulcs- 
tème  social  ou  Principes  naturels  de  la  tu,.- 
raie   el    de  la   politique   avec   fexatntn  : 
Vivfluence  du  gouvernement  sur  les:  mŒw^ 
1773,  2  voL  in-8'.  Ce  livre,  où  raiiLuriv 
des  données   générales  de    la    plntosn  i. 
matérialiste,  et  fait  reposer  la  moralt'  si. 
penchant  à  fuir  la  douhmr  el  à  rechen   • 
le  bonheur,  renferme  beaucoup  de  dt»::.   • 
tiôns  contre  la  religion ,   mais  ce  coi  c  j 
d'une  manière  positive  à  aucune  foriue . 
gouvernement. 

HOLLANDE.  —  Voir  Pays-Bas. 

HOLLANDE  (Nouvelle-),  ancien  m'i: 
l'Australie.  —  Voir  Angleterre. 

HOLSTEIN.  —  Etat  de   la   conf.MT? 
(lermanique  soumis  au    roi  de  Dnin:  - 
Nous  avons  fait  ^connaître  au    mol  bw 
UARK  les  rapports  du  Hulstein  avec  ce 
nier  pays,    rapports  qui  conslilu»  ni  t   ' 
l'histoire  politique  de  cet  Etal  de  la  i   :- 
déralion.  A  la  suite  dvs   événcmtub  ,. 
mar(|uèrent  ces  dernières  années,  um'i^ 
velie    conslilulion  devait  être    doni.ée 
Hoistein;    mais    les  projets  discutés  a  i 
sujet  entre  le  gouv«Tnement  danois  tt 
représenta  Ils  du  Holslein  n'ont  pas  eu 
reçu  la  s.inclion  légale 

l/Kiat  de  Holslein  se  compose  de  c. 
anciens  duchés  inmiédiats,  le  Hulst^iiM.: 
Laueiibourg.  Le  premier  compte  480, 0<^- 
biianls,  le  second  ^6,500.  Le  coiiiii!-' 
(ïcs  deux  duchés  dans  la  conléd' r  . 
est  de  9,587  soldats  et  19  canons  \m\i 
Holslein,  et  de  1,249  soldats  el  2<a' 
f»our  le  Lauenbourg.  La  quote-part  en  ai: 
esit  pour  le  premier  de  10,318  thalers,  | 
le  second  de  1,006  Ihalcrs. 

HOMICIDE.  —  De   tous   les   temps  •  n 
considéié  le  crime  qui  consistée  ôi».t  L  • 
à  un  autre  homme  comme  étant  un  do< 
grands  que  l'homme  puisse  cominetlr.-.  . 
tuant  un   liomme,  en  ell'et,  oniui  1:^^ 
plus  grand  mal  qu'on  puisse  lui  faire:  i 
on    porte  en    môme    teuips  un    injî. 
énorme   à   la  société,  en    lui  enlevai: 
membre  actif  qui    pouvait   lui  reiMi'^ 
services   de  toute  nature,  et  en  tua^^i 
lui  toute  la  génération  qui  pouvait  en: 
tre.  C'est  donc   avec  justice    que   les  ; 
grandes  peines  ont  toujours  été  réserî.:- 
ce  forlait. 

L'homicide  est  le  terme  le  plus  c- ' 
qui  s'applique  à   tout   acte  par  le]  :> 
homme  cause  la  mort  d*un  autre.  L  ) 
eide  n'est  un  crime  que  lorsqu'on  a  i 
la  [uort  volontairement  et  sans  droit.  < 
qui  est  cause  innocente  et   involo  Uu:r 
la  mort  a'autrui  est  malheureux,  lua^ 
coupable.  Celui  qui  tue  un  autre  par^ 
c'est  pour  lui  un  devoir  el  un  droit  de  i   * 
comme  l'exécuteur  qui  lu«   les  cn:i. 
ou  le  soldat  qui  tiio  un  ennemi  d.îii>  ' 
juste  gujerre,    ne  Test  pas  davaiitciu-.  ' 
distinctions,  le  Fégislaieura  dû  iic^ct-v 
ment  les  avoir  en  vue,  en  statuaut  Jt? 
nés  pour  co  crime. 
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Les  crimes  d*homici  lie  sont,  suivanl  la 
loi  française,  de  plusieurs  espèces.  L*lio- 
mi(*iJe  commis  voloiilairemenl,  mais  sans 
préméditaiion ,  est  qualifié  meurtre*  Le 
meurtre  commis  avec|)réméditatioii  ou  guet- 
apeiis  est  qualiQé  d*assaMsinat,  La  prémédi* 
(ation  consiste  dans  le  dessein  formé  avant 
l'action  d'attenter  à  la  personne  d*un  indi- 
vidu déterminé,  et  même  do  celui  qui  sera 
trouvé  ou  rencontré,  quand  môme  ce  des- 
sein serait  dépendant  de  quelque  dessein 
et  condilion.  Ainsi  le  voleur  qui  a  pris  la 
rt'iolution  de  tuer  toute  personne  qui  lui 
présentera  de  la  résistance  est  coupable  de 
meurtre  avecpréméditation  ou  d*as$assinat. 
Leguel-apeos  consiste  à  attendre  plus  ou 
iDoiiis  de  temps,  dans  un  ou  divers  lieux, 
un  individu,  soit  pour  lui  donner  la  mort, 
H)it  pour  exercer  sur  lui  des  actes  de  vio- 
lence. Est  qualifié  parricide  le  meurtre  des 
(ères  et  mères  légitimes,  naturels  ou  adop- 
ifs,  ou  Je  tout  autre  a:<cendant  lé;^itime. 
Ui(]\}a\iiï6  infanticide  \ti  meurtre  d'un  en- 
aol  nouveau-né.  Est  qualillé  empoisonne- 
mnl  tout  attentat  h  la  vie  d*une  personne 
Mr  TetTet  de  substances  (|ui  peuvent  don- 
UT  la  murt  plus  ou  moins  promptement, 
!|i  quelque  manière  que  ces  substances 
lient  été  employées  ou  administrées ,  et 
|uel!cs  qu*en  aient  été  les  suites. 

Tout  coupabiu  d*assas.sinal,  de  parricide, 
l'iulanlicide  et  d^euipuisonnemenl,  est  puni 
teii.ort.  Le  parricide  est  conduit  au  sup- 
plice nu-pieds  et  la  tôtc  couverte  d*uu  voile 

loir. 

Sont  punis  comme  coupables  d'assassi- 
nat Jes  malfaiteurs  oui,  pour  Texécution 
le  leurs  crimes,  emploient  les  tortures.  Le 
iiuple  meurtre  emporte  la  mort  lorsqu'il 

été  précédé,  accompagné  ou  suivi  u'un 
tilre  crime,  ou  bien  qu'il  a  eu  pour  objet 
e  faciliter  un  délit,  uu  d'assurer  Timpu- 
lilé  des  auteurs  d*un  délit. 

Kn  tout  autre  cas,  le  coupable  de  meurtre 
2>t  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

A  rtiomicide  se  rattachent,  soit  les  me- 
at'L'xJe  mort,  soit  les  coups  et  ble!»sures, 
t  autres  crimes  qui,  avec  moins  de  gravité, 
ont  des  attentats  analogues  au  meurtre. 

La  menace  d'assassinat,  deinpoisoiine- 
leniou  d*un  autre  attentat  grave,  faite  par 
crit  et  à  certaines  conditions,  comme  celle 
u  déposer  de  l'argent  dans  un  lieu  déter- 
une,  entraîne  la  peine  des  travaux  forcés 
temps.  Si  la  menace  r.'est  pas  condition- 
clle,  la  peine  n'est  que  d'un  emprisonne- 
lent  de  2  à  5  ans  et  d'une  amende  ;  l'empri- 
)nnenient  n'est  que  de  6  mois  à2ans,  si  la 
I  nace  n  e:»t  que  verbale. 

C^lui  quia  porté  des  coups  et  fait  des 
lessures  qui  ont  entraîné  la  mort,  mais  sans 
iutt;niionde  la  donner,  est  puni  des  travaux 
^icésa  temps;  s'il  lien  est  résulté  qu'une 
icapucitéde  travail  de  plus  de  vingt  jours  la 
i^tuc  est  la  réclusion;  si  l'incapacité  de  tra- 
)il  e^i  moindre,  la  peine  n'est  qu'un  em- 
risonnement  de  dix  jours  à  deux  ans  et 
ue  amende.  Les  peines  néanmoins  sont 
us  fjries  dans  ces  troi^  cas,  si  les  coups 


et  blessures  ont  ét^*  portés  avec  prémédita- 
tion. Ce  sont  dans  le  premier  cas  la  peine 
des  travaux  forcés  h  perpétuité;  dans  le  se- 
cond celle  des  travaux  forcés  à  temps;  dans 
le  troisième  celle  d'un  emiirisonnement  de 
deux  à  cinq  ans  et  d'une  amende  plus  forte. 

11  y  a  de  même  aggravation  dans  les  pei- 
nes, si  le  coupable  a  commis  le  crime  envers 
ses  père  et  mère  ou  ascendants. 

Les  fabricants  ou  débitants  de  stylets, 
tromblons  on  auires  armes  prohibées  sont 
punis  de  peines  correctionnelles  do  même 
que  les  détenteurs  d'armes  de  guerre. 

Toute  personne  coupable  du  crime  de 
castration  est  punie  des  travaux  forcés  à  pti- 
pétuité,  et  si  la  mort  en  est  résultée  dans  les 
quarante  jours  qui  ont  suivi  le  crime,  de  la 
peine  de  mort. 

La  loi  punit  aussi  de  peines  aSlictives  et 
infamantes  sous  [ilusieur^  di>linctions  ceux 
qui  ont  procuré  i'avortement  u'une  femme. 

Elle  établit  aussi  certaines  peines  pour 
les  homicides  involontaires  et  les  cas  d'ex- 
cuse et  de  justilication. 

Quiconque  par  maladresse,  imf>rudeMce, 
inattention,  négligence  ou  inotiservation  des 
règlements  a  conin*is  involontairement  un 
homicide  ou  en  a  été  involonlaitement  la 
cause,  est  puni  (1*un  emprison  lement  do 
trois  mois  h  deux  ans  et  dune  ann  nde  do 
50  fr.  à  GOO  Jr.  S'il  n'cbt  résulté  du  défaut 
d'adresSi^  ou  de  précaution  que  des  blessu- 
res ou  cou|)s,  remprisonneni'jnt  est  de  six 
jours  à  deux  mois  et  ramciide  de  16  à  100  f. 

Le  meurtre  ainsi  que  les  blessures  ou 
coups  sont  excusables,  s'ils  ont  été  provo- 
qués par  des  coups  ou  violences  envers  les 
personnes,  ou  s'ils  ont  été  commis  en  n- 
|)Oussant  pendant  le  jour  une  escalade  ou 
une  etTraction  de  clôtures.  De  môme  le 
mari  est  ejicusabledn  meurtre  de  sa  femme 
eldu  complice  de  celle-ci,  lorsqu'il  les  sur- 
prend en  délit  flagrant  d'adultère.  Mais  dans 
aucun  autre  cas  le  meurtre  connnis  par 
I  époux  sur  l'épouse  ou  vice  versa  n'est  ex- 
cusable pas  plus  que  le  parricide.  Le  crime 
de  castration  est  excusable,  lorsqu'il  a  été 
j'rovoqué  par  un  outrage  violent  h  la  (lu- 
deur.  Les  cas  d*excuse  n*al^^ancllis^ellt  pas 
les  coupables  de  toute  peine;  mais  ils  ont 
)  our  elfet  de  faire  réduire  la  peine  de  mort, 
celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité  et  ceMe 
de  la  déportation  à  un  ehlpri^onnement 
d'un  an  à  cinq  ans,  et  les  autres  peines  à  un 
eui[)risonn6ment  de  six  mois  à  deux  ans. 

Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit  lorsque  l'Iiomi* 
cide,  les  blessures  et  les  couj)s  étaient  or- 
donnés par  1j  loi  et  commandés  par  l'auto- 
rité légitime. 

il  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  lorsque  Thomi- 
cide,  les  blessures  et  les  coups  étaient  com- 
mandés par  la  nécessité  actuelle  de  la  dé* 
fense  légitime. 

HOMME.  —  L'étude  la  plus  intéressante 
pour  rhomme  est  celle  de  l'homme  lui- 
même  y  et  cette  étude  est  surtout  d'une  im- 
portance majeure  pour  les  sciences  sociabs 
et  politiques  qui  ont  pour  objet  l'hommo 
dans  tousses  rajtports  sociaux  ;  mais,  comme 
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put  différents  de   ceux   qui  guident   Ta- 

lima). 

Cestdonc  de  ces  fncnttés  spirituelles  que 
érive  loule  la  grandeur  de  Tliomme.  Ce 
oot  elles  qui  le  constituimt  réellemenl  à 
*état  d'homme,  et  qui  en  font  un  être  à  part, 
ni  ne  peut  élre  confondu  avec  aucun  do 
v\\\  qui  vivent  sur  le  globe. 

Hais  il  ne  suffit  pas  À  Thomme  de  son 
orps  et  de  son  Ame.  Son  corps  est  Tins- 
'Uiueol  de  ses  actions;  son  âme  est  la  puis- 
mce active  qui  les  produit;  son  intelli- 
ence  est  la  capacité  de  connaître  la  loi  sui- 
aiit  laquelle  il  doit  les  produire;  mais  cette 
)i  elle-même  est  diOTérenio  et  de  son  Ame 
{  (le  son  corps.  C*e$t  la  loi  morale  qui 
(Odae  directement  de  Dieu,  que  Dieu  a  ex- 
osée à  rhomme,  et  qui  est  la  règle  des  ac- 
loDs  de  celui-ci  sur  la  (erre.  Cette  loi  et 
.'S  connaissances  dogmatiques  qui  la  pré- 
èdent,  et  qui  en  sont  inséparables,  a  été 
[^romuiiiquée  par  Dieu  h  Thomme,  suivant 
uelqucs-uns  par  la  révélation  intérieure 
lexiérieure,  suivant  d*autres  par  la  rêvé- 
itioii  extérieure  seulement.  Mais  quelle 
ue>oit  lopinion  vraie,  Thomme  n'a  été 
>ui[)iet  que  du  moment  qu*il  a  possédé  ces 
liiiaisstinces  ;  de  ce  moment  seulement  il 
sinroùil  venait  et  où  il  allait,  et  il  a 
j  conformer  ses  actions  à  sa  destination 
l'Huble.  Toujours  ces  connaissances  so 
)Mi  iransmiseSy  de  génération  en  gêné- 
uion,  par  féducation  et  i^enseignemsnt 
m  (ouïes  ses  formes,  et  ce  n*e$t  qu'à  con- 
Kion  de  recevoir  cette  éducation  que 
bnime  acquiert  réellement  l'usage  de  ses 
.fullés. 

La  nécessité  de  cette  éducation  nous  con- 
ui(  à  une  autre  condition  essentielle  de  la 
Mure  humaine ,  è  la  nature  sociale  de 
tiotume.  L'obligation  de  la  vie  sociale  ré- 
ilie  è  la  fois  de  la  loi  morale  et  des  fa- 
iltés  spirituelles  et  corporelles  de  Thomme. 
ors  de  la  société,  l'homme  ne  trouverait  ni 
faire  emploi  de  son  libre  arbitre  ni  de  son 
tciligeoce;  la  vie  physique  lui  deviendrait 
^possible.  Nous  n*insisterons  pas  sur  ce 
>>nt,  puisque  ce  serait  empiéter  sur  ce  que 
>us  auroni  èdire  au  mot  société. 
la  loi  morale  donnée  è  l'homme  com- 
aode  un  certain  nombre  d'actes  pratiques 
acromplir,  soit  par  la  société,  soit  par  les 
diviaus.  Ces  actes  et  ceux  que  nécessite  la 
<ture  matérielle  de  l'homme  ,  comme  ceux 
r  lesquels  il  se  procure  la  nourriture ,  le 
letuent,  etc.,  supposent  la  mise  enjeu  de 
ulessesfacultésspirituelles  et  corporelles» 

^a  volonté,  de  son  intelligence,  de  sou 
*>ir,  de  son  raisonnement,  de  son  activité 
aitque.  \u  (loint  de  vue  social ,  ces  con- 
tions essentielles  de  la  nature  humaine 
iiianifestenl  elles-mêmes  par  de  grandes 
^tiiulions,  par  des  branches  particulières 
activité  entre  lesquelles  se  divise  la  vie 
la  société. 

Des  rapports  nécessaires  de  l'homme  avec 
çuoaiila  religion  et  toutes  les  institutions 
ii  la  concernent. 
De  la  nécessité  de  la  transmission  de  la 
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loi  morale ,  de  l'action  qu'elle  doit  exercer 
5ur  la  volonté  et  les  passions  instinctives  , 
du  jeu  des  facultés  sentimentales,  dérivent 
l'éducation,  renseignement,  l'éloquence  et 
là  fïoésie,  les  beaux-arts. 

De  l'application  de  l'intelligence  à  la  con- 
naissance du  monde  et  des  mojens  de  l'ac- 
t  inn  humaine,  naissent  la  science  et  toutes  les 
institutions  qui  s'y  rapportent. 

L'activité  pratique  de  l'homme,  sociale  et 
individuelle,  et  l'application  de  la  loi  reli- 
gieuse et  morale  à  cette  pratique,  engendrent 
les  faits  nombreux  relatifs  à  l'organisation 
politique,  administrative  ,  judiciaire,  mili- 
taire de  la  société,  à  la  famille ,  à  la  pro- 
priété, au  travail  et  aux  autres  relations 
économiques,  enfin  au  droit  public  el  privé. 

HONGRIE.  —  Le  pays  qui  porte  ce  nom 
fut  conquis  lors  de  la  dissolution  de  l'em- 
pire carlovingien  par  le  peuple  asiatique  des 
Hongrois  etdesMadgyaresquî  subjuguèrent 
lus  tribus  slaves  qui  y  étaient  établies.  Sous 
le  règne  de  Geysa  1",  baptisé  vers  980,  le 
christianisme  commença  h  pénétrer  dans 
cette  contrée,  et  eidin,  sous  le  grand  roi 
saint  Etienne»  se  fit  la  conversion  totale. 
Etienne  obtint  du  Pape  le  titre  de  roi.  Sa 

SDslérité  régna  jusqu'à  la  fin  duxiii*  siècle, 
urant  cetto  période,  la  Hongrie  soumit  les 
populations  slaves  du  midi,  la  Croatie,  la 
Servie,  la  Dalmatie.  Cependant  des  discor- 
des intérieuri^s  ne  cessèrent  de  la  déchirer. 
Comme  en  Pologne,  le  pouvoir  de  la  haute 
noblesse  des  magnats  était  devenu  excessif; 
fiulle  part  le  pouvoir  royal  ne  fut  pluschan- 
<:elant  et  la  condition  des  serfs  olus  misé- 
rable. 

En  1301  s*éteignil  la  descendance  mAle  de 
l'ancienne  famille  royale,  issue  d'Arpad,  et 
depuis  ce  moment  jusqu'en  1527,  où  Coarles* 
(Juint,  que  des  alliances  et  des  élections 
appelaient  h  cette  couronne,  ressaisit  la 
Hongrie,  ce  pays  fut  presque  constamment 
en  proie  aux  troubles  civils.  Depuis  Charles- 
Quint,  enfin,  la  Hongrie  est  resti'e  une  pos- 
session héréditaire  de  la  maison  d^Au* 
triche. 

Dans  la  période  de  troubles  qui  s'était 
écoulée,  le  pouvoir  de  la  noblesse  s'était 
accru  considérableroentp  et  cette  noblesse 
dominait  dans  des  diètes  orageuses  sembla- 
bles à  celles  de  la  Pologne.  Cette  vie  poli- 
tique s'éteignit  sous  la  domination  autri- 
chienne. Cependant  la  Hongrie  continua  à 
former  un  royaume  distinct,  ayant  sa  diète 
et  ses  états  particuliers. 

Ces  états  y  désignés  dans  les  constitutions 
sous  le  nom  de  |popu/u«  formaient  quatre 
classes  : 

La  première  comprenait  les  prélats;  la 
deuxième,  celle  ûes  magnats  ou  nobles  su- 
périeurs; la  troisième,  celle  des  nobles; 
la  quatrième,  celle  des  villes  libres  et  roya- 
les. La  diète  se  réunissait  tons  lesirois  ans. 
Un  archiduc  était  ordinaireme!it  nommé 
vice-roi  de  Hongrie. 

Cette  organisation  subsista  à  peu  près  la 
môme  jusqu'en  18M.  Dans  les  dernières 
années  qui  précédèrent  la  révolution  de 
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Février,  les  niées  d'iiKlrponibiiro  rralio* 
nale  acquirent  beaucoup  de  puissance  en 
HongrJA;  on  cultiva  de  nouveau  l'ancienne 
langue  des  Madgyores,  et  tout  présageait  une 
explosion  dès  que  Toccasion  en  serait  ar- 
rivée. Malheureusement  les  Hongrois  pro- 
prement dits  ou  les  Madgyares  ne  formaient 
-qu'une  portion  des  habitants  de  ce  terri- 
toire; à  côté  d'eux  vivaient  sur  le  même 
sol  des  Slaves,  des  Allemands  :  toutes  ces 
races  diverses  étaient  profondément  di- 
visées entre  elles,  et  toutes  les  races  non 
hongroises  accusaient  les  Madgyares  de 
vouloir  exercer  sur  elles  une  injuste  domi- 
nation. 

Les  étals  hongrois  avaient  eu  déjà  avant 
18^8  des  délibérations  orageuses.  Un  1848 
ils  obtinrent  un  ministère  de  la  guerre  et 
-un  ministère  dosfînances  indôpendanls  de 
radministralion  centrale.  Bientôt  rassem- 
blée des  états  proclama  Tégalilé  des  habi- 
tants de  la  Hongrie,  de  quelque  race  qu'ils 
fussent,  et  abolit  le  servage  ainsi  que  les 
droits  féodaux  qui  existaient  encore  dans 
•le  pays.  Mais  peu  à  peu  l'empereur  d'Au- 
triche, qui  avait  rétabli  son  autorité  h 
Vienne,  voulut  aussi  la  restaurer  en  Hon- 
grie. Il  s'ensuivit  une  guerre  de  deux  an- 
'nées,  à  la  suite  de  laquelle  la  Hongrie 
vaincue  a  été  dépouillée  de  la  plupart  de 
ses  anciens  privilèges. 

HOSTILITÉS.—  Voir  Guerre. 

HUBëR  (Ulric),  jurisconsulte  allemand, 
lié  en  1636,  mort  en  169i.  —  H  a  publié, 
outre  divers  ouvrages  de  droit,  De  jure  ci- 
^UaLii,  1708,  in-4% 

HUBNËLl  (Martin),  publiciste  danois,  né 
en  1725,  mort  en  1795.  —  On  a  de  lui  en- 
Ire  autres  x)uvrages  i  Le  Politique  danois; 
1756,  in-12.  —  Essai  sur  Vhisioire  du  droit 
naturel;  1757,  2  vol.  in-8*.  — />e  la  saisie 
des  bâtiments  neutres;  1759. 

HUBNEB  /i^^ançois-Othon)  ,  économiste 
allemand,  né  en  1818.  — Parmi  ses  ouvra- 
ges, assez  nombreux  et  presque  tous  reta- 
•tils  à  des  questions  d^actualité,  nous  cite- 
rons le  Dictitfnnaire  du  commerce:  18^5,  2 
vol.  in-8*,  et  VJmvôt  sur  le  revenu;  1849, 
in-8'  (en  allemand). 

H  CET  (Pierre-Daniel),  né  en  1630,  mort 
on  1721.  —  Nous  devons  comprendre  le 
célèbre  évoque  d'Avranches  dans  ce  Die- 
tionnaire^  pour  les  recherches  importantes 
qu*ll  a  publiées  dans  son  livre  intitulé  : 
Histoire  du  commerce  et  de  la  navigation  des 
anciens;  1763,  in  8*. 

UULLMANN  (Cqarles-Thierrt),  érudit  al- 
Jemand,  professeur  è  Bonn,  né  en  1765. — 
Cet  auteur  a  publié  un  très-grand  nombre 
d'ouvrages  sur  l'état  sf)cial  des  peuples  do 
l'antiquité  et  du  moyen  âge,  dans  les(]ueJs 
on  trouve  souvent  des  idées  systémuliijues 
|)eu  acceptables,  mais  aus&i  une  foule  de 
renseignements.  Nous  citerons  :  Origines  de 
la  constitution  romaine;  1835.  — Droit  pu- 
blie  de  Vantiqnité;  1820.  —  Constitution  des 
Israélites  ;  i^k.  —  Histoire  du  commerce  des 
Grecs;  1839.  —  Histoire  du  commerce  by- 
zantin ;  1808.  —  Les  villes  au  moyen   âye^ 


k  voL   în-8^  1825-29.  —  HisUoire  finm 
de  r Allemagne  au  moyen  âge  ;  1805. -Or 
gine  deh  États  en  Allemagne;  3  vol.  r> 
1830.  Tous   ces   ouvrages   sont  en  2 
mand. 

HUMANITÉ.  —  L'origine  chrélieii" 
sens  moderne  attribué  à  ce  mot  a  é:e 
faitement  mise  en  lumière  par  M.Feuzo  ' 
^dans  un  article  inséré  dans  laAfruf» 
nale  :  «  L'idée  de  l'humanité,  telle  que  ^ 
l'entendons  aujourd'hui,  n'exisiail  pa^> 
les  anciens,  qui  ne  se  sont  jamais  éleu^ 
dessus  de  celle  de  nationalité.  Oq  rcco'  r 
sait  seulement  entre  les  hommes,  f 
«ntre  les  animaux,  une  certaine  en 
nautë  dans  la  nature  physique,  un U;* 
forme  et   universel  qui  se  manilesû il 
des   ressemblances   extérieures,  qu 
variât  beaucoup  dans  les  détails.  Au^^ . 
bonne  latinité,  par  le  mot  humania\$,\ 
comme  en  grec  par  le  mot  av0jD«7rÔTïî;,n  - 
généralement  voulu  exprimer  que  la: 
organique  de  l'homme.  Magna  est  u 
manitatiSf  dit  Cicéron  {pro  Roscio,  c  L 
Multum    valet  communia  sanguinis  '■  ; 
ipsa,  La  communia  sanguinis  n'est  cvu 
meni  oue  la  similitude  matérielle (u 
physiologique  qui  se  trouve  dans  To 
humaine.   Ce  sens  resta  le  princijai  e; 
dinaire  du  mot;  quant  aux  sens  dti 
il  y  en  avait  deux;  on  entendait  j)ar:  ; 
nilé  soit  la  vertu  qui  consiste  à  cire  : 
et  bienveillant   pour  ses  semblaiile.s 
ceux  qui  participent  à  la  nature  buiii^ 
soit  les  études  libérales  qui,  disail-oit, 
parent  l'homme  à  la  pratique  de  la  V( 
C'est  de  cette  dernière  acception  qu  e^: 
nue  notre  expression  française  :  les  h 
nités.  Telle  est  l'histoire  de  ces  deui 
avant  le  christianisme;    mais  h  ptr 
cette  époque,  dans   le  mauvais  grei 
mauvais  latin  que  les  humanistes  j 
gnent,  ils  éprouvèrent  une  métan.<  r 
bien  remarquable.  Employés  dans  ie 
gage lliéologique  pour  désigner  l/ii  • 
de  Jésus-Christ,  ils  ne  servirent  p!u>  ^ 
primer  la  nature  commune  de  rauiu.. 
main,  mais  bien  la  nature  humaine  i 
dans  toute  sa  dignité  et  la  grandenrq^ 
donnait  son  union  à  la  nature  di\t. 
de  là  vint  une  signification  nouvehe. 
du  genre  humain  tout  entierdans  ss 
munauté  spirituelle.  Dès  qu'il  éiaii  ^ 
gné  que  tous  les  hommes  de  tous  le>  1 
et  de  tous  les  lieux,  sortis  d'une 
souche,  appelés  à  une  même  de.^t:n 
soumis  à  une  môme  loi,  ont  été  toa^  r^ 
tés  par  l'Homme-Dieu,  qui  résuuit;  - 
tout  le  genre  humain  et  est  le  iv[)e  - 
de  l'homme,  de  sorte  que  toutes  ie.>  ^ 
tions  et  toutes  les  races  ne  (oium. 
qu'une  seule  famille,  dont  tous  les  ll 
sont  unis  par  une  solidariié  réel 
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vent  être  tous  compris  à  la  tin  du  r. 
dans  un  jugement  dernier;  dès  lors^o 
pour  exprimer  une  idée  si  nouve  t. 
lait  une  expression  qui  le  fût  aus^ . 
moins  il  fallait  profondément  n^ei 
sens  des  mots  anciens.  Ua  des  plu^  ^ 
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)logiste8,  Miuutias  Félix  (tnOclavto»c.  8.), 
ployait  déjà  le  mot  kumanitcu  poar  dési- 
tr  tout  le  genre  humain.  S/iint  Ambroisu 
;  ofUciiSt  T.  II,  c.  15  )  se  sert  aussi  de  ce 
(au  lieu  de  celui  d*Aomtne«.  <  L*humanité 
mmiloi)  est  soumise  à  la  Divinité»  di- 
tsainl Jérôme (EpUt.  criL  ad  Amandum) ; 
par  humanité,  ajoutait-il,  je  n'entends 
la  douceur  ni  la  clémence»  mais  tout  le 
ire  humain.  » 

Ou  voit  qu*Aumafit7af  est  pris  ici  dans 
»  acception  exclusivement  snirituelle.  En 
c,  le  mot  K^ùvitrinç  avait  subi  une  modi- 
lion  semblable.  Dès  le  ii*  siècle»  Justin 
nartjT  (adGrœcos  exhortaiio)  appelle  Sa- 
Tennemi  de  Vhumanité.  Saint  Alhanase 
u^tiones  a/ûe»  qu.  90)  expllaue  que 
u,  au  lieu  de  sauver  l'homoie  à  lui  seul, 
ime  il  Taurait  pu,  a  mieux  aimé  associer 
manité  à  sa  victoire  contre  Satan,  pour 
)i]e  réparAt  ainsi  elle-même  son  ancienne 
lite.  Saint  Clément  d'Alexandrie  s'est 
out  servi  du  mot  «vOpwtimf  dans  le  sens 
veau.  C'est  ainsi  qu'en  commentant  les 
)le5  de  saint  Paul,  il  enseigne  que  la  foi, 
est  la  même  pour  tous  les  hommes  et 
a  été  communiquée  également  h  tous 
la  bonté  de  Dieu,  est  le  salut  universel 
'humanité.  »  (Pœdag.f  J.  i,  e.  6.)  <  On  ne 
(pas  préleuare,  dil-il  ailleurs  [Strom,^ 
I.  c.  3),  que  le  Seigneur  n'ait  pas  voulu 
rur  toute  ihumanile.  »  Le  mot  rcX6évO/B«»irc« 
«il  aussi  par  les  mômes  phases.  La 
aitihropie  n*étail  plus  une  sympathie 
igle,  venant  d'une  émotion  charnelle, 
dée  sur  la  religion,  elle  s'étendait  jus- 
ux  étrangers,  qui  sont  nos  amis  et  nos 
is»  dit  encore  saint  Clément  d*AIexan- 
(5<rom.,  1.  Il,  c.  9)  ;  si  bien  <  que  pour 
urne  spirituel,  ajoute  le  saint  docteur, 
devient  l'amour  Irateruel  de  tous  ceux 
participent  à  la  même  nature  spiri- 
le.  »  Définition  qui  s'accorde  à  merveille 
ootre  science  et  nos  sentiments  mo- 
e^.  » 

i  point  de  Tue  religieux,  l'idée  de  l'u- 
de  l'humacité  et  de  la  solidarité  ha- 
ie fondée  sur  les  dogmes  de  l'origine 
iiuue,  du  péché  et  de  la  rédemption 
uuiie  des  hommes,  se  trouvait  complétée 
ridée  fondamentale  même  du  catholi- 
e,  ridée  de  l'Eglise  une  et  universelle, 
seul  pa&teur  conduisant  un  seul  trou- 
.  Il  était  tout  nalurle  que,  du  domaine 
tuel,  cette  idée  passât  dans  l'ordre  tcm- 
I*  Au  seiu  de  chaque  société  pariicu- 
»  le  sentiment  national  suffisait,  même 
Tantiquité,  pour  établir  une  sorte  d'u- 
eotre  tous  les  hommes  qui  en  faisaient 
e;  les  relations  et  les  obligations  qu'im- 
toujours  Tétat  social  pouvaient  démon- 
d'ajUeurs  la  solidarité  de  fait  et  la  dé- 
aiice  réciproque  des  hommes.  Mais» 
l'antiquité,  il  n'existait  pas  de  lien 
entre  les  nations;  chacune  se  croyait 
3  race  supérieure  aux  ordres,  et  leurs 
ious  étaient  basées  sur  Tégoisme  le 
absolu  de  chacune,  et  n'avaient  presque 
»urs  pour  but  que  la  guerre  et  la  con- 


quête. Nous  avons  fait  connaître  ailleurs  les 
principes  nouveaux  que  le  christianisme  lit 
pénétrer  dans  les  relations  internationales. 
Ces  |)rincipe$,  en  vertu  desquels  les  nations 
devaient  se  considérer  comme  sœurs,  por- 
taient naturellement  à  observer  l'unité  qui 
existe  entre  les  nations,  et  il  n'était  pas  dif- 
ficile de  voir,  d'ailleurs,  que,  de  même  que 
dans  U'8  sociétés  particulières  les  uns 
dépendent  des  autres,  de  même  dans  la 
société  des  nations  existe  une  dépendance 
réciproque  h  laquelle  aucune  ne  saurait  se 
soustraire,  et  que  l'histoire  de  chacune  offre 
avec  celle  des  autres  des  rapports  qu'il  n'est 
pas  possible  de  méconnaître.  Ainsi  se  cons- 
titua ridée  de  l'ensemble  de  tous  les  peuples, 
passés,   présents  et  futurs,   formant    une 

Î grande  unité  historique,  soumis  aux  mêmes 
ois  générales,  et  devant  aboutir  à  des  ré- 
sultats identiques.  C'était  l'idée  chrétienne 
de  l'humanité  appliquée  à  la  conception  des 
faits  historiûues.  Mais  quelle  que  so  t  cette 
conception,  1  idée  de  l'humanité  ne  peut  se 
fonder  en  réalité  que  sur  les  dogmes  chré- 
tiens de  l'unité  d'origine  et  de  l'unité  de 
destination  religieuse  et  morale  des  hom- 
mes. Quand  des  écrivains,  par  exemple,  qui 
admettent  que  les  hommes  forment  plu- 
sieurs espèces  naturelles  distincte.*^,  parlent 
d'humanité,  ce  mot  ne  peut  avoir  d  autre 
sens  dans  leur  bouche  que  celui  qu'il  avait 
pour  le^  philosophes  païens.  Et  quand  d'au- 
tres rêvent  une  humanité  sans  christianisme, 
ils  oublient  que  Torigine  commune  ne  suffit 
pas  pour  conserver  l'unité  entre  les  hom- 
mes, comme  le  prouvent  bien  les  sociétés 
antiques,  mais  que,  sans  l'unité  de  la  foi  et 
de  la  morale  véritable,  les  peuples  ne  for- 
meraient que  des  individualités  juxtapo- 
sées, mais  jamais  un  corps  réel.  Si  en  con- 
sidère, au  contraire,  l'unité  matérielle 
comme  la  conséquence  de  l'unité  spirituelle, 
on  est  logiquement  conduit  à  croire  que 
cette  unité  matérielle  deviendra  plus  com- 
plète et  plus  étendue,  h  mesuru  que  l'unité 
spirituelle  elle-même  s'étendra  à  un  plus 
grand  nombre  d'hommes  et  pénétrera  plus 

t  profondément  ceux  qui  l'ont  déjà  acceptée. 
)es  relations  telles  que  celles  qui  existent 
aujourd'hui  entre  les  nations  de  l'Europe 
devront  s'établir  entre  toutes  les  nations,  à 
mesure  que  celles  qui  sont  encore  païennes 
seront  acquises  au  christianisme.  Ces  rela- 
tions entre  les  nations  européennes  même 
doivent  devenir  de  plus  en  plus  étroites,  et 
les  progrès  qu'elles  feront  à  cet  égard  ne 
peuvent  manquer  de  s'étendre  à  toutes 
celles  qui  s'adjoindront  par  la  suite  à  leur 
union.  On  peut  donc  espérer  que,  dans  un 
avenir  encore  bien  éloigné»  sans  doutCf  et  à 
condition  que  l'immense  maiorité  des  hom- 
mes fasse  partie  de  la  seule  communauté 
spirituelle  légitime,  l'humanité  forme  aussi 
matériellement  un  seul  corps,  non  pas  en  ce 
sens  qu'il  existe  une  unitépolitique,  adminis* 
trative,  civile  absolue,  mais  en  ce  que  lesseu* 
les  relations  subsistantes  entre  les  diverses 
fractions  de  l'humanité  seront  les  relations 
imcifiqueS|,que  la  guerre  sera^mpossible  el 


HITITCSt 

HrPuTDËQLU. 


l'ILOTKS.  ^r^iV^itrc  lIubs  i  lu   soci.i 

y  IMMUNITÉS.  'Iles  II!»  leropt  fies  nusroé-     limicol  otm  r>r 


IM.^ll  Mit,-'    i;i,u.i,l.alA?iii,rl  1 


ibiil  l'jui"  «iii'  (■'  r.'»ly,  il  ir»  .■m  l'u..  .l'un-         Il  >,■■,  , 


IIIP 


DES  SCIENCES  POLITIQUES. 


IMP 


104»" 


cette  espèce  d'impôt  nous  citons  la  con- 

bulion  personnelle  que  chaque  Français 

yeà  r£lat.  Cet  impôt  s'appelle  tribut  ou 

>i(a(ion,  quand  il  s*agit  de  peuples  sujets 

firivés  de  leurs  droits  politiques.  Dans 

Elals  féodaux    les   serfs  ,  les  pajsnns 

ras  et  même   les  bourgeois  étaient  sou- 

it  soumis  à  des  ca|)itations  de  ce  genre 

6  la  noblesse  aurait  repoussées  comme 

jéshouneur. 

L'iiûpdl  peut  porter  aussi  sur  la  personne 
osiiiérée  comme  propriétaire.  11  a  alors 
ur  base  la  fortune  totale  de  chaque  in- 
idu,  et  cette  fortune  est  estimée  soit  par 
vjieur  en  capital,  soit  par  les  revenus 
elledouue.  Le  iribuium  des  premiers 
Dps  de  la  république  romaine  était  un 
folde  ce  genre,  basé  sur  le  capital. 
Liinpdt  cesse  de  se  baser  sur  la  personne 
sqii'il  frappe  des  biens  déterminés.  Sous 
lapport  il  peut  porter  :  ou  bien  sur  cer- 
iis  capitaux  ou  sur  la  terre,  du  revenu 
M|uels  il  prend  une  part  Qxe.  Telle  est  la 
iiriliulion  foncière  qui  porte  sur  la  terre 
espropriélés  bâties,  telle  était  la  dîme,  etc. 
)ubien  sur  certains  produits  consom- 
bles,  dans  le  prix  desquels  il  prena  une 
t,  tels  sont  les  impôts  sur  les  boissons» 
•  les  sels,  les  droits  de  douanes,  les  droits 
Jiroi,  etc. 

îriUu  l'impôt  peut  se  baser  sur  des  Iran- 
tioMs  et  des  acquisitions  déterminées, 
i  sont  les  impôts  sur  les  successions,  sur 
ventes,  sur  les  contrats  et  en  générai 
droits  d'enregistrement. 

uellequesoitlanatured  un  impôt  etsatiase 
Dinale,la  base  réelle  est  toujours  lepro- 
Itou  lu  revenu  ,  excepté  quand  il  s'agit 
transmissions  de  capitaux.  Le  but  est 
jours  en  etTet  de  prélever  une  part  du 
►duil  annuel  pour  les  dépenses  de  la  so- 
té,  et  l'individu  qui  paye  l'impôt  le  paye 
jours  sur  son  produit,  et  donne  soit  une 
lie  de  ce  produit-là  môme,  lorsque  Tim- 
•«sl  en  nature  ;  soit  une  partie  du  prix 
son  produit  ou  de  son  revenu  annuel, 
i'iue  riuipôt  est  dû  en  monnaie.  Ce  re- 
ju  peut  d'ailleurs  filre  attaqué  par  Tim- 
direclement  ou  indirectement,  et  de  là 
dislmction  des  impôts  directs  et  tndi- 

''impôt  est  dirccr  quand  il  porte  sur  une 
tie  du  revenu  lui-même.  Ainsi  la  con- 
*uiion  foncière,  la  contribution  mobilière 
J  des  imjiôts  directs,  puisque  l'impo- 
le  est  obligé  de  payer  à  l'Etat  une  par- 
ue ce  qui  forme  son  revenu  annuel. 
'impôt  est  indirect  quand  il  porte  sur 
produit  consommable  dont  il  élève  le 
*•  Ainsi  quand  nous  achetons  du  tabac, 
Jspa\oris  en  môme  temps  un  impôt,  bien 
-  nous  ne  pensions  que  pajer  le  prix 
0  objet  de  consommation.  Il  en  est  de 
«'G  quand  nous  achetons  du  vin  ;  dans 
cas  c'est  le  producteur  du  vin  ou  celui 
^  en  fait  le  commerce  qui  fait  l'avance  de 
QpOlau  gouvernement  ;  mais  il  se  récu- 
'^.de  celle  avance  sur  le  consommateur, 
'^i  'ulaui  le  montant  de  cet  impôt  au  prix 


du  vin,  et  ainsi  c'est  le  consommateur  qui 
en  réalité  paye  l'impôt  sur  son  revenu. 

Cette  division  d'ailleurs  n*est  pas  bien  ri- 
goureuse. On  appelle  tmpd^f  directs  ceux  qui 
sont  payés  directement  par  les  personnes,  UI- 
(//rec/«  ceux  qui,  ne  reposantquesurdes  mar- 
chandises,, ne  sont  payés  qu'indirectement 
par  les  contribuables.  Mais  on  pourrait  afi- 
peler  aussi  bien  impôts  directs  ceux  de  ctMto 
dernière  catégorie  qui  reposent  directement 
sur  les  marchandises  et  indirects  les  pre- 
miers, parce  que,  bien  que  toujours  basés 
sur  le  produit,  ils  ne  le  frappent  qu'indirec- 
tement. En  outre  il  est  certains  inhpôts  qui 
ne  rentrent  qu'avec  peine  dans  celte  clas- 
siGcation,  notamment  les  droits  d'enregis- 
trement qui  ne  portent  d'aucune  façon  sur 
les  revenus. 

Vasiiette  d*un  impôt  c'est  la  oase  d'esti- 
mation de  la  valeur  sur  laquelle  il  frappe. 
L'impôt  fooi'ier  est  assis  sur  le  revenu  net 
des  propriétés  foncières,  évalué  suivant 
certaines  règles.  L'impôt  sur  les*  boissons 
est  assis  en  partie  sur  la  circulation,  en 
partie  sur  la  vente  au  détail,  en  partie  sur 
la  fabrication.  L'assiette  n'est  en  réalité 
qu'une  détermination  plus  précise  de  la 
base. 

Sous  te  rapport  du  mode  de  répartition, 
les  impôts  sont  ou  bien  des  impôts  de  r^ar- 
tition,  ou  bien  des  impôts  de  quotité.  Les 
impôts  de  répartition  sont  ceux  dont  la 
somme  est  fixée  d'avance  et  se  répartit  entru 
les  individus.  La  contribution  foncière  et  la 
contribution  mobilière,  par  exemple,  sont 
des  impôts  de  répartition;  la  législature,  en 
effet,  fixe  chaque  année  le  chiifre  total  de 
ces  impôts  et  le  répartit  elle-même  entre 
les  départements  ;  chaque  département  ré- 
partit entre  les  arrondissements  la  somme 
qui  lui  est  afférente;  les  arrondissements  la 
répartissent  entre  les  communes,  et  celles-ci 
entre  les  individus.  Les  impôts  de  quotité 
au  contraire  sont  ceux  où  la  rc^devance  que 
doit  payer  chaque  individu,-  ou  le  droit  qui 
doit  être  perçu  sur  ctiaque  espèce  et  ehaque 

Îuantité  de  marchandise,  est  fixé  d'avance, 
el  est  l'impôt  des  patentes,  tels  sont  les^ 
droits  indirects,  l'enregistrement.  Les  im- 
pôts de  répartition  ne  produisent  jamais 
plus  que  la  somme  flxée,  et  ordinairement 
moins  à  cause  des  non-valeurs.  Le  produit 
des  impôts  de  quotité  dépasse  souvent  les 
prévisions,  soit  en  plus,  soit  en  moins,  car 
il  dépend  de  la  population,  des  consomma- 
tions qui  se  font  et  d'une  foule  de  circons- 
tances sociales. 

Le  mode  de  recouvrement  diffère  surtout 
pour  les  contributions  directes  et  pour  les 
contributions  indirectes.  Pour  les  premières, 
les  agents  du  gouvernement  s'adressent 
directement  aux  contribuables,  et  recouvrent 
la  créance  de  l'Ëlat  suivant  des  formes  ana- 
logues à  celles  qui  sont  employées  pour  le 
recouvrement  de  toutes  autres  créances. 
Pour  les  impôts  indirects  ,  la  difficulté  est 
de  constater  le  montant  des  droits.  A  leur 
égard  on  suit  un  double  système.  Pour  as- 
surer le  recouvrement,  les  gouvernements 
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u't  (io  grands  proGU  5  peu  de  peine  »  dans 
rlloaiUre,  la  roncurrencc  est  lelie  qu*en- 
ripreueurs  et  ouvriers  j  trouvent  è  peine 
•tir  vie.  Ces  deux  industries  doirent-clles 
Ire  frappéds  de  la  môme  manière  ?  Vouloir 
)  simplicité  absolue  «  sous  ce  rapport, 
esl  méconnaître  les  différences  mômes  qui 
\isteut  dni-5  la  société  et  astreindre  à  une 
(•i;ie  unique  des  relations  tout  opposées. 
On  a  pro()Osé  aussi  de  faire  porter  rimpôt 
ur  le  capital  inclusivement.  Mais  c*était 
neore  méconnaître  les  premiers  éléments 
lu  mécanisme  social.  L'impôt  doit  naturel- 
euiciit  porter  sur  le  revenu ,  puisqu'il  est 
blinéà  6tre  consommé  annuellement,  et 
|inl  serait  absurde  que  la  société  consom- 
ikli  son  capital.  Quand  donc  on  propose 
féidlilir  rimpôt  sur  le  capital,  celui-ci  ne 
eiili'tre  considéré  que  comme  base  d*éva- 
li.ition  du  revenu,  et  c*esl  toujours  le  pro- 
uit  m^me  obtenu  par  ce  capital  qui  doit 
dvor  rimpôt. 

Cependant,  il  est  des  impôts  qui  portent 
ur  lo  capital  et  qui,  de  môme  que  les  em- 
ruiits,  ont  pour  résultat  la  consommation 
uno  partie  du  capital  formé  chaque  au- 
ee.  Cu  sont  les  droits  perçus  sur  la  mu- 
iliuii  des  capitaux.  Quand  une  maison  est 
indue,  par  exemple  ,  i!  existe  deux  capi- 
lux  :  la  maison  etie-môme  et  la  somme 
niiiiéeà  la  payer.  Celle-ci  est  le  résultat 
une  épargne  qui  doit  ôtre  capitalisée, 
jais  qui  ne  le  sera  qu*à  condition  que  le 
tiulcur  de  la  maison  remplriiera  h  Tacqui- 
iliun  d'instruments  de  travail.  C'est  une 
ariic  de  cette  somme  qui  rentre  dans  la 
imsomination  par  l'impôt.  Or,  quoicpie 
eliiici  suit  aussi  consacré  jusqu'à  un  ccr- 
un  point  à  la  création  de  capitaux  ,  cette 
ii^isumination  des  capitaux  particuliers  ne 
eut  se  justifier  que  si  le  bien  qui  en  ré- 
iltr  consomme  le  mal  et  au  delà,  lorsque 
&r  exemple  la  société  conserve  elie-mômo 
i'ùl.it  de  capitaux  les  impôts  perçus.  Au- 
't'iuent  les  contributions  de  cette  nature 
•M't'uvont  avoir  pour  résultat  c|ue  la  des- 
iKliuiide  l'instrument  de  travail. 
Noil-sculement  les  impôts  doivent  porter 
ur  les  revenus,  mais  autant, que  possible 
ur  (lus  revenus  déterminés,  afin  que  les 
ixilnbunbles  que  la  loi  veut  atteindre  les 
>'yei)t  réellement  et  ne  puissent  pas  s^en 
ediarger  sur  d'autres.  Il  arrive  souvent, 
uellcl,  que  la  loi  veut  grever  certains  re- 
j^uus,  landis  qu'en  réalilé  elle  en  grève 
autres.  L'impôt  des  patentes,  par  exem- 
le,  |)ar  lequel  on  prétend  frapper  le  pro- 
U'ieur,  frappe  en  réalité  lo  consommateur, 
uisque  le  pnidiicteur  compte  le  coût  de  la 
«HcMiie  parmi  ses  frais  généraux  et  le  fait 
orier  sur  le  prix  de  ses  produits.  Ce  n%3St 
ue  lorsque  le  producteur  possède  un  mo- 
^polc,  qu'il  est  réellement  atteint,  car 
lors  il  vend  toujours  sa  marchandise  aussi 
beripn»  possible,  c'est-à-dire  au  plus  haut 
•il  qu'on  consent  h  lui  en  donner,  et 
l"an(i  un  impôt  frappe  celte  marchandise, 
^  iiV^l  pas  une  raison  pour  qu'il  puisse 
lever  te  prix.  D'oprùs  ces  piiucipes,  ou 


peut  dire  que  les  impôts  indirects  et  celui 
des  patentes  tombent  généralement  sur  les 
consommateurs  ;  la  contribution  foncière, 
mobilière  et  des  portes  et  fenêtres,  sur  les 
propriétaires  d'immeubles;  les  droits  d'en- 
registrement en  matière  immobilière ,  sur 
les  vendeurs  d'immeubles.  % 

IMPOT  DES  BOISSONS.  —  Les  boissons 
ont  été  un  des  premiers  objets  de  consom- 
mation qu'on  ait  essayé  d'impr>$er  Dans 
l'antiquité  néanmoins  elles  paraissent  n'a- 
voir été  assujetties,  comme  la  plupart  des 
marchandises ,  qu'à  des  droits  d'entrée  ; 
mais  dans  le  moyen  flge,  elles  ont  été  sou- 
mises à  une  foule  de  taxei  qui,  sons  le  non 
d'atd^f,  formaient  la  principale  ressource 
des  rois,  des  seigneurs  et  des  villes.  Cet  \m- 
pôt,  qui  était  devenu  très-lourd  ettrès-gènanf 
aans  les  derniers  temps  de  la  monarchie, 
fut  complètement  aboli  dans  la  révolution. 
Ce  ne  fut  qu'en  ISOi-  uu'on  songea  è  te  ré- 
tablir, et  il  fut  d'abora  très-modique;  mais 
peu  è  peu  de  nouvelles  taxes  s'ajoutèrent 
aux  premières,  et  il  devint  bientôt  ^a  plus- 
importante  des  contributions  indirectes  dé- 
signées sous  le  nom  de  droits  réunis,  sousle- 
premier  empire,  et  de  contributions  indi» 
rectes^  depuis. 

Nous  ne  ferons  pas  l'historique  des  lois 
nombreuses  et  variées  qui  ont  régi  cello^ 
contribution  depuis  180il^.  Toutes  a^s  iois 
ont  contribué  à  former  le  système  actuel 
dont  voici  les  bases  principales  : 

Les  droits  diffèrent  suivant  la  nature  des 
boissons.  On  distingue  sous  ce  rapport , 
1"  les  vins,  cidres  et  poirés;  2*  les  esprits; 
3"  la  bière. 

Les  vins,  cidres  et  poirés  sont  sujets  k 
trois  espèces  de  droits  : 

1"  Les  droits  de  circulation.  Ce  droit  esb 
exigible  chaque  fois  qu'une  de  ces  boissons 
est  transportée  d'un  lieu  à  un  autre,  si  du 
moins  elle  n'est  pas  transportée  chez  un 
marchand,  ou  d'une  des  caves  du  produc- 
teur à  l'autre.  Ce  droit  porto  donc  en  réa- 
lité sur  la  consommation,  et  c'est  quand  la 
boisson  se  rend  chez  le  consommateur  qu'il* 
doit  être  payé.  Il  est,  suivant  les  départe- 
ments, de  60  cent.,  80  cent.,  1  franc,  et 
1  franc  20  cent,  par  hectolitre. 

Lorsque  les  l)oissons  sont  expédiées  à  un 
marchand  en  gros,  le  droit  de  circulation 
n'est  pas  dû,  dans  le  cas  seulement  où  celui- 
ci  a  obtenu  la  faculté  de  Venlrepôt^  c'est-à- 
dire  le  droit  de  rester  ainsi  dépositaire  de 
boissons;  mais  celles-ci  doivent  payer  le  droit 
lorsqu'elles  sortent  de  ces  caves,  et  il  hsI 
soumis  à  Vexerdce^  c'est-à-dire  à  la  visite 
que  font  les  employés  pour  constater  les 
manquants.  Les  marchands  en*  détail,  étant 
frappés  d'un  autre  droii,  sont  exempts  de 
celui  de  circulation.  Les  villes  qui  ont  un 
abonnement  pour  les  droits  de  détail  et 
d'ociroi  en  sont  exemptes  également. 

Pour  assurer  la  perception  des  droits  el 
constater  leur  d<'5linalion,  l'adminislraliort 
exigt;  (les  déclarations,  des  expéditions,  el 
délivre  des  congés  quand  les  droits  sont 
payés,  des  acquits  à  cauùvn  quand  ils  vuiil> 
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(itccs  av«iieiil  laissé  à  cet  égard.  Bien  que 
)  élude  des  nombreux  ouvrages  en  langue 
sanscrite  que  possède  l'Inde,  de  môme  que 
relie  des  monuments  architecturaux  et  au- 
tres qui  la  couvrent»  soit  loin  encore  d'être 
«iclievée,  et  que  ce  qui  concerne  surtout 
I  histoire  et  la  mythologie  des  Indous  offre 
liiujours  de  grandes  obscurités»  néanmoins, 
sur  beaucoup  de  points  on  peut  se  rendre 
parfaitement  compte  de  la  civilisation  in- 
iloue.  Pour  les  institutions  sociales  notam» 
lufiit,  il  existe  des  ouvrages  qui  permettent 
de  s*eo  faire  l'idée  la  plus  précise  :  ce  sont 
(l'abord  des  lois  sur  divers  .sujets  dont  le 
suivant  indianiste  Coiebrooke  a  publié  des 
iia<luclioos  anglaises;  mais  c'est  surtout 
kCode  de  Manou^  un  des  !»ix  sastratt  ou  ou- 
vrages officiels  de  Tlnde  ancienne.  Le  Mn- 
nava  Dharma  sastra^  ou  loi  de  Manouj  con- 
tient noo-seuleme&t  les  préceptes  de  la 
ccMiduite  religieuse»  morale,  politique  et  ci- 
vile des  Indous,  mais  l'exposé  de  tout  un  sys- 
lèaie  cosmogonique.  Ce  Code  est  attribué 
jflrles  Indous  à  Manou,  Tune  des  premiè- 
res émanations  de  Brahma,  le  chef  de  la 
hiérarchie  divine,  de  ia  mytholo^^ie  indoue. 
Mitnou  s*appelle  lui-même  le  créateur  de 
tout  cet  univers.  L*époque  de  la  composition 
(Je  cet  ouvrage  ainsi  que  son  auteur  réel 
^o^t  inconnus,  mais  il  est  hors  de  doute 
qu'il  remonte  nu  moins  è  1,200  ans  avant 
noire  ère.  Il  a  été  traduit  d'abord  en  anglais 
par  M.  Junes»  et  plus  récemment  en  fran- 
çais |i.ir  Loiseleur  de  Longchamps.  L'ana- 
l.v^edecet  ouvrage  fera  connaître  tout  le 
système  social  du  Tlnde  ancienne;  mais  au- 
paravant jeums  un  coupd'œil  sur  Thistoire 
générjilu  dtj  ce  pays. 

Historique. — Quelle  est  l'origine  de  la 
raceindoue?  Â  quelle  époque  se  fixa-t-elle 
sur  le  sot  qu'elle  occupe  maintenant?  Dans 
l'état  actuel  de  la  science,  il  est  presque 
impossible  de  répondre  à  ces  questions.  Des 
analogies  de  lanj^age  font  croire  que  c'était 
une  race  japhétique.  Dans  ses  traditions, 
elle  consacre  d'ailleurs  le  souvenir  positif 
(le  la  création  de  l'bomme  et  du  déluge. 
Deux  traditions  notamment  rappellent  par- 
faitement l'histoire  de  Noé  qui'  est  nommé 
Satyorvamana,  et  de  ses  trois  tils,  Sclierma, 
Charmn.et  Japati.  Le  pays  parait  avoir  été 
[X'uplé  parui:e  suite  d'émigrations  succes- 
sives. Il  y  eut  probablement  des  luttes  en- 
tre des  races  diverses  et  des  conquêtes  opé- 
rées è  dilféreutes  époques  par  des  popula* 
lions  nouvelles.  Une  race  plus  blanche,  et 
ti'une  organisation  plus  parfaite,  unit  par 
subjuguer  les  peuplades  inférieures  établies 
priuiitiverijent  sur  le  sol,  et  il  se  forma  par- 
tout une  race  dominante,  divisée  en  prêtres 
<:t  en  guerriers,  une  race  intermédiaire  de 
clients  et  une  race  d'esclaves. 

Ce  peuple  avait  conservé  la  connaissance 
du  dogme  de  la  chute  ;  mais  ce  dogme  ap- 
paraît chez  lui  sous  une  forme  (irofoudé- 
nttnt  altérée  et  bien  différente  du  dogme 
biblique.  Mais  sous  cette  forme  altérée  il 
lut  le  principe  général  de  la  civilisation  in- 
^oue,cly  on  peut  le  dire,  de  toute  l'antiquité 


païenne.  L'influence  qu'il  exerça  sur  les 
destinées  du  peuple  indou  est  inv»  consi- 
dérable pour  que  nous  ne  rapportions  pas 
ici  cette  tradition  fondamentale  »  telle 
qu'on  la  retrouve  dans  ses  légendes  mytho- 
logiques. C'est  Holwell  qui  nous  a  fait  con* 
naître  cette  tradition  : 

«  Dieu  est  un,  éternel,  tout-puissant,  om- 
niscient, excepté  dans  la  prescience  des 
actions  des  hommes  libres, semblable  è  un 
cercle  sans  commencement  et  sans  Gn.  Il 
gouverne  le  monde  par  des  lois  immuables. 
Absorbé  dans  la  contemplation  do  son  être, 
il  résolut  de  faire  participer  à  sa  gloire,  à  sa 
perfection  desêtres  susceptibles  de  sentiment 
et  de  félicité.  Ces  êtres  n'existaient  pas;  il 
voulut  et  ils  furent.  Il  les  tira  de  son  essence, 
mais  en  leur  donnant  une  volonté  libre,  il 
les  rendit  capables  de  perfection  et  d'im- 
porfeclion.  Ce  furent  les  def>as.  Ils  se  divi- 
sèrent en  plusieurs  légions  ayant  chacune 
un  chef;  mais  tous  restèrent  soumis  k  trois 
esprits  d'un  ordre  supérieur  :  Brahma,  Vich- 
nou  et  Si  va. 

«  Mais  l'envie  s'empara  de  Mahasasoura  et 
des  esprits  qu'il  commandait.  Ils  renoncèrent 
à  la  faculté  de  perfection  dont  Dieu  les  avait 
doués,  et  ils  dirent  :  Régnons  nous-mêmes. 
Aussitôt  ils  s'éloignèrent  du  trône  de  Dieu. 
L'aiQiction  saisit  les  dieux  fidèles,  et  la  dou- 
leur fut  connue  la  première  fois  dans  le 
ciel.  L'Ëteroel,  dans  sa  miséricorde,  voulut 
ramener  les  rebelles;  il  leur  envoya  ses 
trois  agents  Brahma,  Vicbnou  et  Siva.  Sa 
bonté  lut  inutile,  ils  persistèrent  dans  la  ré- 
volte. Alors  il  arma  Siva  de  toute  sa  puissance 
et  il  lui  ordonna  de  les  chasser  du  ciel  supé- 
rieur  et  de  les  plonger  dans  t'abîme  des  té- 
nèbres, dans  l'ondherah. 

«  Dieu  les  condamna  d'abord  à  souffrir 
dans  toute  l'éternité;  mais  Brahma  et  Vicb- 
nou ayant  longtemps  intercédé  pour  les 
coupables,  il  se  laissa  loucher,  et  bien  qu'il 
ne  pût  prévoir  l'usage  qu'ils  feraient  de  sa 
miséricorde,  puisqu*ils%caient  libres,  comp- 
tant sur  leur  repentir,  il  leur  déclara  qu'il 
les  délivrerait  de  l'ondherah  pour  les  sou- 
mettre à  un  état  d'épreuve  où  ils  pourraient 
travailler  à  leur  salut.  Ensuite  il  remit  à 
Brahma  le  gouvernement  du  ciel,  et  il  ren- 
tra en  lui-même,  se  rendant  invisible,  même 
aux  esprits  célestes. 

«  Au  bout  de  citiq  mille  ans,  il  se  montra 
de  nouveau,  rayonnant  de  gloire,  et  comme 
les  devas  entonnaient  ses  louanges,  il  leur 
imposa  silence,  et  leur  dit  :  Que  les  quinze 
globes  de  puriiication  paraissent  pour  deve- 
nir la  demeure  des  rebelles  t — Et  les  quinze 
globes  parurent.  —  Que  Vicbnou  place  les 
rebelles  dans  ces  globes  I—  Et  aussitôt  Vicb- 
nou se  présenta,  et  dit  :  Eternel,  j'ai  rem- 
pli vos  ordres.  —  Et  tous  les  devas  furent 
remplis  d'admiration  à  l'aspect  de  ces  mon- 
des nouveaux. 

«  Ensuite  Dieu  créa  un  grand  nombre  de 
corps  mortels,  sujets  aux  maladies  et  à  la 
mort.  11  voulut  que  les  devas  rebelles  pas- 
sassent successivement  à  travers  tous  ces 
corps  sans  pouvoir  les  détruire  volontaire- 
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et    les    autres    pajs    aToisinant     llnde. 

Loi  db  Mahou.  —  Le  code  de  Hanou  est 
postérieur,  ainsi  que  nous  Tenons  de  le  dire, 
aux  grandes  réTOlutions  sociales  qui  boule- 
rersèrent  Tancienne  constitution,  et  il  porte 
b  trace  étidenle  des  commotions  et  des  dif- 
férences de  doctrines  qui  avaient  agité  ce 
pays.  Les  doctrines  morales  surtout,  qui 
avaient  subi  de  grandes  modifications,  y  pa- 
raissent douteuses  et  peu  assurées.  Confor- 
mément au  dogme  primitif  de  la  chute  des 
aoges,  ce  n*était  que  par  des  eipiations  suc* 
(T«siTes  et  ia  transmigration  des  Ames,  que 
rhomme  pouvait  se  relever  et  reprendre  sa 
(ilace  parmi  les  dieux,  et  cette  rébabili  lai  ion 
(levait  être  la  fin  des  peines  de  cette  vie,  et 
des  œuvres  morales  commandées  par  Dieu. 
Suivant  la  doctrine  panthéiste,  au  contraire,  il 
D*é(ait  besoin  ni  d*œuvres  morales  ni  de  trauB- 
iiiigralion.  L*bomme  pouvait  s'élever  direc* 
teiuent  à  Dieu  par  la  science,  la  contem- 
plation et  Tadoration;  il  lui  suffisait  de  s'abs- 
traire suffisamment  de  ce  monde  sensiblct  çui 
était  purement  illusoire,  pour  rentrer  aussitôt 
dansTuoitédela  substance  divine.Onvoitque, 
suivant  que  l'on  partait  de  l'un  ou  de  l'autre 
de  ces  principes,  on  arrivait  h  des  conclusions 
irès-opposées.  On  vol  t  aussi  que  le  panthéisme 
ue  pouvail  conclure  qu'à  ta  cessation  de 
toute  activité  individuelle  et  sociale,  à  la 
suspension  de  toutes  les  œuvres  com- 
inindées  par  la  morale.  On  connaît  les  pra- 
tiques extravagantes  des  brahmanes  indous, 
qui  se  sont  conformés  à  cette  doctrine,  et 
les  excès  d^ascétisine  où  elle  les  a  conduits. 
Bien  que  les  brahmanes,  qui  furent  les  au- 
teurs du  code  de  Manou,  fussent  imbus  de 
ce  (umthéisme,  ni  leur  intérêt  ni  leur  raison 
ne  permettaient  qu'ils  en  conseillassent  ou  en 
ordonnassent  la  pratique  à  tout  le  monde. 
La  loi  de  Manou  contient  donc  en  général 
les  devoirs  religieux  et  moraux  conformes 
aux  croyances  antérieures,  et  les  pratiques 
panthéistes  ne  sont  conseillées  qu'aux  brah- 
inaues.  Cette  loi  elle-même  a  d'ailleurs  pré- 
vetiu  les  conséquences  contradictoires  qui 
pouvaient  naître  de  cette  contradiction  des 
jtrincipes,  et  elle  a  statué,  livre  ii,  verset  ik  : 
«Lorsque  la  révélation  offre  deux  pré- 
ceptes en  apparence  contradictoires»  tous 
deux  sont  reconnus  comme  lois,  et  ces  deux 
lois  ont  été  déclarées  par  les  sages  parfai- 
tement valables.  » 

Le  code  de  Manou,  comme  les  anciens 
monuments  législatifs,  est  un  livre  religieux 
en  même  temps  qu'un  recueil  de  lois.  A 
côté  d'articles  positifs,  il  contient  des  sen- 
tences, des  conseils;  il  indique  les  expiations 
et  les  purifications  religieuses,  et  non-seule- 
ment il  fait  connaître  les  peines  gui  frappent 
ciiaque  crime  ou  chaque  méfiiit  dans  cette 
vie,  mais  encore  celles  qui  attendent  dans 
lautre  les  infractenrs  de  cette  loi  prétendue 
révélée.  Les  extraits  que  nous  en  aonneruns 
permettent  d'ailleurs  de  juger  de  la  nature 
de  cette  loi.  Elle  est  écrite  en  slocas  ou 
pitances  de  deux  vers  et  divisée  en  douze  li- 
vres, dont  le  premier  est  consacré  à  la  créa- 
tion et  à  la  division  des  castes  ;  le  second»  aux 


principaux  devoirs  religieux»  et  aunovicia' 
du  jeune  homme  des  castes  pures;  le  troi- 
sième, an  mariage  et  aux  devoirs  du  chef  de 
famille;  le  quatrième,  aux  moyens  de  subsis- 
tance; le  cinquième,  aux  devoirs  d'abstinence 

et  aux  purifications;  le  sixième,  aux  devoirs 
de  l'anachorète  et  du  dévot  ascétique;  le 
septième,  è  la  conduite  des  rois  et  de  la  classe 
militaire;  le  huitième,  è  l'office  des  jugçs, 
aux  lois  civiles  et  criminelles  ;  le  neuvième» 
aux  lois  de  succession,  aux  devoirs  de  la 
classe  commerçante  et  servile;  le  dixième» 
aux  classes  mêlées  et  aux  choses  nermises 
dans  les  temps  de  détresse;  le  onzième,  aux 

fénitences  et  expiations  ;  le  douzième  enfin» 
la  transmigration  des  Ames  et  à  la  béa- 
titude finale.  Comme  les  matières  sont  peu 
coordonnées  et  que  presque  tous  les  livres 
renferment  des  préceptes  sur  divers  sujets, 
nous  ne  suivrons  pas  dans  l'exposé  que  nous 
allons  faire  Tordre  de  ces  livres,  d'autant 
plus  que  nous  n'avons  à  faire  connaîtra 
que  les  lois  i^olitioues  et  sociales ,  et  non 
les  croyances  mythologiques  et  les  pré- 
ceptes religieux. 

Morale.  —  Les  commandements  moraux 
du  code  de  Manou  peuvent  être  rangés  sous 
trois  chefs  principaux:  1*  les  devoirs  reli- 
gieux; 8*  les  devoirs  ayant  pour  objet  la 
conservation-  individuelle  et  sociale,  néces- 
saires dans  toute  société;  3*  la  distinction 
des  castes  et  les  devoirs  propres  à  chacune 
d'elles.  La  plupart  de  ces  devoirs  n'étaient 
enseignés  qu'aux  hommes  des  tro'S  pre- 
mières castes,  compris  sous  la  dénomination 
commune  de  dtoidiaê. 

Les  devoirs  religieux  sont  les  prières,  les 
sacrifices,  les  abstinences,  les  purifications, 
les  mortifications,  l^ous  ne  parlerons  que 
d'un  seul  d'entre  eux ,  du  plus  important  des 
sacrifices  ordonnés  aux  dwidjas»  et  qui  a  une 
relation  directe  avec  la  constitution  sociale. 

La  plus  importante  des  obligations  mo- 
rales dans  rinde  n'est  antre  que  le  précepte 
de  la  multiplication,  c'est  le  devoir  capital 
de  tout  dwidja  et  sans  lequel  il  ne  pourrait 
être  sauvé.  Il  se  trouve  répété  presque  k 
chaque  page  du  code  de  Manou.  La  pro- 
création d'un  fils  est  la  grande  dette  con- 
tractée par  tout  homme  venant  au  monde» 
et  un  homme  n'est  complet  qu'avec  une 
femme  et  un  enfant.  En  effet,  quand  il  meurt 
il  passe  à  l'existence  des  mânes,  etil  ne  peut 
arriver  au  ciel  qu'à  condition  que  sdn  fils  et  ses 

petits-enfants  lui  fassent  le  aroddfta  ou  sacri- 
fice funèbre.  Lecodede  Manou  contient  près 
dedeux  cents  articles  sur  ce  sacrifice  (liv.  u). 
Une  oblation  de  riz,  d'eau,  de  lait  ou  de 
fruits  doit  être  journellement  faite  aux  mè- 
nes. Tous  les  mois»  en  outre,  le  dwidja 
doit  faire  le  sraddha ,  ou  repas  funèbre,  en 
l'honneur  des  m  Anes.  Le  code  de  Manou 
entre  dans  les  plus  minutieux  détails  sur 
le  nombre  des  personnes  qu'on  doit  y  invi- 
ter, nombre  qui  ne  doit  pas  être  de  plus  de 
trois  ou  quatre  ;  sur  la  qualité  de  ces  per- 
sonnes, parmi  lesquelles  doit-fi^rer  au 
moins  un  brahmane  imbu  de  la  science  sa- 
crée» sur  la  manière  dont  se  fait  l'offraué 
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qui  précède  !e  repos;  sur  les  raels  a\}*on 
p*'Ui  y  manger.  Ce  sacrifice  est  fait  en  i  hon- 
neur lu  père,  de  Taïeul  et  du  bisaïeul,  a  Par 
un  tils,  dit  Manou  (liv.  ix,  187),  un  homme 
gagne  les  mondes  célestes;  parie  fils  d*un 
tils  il  obtient  l'immortalité  ;  par  le  fils  de 
ce  petit-tils  i)  s*é!ève  au  séjour  du  soleil.  » 
Si,  an  contraire,  un  homme  ne  laissait  pas 
un  fils  pour  acquitter  cette  dette  (liv.  ly, 
157),  les  mânes  de  ses  ancêtres  seraient 
précipités  du  séjour  céleste  dans  Tenfer. 

Ce  principe  explique  d^autres  lois,  d'autres 
coutumes  qui  se  retrouvent  chez  la  plupart 
des  nations  orientales  et  sur  lesquelles  le 
code  de  Manou  offre  des  détails  intéres- 
sants. A  cause  de  la  nécessité  pour  cliaque 
homme  d'avoir  un  fils,  on  admit  en  elfet 
diverses  fictions  en  vertu  desquelles  on  suf)- 
pléait  le  fils  qui  avait  manqué.  Outre  le  fils 
iégiiime,  la  loi  de  Manou  admettait  onze 
espèces  de  fils  fictifs,  qui  pouvaient  faire  le 
sraddha  funèbre.  Ce  sont  le  fils  aîné  du  frère 
du  mari,  le  fils  donné,  le  fils  adopté,  le  fils 
né  clandestinement»  le  fils  rejeté,  le  fils  d*une 
demoiselle,  celui  de  l'épouse  enceinte,  le 
fils  acheté,  le  fils  d'une  femme  mariée  deux 
fois,  le  fils  qui  8*est  donné  lui-mêuje,  et  le 
fils  d*une  soudra.  Nous  laissons  parler  ici  le 
législateur  indou  lui-môme  : 

«  Liv.  IV,  59.  Lorsque  J*on  n*a  pas  d*en« 
fants,  la  progéniture  que  Ton  désire  peut 
être  obtenue  [)ar  l'union  de  l'épouse  lïù* 
ment  autorisée  avec  un  frère  ou  un  autre 
parent. 

«  6^.  Une  veuve  ne  doit  pas  être  autorisée 
par  les  dwidjas  à  concevoir  du  fait  d*ua 
autre.... 

«  69,  Toutefois,  lorsque  le  mari  d'unejeune 
fille  vient  à  mourir  après  les  fiançailles,  que 
le  propre  frère  du  mari  la  prenne  pour 
femme.' 

«  168.  On  doit  reconnaître  comme  fils 
donné  celui  qu'un  père  ou  une  mère  don- 
nent en  faisant  une  libation  d'eau  à  une 
personne  qui  n'a  point  de  fils  l'Hofant  étant 
de  la  même  classe  que  cette  personne  et 
témoignant  de  l'affection. 

«  169.  Lorsqu'un  homme  prend  pour  fils 
un  jeune  homme  de  la  même  classe  que  lui» 
qui  connaît  l'avantage  de  l'observation  des 
cérémonies  funèbres  et  le  mal  résultant  de 
leur  omission,  et  doué  de  toutes  les  qualités 
estimées  dans  un  fils,  cet  enfant  est  appelé 
fils  adopiif. 

«  170.  Si  un  enfant  vient  au  monde  dans 
la  demeure  de  quelqu'un  sans  qu'on  sache 
quel  en  est  le  père,  cet  enfant,  né  clandesti- 
nement dans  la  maison,  appartient  au  mari 
de  la  femme  qui  l'a  mis  au  monde. 

«  171.  L'enfant  qu'un  homme  reçoit 
comme  son  propre  tils,  après  qu'il  a  été 
abandonné  par  le  père  et  la  mère  ou  par  l'un 
des  deux,  l'autre  étant  mort,  est  appelé  fils 
rejeté. 

«  172.  Lorsqu'une  fille  accouche  secrète- 
ment d'un  fils  dans  la  maison  de  son  père, 
cet  enfant,  qui  devient  celui  de  l'iiomine 
que  la  mère  épouse,  est  dit  fils  d'une  demoi- 
selle. 


«  173.  Si  une  femme  enceinte  se  marie, 
que  sa  grossesse  soit  connue  ou  non,  l'eu- 
faut  mâle  qu'elle  porte  dans  son  sein  an- 
partient  au  mari,  et  il  est  dit  reçu  avec  ré- 
ponse. 

«  ilh.  L'enfant  qu'un  homme  désireux 
d'avoir  .un  fils  qui  accomplisse  le  servH^e 
funèbre  en  son  honneur,  achète  de  sod  père 
ou  de  sa  mère,  est  appelé  fils  acheté 

«  175.  Lorsqu'une  femme  abandonnée  dd 
son  mari,  ou  veuve,  en  se  remariant  de  soa 
plein  gré,  met  au  monde  un  enfant  TuÂle,  ii 
est  appelé  fils  d'une  femme  remariée. 

«  176.  L'enfant  nui  a  perdu  son  père  et 
sa  mère  ou  qui  a  été,  sans  motif,  abandonn»^ 
par  eux,  et  qui  s'offre  de  son  propre  mouve- 
ment à  quelqu'un,  est  dit  donné  de  IuIt 
même.  » 

Les  deux  articles  suivants  parlent  d'une 
manière  assez  obscure  de  l'enfant  d'une 
femme  esclave  ou  soudra. 

«  180.  Les  onze  fils  qui  viennent  d'é'^e 
énumérés,  à  commencer  par  te  fils  de  /é- 
pouse,  ont  été  déclarés  par  les  législateirs 
aptes  à  représenter  successivement  ie lis 
légitime  pour  prévenir  la  cessation  de  la  cé- 
rémonie funèbre. 

«  181.  Ces  onze  fils,  ainsi  appelés,  parce 
qu'ils  doivent  être  substitués  au  fils  kgt- 
time,  et  qui  donnent  la  vie  à  un  autre  homnie, 
sont  réellement  les  fils  de  celui  qiû  leur  k 
donné  la  naissance  et  non  d'aucun  auir^; 
aussi  ne  doit-on  les  prendre  pour  tils  qu  au 
défaut  d'un  fils  légitime  ou  du  fils  d'uuj 
fille.  » 

Ainsi  que  nous  le  verrons,  le  droit  d'hé- 
riter se  liait  étroitement  à  cette  obligaii<  n 
du  sraddha  funèbre.  Cette  cérémonie  dot 
nécessairement  être  accomplie  par  ceuiqi:i 
prennent  les  biens  à  défautd'enfaols,  ei  lu 
code  ajoute  : 

«  188.  Au  défaut  de  toutes  ces  personnes. 
des  brahmanes  versés  dans  les  trois  liviL-.' 
sacrés,  purs  d'esprit  ef  do  corps,  et  mnilns 
(le  leurs  passions,  sont  appelés  h  lién.er 
et  doivent  en  conséquence  offrir  le  ^âlt-u 
funèbre;  de  celte  n)anière  les  devoirs  lune- 
bres  no  peuvent  pas  cesser.» 

Le  srad'/ha  funèbre  est  une  des  trois  di:rs 
(|ue  chaque  homme  contracte  en  nai^^s:in. 
Les  deux  autres  consistent  à  lire  ks  •!- 
vres  sacrés  et  à  faire  les  sacrifices  aui 
dieux. 

Le  code  de  Manou  contient  une  foule  de 
règles  ou  de  préceptes  dont  un  grand  ooiiib.e 
sont  tout  à  fait  oiseux  et  même  ridicules: 
mais  on  y  trouve  aussi  les  princif»es  moraui 
qui  avaient  généralement  cours  dans  l'auii- 
quilé  ;  nous  en  citerons  quelques-uns  : 

«  Liv.  IV,  137.  Queiedwidja  ne  se  méprise 
jamais  lui-même  pour  ses  mauvais  Ma- 
ces  précédents;  qu'il  aspire  à  la  lorun'' 
jusqu'à  la  mort,  et  ne  se  la  figure  pas  diii- 
cile  à  obtenir. 

«  138.  Qu'il  dise  la  vérité,  qu'il  dise  ^ 
choses  qui  fassent  plaisir,  qu  il  ne  decUr' 
pas  de  vérité  désagréable,  et  qu'il  ne  pn* 
lesse  pas  de  mensonge  ollicieux  :  leiic  c'^ 
réternelle  loi 


ior»7 


IND 


DES  SGENCES  POLITIQUES. 


I?(D 


4058 


«  U5.  OiJ*il  observe  exactement  les  usages 
propices  et  les  régies  de  conduite  établies; 
qu'il  soit  pur  d*esprit  et  de  corps,  luallre 
de  ses  organes... 

«  157.  L*hnmmeqni  suit  de  mauvaises  pra- 
tiques est  dans  ce  monde  eu  butte  an  blAme 
général;  toujours  malheureux,  affligé  par 
ks  maladies»  il  ne  jouit  que  d'une  courte 
existence. 

«  158.  Bien  que  dépourvu  de  toutes  les 
signes  f|ui  indiquent  la  prospérité,  Thomme 
qui  suU  les  bonnes  coutumes,  dont  la  foi  est 
l'ure,  qui  ne  médit  de  personne,  vivra  cent 
annéfS. 

«  170.  LMiomme  injuste,  celui  qui  a  ac- 
quis sa  «fortune  par  un  faux  témoignage, 
qui  se  filait  sans  cesse  à  faire  le  mal,  ne 
peut  f*as  jouir  du  bonheur  ici-bas. 

«  171.  Dans  quelque  détresse  que  Ton  soit, 
en  pratiquant  la  vertu,  on  ne  doit  pas 
tourner  son  esprit  vers  l'iniquité;  car  on 
peut  voir  le  prompt  changement  qui  s'opère 
dans  la  situation  des  hommes  injustes  et 
pervers. 

«  172.  f/iniquité  commise  dans  ce  monJe, 
de  môme  que  la  terre,  ne  produit  pas  sur-le- 
champ  des  fruits;  mais  s'étendant  peu  à 
peu  elle  mine  et  renverse  celui  qui  l'a  com- 
mise. 

«  173.  Si  ce  n*est  pas  à  lui,  c'est  h  ses  en- 
fants; Si  ce  n'est  pas  è  ses  enfants,  c'est  à 
ses  petits-Qts  qu'est  réservée  la  peine,  mais 
certes  Piniquilé  commise  n'est  jamais  sans 
fruit  pour  son  auteur. 

«  175.  Un  brahmane  doit  toujours  se  plaire 
dans  la  vérité,  dans  la  iustice,  les  coutumes 
honorabies  et  la  pureté,  châtier  ses  élèves 
è  propos  et  régler  ses  discours,  son  bras  et 
son  appétit. 

«  176.  Qu'il  renonce  è  la  richesse  et  aux 
plaisirs,  s'ils  ne  sont  pas  d'accord  avec  la 
loi,  et  à  tout  acte  même  légal  qui  prépare- 
rait un  avenir  malheureux  et  affligerait  les 
gens. 

«  177.  Qu'il  n'agisse  pas,  ne  marcne  pas, 
no  regarde  pas  inconsidérément;  qu'il  ne 
prenne  pas  de  Toie  tortueuse,  ne  soit  pas 
léger  dans  ses  discours,  ne  fasse  et  ne  mé- 
dite rien  qui  puisse  nuire  h  autrui. 

«  17i).  Avec  un  chapelain,  un  conseiller 
spirituel,  un  instituteur,  un  oncle  maternel, 
un  hôte,  un  protégé,  un  enfant,  un  homme 
âgé,  un  malade,  un  médecin;  avec  ses  pa- 
rtais du  côté  paternel,  avec  ses  parents  par 
alliance,  avec  ses  parente  maternels; 

«  180.  Avec  sou  père  et  sa  mère,  avec  les 
femmes  de  sa  famille,  avec  son  frère,  sou 
fils,  sa  femme,  sa  fille  et  ses  domestiques  : 
qu'il  n*ait  jamais  aucune  contestation. 

«  201.  Qu'un  homme  ne  se  baigne  jamais 
dans  la  pièce  d'eau  d'un  autre;  car,  s'il  le 
fait,  il  est  souillé  d'une  partie  du  mal  que 
le  mattre  d«-  celte  pièce  d'eau  a  pu  com- 
mettre. 

«  202.  Celui  qui  se  sert  d'une  voiture, 
d*un  lit,  d'un  siège,  d'un  puits,  d'un  jardin, 
d'une  maison,  sans  que  le  propriétaire  les 
lai  ail  livrés,  se  charge  du  quart  des  laules 
<ie  celui-ci. 


«  226.  Qu'un  homme  riche  fasse  toujours, 
sans  relAche  et  avec  foi, des  sacritices  et  dés 
œuvres  charitables  (comme  de  creuser  un 
puits,  de  construire  une  fontaine  publique, 
de  planter  un  jardin,  etc.),  car  ces  deux  actes, 
accomplis  avec  foi  au  moyen  de  richesses 
loyalement  acquises,  [)rocurent  des  récoiu- 
penses  impérissables. 

«  228.  L'homme  exempt  d'envie,  dont  on 
implore  la  charité,  doit  toujours  donner 
quelque  chose;  ses  dons  rencontreront  un 
digne  objet  qui  le  délivrera  de  tout  mal.  • 

La  loi  énumère  ensuite  les  biens  qui  ré* 
suitent  de  chaque  don  :  celui  qui  donne 
de  l'eau  obtient  du  contentement;  celui  qut 
donne  de  la  nourriture,  un  plaisir  inalté- 
rable; le  donneur  de  sésame»  la  postérité 
qu  il  désire;  celui  qui  doune  uue  lampe,  une 
excellente  vue,  etc. 

«  234.  Quelle  que  soit  l'intention  dans  la- 
quelle un  homme  fait  tel  ou  tel  don,  il  en  re* 
cevra  la  récompense  suivant  cette  intention, 
avec  les  honneurs  convenables. 

«  236.  Qu'un  homme  ne  soit  pas  fier  de 
ses  austérités;  après  avoir  sacrifié,  qu'il 
ne  profère  pas  de  mensonge,  qu'il  n'insulte 
pas  des  brahmanes ,  même  étant  vexé  par 
eux;  après  avoir  fait  un  don,  qu'il  n'aille 
pas  le  prôner  partout. 

«  237.  On  sacriiice  est  anéanti  par  un 
mensonge  ;  le  mérite  des  pratiques  auhtères, 
nar  la  vanité;  l'existence  par  l'insulte  faite 
a  des  brahmanes  ;  le  fruit  des  charités  par 
l'action  de  les  prôner. 

«  238.  Evitant  d'affliger  aucun  être  animé, 
afin  de  ne  pas  aller  seul  dans  l'autre  monde, 
qu'il  accroisse  par  degré  en  vertu,  de  même 
que  les  fourmis  blanches  augmentent  leur 
habitation. 

«239.  Car  son  père,  sa  mère,  son  fils, 
sa  femme  et  ses  parents  ne  sont  pas  desti- 
nés à  l'accompagner  dans  son  passage  à 
l'autre  monde;  la  vertu  seule  lui  relcra. 

«  240.  L'homme  naît  seul,  meurt  seul, 
reçoit  seul  la  récompense  de  ses  bonnes 
actions  et  de  ses  méfaits. 

«  841.  Après  avoir  abandonné  son  cadavre 
à  la  terre,  comme  un  morceau  de  bois  ou 
une  motte  d'argile,  les  parents  de  l'homme 
s'éloignent  en  détournant  la  tète;  mais  la 
vertu  accompagne  son  âme. 

«  242.  Qu'il  augmente  donc  sans  cesse 
peu  à  peu  de  vertu,  afin  de  ne  pas  aller  seul 
dans  l'autre  monde....  » 

Arrivé  à  un  certain  âge,  le  dwidja  doit  se 
retirer  dans  la  forêt  et  pratiquer  la  vie 
d'iinachorète  et  de  dévot  ascétique,  qui  doit 
l'ideutitier  avec  Brahma.  Le  code  de  Manou 
contient  de  longs  détails  sur  ces  deux  genres 
de  vie.  Par  suite,  les  devoirs  qui  sont  impo- 
sés aux  dwidjas  sont  en  partie  relatifs  au 
genre  de  vie  qu'ils  ont  embrassé,  en  partie 
commun  à  tous,  et  le  code  établit,  à  cet 
égard,  la  distinction  suivante: 

«  Liv.  vu,  87.  Le  novice,  Thomme  marié, 
l'anachorète  et  le  dévot  ascétique  forment 
quatre  ordre  disiincls,qui  tirent  leur  origine 
du  mattre  de  mai>on. 

«  91.  Les  dwidjas,  qui  appartiennent  à  ces 
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(iarts  l'ordre  direct,  c*est*à-dire  quand  un 
iiomme  d'une  caste  supérieure  se  marie  à 
une  caste  d'une  femme  inférieure  •  la  caste 
inêiée  est  plus  pure  à  mesure  que  la  femme 
est  d'une  classe  plus  rapprochée  de  colle 
tie  Tbomme.  Quand  la  mésalliance  a  lieu 
ibns  Tordre  inverse,  c'est«è-dire  quand  c*e5t 
un  homme  d'une  caste  inférieure  qui  se  ma- 
lie  à  une  femme  de  caste  supérieure,  Tim- 
))urelé  est  toujours  beaucoup  plus  grande 
que  dans  le  cas  précédent;  mais  elle  oQVe 
elle-même  des  degrés,  suivant  la  dislance 
qu'il  y  a  entre  les  époux.  Chaque  caste 
ii)èlée  porte  un  nom  particulier,  et  a  pour 
ailribution  spéciale  un  métier  plus  ou  moins 
méprisé.  Le  code  de  Manou  en  fait  connaître 
un  certain  nombre  ;  les  voyageurs  en  trou- 
vèrent encore  d'autres  formant  différenles 
corporations  industrielles.  Les  hommes  de 
ces  castes  sont  exclus  de  toutes  les  cérémo- 
mi  religieuses;  ils  doivent  accomplir  les 
travaux  les  plus  vils  et  les  plus  pénibles.^ 

«  Liv.  X,  k6.  Les  tils  des  dwidjas,  nés  clu 
mélange  des  classes  dans  Tordre  direct,  et 
ceux  qui  sont  nés  dans  Tordre  inverse, 
ne  doivent  subsister  qu'en  exerçant  les  pro* 
leikSions  méprisées  des  dwidjas. 

«  ^7.  Les  soutas  (issus  de  père  kchatryas 
et  de  mère  brahmane)  doivent  dresser  des 
chevaux  et  conduire  des  cbars  ;  les  ambal- 
clia  (père  brahmane,  mère  vaysia),  pratiquer 
la  médecine;  les  vaydéhas  (père  vaysia, 
uière  brahmane),  garder  les  femmes;  les  ma- 
ga(JI)as(père  vaysia,  mère  kcbatrya),  voyager 
pour  faire  le  commerce. 

«  48.  Les  nichadas  (père  brahmane  et  mère 
soudra),  s'occuper  à  prendre  du  poisson;  les 
«goyavas(pèresoudra,  mère  vaysia),  exercer 
le  métier  de  charpentier. 

•  49.  Les  kchatrys  (père  soudra  et  mère 
kebatrya),  les  ougras  (père  brahmane,  mère 
^uudra)  et  le  poukkasas  (père  uicbada,  mère 
soudra),  tuer  ou  prendre  des  animaux  uui 
vivem  dans  des  trous);  les  dhigranas  ([)6re 
liralimane  et  mère  agoyava),  préparer  les 
luirs;  les  vésias  (père  vaydéba  et  mère  am- 
batcha),  jouer  des  instruments  de  musique. 

«  50.  Que  ces  hommes  établissent  leur 
M'Juur  au  pied  des  grands  arbres  consacrés, 
près  des  endroits  où  on  brûle  les  morts, 
<J<)$  uionla^ues  et  des  bois;  qu'ils  soient 
connus  de  tout  le  monde,  et  vivent  de  leurs 
travaux. 

51.  La  demeure  des  tchandalas  (père 
soudra  et  mère  brahmane)  et  des  swapakas 
(i'èra  kchattrya  et  mère  ougra),  doit  être 
hofb  du  village;  ils  ne  peuvent  pas  avoir  de 
^dstis  entiers,  et  ne  peuvent  posséder  pour 
tout  bien  que  des  chiens  et  des  Anes. 

«  52.  Qirils  aient  pour  vêtements  les  ha- 
bits des  morts;  pour  plats,  des  pots  brisés; 
!*mir  parure,  du  1er;  qu'ils  aillent  sans  ccdse 
d*uue  place  à  une  autre. 

«  33.  Qu'aucun  homme,  Gdèle  è  ses  de- 
tuirs,  n'ait  de  rapport  avec  eux;  ils  doivent 
n'avoir  d'ailàires  qu'entre  eux,  et  ne  se 
Inarier  qu'avec  leurs  semblables. 

«  54.  Que  la  nourriture,  qu'ils  reçoivent 
des  aulreSi  leur  soit  donnée  dans  Ucs  tes- 
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sons,  e^  qu'ils  ne  circulent  pas  la  nuit  dan^ 
les  villages  ou  dans  les  villes. 

«  55.  Qu'ils  y  viennent  le  jour  pour  leur 
besogne,  distingués  au  moyen  des  signes 
prescrits  par  le  roi,  et  qu'ils  soient  chargés 
de  transporter  le  coips  d'un  homme  qui 
meurt  sans  laisser  de  parents;  tel  est  le  rè- 
glement. 

«  56.  Qu'ils  exécutent,  d'après  l'ordre  du 
roi,  les  criminels  condamnés  à  mort  par  un 
arrêt  légal,  et  qu'ils  prennent  pour  eux  les 
habits;  les  lits  et  les  parures  de  ceux  qu'iU 
mettent  à  mort.  » 

On  voit  que  la  condition  des  tchandalas, 
dont  il  est  question  en  dernier  lieu,  est  à 
peu  près  celle  des  parias  dont  ont  parlé  les 
voyageurs  modernes,  mais  sur  lesquels  le 
code  de  Manou  est  tout  à  fait  muet. 

Organisation  sociale.  —  Le  code  de  Manou 
trouva  Tlnde  divisée  en  une  foule  de  royau- 
mes indépendants,  sortis  sans  doute  de  To- 
narchiequi  fut  la  suite  des  révolutions  dont 
nous  avons  parlé.  C'est  ;  eut-être  à  cette 
anarchie  que  la  loi  fait  allusion  dans  le 
verset  suivant  (livre  vu,  3)  :  «  Ce  monde« 
privé  de  rois,  étant  de  tous  côtés  bouleversé 
ar  la  crainte,  pour  la  conservation  de  tous 
es  êtres,  le  Seigneur  créa  un  roi.  •  Quoi 
qu'il  en  soit,  un  roi  absolu  se  trouvait  à  la 
tête  de  chacun  de  ces  Etats.  C'était  ordinai- 
rement un  kchatrya  ou  guerrier;  mais  le 
code  de  Manou  lui-même  offre  la  preuve 
qu'il  arrivait  quelquefois  qu'un  vaysia  ou 
un  soudra  montAt  sur  le  trône.  Ce  fait  est 
du  reste  formellement  repoussé  par  la  loi,  et 
les  peuples,  qui  obéiraient  à  un  roi  pareil» 
seraient .  menacés  des  plus  grandes  cala- 
mités. 

Quant  au  roi  de  la  caste  kchatrya,  le  code 
exalte  ses  mérites.  Dieu  le  créa,  dit  le  pas- 
sage cité  : 

«  4.  En  prenant  des  particules  éternelles 
de  la  substance  d'Indra,  d'Anila,  de  Yama, 
de  Sourya,  d'Agni,  de  Varouna,  de  Tchandra 
et  de  Kouvéra  (les  huit  dieux  principiiux 
gardiens  du  monde). 

«  5.  Et  c'est  parce  qu'un  roi  a  été  formé 
de  particules  tirées  de  l'essence  de  ces  prin- 
cipaux dieux,  qu'il  surpasse  en  éi:lat  tous 
les  autres  mortels. 

«  6.  De  même  que  le  soleil,  il  brûle  k*s 
yeux  et  les  cœurs,  et  personne  sur  la  terre 
ne  peut  le  regarder  en  face. 

«  7.  Il  est  le  feu,  le  vent,  le  soleil,  le  génie 

3ui  préside  à  la  lune,  le  roi  de  la  justice,  le 
ieu  des'  richesses,  le  dieu*  des  eaux,  et  te 
souverain  du  tirmament  par  sa  puissance. 

«  8.  On  ne  doit  pas  mépriser  un  monarque, 
même  encore  dans  l'enfance,  en  se  disïaiil  : 
c'est  un  simple  mortel  ;  car  c'est  une  grandu 
divinité  qui  réside  sous  cette  forme  hu- 
maine. » 

Le  roi  est  absolu,  en  ce  sens  que  son  pou- 
voir ne  peut  trouver  de  limite  réelle  que 
dans  sa  conscience  ou  dans  la  révolte  de  ses 
sujets.  Mais  la  loi  rè,^liï  ses  devoirs  et  déier* 
mine  les  moindres  de  ses  actions. 

Les  trois  grands  devoirs»  du  roi  sont  les 
suivants  :  administrer  l'Etat,   protège**  ses 
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i  133.  Un  roi ,  même  orsqu*!!  meurt  do 
besoin ,  oe  doit  pas  recevoir  le  Iribat  d'un 
brahmane  versé  dans  les  livres  sacrés  ;  el 
qu*il  ne  souffre  jamais  que  dans  ses  Ktats 
on  pareil  brahmane  soil  tourmenté  par  la 
faHB.  > 

Parmi  les  devoirs  du  roi  est  celui  de  ren- 
dre la  justice  : 

c  Lit.  VIII,  1.  Un  roi  désireux  dViaminer 
les  affaires  judiciaires  doit  se  rendre  h  la 
coor  de  justice  dans  un  humble  maintien, 
étant  accomMgné  de  brahmanes  et  de  con- 
seillers expérimentés. 

•  2«  Le,  assis  ou  debout,  levant  la  main 
droite,  modeste  dans  ses  habits  et  dans  ses 
ornements,  qu'il  examine  les  affaires  des 
parties  contestantes. 

t  3.  Que  chaque  jour  il  décide  Tune  après 
Taotre,  par  des  raisons  tirées  des  coutumes 
particulières  aux  pavs,  aux  classes  et  aux 
familles ,  et  des  codes  de  lois ,  les  causes 
rangées  sous  dix-huit  titres  principaux. 

c  9.  Lorsqne  le  roi  ne  fait  pas  lui-mèmq 
rexameb  des  causes,  qu*il  charge  un  brah- 
mane instruit  de  remplir  cette  fonction. 

1 10.  Que  ce  brahmane  examine  les  affai-* 
res  soumises  è  la  décision  du  roi ,  et ,  ac- 
eompagné  de  trois  assesseurs,  qif  il  se  rende 
au  tribunal  émineut  et  s'y  tienne  assis  ou 
debout.  » 

Les  preuves  admises  devant  ces  tribunaux 
sont  surtout  le  témoignage;  ii  faut  trois 
témoins  pour  prouver  une  dette. 

Le  code  de  Manou  entre  dans  de  grands 
détails  à  cet  égard.  A  défaut  de  témoins,  on 
peut  recourir  au  serment.  Le  serment  peut 
m^me  être  corroboré  par  des  épreuves  judi* 
claires  : 

t  lU.  Que  le  juge,  suivant  la  gravité  des 
cas,  fasse  prendre  du  feu  avec  la  main  à  ce- 
lui  qu'il  veut  éprouver,  ou  qu'il  ordonne  de 
le  (ilonger  dans  l'eau  »  ou  lui  fasse  loucher 
séparément  la  tète  de  chacun  de  ses  enfants 
et  de  sa  femme. 

1 115.  Celui  que  la  flamme  ne  brûle  pas, 
que  Teau  ne  fait  pas  surnager»  auquel  il  ne 
survient  pas  de  malheur  promptement, 
doit  être  reconnu  véridiqne  dans  son  ser- 
ment. B 

Le  code  de  Hanou  donne  de  longues  rè- 
gles sur  la  guerre.  La  relation  qu'il  conçoit 
entre  les  différents  Etats,  c'est  l'égoïsme 
ebez  tous  :  chaque  prince  doit  tendre  sans 
cesse  M  agrandir  ses  Etats  aux  dépens  de  ses 
voisins. 

Les  quatre  préceptes  imposés  au  roi  sont 
les  snivanls  : 

«  Liv.  vil,  99.  Qu'il  désire  conquérir  ce 
qu'il  n'a  pas  acquis,  qu'il  conserve  avec  soin 
ce  qu'il  acquiert,  en  le  conservant  qu'il 
l'augmente  ou  le  fasse  valoir,  et  le  produit 
quM  le  donne  à  ceux  qui  en  sont  dignes. 

•  102.  Que  ses  troupes  soient  coostam«* 
ment  exercées;  qu'il  déploie  toujours  sa 
valfur,  qu'il  cache  avec  soin  ce  qui  doit 
rester  secret,  qu'il  voie  constamment  le  côté 
laible  dtt  l'eunemi. 

«  103.  Le  roi  dont  l'armée  s*exerce  con- 
stamiueul  est  craint  du  monde  entier';  eu 
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conséquence,  qu*il  tienne  toujours  ses  peu* 
pies  en  respect  par  ses  forces  militaires.  » 

Entre  tous  ces  Etats,  d'origine  et  de  civi- 
lisation communes,  il  s'était  néanmoins  éta- 
bli une  sorte  de  droit  des  gens  fondé  sur  les 
intérêts  de  chacun.  On  contractait  des  trai- 
tés, on  faisait  des  alliances»  on  s'envoyait 
des  ambassadeurs  : 

«  158.  Le  roi  doit  considérer  comme  en- 
nemi tout  prince  oui  est.  son  voisin  immé- 
diat, ainsi  que  l'allié  de  ce  prince;  comme 
ami  !e  voisin  de  son  ennemi ,  et  comme 
neutre  tout  souverain  qui  ne  se  trouve  dans 
aucune  de  ces  deux  situations. 

<  159.  Qu'il  prenne  de  l'ascendant  sur  ces 
princes  par  le  secours  des  négociations  et 
par  les  trois  autres  moyens  (qui  sont  de  ré- 
pandre des  présents,  de  semer  la  division 
el  d'employer  la  force  des  armes) ,  soit  sé- 
parés, soit  réunis,  et  surtout  par  sa  valeur 
et  par  sa  politique. 

«  160.  Qu'il  médite  sans  cesse  les  six  res- 
sources  qui  sont  de  faire  un  traité  de  paix 
ou  d'alliauce,  d'entreprendre  la  guerre,  de 
se  mettre  en  marche,  d'asseoir  son  eamp, 
de  diviser  ses  forces ,  de  se  mettre  sous  la 
protection  d*un  monanjue  puissant. 

«  63.  Qu'il  fasse  chou  d  un  ambassadeur 
parfaitement  versé  dans  la  connaissance 
de  tous  les  sastras,  sachant  interpréter  los 
signes,  la  contenance  et  les  gestes,  pur  dans 
ses  moeurs  et  incorruptible,  habile  et  d'une 
illustre  naissance* 

«  64.  On  estime  l'amba^^sadeur  d'un  roi 
lorsqu'il  e^t affable,  pur,  adroit,  doué  d'une 
bonne  mémoire,  bien  au  fait  des  lieux  et  des 
temps,  de  belle  prestance,  intrépide  et  élo- 
queut. 

«  67.  Dans  les  négociations  avec  un  roi 
étranger,  que  Tambassadeur  devine  les  in* 
tentions  de  ce  roi ,  d'après  certains  signes, 
d'après  son  maintien  et  son  geste,  et  au 
moyen  des  signes  et  des  gestes  de  ses  pro- 

Î>res  émissaires  secrets ,  et  qu'il  connaisse 
es  projets  de  ce  prince  en  s'abouchent  avec 
des  conseillers  avides  et  mécontents.  » 

Le  code  de  Hanou  donne  des  règles  nom- 
breuses sur  les  dispositions  militaires  à 
firendre,  les  marches,  les  campements,  etc. 
I  conseille  les  ruses  ,  les  troubles  suscitc^s 
dans  le  pays  ennemi,  la  corruption  des  mi- 
nistres du  roi  auguelon  fait  la  guerre,  la  dé- 
vaslation  du  territoire  ennemi ,  la  destruc- 
tion des  pièces  d'eau,  des  fossés,  des  rem* 
parts. 

La  guerre  elle-même  est  soumise  è  certai- 
nes règles: 

c  90.  Un  guerrier  ne  doit  jamais ,  dans 
une  action ,  employer  contre  ses  ennemis 
des  armes  perfides,  comme  des  bAtons  ren- 
fermant des  stylets  aigus,  ni  des  Oèches 
barbelées,  ni  des  Qèches  empoisonnées,  ni 
des  traits  enflammés. 

«91.  Qu'il  ne  frappe  ni  un  ennemi  qui  est  à 
pied  lorsque  lui«méme  est  sur  un  char,  ni 
un  homme  efféminé,  ni  celui  qui  joint  les 
mains  pour  demander  merci,  ni  celui  dont 
les  cheveux  sont  défaits,  ni  celui  qui  est  aà* 
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SIS  9  ni  celui  qui  dit  :  Je  suis  ton  prison- 
nier. 

c  92.  Ni  un  homme  endormi,  ni  celui  qui 
n*a  pas  de  cuirasse,  ni  celui  qui  est  nu,  ni 
celui  qui  est  désarmé,  ni  celui  qui  regarde 
le  combat  sans  y  prendre  part,  ni  celui  qui 
est  aux  prises  avec  un  autre. 

«  93  Ni  celui  dont  Farme  est  brisée,  ni 
celui  qui  est  accablé  par  le  chagrin,  ni  un 
homme  grièvement  blessé,  ni  un  lâche,  ni 
un  fuyard;  qu'il  se  rappelle  le  devoir  des 
braves  guerriers. 

«  96.  Las  chars,  les  chevaux,  les  éié- 
phaiils,  les  ombrelles,  les  vêtements,  les 
grains,  les  bestiaux,  les  femmes,  les  ingré- 
dients de  toute  esj'èce,  les  métaux,  exceplé 
Tor  et  Targenl,  appartiennent  de  droit  à 
celui  qui  s'en  est  emparé  à  la  guerre. 

«97.  On  doit  prélever  sur  ces  prises  la 
partie  la  plus  précieuse  pour  TotTrir  au  roi: 
telle  est  la  règle  du  Véda,  et  le  roi  doit 
distribuer  entre  tous  les  soldats  ce  qui  n*a 
pas  été  pris  séparément.  » 

Les  résultats  de  la  conquête  sont  réglés 
par  la  loide  Manon,  comme  ilsdoivent  l'être 
entre  Etats  de  même  peuple,  de  même  ori- 
gine-^'t  de  même  civilisation. 

«  201.  Après  avoir  conquis  un  pays,  que 
le  roi  honore  les  divinités  qu*on  y  adore  et 
les  vertueux  brahmanes;  qu'il  distribue  des 
largesses  au  peuple  et  fasse  des  proclama- 
tions propres  à  éloigner  toute  crainte. 

€  202.  Quand  il  s'est  complètement  assuré 
des  dispositions  de  tous  les  vaincus,  qu'il 
installe  dans  ce  pays  un  prince  de  la  race 
royale,  et  lui  impose  ses  conditions. 

«  203.  Qu'il  fasse  respecter  les  lois  de  la  na- 
tion conquise,  comme  elles  ont  été  promul- 
guées; et(ju'il  offre  en  présent  des  pierre- 
ries au  prince  et  à  ses  courtisans.  > 

Organisation  économique.  —  Il  est  diflicile 
de  croire  que  Torganisation  économique, 
telle  que  nous  Totlre  le  code  de  Manou,  ait 
existé  primitivement.  La  loi  porte  d'ailleurs 
elle-même  des  traces  manilestes  des  per- 
turbations qui  atteignirent  cette  branche 
de  l'ordre  social  comme  toutes  les  autres. 
Kationnellement  pour  que  le  brahmane 
et  le  kchatriya  se  vouassent  exclusive- 
ment aux  fonctions  que  la  loi  leur  attri- 
buait, il  fallait  que  leur  sécurité  maté- 
rielle fût  assurée  et  qu'ils  fussent  indépen- 
dants des  classes  intérieures.  Il  est  donc 
probable  que,  dans  l'origine,  tous  les  biens- 
fonds  leur  appartenaient,  et  que  ces  biens- 
fonds  formaient,  comme  en  Egypte,  des  bé- 
nédces  inaliénables  attachés  i*  la  fonction. 
Mais  dans  le  code  de  Manou  cela  n'existe 
pas:  la  propriété  individuelle  paraît  admise 
complètement.  Cependant,  à  l'égard  de  la 
propriété  immobilière,  il  peut  subsister  des 
doutes  À  cet  égard.  Le  code  de  Manou  parle 
peu  de  celte  esj)èce  de  propriété;  ce  qu'il 
dit  des  ventes  et  des  achats  est  surtout  ap- 
plicable à  la  propriété  mobilière.  Le  pas- 
sade le  plus  long  qu'il  contienne  sur  la  pro- 
priété immobilière  est  relatif  au  bornage 
des  terrains  de  deux  villages  et  à  la  déter- 
mination des  liiJiites,  quand  il  y  a  contes- 
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lation.  Il  applique  ensuite  ces  n^êrresrè 
gles  au  bornage  de  propriétés  particulier^ 
11  est  donc  probable  que  l'organisation  hv 
Domique  était,  sous  ce  rapf^ort,  ce  (\\]\,^ 
est  encore  aujourd'hui.  Dans  les  villf^s^ri. 
lement  et  autour  des  centres  de  popubtuo) 
existe  la  propriété  particulière  des  terres  «^t 
cette  propriété  fut  toujours  une  espèce  jt^ 
possession  due  à  l'occupation.  «  Les  sage^oit 
décidé,  dit  la  loi,  liv.  ix,  44,  que  le  nkm 
cultivé  est  la  propriété  de  celui  qui  lepr- 
mier  en  a  coupé  le  bois  pour  le  défriiiiH^; 
et  la  gazelle,  celle  du  chasseur  qui  Ta  hiv 
sée  mortellement.  »  A  cette  idée  s<>  nit  r;.<) 
une  théorie  dont  les  auteurs  du  code  de  \1  • 
nou  se  sont  vivement  préoccupés,  e!  ((ui> 
appliquent  aussi  à  d'autres  relations  .cent 
celle  du  champ  et  de  la  semence.  Cduiqn 
ensemence  la  propriété  d'autrui  perd  sa  s^ 
menco;è  moins  de  convention  contraire, 
le  produit  est  pour  le  maître  du  champ. 
Quant  au  peuple  des  campagnes»  vil 

auel  est  encore  aujourd'hui  son  état.  I'e>t 
istribué  |)ar  communes.  Dans  (li?:j:if! 
d'elles  il  y  a  plusieurs  préposés  brahrnres 
et  kchatriyas,  et  en  outre,  une  dizaineo  in- 
dividus remplissant  les  fonctions  de  g  ^ 
dien  des  champs,  de  distributeur  des  taux 
pour  les  arrosements,  d'astrologup,  de  po- 
tier, de  charron,  de  blanchisseur,  de  inr- 
bier,  d  orfèvre  ou  fabricant  de  parures  (>i>ùr 
les  femmes  et  Glles,de  poëteet  maîtred'éo"  e. 
Les  objetsd'habillement,  très-peu  numbreiii, 
se  fabriquent  dans  les  familles  mêmes.  U^ 
fonctionnaires  sont  payés  par  le  gouvHrue- 
ment,  et  prélèvent  leur  solde  sur  rimcôt;  e 
reste  des  habitants  se  livre  h  l'agricuiturf. 
Dans  ces  villages  les  laboureurs  ne  sonl  j>^s 
propriétaires.  Les  terres  appartiennent,  n 
grande  partie,  au  roi.  Or,  on  attribue  u: 
assujettissement  général  des  terres  à  ^a 
conuuête  mongole,  mais  il  parait  promé 
qu'il  en  fut  ainsi  avant  eux.  11  est  très-p  •«• 
sible  que  les  brahmanes,  qui  peuN*t:d 
étaient  primitivement  les  seuls  propntU- 
res ,  et  auxquels  la  loi  attribue  incure, 
coujme  ou  Ta  vu,  la  propriété  émine  L' 
surtout,  aient  été  dépossédés  par  le  (m  ii- 
voir  royal,  en  même  temps  qu'ils  perJir^:  l 
leur  puissance  politique,  et  qu'à  celle  luî^m- 
époque  les  terres  aient  été  mises  (iali^  e 
commerce. 

Les  relations  civiles,  telles  qu'on  les  vu  ; 
dans  la  loi  de  Manou,  différaient  peu  <Je  ^' 
qu'elles  étaient  chez  les  autres  peu{iK'>  u^ 
l'antiquité,  et  de  ce  qu'elles  sont  chez  [i> n^. 
On  peut  se  faire  une  idée  de  ces  rei.iit  ;> 
par  l'énumération  des  dix-huit  titre.^  dut- 
quels  se  rapportent,  d'api  es  ce  code,  le>  >  ^ 
civiles.  Le  premier  de  ces  litres  compre  ) 
les  dettes;  le  sec^ond,  les  dépôts;  le  i.'  - 
sième,  la  vente  d'un  objet  dont  on  n'est;  j5 
propriétaire;  le  quatrième,  les  enlrejxi.vs 
commerciales  faites  par  des  associés;  le  cin- 
quième ^  l'action  de  reprendre  une  ci  >t-' 
donnée;  le  sixième,  le  non-payement  or^i 
gages  ou  salaires;  le  septième,  le  refus  i* 
remplir  les  conventions;  le  huitième,  1  an- 
nulalion  d'une  vente  ou  d'un  achat;  lu  ucu- 


«0(9 


IND 


DES  SCIENCES  POLITIQUES. 


IND 


1070 


Tième,  les  discussions  enlre  un  nontlre  et 
son  raiel;  le  dixièrae«  les  contestations  ^ur 
les  limites  ;  le  seizième,  les  devoirs  de  la 
iéroroe  et  du  mari  ;  le  dix*seplième,  les  sue- 
cessions  :  les  autres  sont  relatifs  au  droit 
criinioel.  Sur  toutes  ces  matières  «  le  code 
de  Manou  contient  des  dispositions  analo- 
gues h  celtes  qui  sont  admises  dans  la  plu- 
Srt  des  législations,  dispositions  qui  n'of*- 
>nt  pas  assez  d*intérét  pour  que  nous  on 
fassions  ranalyso,  si  ce  n*est  decellfs  relat*- 
ves  à  la  famille  et  aux  successions,  dont  nous 
parlerons  plus  bas*  Bn  générait  l'inexécution 
dei  conventions  était  puuie  d'amende,  ei 
soQvent  de  peines  corporelles*  La  toi  fixe 
aussi  rintérét  légal  ?  le  préleur  avec  gage 
devait  prendre  un  et  un  quart  pour  cent  par 
mois,  au  plus.  Le  préteur  sans  gage  pou- 
vait recevoir  deux  pour  cent  par  mois  d*un 
brahmane,  trois  d'un  kchatrjra,  quatre  d'un 
vajsia,cinq  d'un  soudra,  mais  jamais  plus. 
Le  maximum  de  l'intérêt  légal  était  donc 
de  cinq  pour  cent  comme  chez  nous;  mais 
par  mois  et  non  par  an. 

Sous  ce  régime  économique,  la  subsis- 
tance des  braniiianes  et  des  kchalryas,  qui 
n'avaient  pas  de  fortune  propre,  n'était  évi- 
demment pas  assoréc«  Aussi  le  code  de 
Manou  consacre-t-il  un  livre  presqoe  tout 
entier  aux  cas  de  détresse  où  ils  peuvent  se 
trouver.  Il  leur  est  permis  alors  de  descen» 
dre  aux  occupations  des  vajrsias,  et  la  loi 
leur  conseille  spécialement  Je  faire  le  com- 
merce, et  de  s'abstenir  de  l'agriculture  ;  car 
ie  bois,  armé  d'un  fer  tranchant,  déchire  la 
(erre  et  les  animaux  qu'elle  renferme.  Le 
brahmane  peut  du  reste  remplir  les  fonc- 
lions  du  kchatriya,  mais  jamais  celui-ci  ne 
doit  s'ingérer  dans  celle  du  brahmane,  et 
celte  règle  est  générale  poup  toutes  les  cas- 
tes inférieures  à  l'égard  des  supérieures. 
Même  dans  les  moments  critiques,  les  brah- 
manes ne  doivent  pas  prêter  à  intérêt.  Le 
vaysia,  dans  la  détresse,  peut  descendre 
aux  fonctions  des  soudras.  Le  soudra,  qui 
ne  trouve  pas  d'occasion  de  serrir  les 
dwidjas,  peut  se  livrer  aux  travaux  des  ar- 
li5dns. 

Il  est  arrivé  ainsi,  de  même  que  dans  tous 
les  pays  placés  sous  un  régime  économique 
analogue,  et  malgré  la  distinction  des  castes 
qui  existe  toujours  en  principe  et  même 
cr»Dstitue  uu  préjugé  presque  invincible, 
que,  pressés  par  la  nécessité  ou  appujés 
sur  des  circonstances  favorables,  des  hom- 
mes de  chaque  caste  ont  exercé  indistincte- 
ment toute  espèce  de  fonctions ,  et  que  la 
principale  distinction  sociale  a  été  celle  de 
la  fortune. 

Bès  une  haute  antiquité,  du  reste,  l'in- 
dustrie paraît  avoir  fleuri  dans  l'Inde,  ainsi 
que  le  prouve  nou-seulement  le  témoignage 
des  historiens,  mais  aussi  les  grands  monu- 
ments architecturaux  qu'on  a  trouvés  sur 
son  soi.  Peu  actifs  en  industrie  comme  en 
toutes  choses,  les  Indiens  sont  néanmoins 
encore  au  premier  rang  pour  certains  pro* 
duiis  dans  lesquels  ils  excellèrent  de  tout 
temps;  tels  sont  ces  tissus  de  coton,de  soie. 


de  laine  d  une  finesse  extraordinaire,  qui 
sont  des  objets  de  luxe  même  en  Europe. 
Ces  tissus  sont  teinls  de  couleurs  brillantes 
et  durables,  dont  l'industrie  moderne  n*a 

Es  encore  imité  l'éclat.  L'orfèvrerie  et  Tart 
pidaire  eurent  aussi  de  grands  développe- 
ments. On  fabriqua  une  quantité  innombra- 
ble d'ornements  pour  les  temples  et  les  par- 
ticuliers ;  on  grava  des  pierres  précieuses, 
on  sut  produire  les  verres  et  les  porcelai- 
nes les  pins  magnifiques.  Bn  général  tous 
les  arts  qui  supposent  beaucoup  de  patience 
et  d'habileté  manuelle  chez  rou%rier,  don* 
lièrent  dos  produits  Irès-perfectionnés  dosa 
l'extrême  division  dos  fonctions,  qui  faitque 
chaque  individu  n'accomplit  qu  uu  travail 
peu  étendu  et  toujours  le  même. 

Le  commerce  intérieur  fut  de  tout  temps 
assez  étendu  ;  la  navigation  snr  tes  fleuves 
en  fut  une  des  voies  principales.  L'imper- 
fection des  vaisseaux  des  Indiens  ne  leur 
permit  jamais  de  se  risguer  dans  la  haute 
mer;  cependant  ils  se  livraient  à  un  com- 
merce extérieur  assez  considérable  de  tissus 
fins,  mais  surtout  de  pierreries,  d*onyx, 
d'aromates,  avec  l'Asie  ocltidentale  l'Egypte 
par  l'Arabie,  et  la  Chine. 

La  famille.  — La  famille  arait  une  grande 
importance  chez  les  Indiens  ;  non-seulement 
elle  formait  comme  partout  l'élément  indis- 
pensable de  la  société,  mais  elle  avait  un 
rôle  spécial  dans  l'organisation  sociale.  Là 
en  effet,  où  le  système  des  castes  est  établi, 
et  où  toutes  les  fonctions  sociales  sont  hé- 
réditaires, la  famille  entre  non-seulement 
comme  élément  essentiel  dans  la  formation 
générale  de  la  société ,  mais  elle  figure 
comme  élément  nécessaire  dans  toutes  les 
branches  de  l'activité  sociale;  or  il  en  était 
ainsi  chez  les  Indiens. 

Nous  avons  déjà  vu  la  grande  importance 
attachée  à  la  procréation  de  descendants. 
En  réalité,  dans  l'Inde,  la  personne  que  la 
société  avait  en  vue,  ce  n'était  pas  l'individu, 
cétait  la  famille.  «  Celui-là  «eul,  dit  la  loi 
(liv.  IX,  45),  est  un  homme  parfait,  qui  se 
compose  de  sa  femme,  de  lui-même  et  de 
son  his,  et  les  Brahmanes  ont  déclaré  cette 
maxime  :  Le  mari  ne  fait  qu'une  même  per- 
sonne avec  son  épouse.  • 

Chaque  homme  devait,  après  avoir  terminé 
son  instruction,  entrer  dans  I  ordre  des  mal* 
très  de  maison  en  se  mariant;  la  loi  donne 
à  cet  égard  des  conseils  qui,  aujourd'hui, 
nous  ^paraîtraient  fort  singuliers  dans  un 
acte  législatif. 

«  Liv.  m,  8.  Que  le  awioja  n'épouse  pas 
une  fille  ayant  des  cheveux  roogeàires,  ou 
souvent  malade,  insupportable  par  son  ba- 
vardage, ou  ajrant  les  yeux  rouges  ; 

«  9.  Ou  qui  porte  le  nom  d'une  constella- 
tion, d'un  arbre,  d'une  rivière,  d'un  peuiile 
barbare,  etc. 

«  10.  Qu'il  prenne  une  femme  bien  faite, 
dont  le  nom  soit  agréable,  qui  ait  la  démar- 
che gracieuse  d'un  cygne  ou  d'un  jeune 
éléphant,  dont  les  cheveux  soient  fins,  les 
dents  petites  et  lés  membres  d'une  douceur 
charmante.  » 
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me  femme  ne  doit  jamais  se  gouverner  à 
»  cuise.  • 

Il  est  enjoiot  au  père  de  marier  sa  fille 
]U8nd  elle  a  Tâge  voulu;  au  mari,  de  la 
raiter  avec  bonté. 

<  Liv.  IX,  k.  Un  père  est  répréhensible 
/il  ne  donne  pas  sa  tille  en  mariage  dans  le 
emps  convenable  ;  un  mari  est  réprébeosi- 
)\e  s\\  n'approche  pas  de  sa  femme;  après 
1  mort  du  mari*  un  Gis  est  répréhensible 
i'il  ne  protéj^e  pas  sa  mère. 

<  Liv.  III,  S5.  Les  femmes  mariées  doivent 
Itre  comblées  d'égards  et  de  présents  par 
eurs  pères»  leurs  frères  et  leurs  maris,  lors- 
|ue  ceux-ci  désirent  une  grande  postérité. 

«  S6.  Partout  où  les  femmes  sont  hono* 
ées,  les  divinités  sont  satisfaites  ;  mais 
ors  )u'on  ne  les  honore  pas,  tous  les  actes 
iieux  sont  stériles. 

>  59.  C'est  pourquoi  les  hommes  t^ui  ont 
e  désir  des  richesses  doivent  avoir  des 
gards  pour  les  femmes  de  leur  famille,  et 
eur  donner  des  parures,  des  vêtements  et 
les  mets  recherchés,  lors  des  fêtes  bt  des 
:érémonies  solennelles.  » 

1^8  soins  officieux  qui  concernent  la  per* 
(onne  du  mari  doivent  être  remplis  par  la 
emme  de  même  caste. 

Mais  c*esi  surtout  à  surveiller  la  femme* 
]ue  le  père  ou  le  mari  doit  popler  son  aiten- 
iioa  ;  le  code  de  Hauou  revient  souvent  sur 
*e  sujet,  car  il  croit  la  femme  foncièrement 
mauvaise. 

<  Liv.  IX,  H.  A  cause  de  leur  passion 
po^r  les  hommes,  de  l'inconstance  de  leur 
Immeur  et  du  manque  d'affection  qui  leur 
fisl  oaiurel,  on  a  beau  ici-bas  garder  les  fem- 
mes avec  vigilance  ,  elles  sont  iafidèles  à 
leurs  époux. 

«  17.  Manou  a  donné  aux  femmes  Tamour 
de  leur  lit,  de  leur  siège  et  de  la  parure,  la 
L'uncupisceDce,  la  colère,  les  mauvais  pen- 
chants, le  désir  de  faire  du  mal  et  la  perver- 
sité. > 

Ainsi  la  loi  accorde-t-elle  expressément 
au  mari  le  droit  de  cbAtier  corporellement 
sa  femme. 

La  femme  peut  être  punie  diversement  et 
répudiée. 

«  77.  Durant  une  année  entière  qu'un 
mari  supporte  l'aversion  de  sa  femme,  mais 
après  uno  année,  si  elle  continue  à  le  haïr, 
Mu'il  prenne  ce  qu'il  possède  en  particulier, 
lui  donne  seulement  de  quoi  subsister  et  se 
vêtir,  et  cesse  d'habiter  avec  elle. 

«  78.  La  femme  qui  néglige  un  mari  pas- 
sionoé  pour  la  jeu,  aimant  les  liqueurs  spi- 
niueuses  ou  affligé  d'une  maladie,  doit  être 
aiiaudonnée  pendant  trois  mois,  et  privée 
de  ses  parures  et  de  ses  meubles. 

«  80.  Une  femme  adonnée  aux  liqueurs 
spiritueuses,  ayant  de  mauvaises  mœurs, 
toujours  en  contradiction  avec  son  mari,  at- 
jaquée  d'une  maladie  incurable  comme  la 
l^pre,  d'un  caractère  méchant  et  qui  dissipe 
^n  bien,  doit  être  remplacée  par  une  autre 

<  81.  Une  femme  stérile  doit  être  rempla* 
cée  la  huitième  anuée,  celle  dont  les  enfants 


sont  tous  morts,  la  dixième  ;  eelle  qui  ne 
met  au  monde  que  des  filles,  la  onzième; 
celle  qui  parle  avec  aigreur,  sur-le-champ. 

«  83.  La  femme  remplacée  légalement,  qui 
abandonne  avec  colère  la  maison  de  son 
mari,  doit  à  l'iostant  être  détenue  ou  répu- 
diée en  présence  de  la  famille  réunie. 

Mais  la  femme  ne  doit  jamais  abandonner 
son  mari  : 

«  Liv.  V,  IM.  Quoique  la  conduite  de  son 
époux  soit  blAmable,  bien  qu'il  se  livre  à 
d'autres  amours  et  soit  dépourvu  de  bonnes 
qualités,  une  femme  vertueuse  doit  cons- 
tamment le  révérer  comme  un  dieu.  » 

En  aucun  cas,  la  femme  veuve  ne  doit  se 
remarier.  Mais  on  ne  trouve  rien  dans^  le 
code  de  Manou  sur  l'usage  cruel  qui  oblig<» 
les  femmes  à  monter  sur  le  bûcher  apnès  la 
mort  de  leurs  maris.  Hais  plusieurs  autres 
législateurs  les  engagent  à  se  brûler  en  pro- 
mettant le  ciel  pour  récompense  i  celles 
qui  se  sacrifient. 

Le  fils,  ainsi  que  la  mère,  est  sous  la  dé- 
pendance absolue  du  père,  tant  que  vit  ce- 
lui-ci. 11  ne  peut  avoir  de  propriété  indé^ 
pendante  du  père,  si  ce  nest  un  pécule 
(liv.  VIII,  416).  £e  père»  du  reste,  devait 
avoir  grand  soin  de  l'éducation  des  enfants* 
Descérémonies  religieuses  accueillaient  l'en* 
fantdudwidja  à  son  entrée  même  daiis  le  mon 
de.  Avant  le  dixième  ou  douzième  jour  de  la 
naissanee,  un  nom  devait  être  donné  h  l'en- 
fant dans  un  jour  lunaire  propice.  Dans  la 
première  ou  la  troisième  année  se  faisait  la 
cérémonie  de  la  tonsure,  consistant  à  raser 
la  tète  de  l'enfant.  Dans  la  huitième  année, 
à  partir  de  la  conception,pour  un  brahmane» 
dans  la  onzième  pour  un  kchatriya,  la  dou- 
zième pour  un  vaysia,  l'enfant  recevait  l'in- 
vestiture de  la  ceinture  et  du  cordon  sacré, 
marques  distinctives  du  dwidja.  On  lui 
apprenait  Ja  prière  appelée  êomiri^  el  avant 
cette  cérémonie  aucun  acte  pitiux  no  lui 
était  permis.  C'était  la  seconue  naissance, 
et  jusque-là  le  dwidja  était  assimilé  au 
soudra.  Alors  le  jeune  homme  devenait 
novice;  il  était  mis  sous  la  conduite  d'un 
directeur  spirituel,  à  l'égard  duquel  il  avait 
des  devoirs  spéciaux  que  le  code  de  Manou 
détaille  longuement.  A  la  mort  du  père»  son 
fils  atné  lui  succédait  en  tout  pour  la  per- 
sonne, eu  tout  ou  eu  partie  pour  les  biens. 

«  Liv.  IX,  106.  Au  moment  de  la  nais- 
sance de  rainé,  un  homme  devient  père,  et 
acquitte  sa  dette  à  l'égard  ée  ses  ancêtres; 
l'alné  doit  donc  tout  avoir.  » 

L'alné  a  donc  le  droit  de  carder  tout  le 
bien  paternel»  et  lorsqu'il  usait  de  ce  droit» 
la  mère  et  les  autres  enfants  restaient  sous 
sa  puissance  et  à  sa  cliarg**.  Tant  que  la 
mère  vivah,*  il  ne  pouvait. môme  y  renon* 
cer  ;  mais  à  la  mort  de  la  mère,  il  avait  le 
choix  entre  deux  manières  d'agir. 

Ou  bien ,  comme  pendant  la  vie  de  sa 
mère  il  pouvait  conserver  le  bien  à  charge 
de  nourrir  la  famille  »  ou  bien  il  pouvait  y 
avoir  partage.  Chaque  frère  pouvait  com- 
mencer une  famille  particulière.  Alors  le 
frère  aîné  prélevait  lui  v ingtièmo  de  l'hérâ- 
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rërotulions.  Plusieurs  fois  elle  a  étéconquise 
l»flrd»?8  envahisseurs  étrangers.  Les  Arabes 
d*abord  y  ont  fondé  des  empires,  puis  sont 
venus  les  Mongols  et  les  Perses,  en  dernier 
lieu  les  Anglais  qui  possèdent  ce  beau  pays. 
Au  iioint  de  vue  social  et  politique,  les  do- 
minations musulmanes  fondées  dans  Tlnde 
inspirent  peu  d*intérèt  ;  elles  ne  diffèrent 
en  rien  de  celles  que  les  peuples  de  même 
religion  ont  établies  dans  d'autres  contrées. 
Nous  devons  nous  arrêter  un  moment,  au 
coiilraire,  sur  la  conquête  de  l'Inde  par  les 
An2;lais,  et  faire  connaître  la  puissante  co- 
lonie qu'ils  y  ont  fondée. 

Les  premières  tentatives  des  Anglais, 
|)Our  former  des  établissements  dans  Tlnde, 
remontent  à  1527.  En  1589,  une  compagnie 
obtint  de  la  reine  Elisabeth  le  privilège  du 
commerce  avec  ce  pays.  Cette  association 
prit  pour  titre,  en  1600  :  le  gouvernement  et 
la  compagnie  des  Indes  faisant  le  commerce 
des Indes-^ieniates.  Mais,  jusque  vers  le 
milieu  du  xviii*  siècle,  les  établissements 
qu'elle  forma  furent  peu  importants  ;  elle 
fui  ménae  sur  le  point  d'être  dissoute,  et 
pendant  un  certain  temps^  elle  eut  à  soute- 
tiir  la  concurrence  d*une  autre  compagnie 
avec  laquelle  elle  Gnit  par  se  réunir.  Cette 
réunion  eut  lieu  en  1708.  L'administration 
(le  la  compagnie  des  Indes  fut  alors  régula- 
risée. A  sa  tôle  élail  une  cour  de  directeurs, 
et  l'assemblée  des  actionnaires  ou  proprié- 
taires. Ces  établissements  se  réparlissaient 
en  trois  présidences  :  celles  de  Madras,  de 
Bombay  et  de  Calcutta.  A  cette  époque,  les 
colonies  françaises  de  Tlude  prenaient  de 
l'extension,  et  bientôt  la  rivalité  éclata  sur 
ce  point  entre  la  France  et  l'Angleterre. 
Pendant  un  certain  temps,  et  surtout  sous 
radiuinislrîition  de  Dupleix,  on  crut  que 
ce  sérail  h  la  France  que  l'Inde  finirait  par 
échoir.  Mais  le  malheur  des  guerres  mari- 
times et  continentales  aue  la  France  soutint 
dans  le  xviii*  siècle  s'étendit  sur  ses  pos- 
sessions de  l'Inde,  et  la  guerre  de  Sept  ans 
acheva  de  ruiner  son  influence  dans  ce 
rays.  Peu  avant,  Schah  Nadir  avait  détruit 
le  prestige  du  nom  mongol,  et  cet  empire 
se  Uouvait  divisé  de  fait  en  une  foule  de 
principautés  indépendantes  sous  un  suze- 
rain impuissant.  Les  Anglais  Surent  parfai- 
tenjenl  profiter  de  ces  circonstances.  Dans 
la  guerre  avec  les  Français,  ils  s'étaient 
rendus  maîtres  des  côtes  do  Coromandel 
ei  du  Tanjaour;  bientôt  ils  se  mêlèrent  aux 
ilisîeusions  intestines  qui  divisaient  les 
princes  du  pays,  et  peu  à  peu  ils  parvinrent 
à  plaier  leurs  créatures  sur  les  plus  impor- 
tante^de^  trônes  inJous  et  à  régner  sous  leur 
nom.  Ce  fut  ainsi  qu*en  1765  le  gouverne- 
Rient  du  Bengale  passait  entre  leurs  mains. 
Celait  à  lord  Clive  qui,  depuis  vingt  ans, 
<X)nduis»ait  les  armées  de  la  compagnie,  que 
ruu  devait  ces  grandes  acquisitions,  il  fut 
nommé,  en  1765,  président  et  gouverneur 
du  Bengale,  et  investi  de  Tautonté  suprême 
avec  un  comité  de  quatre  membres.  War- 
roii  Uastings  lui  succéda  en  1767.  La  coin- 
robnie  était  alors  une  véritable  puissancci 


dirigeant  elle-même  toutes  les  affaires  de 
J'Inde,  bien  que  sous  l'autorité  du  gouvei- 
nement  anglais.  Le  gouverneur  général  du 
Bengale  était  le  cbef  du  pouvoir  de  cette 
espèce  de  république,  et  son  autorité  s'é- 
tendait sur  les*  présidences  de  Bombav  et 
de  Madras.  Deux  redoutables  ennemis  s  op- 
posèrent à  l'extension  des  conquêtes  des 
Anglais  sous  ce  gouverneur  :  la  race  guer- 
rière  des  Matirattes  et  Hyder-Ali,  qu'une 
usurpation  heureuse  avait  rendu  luattre  du 
royaume  de  Mysore.  La  guerre  contre  ces 
ennemis  se  prolongea  juKqu'à  la  fin  du  siè- 
cle avec  diverses  interruptions.  Elle  fut  con- 
duite successivement  par  Macpherson,  lord 
Cornwallis,  Sbore,  lord  Wellesley.  A  Hy- 
der-Ali avait  succédé  son  fils  lippo-Saib 
qui  fut  soutenu  par  la  France  pendant  la 
révolution.  Enfin  la  prise  de  Seringapainam 
et  la  mort  du  sultan  donnèrent  en  1799  la 
Tictoire  aux  Anglais.  La  force  principale 
des  Mahrattes  était  déjà  abattue.  Leur 
dernière  insurrection  fut  vaincue  dans  les 
premières  années  de  ce  siècle.  Vers  1820, 
toute  la  presuu'ile  de  l'Inde  se  trouvait 
soumise  à  leur  domination.  Tous  les  moyens 
avaient  été  employés  dans  cette  lutle  où  la 
trahison ,  l'oppression  et  la  cruauté  avaient 
été  les  armes  ordinaires.  Les  Anglais, 
néanmoins,  n'avaient  pas  détruit  tous  les 
princes  indous  du  pays.  Ils  en  laissèreut 
subsister  quelques-uns  en  leur  imposant 
des  tributs  et  en  prenant  les  mesures  né- 
cessaires pour  s  assurer  de  leur  obéis- 
sance. 

Depuis  lors  les  Anglais  ont  dirigé  leur 
attention  sur  les  contrées  situées  au  nord  de 
riude,  et  leurs  progrès  sont  rapidesdece  côté. 
De  1813  à  1823,  lord  Norlings  fut  gouverneur 
général  ;  après  lui  vinrent  lord  Amherst  et 
lord  Bentinck  Sous  ce  dernier  qui  s*acquit 
de  grands  mérites  administratifs,  le  sultan 
de  Maïsourfut  déclaré  déchu  de  sa  souverai- 
neté, et  la  compagnie  administra  ses  Etats. 
Le  successeur  de  lord  Bentinck,  lord  Aut- 
land  intervint  en  1838  dans  les  affaires  de 
l'Afghanistan  et  cette  intervention  conclut 
à  la  soumission  du  Lahore,  qui  fut  annexé 
aux  possessions  anglaises  en  18^9,  ainsi 
que  plusieurs  autres  provinces  environnan- 
tes. Aujourd'hui  c*est  l'Indo-Chine  que  me- 
nacent les  Anglais,  et  déjà  ils  ont  enlevé 
quelques  provinces  maritimes  au  Birman. 

En  1833  le  parlement  anglais  renouvela 
les  privilèges  île  la  Compagnie,  à  la  condilioa 
qu'elle  renoncerait  au  monopole  du  com- 
merce de  rinde,  à  dater  d'avril  183^.  L'im* 
mense  population  qu'elle  tenait  sous  sa 
domination  n'avait  pas  eu  à  se  louer  de  ses 
nouveaux  maîtres.  N*avant  d'autre  but  que 
de  tirer  des  habitants,  de  l'argent  et  des  den- 
rées qu'elle  pût  vendre  eu  Europe,  la  Compa*- 
gnie  n*avait  absolument  rien  fait  pour  ra- 
mélioration  du  sort  moral  ou  matériel  do 
ses  sujets.  «  L*honorable  compagnie,  dit  M. 
Edouard  Warren,  auteur  d'un  ouvrage  inti- 
tulé Vlnde  anglaise  en  1843,  ne  fait  rien 
que  pressurer  le  peuple,  emprisonner  et 
rançonner  les  princes  ;  elle  n  a  pas»  depui» 
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divisée  en  oeux  classes,  le  peuple  et  les 
ooM^sou  mandariDs  subdivises  eux-méroes 
en  dix  classes.  Tout  indif  idu  de  16  à  60  ans 
doit  on  service  personnel  à  FKtat.  Le  sou- 
verain, dont  le  pouvoir  est  complètement 
des^iotique,  gouverne  par  l'entremise  d'un 
ministère  de  six  membres.  Les  pouvoirs  ad- 
ministratirs  sont  partaf^és  entre  trois  fonc- 
lionnaires»  un  mandarin  militaire  et  deux 
mandarins  civils. 

INDUSTRIE.  — Dans  son  acception  la  plus 
(générale,  ce  mot  s'applique  i  toutes  les  ac- 
ii(»ns  humaines  qui  ont  pour  but  de  trans- 
fonuerla  nature  extérieure  et  de  l'approprier 
>  notre  usage  ;  k  ce  titre,  l'industrie  com- 
prendrait tous  les  travaux  qui  sont  du  res- 
^rt  de  réeonomie politique  et  elle  se  divise 
Blors  en  industrie  agricole,  industrie  com- 
oiercialeet  industrie  manufacturière.  Mais 
ians  un  sens  plus  restreint  ce  mot  ne  s'appli- 
|U6  qu'à  cette  dernière  espèce  d'industrie  et 
le  conoprend  que  leslravaux  ayant  pour  but 
ie  transformer  les  matières  premières  pro* 
huiles  par  l'agriculture  et  les  autres  arts 
|uion(  directement  pour  objet  d'extraire  ces 
Déiières  de  la  terre,  tels  que  l'exploitation 
\es  mines,  des  carrières,  etc.  L'industrie, 
irise  dans  ce  sens  moins  étendu,  consiste 
liors  h  faire  subir  h  ces  matières  toutes  les 
ilaborations  dont  elles  ont  besoin  pour  ser- 
ir  définitivement  aux  usages  de  l'homme. 
Test  dans  ce  sens  que  nous  en  traiterons  ici» 
les  articles  spéciaux  ayant  été  consacrés  à 
agriculture  et  au  commerce. 

L*iDdustrie  est  contemporaine  de  l'appa- 
idon  do  Thomme  sur  le  globe,  car  quelque 
;rossiersqiie  fussent  dans  Torigine  les  objets 
lécessaires  à  la  satisfaction  de  ses  besoins, 
ncore  fallut-il  une  certaine  industrie  pour 
^s  approprier  k  cet  usage,  et  Dieu  eu  revè- 
mt  de  peaux  de  bètes  nos  premiers  parents, 
sur  donna  un  premier  enseignement  indus- 
nel;  car  c'est  un  acte  d'industrie  de  tuer 
ts  animaux  et  de  les  dépouilleret  de  Fendre 
.'urs  peaux  aptes  è  nous  servir  de  vêtement, 
•ongtemps  Tindustrie  s'est  bornée  aux  tra- 
aux  le>  plus  simples  et  les  plus  faciles. 
IaJs,dès  le  commencement  aussi,  l'homme  a 
u  faire  usage  du  grand  moyen  de  tous  les 
erfectionnements  industriels  postérieurs, 
e  l'outil,  de  l'instrument  de  travail.  Nous 
e  nous  arrêterons  pas  sur  l'histoire  primi* 
ve  de  l'industrie  qui  est  fort  obscure  et  qui 
euible  montrer  que  la  première  industrie 
omuie  toutes  les  branches  de  Tactivité 
UQiaine  dans  leur  origine,  s'est  dévelop- 
ée  sous  l'influence  des  enseignements 
eligieux.  La  préparation  du  pain,  de  la 
lande,  etc.,  fut  dans  l'origine  un  acte  relig- 
ieux, car  toute  préparation  de  ce  |enre  se 
lisait  avant  tout  en  vue  d'un  sacrifice.  La 
on»ervalion  du  feu  fut  de  même  un  acte 
eligieux  ainsi  que  le  travail  des  métaux  et 
ts  travaux  entrepris  pour  changer  la  sur- 
ice  de  la  terre*  |>our  élever  des  monticules 
kciices,  assainir  les  marais,  etc.  Lespre- 
licrs  ouvrages  industriels  proprement  oils, 
laient  des  objets  religieux,  des  instru- 
it'uts  du  culte.  Tant  que  la  société  resta 


organisée  en  petites  tribus  indépendantes, 
l'industrie  fit  peu  de  progrès.  Mais  quand 
plusieurs  de  ces  tribus  se  furent  réunies  en 
nations  plus  grandes,  quand  ta  propriété  se 
fut  établie  et  que  la  première  division  du 
travail  se  fut  introduite,  elle  se  développa 
rapidement.  Le  régime  des  castes  et  l'héré* 
dite  des  professions  contribua  sans  doute  à 
perfectionner  les  arts  industriels  en  créant 
des  ouvriers  de  plus  en  plus  habiles  et  en 
conservant  l'expérience  acquise.  Sous  ce 
régime,  l'industrie  atteignit  un  haut  degré 
de  prospérité,  ainsi  que  Te  prouvent  les  fa- 
brications nombreuses,  et  si  diverses  dont 
rendent  témoignage  les  monuments  de  l'an- 
cienne Egypte. 

Les  peuples  de  l'Asie,  les  Grecs  et  les 
Romains,  chez  lesquels  l'industrie  reçut  de 
grands  développpements,  ne  dépassaient 
lias  de  beaucoup  cependant  dans  Tindustrie 
rSgypte  qui  les  y  avait  précédés.  L*indus* 
trie  était  méprisée  dans  l'antiquité  et  ré- 
futée nne  occupation  indigne  des  hummes 
ibres.  C'étaient  les  étrangers  notamment  et 
es  dernières  classes  de  la  population  qui  ê*j 
livraient  ;  souvent  même  et  presque  exclu- 
sivement les  ouvriers  étaient  des  esclaves 
employés  à  ce  travail  par  des  citovens 
libres.  Dans  l'origine,  les  hommes  libres 
qui  se  livraient  à  l'industrie  étaient  orga- 
nisés par  corporations,  et  ees  corporations 
ne  disparurent  même  jamais  complètement 
à  Rome.  Mais  la  multiplication  des  ateliers 
d'esclaves,  sous  l'empire  romain,  fil  dispa* 
raltre  presque  complètement  les  artisans 
libres. 

Une  partie  des  produits  industriels,  que 
nous  demandons  aujourd'hui  à  des  fabri* 
cents  spéciaux ,  étaient  d'ailleurs  produits 
toujours  dans  l'intérieur  des  familles,  seit 
par  les  femmes  de  la  famille,  soit  par  les 
esclaves  domestiques.  C'était  surtout  des 
fabrications  de  luxe,  comme  les  tissus  pré* 
cteux,  la  teinture,  ou  des  fabrications  qui 
déliassaient  les  moyens  de  la  famille,  comme 
l'orfèvrerie,  la  fabrication  des  armes,  des 
meubles,  que  Tindustrie  proprement  dite 
avait  pour  objet.  La  fabrication  des  outils 
avait  l'ait  beaucoup  de  progrès  ;  mais  on  ne 
|)0ssédait  aucune  de  ces  machines  dont  la 
puissance  productive  est  indétinie  et  qui 
caractérisent  l'industrie  moderne. 

Dans  le  moyen  âge  l'industrie  présente 
nn  spectacle  nouveau ,  surtout  par  suite  des 
changements  survenus  dans  Torganisatioa 
sociale.  Le  travail  esclave  a  disparu,  mais, 
l'industrie  sl'est  développée  dans  les  villes, 
dont  quelques-unes  même  durent  leur  ori-» 
gine  h  des  ateliers  industriels  établis  par  des 
empereurs  romains,  par  des  rois  de  France, 
par  des  évêques.  Au  moyen  âge  donc,  l'in- 
dustrie est  la  fonction  propre  de  la  bour- 
geoisie orsanisée  en  cor|»orations  et  qui  ne 
tarde  pas  a  être  riche  en  capitaux.  Sous  ce 
régime,  le  travail  manuel  fait  de  grands 
progrès,  et  l'on  voit  surgir  une  fouie  de 

£  réduits  que  l'antiquité  ne  connaissait  pas» 
lais  c'était  dans  les  temps  modernes  sur» 
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tout  que  rindustrie  devait  prendre  un  essor 
tout  nouveau. 

Cet  essor  fut  dû  aui  progrès  généraux  de 
la  science  et  à  l'invention  des  machines  que 
ces  progrès  rendirent  possibles.  Parmi  ces 
inventions,  la  plus  considérable  est  l'emploi 
de  la  vapeur,  qui  a  mis  è  la  disposition  de 
rhomme  une  force  nouvelle  et  indéûnie. 
Mais  que  d'autres  inventions  sont  venues 
s'ajouter  à  celle-ci  ;  que  de  machines  i  tis- 
ser, è  filer,  à  travailler  les  métaux;  que 
d'applications  des  forces  chimiuues,  de  la 
chaleur,  de  réiectricilé  1  Le  résultat  générai 
de  ce  mouvement  de  l'industrie,  résultat 
d'aiiieurs  parfaitement  conforme  aux  don- 
nées du  christianisme,,  c'est  que  tes  pro- 
duits qui  n'étaient  accessibles  d'abord  qu'à 
quelques-uns  sont  devenus  accessibles  au 
plus  grand  nombre  par  le  bon  marché,  et 
que  ces  produits  peuvent  être  fabriqués  en 
quantité  si  indéûuie  qu'ils  peuvent  suflire 
è  tous  les  besoins. 

Mais  ces  développements  mêmes  de  l'in- 
dustrie ont  fait  surgir  plusieurs  graves  ques- 
tions morales  et  économiques.  Quelques- 
uns,  \oyant  cette  puissance  de  l'activité 
industrielle,  ont  placé  dans  Tindustrie  le 
but  même  de  la  société,  et  ont  prétendu 
voir  en  elle  tous  les  éléments  de  la  civili- 
sation. C'est  une  (grande  erreur.  La  puis- 
sance de  rindustrie  est  subordonnée  elle- 
même  aux  progrès  de  la  science,  et  la  science 
et  rindustrie  ne  seraient  rien  pour  une 
nation,  si  celles-ci  n'étaient  Qdèles  avant 
tout  à  leurs  croyances  religieuses  et  mora- 
les, si  elles  ne  se  proposaient  rien  de  plus 
dans  le  monde  que  de  déulojrer  une  grande 
activité  industrielle.  L'industrie  a  fleuri  chez 
beaucoup  de  peuples,  mais  ceux  qui  n'a- 
vaient que  ce  but  dans  Thisloire  ont  disparu 
sans  rien  laisser  derrière  eux.  Qu*est  deve- 
nue rindustrie  de  Tyr  et  de  Babylone? 
Qu*est  devenue  celle  des  villes  italiennes  du 
moyen  âge?  L'industrie  ot  le  commerce 
développent  surtout  les  intérêts  matériels. 
Ces  intérêts  sans  doute  ne  doivent  pas  être 
négligés;  mais  quand  ils  prennent  l'empire 
sur  les  intérêts  moraux,  quand  ils  devien- 
nent l'objet  unique  de  la  préoccupation  des 
peuples,  ils  font  oublier  les  {a^randes  lois 
morales  qui  constituent  la  véritable  desti- 
nation des  hommes,  et  ils  conduisent  les 
nations  dans  des  voies  qui  ne  peuvent  leur 
être  que  funestes. 

On  s*esl  demandé  s*il  valait  mieux  pour 
une  nation  se  livror  plus  spécialement  îi 
l'agriculture  ou  à  l'industrie.  Il  est  certain 

Sjue  l'agriculture  est  en  général  bien  plus 
avorable  au  développement  physique  et 
aussi  è  la  culture  morale  des  individus  qui 
s'y  livrent ,  tandis  que  l'industrie,  qui  siège 
surtout  dans  les  villes,  offre  plus  de  facili- 
tés au  développement  intellectuel.  Mais  la 
solution  de  celle  question  dépend  en  grande 
partie  de  l'organisation  même  de  l'agricul- 
ture et  de  l'industrie.  La  question  Ta  plus 
importante  relative  h  cette  organisation  est 
celte  de  la  petite  et  de  la  grande  industrie, 
dont  nous  parlerons  aux  articles  Propug- 


TioN  et  Travail.  En  général,  il  iinporte  avant 
tout  à  une  nation  que  son  sol  soit  parfaiie- 
ment  cultivé,  et  que  tous  les  bras  aut;  né- 
cessite cette  culture  y  soient  employés.  Mais 
il  ne  faut  pas  non  plus  que  I  agriculiure 
emploie  plus  d'hommes  qu'il  n'est  nccns- 
saire,  et  il  faut  bien  que  le  surplus  se  av,- 
sacre  h  d'autrps  travaux  ,  dont  les  plus  Dont- 
breux  sont  les  travaux  industriels.  Ci  si  à 
cet  équilibre  que  toute  société  doit  tendre: 
et  pour  en  établir  les  conditions,  il  faut  con- 
sidérer avant  tout  les  éléments  mêmes  dt  l.i 
production  agricole,  les  circonstances  de 
territoire,  de  climat,  etc.,  dans  lesquelles 
celte  production  a  lieu,  l'état  d'avanctmeni 
même  de  l'art  agricole.  En  Angleterre,  par 
exemple  ,  le  tiers  des  habitants  seulem^tit 
est  employé  aux  travaux  agricoles,  elle  sol 
y  donne  proportionnellement  des  produis 
plus  abondants  qu'en  France,  où  les  dem 
tiers  des  habitants  sont  agriculteurs. 

Sous  la  législation  qui  ré^ît  aujourd'hui 
la  France,  l'industrie  est  paria itemenl  libre, 
sauf  les  règlements  imposés  h  certaines  in- 
dustries au  point  de  vue  de  la  sûreté  ou  de 
la  salubrité  publique.  Nous  n'analyserims 
pas  ici  ces  règlements,  qui  ditfèrent  suivani 
chaque  industrie  et  qui  n'ont  d'intér<^l  que 
pour  les  industriels  eux-mêmes.  Mais  n  )n- 
seulement  l'industrie  est  libre,  elle  est  pro- 
tégée directement  par  l'Etat  sous  plusieurs 
rapports.  Ainsi  les  entraves  douanières  cins- 
tituent  une  partie  des  mesures  protecint  es 
en  faveur  de  l'industrie  nationale.  —  Voir 
Douanes  ,  Libre  échange.  —  De  plus,  ror- 
tains  fonds  du  budget  sont  consacrés  annuel- 
lement h  l'encouragement  de  l'indusirie  el 
i  l'entretien  d'établissements  moJèles  ou 
d'inslruclion  pour  celte  branche  du  travail 
social.  Voici  auels  étaient,  pour  1854,  les 
fonds  alloués  d  ces  destinations: 

82,000  fr.  pour  la  publication  ôes  brèves 
d'invention  ; 

9,000  ir.  pour  souscriptions  à  des  ouvra- 
ges sur  l'industrie; 

2i|^,000  fr.  d'encouragement  pour  le  phcc- 
menl  des  élèves  sortis  des  écoles  d'arb  et 
métiers; 

20,000  fr.  d'encouragement  aux  arls  in- 
dustriels et  à  divers  établissements  ; 

30,000  fr.  pour  placement  d*é(èves  è  l't- 
cole  centrale  (privée)  des  arts  et  luauuf.U' 
tures  à  Paris. 

Les  établissements  qu'entretient  IKiai 
sont  : 

Le  Conservatoire  des  arts  et  métiers  .i 
Paris,  établissement  central  où  des  pp  frN- 
sours  payés  par  le  gouvernement  font  Vv> 
seigi*emenl  des  sciences  pratiques  dont  Fin* 
d nslrie  forme  une  application,  et  les  pmceuf» 
industriels  les  plus  nouveaux  et  les  p^^^ 
parfaits.  Un  musée,  offrant  une  coil^^i'^^ 
complète  de  machines  et  d'outils,  estjoinij 
cet  établissement,  dont  la  dépense  esl  por- 
tée au  budget  pour  195,000  fr. 

Les  trois  écoles  d'arts  et  métiers,  établits 
h  Châlons-sur-Marne,  à  Angers  et  à  An.  ^^ 
où,  Ton  forme  dfis  contre-maitres  pour  les 
principales  professions.  La  dépense  tuUÎt^ 
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de  res  trois  écoles  esl  de  996^000  fr.  par  an, 
dont  340.300  pour  celle  de  Châlons,  325,900 
pour  celle  d'Angers ,  et  329,800  pour  celle 
d*Aix. 

Il  existe  en  outre  trots  grandes  fabriques 
modèles ,  saroir  :  celle  des  Gobelins  à  Paria 
et  celle  de  Beaurais  pour  les  tapisseries»  et 
celle  de  Sèvres  pour  les  porcelaines  »  qui 
sont  à  la  charge  oe  la  liste  civile. 

Les  services  administratifs  concernant 
rindustrie  faisaient  partie,  avant  1852,  des 
services  du  ministère  de  Tagriculture  et  du 
commerce.  Ce  ministère  aj^aol  été  supprimé, 
ils  ont  passé  d*abord  au  ministère  de  Vinté- 
rieur,  puis  h  celui  des  travaux  publics.  Un 
conseil  fféoéral  des  manufactures  existait 
auprès  du  ministre  de  Tagriculture  et  du 
œmmeroe.  Ce  conseil  a  été  réuni  en  un  seul 
conseil  avec  ceux  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, par  le  décret  du  2  février  1853.  Des 
chambres  consultatives  des  arts  et  manufac* 
tures,  composées  de  membres  élus  par  les 
commerçants  et  industriels  sont  établies 
dans  les  principaux  centres  industriels. 

INFAMIE.  —  Fotr  Pbuibs. 

IdilTIATlVB.  —  Dans  les  gouvernements 
où  les  pouvoirs  sont  séparés,  par  exemple, 
dans  la  mooarcbie  constitutionnelle  où  le 
pouvoir  se  partage  entre  un  roi  et  deux 
chambres,  dans  les  républiques  où  existe  la 
division  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir 
exécutif,  le  concours  de  chacun  de  ces  pou- 
voirs est  nécessaire  pour  la  plupart  des  so- 
les publics,  mais  tousn*en  ont  pas  toujours 
YinUiaiive^  eVst-à-dire  le  droit  de  les  pro- 
poser et  de  mettre  les  autres  pou voirs en  me« 
sure  de  prêter  leur  concours*  Ainsi  les 
assemblées  législatives  n'avaient  le  droit 
d'initiative  pour  les  lois,  ni  sous  le  premier 
empire,  ni  sous  la  Restauration,  et  elles  eu 
sont  de  même  privées  aujourd'hui.  La  ques- 
tion de  savoir  si  l'initiative  devait  être  ac- 
cordée aux  chambrea  a  été  fort  discutée 
sous  la  Restauration, 

INSCRIPTION  MARITIME.  —  Foir  Ma- 
ai!iB. 

INSTRUCTION  CRIMINELLE.  —  FotrPao- 

ciDtmS  CAim^IBLLB. 

INSTRUCTION  PUBUQUE  ET  CULTF^. 
~-  Un  autre  Dictionnaire  de  cette  Encyelo* 
pédie  ihéologique  étant  consacré  à  tout  ce 
qui  concerne  l'éducation  et  l'instruction, 
nous  n'avons  pas  k  entrer  ici  dans  le  détail 
lie  ces  matières  :  nous  pouvons  nous  con- 
tenter de  considérer  l'instruction  publique 
au  point  de  vue  administratif,  en  renvoyant 
au  mot  Educatioh.  pour  ce  qui  est  relatif  à 
ses  rapports  généraux  avec  la  politique.  Par 
des  raisons  analogues»  nous  ne  |Kiurrions 
traiter  des  cultes  sans  empiéter  sur  plusieurs 
autres  dictionnaires  de  cette  encyclopédie. 
Ici  encore  nous  nous  bornerons  donc  h  don- 
ner quelques  renseignements  sur  l'inlerven* 
tion  admiuistrative  dé  l'Etal  en  cette  ma- 
tière. 

L'instruction  publique  et  les  cultes  sont 
réunis  auiourd'bui  sous  Tautorité  d'un  même 
ministre.  Il  n'en  a  pas  toujours  étéainsi.  Après 
to  concordat  Napoléon  établit  un  mimtUre 


des  cutieSf  mais  ce  ministère  ne  concernait 
en  rien  l'instruction  publiqije  régie  fiar  le 
grand  mettre  de  l'Université  et  dont  les  dé- 
penses étaient  soldées  par  un  budget  indé- 
1»endantde  celui  de  l'Etat.  A  la  Restauration^ 
e  ministère  des  cultes  devint  celui  «les  o/- 
fairu  eceléiiastiques^  qui  n'avait  dans  ses 
attributions  que  les  cultes  catholiques,  les 
autres  étant  régis  par  le  ministère  do  l'inté- 
rieur. En  ISifc,  rinstruction  publique  fut 
placée  sous  l'autorité  de  ce  ministre  des 
affaires  ecclésiastiques,  qui  dut  à  l'avenir 
cumuler  la  fonction  de  grand  maître  de  l'U- 
niversité. En  1828,  ces  oeux  services  furent 
de  nouveau  divisés,  et  il  y  eut  à  partir  de 
ce  moment  un  ministre  de  l'instruction 
publique  grand  mettre  de  l'Université.  Le 
ministère  des  affaires  ecclésiastiques  devint 
celui  des  cultes  en  1830,  et  les  cultes  non 
catholiques  passèrentégaiemeot  dans  ses  at- 
tributions. Ce  service  étant  tron  peu  eonsi-* 
dérable  pour  former  un  ministère  spéciaU 
fut  jointe  celui  de  la  justice  en  1832,  a  celui 
de  l'instruction  publique  en  18tô.  C'est  en* 
core  de  ce  dernier  qu  il  fait  partie  autour- 
d'hui. 

^  Nous  par.erons  d'almrd  tle  radministra- 
tion  de  I  instruction  publique,  eiisuite  de 
celle  des  cultes. 

Imtruction  publique.  —  A  la  tète  de  Tins* 
truction  publique  et  k  cAté  du  ministre* 
grand  mettre  de  l'Université,  se  trouve  .e 
conseil  supérieur  de  rin5truction  publique» 
composé,  en  vertu  du  décret  du  9  mars 
185S,  de  trois  membres  du  Sénat,  de  trois 
membres  du  conseil  d'Etat,  de  cinq  archevê- 
ques ou  évêques,  de  trois  membres  des  cul- 
tes non  catholiques,  de  trois  membres  de  la 
cour  de  cassation,  de  cinq  membres  de  l'ius- 
titut,  de  huit  inspecteurs  gém^raux,  de  deux 
membres  de  l'enseignement  libre.  Ces  mem* 
bres  sont  nommés  pour  un  an 

L'administration  centrale  du  ministère  se 
décompose  ainsi  : 

Secrétariat.  —  Premier  bureau  :  Cabinet. 
—  Encouragement  aux  sciences  et  aux  let- 
tres. —  Souscriptions.  —  Missions.  —  Do- 
cuments inédits  de  l'histoire  de  France. 

Deuxième  bureau  :  Corps  savant.  —  ins- 
titut.—  Collège  de  France.— Muséum  d'his- 
toire naturelle.  —  Ecole  des  langues  orien- 
tales vivantes.  —  Observatoire.  —  Bureau 
des  longitudes.  —  Ecoles  des  chartes. ^Bi- 
bliothèques publiques. 

Troisième  bureau  :  Enregistrement  des 
dépêches.  —  Procès-verbaux  et  archives. 

îtdmîfijslrarion  de  l'instruction  publique. 
<—  Première  division.  Imlruction  supérieure 
et  secondaire.  —  Premier  bureau  :  adminis- 
tration généraleelacadémique.  —  Deuxième 
bureau:  administration  supérieure.—  Troi- 
sième bureau:  personnel  de  l'instruction 
secondaire.  — Quatrième  bureau:  adminiS" 
tration  économique  des  lycées. 

Deuxième  division.  Inetrueiion  primaire. 
«-  Premier  bureau  :  école  de  garçons.  -^ 
Deuxième  bureau:  matériel  et  contentieux. 
«—  Troisième  bureau  :  école  de  filles. 

Division  de  la  comptabilité.  Ccttedivisi3Q 
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est  comiDiiDe  i  riostruction  publiqae  el  aux 
cultes.  EHe  est  divisée  en  trois  bureaux, 
dont  le  premier  est  charsé  de  la  comptabi- 
lité de  Tinstniction  publique;  le  deuxième 
de  neHe  des  cultes  |  le  troisième  des  caisses 
de  retraite,  de  la  comi)tabilité  du  personnel 
de  l'administration  centrale  et  du  service 
intérieur. 

De  Tadministration  centrale  ressortis* 
sent  :     . 

Huit  inspecteurs  généraux  de  renseigne- 
ment supérieur,  trois  pour  les  lettres,  trois 
[>our  les  sciences,  un  pour  le  droit,  un  pour 
a  médecine; 

Six  inspecteurs  généraux  de  renseigne- 
ment secondaire,  trois  pour  les  lettres,  trois 
pour  les  sciences  ; 

Deux  inspecteurs  généraux  de  rinstroc- 
tion  primaire. 

Au  point  de  vue  du  service  départemen- 
tal, la  France  est  divisée,  depuis.cette année, 
en  16  circonscriptions  académiques  au  lieu 
de  86.  A  la  léte  de  chacune  d*elle  se  trouve 
Mil  recteur  assisté  d*un  conseil  académique. 
L'administration  de  l'instruction  publique 
dans  chaque  dépaiteinent  appartient  «u  rei- 
teur.  Les  établissements  d*instruction  sont 
inspectés  d'abord  par  les  inspecteurs  ^éué- 
raui  dont  il  vient  d'être  question,  puis  par 
les  inspecteurs  d'académie  et  les  inspecteuis 
de  l'instruction  primaire;  enfin,  en  ce  oui 
concerne  les  écoles  primaires,  par  des  délé- 
gués cantonnaux  nommés  par  le  conseil  aca- 
démique, le  ministre  du  culte  et  le  maire. 

L'instruction  publique  primaire  est  à  la 
charge  des  communes.  Les  instituteurs  sont 
nommés  par  les  recteurs,  le  conseil  muni- 
cipal entendu. 

L'instruction  publique  secondaire  est  don- 
née dans  les  lycées  nationaux  et  les  collèges 
communaux.  Les  fonctionnaires  et  profes- 
seurs de  ces  établissements  sont  nommés 
par  le  ministre  de  rinstrucliou  publique  et 
révocables  par  lui. 

L'in  truction  supérieure  se  distribue  dans 
les  facultés.  Les  professeurs  sont  nommés 
par  le  chef  du  pouvoir,  et  choisis  soit  parmi 
les  docteurs  Agés  de  trente  ans  au  moins, 
soit  sur  une  double  li^te  de  présentation, 
qui  est  nécessairement  demandée  à  la  fa- 
culté où  la  vacance  se  produit  et  au  conseil 
académique.  Depuis  le  décret  du  9  mars 
1852,  ils  sont  révocables  par  décret  du  chef 
de  i*£tat. 

Voici  maintenant  l'analyse  du  budget  de 
ce  service,  d'après  le  projet  pour  185^. 

Chapilre  I*'.  —  Perêotmel  de  tmiMinUtratiom 
centrale. 
Traitement  da  ministre. 

Traitements  des  ctiefs  de  division, 
chers  de  bureau,  employés  de  tous 
grades  et  gens  de  service. 


100,000  f. 


Total. 

Chapilre  I*'  bu.  —  Indemnité  à  des 
employés  supprimés  ou  auxiliaires. 
Chapitre  il.  —  MaUriei. 
Chauffage. 

A  reporter. 


357,450 

457,250 

6,100  f. 

i8,000 

18,000 


Report. 

Eclairage. 

Fournitures  de  bureau. 

Impressions. 

Entretien  des  b&liments  et  mobi- 
liers. 

Dépenses  diverses. 

Matériel  du  oonsôl  sapérieur  de 
rinstruciion  publique. 


toss 

18.000 

8,0<>0 

li,UO0 

27,000 

f6,00<) 
15,000 

5,000 


ToUl.  190,000 

Chapitre  lïï.  —  Intpecteun  généramx.    • 
Huit  inspecteurs  de  reuseiguemeDl 

supérieinr  a  12,000  f.  96,000 

Sii  de  renseignement  secondaire  à 

iO,000  r.  60,000 

Deoxde  renseignement  primaire  à 

8,000  f.  16,000 

Frais  de  tournée.  50,000 


,tK)0 


184,000 


ToUl. 

Chapitre  lY.  —  Servîeeê  ginéroux. 

Traitements  et  indemnités  aux  fonc- 
tionnaires sans  emploi,  frais  de  place- 
ment,  secours,  etc. 

Chapitre  V.  —  Ecole  normale  iupérieure.  1 7S,61  U  f. 

Chapitre  Yl.  —  Adminiitration  ùeadémiq\Me.  (Cir- 
conscriptions de  la  loi  de  1850.  ) 

86  recteurs  dont  1  k  12,000  f.,  18 
à  6,000  f.,  24  k  5,000  et  43  à  4,500. 

24  inspecteurs  dont  4  à  5,000  f.  20 
à  5,000  f. 

86  secrétaires  d'académie  à  4,000, 
2,000,  1,800  et  1,500  f. 

Matériel,  frais  de  buroau,  tournées 
des  recteurs,  etc. 


435,500  i, 
80,000 
147,500 
156,400 


Total.  W7,400 

Chapitre  Yll.  —  inêtruetimi  iupériemre. 

Personnel  des  5  facultés  de  théolo- 
gie catholiifue. 

Personnel  dea  2  de  ihéoiogie  protes- 
tante. 

Matériel. 


101,800  f. 

43,t>60 
3,540 


ToUl.  149,04K) 

Chapitre  YUI.  (Suite.)  —  Personnel  dee  9  facultés 

de  droit. 

Traitements  fixes.  359,250  f. 

Eventuels.  374,O(>0 

Matériel.  37,4ci0 


Total.  770,700 

Chapitre  IX.  (Suite.)  —  Personnel  des  4  facuiiés 
de  médecine. 
Traitements  fixes.  462,900  f. 

Eventuels.  *47,4tHj 

Matériel.  ^J^^» 


Total.  694,440 

Chapitre  X.  (Suite.)  —  Perêonnel  des  11  facuUés 
des  sctences. 
Traitements  fixes.  395,1.10  f. 

Eventuels.  17,5*  H) 

Matériel.  56,:2i*0 


Total.  468,7i'0 

Chapitre  XI.  (Suite.)  —  Personnel  des  13  facnuéi 
des  lettres. 

Traitements  fixes.  330,4i5  f. 

Eventuels.  130,lUH) 

Matériel.  9.671 


Total. 


470,6'^ 


IM 
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DES  SCIENCES  POLITIQUES. 


INS 


1000 


Chapitre  XH.  (Suite.)  <—  Pênamul  dû$  5  leotf i  de 
fkarwick. 
Traitements  iixet  79,000  f, 

Eventuels.  55,000 

Matériel  «8,000 


Total.  163,000 

Chapitre  XIII.  (Suite.)  —  Déftemei  eommuneê  à 
iwte»  le$  fâeuiiéê. 

Remises  sur  les  droits  d'examen,  d'inscriptions 

et  de  diplômes.  40,000 

CoUeaion  et  bibUoilièaiies  des  fa- 

CttUés.  Si.iOO 


71,100 
Chapitre  XIV.  —  Irutruetian  secondaire. 
Frais  d'agrégation  pour  les  lycées.  15,000  f. 

Traitements  des  agrégés.  26,000 

Frais  du  concours  général  des  ly- 
cées de  Paris  et  Versailles.  10,000 


Total.  51,000 

Chapitre  IV  et  XV  bU.  (Suite.) 

Subventions  pour  les  dépenses  fixes  dans  les 
lycées.  4,584,850  f. 

Encouragements  aux  collèges  com- 
munaux. 100,000 

Bourses  nationales  et  dégrèvements 
de  frais  de  pension  et  de  trousseau.         710,950 


Total. 


2,595,200 


Les  chapitres  relatifs  è  rinstraclioa  se- 
condaire» dont  nous  venons  de  donner  les 
chiffres,  méritent  quelques  explications. 

Les  traitements  de§  professeurs  et  des 
fonctionnaires  des  lycées  impériaux,  pas 
plus  que  ceux  des  collèges  communaux,  ni 
le  matériel  de  ces  établissements,  ne  dgnrent 
dans  le  budget  de  l'Etat.  Quant  aux  collèges 
communaux,  comme  ils  sont  à  la  charge  des 
communes,  on  comprend  parfaitement  qu'il 
en  soit  ainsi*  Hais  les  lycées  ont  de  même 
leur  administration  particulière  et  leurs  dé- 
penses, et  un  budget  qui  est  indépendant 
de  celui  de  TEtat.  Leurs  dépenses,  en  effet, 
de  même  que  celles  des  collèges  commu- 
naux, sont  couvertes  en  grande  partie  par 
des  recettes  spéciales  dont  voici  Ténuméra- 
tiun  : 

1*  D'arrérages  de  rentes  sur  l'Etat  et  du 
produit  des  domaines  et  jardins  qui  leur 
sont  affectés.  Ces  revenus  proviennent  des 
biens  nationaux  et  des  rentes  qui  furent  af^ 
lectés  à  l'Université,  lors  de  sa  création. 
Celte  recette  est  particulière  aux  Ijcées. 

S*  Des  sommes  payées  par  les  particuliers 
pour  les  élèves  internes  et  externes,  pour  frais 
d*éludes.  Ces  sommes  forment  la  plus  grande 
partie  du  revenu  des  lycées  .et  ues  collèges 
communaux. 

3*  D'une  subvention  de  i  Etat  qui  se  dis- 
tribue entre  les  établissements,  suivant  leurs 
besoins.  C'est  la  subvention  dont  la  somme 
e>i  portée  au  chapitre  XV  du  budget.  La 
subvention  proprement  dite  n'est  payée 
qu'aux  lycées;  mais  une  somme,  qui  figure 
é^lement  dans  ce  chapitre,  est  distribuée  à 
titre  d'encouragement  entre  les  collèges 
communaux.  Ceux-ci  reçoivent  en  outre 
des  subventions  de  même  nature  des  com- 
munes. 


%-  Les  bourses  et  dégrèvements  de  peu- 
sions  et  de  frais  d'études  payés  soit  par 
l'Etat,  soit  par  les  communes,  pour  un  cer- 
tain nombre  d'élèves.  Les  bourses  de  l'Etal 
dans  les  lycées  sont  au  nombre  de  1,050; 
les  dégrèvements  s'élèvent  à  40,000  fr.  Celte 
dépense  fait  l'objet  du  chapitre  XV  bis. 

Sur  ces  recettes,  les  Ijrcées  et  collèges 
communaux  ont  à  pourvoir  aux  dépenses: 

De  traitement  des  fonctionnaires  et  pro- 
fesseurs; 

D'entretien,  de  réparation  ; 

De  nourriture,  de  logement,  d'habille- 
ment; 

D'acquisitions  et  échanges  de  propriétés 
immobilières,  de  menus  frais,  de  frais  divers 
et  extraordinaires,  etc. 

Ces  dépenses  ne  figurent  donc  au  budget 

Pénèral  que  pour  la  part  contributive  de 
EtaL  Nous  reprenons  l'analyse  de  ce  bud- 
get, en  faisant  remarquer  que  les  dépenses 
de  rinstruction  primaire  qui  suivent  sont 
supportées  par  les  communes  et  les  parents 
des  élèves^  et  ne  figurent  également  dans  le 
buviget  de  l'Etat  que  pour  les  subventions 
fournies  par  celui-ci. 

Chapitre  XVL  —  Inslrueliên  primaire,  ^ 

4  inspecteurs  pour  le  déparieineut  de  la  Seine, 
à  4,000  f.  "^  '^  16,000  f. 

500  inspecteurs  dans  les  départe- 
ments de  1  ,S00  à  2,000  f.  45i,000 

Frais  de  tournée  des  inspecteurs.  30,000 

Total  478,000 

Chapitre  aVII.  (Suite.)  Dépensée  générales. 

Subventions  aux  communes  pour  les  écoles  pri- 
maires. 3,300,000  f. 

Aux  départements  pour  les  écoles 
normales  primaires.  200,000 

Subventions  pour  constructions  et 
réparations,  secours,  encourage- 
ments, etc.  i, 520,000 

Total.  5,020,000 

Chapitre  XYllI.  (Suite.) 

Dépenses  imputables  sur  les  fonds  départemen* 
taux  de  même  nature  que  celles  du  chapitre  précé- 
dent. 5,213,000  r. 

Chapitre  XIX.  (Suite.) 

Drâenses  imputables  sur  les  ressources  spéciales 
des  écoles  normales  primaires  provenant  de  pnw 
duits  de  legs  et  donations,  de  bourses,  de  pensions 
des  élèves  libres,  etc.  500,000 

Chapitre  XX.  —  ln$tilnt  national,  586,300 

Chapitre  XXI.  —  Collège  de  France.  i80;00i> 

Chapitre  WW,-- MuUum  d'histoire 

natureUe.  469,780 

Chapitre  XXID.  —  Etablissements 

astronomiqnes,  121,760 

Chapitre  XXIV.  —  Bibliothèque  impériale. 

Dépenses  ordinaires.  304,800 

Chapitre  XXV.  (Suite. 

Confection  du  catalogue.  50,000 

Chapitre  XXVI.  —  Service  des  bi- 
bliothèques publiques, 

Mazarine.  31 ,000  f. 

De  FArsenal.  33,800 

Ste-Geneviéve.  87,000 

De  la'  Sorbonne.  24,900 

Service  générai  des  bibliothèques.  20,000 


Total. 


190,700 
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Chapitre  XXYII.  —  Académie  impériale  de  méde* 
tme,  43,700  f. 

Chapitre  XXYIU.— £co/e  impériaU  du 
Chartes.  35.400 

Chapitre  XXIX.  —  Ecole  spéciale  des 
tanaues  orientales  tfivantes,  55,800 

Chapitre  XXX.  —  Souscriptions.  120,000 

Chapitre  XXXI. —  Secours  et  encouragements  aux 
savants  et  gens  de  lettres.  i 80 ,000  f. 

Chapitre  XXXlt.  —  Sociétés  savantes.      bU),000 

Cha'pitre  XXXllL  —  Voyages  et  missions 
êcUntififiues.  65,000 

Chapitre  XXXIV.  —  Documents  inédits 
de  l'histoire  nationaU.  120,000 

Chapitre  XXXV.  —  Dépentes  de  Cinstruction  pu- 
blique en  Algérie.  184,200 

Chapitre  XXXVI.  —  Dépenu  extraordinaire. 

Pour  construction  d*un  édifice  à  Ren- 
nés.  37,500 

Chapitre  XXX VU. — Dépenses  des  exer* 
eices  clos.  Mémoire. 


tes  est  piflcée  sous  rautorité  d*un  directeur 
général.  Elle  forme  deux  divisions  : 

Première  division.  Personnel  du  clergé.^ 
Premier  bureau  :  personnel  du  clergé  et  |>o- 
lice  ecclésiastique.  Deuxième  bureau  :  str- 
vico  paroissial  et  contentieux. 

Deuxième  division.  Admini$traii4m  l^m- 
porelle  des  diocèses.  —  Premier  bureau  :  Cir- 
conscriptions  ecciésiasliques.  —  Adminis- 
tration des  établissements  diocésains.  — 
Deuxième  bureau  :  Construction  et  entre- 
tien des  édifices  diocésains.  —  Section  des 
cultes  non  catholiques. 

Comme  on  Ta  vu  plus  haut,  le  deuxième 
bureau  de  la  division  de  la  complabîliié  ue 
ce  ministère  est  chargé  de  la  comptabilité 
des  cultes. 
.  Voici  raualyse  du  budget  des  colles  : 


Jusqu  en  183(h  une  partie  des  dépenses  de 
rinslruction  nubliuue  ne  figuraient  que  pour 
•rdre  au  budget.  Les  dépenses  des  lycées, 
des  collèges  communaux  et  de  Tinslruc- 
tion  primaire  étant  en  dehors  du  budget  de 
TEtat  comme  elles  le  sont  aujourd'hui,  la 
plus  grande  partie  de  Tadministralion  cen- 
trale, les  frais  d'inspection,  les  dépenses 
des  facultés  et  des  académies,  les  secours 
et  indemnités,  etc.,  étaient  supportés  par 
le  budget  des  fonds  spéciaux  de  TUniver- 
sité  qui  se  composait  en  recettes  de  la  do- 
tation de  rUniversité,  du  revenu  des  do- 
maines qu'elle  possédait,  du  procfuit  des 
facultés  et  des  rétributions  universitaires. 
Ces  recettes  étaient  en  1834  de  3,586,655 
fr.,  et  les  dé(>enscs  de  3,575,865  fr.  Le 
budget  du  ministère  de  l'instruction  publi- 
que n'avait  è  supporter  par  suite  que  les 
subventions  pour  l'instruction  secondaire 
et  primaire,  les  dé|)ense$  des  élablibse- 
uients  scientifiques  et  littéraires,  certains 
secours,  etc.,  et  il  ne  se  montait  qu'à  5  mil- 
lions. 

En  1834  la  dotation  que  l'Etat  payait  k 
l'Université  et  tout  le  budget  spécial  de 
celle-ci  fut  supprimé.  Depuis  ce  moment 
les  recettes  dont  elle  est  la  source  figurent 
parmi  les  revenus  divers  du  budget.  Ces 
r  celtes,  qui  proviennent  toutes  des  facul- 
tés (droits  d'inscription,  d'examen,  de  di- 
plôme), sont  qualifiées  produits  universi^ 
iairest  et  elles  étaient  évaluées  ainsi  qu'il 
suit  pour  1854  : 


Facultés  de  théologie. 

990  f. 

c        de  dn>it. 

9^5,000 

€        de  médecine. 

338,676 

f        des  sciences. 

202,986 

1        des  lettres. 

257,500 

Ecole  de  pharmacie. 

85,004 

*  1,810,156 

En  outre  .es  ressources  spéciales  pour 
dépenses  des  écoles  normales  primaires  qui 
forment  le  chapitre  XIX  des  dépenses  sont 
portées  aussi  aux  produits  divers  du  bud- 
get comme  recettes. 

CijLTES.  L'administration  centrale  des  cul- 


ÂDmillSTRÂTIOIl  CENTRALE. 

Chapitre  I*'.  —  PersonMsL 

Un  directeur  général  à  15,000  f. 
2  chefs  de  division  à  9,000  f. 
6  chefs  de  bureau  de  5,000  à  6,500  f. 
49  Sous<1iefs  et  employés  de  700  k  3,600  f. 

Huissiers  et   garçons  de    bureau  de   1,000  à 
1,200  f. 

Total.  190,500  f. 
Chapitre  U.  —  Matériel. 

Chauflfage  et  éclairage.  5,5<  0  f. 

Impressions.  9,500 

Fournitures  de  bureau.  1,8(N) 

Expéditionnaires.  1  ,54h) 

HabÙlement  des  gens  de  service.  1,1  iH) 

Bâtiments  et  mobilier.  2,8ih) 

Dépenses  diverses.  4,KlH) 

Tout.  27,0(K) 

Chapitre  lit.  —  Fonds  de  retraite. 

Crédit  réuni  à  celui  du  ministère  des  finances. 

CULTE   CATHOLIQUE. 

Chapitre  IV.  —  Traitements  et  dépenses  concet' 

nant  les  cardinaux^  archevêques  et  évéques, 

1  aTcberèque  à  Paris  k  50,000  f. 

14  archevêques  à  20,000  f. 

65  évéques  à  12,000  f. 

Supplément  de  10,000  f.  à  chacun  des  six  canii- 
naux. 

Indemnités  à  23  évéques  72,00(j  f. 

Indemnités  pour  frais  de  visites  de 
diocèses.  82,000 

Frais  d'établissement  des  cardinaux, 
archevêques  et  évéques.  40.(>iO 

Frais  de  bulles  et  d'information.  2o,0(h) 


Total.  l,369,(M»o 

Déduction  faite  de  15,000  f.  pour  le  produit  des 
vacances  accidentelles  dans  les  sièges. 

Chapitre  V.  —  Chapitres  et  clergé  paroisssoL 

1*  175  vicaires  généraux  dontl  à  Paris 
à  4  500  f . 

1*6  de  métropole  à  3,500  f. 

158  à  2,500  f. 

15  chanoines  à  Paris  à  2,400  f. 

646  à  1,500  f. 

£n  tout.  1,455,500 

Déduction  faite  du  produit  des  vacan- 
ces (5,000  f.). 
2*  588  curés  de  1"  classe  à  1,500  f. 
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271  cviés  de  2**  classe  recevanl  le 
néiDe  tniteinenl. 

1539  corés  de  2—  classe  ii  i  ,200  f. 

m  succursales  à  1,200  f. 

260  à  1,100  r. 

1536  i  1,000  r. 

8.5:)6  à  900  f. 

I7,7i2  à  850  r. 

Pour  réreclioD  de  100  nouvelles  suc- 
cursales à  850  f.  85,000 

En  UMit.  25,072.000 

Ufduciion  faites  des  pensions  impu- 
ulilcs  sur  les  traitements  el  des  Ta* 
tances  (1,154,700  f.). 

3*  6  aumdniers  des  dernières  prières 
à  Paris  i  1,200  T. 

7,340  YicariaU  à  350  f. 

Indemnités  pour  binage  à  raison  de 
SOO  r.  par  an.  280,000 

Eiitoul.  3,181,150 

Après  déduction  des  vacances  (275,550  f.). 


Toul  du  chapitre. 


33,431,950 


Chapitre  ?1.  —  CAapilre  SL-Denh  et  ehapelaim 
de  5/f-Gfiifvtnv. 

Chripitre  St- Denis  :    6  chanoines  évèques  à 

10.000  f. 
Srhanoines  du  second  ordre  à  2,500  f. 

Frais  de  bas-chœur  et  matériel.  17,000 

En  tout.  97,000 
Chapelains  de.Ste-GenevièTO  : 

1  doyen  k  4,000  f.  4,000 

0  chapelains  è  2,500  f.  15,000 

F  rais  de  bas-chœur.  5,006 

Frais  divers  7,000 

En  tout  31,500 


Toul  du  chapitre.  128,500 

Chapitre  VH.  —  Bourse*  det  êéminaireê. 

30  bourses  à  800  f.  et  25  demi-bourses  à  400  f. 
i  Paris. 

1440  bourses  à  400r.  dans  les  dépar- 
tements. 

Toul  après  déduction  de  5,000  f.  pour 
taeances.  1,017,000 

Chapitre  Vin.  —  .^ecoars. 

A  d'anciennes  reli^euses»  d^anciens  vicaires  gé- 
néraux et  ecclésiastiques  obligés  de  cesser  leurs 
fondions,  etc.  765.000  f. 

Chapitre  IX.   —   Senice  intérieur  dei  édifcee 

àiocésaint. 

Maîtrises  eibas^diœur  des  cathédrales.  350,000  f. 
Loyers  pour  evèchés,  séminaires,  etc.    20,000 
Mobilier  des  archevêchés  el  évéchés, 
secours  aux  fabriques,  etc.  150,000 

Total.  520,000 

Chapitre  X.  —  Travaux  d'entretien  et  de  gro$se$ 
riparaiiow  dei  idipcei  diocésains. 

Entretien  annuel.  600,000  f. 

Acquisition,  construction  et  grosses 
réparations.  1,900,000 


Toul.  2,500,000 

Chapitre  XI.  —  Secours  pour  acqwsitions  ou  tra^ 
»wx  des  églises  ou  fresbytères.  1,200,000  f. 

Chapitre  XD.  —  Secours  annuels  à  diverses  ron- 
grégatwns  reUpeuses.  100,000  f. 

Chapitre  XID.  —  Dépenses  diverses  et  aceiden" 
**««.  5,000  f. 

Chapitre  XIV.  —  Restauration  de  la  cathédrale  de 
^«n«.  500,000  f. 


Travaux  extraordinaires  aux  cathé- 
drales de  Moulins  et  de  Marseille.  400,000 

CDLTBS  50N  CÂTBOLiQrCS. 

Chapitre  XV.  —  €«/fea  protestants.  Perronnel. 

507  pasteurs  réformés  dont  5  à  3,000  fr.,  46  à 
2,000  f.,  87  à  1,800  f.,  369  à  1,500  T. 

249  luthériens  dont  4  k  3,000  T.,  25  à 
2,000  r.,  16,  à  1,800  f.,  202  à  1,500  r. 

Ln  pasteur  adjoint  à  750  f.  et  un  k 
700  r« 

Création  de  nouveaux  emplois.  10,000 

Indemnités  et  secours.  65,000 

Séminaires.  30,000 

Total.  1,213,550 

Déduction  faite  des  vacances  et  traitements  im- 
putables sur  les  revenus  de  certaines  égliset 
(112,800  f.). 

Chapitre  XVI.  —  MatérieL 

Secours  pour  la  construction  d*éiiAces.  84,(00  f. 

Chapitre  XVII.  —  Directoire  général  de  la  confee" 
sion  d  Augstourg, 

Frais  (Tadministration.  .32,000 

Chapitre  XVIII.  —  Culte  uraélite. 

9  grands  rabbins  dont  1  à  6,000  f.,  1  à  4,000  f., 
7  k  3,000  f. 

44  rabbins  communaux  dont  2  k 
1,200  f.,  3à900  f.,  24  à800f.,  14à 
700  f.,  1  à  600  f. 

61  ministres  officiants  dout  i  a  1.000  f., 
7  à  1,000  f.,  8  à  700  f.,  44à500f. 

Indemnités  et  secours.  7,000 

Ecole  rabbiniaue.  i2,00( 

Secours  pour  irais  d*administration 
des  consistoires.  10,000 

Secours  pour  constructions.  1 0,000 

Toul,  154,400 

Chapitre  XIX.  —  Dépenses  des  cultes  en  Algérie. 

Voir  rosscssioNS  PS ançàisks  EN  âraïQUB.  574, 700  f. 

Chapitres  XX  et  XXI.  —  Exercices  clos  et  péri^ 
mes.  Mémoire. 


Toul  du  budget  des  cultes. 


44,213,100  r. 


INSTRUMENTS  DE  TRAVAIL,  —  Au 

Joint  de  vue  économiçiue,  tout  ce  qui  sert 
rhomme  pour  produire  est  instrument  de 
travail  ;  ainsi  dans  racception  la  plus  éten- 
due» la  terre  qu*il  cultive  est  instrument  de 
travail  ;  il  en  est  de  même  des  mines  et  des 
carrières  qu*il  exploite,  des  matières  pre- 
mières qu'il  transforme,  des  machines  et  des 
outils  qu'il  emploie»  des  maisons  dans  les- 

auelles  il  produit,  de  la  monnaie  au  moyen 
e  laquelle  il  opère  ses  ventes  elses  achats. 
La  nécessité  indispensable  de  sas  instru- 
ments de  travail  apparaît  au  premier  coup 
d*œil  pour  quelques-uns  d'entre  eux  :  sans 
terre,  sans  matières  premières,  Thomme  ne 
pouvait  absolument  créer  aucune  espèce  de 
produits.  L*utilité  des  autres  n'est  «  pas 
moins  incontestable  :  sans  outils,  sans  ma« 
chines,  combien  la  production  humaine  se- 
rait inférieure,  de  combien  d*objets  d'utilité 
l'homme  ne  serait-il  pas  obligé  de  se  pas- 
ser. 

Les  instruments  de  travail  sont  donc  un 
objet  de  première  importance  en  économie 
politique,  et  les  lois  civiles  n'ont  en  grande 
partie  qu'h  en  régler  la  possession  et  la 
distribution.  Les  lois  relatives  i  la  propriété» 
aux  successions,  aux  ventes,  au  prêt,  etc., 


^^^^^1^^^^^^^^"          m(:Tio:mAiHfc          ^^ 

l>n  «iDl  PII  fnitimo  <)Ui!  itvï  |)riDd[>i>t  gAntS- 

san.«  ilroil  Vlqu'i  dnns  t.iii«  te*  r«t  I 

-                      nilf  ^Inhlt*  r-l  a.ini:(ionDit4  por  la  KOniitlâ, 

(pi"il    rer-jni-lp  ft  rv 

lufiy»'»  •('1'-  |1*<«H 

L                     iftlnlIVf^tiïoni  A  ru9iit;«  ft  i  l«    tranxinkuiDn 

m                    de*  tnili  liinf  iiU  do  irnTttl. 

lui     .. 

1                        l,«5  Jnttniiitnnu  titf  irAVfiil  offrent  dJYer- 

<i..- 

K                   »M  MihilIvMrttP.  Mil  tes  liiTise  d'nbord  (?n 

'  '  ikII^I 

I.IV.-:  Sii>i-ritJ.« 

■tNUAMHXtfl 

lolf     1                                                                !,-ril 

etc. 

tU'N      .                                                                                                                            ',U- 

IMENDASTS-  - 

~  rafr  AiiarrtriH 

i-niiiJ                                                         1 14 

ltni<>. 

1  ■  1  ;   '  1  '  'i  .'. .- 1  . 

^  <                li 

r.r»|n 

II 

r«ii.| 

nic^ 

"■^iiiil 

!*»!'■'■ 

loigaH 

IKI   l-i.   . 

.^iri^^^^H 

IIIIIIX   .                        ■                       , 

i.t^^^H 

llliu.n..,    .J.      .W'..">     ..^-^>     .".    -^.u.^   ....   ..-• 

I.U.IIU. 

liiuUiili-.  ..<:' 

'^^^^^1 

Ihm  iIviii    ritpècus  illuslrUoitiiiU    oltruril 
«W  tlllltti'ftncri  Itnpiirlnnrtii  qui  i.rnt-icfment 

de    n»n-n': 

ilmit,  «iiî;i.i 

■tlil'il^I     •■              -■■■,:   .li     !        -  r,-r, 

"'  j^^^^l 

,,è,. 

IWIS  .1. 

Udlh" 

iTl'  J^^^^I 

W)(l''  1 

,T«.v. 

llloH.i. 

1                   M-:. 

^L                     l'Ull'-                                 11-   i'"iii|iliii   lins  pre- 

ll'.-l  ■■ 

'>i*9^^l 

^P                 itiliii'                           <  i>ur  c«ui  du   lu   *e- 

riiv. 

"  '^^^1 

W                 .,01.1). 

[Ti-I 

'ii'f  J^^H 

■                         lt"|..                          iiTtrinn  an  cli«i»   Ipa 

iMt.-. 

1                      IftHtHUHtiuls  do  iroTail  suivant  leur  ilcali- 

Il^.':' 

<i>iii^^^| 

iiKlIuii  «ovIaIk.    }iou<i  eu  fspporl,  les  uns 

|,i,>     .        ■ 

»(Hil  liiJdÉimuiiLt  lit*  l'niiluctiiK)  vl    le*  au- 

I...^     . 

Uita  liiauumitiiu  d'éfllifloRo.  pAtmi  Im  in*^- 

Ol  .1 

"nul^^l 

truiovitb  d'Aahaiige,  1»  ftnnci^ialcïtU  tuoii- 

•■l  1 1 .   ■ 

UAlu;  la  p1u(tarlilus  nuuessoiil  itislraïut-nu 

JU-   1 

1                    (lu  mKt«cli'>ii, 

L                      Jiw  ■.-.              -■.-    -1  -Ci   PnoutJOTiD^, 

lll>- 

H).- Il 

■                  •rnt^  ■                                          le*  prioçi- 

Ut   il 

''ii^BI 

■                   juiir                                           ,,.iuielù  J*o- 

lt;ii-, 

1                         l^MiniiirniJ-N-    -     L  irtsuruoliim    nsl 

ce 

,    :■  TTl 

H                    |«iiur   !■-«   (iniiplfs  "■•-    ()uu'ti-s  >uj!i(^iMl'Elal 

1...  1  1 

.1 

■                     tuiil    |itiiii    Itr4    ijonii>rDUu]unU.   L'»l  iio 

tl>l  II 

,..•,  1 

■                              IIIUVI'O   VIuIi'kI  lie  ft'.>rlr[    il'rjLii!    cuiiililil  <l.r.| 

lii.,; 

r                «ii'.i...                           ■                 ■     - 

1,  ■'j^^J 

1                    m '■  I    . 

udj^^H 

■                              l'fltMi  '                                         <l   '|.!li^■IK^.     Ni     l'Utl'.' 

>t. 

1                     Dtl"                           .  i.inli'jiis  ti"    |io<t*aiit 

!>.  '  ■ 

'-^-jI^I 

■                    6110  ^                              '!>  M    Mi><>li>.  Il   u^t 

n>Hi'' 

i*i^^H 

P                              lOr..                                           1    •.   li,„-.-r.H. 

11. 

''"l^^l 

1                    ,«r|.,., 

<I«1C   ' 

,.lr 

"^^^^1 

*'.','! ., 

CMIr 

,'"1,^^H 

,                        rtrL..., 

'"  '^'"vl^H 

L                     M*»'".. .«n,  iif-i.  H-m..nfl...-M.),.un 

r>(>iir  ti»i'Ui^   lu    iiv^ 

^XrAll'Hl  JUI^^I 

■                   tî>^ii<l  iibinbre  d'inAOrructiûni  s«  sonl  lailus 

cciuure  tûl.  ijui,  * 

isr.ir  iHt  tolU«l 

L 

< 

1697 


IMT 


DES  SCIENCES  POUTIQUES. 


INT 


lOOS 


joiqa'en  join  1863»  fut  de  nouveau  confiée  à 
uo  ministère  spécial,  estdéfinitiTeroent  ren* 
tréeà  cette  éiM>que  dans  les  attributions  du 
ministère  de  rintérieur.  Les  trayauipublicSt 
le  commerce  et  l'agriculture  ont  do  même 
fait  partie  de  divers  ministères.  A  Tépoque 
où  leoiinistèrede  la  police  fut  rétabli,  celui 
de  ragriculture  et  du  commerce  fut  supprimé 
et  les  bureaux  de  cette  administration  réu* 
Dise  eeux  de  l'intérieur.  Ce  dernier  minis* 
(ère  ayant  recouvré  la  police*  l'agriculture 
et  le  commerce  ont  passé  au  ministre  des 
travaui  publics. 

Dans  les  attributions  de  l'intérieur  sont 
Bn  outre  aujourd'hui  : 

Le  service  des  lignes  télégraphiques,  soit 
lu  télégraphe  aérien,  quand  c'était  le  seul 
]ui  eiistAt,  soit  du  télégraphe  électrique. 

Les  gardes  nationales  ; 

Les  bAiiiiientscivils  et  établissements  pu- 
)li€saussi  bien  comme  entretien  que  comme 
;rosses  réparations  et  constructions  nou- 
velles: ceux  de  ces  édifices  qui  font  partie 
le  la  dotation  de  la  couronne  rentrent  a u- 
ouii*hui  dans  les  attributions  du  ministère 
l'Etat. 

Les  établissements  de  bienfaisance,  les 
iômtaux  et  hospices,  les  secours  généraux. 

Certains  encouragements  aux  beaux-arts, 
|ui  en  faisaient  partie  en  entier,  avant  la 
réatioo  du  ministère  d'Etat. 

Les  prisons  et  maisons  de  correiUion,  3r 
'exception  des  bagnes  qui  rentrent  dans  les 
iiribotions  du  ministre  de  la  marine,  tous 
as  transports  de  condamnés,  le  matériel 
es  cours  impériales. 

En  vertu  des  modifications  récentes,  l'ad- 
liuistration  centrale  de  l'intérieur  a  dû  su- 
ir  une  réorganisation  sur  laquelle  nous 
iiaoquons  jusqu'ici  de  documents  suffisants, 
^oiciles  bases  de  cette  réorganisation  telles 
luelles  sont  posées  par  le  décret  du  23  juin 

Cabinet  :  —  Bureau  de  la  corresponaance 
oluiqoe.  —  Bureau  du  personnel  des  pré- 
Hs.  —  Légion  d'honneur  et  récompenses 
onorifiques.  —  Bureau  de  secours.  —  Sér- 
iée intérieur  du  ministère.  —  Bibliothèque. 

DirtclUn  fénérode  de  radminitlralion  mté* 
ieure, — Division  du  secrétariat:  bureau 
es  élections  et  des  mairies;  bureau  des  or- 
hives  et  dépenses  intérieures;  administra* 
on  des  télégraphes. 

Division  de  radministration  départemen* 
Ile  :  Administration  générale;  administra* 
on  et  dépenses  départementales;  établisse- 
lealsde  bii:u£aisance;  aliénés  ;eijfaats  trou* 
é.s;  primes. 

Division  de  l'administration  comoiunale  : 
dministralion  et  comptabilité  des  commu- 
es ;  contentieux  des  communes  ;  voirie  vi- 
inale  et  urbaine;  cours  d'eau;  police  mu- 
icipale;  hospices  communaux;  bureaux 
e  bienfaisance  et  monts  de  piété. 

Divisiou  de  la  comptabilité  :  Opérations  et 
critures  rentrales. Ordonnancement;  couip* 
ibilité  départementale  ;  caisse. 

Direction  de  la  iûreié  générale,  compre- 
ant  la  police  générale  et  spéciale,  la  presse, 
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l'imprimerie  et  la  librairie,  la  correspond 
dance  générale  et  les  archives  de  la  police* 

Auprès  de  l'administration  centrale  de 
ce  ministère  est  placé  le  couseil  des  l)lti- 
ments  civils,  composé  de  neuf  membres,  et 
dont  nous  ferons  connaître  les  fonctions 
aux  mots  Travaux  publics. 

Divers  inspecteurs  ont  la  surveillance  de 
radministration  départementale. 

Les  agents  du  ministère  de  Tintérieur 
dans  les  dé()arlements  sont  les  prél'els,  les 
sous-préfets,  les  maires,  la  gendarmerie, 
les  employés  des  télégraphes,  ie  personnel 
des  prisons,  les  administrateurs  des  éta- 
blissements de  bienfaisance.  La  plupart  de 
ces  agents  ne  correspondent  avec  le  minis- 
tère que  par  l'intermédiaire  des  préfets  qui« 
en  rèçte,  sont  les  seuls  agents  directs  de 
l'administration  centrale. 

Nous  donnons  l'analyse  du  budget  de 
l'intérieur,  non  d  après  le  projet  de  185i, 
mais  d'après  la  répartition  des  crédits 
pour  185i,  opérée  k  la  Un  de  1853.  Cette  ré- 
partition n'étant  faite  que  par  chapitres  il 
nous  sera  impossible  de  donner  le  détail  de 
ceux  de  ces  chapitres  dont  le  chiffre  n'est 
pas  le  même  que  celui  du  projet,  dans  le- 
quel l'agriculture  et  le  commerce  faisaient 
encore  partie  de  Ce  ministère,  tandis  que  lu 
police  en  était  exclue. 

Une  partie  des  dépenses  du  ministère  do 
l'intérieur  est  supportée  par  les  fonds  gé- 
néraux de  l'Etat;  uneautreftartie, celles  qui 
résultent  des  budgets  départementaux,  par 
les  fonds  spécieux  des  départements. 

Cette  seconde  partie  ne  représente  en 
réalité  que  le  total  de  tous  les  budgets  dé- 
partementaux porté  en  recette  et  en  dépense 
au  budget    de    l'Etat.    —    Fotr  Uépaatb* 

MBIIT. 

Les  services  payés  sur  les  fonds  géné- 
raux du  budget  sont  les  suivants  : 

ADMINISTEATKm     CSNTEALE. 

Chapitre  I*'.  —  Penonnel. 

Traitement  du  mmistre  (100,000  f.)  et  personnel 
de  radminisiralion  centrale.  1,146,000  l. 

Cbapiire  U.  —  Matériel  ei  dépemee  diveru»  ëtt 
ànreotix.  360,000  r 

SCnVICBS    DIVERS. 

Chapiti«  Ht.  —  Dépenees  dg  $ùreté  oAU- 
raU.  2,000,000  f. 

Chapitre  IV.  —  Surveillance  de  la  librairie  venant 
de  Ntranger.  18,000  f. 

Chapitre  V.  —  Per$onnel  dee  lignée  télégraDhiques, 

Service  central.  172,000  L 

.  Service  extérieur.  1,802,530 

ToUl.    1,974,530  r 
Chapitre  VL  —  Matériel  dee  li9ne$  téléaraM^ 

Chapitre  VU.  —  Perêonnel  de$  gardée  nationaéei. 

Indemnité  au  commandant  des  gardes  nafionales 
de  la  Seine  et  au  chefdé'ut-major.  70,000  f. 

Chapitre  VIII.  —  Matériel  de»  gardée  nationale». 

Frais  de  transports  d'armes,  taxes  des  témoins 
appelés  devant  les  conseils  de  discipline,  frais  d'im- 
pression, etc.  16,000  f. 

Chapitre  IX.  —  EneouragentenU  à  tort  drama^ 
tique.  22,000  f. 

Chapitre  I.  —  Indemnitée  à  dee  artiêUe  et  autrurê 
^dramatique».  17,300  f* 
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BATIMENTS  CIVILS  ET  ^.DIFICES  PUBLICS. 

Cliapitre  \l.  —  Conseil  des  bâtiments 
civils.  52,000  f. 

Chapitre  XIL  —  Personnel  des  édifices 
^  publics,  i5,000  r. 

Chapitre  XIII.  —  Entrelien  des  bâtiments  et  édifi- 
ces publics. 

Ces  édifices  et  ces  monuments  sont  tous  situés  à 
Paris  ou  dans  le  département  de  la  Seine,  à  l'ex- 
ception de  l*obscrvatoire  de  Marseille,  de  Vécole 
des  mines  de  Saint- Etienne,  de  Técole  véiérinaire 
de  Lyon,  des  bergeries  de  Rambouillet,  des  sourds- 
muets  de  Bordeaux,  de  Técole  vét«^rinaife  de  Tou- 
louse, et  du  monument  de  la  grande  armée  à  Bou- 
logne. 545,000  f. 

Chapitre  XIY.  —  Construction  et  grosses  répuru' 
lions  des  édifices  publics. 

Ce  sont  principalement  celles  de  la  Sainte-Cha- 
pelle pour  400,000  f. 

Du  Conservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers. 200,000 

Du  ministère  des  affaires  étrangères.       200,000 

Du  Muséum  d'histoire  naturelle.  100,000 

De  TEcole  polytechnique.  150,000 

De  TEcole    cfarts  et  métiers  de 
Chalons.  50,000 

Be  celle  d'Angers.  60,000 

De  rétablissement  thermal  de  Né- 
ris,  etc.  70,000 

Total.    830,000 

SECOURS  ET  SUBVENTIONS. 

Chapitre  XV.  —  Secours  aux  établiisements  gé- 
néraux de  bienfaisance.  594,410  f. 

Chapitre  XVI.  —  Secours  généraux  aux  hospices, 
bureaux  de  charité,  etc.  600,000  î. 

Chapitre  XVll.  —  A  despersonues  indi- 
gentes. 420,000  f. 

Chapitre  .XVHI.  —  Subvention  pour  constructions 
de  ponts  à  péage  sur  chemins  vicinaux.  300,000  T. 
•^  Chapitre  XI a.  Secours  aux  sociétés  de  charité  ma- 
temelle.  120,000  f. 

Chapitre  XX.—  Secours  à  divers  titres.  375,000  f. 

Chapitre  XXL  —  Secours  aux  étran- 
gers réfugiés  en  France.  720,000  f. 

Chapitre  XXIL  •—  Sociétés  de  secours 
mutuels  7,000  f. 

SERVICES  DÉPARTEMENTAUX  A  LA  CHARGE  DES  FONDS 

GÉNÉRAUX  DU  BUDGET. 

Chapitre  XXIIL  —  Traitements  des  fonctionnaires 
administratifs.  —  Foir  Département. 
Préfets. 
Sous-préfets. 
Secrétaires  généraux. 
Conseillers  de  préfecture 
Divers. 


2,090,000  f. 
1,391,500 

55,850 
654,800 

9:2.000 


^^    .    ^  Tolal.    4,-204,150  f. 

CMpitre  XXIV.  —  Abonnements  pour  frais  d^ ad- 
ministration. 
Préfectures.  3,858,500  f. 

Sous-préfectures.  1 ,2 1 4,000 

Divers.  12,900 


Tolal.    5,085,400  f. 

Chapitre  XXV.  —  Intpeclions  administratives  des 
êtnices  départementaux. 

5  inspecteurs  généraux  des  maisons  centrales  et 
priions  départementales  à  8,000  f. 
chacun.  40  000  f. 

3à  6,000  r.  18,000  f. 

Une  ins|)ectrice  des  prisons  de  fem- 
pes,  à  5,000  f. 


6  inspecteurs  généraux  des  établisse- 
ments; de  bienfaisance,  dont  2  à  8,000  f. 
et  4  à  6,000  f. 

2  inspecteurs  généraux  du  service 
des  aliénés,  à  7,000  f. 

Indemnités  aux  inspecteurs  adjoints. 

Suppléments,  frais  de  touiniées. 

Frais  d'impression. 

Inspecteurs  de  sûreté  générale. 
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Total,    âll.uuol. 

Chapitre  XXVL   —    TreÀUmaUs  de 

commissaires  de  volice,  45(MNJi)  i. 

Chapitre  XX VIL. —   Traitements  des 
commissaires  d»i  notice  départementaux.     ^iV).i^<^i  i 

Chapitre  XXVIII.  —  Frais  de  police  de  l'aqy.  -i- 
ration  It/onnaise.  W>. i^i \ 

Chapitre  XXIX.  —  Détention  des  condamuts, 

Dépenses   ordinaires  des  maisoas  ct'titrjl*-^  •'' 
force  et  de  correction.  4,.Soo,i"  j  ; 

Dépenses  des  enfants  jugés  par  ap* 
plicalion  de  Fart.  66  du  Code  pénal 
et  retenus  pour  plus  d'un  an.  7iMlit«i 

Remboursement  aux  départements 
des  frais  d'entretien  des  condamnés 
destinés  à  subir  leur  peine  au  ba- 
gne ou  aux  maisons  centrales.  4<n).i)^xi 

Total.     h,m,m  \ 

Chapitre  XXX.  —  Remboursemeniê  sur  U  pr:t-i 
du  travail  des  condamnés. 

Salaires  des  condamnés.  SW.S^" 

Remises  qui  leur  sont  faites  pendant 
la  détention.  oIT Jh«> 

Remises  à  la  sortie.  ô^jhh* 


Chapitre  XXXI.   —   Traiiiporf  des 

condamnés.  .w'I'^-' 

Chapitre  XXXII.  —  Matériel  des  cours  imjk^ni'^ 
Loyers,  entretien  des  bâtiments,  mobiltt-r.  r*- 

nues  dépenses,  etc.  4ihi,.' 

Chapitre  XXXIII.  —  Travaux  de  eonslrnctun .: 

palais  de  justice  à  Bastia.  \i)^x^''  ' 

Chapitres  XXXIV  et  XXXV.  —  Exercicet 

périmés.  Mt-a:-<. 

SERVICE  CXTRAORDOIAIEE. 

Chapitre  XXXYI.  —  Télégraphie  électriqui. 
Construction  de  lignes  complémen- 
taires. 419,(3 


.1 

:  J'  i  ■> 


Le  total  des  dépenses  imputables  sur 
tes  fonds  généraux  du  budget  est  doue  de  30,:îi)l- '' 

Voici  maintenant  celles  qui  sont  iii]  ' 
tables  sur  les  ressources  générales  de^ 

Cartemenls  ,  et   qui  forment  le  total  c 
udgets  départementaux  : 

Chapitre  XXXVIl.  —  Dépenses  ordinaires. 

Grosses  réparations  et  entretien  des 
bâtiments.  1,191. 

Contributions  dues  par  les  proprié- 
tés départementales.  S 

Loyers  des  hôtels  de  préfectures  et 
sous-préfectures.  5««ï.'<^' 

Mobiliers  ti/.  l,ir.o. 

Casernement  de  la  gendannerie.         i,76o.:  ' 

Maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de 
correction.  6,54^^,"'" 

Cours  d'assises  et  tribunaux  (mê- 
mes dépenses).  I,I.^»V!" 

Corps  de  garde.  ^•'*' 

Routes  départementales  (entreti^i).  15,5il.^' 
Enfants  trouvés  et  abandonnés.  5, 16 i  .*k 
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AWnês.  3,701,000 

impressions.  250,000 

Archives  départementales.  200,000 

frais  de  translation,  de  route,  etc.  800,000 

Dettes  départementales  ordinaires,  i, 200,000 

Impression  d*intërét  général.  16,000 

ToUl.    57,061,050  f. 

Les  dépenses  de  ce  chupitre  sont  couver* 
tes,  jusqu'à  concurrence  de  20,<^0,800  f.  par 
les  10  1|^  rentiroes additionnels  ordinaires, 
de  H,7339750  f  par  les  centimes  du  fonds 
commun  (75{f0),  el  de  1,900,000  f.  par  les 
pt)duils  éventuels  ordinaires. 

Chapitre  XXXYIH. —  Dépengei  facuUative$, 

Tr»\auK  neufs  des  édiûces  départe- 
metiUux.  1,650,000  f. 

Kcfutes  départementales  (trayaux 
oeufs).  6,092,000 

Subvention  aux  communes.  640,000 

Kiicouragenients  et  secours  pour  les 
^piiiières ,  sociétés  d*agneulture , 
»urs  d'accouchement,  vaccine,  etc.      3,000,000 

Subventions  aux  cultes.  250,000 

Secours  pour  remédier  à  la  mendi- 
icé.  1,500,000 

Dépenses  diverses  et  accidentelles.     1,600,000 

Dettes  départementales  pour  dépen- 
>es  extraordinaires.  400,000 


TotaL    16,032,600  f. 

Dont  14,632,000  f.  provenant  des  centimes  facul- 
aiifs  (7  cent.  6/10  daiis  85  départements  et  14  6/10 
lans  la  Corse],  500^000  f.  sur  le  produit  de  proprié- 
is,  900,000  I.  sur  les  subventions  communales  ou 
urticuliéres. 

Chapitre  XXXIX.  —  Dépenuê  extraordinairei. 

Dépenses  imputables  sur  le  produit  de  centimes 
dditionnels  extraordinaires  imposés  en  vertu  de 
)is  spéciales.  19,557,000  f. 

Impenses  sur  les  fonds  d>mprunt 
ntortsées  par  les  lois  particulières       3,500,000 

ToUL    22,857,000  f. 

Chapitre  XL.  —  Dépentei  êpédaltê. 

Dépenses  des  chemins  vicinaux  imputables  sur  le 
roduit  des  centimes  additionnels  (maximum  5  cen« 
mes).  12,016,000  f. 

Dépenses  sur  contingents  commu- 
aox  et  souscriptions  particulières.    10,500,000 

Total.    22,516,000  f. 

Dans  les  produits  divers  du  budget  des 
ecettes  flgurent  comme  provenant  du  mi- 
islère  de  Tintérieur  les  produits  du  tra- 
ail  des  détenus  dans  les  maisons  de 
>rce  ,  etc.  Ces  produits  sont  évalués  k 
,000,000,  et  ne  dépassent  que  de  OOO.OOOfr. 
5S  remboursements  auxquels  ils  donnent 
eu  (cbap.  30). 

INTERLOPE.  —  Le  commerce  interlope 
st  celui  qui  se  fait  en  contrebande»  en 
raude,  en  opposition  avec  les  lois.  Ce  mot 
'emploie  aussi  pour  désigner  les  bâtiments 
mplojéa  à  un  commerce  pareil.  —  Fotr 

k>I7A1IBS. 

INTERNONCE.  —  Voir  AuBASSADBua. 

INTERRÈGNE.  —  Espace  de  temps  qui 
'écoule-y  dans  une  monarchie,  enire  un 
^goe  et  le  règne  suivant.  Dans  les  monar- 
hies  héréditaires  les  interrègnes  u'uui  lieu 


qu*à  Textinclion  des  dynasties;  dans  les 
monarchies  électives,  au  contraire,  il  y  a 
interrègne  après  la  mort  do  chaque  roi« 

auand  le  successeur  n*a  pas  été  désigné 
'avance.  L'interrèene  le  plus  célèbre  dans 
rbistoire  est  celui  d'Allemagne  au  xiii*  siè- 
cle* c'est-à-dire  la  oérîode  de  vingt  ans  de 
guerres  civiles  et  (l'anarchie,  qui  sépare  la 
mort  de  l'empereur  Frédéric  II  de  I  avène- 
ment de  Rodolphe  de  Habsbourg. 

INTERROL  —  Fotr  Romb. 

INTERVENTION.  —  Foir  Gdbbrb. 

INVENTION.  —  L'invention  est  le  grand 
mobile  du  progrès  humain,  et  sous  tous  les 
rapports  elle  est  une  des  plus  belles  facul- 
tés que  Dieu  ait  accordées  h  l'homme.  Ici 
nous  n'avons  à  la  considérer  qu'au  point  de 
vue  économique  el  de  la  législation. 

Toutes  les  applications  de  la  science  à 
l'industrie,  les  machines  et  les  focces  qui 
permettent  do  produire  des  effets  nouveaux 
ou  plus  puissants,  la  simpliQcation  des  pro- 
cédés techniques,  Tutilisation  de  matières 
auparavant  négligées,  les  découvertes  géo- 
graphiques  qui  ont  ouvert  des  routes  nou- 
velles et  mettent  h  la  disposition  de  l'honj^ 
me  des  matières  nouvelles,  ont  pour  résultat 
général  d'augmenter  Fa  force  productive  du 
travail  et  de  le  rendre  plus  fécond.  Or,  de 
là  dérivent  diverses  conséquences  écono- 
miques. 

Les  unes  sont  relatives  à  Tinventeur,  les 
autres  à  la  société  en  général. 

Toute  invention  est  une  création  de  Tac- 
tivité  humaine,  le  produit  d'un  travail.  Elle, 
engendre  donc  une  propriété. 

Mais  cette  propiété  ne  réside  pas  dans  un 
objet  visible  et  tangible.  Elle  consiste  en 
une  idée,  et  il  est  de  la  nature  de  toute 
idée  de  ne  pouvoir  se  manifester  sans  se 
communiquer,  et  sans  que  tous  ceux  aux- 
quels elle  est  communiquée  la  possèdent 
tout  entière,  aussi  bien  que  l'inventeur  lui- 
même,  de  façon  qu'on  ne  peut  leur  en  en- 
lever plus  qu'à  lui  la  possession. 

En  outre»  l'idée  par  elle-même  n'est  pas 
productive.  Il  faut  encore  qu'elle  soit  appli- 
quée. De  ce  qu'un  homme  a  congu  1  idée 
d'une  machine  nouvelle,  il  ne  suit  pas  que 
cette  machine  donne  des  produits;  il  faut 
d'abord  un  travail  pour  construire  cette 
machine,  il  en  faut  un  autre  ensuite  pour 
la  mettre  en  mouvement  et  la  rendre  effec- 
tivement productive. 

La  même  idée  servira  à  construire  une 
foule  de  machines  semblables,  qui  pourront 
multiplier  indéfiniment  les  produits  qu'elle 
contribuera  à  créer. 

Tels  sont  les  éléments  assez  complexes 
de  la  question  de  propriété  qui  naît  de  Tin* 
vention. 

Considérons  d'abord  cette  question  au 
point  de  vue  de  la  justice  absolue. 

En  droit  rationnel,  Tidée  créée  par  un 
homme  constitue  pour  lui  une  propriété 
comme  toute  ^autre  et  un  monopole  plus 

8 |ue  tout  autre,  puisque  per:»onue  ne  peut 
urcer  rinventour  à  la  communiquer ,  cel ut-  ci 
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A  donc  tous  les  droits  qui  compétent  à  un 
propriétaire. 

Il  a  seul,  par  conséauent,  le  dpoit  d'exiger 
en  échange  de  son  iaée  un  autre  produit 
du  trarail;  et  cet  échange,  s'il  a  lieu,  doit 
se  régler  sur  les  mêmes  principes  que  tous 
les  autres  :  l'idée  doit  s'échanger  contre  le 
produit  d'un  travail  égal,  la  peine  qu'elle  a 
coûtée,  et  non  l'utilité  qu'elle  peut  avoir, 
devant  être  prise  en  considération* 

Or,  la  valeur  échangeable  de  cette  idée 
ne  peut  se  trouver  définitivement  que  dans 
les  produits  mêmes  qu'elle  aura  contribué 
à  créer;  elle  joue  donc  dans  la  production 
Je  même  rôle  que  l'instrument  de  travail 
fixe,  que  la  machine,  dont  la  valeur  doit 
être  payée  sur  le  prii  de  tous  les  produits 
dans  la  production  desquels  elle  s'est  usée. 

La  différence  est  que  l'idée  ne  s'use 
pas,  qu'elle  peut  élre  appliquée  indéQni- 
uient  et  contribuera  uneqnonlité  indéfinie 
de  produits.  De  \h  les  dimcuifés  pratiques, 
sitôt  que  du  droit  rationnel  on  passe  sur  le 
terrain  du  droit  positif. 

Sur  ce  terrain,  le  monopole  de  l'inven- 
teur est  limité  par  l'impossibilité  où  il  est 
de  faire  usage  de  son  idée  sans  la  commu- 
niquer, et  par  la  protection  sociale  dont  il 
a  besoin  pour  que  la^  valeur  échangeable  de 
l'idée,  une  fois  communiquée,  ne  puisse 
lui  échapper. 

Ici,  l'intervention  sociale  devient  donc  né- 
cessaire, et  elle  doit  avoir  pour  but,  d'une 
part,  d'assurer  à  l'inventeur  le  fruit  réel  de 
sou  travail;  de  l'autre,  d'empêcher  qu'il  ne 
tire  de  son  invention  des  gains  illicites. 

Ce  dernier  but  est  tout  secondaire,  sur- 
tout dans  l'organisaliun  actuelle. 

L'inventeur  ne  peut,  dans  tous  ces  cas, 
tirer  des  gains  illicites  de  son  invention , 
qu'en  la  rendant  au  prix  de  l'utilité,  au  lieu 
de  la  vendre  au  prix  du  travail.  Or,  dans 
une  société  oCt  I  utilité  joue  un  si  grand 
rôle  dans  les  valeurs,  —  cette  utilité  dont 
les  individus  disposent  en  vertu  de  mono- 
poles qui  ne  proviennent  ni  du  travail  ni 
du  génie,  — dans  une  telle  société,  il  n'y 
aurait  assurément  rien  d'injuste  à  ce  que 
l'inventeur  jouît  du  même  privilège.  Au 
contraire,  dans  l'état  actuel,  la  justice  rela- 
tive exige  qu'on  tienne  compte  jusqu'à  un 
certain  point  de  l'utilité  de  l'invention  dans 
la  rétribution  de  l'inventeur. 

D'ailleurs  ,  la  nature  même  dos  choses 
s'oppose  è  ce  que  l'inventeur  profile  indé* 
fiuiment  du  sa  découverte  et  s'approprie 
toute  l'utilité  qu'elle  produit.  Si  quelquefois 
des  procédés  secrets  se  sont  transmis  pen- 
dant des  générations  dans  des  familles  par- 
ticulières, ce  fait  n'est  jamais  arrivé  pour 
des  procédés  d'une  application  générale, 
qui  finissent  toujours  par  être  divulgués  et 
par  être  librement  appliqués  par  tous  les 
producteurs,  et  qui  alors  concluent  seule- 
ment à  une  baisse  des  produits,  sans  rétri- 
bution aucune  pour  l'inventeur  lui-même. 

C'est  doncàasssurer  sa  juste  rétribution  à 
l'homme  dont  la  production  est  la  plus 
utile  que  la  société  doit  tendre  avant  tout. 


Deux  systèmes  ont  été  adoptés  dans  ce  but. 

L'un  consiste  à  donner  à  l'inventeur,  pen- 
dant un  temps  déterminé,  le  monopole  île 
l'exploitation  de  son  invention.  C'e  t  le 
système  des  brevets  d'invention,  qui  forme 
la  règle  aujourd'hui,  et  qui  est  le  roeillt^tir 
en  effet,  quand  l'iovention  ne  porte  pas  sur 
des  produits  d'une  utilité  générale ,  par 
exemple,  quand  elle  a  pour  objet  de^  pic^ 
duits  qui,  par  leur  nature,  sont  réservé^  à 
certaines  classes  ou  ne  peuvent  proûur 
qu'à  certains  individus. 

L'autre  système  consiste  dans  l'expro- 

ririation,  pour  cause  d'utilité  publique,  de 
'inventeur;  en  d'autres  termes,  la  société 
achète  l'invention,  à  condition  qu'elle  soit 
publiée  9  et  oue  chacun  puisse  en  fjire 
usage.  Ce  système,  qui  n'a  été  appliqué  que 
dans  quelques  cas  spéciaux,  est  le  meilltur 
pour  les  inventions  qui  doivent  profiter  à  la 
société  entière. 

Les  principes  admis  à  'cet  égard  par  'a 
législation  française  sont  les  suivants  :  C— 
lui  qui  demande  un  brevet  est  tenu  de  faire 
la  déclaration  de  son  invention,  etd'enfdinj 
connaître  tous  les  procédés  au  gouverne- 
ment, qui  les  livre  a  la  publicité.  Celte  lui- 
malité  suffit  pour  Tobtention  du  brevet,  le 
gouvernement  ne  s'arrogeant  pas  ia  nu-- 
sion|dejuger  l'Invention.  Le  brevet  donne  à 
l'inventeur  le  droit  d'exploiter  exclusive- 
ment son  invention  ;  le  brevet  peut  être  pris 
f»our  cinq  ans,  dix  ans  et  quinze;  celui  qui 
*a  obtenu  doit  payer  cent  francs  par  an,  soui 
peine  d'être  déchu  de  son  brevet,  si  le  bre- 
veté laisse  écouler  un  terme  sans  i^acqut- 
ter.  Le  breveté  a  en  outre  seul  le  droit  de 
prendre  un  brevet  de  changement,  de  per- 
fectionnement ou  d'addition  de  son  brevet 
pendant  la  première  année  qui  suit  I'oLk 
teution  de  celui-ci.  Mais  l^s  années  sui- 
vantes cette  faculté  est  ouverte  à  quiconque. 
L'étranger  inventeur  peut  obtenir  un  bre- 
vet en  France,  bien  qu'il  en  ait  déjà  obtciid 
un  dans  son  pays. 

La  propriété  littéraire  est  ré^ie  par  \e> 
mêmes   principes  que    Tinvention   indus- 
trielle. Elle  en  diffère  néanmoins  en  deui 
f joints  essentiels  :  1*  en  ce  que,  dans  Tœu  vre 
ittéraire  et  artistique,  Tobjet  de  la    pro- 
priété est  l'expression  de  1  idée.  Or,  iVx- 
pression  de  l'idée  ne  se  comuiuoique  i^^s 
aussi  facilement  que  l'idée  même;  pour  ea 
transmettre  la  possession,  il  faut  des  formt^s 
spéciales,  récriture  ou  l'impression,  et  iei- 
pression  de  i*idée  repredMite  et  mullif  l  ce 
au  moyen  de  ses  formes  devient  eU«>-n}étiie 
un  produit  vénal  qui  doit  payer  le  traa.l 
de  1  écrivain;  2*  l'œuvre  littéraire  et  arus- 
tique  ayant  souvent  une  signification  uo- 
rale,  et  entraînant  une  responsabilité  vis-^- 
vis  du  for  intérieur,  la  société  ne  pourrait 
en  jutice  exproprier  l'écrivain  sans  sou  con- 
sentement   pour  donner  une  plus  granije 
publicité  à  ses  ouvrages ,{  ce  qa*eUe  peut- 
rait  faire  sans  contredit  pour  l'inveuteur. 
Elle  devrait,  au  contraire,  empêcher,  eu 
tout  état  de  cause,  les  publications  ûiM 
contre  la  volonté  de  l'auteur. 
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Mais  la  société  pourrait  eêrtaiftement  Doof- 
suirre  rexpropriation  de  i*œUTr6  Mtteraire 
après  la  mort  de  récrivain^  car  alors  toute 
responsabilité  cesse  pour  celui-ci.  Le  prix 
qu'elle  derrait  payer  De  saurait  être»  oans 
ce  cas»  supérieur  à  celui  du  travail  que 
rœu?re  littéraire  aurait  coûté»  et  si  l'écri- 
vain avait  retrouvé  ce  prix,  de  son  vivant» 
dans  la  vente  de  son  ouvrage^  Texpropria- 
tion  pourrait  avoir  lieu  sans  indemnité. 
Dans  le  cas  contraire,  les  héritiers  auraient 
droit  sans  doute  au  prix  de  ce  travail  ;  car» 
rhér<5dité  étant  admise,  lpâ  enfants  de  Té- 
crifain  ne  doivent  pas  être  plus  maltraités 

?ue  ceux  du  capilafiste  ou  de  Pindustriel. 
*est  sur  ces  bases  que  repose  la  loi  actuelle 
qui  donne,  en  effet,  è  celui  qui  publie  une 
œuvre  littéraire»  le  monopole  de  cette  pu- 
blication pendant  sa  vie  entière,  et  à  ses 
héritiers  directs  ainsi  qu*è  sa  femme,  pen* 
d  mt  vingt  ans  après  sa  mort  ;  S  Texpiration 
de  re  terme,  Teipropriafian  a  lied  de  drôU 
et  Tœuvre  littéraire  rentre  dans  le  domaine 

public. 

Nous  avons  examiné  les  conséquences 
des  inventions  relativement  k  l'inventeur. 
Voyons-en  maintenant  les  effets  sur  la  pro-' 
duciion  générale. 

Le  résultat  premier  d*iine  invention  est 
ordinairament  une  dinvinution  de  travail. 
Le  même  produite»!  obtenu  par  un  travail 
moindre,  et  par  suite,  il  se  trouve  un  nom- 
bre pins  ou  moins  grand  de  travailleurs 
qui  sont  privés  d^ouvrage. 

Cependant  en  même  temps  le  prix  du 
pro<iuit  bai.<se;  il  devient  accessible  à  un 
l^rand  nombre  de  consommateurs.  La  pro* 
duction  en  augmente,  et  après  un  certain 
temps,  elle  emploie  non-seulement  le  même 
nombre  de  travailleurs  ou'auparavant»  mais 
UD  nombre  plus  corysidérable. 

D'ailleurs,  en  supposant  même  que  la 
productiou  n'augmeMe  pes,  ud  cerlain  nom* 
bre  de  revenus  étant  devenus  disponibles 
par  la  baisse  de  prix»  ces  revenus  doivent 
chercher  un  autre  emploi,  et  comme  ils^ 
Gnifofit  aécessaircment  par  ie  trouver»  ils 
achèteront  en  dernier  lieu  la  môme  qttanlité 
de  travail  qu'ils  achetaient  d'abord.  Seule- 
nient  ce  sera  un  travail  d*une  autre  espèce 
«.*t  qui  ne  sera  pas  fourni  par  les  mêmes 
Iraraillours^ 

En  somme,  le  manque  de  travail  résultant 
tie  l'invention  ne  sera  que  momentané; 
Id  (lerturbation  qu'elle  causera  ne  sera  que 
passagère»  et  l'équilibre  se  rétablira  au  bout 
d'un  certain  temps. 

Hais  ce  temps  peut  être  assez  long.  D'ail- 
leurs les  inventions  se  succèdent,  et  à  me- 
sure que  les  travailleurs  déplacés  par  l'une 
retrouvent  à  se  classer»  d*autrea  sont  dé* 
placés  à  leur  tour. 

Eu  outre,  toutes  les  fluctuations  dans 
remploi  des  revenue,  tous  les  changements 
dans  la  consommation,  tous  les  encombre- 
ûients  de  produits»  toutes  les  variations 
dans  le  commerce  extérieur»  toutes  les 
crises  générales  ou  partielles  produisent  les 
Qiéffles  effets  que  Jes  inventions»  et  par 


suite»  il  se  trouve  toujours  une  quantilé 
assez  grande  de  travailleurs  qui  manquent 
absolument  de  travail. 

Des  perturbations  de  ce  genre  se  produi- 
ront plus  ou  moins  dans  tout  état  social, 
et  il  y  a  nécessité  par  conséquent  d'en  pa- 
ralyser les  effets  funestes. 

Or,  pour  cela  que  faudrait-il?  Il  faudrait 
que  les  ouvriers  déplacés  connussent  les 
genres  de  production  en  croissance  pour 
s'y  diriger. 

Il  faudrait  qu'ils  eussent  une  instruction 
générale»  suffisante  pour  pouvoir  aisément 
changer  de  profession,  ou  du  moins  que  la 
privation  de  travail  ne  tombêt  que  sur  les 
plus  jeunes,  auxquels  il  serait  moins  pé- 
nible de  subir  un  nouvel  apprentissage. 

Il  faudrait  enGn  que  tous  les  ouvriers 
eussent  des  avances  suffisantes  pour  subsis* 
ter  pendant  la  durée  plus  ou  moins  longue 
de  la  privation  de  travail. 

Or»  ces  conditions  sont  difficiles  sans 
doute  à  obtenir;  mais  au  moyen  de  certaines 
institutions  do  prévoyance,  de  l'association, 
d*une  bonne  organisation  du  crédit,  elles 
ne  sont  pas  impossibles. 

INVESTITDRBS.  —  Feir  Pipaut«. 

IRLANDE.  —  L'intérêt  qui  s'attache  h 
rirlandeestd'autant  pi  us  motivé  que  ce  pays, 
qui  mérite  I  attention  à  tant  de  titres  di- 
vers, dont  le  plus  grand  est  sans  contre- 
dit la  fidélité  et  la  constance  inébranla- 
ble» avec  lesquelles  il  a  conservé  la  foi  ca- 
tholique, est  plus  malheureux.  Depuis  que 
le  Pape  Adrien  donoa»  en  11S5,  l'Irlande  à 
l'Angleterre»  dans  le  but  de  la  rattacher  à 
cette  nationalité»  les  Anglais,  loin  de  voir 
dans  les  Irlandais  un  peuple  frère  qu'ils 
devaient  s'assimiler»  n'ont  vu  dans  ledonqui 
leur  était  fait  qu'un  moyen  d'exploitation  et 
de  domination,  et  depuis  lors  rtriande  ne 
connut  plus  d'heureux  jours  ;  m  prospé- 
rité disparut  avec  son  indépendance,  et 
au)ourd  hui  la  race  irlandaise  n'a  plus  d'au- 
tre ressource  que  de  quitter  le  sol  de  la 
patrie  pour  ne  pas  y  mourir  de  faim. 

Bien  que  le  christianisme  se  fût  propagé 
rapidement  en  Irlande»  et  que  pendant  un 
certain  temps  Tlrlande  fût  aux  premiers 
rangs  dans  les  choses  de  la  foi,  son  orga- 
nisation sociale  était  cependant  resée  tout 
à  fait  conforme  aux  mœurs  primitives  d^s 
Celtes.  L'Ile  était  divisée  en  une  foule  de  tri- 
bus esclaves,  indépendantes,  régios  chacune 
par  un  eanfinny^  chef  élu.  dans  une  famille 
princière»  auquel  on  adjoignait  pendant  sa  vie 
un  taniile  ou  héritier  présomptif.  Le  roi 
Henri  II  profita»  en  1169,  d'une  des  guerres 
nombreuses  que  se  faisaient  ces  chefs  in- 
digènes pour  faire  une  expédition  en  Ir- 
lande. Ses  armes  furent  victorieuses.  Les 
chefs  irlandais  lui  prêtèrent  hommage,  et 
une  partie  du  territoire  fut  donnée  en  fief  à 
des  chevaliers  anglais.  Bientôt  cette  partie 
ae  trouva  la  seule  qui  fût  soumise  aux 
Anglais  i  elle  était  entourée  d'une  ligne  de 
poteaux,  le  pale^  et  les  chefs  irlandais  se  li- 
vrèrent de  nouveau  h  leurs  guerres  intes* 
tines.   La .  politique  suivie    par    les  rois 
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d'Angleterre  était  de  nature  d'ailleurs  h 
empêcher  tout  rapproolieroent.  Leur  but 
principij  fut  d'empêcher  la  fusiou  des 
Ang'aiS  (•tnblis  en  Irlande  et  la  race  indi- 
gène» de  peur  que  ('union  des  conquérants 
et  des  conquis  ne  tournât  contre  leur  do- 
mination. Dans  ce  but  on  prohiba  le  ma- 
liage  entre  Irlandais  et  Anglais;  on  défendit 
f'uix  Anglais  d*adopter  les  lois  et  les  mœurs 
des  Iriantiais;  ceux-ci  furent  exclus  de  tous 
les  emplois  publics  et  des  corporations 
municipales. 

Malgré  ces  mesures,  les  deux  races  se 
fondirent  néanmoins  en  une  seule.  Mais 
bientôt  de  nouveaux  malheurs  allaient  fon* 
dre  sur  Tlrlande.  L'Angleterre  s'était  con- 
vertie au  protestantisme,  et  elle  voulut 
contraindre  les  Irlandais  k  abandonner  éga- 
lement la  foi  cathulique.  Pour  y  parvenir, 
on  essaya  d'abord  de  dépouiller  tous  les 
habitants  de  leurs  propriétés,  et  d'établir 
en  Mande  une  race  nouvelle  de  colons 
anglais.  L'œuvre  commencée  par  Elisabeth 
fut  (oniinuée  avec  la  plus  grande  iniquité 
2ious  Jacques  1*'  et  Charles  I".  Quand  enGn 
rirlande  se  fut  insurgée  au  moment  de  la 
révolution,  CroDiwell  vint  y  porter  les  mas- 
sacres et  l'incendie,  avec  le  but  évident 
d'exterminer  la  race  irlandaise.  Malgré  la 
guerre  terrible  et  odieuse  qui  ruina  alors 
ce  malheureux  pays,  malgré  la  dépossession 
en  masse  des  anciens  propriétaires,  les 
armées  de  Cromwell  ne  pouvaient  pas 
néanmoins  faire  disparaître  du  sol  la  popu- 
lation ealholique.  Malgré  tout  ce  qu'on 
avait  fait,  il  y  avait  encore  huit  catholiques 
en  Irlande  contre  un  protestant.  Alors  on 
recourut  h  un  autre  système;  on  établit 
une  série  de  lois  pénales  qui  entouraient 
l'exercice  de  la  religion  catholique  de  tant 
d'entraves,  qui  rendaient  la  position  des 
catholiques  si  difficile,  que  Ton  crut  forcer 
ainsi  la  conversion  de  ce  peuple.  Ce  sys- 
tème est  trop  curieux  pour  que  nous  ne 
le  fassions  pas  connaître  avec  plus  de  détails. 
Nous  laisserons  parler  sur  ce  point  M.  Gus- 
tave de  Beaumout  qui  Ta  parfaitement  ex- 
posé: 

M.  de  Beaumont  parle  d'abord  de  lois  qui 
interdisaient  absolument  l'exercice  du  culte 
catholique,  et  obligeaient  les  catholiques 
è  l'exercice  du  culte, protestant,  lois  qu'on 
se  contenta  de  ne  pa's  exécuter,  il  ajoute  : 

«  Mais  en  môme  temps  que  la  pratique 
du  culte  catholique  et  la  présence  du  prêtre 
sont  tolérées  en  Irlande,  au  moins  tacite- 
ment, une  loi  est  rendue  qui  bannit  h  per- 
pétuité du  royaume  d'Irlande  tous  les  évê- 
quesy  archevêques  ou  supérieurs  ecclésias- 
ti(|Ut*s  quelconques,  ayant  pouvoir  de  con- 
férer les  ordres  religieux  ;  c'était,  en  d*autres 
termes,  dire  que  le  culte  catholique  cessait, 
en  Irlandoi  avec  la  génération  des  prêtres 
actue  lement  existants. 

«  Ce  bannissement  était  sans  doute  une 
grande  rigueur;  mais  si  l'on  eût  laissé  en 
Irlande  des  évêques  catholiques,  c'eût  été  y 
conserver  le  principe  du  culte  que  l'on 
voulait  abolir.  Il  fut  donc  décidé  que  ceux 


qui,  le  1*'  mai  1696,  n'auraient  pas  qulué  le 
territoire,  seraient  mis  (en  prison  et  y  li^ 
meureraient  jusqu'au  jour  où  on  les  emlnr- 

Suerait  pour  les  îles  ou  pour  tout  autre  iitu 
e  déportation. 

«  Mais  que  ferait-on  s'ils  revenaient  en 
Irlande  du  lieu  de  leur  exil?  Le  cas  fut 
prévu  et  le  fait  seul  de  leur  retour  dans  la 
patrie  fut  puni  de  mort.  » 

Mais  les  catholiques  devinrent -ils  da 
moins  libres  dans  la  pratique  du  culte  res- 
treint qu'on  leur  laissa?  Non. 

«  Leurs  prêtres  demeurent  en  Irlande, 
mais  c'est  h  trois  conditions  :  1*  d*y  prêter  ie 
serment  d'abjuration;  2*de  faire  enregistrer 
leur  nom  à  la  cour  des  sessions,  et  de  dm- 
ner  deux  cautions  chacune  de  cinquante  li- 
vres sterling,  en  s'engageanl  à  ne  jamais  sor- 
tir de  leurcomté;S'de  n'officier  que  dansla 
paroisse  pour  laquelle  ils  ont  été  inscrits. 

«  Ainsi  voilk  les  ministres  reli^'eux  d^;!a 
population  catholique  placés  par  la  loi  d.^ins 
la  condition  des  malfaiteurs  dont  la  socieié 
exige  des  garanties,  et  auxquels  l'autorlie 
assigne  une  résidence  ûxe,  afin  de  les  avoir 
toujours  sous  la  main. 

«  La  loi  explique  comment  doit  s*é(endre 
le  droit  accordé  k  chaque  prêtre  d'oHlcitr 
dans  sa  paroisse.  Aucun  signe  extérieur  no 
devra  annoncer  le  caractère  religieux  de  lY- 
diûce  où  le  culte  catholique  sera  célébré. 
Point  de  clocher  qui  attire  de  loin  les  re- 
gards des  fidèles;  point  de  cloche  dont  le 
son  les  convoque  à  la  prièro.  On  laisse  le 
prêtre  dans  sa  paroisse,  mais  on  lui  défeud 
de  porter  son  titre  ecclésiastique,  on  lui 
interdit  le  costume  de  sa  profession.  La  dé- 
fense d'oificier  ailleurs  que  dans  sa  parois<^e 
semble  impliquer  le  droit  de  faire  à  ceiU- 
ci  tous  les  actes  propres  k  son  ministère. 
Cependant  la  loi  s  oppose  k  ce  qu'aucun  de 
ces  actes  se  produise  au  dehors.  C'est  ainsi 
qu'il  ne  (peut  célébrer  extérieurement  les 
cérémonies  du  culte  catholique.  Toute  in- 
fraction k  ces  défenses  entraîne  contre  le 
prêtre  la  peine  de  la  déportation.  Tel  çst  le 
culte  mystérieux  et  clandestin  dont  la  loi 
tolère  plutôt  qu'elle  n'autorise  la  pratique. 

1  La  loi  suppose  sans  doute  qjuet  placé 
dans  cet  état  de  suspicion  légale,  soumis  à 
des  règles  dont  lomission  entraîne  les  plus 
terribles  châtiments,  le  prêtre  irlandais  gé- 
mira souvent  de  son  sort,  et  manquera  plus 
d'une  fois  de  courage  pour  la  supporter; 
elle  fonde  quelque  espoir  sur  la  faiblesse  da 
prêtre;  et  après  lui  avoir  fait  unec^ndilioi 
dure»  elle  lui  ouvre  une  voie  de  salut.  Qu  il 
se  fasse  Protestant,  et  non-seulement  la  loi 
cessera  ae  lui  être  sévère,  mais  encore  eile 
deviendra  généreuse  envers  lui.  L'Etat  lui 
fera  unepension  annuelle  de  vingllivres  ster- 
ling (cinq  cents  francs);  et  comtne  on  vcit 
peu  eUlcace  cette  prime  offerte  k  l'apostasie, 
on  l'augmente  bientôt;  tour  k  tour  on  re- 
lève k  trente,  puis  k  quarante  livres  ster- 
ling (mille  francs). 

«  On  voit  par  ce  qui  précède  en  quoi  con- 
siste la  liberté  du  prêtre  irlandais;  exaiDi- 
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nons  tnainlenant  la  condition  religieuse  de 
sous  les  catholiques  d*Iriande. 

«  A  la  féritéyOn  n*exécale,pluscontreceui- 
«I  la  loi  de  conformité*  qui  les  obligeait, 
><>us  des  peines  rigoureuses,  d'assister  tous 
1*'S  dimanches  à  rofEce  anglican  ;  mais  cette  ^ 
loi  existe  toujours,  et  quelle  garantie  ont- 
ils  qu'elle  ne  sera  pas  remise  en  vigueur? 
Il  n'y  a  point  de  pire  tyrannie  que  celle  qui 
^OInraeill6  et  dans  le  repos  de  laquelle  on 
6V'ndorl. 

«  Il  est  vrai  aussi  qu  on  les  laisse  désor- 
mais assister  aux  exercices  de  leur  culte; 
mais  ?oyez  h  quelle  condition. 

*  Tout  catholique  iieut  être,  à  chaque 
instant  du  jour,  mandé  par  un  juge  de  paix 
pour  avoir  à  rendre  compte  du  jour,  du  Heu 
et  Ue  Theure  auxquels  il  a  entendu  la  messe, 
du  prAtre  qui  l'a  célébrée,  des  personnes 
(|ui  y  étaient  présentes;  mais  le  catholique 
appelé  ainsi  devant  le  magistrat  ne  crain- 
(Ira-t-il  pas  de  compromettre  par  ses  décla- 
rations ta  pratique  du  culte  qui  lui  est  cher, 
le  sort  du  prêtre  et  de  tous  les  fidèles  dont 
iHi  lui  demande  de  révéler  les  noms?  Il  fau- 
dra cependant  qu'il  s'explique  sur  tous  ces 
f  lotuls,  sinon  il  payera  vingt  livres  sterling 
d'amende  (cinq  cents  francs),  et  faute  de 
payer  cette  somme,  il  subira  un  emprison* 
iicinent  d'une  année. 

«  Ed  même  temps  que  la  loi  dénouille  la 
célébration  du  culte  catholique  de  toutes 
les  pompes  extérieures,  elle  interdit  tout 
re  qui,  dans  les  mœurs  religieuses  des  Ir- 
landais, parle  è  leur  cœur  et  à  leur  imagi- 
nation. C'était  en  Irlande  une  vit^ille  cou- 
tume d'aller,  à  de  certaines  époques,  visiter 
eu  pèlerinage,  soit  une  tie  bénite  par  saint 
l^airick,  soitqur*lques  puits  consacrés.  Tan- 
tôt le  peuple  allait  prier  devant  une  certaine 
image  de  la  Vierge,  tantôt  il  allait  s'age- 
nouiller devant  une  croix.  Les  images  furent 
détruites,  les  croix  abatlues,  les  pèlerinages 
interdits  sous  peine  du  fouet.  » 

Ai.  de  Beaumont  parle  ensuile  des  mesu- 
res prises  pour  empêcher  qu'aucune  ins- 
truction ne  fût  donnée  aux  enfants  des  ca- 
tholiques:;! puis  de  l'interdiction  des  fonc- 
tioos  puliliques  et  des  professions  libérales 
qui  pesait  sur  le  catholioue.  11  poursuit  : 
m  La  vie  parlemeutaire,  les  fonctions  pu- 
bliques, les  professions  libérales  lui  étant 
interdîtes,  que  fera-l-il?  Restent  les  profes- 
sions industrielles. 

m  Mais  ici  de  nouveaux  obstacles  atten- 
dent le  catholique  irlandais.  Essayera-t-il 
l'industrie  agricole?  On  se  tromperait  étran- 
gement si  Ton  pense  que  le  législateur  ne 
verra  aucun  inconvénient  à  le  laisser  entrer 
ld>rement  dans  cette  carrière.  L'occupation 
du  sol ,  surtout  dans  une  société  encore  tout 
imprégnée  de  féodalité,  n*esl  point  chose 
indiflérente,  cette  possession  implique  la 
noblesse  du  possesseur;  elle  est  l'image  la 
plus  réelle  de  la  richesse,  le  signe  le  plus 
certain  de  la  puissance.  Comment  donc  per- 
mettre au  catholique  de  devenir  proprié- 
taire foncier?  On  ne  pourrait  évidemment 
sans  péril  lui  laisser  celte  faculté.  En  con- 


séquence, une  loi  déclare  les  catholiques 
dlrlande  incapables  d'acquérir  des  proprié- 
tés immobilières. 

c  A  la  vérité  cette  Ici  ne  les  exclut  nas 
du  sol;  en  leur  interdisant  le  pouvoir  a*a- 
cheter  des  terres ,  elle  leur  permet  expres- 
sément de  prendre  ces  terres  à  ferme.  C'est 
un  droit  qui  sans  doute  n'est  point  exempt 
de  quelques  périls;  car,  si  par  cette  indus- 
trie le  catholique  allait  faire  une  grande 
fortune,  n'acquerrait-il  pas  par  sa  richesse 
une  dangereuse  puissance?  Cependant  il  y 
a  impossibilité  d'admettre  contre  les  catho- 
liques d'Irlande  ce  motif  d'exclusion,  parce 
que  les  protestants  de  ce  pays,  ayant  h  peu 
près  toute  la  propriété  dans  leurs  mains, 
ont  besoin  de  fermiers  ;  or,  qui  prendraient- 
ils  pour  fermiers,  si  ce  n'étaient  les  catho- 
liques irlandais?  En  accordant  à  ceux-ci  un 
droit  qu'il  y  a  impossibilité  de  leur  refuser, 
la  loi  met  seulement  tous  les  soins  à  dimi- 
nuer le  mal  qu'elle!  ne  saurait  éviter.  Elle 
règle  que  le  bail  fait  au  profit  d'un  catholi- 
que ne  pourra  excéder  trente-nn  ans,  terme 
considéré  comme  très-court  en  Irlande,  à 
une  époque  où  la  terre  était  dans  un  état 
presque  sauvage;  et  de  pear  que,  dorant 
ces  trente-un  ans,  le  fermier  ne  fasse  trop  de 

f»roQts,  elle  établit  que  le  fermage  payé  par 
ui  sera,  pendant  toute  la  durée  du  bail, 
des  deux  tiers  au  moins  du  produit  de  la 
lerre;  elle  veut  aussi  que,  si  ce  produit  aug- 
mente, le  fermage  payé  au  propriétaire  s'ac- 
croisse toujours  en  proportion  ;  de  telle  sorte 
qu'il  ne  reste  dans  tous  les  cas  au  fermier 
qu'un  tiers  de  revenu  du  soi  ;  et,  pour  que 
ces  prescriptions  soient  fidèlement  obser- 
vées, la  loi  donne  une  prime  d'encourage- 
nientà  quiconque  dénoncera  l'existence  d'un 
bail  plus  profitable  au  fermier  catholique 
qu'il  ne  doit  légalement  l'être,  elle  autorise 
même  le  dénonciateur  k  prendre  le  bail  è 
son  propre  compte,  et  à  s'en  approprier 
tous  les  bénétices. 

«Renfermée  dans  de  pareilles  limites, 
Tindustrie  agricole  du  catholique  ne  pré- 
sentera, il  est  vrai,  rien  d'alarmant  pour  la 
société  protestante  ;  mais  aussi  il  faut  recon- 
naître qu'elle  ne  pourra  pas  être  pour  le  ca- 
tholique irlandais  l'objet  d'un  intérêt  réel. 

«  Renonçant  à  la  possession  du  sol  dont 
la  propriété  lui  est  interdite,  le  catholique 
d'Irlande  adoptera-t-il  l'industrie  commer- 
çante ou  manufacturière?  Hais  de  nouvelles 
entraves  vont,  dès  le  premier  pas,  le  gêner, 
sinon  l'arrêter  dans  cette  carrière.  » 

L'auteuV  fait  voir  ici  q^ue  l'entrée  des  cor- 
porations, et  tous  les  privilèges  nécessaires 
k  l'industrie  et  au  commerce  étaient  refusés 
au  catholique.  11  arrive  ensuite  aux  entra- 
ves qu'il  trouvait  dans  la  loi  civile. 
I  «  Ne  pouvant  acheter  d'immeubles,  pour- 
ra-t-il  du  moins  acquérir  toutes  sortes 
d'objets  mobiliers  ? 

«  Ici  encore  il  y  a  nécessité  de  disrïnguer, 
car  l'on  ne  |»ourrait,  sans  quelques  ini-on* 
vénients,  accorder  au  catholique  f  en  cette 
matière,  une  liberté  absolue* 

«  Laisscra-t-on,  par  exemple»  le  catho- 


nii 


IRL 


DICTIONNAIRE 


IRL 


fl!l 


lique  irlandais  enrichi  par  soa  IraTail, 
déployer  un  iuxe  injurieux  pour  les  pro- 
testants» au-dessus  desquels  il  ae  placera 
par  sa  Tortune  7  Non»  sans  doute  i  ce  serait 
pour  ceux-ci  un  sujet  de  trop  d'abaisse- 
ment» et  pour  tous  les  catholiques  une 
occasion  de  trop  d'orgueil  ;  pour  les  pre- 
miers un  signe  dangereux  de  prospérité, 
pour  les  seconds  un  triste  indice  de  déclin. 
Afin  de  prévenir  ce  péril»  la  loi  établit  d'a- 
bord que  nul  catholique  ne  pourra  posséder 
des  chevaux  yalant  plus  de  5  livres  steri. 
Par  cette  disposition  elle  enlève  au  catho- 
lique un  mojen  d'élévation  sociale»  car 
surtout  dans  un  pajs  anglais»  la  possession 
de  chevaux  élégants  annonce  plus  peut-être 
qu'aucune  autre  chose  que  le  possesseur 
appartient  à  la  classe  supérieure  de  la 
société. 

<  Mais  comment  cette  loi  sera-t-elle 
exécutée  T  Le  mo^^en  employé  est  dur» 
mais  il  est  tout-puissant.  La  loi  autorise 
tout  protestant  à  saisir  sur  le  catholique  le 

iilus  magnitique  cheval»  en  lui  donnant 
>  livres  sterling  ;  de  sorte  que»  si  le  catho- 
lique riche  se  hasarda  à  se  montrer  en 
public  avec  un  brillant  équipage  traîné  par 
les  quatre  plus  beaux  chevaux  de  l'Angle- 
terre* le  premier  protestant  venu  peut 
l'arrêter  et»  en  lui  remettant  dans  la  main 
20  livres  sterl.  (500  fr.)»  prendre  et  confis- 
quer h  son  profil  les  quatre  chevaux  qui  en 
valent  peut-être  1»000  (25»000  fr.). 

«  Du  reste»  ce  n'est  pas  le  fait  de  paraître 
eo  public  avec  ce  train  splendide  qui 
excite  les  rigueurs  de  la  loi.  C'est  le  fait  de 
Ja   possession   qui  constitue  le  délit.  On 

f>rcnd  au  catholique  ses  chevaux  quand  il 
es  montjre»  et  s'il  les  cache  on  le  punit. 

«  La  loi  fait  pourtant  ici  une  exception 
que  la  logique  rendait  nécessaire.  Les 
protestants  veulent  naturellement  quel  le 
catholique  ne  puisse  pas  se  servir  de  che- 
vaux de  luxe  dont  la  possession  implique 
une  condition  supérieure.  Ils  sont  cepen* 
daut  intéressés  k  ce  qu*il  existe  en  Irlande 
des  chevaux  de  belle  race.  En  même  temps 
donc  qu'on  défend  au  catholique  de  se  ser« 
Yir  de  chevaux  précieux»  on  lui  permet  d'en 
élever»  et  tant  que  ces  chevaux  n'ont  pas 
atteint  l'âge  de  cinq  ans»  c'est-è-dire  celui 
auquel  on  peut  en  faire  usage,  leur  pos- 
session ne  constitue  pas  un  délit.  On 
permet  au  catholique  d  élever  des  chevaux» 
dont  la  propriété  définitive  lui  est  interdite» 
comme  on  l'autorise  à  affermer  les  terres 
qu*on  lui  défend  d'acauérir. 

<  Maintenant  le  catnolique  qui  ne  peut 
jouir  comme  il  lui  platt  de  ses  richesses 
créées  par  son  industrie  est  il  au  moins 
sûr  de  les  conserver  ?  Non  :  car  il  n'y  a 
i)our  la  propriété  de  sûreté  que  par  les 
lois»  et  en  Irlande  le  catholiçiue  est»  à  vrai 
dire»  placé  en  dehors  des  lois.  Quelle  est 
pour  tous  les  citoyens  la  garantie  que  leur 
propriété  ne  sera  point»  sous  le  nom  d'im- 

F)ôt»  ou  k  tout  autre  titre»  confisquée  par 
*Etat  T  C'est  qu'ils  nomment  des  représen- 
tants auxquels  ils  donnent  le  mandat  de 


discuter  l'impêt»  de  le  consentir  ou  de  le 
refuser.  Cette  garantie»  le  catholique,  exclu 
de  tons  droils  politiques»  ne  saurait  la 
posséder.  Les  législateurs  devant  tocs  être 
protestants  élus  par  des  électeurs  protes- 
tantM,  on  ne  s'étonnera  pas  si  des  lois  sont 
rendues  par  lesquelles  la  propriété  des 
catholiques  est  à  chaque  instant  mise  en 
péril.  Le  pays  est-il  agité  et  ^  a-t  il  lieu 
d'organiser  promptement  la  milice  t  L*a  loi 
indique  un  expédient  fort  simple  :  elle  dé- 
clare sujet  à  saisie  les  chevaux  de  lout 
catholique»  sans  distinguer  ici  ceux  qui 
dépassent  telle    ou     telle    valeur.     Cette 

[prescription  n'est-elle  *pas  iuste  ?  Ce  sont 
es  catholiques  qui,  par  leurs  hostilités 
contre  le  gouvernement  établi  amènent  des 
troubles  et  font  naître  la  néceasité  d^una 
soudaine  répression  :  dès  lors  neconrient* 
il  pas  quils  pajent  au  moins  les  frais  d'é- 
quipement *de  la  force  armée  qa*on  est 
obligé  de  mettre  sur  pied  7  —  d'est  ainsi 
que  l'on  est  amené  à  décider  que  Tentre- 
tien  de  la  milice»  toutes  les  fois  qoVMe 
sera  mise  en  réquisition»  se  payera  au 
moven  de  contributions  levées  sur  les 
catholiques.  On  va  plus  loin  encore  dans 
cette  voie  :  des  crimes  violents»  des  vois, 
des  dévastations  se  commettent  dans  le 
pays  ;  ce  ne  peut-être  que  des  papUies  qui 
commettent  ces  attentats»  et  comme  les 
coupables  sont  le  plus  souvent  inconnus  ou 
insolvables»  il  importe  d'offrir  aux  victimes 
de  cea  violences  une  réparation  qui  ne  pèse 

[)as  sur  les  protestants.  En  conséquence,  )a 
oi  déclare  qu'en  pareil  r4is  une  iDdemniié 
sera  donnée  aux  intéressés  par  le  moyen 
d'une  taxe  levée  sur  les  catholiques  du 
comté. 

«  Ainsi  la  propriété  du  catholique  sera 
sans  cesse  chargée  des  taxes  les  plus  iniques 
et  les  plus  arbitraires.  Il  sera  imposé»  pour 
les  besoins  de  TEtat»  par  un  parlement  pro- 
testant ;  pour  les  besoins  du  comté»  par  un 
conseil  protestant  (le  grand  jury)  ;  pour  les 
besoins  de  la  psroisse»  par  une  assemblée 
protestante  {\e  vestry);  pour  les  besoins  de 
la  ville»  par  un  corps  protestant  (la  corpo- 
ration). De  quelle  sécurité  pourra*t-il  jouir 
au  milieu  de  tant  d'atteintes  et  de  me- 
naces T 

«  Et  en  supposant  qu'elle  ne  soit  point 
attaguée  par  les  lois»  la  propriété  des  ca- 
tiioliques  serà't-elle  protégée  par  les  magis- 
trats qui  les  appliquent?  Il  est  bien  difficile 
de  le  penser»  lorsque  l'on  considère  que 
le  catholique  qui  parait  en  justice»  soit  pour 
intenter  une  action»  soit  pour  se  défendre» 
est  obligé  d'employer  un  avoué  protestant, 
de  se  servir  d'un  avocat  protestant,  jde 
plaider  devant  un  juge  protestant  ei  devant 
un  iury  protestant.  11  peut»  sans- doute» 
espérer  quelque  justice»  lorsque,  son  ad- 
versaire est  un  catholique  comme  lui;  mais 
quelle  chance  aura-t-il»  si  son  antagoniste 
est  un  protestant  T 

«  Quel  sera  donc»  pour  le  catholique 
engagé  dans  de  pénibles  travaux  du  com- 
merce et  de  l'industrie»  l'aiguillon  qui  le 
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poossêra  tans  cesse  et  entretiendra  son 
ardeur?  Ce  qu*il  y  a  de  stable  dans  la  pro- 
priété lui  est  interdite  :  on  lai  défend  mAioe 
ce  qui  dans  la  propriété  séduit  par  Téclat  et 
réiéganee  ;  il  n^aura,  quels  que  soient  ses 
f  (Torts,  ni  la  chance  de  se  créer  une  fortune 
solide  ni  une  fortune  brillante.  S'il  acquiert 
des  richesses,  ce  sera  è  la  condition  de  n'en 
pouvoir  jouir  à  son  gré.  Tout  lui  sera 
obstacle  pour  grandir»  et  s'il  s'élève,  ce 
sera  pour  être  sujet  aui  abaissements  les 
plus  humiliants  ;  et  non -seulement  il  ne 
jouira  point  librement  de  sa  propriété, 
mais  enciire  celle-ci  sera  sans  cesse  caduque 
entre  ses  mains,  tantôt  menacée  par  la  loi, 
tantôt  mal  défendue  par  le  juge.  Et  la  loi 
ne  se  borne  pas  à  Tempècher  de  s'enrichir, 
elle  iraTaille  encore  h  le  dépouiller  de  ce 
qu*il  possède.  » 

Ennn  le  catholique  est  persécuté  jusque 
dans  la  vie  de  famille. 

«  La  Yie  de  famille  elle-même  n*esl  ni 
simple  ni  si  facile  pour  le  catholique  d'Ir- 
lande. Et  d'abord,  s'il  Teul  prendre  une 
compagne,  il  ne  sera  pas  toujours  libre  de 
la  choisir  selon  son  cœur.  Cette  faculté  illi- 
uiitée  aurait  des  inconvénients  graves  ;  si 
celle  qu'il  préfère  est  protestante,  il  ne 
pourra  s'unir  à  elle  :  telle  est  la  prescrip- 
tion formelle  de  la  loi.  Ne  voit-on  pas  en 
effet  tous  les  périls  qu'entraînerait  cette 
union  ?  Ne  serait-il  pas  h  craindre  que  les 
enfants  nés  du  mariage  ne  fussent  élevés 
dans  la  foi  catholique?  Et  d'ailleurs  ne 
fout-il  pas  éviter  que  le  catholique  pauvre 
et  destiné  è  demeurer  tel  s'enrichisse  en 
épousant  la  6lle  d'un  protestant  auquel  il 
convient  de  conserver  le  monopole  dej  la 
rortune? 

«  Cette  loi,  qui  contrarie  la  première  loi 
de  la  nature,  est  protégée  par  les  plus  ter- 
ribles sanctions.  La  peine  de  mort  est 
portée  contre  le  prêtre  qui  célébrerait  le 
mariage  d'un  catholique  et  d'un  protestant  ; 
et  atin  qu'en  cas  d'infraction  è  celte  règle  le 
prêtre  ne  puisse  invoquer  aucune  excuse, 
la  loi  établit  qu'en  cas  de  mariage  d*un 
protestant  avec  une  catholique,  le  prêtre 

2ui  Taura  célébré  iera  prJiumé  savoir  quelle 
tait  la  religion  des  deux  époux,  et  sujet  h 
condamnation,  h  moins  qu'il  ne  prouve 
qu'il  l'ignorait;  étrange  loi  qui  dispense 
raccusateur  du  soin  de  prouver  le  crime,  et 
met  à  la  charge  de  l'accusé  la  preuve  de  son 
innocence  I 

m  Supposons  pourtant  que  le  catholique 
irlandais  ne  soit  point  contrarié  dans  ses 
penchants.  11  a  pris  dans  une  condition 
modeste  comme  la  sienne  une  compagne 
catholique  comme  lut  ;  les  (fruits  de  cette 
union  croissent  sous  ses  yeux  ;  il  est  pauvre, 
mais  il  a  des  proches,  des  amis  qui  sont 
riches;  ne  pourra-t-il  pas  trouver  dans  la 
sympathie  de  ceux-ci  quelques  chances  de 
fortune  à  venir  t  Non  :  ces  amis,  ces  pro- 
ches riches  sont  protestants,  et  ils  n  ont 
pas  mêmei  d*après  la  loi,  le  pouvoir  de  lui 
donner  pendant  leur  vie,  ou  de  lui  laisser, 
après  leur  mort,  les   propriétés   qui  leur 


appartiennent.  Un  catholique  ne  saurait 
Tiériter  d'un  protestant  ni  receroir  de  celui- 
ci  une  donation  entre-tifs. 

«  Ainsi  va  toujours  en  se  rétrécissant  le 
cercle  tracé  par  les  lois  pénales  autour  des 
catholiques,  et  cette  persécution  ne  s'ar* 
rête  pas  sur  le  seuil  du  foyer  domestique. 
Dans  l'instant  où ,  dompté  par  une  destinée 
qu'il  juge  inflexible,  le  pauvre  Irlandais  se 
résigne  è  tout ,  rapetisse  le  plus  possible 
Tespace  où  il  vil,  pour  que  l'oppression  y 
trouve  moins  de  place;  met  toute  .son exis- 
tence dans  sa  femme ,  dans  ses  enfants ,  à 
l'infortune  desquels  il  se  soumet  aussi,  alors 
qu'il  ne  nourrit  plus  dans  ses  vieux  jours 
et  dans  son  humble  retraite  d'autre  ambition, 
sinon  de  transmettre  à  ses  petits  neveux  la 
foi  de  ses  pères,  et  de  mourir  lui-même 
dans  le  culte  de  ses  aïeux  ;  dans  cet  instant 
suprême  de  renoncement  à  toutes  choses,  il 
est  encore  menacé  de  plus  d'un  péril  et  de 
quelques  terribles  disgrâces. 

t  Sentant  sa  dernière  heure  approcher,  il 
jette  un  regard  douloureux  sur  ses  enfants, 
dont  l'Age  est  encore  tendre  ;  il  se  demande 
avec  anxiété  qui  protégera  leur  faiblesse 
quand  il  ne  sera  plus.  Ils  auront  encore  leur 
mère:  mais  une  loidure  s'oppose  à  ce  qu'elle 
soit  la  tutrice  de  leur  jeune  Age;  cette  loi 
interdit  h  tout  catholique  d*êlre  le  tuteur 
de  ses  propres  enfants  ;  mais  du  moins  il 
pourra  désigner ,  parmi  les  catholiques  9 
quelqu'un  qui  soit  pour  ses  enfants  un  se- 
cond père»  et  succède  à  sa  tendresse  envers 
eux?  Non.  La  loi  lui  interdit  cette  faculté: 
il  ne  peut  choisir,  pour  cet  objet,  qu'un  pro« 
testant,  et,  s'il  indique  un  catholique,  sou 
choix  étant  nul ,  la  tutelle  est  de  droit  dé« 
férée  au  chancelier  d'Irlande ,  auquel  il  ap* 
partient  de  nommer  un  tuteur  prolestant 
pour  tout  mineur  catholique.  Ainsi  le 
pauvre  catholique,  à  la  veille  de  quitter 
cette  terre,  n'y  peut  laisser  des  enfants 
en  bas  Age,  sans  emporter  au  tombeau 
la  triste  pensée  que  leur  jeunesse  sera 
environnée  d'embûches,  et  leur  conscience 
religieuse  livrée  à  tous  les  efforts  de  la  cor- 
ruption. 

c  Mais  si  le  catholique  irlandais  n'est 
point ,  au  déclin  de  ses  jours ,  menacé  d'un 

r>areil  malheur,  une  plus  grande  infortune 
ui  est  peut-être  réservée.  La  loi  ne  perd  pas 
de  vue  un  seul  instant  le  but  qu*elle  pour- 
suit, qui  est  d'amener  au  protestantisme  les 
partisans  de  TEglise catholique.  Or,  pour 
atteindre  ce  saint  but,  tous  les  moyens  ne 
doivent-ils  pas  être  mis  en  usage?  Ne  faut- 
il  pas  que  la  loi,  qui  frappe  le  catholique  à 
cause  ue  son  culte,  lui  devienne  douce  et 
bienfaisante ,  s'il  quitte  sa  religion  ?  Ne  faut- 
il. pas  encourager  par  quelques  faveurs  les 
conversions  à  l'Eglise  protestante  ?  Si  •  par 
exemple,  dans  le  nomore  des  enfants  du  ca- 
tholique, Tunsefait  orotestant,  landisque  les 
autres  s*obstinent  dans  le  papisme ,  la  loi 
civile  traitera-t-elle  de  même  l'enfant  qui 
adopte  le  culte  légal  et  ceux  qui  demeurent 
attachés k  la  religion  proscrite?  L'enfant  qui, 
en  se  faisant  protestant,  cou.ble  le  vœu  de  la 
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loi,  perd,  par  ce  raôme  acte,  raffcclion  pa- 
ternelle; quand  le  père  va  abandonner  le 
fils,  la  loi  ne  doit-elle  pas  venir  au  secours 
de  celui-ci?  sans  doute.  La  loi  décrète  donc 
qu'en  pareil  cas  le  fils  du  catholique^  qui  se 
sera  fait  protestant,  aura  droit,  sur  la  fortune 
de  ses  père  et  mère,  à  une  dot  dont  la  quo- 
tité sera  Oxée  par  le  chancelier  d'Irlande;  et, 
si  cefils  catholique,  qui  se  fait  protestant,  est 
Tainé  de  la  famille,  il  obtiendra  une  protec- 
tion encore  plus  étendue  ;  d'abord  comme 
aîné,  et  suivant  les  principes  du  droit  com- 
mun, il  aura  la  totalité  de  l'héritage  pa- 
ternel ,  et,  pour  que  le  testament  du  père 
irrité  ne  vienne  pas  contredire  la  loi,  il  est 
établi  que,  dans  ce  cas,  la  loi  sera  supérieure 
h  toute  manilestation  d'ane  volonté  con- 
traire. 

«  Ainsi  le  père  de  famille  n'aura  vieilli 
que  pour  voir  l'un  de  ses  fils  apostat,  et  les 
enfants  qu'il  ctiérit  dépouillés  par  celui  qu  il 
ne  peut  plus  aimer  I  Mais  qui  l'empêchera 
de  disposer,  de  son  vivant,  de  tout  ce  qu'il 
possède,  de  donner  tout  h  ceux  qu'il  aime, 
au  préjudicode  celui  qu'il  maudit,  et  d'anéan- 
tir inémesn  fortune,  ne  fût-ce  que  pour  la 
disputer  au  renégat?  La  loi  a  prévu  ces 
mouvements  et  ces  passions,  et  elle  y  a 
porté  remède».  Elle  déclare  que  le  jour  môme 
où  le  fils  aîné  se  fait  prolestant,  il  est  par 
cola  mémo  saisi  de  la  propriété  de  ses  père 
et  mère.  Cette  propriété  devient  l«  sienne. 
Ses  parents  en  conservent  encore  Tusufruil; 
mais  elle  est  inaliénable  entre  leurs  mains, 
il  en  est  désormais  le  véritable  et  Tunique 
propriétaire:  son  père  et  sa  mère  ne  sont 
plus  que  ses  fermiers  :  loi  terrible  ,  inces- 
samment suspendue  comme  un  fer  menaçant 
sur  la  tête  du  père  de  famille ,  nui ,  chaque 
jour,  tremble  d'apprendre  quelqiie  séduc- 
tion fatale,  et  qui,  môme  à  celte  heure  su- 
prême où  il  bénils'cs  enfants  assemblés  au- 
tour de  son  lil  de  mort,  risque  de  rencontrer 
un  front  apostat  qui  appelle  ses  malé- 
dictions I 

«  Celte  loi,  dit  un  historien  protestant, 
était  rigoureuse,  mais  pourtant  nécessaire. 
La  nécessité  est  décidément  le  mot  de 
toutes  *les  tyrannies.  » 

Cette  situation  intolérable  se  prolongea 
pendant  tout  le  xviii*  siècle.  Cène  fut  qu  au 
moment  de  l'insurrection  des  colonies  de 
l'Amérique  du  nord  que  l'Irlande  com- 
mença à  s*a|;iter  pour  sortir  de  cet  état  de 
chose«9  et  qu'elle  obtint  quelques  faibles 
concessions.  L'Irlande  était  régie  alors  par 
un  lord'lieulenant  qui  jamais  ne  se  rendait 
dans  le  pays.  Elle  avait  un  parlement  mo- 
delé sur  celui  de  l'Angleterre,  mais  com- 
posé uniquement  de  protestants,  etqui  n'avait 
qu'à  enregistrer  Jes  actes  du  parlement 
d'Angleterre.  Les'proleslants  irlandais  eui- 
mémes  étaient  mécontents  d*ôlre  réduits  ^ 
un  tel  état  de  dépendance,  et,  pendant  un 
certain  temps,  ils  s'unirent  avec  les  catho- 
liques pour  parvenir  à  l'affranchissement  de 
leur  patrie.  Pendant  la  Révoluliou  française 
on  put  croire,  en  effet,  que  l'heure  de  la  dé- 
livrance avait  sonné.  Le  Dirooloirc  a^aiit  en- 


voyé une  expédition  en  Irlande,  ce  pays  se 
souleva  tout  entier.  Malheureuseiiient  iVi> 
pédition  française  fut  dispersée  et  les  An- 
glais vinrent  à  bout  de  l'Irlande  par  rincen. 
die  et  le  massacre.  Leur  dorainalion  daLs 
cette  île  fut  plus  solide  que  jamais. 

Ils  résolurent  alors  de  supprimer  les  d^  r> 
niers  vestiges  de  cette  nationalité. Par IVim 
d'Union  rendu  en  1800,  l'Irlande  fut  in- 
corporée à  la  nation  anglaise.  Cet  acte  sta- 
tuait qu'à  partir  du  f  janvier  1801  lesdeii 
royaumes  d'Angl.  terre  et  d'Irlande  seraieM 
unis  en  un  seul  royaume  sous  le  nom  tj.- 
Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  dh- 
lande;  que  ce  royaume  serait  représenléd<Tr:î. 
un  seul  etmômeparlement;que  quatre  loris 
spirituels  et  vingt-huit  lords  teroporels  d  Ir- 
lande siégeraient  dans  la  chambre  des  loris, 
et  cent  membres  irlandais  dans  la  cham[>'o 
dus  communes;  que  l'Eglise  anglicane  d'Ir- 
lande serait  réunie  à  celle  d'Angleterre,q>if 
les  lois  relatives  au  commerce,  i  la  ndvi- 
gation,etc. ,  seraient  les  mêmes  pour  ies 
deux  pays;  que  les  fonds  publics  et  la  dt^îe 
nationale  seraient  supportés  séparément  [ar 
chaque  royaume,  etc. 

Les  incapacités  civiles  et  politiques,  qii 
frappaient  les  catholiques,  avaient  été  suf- 
primées  pour  la  plupart  à  la  tin  du  xyiii*  sièi  le. 
Il  n'en  subsistait  qu'une  seule,  l'incapacUé 
do  siéger  au  parlement.  Elle  fut  abolie  f^^r 
Tacle  d'Emancipation  rendu  en  1829.  Suis 
le  rapport  politique,  les  Irlandais  sont  din-: 
aujourd'hui  assiniilés  aux  Anglais.  Mjin 
c'est  leur  nationalité  qui  est  étouffée,  ai 
c'est  pour  cette  cause  qu'ils  ont  réclama', 
depuis  si  longtemps,  sous  O'Connel ,  iart^- 
vocalion  de  l'acte  d'Union. 

Ce  qui  aujourd'hui  fait  le  malheur  de  Tir- 
lande,  c'est  la  distribution  des  proprif:  s 
qui  est  résultée  de  la  conquête  anglaise.  Lï 

idus  grande  partie  du  sol  irlandais  appdriieiit 
i  des  prof)riélaires  anglais  qui  ne  para  s^*^ ,( 
jamais  en  Irlande.  Ceux-ci  louent  les  te rrt'> 
en  bloc  à  des  spéculateurs,  et  ce  n'est  qu'â[>r*  s 
une  série  de  sous-localions  qu'elles  arrivci:! 
aux  cultivateurs.  Ceux-ci  sont  dépourvus  :e 
toute  espèce  de  capital;  ils  se  font  une  con- 
currence extrême  pour  se  procurer  quolju  s 
petits  coins  de  terre,  et  ils  ne  produi>e]i 
pas  de  quoi  payer  les  fermages. 

De  là  la  misère  extrême  (|ui  règne  dansct 
malheureux  pays,  etqui,  jointe  aux  éuji- 
graiions,  a  fait  descendre  la  population  kï^ 
l'Irlande,  en  dix  ans,  de  8,175,000  habitante 
à  6,515,794..  Cette  absence  des  propriêlar-r!» 
anglais  a  été  flétrie  à  juste  titre  du  teriue 
absentéisme. 

Le  budget  annuel  de  l'Irlande  est  d'en- 
viron 100,000,000. 

ISLAMISME.  —  C'est  le  nom  donné  pir 
les  sectateurs  de  Mahomet  à  la  religion  d< m 
il  eî^t  l'auteur  et  qu'il  a  déposée  priucipa  e- 
ment  dans  le  Koran.  Nous  n'avons  pas  à  ei- 
poser  ici  la  religion  mahométane,  et  cV>; 
dans  les  points  seulement  où  elle  touc'^ 
aux  sciences  sociales  et  à  la  politique  quVie 
est  de  notre  ressort.  Comme  d'ailleurs,  st'b 
ce  rapport  comme  sous  les  autres,  Mahooitt 
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n*a  rien  inventé  de  nouveau  et  quMI  n*8  Tati 
i|ue  formuler  à  sa  manière  et  systématiser 
d'une  façon  nouvelle,  des  idées  dont  la  plu- 
port  avaient  cours  dans  l'Orient  dès  la  plus 
haute  antiquité,  il  nous  suffira  d'indiquer 
les  traits  généraux  de  sa  doctrine  sociale  et 
de  la  JQ^erpar  les  résultaisqu'elleaproduits. 
Le  principe  essentiel  de  l'islamisme,  au 
point  de  vue  social,  c'est  la  confiision  de  la 
société  spirituelle  et  temporelle  et  l'union 
Jes  deux  pouvoirs.  Mahomet  s'était  fait  à  ta 
fois  chef  spirituel  et  temporel  du  peuple 
qui  avait  accepté  sa  doctrine,  et  il  déclara 
jue  tous  ses  successeurs  seraient  revêtus 
lies  mêmes  caractères.  Or  le  pouvoir  spiri- 
tuel que  s'attribuait  Mahomet  était  un  pou- 
roir  d*une  nature  surnaturelle,  l'autorité 
i'un  prophète,  d'un  homme  doué  de  Tins* 
3'ration  divine  et  dont  les  volontés  n'étaient 
jne  les  commandements  de  Dieu  transmis 
)8ruoe  bouche  humaine.  Vis-è- vis  de  tels 
commandements  nulle  discussion  n'était 
)os>ibIe,  et  au  point  de  vue  religieux,  l'o- 
x'issaoce  des  fidèles  devait  être  absolue.  La 
néme  ot>éis$ance  absolue  devenait  une  con- 
équence  nécessaire  de  la  première  au  point 
le  vue  politique.  Le  chef  religieux,  en  effet, 
Mant  en  même  temps  chef  politique,  il  n'é- 
ait  pas  possible  de  distinguer  entre  ses 
rommandements.  Ce  qu'il  décrétait  comme 
bef  de  l'Etat  n'était  qu'une  conséquence  des 
aspirations  qu'il  recevait  comme  prophète. 
les  ordonnances  temporelles  ne  pouvaient 
lonc  être  discutées  davantage  que  ses  pres- 
Tiptions  spirituelles.  La  conséquence  de 
elle  doctrine,  c'est  que  le  successeur  du 
irophète,  le  Khalife,  jouissait  d'un  pouvoir 
b>olu  et  illimité  au  temporel  comme  au 
iûriuel,  que  vis-è*vis  de  lui  les  fidèles  o'a- 
aient  aucun  droit,  et  que  leur  premier  de- 
oir  était  de  lui  obéir  aveuglément  en  tout. 
^  graude  distinction  du  pouvoir  spirituel 
t  du  pouvoir  temporel  que  le  christianisme 
vait  introduite  dans  le  monde  était  ainsi 
iTacée  de  nouveau,  et  tous  les  progrès  dont 
lie  devait  être  la  cause  chez  les  nations 
hréliennes  devenaient  impossibles  chez  les 
aabométans.  Les  résultats  funestes  que 
Toduisit  cette  confusion  chez  les  peuples 
donnés  à  l'islamisme  ne  laissent  aucun 
oute  sur  la  valeur  de  cette  doctrine.  Ces 
ésultats  peuvent  se  résumer  en  peu  de 

lOtS. 

Cbex  tous  ces  peuples,  le  pouvoir  absolu 
'un  seul,  le  despotisme  dans  tout  ce  qu'il  a 
e  hideux,  fut  la  seule  forme  de  gouverne- 
tent  admise.  Les  pays  qui  avaient  reçu  la 
ivilisatioo  et  les  in5tilulions  de  la  Grèce  et 
e  Rome  retournèrent  k  l'état  des  anciens 
uipires  asiatiques,  lorsque  le  mahométisme 
'v  fut  établi.  Nulle  pat  t  dans  ces  pays  lie 
ê  manifesta  au  moindre  degré  le  mouve- 
ivDt  qui  dans  les  états  chrétiens  poussait  à 
amélioration  dusort  des  classes  inférieures, 

leur  élévation  successive,  k  la  liberté  et  à 
égalité  générales  qu'on  remarque  aujour- 
*hui  en  Europe.  Un  prince  entouré  d'une 
our  splendide  et  vivant  au  sein  du  plus 
rend  luxe  et  de  toutes  les  voluptés,  une 


armée  de  soldats  fanatiques  ou  mercenaires, 
prête  k  exécuter  ses  moindres  volontés,  une 
population  eicessivement  misérable,  privée 
de  toute  sécurité  et  ne  jouissant  pas  même 
des  bienfaits  de  l'ordre  qui  ont  qnelauefois 
accompagné  le  despotisme  ;  des  révolutions 
de  palais,  des  intrigues,  des  assassinats, 
queiq'.iefuis  d'horribles  massacres,  voilà  Iq 
spectacle  qu'ont  présenté  tous  les  peuples 
mahométans,  quelle  que  fût  leur  race, 
Aral>es,  Maures  ou  Turcs,  et  quel  aue  fût  le 
pa.f s  quils  habitèrent,  l'Asie,  l'Airique  ou 
l'Europe.  * 

Sous  un  tel  régime,  les  éléments  fondamen- 
tauxdel'ordre social  purent  apparatirek  peine 
et  ne  purent  jamais sedévelopper.  Les  prin- 
cipaux de  ces  éléments  sont  la  législation, 
l'ordre  judiciaire,  l'ordre  administratif.  Or, 
dans  un  Etat  despotiq^^e  la  législation  est 
incertaine  comme  la  volonté  du  despote.  La 
seule  loi  proprement  dite  des  Etats  mahomé- 
tants  est  le  Koran.  Or  cette  loi  est  fort  im- 
parfaite et  elle  est  immobile,  car  ici  encore 
la  confusion  des  deux  pouvoirs  [introduit 
la  fixité  des  croyances  religieuses  dans  les 
règlements  de  l'ordre  temporel.  Le  Koran, 
il  est  vrai,  a  été  l'objet  d'innombrables  com- 
mentaires, et  une  vaste  jurisprudence  en  a 
développé  le  texte.  Mais  cette  jurisprudence 
elle-même  manquait  de  bases  et  d'une  furco 
<}ui  pût  la  soutenir,  k  cause  de  l'imperfec- 
tion des  institutions  judiciaires  oui  pro- 
venait encore  des  mêmes  causes  générales. 
Le  juge  remplissait  eu  effet  en  même  temps 
une  sorte  de  sacerdoce  ;  il  était  juge  reli- 
gieux aussi  bien  que  juge  civil,  et  jugeait 
sans  frrmalité  sur  le  texte  du  Koran,  et  ses 
décisions  étaient  ordinairement  sans  appel. 
Représentant  du  chef  suprême,  il  exerçait 
une  juridiction  desfiotiquo,  comme  le  (lou- 
voir  du  prince.  L'organisalion  judiciaire  qui 
suppose  des  règles  fixes,  des  magistrats  in- 
dépendants, une  législation  positife,  des 
garanties  d'instruction  et  de  firocédure,  ne 
pouvait  donc  se  développer  sous  un  tel  ré- 
gime. Il  en  était  de  même  de  l'ordre  admi- 
nistratif. Dans  un  Etat  où  la  volonté  du 
mattre  est  absolue,  il  ne  faut  que  des  agents 
qui  soient  toujours  prêts  k  recevoir  cette 
volonté  et  qui  soient  mobiles  comme  elle. 
Il  y  eut  dans  les  Etats  musulmans  des  mi- 
nistres chargés  d'une  autorité  plus  ou  moins 
illimitée,  des  gouverneurs  de  province,  des 
chefs  militaires,  des  agents  du  service  infé- 
rieur, mais  jamais  i-l  n'y  eut  de  fonction- 
naires publics  dans  le  sens  qu'on  attache  k 
ce  mot  dans  l'Europe  chrétienne,  jamais  un 
ordre  administratif  ré^lé  ;  chdque  autorité 
ne  dépendait  que  du  prince  et  n'a  vait  d  autre 
but  que  de  satisfaire  ses  volontés;  vi.H-k*vis 
dos  sujets  elle  était  absolue  et  illimitée 
comme  le  prince  même  dont  elîe  émanait. 

Telles  étaient  les  conséquences  inévitables 
du  principe  le  plus  général  de  l'islamisme. 
Mais  ce  principe  n'était  pas  le  seul. 

Un  autre  principe  important  que  nous 
devons  prendre  en  considération  ici,  c'est 
celui  de  la  guerre  sainte,  le  devoir  imposé 
aux  musulmans  de  faire  la  guerre  aux  in- 
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que  B^lisaire,  en  entrant  i«  seconde  fois  à 
Rome,  y  trouva  à  peine  cinq  cents  habi- 
tants, et  des  femmes  et  filles  de  sénateurs 
parmi  les  mendiants.  L'administration  nou- 
velle fut  loin  de  réparer  ces  désastres.  Jus- 
tinieo  établit  un  exarque  h  Raveone,  et 
chargea  Narsès  de  cette  fonction.  Sous  lui 
des  âiefs  militaires,  duees,  gouveruaient  les 
districts;  mais  bientôt,  suivant  quelques 
historiens,  sur  Ta ppel  de  Narsès  lui-roème, 
blessé  par  la  cour,  une  nouvelle  iovasioa 
fondit  sur  la  malheureuse  Italie. 

C'était  maintenant  aux  F^omhards  de  pren* 
dreleur  part  de  l'empire  romain.  Ce  peuple 
s*était avancé  de  l'Elbe  au  Danube;  et  pen- 
dant que  les  Ostrogoths  eomballaîenl  les 
généraux  grecs,  il  avait  occupé  la  Pan- 
nonie  et  attaqué  un  royaume  Gépide  établi 
sur  le  Danube.  Alboin,  roi  des  Lombards 
vainquit  enfin  les  Gépides,  tua  leur  roi  et 
s^vança  vers  le  midi.  Ko  trois  ans  la  plus 
grande  partie  de  l'Italie  du  nord  fut  con* 
quise.  L  empire  d'Orient  conserva  l'exarchat 
de  Ravenne,  les  côtes  de  la  Ligorie,  les  du- 
chés de  Rome  et  de  Naples,  la  Calabre  et  la 
partie  méridionale.  Mais  la  guerre  continua 
pendant  toute  la  durée  du  royaume  lom* 
iurd  ;  chaque  jour  l'empire  perdait  une  de 
ses  provinces,  et  les  envahissements  des 
harbares  ne  s'arrêtèrent  que  lorsque  Cliar- 
leinagne  eut  mis  fin  à  leur  indépendance. 

ïjà  domination  des  Lombards  fut  plus 
dure  encore  que  celle  des  Ostrogoths  ;  eux 
aussi  étaient  ariens  et  persécuteurs,  et  ja- 
mais les  habitants  de  ritalic  ne  les  considé- 
rèrent comme  des  chefs  nationaux.  Leur 
constitution  intérieures'opposait  elle-même 
è  la  formation  d'un  esprit  national.  Alboin 
o*était  que  le  chef  suprême  de  tribus Jodé- 
pendantes  les  unes  des  autres»  ei  lorsqu'il 
eut  conquis  Tltalie,  chaque  chef  particulier 
de  tribu  s*em|iara  d'un  des  duchés  by- 
lantins ,  et  le  gouverna  en  des|K>4e.  Celte 
aristocratie  essaya  même  de  secouer  com- 
plètement le  joug  royal.  Alboin  avait  péri 
assassiné  peu  d'années  après  la  conquête, 
et  sou  fils  Cléphis  ne  régna  que  dix*huit 
mois.  A  la  mort  de  celui-ci,  les  trente  ducs, 
qui  se  partagèrent  le  royaume,  n'élurent 
pas  d'autre  roi,  et  pendant  dix  ans  ils  oppri- 
mèrent l'Italie.  Enfin  on  élut  au  Iront  le 
fils  de  CléphiSi  et  depuis  ce  moment  la 
royauté,  quoique  tourmentée  sans  eesse, 
ne  s'éteignit  plus. 

Nous  ne  nous  arrêterons  nas  sur  l'histoire 
peu  intéressante  des  rois  lombards.  Ils  ne 
cessèrent  d'attaquer  les  possessions  byzan- 
tines d'Italie,  et  l'exarchat  de  Ravenne  ne 
tarda  pas  à  tomlier  entre  leurs  mains.  Il  ne 
restait  à  l'empire  d'Orient  que  le  midi  de 
l'Italie.  Rome  aussi  s'en  était  détachée, 
quoiqu'elle  ne  se  tûi  pas  soumise  aux 
Lombards.  C'était  le  moment  de  la  persécu- 
tion iconoclaste.  Le  Pape  Grégoire  III  avait 
eicommunié  l'empereur,  dont  l'autorité  aur 
Rome  fut  ainsi  annulée  (752);  et  comme  le 
Pape,  en  sa  douille  qualité  de  souverain 
pontife  et  de  grand  propriétaire  territorial, 
n*avait  cessé  d'exercer  une  influence  poli- 


tique bien  marquée  k  Rome  depuis  l'inva- 
sion, il  se  Iroufa  placé  alors  h  la  tête  d'un 
Rtat  indépendant,  lonnéde  la  ville  de  Rome 
et  d'une  partie  du  territoire  byzantin.  Mais 
cet  Etat  aussi  était  exposé  sans  cesse  aux 
attaques  des  Loml>ards.  Rien  que  ceux-ci  se 
fussent  peu  i  peu  conrvertis  au  catholicisme, 
ils  étaient  hostiles  an  Pape»  dont  ils  con- 
voitaient les  possessions.  Leur  conversion, 
du  reste,  avait  été  peu  sincère;  leur  foi  était 
faible,  et  une  foule  de  superstitions  arien* 
nés  et  païennes  s'étaient  conservées  parmi 
eux. 

Ce  fut  alors  quo  les  Papes  recounireni  k 
la  France  pour  les  tirer  du  péril.  Déjà  Char^ 
les  Martel  avait  voulu  entreprendre  cette 
œuvre.  Pépin  fit  deux  campagnes  contre  les 
Loml>ards;  il  leur  imposa  tribut  et  recon* 
nut  la  souveraineté  du  Pape  sur  Rome  et  un 
territoire  considérable.  Ce  fut  la  première 
origine  du  pouvoir  temporel  du  Pape.  Char- 
lemagne  fit  plus  encore  :  il  détruisit  le 
royaume  lombard  et  rattacha  k  la  France 
toutes  les  provinces  de  Tllalie,  k  l'excep- 
tion de  celles  qui  étaient  du  domaine  du 
Pape  »  les  principautés  de  Béoévent  et  de 
Canoue,  qui  étaient  restées  aux  Lombards, 
et  les  territoires  sur  lesquels  s'était  conser- 
vée la  domination  de  l'empire  d'Orient. 

Lors  du  partage  de  l'empire  carlovingien, 
ritalie  fit  partie  du  lot  échu  k  Lothaire.  Ce- 
lui-ci partagea  lui-même  ses  Etats  entre  ses 
trois  fils,  et  donna  l'Italie  k  Louis  11,  qui  prit 
le  titre  d'empereur.  La  vie  de  Louis  H  fut 
occupée  k  guerroyer  dans  le  midi,  contre  les 
principautés  que  conservaient  les  Lombards, 
contre  les  Grecs,  contre  les  Sarrasins  qui 
avaient  envahi  et  occupé  plusieurs  contrées. 
A  la  mort  de  Louis,  le  roi  deFrance,Charles  le 
Chauve  parvint  k  s'emparer  de  l'Italie.  Après 
lui  ce  pays  échut  k  Charles  le  Gros.  A  la  mort 
de  cet  empereur  les  seigneurs  se  disputèrent 
la  domination.  Deux  princes  étaient  plus 
puissants  que  tons,  Béreoger  de  Frioul  et 
Guy  de  Spolète,  tous  deux  alliés  de  la  mai- 
son impériale.  A  la  mort  de  Charles  le  Gros, 
Béreoger  avait  été  reconnu  roi.  Giij,  d'a- 
bord prétendant  k  la  couronne  de  France, 
f»rit  bientôt  également  le  titre  de  roi  d'Ha- 
ie. Il  battit  Bérenger  et  posa  la  couronne 
sur  le  tête  de  son  fils  Lambert»  qui  resta  en 
possession  jusqu'k  sa  mort. 

Bérenger  de  Frioul  releva  alors  %es  pré- 
tentions. Le  parti  spolelin  lui  opposa  Louis 
de  Provence,  fils  du  roi  Boson  de  Bourgo- 
gne, qui  (égna  pendant  quelques  années. 
Mais  Bérenger  le  surprit,  lui  creva  les  >eux 
et  le  renvoya  en  Bourgogne.  Le  duc  de  Frioul 
était  mettre  de  la  couronne;  les  Hongrois 
et  les  Arabes  ravageaient  le  nord  et  le  sud. 

Le  règne  de  Bérenger  ne  fut  pas  tran- 
quille. Un  nouveau  |iarti  appela  bientôt 
Rodolphe  I**,  de  la  Bourgogne  transjuraue , 
et  après  la  mort  de  Bteeiiger,  ce  prince  eut 
toute  chance  de  succès.  Mais  Hugues,  mar- 
quis de  Provence,  et  qui  gouvernait  le 
royaume  d'Arles,  prétendait  lui-même  au 
royaume  d'Italie,  q^ie  Rodolphe  lui  céda 
contre  la  Bourgogne  cisjuraue. 
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Contre  Hugues  de  Provence  s'éleva  enfin 
Bérenger  11,  tilsda  marquis  dlslrie.  Hugues 
fit  couronner  son  fils  Loiiiaire  ei  s'enfuil  en 
Provence.  Lotliaire  sut  se  mainlenir  eontre 
Bérenger;  mais,  è  sa  mort,  celui-ci  épousa 
sa  veuve  Adélaïde  et  devint  roi  d'Italie.  On 
dit  qu'Adélaïde  fut  maltraitée  par  la  famille 
de  son  second  mari;  quoi  qu'il  en  soit, 
elle  s'enfuit  et  appela  h  son  secours  Otton , 
roi  d'Allemagne.  £n  Italie  même  un  parti 
s^élait  formé  contre  Bérenger,  et  il  fut  facile 
au  roi  Olion  de  s'emparer  de  la  couronne 
des  Lombards. 

A  partir  de  ce  moment  jusqu'à  la  fin  du 
moyen  âge,  l'histoire  de  l'Italie  se  lie  inti- 
UKÎnient  à  celle  de  l'Allemagne.  Les  rois 
d'Allemagne  prétendirent  en  effet'  avoir 
droit  au  royaume  d'Italie ,  et  toutes  les  mai- 
sons qui  régnèrent  successivement  sur  l'Al- 
lemague  depuis  les  Otton  jusqu'aux  Hohes** 
tiiuffen,  firent  valoir  cette  prétention,  et 
dans  les  premiers  temps,  leur  domination  fut 
réellement  elfective.  Celle  histoire  est  cé- 
lèbre par  la  lutte  acharnée  entre  les  emoe- 
reurs  d'Allemagne  d'une  part,  la  papauté  et 
les  villes  italiennes  de  Taulre.  Nous  n'avons 
pas  à  retracer  ici  l'histoire  de  cette  lutte  : 
il  nous  suûira  de  faire  connaître  les  chan* 
giïmenls  qui  se  firent  à  cette  époque  dans 
la  constitution  de  l'Italie. 

Voici  ceiii  de  ces  changements  qui  s'é- 
taient opérés  au  moment  de  la  première 
attaque  de  lempire  contre  la  papauté,  de  la 
lutie  entre  saint  Grégoire  Vil  et  l'empereur 
Henri  IV.  Dans  l'ancien  Elat  lombard,  l'ad- 
ministration des  comtes  avait  subsisté  après 
In  décadence  de  l'empire  carlovingien  ;  les 
villes  et  les  campagnes  étaient  occupées  par 
une  population  militaire  qui  obéissait  à  ces 
chefs  et  qui  ne  s'était  pas  encore  transfor- 
mée en  une  chevalerie  héréditaire,  quoique 
toulos  les  hautes  fonctions  eussent  subi 
cette  transformation.  Sous  les  Otton  se  fit 
une  première  modification  qui  prépara  la 
grandeur  des  villes  italiennes.  La  plupart 
(les  évoques  acquirent  Vimmunitéf  c'est-à- 
dire  le  privilège,  accordé  par  l'empereur, 
d'être  juges  dans  leurs  territoires  à  la  place 
des  coDiles.  Peu  à  peu  les  évéques  acqui- 
rent ainsi  un  droit  de  souveraineté  presque 
complète.  Les  vassdui,  c'est-à-dire  les 
hommes  tenus  au  service  militaire  tombè- 
rent sous  leur  juridiction  ;  ils  se  mêlèrent 
aux  hou)mes  de  classes  libres,  restes  de  l'an- 
cienne curie  des  cités,  et  bientôt  les  villes, 
administrées  avec  sagesse  et  fermeté,  se 
peuplèrent  et  grandirent,  et  présentèrent 
une  force  considérable. 

Sous  les  Otton  on  trouve  ce  pouvoir  des 
évéques  établi  presque  partout.  Les  citoyens 
sont  divisés  en  trois  classes  ;  les  capitainei^ 
chefs  féodaux  immédiatement  subordonnés 
au  prévôt  de  l'évêque  et  préposés  spéciale- 
ment aux  districts  ruraux  du  diocèse  ;  les 
vassaux  et  autres  possesseurs  féodaux;  les 
francs  bourgeois.  Ces  trois  classes  sont  no- 
bles et  elles  jouissent  du  droit  important  de 
•  Dominer,  sous  le  titre  de  consuls  ou  déjuges^ 
les  assesseurs  du  prévôt  épi^copal.  Au-uèa- 


sous  d'eux  existe  la  population  ouvrière, 
divisée  en  corporations  et  complétemeai 
dépourvue  de  droits  municipaux. 

Ce  fut  de  ce  corps  des  consuls  que  sor<'i 
rorganisation  municipale  des  villes.  \ï< 
étaient  les  représentants  de  la  bourgeoisie, 
et  comme  partout  s'agitaient  des  faciior.> 
diverses,  comme  le  parti  italien,  celui  ue 
l'empereur,  souvent  dn  doubles  éle<  tio  ts 
épiscopales  jetaient  partout  la  confu.Mon; 
ils  profitèrent  de  ces  désordres,  annu.èretil 
de  plus  en  plus  l'autorité  piévôtale  et  s'eui- 
parèrent  de  la  souveraineté.  La  plupart  d^s 
villes  acquirent  aini»i  une  con:>litutiou  1  br^. 
En  même  temps  le  système  léoial ,  qui  de- 
venait de  plus  en  plus  général  en  Europ»-, 
s'étendait  aussi  sur  rjtalie,  et  la  plupart  ij<> 
fiefs  inférieurs  devinrent  hérédiiaiies.  Lcs 
évéques  luttèrent  en  vain  contre  cet  us&z\ 
Conrad  le  Salique  le  reconnut  par  une  ki. 

Vers  le  milit^u  du  xi*  sièi  le,  les  rois  d'Al- 
lemagne étaient  donc  reconnus  comme  n^s 
d'Italie,  du  moment  qu'ils  avaient  le^u  d  s 
mains  du  Pape  la  couronne  impéria  o  ;  in.iis 
leur  pouvoir  était  moins  solide  encore  que 
celui  des  autres  rois  d*£urope,  qui  tous  i<- 
gnaient  sur  des  princes  féodaux  pre^^que  in- 
déi)endants.  A  ce  moment  «léjà,  l'Italie  se;- 
tentrionale  n'offrait  plusqu'unejuxtaposiîiou 
de  parties  hétérogènes.  C^étaient  au  iioni, 
vers  les  montagnes  du  Tyrol,  des  seigneurs 
indépendants;  dans  la  Lombardie  propre- 
ment dite ,  une  foule  de  villes  ao^issa:Ue^, 
parmi  lesquelles  brillaient  Milan,  Pavits 
Lodi,  Crémone,  Padoue,  Vérone,  firesi m. 
Quelques  seigneurs  féodaux  s'étaient  nhuii- 
tenus  dans  les  campagnes.  L'ancien  e\3r- 
chat  de  Kavenne  présentait  le  uiôme  éiau 
La  Toscane  formait  une  principauté  puis- 
sante, qui  se  trouvait  alors  entre  les  maiu> 
de  la  comtesse  Idathilde. 

Dans  l'Italie  méridionale,  une  révoluti  m 
plus  grande  encore  s'était  opérée.  Là  étaient 
intervenus  quelques  chevaliers  français,  et 
la  domination  des  Sarrasins  et  des  Grecs 
avait  fini.  £n  1016,  quarante  aventurier^ 
normands,  revenant  d'un  pèlerinage,  dét)3r- 
quèrent  en  Sicile  et  défirent  une  armée 
d'Antbes.  D'autres  Normands  les  suivirei.t 
sous  la  conduite  de  Tancrède  de  Hautevilie 
et  de  ses  douze  fils.  D'abord  alliés  des  Grics 
contre  les  Sarrasins,  ils  se  tournèrent  conire 
eux ,  les  chassèrent  de  la  Sicile  ainsi  que  les 
Sarrasins,  et  firent  des  conquêtes  imporl:in- 
tes  sur  les  Grecs  et  sur  les  princes  loiubards 
en  Apulie  et  en  Calabre.  Douze  ans  après 
l'arrivée  de  Tancrède,  ils  étaient  recounus 
comme  possesseurs  légitimes  d'une  grande 
pariie  de  ce  pays.  Le  Pape  Léon  IX,  crai- 
gnant leurs  envahissements ,  appela  conire 
eux  les  troupes  allemandes,  qui  lurent  bdi- 
tues.  Les  Normands  consentirent  enfin  à  re- 
cevoir toutes  leurs  possessions  comme  tieis 
du  Saint-S;ége,  et  la  papauté  trouva  deputs 
en  eux  son  plus  solide  appui. 

Pondant  les  guerres  au iquelles  donna  lieu 
la  question  des  investitures,  les  ville:»  il<3- 
tiennes  ne  firent  que  s'accroître ,  et  eiic5 
étaient  à  I  apogée  de  leur  splendeur  »  quc^ui 
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^léïk^ricBarberousse  essaya  «le  les  rourbor, 
insT  que  la  papnulé,  sous  le  ioug  allemand. 
Uors  commença  une  guerre  longue  et  1er- 
il>lo.  Dans  une  première  expédition,  Fré- 
k'Pic  prit  la  TÎile  de  Milan  et  la  détruisit  de 
ond  en  comble.  Vérone  alors  se  mit  h  la  télé 
le  la  ligne  italienne.  Dautres  villes,  et  no- 
animent  Pavie,  mues  par  les  haines  qu*elles 
tortaicnl  h  leurs  rivales  •  avaient  embrassé 
e  pnrti  impérial.  Le  génie  du  Pape  Alexan- 
Ire  III  dirigeait  la  guerre.  Enfin  la  granJe 
tntaille  de  Legnano  décida  la  défaite  de 
empereur.  Les  villes  conservèrent  leurs 
iberiés,  et  les  b^ses  d*un  nouveau  traité 
urcnt  garantit*$  h  la  diète  de  Constance. 

Mhis  là  ne  devait  pas  se  terminer  la  guerre 
ivile.  La  lutte  entre  les  factions  allemandes 
e<5  Guelfc^ls  et  des  Gibelins  devait  avoir  de 
ristes  retentissements  en  Italie.  Après  la 
lort  de  Frédéric  Barberousse  et  de  son  fils 
lenri  VI,  les  Allemands  se  partagèrent  en- 
re  Philippe  do  Souabe,  de  la  maison  de  Ho- 
enstauiïen,  et  le  Guelfe  Olion,  fils  du  duc 
[enri  de  Saxe.  Le  Pape  prit  parti  pour  Ot- 
:>D,  ainsi  que  la  plupart  des  villes  d'italio; 
'autres  soutinrent  la  maison  de  Hohens- 
auffen,  et  c*est  de  ce  moment  que  date 
tellement  la  division  de  ritalic  entre  les 
«Mix  factions  opposées  des  Guelfes  et  des 
iibelins.  Non-seulement  les  villes  furent 
ivisées  l'une  contre  Taulre,  mais  au  sein 
lôme  de  chacune  d*elles  s'élevèrent  des  fac- 
ions  qui  durèrent  longtemps  encore  après 
ne  les  causes  qui  leur  avaient  donné  nais- 
«ince  furent  complètement  éteintes.  Hosti- 
Iiés  (les  cités  entre  elles,  haines  acharnées 
os  factions  intérieures  dans  chaque  ville, 
uerre  et  désolation  partout,  voilà  le  snec- 
icle  désolant  que  présenta  l'Italie  pendant 
rois  siècles. 

La  lutte  des  HohenstaufTen  contre  la  pa- 
auté,  qui  arriva  à  son  point  culminant  sous 
empereur  Frédéric  11 ,  se  termina  peu  après 
I  mort  du  ce  prince.  Frédéric  II  avait  ,bé- 
ité,  par  sa  mère,  du  royaume  normand  des 
leui-Siciles.  Quand  il  se  fut  élevé  contre 
1  papauté»  celle-ci  ne  voulut  pas  qu'il  con- 
ervÂt  cette  possession ,  et  quand  ilfut  mort 
Ile  fit  tous  ses  efforts  pour  en  chasser  sa 
ostérité.  Ce  ne  fut  en  efifet  que  quand  Char- 
es  d'Anjou ,  frère  du  roi  de  France  saint 
.ouis,  fut  parvenu  à  $*emparcr  de  ce  royau- 
me ,  que  le  Pape  lui  avait  donné,  et  eut  fait 
»t'rir  le  dernier  rejeton  des  HohenstaufTen, 
[ue  la  longue  guerre  de  l'Italie  et  de  l'AI- 
umagne  fut  enfin  terminée. 

Pendant  ces  guerres  de  nombreuses  mo- 
iiticattons  s'étaient  faites  dans  la  coostilu- 
ion  de  l'Italie.  Les  villes  n'avaient  cessé  de 
'accroître.  Aux  cités  puissantes  de  la  Lom- 
>ardie  s'étaient  jointes  celles  de  la  Toscane, 
tienne,  Florence,  mais  surtout  Piso,  jouis- 
laient  d'une  haute  prospérité.  Gènes  et  Ve- 
lise  avaient  grandi  pendant  les  croisades  et 
étaient  devenues  des  républiques  florissan- 
es.  Dans  la  constitution  des  villes  de  la 
[.ombardie,  deux  modifications  importantes 
rataient  faites  pendant  le  règne  des  Hohens- 
.aullcn  ;  la  première  sous  Frédéric  Barbe- 


rousse, la  seconde  sous  ses  successeurs. 
I*  Le  corps  des  anciens  consuls ,  devenus 
chefs  de  ces  républiques,  s'était  divisé  eo 
deux  classes'  :  tes  consuls  de  eowtnnmi  de- 
venus les  magistrats  municipaux ,  et  les 
consuls  de  placitis^  devenus  les  magistrats 
judiciaires.  2*  Les  villes,  pour  obviera  la  par- 
tialité avec  laquelle  les  administrateurs,  pris 
dans  leur  propre  sein,  faisaient  de  la  répu- 
blique le  patrimoine  de  leurs  familles  et  de 
leurs  amis ,  choisissaient  pour  magistrats 
suprêmes  des  étrangers  élus  annuellement 
sous  le  nom  de  podettaln.  On  prenait  de 
préférence  les  nobles  de  la  campagne,  des 
seigneurs  ayant  une  certaine  puissance 
Peu  à  peu  ceux-ci  parvinrent  k  domiuei 
d.ins  les  villes. 

Bientôt  la  liberté  républicaine  des  villes 
devait  disparaître  devant  cette  domination 
des  seigneurs.  Ce  ré:iultat  se  produisit  dans 
le  xiT*  et  le  xv*  siècle,  et  ce  fut  la  réaction 
démocratique  du  bas  peuple,  exclu  jusque* 
lA  de  tous  les  droits  des  citoyens,  qui  en  fut 
la  principale  cause.  Semblables  aux  tyrans 
des  anciennes  cités  de  la  Grèce ,  dos  nobles 
se  font  les  protecteurs  de  cette  population 
devenue  dn  plus  en  plus  nombreuse,  et  qui 
supporte  avec  peine  le  joug  des  classes  ré- 
gnantes. Sous  le  titre  de  capUane  delpopolOf 
ils  s'emparent  peu  h  peu  de  tous  les  pou- 
voirs et  finissent  par  obtenir  une  puissance 
presque  absolue ,  la  signoria  générale  ou 
perpétua.  D'un  autre  côté,  la  lutte  entre 
Guelfes  et  Gibelins,  lutte  interminable,  qui 
n'a  d'autre  mobile  que  les  passions  égoïstes, 
conduit  h  l'asservissement  des  seigneurs  les 
plus  faibles  par  les  plus  forts,  et  diminue 
tous  les  jours  le  nombre  des  principautés. 
Un  petit  nombre  d'Etats  égaux  en  puissance 
et  eutre  eux  la  politique  d'équilibre,  tel  de- 
vait être  le  terme  de  ce  mouvement. 

Mais  ce  résultat  ne  pouvait  ôtro  atteint 
sans  d'affreux  déchirements.  L'anarchie  fut 
effroyable  pendant  cette  longue  guerre  de 
chacun  contre  tous,  et  jamais  peuple  no  se 
fit  autant  de  mal  à  iui-mème.  Cependant 
cette  activité  immense  imprimée  h  tous  les 
esprits  eut  ses  effets  naturels.  Jamais  l'Italie 
n'eut  autant  d'hommes  de  génie,  de  capa- 
cités, de  toute  espèce,  il  sumt  de  dire  que 
la  période  dont  nous  parlons  est  celle  qui 
vit  naître  le  Dante,  l'Arioste  ,  Pétrarque, 
Machiavel,  Guicciardin,  etc. 

Déjà  à  ce  moment  Thistoire  dltalie  devient 
celle  des  Etats  particuliers  qui  !a  composent. 
Nous  nous  bornerons  donc  h  exposer  les 
faits  généraux,  et  nous  ne  nous  arrêterons 

aue  sur  quelques  villes  libres  qui  cessèrent 
e  jouer  plus  tard  un  rôle  important,  en  ren- 
voyant pour  les  autres  Etals  aux  articles 
qui  les  concernent.  —  Voyez  Potitificaux 
{Etal$)f  SiciLES  (Deuar-},  Sardaigïib,  Toscane, 
Venise,  etc. 

La  seule  ville  qui  conserva  son  indépen- 
dance jusqu'à  la  tin  du  xvui*  siècle,  et  qui 
ioua  un  rôle  important  dans  la  suite  de 
l'histoire  d'Ikilie,  fut  Venise.  Nous  lui  con- 
sacrerons un  article  spécial.  Les  rivali*s  de 
Venise,  Gènes  et  Pise,  ne  purent  atieindro 
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un  si  haut  dpgré  de  puissance.  L*histoire 
de  ces  deui  villes  ne  diiïère  pas  de  celle  des 
autres  républiques  italiennes.  Les  bourgeois 
s'étaient  peu  à  peu  affranchisde  la  puissance 
de  révoque.  Les  consuls  s'étaient  divisés  en 
consuls  de  communi^ii  en  consuls  de  plaids, 
puis  on  était  arrivé  à  la  nomination  des  po- 
destats. GéneSy  continuellement  livrée  aux 
menées  des  factions,  avait  tu  naître  auseia 
des  corporations  d'artisans  et  de  commer* 
çant.4  qui  renfermaient  tous  les  hommes 
ayant  droit  de  cité,  une  aristocratie  de  ri- 
cnesseSy  devenue  noblesse  héréditaire.  Les 
nobies  étaient  divisés  en  GuelTes  et  en  Gi- 
belins ;  entre  les  uns  et  les  autres  luttait  le 
peuple,  ennemi  de  toute  Taristocralie.  Au 
milieu  de  ces  luttes  incessantes,  la  consti- 
tution de  Gênes  subit  les  variations  les  plus 
étranges.  Les  conseils  de  diverses  natures, 
les  capitaines  du  pcupip,  les  luges  et  les 
consuls,  les  recleurs^  se  succédèrent  en  dé<- 
sordre.  En  1339,  un  mouvement  populaire 
crée  un  magistrat,  un  doge,  mais  les  troubles 
ne  cessent  pas,  et  nour  rétablir  Tordre  ou 
conHe^de  1396  à  H09,  le  pouvoir  aux  Fran- 
çais. Én^UOT  natt  une  institution  célèbre,  la 
banque  de  Saint-Georges.  C*est  un  collège  de 
huit  membres  élus  par  les  créanciers  de 
l'Etat,  qui  concentre  enses.mains  toute Tad- 
ministration  fuiancière  de  la  république,  et 
fonde  ainsi  la  domination  exclusive  des 
hommes  d'argent.  En  même  temps  décroît 
rimportance  commerciale  et  politique  de 
Gènes.  Ses  nombreuses  possessioiis  dans 
rOrient  et  les  avantages  que  lui  cassure  à 
Constantinonle  la  reconnaissance  des  empe- 
reurs paléologues  tombent  avec  Tempiré 
d*Orient.  Elle  est  épuisée  par  ses  guerres 
avec  ses  voisins  et  ses  rivaux,  surtout  VenisH 
et  Pise  ;  enflu  Louis  le  More,  qui  gouver- 
nait Milan,  s'en  empare  en.HSî  et  elle  reste 
asservie  jusqu'au  commencement  du  xvi* 
siècle. 

Pise,  dont  le  commerce  avait  été  florissant 
surtout  dans  le  xir  siècle,  fut  ruinée  par 
ses  longues  guerres  avec  Gènes,  puis  par 
celles  qu'elle  soutint,  pendant  le  xiv  et  le 
XV'  siècle,  contre  Florence  qui  la  soumit 
définiliveuient  en  1509. 

En  Lombardie  le  parti  aristocratique  était 
devenu  gibulin,  tandis  que  le  peuple,  exclu 
jusque-là  des  droits  de  citoyen,  avait  pris 
en  main  la  cause  guelfe.  A|)rès  la  mort  de 
FrédéricU,  les  Gibelins  eurent  le  dessus  dans 
toute  Id  Lombardie,  et  ce  l'ut  Toccasion  de 
l'avènement   des  pouvoirs   démocratiques. 

A  Milan,  la  famille  Dclla  Torre  représen- 
tait cotte  cause,  et  l'un  de  ses  membres, 
Martin  do  la  Torre,  élevé  à  la  fonction  de 
capitaine  du  peuple,  était  parvenu  à  réunir 
la  plu-)  grande  partie  des  pouvoirs  dans  sa 
famille.  Aprèssa  luort,  son  parti  fut  vaincu  par 
les  Gibelins,  à  la  tôle  desquels  était  farche- 
vôque  Visco  Ui.  Soutenus  par  les  empereurs 
d'Allemagne  qui  lui  avaient  accordé  la  souve* 
raiuetésurla  Lombaniie,  les  Viscontis furent 
maîtres  à  Milan  pendant  cent  ans,  et  l'em- 
pereur Vencesias  accorda  le  titre  de  duc  è 
Gâleazzo,  l'un  d'eux.  Après  la/nort  de  Phi-' 


lippo  Maria  ViscoDti,  qui  Délaissait  pas  d'hé- 
ritier direct,  Milan  essaja  de  ressaisir  son 
indépendance  ;  mais  an  capitaine,  Frarices  o 
Sforza,  gendre  du  dernier  duc,  s'empara  du 
pouvoir.  Sa  famille  resta  en  possession  da 
duché  de  Milan,  jusqu'à  ce  qu  eoûn  il  écbul 
aux  Espagnols  à  la  suite  aes  guerre  (i« 
Gbarles-Quiot  et  François  i*'. 

La  plupart  des  villes  lombardes  mm\ 
été  réunies  au  duché  de  Milan.  Les  autres 
faisaient  partie  de  l'Etat  vénitien. 

Dans  la  Toscane  la  place  la  plus  brillanie 
fut  occupée»  pendant  cette  période,  par  Fi> 
rence.  Cette  ville  n'avait  joué,  dans  les  timps 
antérieurs,  qu'un  râle  insignifiant,  une  fou  0 
de  familles  nobles  j  dominèrent  ;  roais  p^a 
à  peu  les  classes  inférieures  s'étaient  é!e- 
vées  par  le  commerce  et  l'industrie,  et  le 
temps  était  proche  oi^  les  corporations  de 
métiers  allaient  à  leur  tour  opprimer  Tariv 
tocralie.  Ce  fut  vers  l'an  1215  que,  pour  la 
première  fois,  le  parti,  qui  divisait  riialieen 
Guelfes  et  Gibelins,  se  dessinait  i  Florence. 
Dn  Buondelmonti  insulta  une  jeune  ti  e 
des  Amidei  ;  l'injure  fut  vengée  dans  !e 
sang,  et  depuis  ce  iour  les  familles  nob  es 
de  Florence  ne  cessèrent  de  remplir  la  ville 
de  troubles  et  de  carnage.  A  la  mori  de 
l'empereur  Frédéric  II,  le  peuple  se  soui  u 
enfin  et  proclama  la  république  guelfe.  On 
divisa  la  ville  en  quartiers  armés  ;  on  nomma 
un  capitaine  du  peuple  avec  un  conseil  je 
douze  anciens.  Bientôt  à  la  suite  detrouL  es 
continuels  et  lors(]ue  Charles  d'Anjnu  eut 
exercé  pendant  dix  ans  la  domination  sur 
la  ville,  l'organisation  des  corps  de  métes 
se  développa.  Les  sept  corporations  prim.- 
pales,  ayant  chacune  son  gonianon  e(  5or 
chef,  soumises  au  capitaine  du  peuple  e.  ^u 
conseil  des  anciens,  formèrent  la  cocomui.^ 
plébéienne.  A  côté  d'elle  subsista  la  grau  e 
commune,  où  les  nobles  aussi  avaient  pnri. 
représentée  par  le  grand  et  te  petit  coi>t;l 
et  le  podestat.  Dans  la  lutte  entre  ces  (Je>i 
puissances  hostiles  la  victoire  devait  re.  er 
a  la  commune  plébéienne.  En  1292,  un  ^lo 
prieurs,  Jean  delà  Belle,  propose,  afin  de  rre!- 
tre  un  terme  aux  désordres  coniinueliq'îe 
la  noblesse  fomentait  dans  la  ville,  la  nom- 
nation  d'un  gonfàlonier  de  ta  iuslice,  cti.l 
d'une  force  armée  considérable,  élu  ^0:$ 
les  deux  mois,  et  puis  k  tour  de  rôle  d -i  s 
chaque  quartier  cfe  la  ville.  Cette  prop'Si- 
lion  est  mise  à  exécution  aussitôt,  et  b!.D- 
tôt  la  noblesse  effrayée  se  voit  obligée  >ie 
80  courber  sous  les  lois  les  plus  dures  :  Mii^ 
ceux  oui  appartiennent  aux  graods  sont  •  i- 
dus  oe  toutes  les  fonctions  pubiiincs: 
tout  noble  doit  fournir  caution  prévenl  ve  I: 
ne  peut  paraître  armé  dans  aucune  réui  >*'< 
publique,  il  ne  peut  posséder  de  maison  n 
auprès  d'un  port,  ni  d'une  porte,  ui  ddu- 
cun  point  militaire. 

Le  triomphe  du  peuple  n'eut  pas  de  du  (^ 
Kn  1294,  une  ligue,  formée  entre  les  ric  e< 
bourgeois  et  les  noi)les,  p.irvient  è  expu'^t^ 
de  la  Belle.  L'aristocratie  domine  et  les  la*:- 
lions  se  relèvent.  Bientôt  laluile  pretiù  u- 
nouveau  caractère.  Après  la  courte  tvrai  uî; 
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de  Gaulhier  de  Brienne,  les  corporations 
non  com|irises  dans  celles  qui  avaient  le 
liroitde  nommer  des  prieurs,  excitées  par 
la  noblesse  se  soulèvent  contre  les  corpora- 
tions supérieures*  et  une  lutte  acharnée 
commence  entre  la  bourgeoisie  riche  d*un 
côté,  les  hommes  des  petits  métiers,  les  jour- 
naliers, les  ouvriers  de  fabrique  de  Tautre. 
La  bourgeoisie  exerçait  le  pouvoir;  mais  quel- 
ques-uns de  ses  membres  lAcbaient  de 
s'élever  par  le  peuple.  A  Tinstigation'de  Tua 
de  ceux-ci,  de  Sylvestre  de  Médicis,  éclate 
en  1378  une  émeute  furieuse  qui  a  pour 
résultat  le  triomphe  momentané  du  peuple. 
Un  pauvre  cardeur  do  laine,  Michael  Lando, 
arrive  au  gouvernement  et  sait  conduire  les 
Pilaires  avec  sagesse  et  modération.  Mais 
peu  à  peu  la  bourgeoisie  rentre  dans  Tad- 
ininistralion  ;  malgré  quelques  modiflcations 
populaire^  dans  In  coiiStitution%  telles  que 
la  participation  des  corporations  inférieures 
à  ia  nomination  du  conseil  des  prieurs 
(sigoorie).  Je  peuple  sent  le  besoin  d'un  pro- 
tecteur pris  dans  la  bourgeoisie.  Dans  ce  pro- 
tecteur il  devait  trouver  un  maître.  Ce  fut 
è  la  famille  de  Hédicis  qu'échut  ce  rOle»  à 
cettefamille  bourgeoise  enrichie  parle  com- 
merce et  dont  la  maison  devint  bientôt  la 
banque  des  princes  de  l'Europe.  Jean  de 
Médicis  le  premier  exerça  une  grande  in- 
fluence en  qualité  de  gonfalonnier.  Sou  Gis 
Cosme  comprima  violemment  les  mécontents 
et  lit  passersuocessivement  les  pouvoirs  dé- 
mocratiques subsistant  pour  la  forme  entre 
les  mains  de  commissions  extraordinaires  ; 
après  lui  Pietro  et  Laurent  consolidèrentïle 
pouvoir  de  la  famille.  Expulsés  momenta- 
néoienl  parSavonarole,  ils  ne  tardèrent  pas 
à  rentrer  k  Florence  et  bientôt  la  ville  avec 
les  territoires  conquis  put  former  le  grand- 
duché  de  Toscane  érigé  en  leur  faveur  par 
Charles-Quint. 

Deux  seigneurs  féoaaux  étaient  paryenus 
h  funder  d'importantes  principautés  dans 
cette  péri'ide  :  les  comtes  de  Savoie  qui  ne 
tardèrent  pas  à  devenir  ducs  et  à  se  trouver 
À  la  tête  d  un  des  principaux  Etats  d'Italie  ; 
et  les  princes  do  la  maison  d'Esté  dont  le 
centre  fut  à  Modène  et  auxquels  le  pape 
accorda  en  IMl  le  duché  de  Ferrare,  qui 
avait  fait  partie  de  i*héritage  légué  par  la 
princesse  Matbilde  au  Saint-Siège. 

La  reine  de  Naples,  Jeanne,  avait  fait  pas- 
serpar  une  adoption  la  couronne  des  Deux- 
Siciles  aux  rois  d'Aragon* 

Gènes  recouvra  son  mdépendance  en  1538» 
et  André  Doria  y  avait  ^établi  le  gouver- 
nement des  doges. 

Les  Etatsde lltaliet au  commencement|du 
ivi'  siècle,  étaient  donc  les  Etats  de  l'Église, 
te  royaume  des  Deux-Siciles  appartenant  à 
(Espagne,  Venise ,  Gènes,  les  duchés  de 
Savoie,  de  Toscane,  de  Modène  et  de  Uilan 
et  quelques  villes  ou  états  peu  importants 
qui  avaient  conservé  quelque  indépendance. 

Pendant  les  guerres  de  Gbarles-Quint  et 
de  François  1"  la  maison  des  Sforza  s'éteignit 
et  le  Milanais  fut  réuni  aux  possessions 
de  l'empire  comme  ûef  impérial.  11  resta  à 
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l'Espagne  lorsdu  partage  opéré  par  Cliarlea- 
Quiut. 

Le  duché  de  Parme  et  de  Plaisance  qui 
avait  fait  partie  du  Milanais  fut  donné  en 
1530  au  pape  Pau!  III,  qui  le  céda  comme  fief 
du  Saint-Siège  en  15^5  au  fils  qu'il  avait  eu 
avant  d'entrer  dans  les  ordres occlésiastiques, 
Pierre  Louis  Farnëse,  dont  la  maison  s'étei- 
gnit en  1731. 

L'Italie  resta  dans  cette  situation  jusqu'au 
démembrement  de  la  monarchie  espagnole 
parle  traité  d'Utrecht. 

Par  ce  traité  le  royaume  do  Naple>  (  sans 
la  Sicile),  la  Sardaigneet  le  Milanais  furent 
donnés  à  l'Autriche  et  la  Sicile  au  duc  do 
Savoie. 

Cet  arrangement  ne  dura  pas  longtemps. 
Elisabeth  Farnèse,  seconde  femme  de  Pni- 
lippe  y,  roi  d'Espagne,  sut  obtenir,} quel- 

3ues  années  après,  en  1718,  une  nouvelle 
istribution  des  Etats  d'Italie  en  faveur  de 
ses  fils.  On  prévoyait  à  ce  moment  l'ex- 
tinction prochaine  de  la  maison  de  Toscane, 
et  de  cellesde  Parme  et  Plaisance.  La  succes- 
sion :à  ces|  principautés  fut  assurée  à  Don 
Carlos,  fils  atné  d'Elisabeth.  L'Autriche 
échangea  la  Sardaigne  contre/  la  Sicile  et  le 
duc  de  Savoie  obtint^en  même  temps  la  di- 
gnité royale.  Enfin  le  traité  de  Vienne  do 
1735  modifia  encore  ces  dispositions.  Don 
Carlos  d'Espagne  céda  la  Toscane  au  duo^de 
Lorraine  dépossédé  de  cette  province.  H  ob« 
tint  en  échange  le  royaume  des Deux-Siciles. 
Le  duché  de  Parme  fut  donné  (à  ;rAutrichtt. 
A  la  paix  d'Aix-la-Chapelle,  en,17(h8,  ce  du* 
ché  fut  assuré  au  second  fils  d'Elisabeth, 
Don  Philippe,  avec  réversibilité  à  l'Au* 
triche. 

Cette  distribution  de  l'Italie  subsista  jus* 
qu'à  la  révolution  française.  Les  guerres 
qui  éclatèrent  par  suite  de  cette  révolution 
opérèrent  de  profonds  changements  en  Ita- 
lie. 

Le  générais  Bonaparte  commença  i  y  éta- 
blir en  1796,  sur  les  débris  des  posses- 
sions autrichiennes  et  vénitiennes,  les  ré- 
publiques lomlHxrde  et  cispadant.  Ces  deux 
réput>iiques  furent  réunies  l'année  suivante 
sous  le  titre  de  république  cisalpine. 

En  même  temps  fut  formée  la  républi- 
que ligurienne  du  territoire  de  Gènes 

Par  »le  traité  de  Campo-Formio,  l'ancien 
Etat  Vénitien  fut  cédé  à  l'Autriche,  qui  re- 
connaissait ces  républiques. 

La  guerre  ayant  recommencé  en  1798,  les 
Français  occupèrent  les  Etals  du  pape  et  y 
établirent  la  république  romaine.  L'année 
suivante  le  royaume  de  Naples  eut  le 
même  sort  et  la  république  parthénooéenne 
y  fut  établie. 

Par  le  traité  de  Lunéville,  l'Autriche  dut 
renoncer  au  sraod-duché  de  Toscane,  qui 
fut  donné  au  duc  do  Parme.  Celui-ci  obtint 
peu  après  le  titre  de  roi  d'Etrurie.  Le  du- 
ché de  Parme  fut  cédé  peu  après  à  la 
France.  Les  Etats  de  l'Eglise  furent  en 
grandOg  pailio  restitués  au  pape  et  le 
royaume  de  Napies  à  l'ancienne  famille  ré- 
gnante. 
IL  36 
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chie.  Depuis  le  micado  jusqu'au  dernier  des 
employés  de  TEtat»  c'est  unenchevèlrement 
perpétuel  d'intrigues  qui  se  croisent  dans 
toutes  les  régions  de  la  société;  chaaue  pou* 
roirest  ainsi  au  courant  de  la  conuuite  de 
tous  Im  autres  et  d*aucun  cAlé  les  conspira- 
lions  ne  sont  faciles.  » 

La  société  japonaise  est  divis^^e  en  huit 
classes.  Les  quatre  premières  jouissent  du 
privilège  honorifique  de  porterdeux  sabres  : 
ce  sont  celles  des  princes^  des  nobles,  des 
prêtres  et  des  militaires.  La  cinquième  est 
composée  des  bourgeois  lettrés*  la  sixième 
les  marchands  en  gros,  la  septième  des  po- 
lits  commerçants  et  artisans,  la  huitième 
les  paysans  et  journaliers.  Entinil  y  a  une 
espèce  de.  parias  qui  ne  sont  pas  considérés 
;omme  faisant  partie  de  la  société. 

On  sait  que  le  christianisme  avait  pénéiré 
lu  Japon  et  y  avait  téii  de  nombreux  pro- 
(élytes.On  sait  aussi  qu'il  en  fut  expulsé  par 
rborribles  massacres.  Depuis  lors,  jusque 
laos  ces  derniers  temps,  un  seul  peuple  eu- 
'opéen  a  été  admis  à  commercer  avec  le 
(apon.  Cest  le  peuple  hollandais  qui  depuis 
t641  a  le  droit  de  faire  entrer  deux  bAti- 
uents  par  an  dans  le  port  de  Nagasaki  et 
l'occuper  une  petite  tie  située  près  de  ce 
H>rt.  Mais  les  Etats-Unis  de  TAmérique  du 
lord  sont  actuellement  en  négociation  avec 
»  Japon  «pour  nouer  des  relations  commer- 
ialesaveccepays,et  il  parait  probable  qu'ils 
^rviendront  a  leur  but. 

JAVA.  —  Voir  Pats-Bas. 

JOLY  (Claudb)«  avocat  et  plus  tard  cha- 
loine  k  Paris,  né  en  1607,  mort  en  1700.  — 
)oa  de  lui  :  Recueil  des  maximes  vérilablei 
l  importanteê  pour  rinsiitution  du  rot,  eon- 
n  la  fatuse  et  pernicieuse  politique  du  car-- 
^inal  Maxarin  :  1653,  in-l^,  etcodict/ed'or 
our  Tinstruction  du  dauphin. 

JOURNAUX.  —  Voir  Prbssb. 

JUGE.  —  Voir  Organisation  judigiaibk. 

JUGEMENT.  —  Voir  Prog&durb  civils  ot 

AOCÉDUBB  CBIMINBLLB. 

JUIFS.  —  La  législation  de  Moïse  et  les 
nstitutions  qu'elle  a  consacrées,  sont  les 
lus  intéressantes  et  les  plus  parfîtes  de  tou- 
îscellesqueTétudode  l'antiquité  offre  àThis- 
>rien  moderne. Cesinstitutionsen effet,  tout 
nétantadaptéesàfétatmoral  et  social  des 
uifs,  présentent  sur  toutes  celles  de  la 
lême  époque  une  supériorité  telle,  que, 
kême  au  point  de  vue  purement  naturel, 
Iles  manifestent  une  origine  plus  haute  que 
elle  des  lois  purement  humaines.  Mais  en 
xposant  le  détail  de  ces  lois  mosaïques  et 
e  cette  partie  des  antiquités  juives»  nous 
DUS  exposerions  è  répéter  ce  qni  a  été  dit 
sus  plusieurs  autres  dictionnaires  de  cetre 
ncyclopédiecatholique. Cependant  il  subsis- 
:rait  une  lacune  trop  grande  dans  cet  ou- 
rage  si  nous  omettions  complètement  de 
arler  de  la  législation  hébraïque.  Nous  al- 
>us  donc  en  présenter  un  rapide  exposé  :i 

Ce  fut  ralliante  avec  Dieu  qui  constitua 
I  nationalité  juive.  Dieu  leur  avait  promis 
I  gloire  et  la  prospérité  à  condition  qu'ils 
ccompliraient  sa  ioi.  Cette  loi  était  donnée 


surtout  à  la  race  d'Abraham,  cependant  cha- 
que étranger  pouvait  se  faire  membre  do 
cette  nation  en  se  rangeant  sous  le  drapeau 
commun,  c'est-à-dire  en  acceptant  la  reli- 
gion juive.  On  appelait  prosélytes  lesétran- 
f;ers  ainsi  converns  et  ils  étaient  nombreux. 
I  est  vrai  qu'ils  ne  parvinrent  jamais  à  un» 
égalité  complète  avec  les  Juifs  de  race.  l\9 
furent  toujours  exclus  des  fonctions  publi- 
ques. 

La  loi  de  l'alliance  avec  Dieu  était  reli- 
gieuse, morale  et  politique.  C'est  le  côté 
moral  et  politique  seulement  que  nous  de- 
TOUS  considérer  ici. 

Tout  le  monde  connaît  les  principes  de  la 
loi  morale  transmise  par  Moïse.  Ils  sont  ins- 
crits dans  le  Décalogue»  dont  tous  ses  pré- 
ceptes moraux  ne  sont  qu'un  développe- 
ment. L'essence  do  cette  loi  est  la  justice  : 
rendez  à  chacun  ce  qui  lui  appartient;  ne 
faites  pas  à  autrui  et  que  vous  ne  voudriez  pas 
qu'il  vous  fit  :  œil  pour  œil,  dent  pour  dent.  La 
loi  de  justice  devait  précéder  la  loi  d'amour, 
pour  laauelle  l'humanité  n'était  pas  mûre 
encore.  Cependant  la  charité  n'était  pas  in- 
connue du  temps  de  Moïse,  et  celui-ci  ras- 
sembla dans  ses  préceptes  tout  ceque  l'anti- 
quité nousprésentede  plus  parfait  è  cet  égard. 
L'hospitalité,  cotte  Tertu,  qui,  sous  son  in- 
fluence,est  devenue  dominante  en  Orient;  l'au- 
mône ;les  soins  pour  la  veuve  et  l'orphelin,  si 
souvent  recommandés  aux  Juifs;  le  respect 
des  pauvres»  des  esclaves  et  môme  des  ani- 
maux domestiques,  à  la  faveur  desquels  il 
institue  la  loi  si  sévère  du  sabbat;  tous  ces 
préceptes  et  beaucoup  d'autres  font  connaî- 
tre la  source  de  toute  la  charité  de  l'anti- 
quité. 

L'on  trouve  dans  les  préceptes  de  Moïse, 
et  plus  encore  dans  les  sentiments  gé  «éraut 
du  peuple  juif,  cette  croyance  universelle 
dea  temps  anciens,  k  l'importance  extrèm«) 
d'avoir  des  enfants.  La  femme  stérile  est  un 
objet  de  mépris  :  la  léviratton  fut  introduite 
dans  la  loi  pour  que  le  frère  pût  susciter  un 
Gis  à  son  frêre  qui  n'en  avait  pns  ;  les  eunu- 

Ïues  furent  exclus  des  fonctions  publiques, 
a  plus  grande  promesse  do  bonheur  est 
celle  d'une  postérité  innombrable. 

Les  Juifs  avaient  été  esclaves  en  Egypte: 
ils  avaient  en  horreur  la  hiérarchie  des  castes 
qui  avait  pesé  sur  eux  si  lourdement.  Moïse 
avait  été  initié  aux  mystères  des  prêtres* 
C'était  la  seule  distinction  qui  fût  légitime 
et  les  Juifs  ne  devaient  plus  être  soumis  au 
pouvoir  militaire  qui  avait  ôtabli  l'oppression 
en  Egypte.  Moïse  organisa  donc  l'égalité  dans 
la  nation  juive;  il  ne  lui  donna  d'autre  pou- 
voir que  le  corps  sacerdotal  qu'il  créa. 

Le  peuple  d'Israël  fut  divisé  en  treize  tri- 
bus, dont  onze  étaient  issues  directement 
des  onze  (ils  de  Jacob,  tandis  que  les  deux 
dernières  sortaient  de  Joseph.  Il  distribua 
entre  elles  la  terre  de  Chanaan  Excepté 
celle  de  Lévi,  eHes  devaient  toutes  en  t)08- 
séder  une  portion  subdivisée  entre  les  bran- 
ches et  les  familles. 

La  tribu  de  Lévi  fut  investie  des  foncttons 
du  sacerdoce.  Dieu   la  prepait  poi 
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k'il  le  rofiisait,  il  restait  esclave  pour  tou- 
jours, et  les  aimées  sabbatiques  suivantes 
lie  l'affranchissaient  pas. 

Les  lois  de  la  famille  différaient  peu  de 
celle  des  autres  peuples. 

Moïse  dut  tolérer  la  polygamie  et  le  di- 
vorce. La  forme  du  mariage  rappelle  la 
vente  des  temps  plus  antiques.  On  y  stipu- 
lait en  effet  le  prii  de  la  virginité.  La  pre- 
mière femme  était  la  plus  estimée^  les  au- 
tres semblent  être  considérées  plulftt  comme 
lies  espèces  de  concubines,  quoique  dans  les 
livres  saints  on  ne  mette  pas  une  différence 
marquée  entre  ces  deux  états.  La  loi  de 
Muise  recommande  les  femmes  et  teut 
i]u*on  les  aime  et  les  respecte. 

Cependant  les  mœurs  luives  furent  sem- 
Mables  sous  ce  rapport  a  celles  de  tous  les 
[peuples  de  l'antiquité;  la  femme  fut  toujours 
Lonsidérée  comme  un  être  inférieur.  Il  pa- 
rait certain  que,  quoique  son  mari  pût  la 
répudier  suivant  son  plaisir,  elle  n*eut  pas 
le  droit  de  lui  envoyer  elle-même  des  lettres 
le  divorce.  La  puissance  du  père  sur  les 
L-nfanls  fut  limitée;  il  est  vrai  cependant 
|u*il  lui  fut  permis  de  les  vendre  en  es- 
;lavage  jusqu'à  l'Age  de  majorité,  c'est- 
^-Uire  jusqu'à  douze  ans  pour  les  tilles,  et 
quatorze  pour  les  garçons.  Le  point  sur  le- 
quel Moïse  semble  avoir  dérogé  le  plusaui 
loutumes  générales  de  l'antiquité,  c'est  la 
i>uis»ance  paternelle  après  la  majorité  des 
•nrants.U  est  certain  que  ceux-ci  jouissaient 
Uurs  d*une  libeité  presque  complète  et  que 
e  pécule  qu'ils  purent  avoir  fut  inué- 
•endanC  du  père,  sous  le  rapport  de  la  uu- 
«rupriété  du  moins. 

JUNTE.  —  Voir  Espaonb. 

JURANDES.  —  Voir  CoaPORATioif. 

JURIDICTION.—  Foir  Organisati02«  ju- 

HLIAIRB. 

JURISPRUDENCE.— Fotr  Droit.  Droit 
hist,  du), 

JUKV.  —  Foir  PROCtoURB  CRIMlNELLBOt 
Î)R6ANISAT102I  JODIGIAIRB. 

JUSTICE.  —Ce  niots'emploie  dans  diffé- 
rentes acceptions  :  il  signifie  une  vertu  mo^ 
aie;  nous  n'avons  pas  è  nous  en  occuper 
^ou$  ce  rapport.  11  se  dit  des  principes  qui 
régissent  certaines  relations  et  actions  hu* 
ii:aines  ;  enQn  il  désigne  les  institutions  et 
t'acliou  sociales,  par  lesquelles  les  lois  bu- 
naines  sont  appliquées  aux  contestations 
individuelles  ou  aux  violations  de  ces  lois. 
Cesi  dans  ces  derniers  rapports  que  nous 
ïvoDs  è  considérer  la  justice. 

La  justice,  considérée  comme  ensemble  de 
|>riucipes,  émane  directement  de  la  loi  mo- 
rdie  et  se  confond  jusqu'à  un  certain  point 
Bvec  cette  loi  même.  —  Voir  Loi.  —  En  ef- 
fet tout  ce  qui  est  conforme  à  la  loi  morale 
est  juste.  Cependant  l'usage  donne  à  la  jus- 
tice une  acception  plus  restreinte  qu'a  la 
morale.  11  l'applique  plus  spécialement  à 
une. partie  des  rapports  çue  règle  celle-ci, 
snroirà  ceux  qui  constituent  des  droits, 
qui  donnent  lieu  entre  les  hommes  à  des 
47xigences  récmroques,  conformes  à  la  loi. 
Coaiiuo  nous  1  expliquons  au  mot  loi,  parmi 


les  devoirs  qu'inspire  la  morale,  il  en  est 
quelques-uns  qui  ne  déterminent  pas  de 
droits  correspondants,  ce  sont  los  devoirs 
decharilé.  L'accomplissement  de  ces  de- 
voirs n'est  donc  obligatoire  qu'au  point  do 
vue  de  Dieu  ;  mais  il  ne  peut  être  exigé 
par  ceux  à  l'égard  desquelsils  sont  imposés, 
malgré  l'intérêt  qu'ils  peuvent  y  avoir. 
Tout  ce  qui  concerne  ces  devoirs  forme 
donc  une  classe  spéciale,  qui  est  en  dehors 
de  la  justice  proprement  dite,  bien  qu'elle 
ne  puisse  être  étrangère  è  la  justice  en  gé- 
néral. Au  contraire,  tous  les  devoirs  dont 
naissent  des  droits  pour  autrui,  do  même 
que  tous  les  droits  que  l'individu  possède, 
soit  parce  qu'ils  émanent  des  propres  de- 
voirs de  cet  individu,  soit  parce  que  la  loi 
ne  défend  pas  les  actions  auxquelles  ils 
sont  relatifs,  tous  ces  devoirs  et  tous  ces 
droits  qui  donnent  lieu  à  une  exigibilité 
réciproque,  forment  le  domaine  particulier 
de  la  justice.  La  justice  ainsi  entendue  est 
donc  la  partie  de  la  morale  qui  règle  les 
rapports  des  hommes  qui  engendrent  des 
exigences  réciproques. 

C'est  celte  partie  de  la  morale  que  la  so- 
ciété doit  réaliser  avant  tout  dans  ses  insli- 
lulions.  L'autre  partie,  celle  qui  comprend 
les  devoirs  de  charité,  est  sons  doute  aussi 
nécessaire  et  aussi  indispensable,  mais  eHe 
ne  peut  paraître  que  dans  l'éducation  d'a- 
bord, puis  dans  la  pratique,  soit  de  l'Etat 
lui-môme,  soit  des  individus,  sans  pouvoir 
être  imposée  h  ceux-ci.  La  justice  au  con- 
traire forme  la  base  des  institutions  socia- 
les, qui  ne  sont  légitimes  qu'à  condition 
d'y  ôtre  conformes. 

Les  règles  de  la  justice  s'étendent  è  la  plu- 
part des  relations  dans  lesquelles  peuvent  se 
trouver  l'homme  et  la  société,  et  a  cet  égard 
la  division  aristotélicienne  en  justice  com-- 
mulative,  justice  dans  l'échange,  et  justice 
distributivCf  justice  proportionnelle  dans 
les  fonctions  ou  les  rétributions  accordées 
aux  hommes,  laisse  en  dehors  d'elle  une 
foule  d'applications  de  la  justice.  Ces  appli- 
cations nous  n'avons  pas  à  les  énumérer, 
mais  on  les  trouvera  aux  articles  consacrés 
aux  rapports  mêmes  qu'elles  concernent. 

Dans  un  autre  sens,  la  justice  est  l'appli- 
calion  des  lois  sociales  aux  cas  individuels. 
C'est  ainsi  qu'on  dit  que  les  tribunaux  ren- 
dent la  justice.' Les  tribunaux  et  les  magis- 
trats qui  les  composent,  ainsi  que  les  agents 
qui  exécutent  leurs  ordres,  sont  compris 
quelquefois  dans  cette  dénomination;  ainsi 
on  dit  :  la  justice  s'est  transportée  dans  tel 
lieu,  tel  individu  est  poursuivi  par  la  jus- 
tice. La  justice  ainsi  entendue  est  politi- 
que, civile,  commerciale,  criminelle,  sui- 
vant qu'il  s'agit  de  juger  de  contestations 
politiques,  civiles  ou  commerciales,  ou  des 
coupables  de  crimes  et  de  délits.  Bile  forme 
une  des  grandes  branches  de  l'organisation 
sociale  et  l'une  des  premières  qui  aient  été 
l'objet  de  lois  positives;  carie  premier  in- 
térêt de  Tordre  social  a  toujours  été  que  les 
lois  fussent  appliquées.  La  justice  donno 
lieu  à  deux  espèces  d'inslitulions  :  aux  tri- 
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bunaux  et  magistratures  chargés  spéciale* 
iireiil  dos  fondions  qu'elle  suppose  (voir 
ORGANISATION  JUDICIAIRE)  ;  aux  règles  et  usa- 
ges suivant  lesquels  celte  fonction  s'accom- 
plit. —  Voir  Procédure  et  Instruction  cri- 

MINELLE. 

JUSTICE  fiMiNiSTÈRE  DE  la)«  —  Ce  minis- 
tère est  un  des  plus  anciens,  quoiqu'il  n*ait 
pas  porté  ce  nom  dans  rorigine,  mais  que 
Je  ministre  qui  en  était  chargé  ait  tiré  son 
titre  de  la  garde  du  sceau  royal  qui  lui  était 
confiée.  Ce  titre  est  d'ailleurs  resté  h  ce 
fonctionnaire.  L'administration  de  la  justice 
est  soumise  à  une  organisation  spéciale  que 
nous  décrirons  au  mot  Orgàjiisation  judi- 
ciaire. Les  attributions  de  ce  ministère  se 
bornent  sous  ce  rapport  à  une  surveillance 
générale  et  à  la  nomination  des  magistrats 
de  tout  ordre  et  officiers  ministériels^  ainsi 
qu'à  l'initiative  ^suprême  en  tout  ce  qui 
concerne  l'action  ou  ministère  publie.  A 
ces  attributions  se  rattachent  naturellement 
tout  ce  qui ,  dans  l'exercice  de  la  justice* 
est  du  ressort  du  pouvoir  exécutif,  comme 
l'exécution  des  lois  relatives  au  jury,  l'ex- 
tradilion  des  criminels,  les  recours  en 
grâce,  les  commutations  de  peines.  Enfin , 
d*autrcs  affaires  qui  ont  »  avec  l'exercice  de 
la  iuslice,  des  rapports  assez  immédiats  ont 
été  confiées  à  ce  ministère  :  la  surveillance 
de  la  tenue  de  Tétat  civil,  la  publication  des 
demandes  et  jugements  en  matière  d'ab- 
sence, les  dispenses  d'âge,  de  parenté  et 
d'alliance  pour  mariage;  les  chanj^ements 
de  nom  ;  les  autorisations  de  servir  h  ré« 
tranger;  la  réintégration  dans  la  Qualité  et 
les  droits  de  citoyen  français;  l'admission 
des  étrangers  à  s'établir  en  France  ;  les  na- 
turalisations; les  lettres  de  noblesse  et  les 
titres.  EnQn,  le  ministère  a  la  direction  de 
l'imprimerie  impériale  et  du  Journal  des 
$av(mli,  qui^s'imprîme  dans  cet  établisse- 
ment. 

L'organisation  centrale  du  ministère  de 
la  justice  se  compose,  indépendamment  du 
cabinet  du  ministre  :  1*  du  secrétariat  géné- 
ral; 2*  de  la  sous-direction  du' personnel; 
9*  de  la  direction  des  affaires  civiles  et  du 
sceau  ;  k"  de  la  direction  des  affaires  crimi- 
nelles et  des  grâces;  5'  de  la  direction  de 
la  comptabilité. 

Secrétariat  général,  —  Enregistrement , 
légalisation,  archives  de  la  (chancellerie, 
conservation  des  originaux  des  lois,  forma- 
tion du  Bulletin  des  lois,  etc. 

Soiu^irection  du  personnel. —  1"  bureau  : 
Personnel  des  cours,  tribunaux  et  justices 
de  paix,  congés,  greffes,  renouvellement 
d('8  tribunaux  de  commerce. 

2'  bureau.  —  Personnel  des  avocats  h  la 
cour  de  cassation,  des  avoués,  des  commis- 
saires priseurs,  des  huissiers  ;  police  et 
discipline;  création  et  suppression  d'of- 
iices, 

direction  des  affaires  civiles  et  du  sceau. — 
1"  bureau.  —  cforrespondance  relative  à 
tout  ce  qui  concerne  les  matières  civiles; 
commissions  rx)gatoires,  conflits,  jugements 
eu  matière  d'absence   et  de  succession; 


question  de  législation  cirile  et  d*orp^nisa- 
tion  Ijudiciaire;  création  de  tribunaux  de 
commerce,  dejusticesdepaix,  de  cbarnbr-s 
temporaires;  tableaux  d avocats;  état  ci- 
vil, etc. 

2' bureau.  —  Naturalisation,  dispensas, 
changements  de  noms,  majorais,  dG(aii('i  5. 
collations  de  titres  ;  droits  de  sceau;  Joumil 
des  savants;  sceau  des  lois  traités  et  lettres 
patentes  ;  personnel  et  discipline  des  réfc- 
rendaires  au  sceau. 

3*  bureau.  —  Régime  et  organisation  «lu 
notariat;  création  et  suppression  d'oiiicts 
personnel,  police  et  discipline  des  notaires 
fixation  des  cautionnements. 

Direction  des  affaires  criminelles  et  d^s 
grâces,  —  !•'  bureau.  —  Poursuite  des  cri- 
mes, délits  et  contraventions;  surreillai  co 
de  l'instruction,  des  procédures  et  de  tVit- 
cution  des  condamnations  ;  pourvois  ea 
cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi  ;  demandes 
en  règlement  des  juges  et  en  renvoi  pour 
cause  de  suspicion  légitime;  mise  en  juge- 
ment 'des  agents  du  gouvernement  ;  e^jurs 
d'assises;  tribunaux  militaires  et  mariti- 
mes; extraditions;  examen  des  listes  du 
jury. 

2*  bureau.  —  Recours  en  grâce  et  en  com- 
mutation de  peine;  réhabilitation;  grâce» 
collectives;  envoi  à  la  cour  de  cassalioa 
des  pourvois  en  matière  criminelle. 

3*  bureau.—  Préparation  des  comptes  gé- 
néraux de  l'administration  de  la  just  ce 
criminelle,  civile  et  commerciale  :  statisti- 
que. 

Direction  de  la  comptabilité  ei  des  p?%^ 
sions.^  1"  bureau.—  Formation  des  coLCf>- 
tes  et  budgets;  répartition  des  crédits  légis- 
latifs; ordonnancements;  tenue  des  écritu- 
res, etc. 

2*  bureau.  —  VériGcalion  ,  régularisation 
et  ordonnancement  de  tous  les  frais  de|u$- 
tice  faits  en  matière  criminelle,  correctiou- 
nelle  et  de  simple  police. 

Le  personnel  de  l'administratioa  actue! ie 
se  compose  du  secrétaire-général  »  des  di- 
recteurs, des  sous-directeurs ,  des  chefs  ot 
sous-chefs  de  bureau  de  rédacteurs  ou  vr*- 
riGcateur$,de commis, d'ordre  (les  employéi 
supérieurs  au  grade  d'expéditionnaires  doi- 
vent être  licenciés  en  droit);  d'expédition- 
naires. Des  avocats  concourent  aux  travaut 
de  ce  ministère  avec  le  titre  d'attachés  à  la 
chancellerie.  Ils  doivent  être  docteurs  en 
droit.  Leur  nombre  ne  peut  excéder  douit-. 
Us  ne  reçoivent  aucun  traitement. 

Voici  1  analyse  du  budget  de  ce  mioisièrû 
(projet  de  185^)  : 

àOMiNiSTRàTioii  crirrEàLB. 

Chapilre  !•'.  —  PersonneL 

Minisire.  100,000  I. 

Secrétaire  général.  18,000 

3  directeurs  à  15,000  f. 

Un  soiis-direaeur  à  7,000 

Un  chef  de  cabinet  à  6,000 

Un  sons-chef  du  cabinet  h  4,000 

i  1  chefs  de  bureau  de  5,0(K)  à  6,000  f. 

10  sous -chefs  de  3,500  à  4»500  f. 
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»  âLlfî*iîS"J''  ▼érificatcurset  commis  d'ordre  de 
1,500  i  3,600  r. 

«4  expéditionnaires  de  4 ,400  à  î,400  f. 
de  W)o'àT<So  f  ^"'^"^^  garçons  de  bureau,  etc.. 

Total  du' chapitre.  505,200 

tbapitro  a.  —  MatérieL  94,000 

COUBS  £T  TRIBUNAUX. 

Chapitre  III.  ^  Cotir  de  cauation. 

Jj^^meni  des  membres  de  la  cour.  893,000  f. 

f  >reiBer  et  commis-greffier.  46,000 

4omplo)rc8.  14,400 

ID  huissiers,  etc.  21,400 

Menues  dépenses.  12,000 


DES  SCIENCES  POUTIQUES. 


JUS 


1142 


985,800 


Total. 

Uiapiire  IV.  —  Cours  imftériaies. 

Traitements  des  membres  et  gref- 

?••    A  ^   ^  5,708,800 

r  rais  de  secrétariat  pour  Paris  et 
Rennes.  28,200 

r?^'-.     XT        ^        .  5,757,000 

Chapitre  V.  —  Cours  tTassueê. 

Indemnités  des  présidents.  i  i 8,000  f 

Secrétariats.  50,400  ' 

Total.  ^^  4QQ 

Chapitre  VI.  —  Tribunaux  de  /••  instance.  ' 
Traitements  des  membres  et  grcf- 

•**{*•  ,,  7,725,670  f. 

Juges  suppléants.  38,725 

bccréurials  à  Paris.  30,800 

T**^'^^-       ,  7,793,195 

Chapitre  Vil.  —  Tribunaux  de  eommerce. 
Traitements  des  Krefliers.  178  700  f 

Secrétariat  à  Pans.  2|000 

T«**ï-  180,700 
Chapitre  VIII.  —  TW^iiiiaïuc  de  poliee. 

Traitements  des  ffreOiers.  63,900 
Chapitre  IX.  —  Justice  de  paix. 

Trailemenls  des  juges.  4,622,300  f 

nés  greffiers.  1,428,235 

12  secrétaires  à  Paris.  18,000 

/?^V      ^        „  6,068.535 

Chapitre  X.  —  Service  de  la  justice  en 

^¥ri€.  630,050  f. 

riAIS  DB  JUSTICE  CRIMIlfBLLE  ET  STATISTIQUE. 

Chapitre  XI.  —  Frais  de  justice  et  statistique. 

Frais  de  justice  criminelle  à  la  charge  dclEtat 
sans  recours  contre  les  condamnés ,  469,000  I. , 
tloiit  215,000  f.  nour  Tindemnité  de  déplacement 
des  jurés  et  180  pour  les  frais  d'exécution  des 
awts.  4C»,000  f. 

Frais  atanoés  par  TEtat  sauf  re- 
^^m.  3,860,000 

uupression  dts  statistiques.  25,000 

Total.  4,354,000 

Chapitre  XII.  —  Dépenses  diverses. 
Secours  à  d'anciens  magistrats  et 
«IPÏoyés.  50,000  f. 

Indemnité  ao  Journal  des  savants.  i  5,000 


65,000 
Mémoire. 


Total. 

ChapUre  Xlli.  —  Exerdees  cloe. 

Le  budget  total  de  la  iustice  monte 
(u  dépenses  à  26,640,780  f. 

Les  frais  de  iastice  recouvrables  sur  les 


condamnés  sont  perçus  par  Tadminislralion 
de  I  enregistremenl. 

Au  budgel  duîministère  de  la  justice  so 
rattache,  par  ordre,  celui  deU7mprimerie 
mpériale.  Cet  établissement  doit  son  origioe 
a  un  décret  de  la  Convention  du  1*  frimaire 
an  II  et  ne  fut  destiné  d'abord  qu'à  Tim- 
pression  du  Bulletin  des  loi».  Dn  arrêté 
consulaire  de  frimaire  an  X  lui  attribua 
1  exécution  de  toutes  les  impressions  du 
goiivernement,  des  rainislères  et  des  adrai- 
nislralions.  Aujourd'hui,  elle  est  chargée 
exclusivement  du  service  du  cabinet  du  chef 
de  I  Etal,  de  celui  du  conseil  d'Etat  et  de 
la  cour  dés  comptes,  des  objets  qui  exi- 
geul  le  secret  ou   une  garantie  particu- 

îi  ''l'.f^'*  S"®  '^^  *^^os  du  Trésor,  etc., 
au  Bulletin  des  lois.  Pour  le  reste,  il  est 
loisible  aux  ministres  et  chefs  d'adminis- 
tration de  s*adresser ,  pour  les  impres- 
sions nécessaires  h  leur  service,  soit  à  Tira- 
primerie  impériale,  soit  à  des  iroprimeriei 
particulières.  Elle  doit  fournir  çratuitemont 
un  certain  nombre  d'exemplaires  du  Bul- 
iolin  des  lois.  Dans  les  derniers  temps, 
I  administration  s'est  efforcée  d'en  faire  un 
établissement  typographique  modèle ,  réu- 
nissant notamment  un  grand  choix  de  ca- 
ractères des  langues  anciennes,  orientales, 
etc.  Certaines  productions  littéraires  sub- 
ventionnées par  le  gouvernement ,  notam- 
ment celles  dont  l'impression  est  très-coû- 
teuse, sont  exécutées  par  cette  imprimerie. 
Le  personnel  de  cet  établissement,  indé- 
pendamment des  ouvriers  compositeurs, 
imprimeurs,  etc.,  comprend  : 

i  directeur  à  15,000  f. 

i  secréuire  de  la  direction  âi  3,S00  f. 

i  inspectear  de  la  typographie  orientale  à  2,000  T. 

i  correcteur  de  la  typographie  orientale  à  2,000  f. 

6  chefs  de  service  de  5,000  à  6,000  f. 

4  sous-chefs  de  3,000  à  3,500  f. 
6  correcteurs  de  2,200  à  3,800  f. 

5  protes  de  2,800  à  3,500  f. 
4  sous-protes  à  2,500  f. 

3  chefs  d^atelierde  2,400  à  2,500  f. 

20  commis  de  1,800  à  2,400  f. 

2  gardes  magasins  à  3,000  et  2,000  f. 

1  inspecteur  des  b&timents  à  2,000  f. 
i  médecin-chirurgien  à  1,200  f. 

i  huissier  garçon  de  bureau  à  1,000  f. 
i  garçon  de  caisse  à  1,400  f. 

2  portiers  à  1,000  f. 

En  tout  63  employés  coûtant  :;i8l, 200  f. 

Le  budget  de  l'imprimerfe  impériale  no 
figure  que  pour  ordre  dans  les  budgets  do 
TElat,  puisque  les  dépenses  se  balancent  h 
peu  de  chose  près  avec  les  recettes.  Ordi- 
nairement, ce  sont  les  recettes  qui  présen- 
tent un  léger  excédant  et  cet  excédant  Qgure 
parmi  les  produits  divers  du  budget  général 
des  recettes.  Il  est  vrai  que  les  recetles  se 
composent  pour  la  plus  grande  partie  de 
verseûients  opérés  a  la  caisse  de  l'impri- 
merie parles  ministères  et  administrations^ 
en  prix  des  impressions  qu'elle  leur  four- 
nit et  que  déGnitivement  toute  la  dépense 
qui  correspond  à  ces  recettes  est  à  la  charge 
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de  l'Etat.  Voici,  suivant  les  prévisions  du 
budget  de  1854,  le  compte  des  recettes  et 
des  dépenses  de  cet  établissement,  auquel 
le  trésor  fait  l'avance  d*un  fonds  de  roule- 
ment del  million  : 

RECETTES. 

Chapitre  I**.!  —  Recettes  recouvrables  { sur  les 
administrations  et  particuliers). 
Produit  des  impressious  diverses  pour  les  admi- 
nistrations. 2,940,000  f. 
c        du  Bulletin  des  lois.  Codes 

et  ouvrages.  250,000 

I        du  Bulletin  de  la  eour  de 

de  cassation.  1,000 

c        des  fournitures  de  journaux 

à  souche.  90,000 

«        do  recettes  diverses.  57,500 


Total  de  recettes  recouvrables.  3,358,500 

Chapitre  II.  —  Produits  non  recouvrables. 

Impressions  intérieures  pour  le  service  des  bu- 
veaux  et  ateliers.  15,000  f. 

Impressions  gratuites  à  accorder  par 
le  ffouvernement.  {  40,000 

Service  gratuit  du  Bulletin  des  lois.       80,000 

Total.  153,000 

DÉPENSES. 

Chapitre  I*'.  —  Dépenses  fixes  (T administration 
et  d'exploitation. 

Traitement  des  63  employés.  181.200  f. 

Une  indemnité  de  réforme.  1,750 

Chauffage,  éclairage,  etc.  12,400 

Indemnité  d'immeubles,  grosses  ré- 

Itaralions,  etc.  3i,6Gl 

Entretien  des  bâtiments.  15,000 

<          du  matériel  d'exploitation.  18,775 

c          du  mobilier.  2,500 

Frais  de  service  général.  18,800 

I>épen8es  éventuelles.  8,000 

Total  du  chapitre  t^  293,086 

Chapitre  il.  —  Dépenses  d'exploitation  variables. 
Salaires  d*ouvriers.  1,205,000  f. 

Approvisionnements    de    papier , 

Ï»lomo,  étain ,  encre,   toiles  d'embal* 
âge,  charbon  de  terre,  etc.  1,690,000 

Transport   d'impressions  dans  les 
départements  et  aOicbage,  4,^00 

Total  du  chapitre.  2,899,500 

Chapitre  III.  —  Augmentation  et  renouvelUnuni 

du  matériel. 
Gravure  de  caractères  orientaux  et 

français.  9,600  f. 

Acquisition  d'ustensiles  d'exploitation.     36,150 
Achat  d'objets  mobiliers.  5,000 

Total.  50,750 

Le  total  des  dépenses  s'élève  donc  à  3,235,356  f. 
Ainsi  qu'on  le  voit  ce  chiffre  est  inférieur  à  celui 
des  recettes  recouvrables,  car  les  recettes  non  re- 
couvrables ne  figurent  que  pour  mémoire.  La  dif- 
férence est  de  95,164  f.  qui  sont  portés  dans  les 
produits  divers  du  budget  des  recettes. 

JOSTICE  MILITAIRE.  —  Los  devoirs 
particuliers  qui  sont  imposés  aux  militaires 
et  Torganisation  particulière  à  laquelle  ils 
sont  soumis,  exigent  que  pour  tout  ce  qui  se 
rattache  à  leur  service ,  ils  relèvent  d*une 
juridiction  spéciale,  dont  les  éléments  sont 
pris  dans  la  fonction  militaire  raêii^e.  De 
tout  temps,  on  a  donc  soumis  les  militaires 
h  des  trÎDuunux  particuliers  composés  eux- 


mêmes  de  militaires  et  faisant  partie  de  Vnr- 
mée.  Ces  tribunaux  ont  été  de  diverses  espè- 
ces et  ont  porté  plusieurs  dénominations.  Eu 
France,  ils  ont  été  appelés  d'abord,  sous  la 
Révolution,  cours  martiaUif  miiis  è  ces  cours 
ont  succédé  bientôt  les  conseils  de  guerrr, 
jugeant  en  première  instance,  et  les  conseils 
de  révision^  faisant  les  fonctions  de  tribu- 
naux d*appel  et  de  cassation. 

En  matière  civile  et  commerciale,  les  mi- 
litaires dépendent  des  tribunaux  ordinaire^; 
ce  qui  concerne  radministration  militaire 
est  de  la  compétence  des  agents  spéciaui 
de  cette  partie  de  l'administration  et  se 
trouve  soumis  aux  règles  générales  du  drott 
administratif<«Ce  n*est  donc  cjue  pour  leurs 
crimes  et  délits  que  les  militaires  se  trou- 
vent soumis  h  une  juridiction  spécifie. 
Mais  cette  juridiction  ne  s'étend  pas  seule- 
ment aux  délits  particulièremenl  militaires, 
elle  s*étend  k  tous  les  crimes  et  délits  du 
droit  commun,  commis  par  le  militaire  en 
activité  de  service.  Ainsi,  un  soldat  qui  sâ 
serait  rendu  coupable  de  vol  ou  d'assassi- 
nat pendant  la  durée  de  son  service ,  serait 
jugé  par  les  tribunaux  militaires  et  non  pôs 
par  la  cour  d'assises  ou  les  tribunaux  e<^r- 
rectionnels,  à  moins  que  la  complicité  diB- 
dividus  non  militaires  l'entralnAt  avec  ceui- 
ci  devant  la  juridiction  commune.  Tous  les 
individus  attachés  à  l'armée  ou  à  sa  su  lie 
sont  assimilés  aux  militaires  eux-mêmes 
quant  à  la  juridiction  exceptionnelle. 

Sous  l'Empire  on  avait  créé  divers  con- 
seils de  guerre  extraordinaires  et  spéciaux, 
qui  ont  été  abolis  par  la  Charte  de  18U. 
Aujourd'hui,  il  n'existe  plus  que  les  con- 
seils de  guerr^érmanenls.  Ils  sont  au  nom- 
bre de  deux  dans  chaque  division  militaire 
et  chacun  est  composé  de  sept  juges,  savoir  : 
un  colonel  ou  lieutenant-colouel  qui  n  m- 

Elit  les  fonctions  de  président,  un  chef  de 
ataillon  ou  d*escadron ,  deux  capitaines, 
un  lieutenant,  un  sous-lieutenant  et  un 
sous-officier.  En  outre,  un  capitaine  rap- 
porteur est  chargé  de  l'instruction  de  l'af- 
laireet  d'en  tsire  le  rapport  à  l'audience; 
un  autre  remplit  près  du  conseil  le  minis- 
tère de  commissaire  ou  de  procureur  impé- 
rial. Ces  neuf  membres  sont  nommés  p^r  le 
général  commandant  la  division.  Les  actes 
du  conseil  sont  reçus  par  un  greiSer. 

Les  causes  sont  instruites  et  débattues 
publiquement.  Le  capitaine  rapporteur  sou- 
tient l'accusation;  I accusé  ooit  avoir  un 
conseil  ou  défenseur.  Lorsque  le  débat  est 
terminé,  l'accusé  est  reconduit  en  prison  et 
le  conseil  opine  à  huis-clos  en  présence 
seulement  du  capitaine  faisant  fonctions  Jy 
procureur  impérial.  Les  votes  sont  recueillis 
en  commençant  par  le  grade  inférieur. 
Trois  voix  sulusent  pour  acquitter  l'accusé. 
S'il  a  été  reconnu  coupaDle,  un  second  Toie 
détermine  la  peine.  Le  jugement  est  rendu 
publiquement  et  lu  à  l'accusé  devant  la 
garde. 

L'accusé  qui  a  été  condamné  par  le  con- 
seil de  guerre  peut  se  pourvoir  en  révision. 
Il  existe  dans  chaque  division  un  cou^i^ 
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<lo  révisinu  permanent,  composé  d'un  ofll- 
rier  général  qui  préside,  d^un  colonel,  d*un 
cuef  do  bataillon  ou  d*escadron,  de  deux 
capilaines.  Le  rapporteur  est  pris  parmi  les 
uienihres  du  conseil  ;  les  fonctions  de  pro- 
cureur impérial  sont  remplies  par  un  inten- 
itanr  ou  sous^intendant.  Les  jugements  de 
révision  sont  rendus  à  la  majorité  des  Toii. 
Ces  conseils,  de  même  que  la  cour  de  cas- 
sation ,  ne  eouoaissent  pas  du  fond  des  af- 
Taires.  Il  casse  les  jugements  des  conseils  de 
i;uerre  quand  ceux-ci  n'ont  pas  été  réguliè- 
rement formés,  quand  ils  ont  outrepassé  ou 
méconnu  leur  compétence ,  quand  les  for- 
tues  prescrites  n*ont  nas  été  obsertées, 
{uand  ii  7  a  eu  erreur  uans  l'application  de 
la  peine.  Quand  le  iugement  d'un  conseil 
Je  guerre  est  cassé,  la  cause  est  renroyée  à 
io  autre  conseil. 

Les  individus  non  militaires  qui  auraient 
^lé  jugés  par  un  conseil  de  guerre  peuvent 
(e  pourvoir  devant  la  cour  de  cassation 
i)Our  fait  d'incompétence.  Le  ministre  do  la 
ustice  et  le  procureur  général  de  la  cour 
le  cassation  peuvent,  en  outre,  saisir  d'of- 
ice  celle-ci  pour  toute  espèce  de  violation 
le  la  lot  commise  par  les  tribunaux  mili- 
flires. 

A  l'égard  des  crimes  et  délits  ordinaires, 
les  tribunaux  militaires  appliquent  les  dis- 
positions du  Code  pénal.  A  l'égard  des  dé- 
its  militaires,  les  tribunaux  appliquent  les 
uis  spéciales*  qui  sont  fort  nombreuses  et 
urt  confuses,  mais  dont  les  principales  sont 
oujours  le  Code  pénal  militaire  du  12  mai 
793  et  le  Code  des  délits  et  des  peines  com- 
mis par  les  militaires,  du  21  brumaire  an 
'  (11  novembre  1796).  Ces  lois  statuent  des 
•emes  particulières  et  connaissent  des  dé- 
ils  spéciaux. 

Les»  peines  particulières  admises  dans  les 
Vis  militaires  sont  les  fers,  le  boulet,  les 
ravaux  publics.  Les  fers  étaient  dans  les 
odes  criminels  ordinaires  de  la  révolution, 
a  peine  qui  correspondait  à  la  peine  ac- 
(lollo  des  travaux  lorcés.  Elle  fut  admise 
ar  suite,  daus  les  codes  militaires,  et  ap* 
licable  aux  cas  punissables  par  les  travaux 
jrcés  et  Temprisonnement.  Comme  néan- 
loins  elle  différait  jusqu'à  un  certain  point 
ans  son  exécution  des  travaux  forcés  ac- 
uels,  elle  fut  remplacée  dans  l'exécution 
près  rétablissement  du  Code  pénal  de  1810, 
oit  par  les  travaux  forcés,  soit  parle  bou- 
;t  ou  les  travaux  publics.  Voici  comment 
1  loi  du  18  vendémiaire  an  XII  (12  octo- 
re  1803)déBnit  ces  deux  dernières  peines  : 

«  Les  condamnés  à  la  peine  du  boulet  se- 
ont  employés  dans  les  grandes  places  de 
;uerre  à  ûes  travaux  spéciaux.  Ils  tral- 
eront  un  boulet  de  huit,  attaché  à  une 
haine  de  deux  mètres  et  demi  de  longueur. 
Is  travailleront  huit  heures  par  iour  du  1" 
rumaire  au  1*'  germinal ,  dix  heures  par 
9ur  pendant  le  reste  de  l'année.  Leurs  ate- 
lers  seront  toujours  isolés  de  tous  autres 
teliers.  Ils  porteront  un  vêtement  particu- 
ier,  dont  la  forme  et  les  couleurs  ditféro- 
out  absolument  des  formes  et  des  couleurs 


affectées  k  l'armée.  Ils  n'auront  que  des  sa* 
bots  pour  chaussure.  Ils  ne  pourront  ni 
couper  ni  raser  leur  barbe.  Leurs  cheveux 
seront  rasés  tous  les  huit  jours.  Hors  le 
temps  des  Irataux,  ils  seront  détenus  et 
enchaînés  dans  les  prisons  particulières  des- 
tinées à  cet  effet. 

«  Les  déserteurs  condamnés  aux  travaux 
publics  seront  employés  soit  à  des  travaux 
militaires,  soit  à  des  travaux  civils.  Ils  ne 
porteront  ni  chaînes  ni  fers,  que  lorsqu'ils 
y  auront  été  momentanément  condamnés 
par  mesure  de  police  et  de  discipline.  Ils 
travailleront  le  même  nombre  d'heures  que 
les  ouvriers  du  pays.  Leurs  vêtements  pour- 
ront conserver  quelque  chose  des  formes 
militaires,  mais  différeront  des  couleurs  af- 
fectées k  l'armée  et  de  celles  qui  le  seront 
aux  condamnés  au  boulet;  ils  porteront  des 
souliers.  Ils  ne  pourront  ni  couper  ni  radcr 
leur  barbe  ;  ils  conserveront  leurs  mousta- 
ches; leurs  cheveux  seront  rasés  tous  les 
huit  jours.  Ils  seront  logés  dans  des  caser- 
nes particulières  qui  n'auront  aucune  com- 
munication avec  celles  de  la  garnison,  ou 
bien  campés  ou  baraqués  proche  de  leurs 
travaux.  Dans  leurs  casernes  ils  auront  des 
demi-fournitures,  dans  leurs  tentes  ou  bara- 

aues  les  effets  ordinaires  de  campement, 
s  recevront  le  pain  militaire  et  une  ration 
de  pois  ou  légumes  secs.» 

Les  peines  du  boulet  et  des  travaux  pu- 
blics ne  sont  pas  infamantes,  et  tes  indivi- 
dus rentrent  dans  l'armée  après  les  avoir 
subies. 

L'exécution  de  la  peine  de  mort  a  Heu 
pour  les  militaires  suivant  les  formes  mi- 
litaires. Une  peine  barbare  usitée  sous  Tan* 
cien  régime,  celle  des  baguettes^  a  disparuen 
France  pendant  la  révolution,  mais  elle 
s*est  conservée  dans  d'autres  pays. 

Ladégradation  militaire  est  la  conséquence 
nécessaire  des  peines  iufamautes,  c  est-à- 
dire  de  la  mort.des  travaux  forcés  et  des  fers» 
et  c'est  par  elle  que  commence  l'exécution 
de  ces  peines.  Pour  les  oOiciers,  les  peines 
correctionnelles  sont  généralement  rempla- 
cées par  la  destitution. 

Les  principaux  délits  spécialement  mili-» 
ta  ires  sont: 

La  désertion.  La  désertion  à  Tennemi  estpu- 
nicde  mort.  La  désertion  h  rintérieur,du bou- 
luloudes  travaux  pubitcssuivant  les  circon* 
stances.  Tout  déserteur  est  en  outre  condam* 
ué  h  une  amende  de  1,500  fr. 

L'insoumission,  c'est-à-dire  la  désobéis- 
sfince  à  la  loi  du  recrutement.  Elle  est  pu- 
nie d'un  emprisonnement  d'un  mois  h  un  an. 

L'absence  illégale.  Elle  est  punie  de  pei- 
ntes correctionnelles. 

La  trahison,  l'embauchage  et  Tespionnaze. 
Sont  coupables  de  trahison,  ceux  qui  de- 
vant l'ennemi  jettent  le  désordre  dans  les 
rangs;  le  commandant,  la  vedette  ou  la 
sentinelle  qui  donnent  de  fausses  consignes; 
les  commandants  de  poste  ou  de  pa- 
trouille qui  devant  rennerai  ne  rendent 
pas  compte  exactement  do  la  situation; 
le  militaire  qui  communique  le  mot  d'ordre» 
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qui  correspond  avec  l*cnncmi,  qui  encioue 
ou  met  hors  de  service  les  canons,  mor- 
tiers, etc.;  lecommandant  de  place  qui  rend 
la  place  avant  quMI  y  ait  broche  pratiquée 
ou  assaut  donné  ;  le  commissaire  adminis- 
trateur  qui  ne  fait  pas  la  dislribution  des 
vivres  nécessaires,  elc.  L'embauchage  puni 
est  celui  qui  se  fait  au  compte  de  fennemi, 
de  même  que  Tespionnage.  Tous  ces  cri- 
mes sont  punis  de  mort. 

L'insubordination.  Ce  délit  comprend  de- 
puis le  refus  formel  d'obéissance  jusqu'oui 
voies  de  fait  envers  les  supérieurs.  Il  est  puni 
Irès-sévèremeiit  Voici  quelques-unesdes  dis 
p  sillons  de  la  loi  du  21  brumaire  an  V,  à  cet 
é^ard.  La  révolte  ou  la  désobéissance  com- 
binée envers  les  supérieurs  emportera  la 
peine  de  mort  contre  ceui  qui  l'auront  sus- 
citée, et  contre  les  oiTiciers  présents  qui  ne 
s'y  seront  pas  opposés.  S*il  s'est  formé  un 
attroupement  et  s'il  ne  s'est  pas  dissipé  au 
commandement  fait  au  nom  de  la  loi,  les  au- 
teurs sont  punis  de  mort.  Toute  troupe  qui 
abandonne  en  masse  le  poste  qui  lui  est 
confié,  est  déclarée  en  révolte.  Les  ofliciers 
et  sous-oûdciers  ou  les  six  plus  anciens  sol- 
dats sont  punis  de  dix  ans  de  fers,  à  moins 
qu'ils  ne  déclarent  les  vrais  auteurs  de  la 
révolte  punissables  de  mort.  Tout  militaire 
convaincu  d'avoir  dans  une aflBire lâchement 
jeté  ses  armes,  est  puni  de  mort.  Tout  mili- 
taire en  vedette  ou  en  faction  trouvé 
endormi  ,  dans  les  postes  avancés  ou  sur 
les  fortifications  d'une  place  assiégée,  est 
puni  de  deux  ans  de  fers.  Tout  militaire 
convaincu  d'avoir  violé  la  consigne  générale 
list  puni  de  dix  ans  de  fers.  Tout  militaire 
convaincu  d'avoir  insulté  ou  menacé  son 
supérieur,  de  propos  ou  de  geste,  sera  puni 
de  cinq  ans  de  ters  ;  s'jI  s'est  permis  des 
voies  de  fait  à  l'égard  du  supérieur,  il  sera 
l'Uni  de  mort. — Comme  ou  le  voit,  les  moin- 
dres faits  d'insubordination  sont  punis  de 
peines  infamantes.  Mais  bien  que  cette  loi 
subsiste  toujours,  on  en  corrige  notablement 
1  s  eûfets  dans  rap))lication,  en  commuant 
la  peine  de  mort  ou  de^  fers  en  quelques 
année»  de  boulet,  ou  de  travaux  publics»  qui 
n'entraînent  pas  la  dégradation,  et  après 
lesquelles  le  condamné  rentre  dans  l'ar- 
mée. 

Vols  particuliers  aux  militaires,  c'est-à- 
dire,  vof,  intidélité,  corruption  de  fonction- 
naires militaires,  vol  de  deniers  appartenant 
à  l'Etat  ou  h  des  militaires,  commis  par  des 
militaires  qui  en  sont  comptables,  vol  chez 
son  hôte,  vol  de  deniers  appartenant  h  fl'Ë- 
lat  ou  à  des  militaires,  par  des  militaires 
qui  n'en  sont  pas  comptables.  Ces  vols  sont 
punis  de  peines  infamantes  ou  correction* 
nelles,  suivant  les  circonstances. 

Vente  d'etlel^  militaires.  On  distingue 
entre  la  vente  des  ellets  de  grand  équi- 
pement et  ceux  de  petit  équipement.  La 
l>remière  est  punie  des  travaux  publics,  la 
seconde  d'un  emprisonnement. 

Le  pillage  à  main  armée,  la  dévastation 
ci  l'incendie.  Ces  délits  sont  punis  de  mort, 
qu  ih  soient  commis  en  France  ou  chczré- 


Iranger  auquel  on  fait  la  guerre*.  Est  é.^a 
lement  puni  de  mort,  celui  qui  ailenie  a 
la  vie  de  Tbabilant  étranger  non  armé.  b« 
viol  est  puni  de  huit  ans  de  fers,  delà  mort 
si  la  personne  violée  est  morte  par  sui  e 
des  excès  commis.  Le  militaire  qui  dépoui. le 
un  homme  tué  pendant  le  combat,  est  purii 
de  cinq  ans  de  fers;  si  l'homme  est  vivant, 
la  peine  est  de  dix  ans;  si  ou  le  lue  ou  j*^ 
mutile  pour  le  dépouiller,  la  peine  est  la 
mort. 

Le  vol  en  prenant  par  fraude  à  boire  et 
à  nianger,  avec  ou  sans  violence.  Il  est 
puni  iios  fers  dans  le  premiers  cas,  de  rem- 
|)risonnement  dans  le  second. 

Le  faux  en  écritures  militaires,  par  sup- 
position de  personnes,  l'évasion  de  con- 
damnés militaires,  et  quelques  autres  dé- 
lits sont  également  punis  de  peines  spé- 
ciales. 

Les  frais  de  justice  tnilitaire  devaient  s'é- 
lever dans  les  prévisions  du  budget  de 
185^  à  1,050,188  Ir.  Cette  somme  se  ré^'âr- 
tit  ainsi  : 

Frais  généraux  et  frais  d'arresiaiion.  — 
fc37,000  tr. 

Li*s  frais  généraux  comprennent  pour 
IWjOOO  fr.  d'indemnités  aux  commissairns 
et  rapporteurs  près  des  conseils  de  guerre. 
Ces  olllciers  jouissent  d'ailleurs  de  ietjr 
solde,  comme  les  juges  du  conseil.  Les 
commissaires  étaient  en  France  et  en  Algé- 
rie au  nombre  de  quatorze  de  1"  classerait 
do  trente-trois  de  seconde;  les  rapporteurs 
au  nombre  de  quarante-six.  Le  traitement 
des  grefiiers  près  des  conseils  de  gut>rrc, 
au  nombre  de  quarante-huit,  et  de  ceux 
près  des  conseils  de  révision,  au  nombre  de 
neuf,  se  monte  en  tout  è  105,000  fr.  ;  le^ 
frais  de  chaulfage,  d'éclairage,  .de  gart;ons 
de  salle,  etc.,  à  62,10P  fr.  ;  les  taxes  des  té- 
moins à  48,â00  fr.  ;  les  frais  d'impression  de 
jugement  à  3,400  fr.  ;  les  frais  de  procédure 
contre  des  administrations  et  des  pariicu- 
liers,  les  dommages  intérêts,  etc.,  à  8,200  »r.; 
les  frais  de  capture  de  déserteurs,  de  jeunes 
soldats  insoumis,  de  condamnés  évadés  a 
70,500  fr. 

Ateliers  de  militaires  condamnés  au  boulci 
ou  aux  travaux  publics.  201,725  fr. 

11  existe  de  ces  ateliers  eu  France, à  Belle- 
Isle,  à  l'iledOléron  et  de  Sainte-Croix,  et 
dans  plusieurs  localités  d'At'rique.  La souihk! 
du  budget  de  1854  est  calculée  pour  un  tl- 
feclif  de  deux  mille  quatre  cent  cinquaiao 
hommes.  Cette  somme  se  répartit  aiiiNi  : 
traitement  des  agents  administratifs,  frais  do 
bureaux,  etc.  130,075  fr.;  frais  de  nourriture 
29,800  fr.;  masse  d'entretien  41,250  fr.  U 
nourriture  et  le  vêtement  ne  figurent,  commo 
ou  le  voit,  que  pour  une  faible  partie  de  ce 
qu'ils  coûtent  réellement;  ces  dépenses  li* 
gurent  en  etfel  dans  les  chapitres  du  budget 
Consacrés  à  la  nourriture  et  au  vôtement  de 
l'armée  en  général.  La  [tortion  ailérenieà 
ces  condamnés  est  de  456,650  fr.  Ces  con- 
damnés produisent  d'autre  part  à  TËtat  dc^ 
travaux  évalués  à  156,000  fr. 

Pénitenciers  militaires,  107)109  fr. 
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Les  pénitenciers  sont  les  prisons  spécia- 
les où  sont  renfermés  les  mililairescondam^- 
nésk  remprisonnement.lls  ont  été  créés  par  la 
loi  da  3  décembre  1832.  Il  en  existe  quatre 
en  France,  k  SainUGermaîn,  à  Lyon,  è  Metz 
et  à  Besançon,  et  un  en  Algérie.  Ils  renfer- 
ment en  tout  onze  cent  cinquante  prison- 
niers. Le  traitement  des  agents  administra^ 
tifs,  les  frais  de  bureau,  etc.,  s*élèvcnt  à 
61,125  fr.;  les  frais  de  nourriture  à  75,779  fr.; 
la  masse  d'entretien  à  30,250  fr.  Il  leur  est 
fourni  pour  126,512  fr.  de  vivres  et  de  vête- 
ments sur  les  autres  chapitres  du  budget* 
La  portion  du  produit  du  travail  des  déte- 
nus à  verser  au  trésor  est  évaluée  à  126,000 
fr. 

Frais  de  gîi^  et  de  geôlage.  —  2i3,95&. 

Ces  frais  se  répartissent  ainsi  traitements 
aui  concierges  et  guichetiers,  60,M0  fr.; 
aliments  autres  que  le  pain,  110,000  fh.  ;  in- 
demnités aux  concierges  pour  paille  de  cou- 
chage, blanchissage,  etc.67,30&  fr.;indem^ 
iiité  aux  aumôniers  des  prisons  militairest 
6,250  fr. 

Dans  ce  qui  précède  nous  n'avons  parlé 
que  de  la  justice  militaire  proprement  dite 
et  des  délits  pour  lesquels  les  militaires  pas- 
sent devant  le  conseil  de  guerre.  Mais, 
comme  on  sait,  les  supérieurs  de  la  hiérar- 
chie militaire  ont  un  pouvoir  disciplinaire 
sur  leurs  subordonnés;  ce  qu'on  pourrait  ap- 
peler les  contraventions  militaires  se  punis- 
sent dans  le  corps,  et  les  peines  peuvent 
atteindre  quelquelois  un  emprisonnement 
assez  loD2.  La  plus  forte  des  peines  infligées 
par  les  cnefs  ae  corps  ou  par  les  officiers 
généraux,  suivant  des  formes  déterminées, 
est  celle  de  l'incorporation  du  coupable  dans 
des  eompagnies  de  discipline ^  créées  par  une 
ordonnance  de  1818,  et  dans  lesquelles  les 
militaires  sont  soumis  A  un  régime  très-sé- 
vère. Les  peines  humiliantes  que  la  loi  per- 
mettait d'infliger  aux  soldats  sous  l'ancien 
régime,  notamment  la  bastouade,  ont  été 
abolies  par  la  révolution. 

La  justice  maritime  a  beaucoup  d'analo- 
gie avec  la  justice  militaire,  et  une  partie 
des  lois  pénales  militaires  s'appliquent  éga- 
lement aux  marins  qui  sont  au  service  de 
TEtat.  Les  délits  maritimes  sont  régis  en  ou- 
tre par  le  Code  pénal  maritime  de  1791  et  par 
diverses  lois  spéciales.  Les  tribunaux  mariti- 
mes sont  organisés  sur  les  mêmes  bases  que 
les  conseils  de  guerre,  mais  il  y  en  a  de 
plusieurs, espèces,  suivaut  la  spécialité  des 
délits.  La  première  distinction  à  faire  à  cet 
égard  est  celle  des  délits  commis  h  terrct  et 
des  délits  commis  en  mer. 


Les  délits  commis  h  terre  sont  |ugés  par 
deux  espèces  de  Iribunaux,  le  tribunal 
mnrilime  et  les  conseils  de  guerre  perma- 
nents.  Les  premiers  ont  été  institués  en  no- 
.  vembre  1806;  ils  connaissent  des  délits 
commis  dans  les  ports  et  arsenaux,  et  rela- 
tifs à  la  police,  à  la  sûreté  et  au  service  de 
ces  établissements.  Ils  sont  composés  de 
huit  juges,  dont  si i  olBciers  et  deux  juges 
civils  t  d'un  commissaire  rapporteur  et 
d'un  greffier,  et  n'ont  pas  le  caractère  de 
permanence  des  conseils  de  guerre.  Un  con- 
seil de  révision  non  permanent  est  réuni,  s'il 
y  a  lieu  de  casser  leurs  arrêts.  Les  cofiset7«da 
guerre  permanents f  établis  en  1816,  jugent  les 
cas  de  désertion  et  autres  délits  maritimes. 
Ils  se  composent  de  sept  membres,  dont 
quatre  officiers,  un  sous-officier,  un  commis- 
saire et  un  capitaine  rapporteur.  Il  y  en 
a  un  dans  chaque  port,. ainsi  qu'un  conseil 
de  révision. 

Les  délits  commis  en  mer  son^  jugés, 
lorsqu'ils  n'entraînent  que  des  peines  dis- 
ciplinaires, plus  fortes  que  dans  l'armée  de 
terre,  puisqu'elles  sont  toujours  corporelles» 
par  un  conseil  de  justice  composé  de  cinq 
officiers*  Quand  ils  entraînent  des  peines 
correctionnelles  ou  infemanles,  ils  sont 
jugés  par  les  conseils  de  guerre  maritimes^ 
créés  en  juillet  1806.  Ils  jugent  sans  révi- 
sion ;  mais  leur  compétence  ne  s'étend 
qu'aux  délits  maritimes.  Ces  conseils  no 
sont  pas  permanents. 

11  existe,  en  outre,  des  conseils  mariti- 
mes spéciaux  non  permanents  :  le  tribunal 
maritime  spécial  qui  connaît  des  délits  com- 
mis par  les  forçats  ;  le  conseil  nautique  qui 
examine  la  conduite  des  officiers  comman- 
dant les  navires  en  ce  qui  a  rapport  au 
service  militaire  et  à  la  navigation,  et  le 
conseil  de  discipline  qui  prononce  le  ren- 
voi des  marins  à  la  compagnie  de  discipline 
de  Lorient. 

Les  frais  de  justice  ne  Ggurent  que  pour 
100,000  fr.  au  budget  de  la  marine  ;  32,910 
fr.  pour  traitemenis,  indemnités  de  loge- 
ment et  frais  de  bureau,  à  5  commissaires 
et  rapporteurs,  et  5  grefljers;l 5,600  fr.  pour 
frais  de  capture;  47,900  fr.  pour  habille- 
ment et  frais  do  couchage  dans  les  maisons 
d'arrêt  des  ports;  4,000  fr.  pour  frais  de 
procédure  civile.  L'entretien  des  marins 
condamnés  au  boulet,  aux  travaux  publics 
et  à  l'emprisonnement  militaire,  ligure  en 
eO^et  dans  le  budget  de  la  guerre  dans  les 
chiffres  que  nous  avons  indiqués  plus 
haut. 


K 


KABOUL.  —  Cette  contrée  d'Asie  formait 
un  ,état  mahométan  au  commencement  de 
ce  siècle  ;  les  Anglais  en  Qrent  la  conquête 
en  1842. 

KABYLES.  —  Vo*r  Possessions  françaises 

%H  AVRIQU& 


KAID.  —  C'est  le  nom  d'une  espèce  d'of- 
ficiers arabes,  immédiatement  soumis  aux 
agbas.  Pour  obtenir  cet  emploi  »  les  kaïds 
d'Algérie  payaient  un  tribut  particulier  au 
dey;  aujourd'hui  ils  sont  nommés  par  le 
gouvernement    français.    Leurs   fuuclions 
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consistent  k  faire  la  police  dans  letirâ  cir- 
conscriptious,  et  nolaoïuienl  sar  les  mar- 
chés. 

KANT,  —  Voir  Philosophie  allehapidg, 

KCHATRYA.  —  Nom  de  la  casie  des 
gnericrs  dans  Tliide.  —  Voir  Iside  an- 
cienne. 

KHALIFE ,  en  arabe  vicaire  oa  succès^ 
seur,  —  Après  la  mort  de  Mahomet»  Abou- 
Bikr  qui  lui  succéda  prit  ce  litre,  auquel 
on  atiacha  la  signitication  de  vicaire  et 
successeur  du  prophète,  et  qui  resta  celui 
des  princes  arabes  auxquels  Abou-Bekr 
trunsmil  son  pouvoir.  Ce  pouvoir  était  de 
même  nature  que  celui  du  prophète,  et  les 
quatre  premiers  khalifes  luôiiie  furent  con- 
sidérés comme  saints  et  inspirés  presque  à 
l'égal  de  Mahomet  lui*méme.  Nous  jette- 
rons un  coup  d'œil  rapide  sur  l'histoire  du 
khalifat. 

Abou-Bekr  avait  succédé  è  Mahomet  à 
Teiclusion  de  la  famille  de  celui-ci.  il  ne 
régna  lui-même  que  deux  ans,  et  transmit 
lu  pouvoir  à  un  autre  ami  du  prophète,  à 
Omar,  sous  lequel  furent  conquises  la 
Syrie,  la  Perse  et  TEgypte.  Sous  le  vieux 
Oihmant  que  le  conseil  des  principaux  mu- 
sulmans éleva  au  trône  après  Omar,  ces 
conquêtes  continuèrent.  Les  bassins  du 
Tigre  et  de  i*Ëuphnite  furent  soumis  ;  les 
colonies  arabes  de  Bassora  et  de  Cafa  devin- 
rent des  villes  importantes;  une  marine 
formidable  s'éleva.  Mais  il  existait  encore 
un  gendre  du  prophète,  Ali,  Tun  de  ses 
premiers  sectateurs  et  son  ami ,  Tépoux  do 
SA  (illo  Fatime.  Le  peuple  tout  entier  se  sou- 
lève en  sa  faveur.  Othman  est  tué,  et  Ali 
s*empare  du  khalifat.  Il  ne  put  régner  en 
paix.  Il  étouffa  une  première  révolte,  exci- 
tée par  Aischa,  tille  d'Abou-Bekr,  et  veuve 
du  prophète.  Mais  Moaviah  TCmmiade  s'a- 
vance contre  lui  avec  une  armée  formida- 
ble. Ali  gagne  la  bataille;  cependant  la 
guerre  se  prolonge,  et  quelques  années  aju  es 
Ali  est  assassiné,  et  Moaviah  universellement 
reconnu.  Hassan,  le  Uls  aîné  d'Ali,  était 
uiort  empoisonné.  Le  frère  de  Hassan,  Hus- 
sein, essaya  de  res^^aisir  le  pouvoir  après 
la  mort  de  Moaviah.  Une  bataille  désespérée 
fut  livrée  h  Kerbela.  La  maison  d'Ali  suc- 
comba; mais  l'ami  du  prophète  et  ses  fils 
vécurent  dans  les  souvenirs,  du  peuple; 
une  vénération  profonde  les  entoura,  aiodi 
que  Fatime,  et  bientôt  les  partisans  d'Ali 
tormèrent  un  schisme  puissant  dans  le  ma- 
hométisme. 

La  domination  des  Arabes  en  Orient  était 
fondée,  et  la  race  d'Ommiah  se  trouvai* 
maîtresse  d'un  vaste  empire.  Deux  dynas 
ties,  celle  des  Ommiades  et  celle, des  Abas- 
sides,  vont  successivement  régner  sur 
eux.  Mais  la  gloire  et  la  grandeurdu  khali- 
fat ne  dureront  que  jusqu  à  la  tin  du  ix'  siè- 
cle de  notre  ère,  jusqu'à  la  mort  du  sep- 
tième khalife  de  la  seconde  dynastie.  Com- 
me religion,  le  mahométisme  ne  cessera  de 
régner  sur  les  contiécs  conquises;  comme 
imissance  politique,  il  se  détruira  dans  des 
luttes  intestines,  et  ue  subsistera  que  faute 


d'un  ennemi  assoz  puissant  pour  lui  porter 
des  coups  décisifs. 

Moaviah  ,  gouvei'neur  de  la  Syrie  5<".jç 
Ali, avait  transnorlé  le  siège  du  khalife  a 
Damas.  Moaviah  |)arcourut  TAsie  miiuure 
et  ût  trembler  Constantinople*  Son  (lis  J^- 
zid,  ainsi  que  les  premiers  successeurs  tj*^ 
c^lui-ci,  gouvernèrent  sans  gloire.  Abiu'- 
Malek  releva  le  khalifat  en  détruisant  is 
principautés  particulières  qui  s'étaient  f'T- 
niées.  Son  fils  Al-Walid  renouvela  les  a>!H 
Quêles  des  premiers  khalifes.  Le  pays  oe 
1  Oxus  et  de  ITaxarte,  les  contrées  de  la 
mer  Caspienne  furent  soumises.  La  provii.(« 
romaine  d'Afrique  que  déjà  Olhmaii  et  Ab> 
dul-Malek  avaient  essayé  de  conquérir,  tut 
réduite  enfin  par  le  général  d'AI-Wa.i  , 
Musa.  Ce  même  Musa  et  son  lieuteitarii 
Ali-Tarik  mirent  fin  à  la  domination  do 
Visigoths  en  Espagne. 

Sous  le  fils  d'Al-Walid  ,  Soliman,  la 
dynastie  des  Ommiades  retomba.  Se[*t 
khalifes  lui  succédèrent.  One  branche  de 
la  ftlitille  de  Mahomet,  les  Abassides, 
sut  profiter  du  mécontentement  qu^exctlait 
la  fdtiblesse  des  khalifes,  et  de  la  iinti:e 
quMnspirait  la  maison  des  meurtriers  d  AI;. 
L*abasside  Ibrahim  leva  l'étenJani  de  la 
révolte;  il  y  périt;  mais  son  frère  Ahou.- 
Abbas  détrôna  les  Ommiades.  Tous  !es  n.*- 
jetons  de  la  race  furent  massacrés;  un  seni 
d*entre  eux  échappa,  Alidéramo;  îl  aiia 
fonder  le  khalifat  de  Cordoue,  en  Espagne. 
Le  frère  d'Aboul-Abbas,  Al-Mansor,  le 
fondateur  de  Bagdad,  les  successeur:»  de 
celui«^ci,  Al-Modi,  le  grand  Haroaii-Al-Has> 
chid,  qui  envoya  une  amb.issade  è  Charle- 
magne,  Al-Mamoum  et  Al-Motassem  élevè- 
rent le  khalifat  à  un  haut  degré  de  spU  u- 
deur.  Sous  eux  brillèrent  la  littérature  et  la 
science  des  Arabes.  L'industrie  et  le  colii- 
merce  florissaient,  une  cour  voluptueuso 
développait  les  arts  du  luxe  et  de  ta  n* 
chesse.  Cette  prospérité  ne  fut  pas  de  loa- 
gue  durée. 

En  peu  de  temps  le  khalifat  tomba  au  der- 
nier degré  do  décadence.  Al-Motassem  av.tit 
formé  une  garde  turque,  qui  bientôt  di^pc^a 
de  l'empire,  comme  jadis,  h  Rome,  les  sul- 
dats  du  prétoire.  Quelques  khalifes  eiicoîo 
montrèrent,  par  intervalle,  de  la  forcu  et 
de  la  volonté;  mais,  do  tous  les  côtés,  >c 
formèrent  des  principautés  indépendantes. 
En  935  Al-Illiadi  créa  une  charge  nouvelle, 
l'émir  Al-Omrah ,  Témir  des  émjrs.  Dovè- 
navant,  celui-ci  fut  seul  chef  militaire  t( 
politique,  tandis  que  le  khalife,  prince  reli- 
gieux, vénéré,  mais  impuissant,  resta  djiK 
l'obscurité.  Quelquefois  des  chefs  des  (inti- 
cipautés  particulières  qui  s'étaient  foruiees 
s'imposèrent  comme  émirs  des  émirs,  et 
renctirent  quelque  éclat  à  l'ancienne  puiv 
sance  des  khalifes;  tels  furent  les  Buides, 
les  Sedjoucides,  les  Ay«nbutes  ;  mais  eui- 
niômes  n'avaient  rien  qui  pût  faire  prosi'ê- 
rer  le  peuple  arabe.  Le  kalifat  de  BagiKii 
futcnlin.détruit  par  les  Mongols  en  1258.  Lm 
rojcton  abasside  s'enfuit  eu  Egypte  et  )' 
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reproduisit  le  vain  titre  de  khalife  qui  passa 
pins  tardant  princes  ottomans. 

Les  historiens  nous  ont  transmis  peu  de 
renseignements  sur  la  forme  et  Torganisn- 
tion  du  gouvernement  des  khalifes.  Ce  g«)u- 
verncMuent  était  despotique  comme  chez 
tous  les  peuples  musulmans;  des  risirs^  ou 
irinistros  agents  immédiats  du  prince,  des 
cadis,  juges  religieux  et  civils,  des  chefs 
militaires  et  des  soldats  assuraient  Texécu- 
tion  aveugle  des  ordres  du  khalife;  telles 
étaient  les  bases  de  cette  administration 
qui  se  reproduisit  chez  les  nations  meho- 
(iiétanes  postérieures.  Cette  organisation 
ost  arrivée  k  son  développement  le  plus 
complet  en  Turquie ,  et  nous  renvoyons 
pour  l'exposer  à  l'article  consacré  h  ce  pays. 

KHAN.  —  Mot  (artare  qui  signifie  chef^ 
emperenr.  Il  s'applique  à  des  chefs  souve- 
lains  comme  à  de  simples  vassaux. 

RIRGHIZ.  —  Peuple  asiatique,  de   race 


turque  et  mahometan  de  religion  qui  est 
soumis  aujourd'hui  à  la  Russie. 

KISLAR-AGA.  —  Koir  Turquie. 

KLUBËIl  (Jrax-Louis),  né  en  1762,  m(»ri 
en  18V0.  —  Cet  auteur  est  connu  par  quei- 

Sues  ouvrages  utiles  sur  le  droit  des  gens, 
ous  citerons  :  Le  droit  def  gens  moderne 
de  F  Europe^  {\ot\i  nous  avons  donné  quel- 
ques extraits  dans  ce  dictionnaire  (Pari.«, 
1831,  2  vol.  in-8},  le  recueil  des  Actee  du 
congrès  de  Vienne  et  le  Droit  publie  de  la 
confédération  germanique*  Ces  deux  derniers 
ouvrages  sont  en  alUMuand. 

KOLH.  —  (Christopae-Guillaciie  de),  né 
en  1737,  mort  en  1813.  —  On  lui  doit,  entre 
autres  ouvrages,  V Abrégé  de  Vhistoire  des 
traités  de  paix,  179G;  4  vol.  in-8,  réédité  et 
continué  )Ubqu'en  1815  par  Schoell  ;  1818, 
15  vol.  in-8. 

KOliAN.  —  Voir  Islamissir. 

KURDES.-  roirTtRQiiE. 
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LA  BOETIE  (Etienne  de,,  né  en  1530, 
mort  en  1582.  —  Ce  littérateur  a  publié  un 
traité  de  la  Servitude  volontaire  (<iernière 
i^dition,  1833),  dans  lequel  il  se  prononce 
très-énergiquement  contre  le  gouvernement 
monarchique. 

LACÉDEMONE.  —  Voir  Sp4RTe. 

LAET(JBAif  de),  né  à  Anvers,  mort  en 
tGi9.  —  Il  est  l'auteur  de  traités  histori- 
(pies  et  géographiques  sur  la  plupart  des 
l'itnts  de  son  temps.  Tous  ces  traités  qui  sont 
en  latin  ont  été  imprimés  en  format  in-32, 
et  la  plupart  par  EIzevir.  Il  y  en  a  huit, 
comprenant  l'Espagne,  TItalie,  la  France, 
les  Pays-Bas,  Tempiro  du  grand  Mogol,  la 
Perse,  l'Angleterre  et  le  Portugal. 

LA  JONCHÈRE.  —  Cet  auteur  proposait 
en  1720,  dans  un  livre  intitulé  Système 
d'un  nouveau  gouvernement  en  France  f 
l*é(ablissementdun  impôt  unique. 

LAMARRE  (Nicolas  de),  commissaire  au 
Cliàtelet  de  Paris,  né  en  1641,  mort  en 
1723.  —  Il  est  fauteur  d'un  Traité  de  la 
police  f  précieux  par  le  nombre  de  rensei- 
gnements historiques  et  de  toute  espèce 
qu'il  contienL  De  Lamarre  n'en  a  malheu- 
reusement publié  que  les  trois  premiers 
volumes  in-folio  (1703  k  1720)  ;  le  Clerc  du 
Biillet  en  a  donné  un  quatrième,  mais  l'ou- 
vrage reste  inachevé. 

LAMBFJITI.  ^  Il  a  publFé  en  17U)  et 
aimées  suivantes  14^  vol.  in-&*  do  Mémoires 
pour  servir  à  rhistoire  du  xyuVsièclet  contC" 
nant  les  négociations ^  traités,  résolutions  f 
c/c,  relatives  aux  affaires  d'Etat» 

LAMENNAIS.  (Robert  F.  de)  né  en  1781, 
mort  en  185^.  ^  Les  écrits  de  l'époque 
où  ce  grand  écrivain  était  un  des  défen- 
seurs les  plus  ardents  du  catholicisme,  n'ap- 
partiennent pas  aux  matières  de  ce  diction^ 
naire,  soit  parce  qu'ils  sontd'une  nature  trop 
théoio^ique,  soit  parce  qu'ils  ont  trait  à  la 
polémique  des  parti».  Plus  tard  Lamennais 


se  fit  dans  V Avenir  \e  propagateur  desidét'S 
de  liberté  absolue  en  matière  temporelle  et 
plus  tard  •encore  il  abandonna  de  la  manière 
la  plus  malheureuse  l'Eglise  et  le  christia- 
nisme. Dans  celte  dernière  période  il  a  pu- 
blié divers  livres  politiques  tels  que  le  Li- 
vre du  peuple,  Amachaspands  et  Darvands^ 
qui  dans  leur  principes  généraux  ne  font 
que  reproduire  la  théorie  du  xvni*  siècle 
qu'il   avait  si  bien  combattue  auparavant. 

LA  MOTHE  LE  VA YER  (Frai«çois),  mem- 
bre du  parlement  et  de  l'Académie  français ', 
né  en  1588,  mort  en  1672.  — Parmi  ses  nom- 
breux ouvrages,  il  y  en  a  neuf  h  l'usage  des 
princes.  Le  principal  est  intitulé  l^e  Vinstrue^ 
tion  de  Monseigneur  le  Dauphin^  16M  \ï\^k\ 
Il  y  a  en  outre  la  géographie  du  prince,  la 
politique  du  prince,  Véconomie  du  prince,  la 
morale  du  prince,  etc. 

LANCRE  (Pierre  de),  conseiller  au  parle- 
ment de  Bordeaux.  —  Il  a  publié  Le  livre  den 
princes  f  in-4%  1617.11  s*y  attache  uniquement 
à  garantir  les  princes  du  la  flatterie. 

LANDAMMAN.  —  FotrSuissE. 

LAN  DGR  A  V  E,de  land,  pays,  et  grafCj  comte. 
—  Ce  titre,  usité  en  Allemagne  k  partir  du 
commencement  du  xii*  siècle,  impliquait 
une  supériorité  sur  les  comtes  ordinaires  et 
signifiait  comte  de  tout  le  pays.  La  premier 
iandgraviat  fut  celui  de  Ttiuringe  qui  passa 
h  la  maison  de  Hesse.  Il  y  eut  en  outre  deux 
autres  landgraves,  celui  de  la  basse  Alsace 
et  celui  do  la  haute  Alsace,  dont  les  comtes 
s'attribuèrent  ce  titre  en  1137  et  en  1187. 
En  outre  plusieurs  comtes  inférieurs  prirent 
ce  titre;  mais  sans  qu'il  leur  donnAt  la  qua- 
lité de  princes  de  i'emoire  comme  aux  pré- 
cédents. 

LANDSTDRM,  LANDWEHR  -  In^ititution 
militaire  prussienne  qui  est  admise  aujour- 
d'hui dans  toute  l'Allemagne.  ^Fofr  Prussr. 

LaNGDET  (Hurert),  né  en  Bourgogne  eo 
1518,  mort  en  1581   au  service  du  prtii*'ti 
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d'Orango.  Il  odopla  les  principes  du  protes- 
tantisme et  publia  divers  écrits  politiques 
relatifs  aux  affaires  du  temps.  Leprinciiial, 
(jui  a  paru  sous  le  norade  Junius  Brutus, 
est  intitulé  VindictiB  contra  lyrannoê^  sive 
deprincipii  in  populum  populique  in  prtnct- 
pem  légitima  potestate^  1579,  in-8*.  Il  y  sou- 
tient 1  opinion  de  la  souveraineté  populaire. 
Il  a  été  traduit  en  français  en  1581  par  Henri 
Estienne  sous  le  titre  De  lapuissance légitime 
du  prince  sur  le  peuple. 

LAPËRRIERE  (G';jLLALMEnE).  — Il  eslaiJ- 
teurdu  livre  peu  intéressant  intitulé  Miroir 
politique  contenant  diverses  manières  de  gou~ 
vemer  et  policer  les  républiques  qui  sont  ou 
ont  été  par  ci-devant  ;  1567,  in-12. 

LARTIGDË  (Jean  db).  — Docteur  de  Sor- 
bonne,a  écrit  une  dissertation  sur  le  gou- 
vernement sous  le  titre />e  la  politique  des 
conquérants^  1662,  in-4*. 

LATINS.  —  Voir  Roue  aiiigienne. 

LAW  (Jean),  né  à  Edimbourg  en  1671» 
niorl  à  Venise  en  1729.  — Law  est  célèbre 
dans  notre  histoire  financière  par  Texpé- 
rience  désastreuse  du  papier  monnaie  qu'il 
fit  tiive  è  la  France.  L'histoire  détaillée  de 
celte  triste  expérience  exigerait  de  trop 
longs  développements  pour  que  nous  puis- 
sions la  donner  ici.  Nous  nous  contente- 
rons donc  d'exposer  succinctement  les  prin- 
cipes généraux  de  ce  qu'on  a  appelé  son 
système. 

Law  avait  beaucoup  étudié  les  opérations 
de  banque  et  il  cherchait  dans  l'organisa- 
tion du  crédit,  le  moyen  de  prévenir  les 
variations  que  subit  la  valeur  relative  de  la 
marchandise  et  de  la  monnaie,  et  môme  ce- 
lui de  créer  à  volonté  tout  le  numéraire  né- 
cessaire au  commerce  et  à  l'industrie.  Ces 
moyens  consistaient  surtout  dans  rétablisse- 
ment de  banques  de  circulation,  telles  que 
la  banque  d  Angleterre  et  de  France  oui 
existent  aujourd'hui,  et  dont  la  première 
avait  été  créée  peu  avant.  Mais  Law  ne  se 
rendait  pas  exactement  compte  des  condi- 
tions auxquelles  sont  sujettes  les  opérations 
de  ces  banques,  il  pensait  qu'on  pourrait 
arriver  i  retirer  les  billets  sans  les  rembour- 
ser en  monnaie  et  ce  fut  là  la  cause  de  sa 
perte. 

11  commença  en  effet  par  fonder  en  1716 
sous  la  protection  dii  duc  d'Orléans,  régent 
sous  la  minorité  de  Louis  XV,  une  simple 
banque  de  circulation  dont  les  billets  étaient 
remboursables  à  présentation  comme  ceux 
de  la  banque  do  France  actuelle  et  uui  fai- 
sait des  affaires  analogues.  Cette  banque 
réussit  parfaitement,  et  dans  les  embarras 
linanciers  oH  on  se  trouvait,  elle  rendit  de 
grands  services  àTindustrie  et  au  commerce. 

Mais  peu  après  Law  alla  plus  loin.  Jouis- 
sant d'un  plein  crédit  auprès  du  régent,  il 
obtint  le  privilège  du  commerce  de  la  Loui- 
siane etcréa  une  compagnie  paradions  pour 
exploiter  ce  commerce.  Véritable  ministre 
des  finances  depuis  1718,  quoiqu'il  n'en  eût 
le  titre  que  deux  ans  plus  tard,  il  réunit  à 
sa  compagnie  d'Occident  toutes  les  autres 
compagnies  privilégiées  qui  existaient,  ainsi 


qne  la  ferme  génénrie  ies  iflipAts.  Toutes 
ces  compagnies  élait^nt  par  actiao:»  el  l'émis- 
sion de  ces  actions  devait  donner  à  ta  ban- 
que le  moyen  de  payer  ses  billets  sans  dé- 
bourser d'argent  comptant. 

Ces  émissions  réussirenten  effet  an  delà  de 
toute  espérance.  Law  avait  successivement 
émis  600,000  actions  au  taux  nominal 
de  500  livres.  Ces  actions  avaient  monié 
immédiatement  à  un  taux  extraordinaire. 
Les  dernières  ne  furent  livrées  au  public 
qu'au  prix  de  5,000  livres  et  elles  monièrent 
au  prix  de  20,0001  Une  frénésie  d'agiotage 
et  de  spéculation  s'était  emparée  de  la 
France.  Chacun  voulait  faire  commerce  de 
ces  actions  qui  devaient,  pensait-on,  procu- 
rer des  bénéfices  extraordinaires,  et  qui 
enrichissaient  subitement  ceux  qui  ies 
avaient  achetées  à  l'origine  quand  elles 
étaient  encore  au  pair.  C'était  la  rue  Quin- 
campoix  surtout,  habitée  par  des  banquiers, 
desâgents  d'affaires,  qui  les  premiers  avaient 
acheté  le  papier  de  LaWf  qui  fut  le  théàt  e 
de  cetagiota*^e  effréné,  el  tout  le  xTiii*  siè- 
cle a  gardé  le  souvenir  de  cette  ivresse  uni- 
verselle, liée  à  toutes  les  extravagances  uj 
luxe  et  de  la  débauche. 

Law  du  reste  avait  fait  déclarer  sa  banque, 
banque  royale.  Ses  billets  paressaient  par- 
faitement garantis  par  le  capital  des  compa- 
gnies de  commerce  auxquelles  elle  éiait 
rattachée,  capital  qui  consistait  dans  ces 
actionsdont  le  prix  était  monté  si  haut. Les 
porteurs  de  billets  étaient  heureux  de  rece- 
voir des  actions  en  payement  de  leurs  bil- 
lets. La  banque  s'était  engagée  à  prêter  à 
l'Etat  è  raison  d'un  intérêt  de  3  0;0  les 
sommes  nécessaires  pour  le  remboursement 
de  la  dette  publique.  Le  commerce  et  Tin- 
dustrie  avaient  pris  un  immense  essor.  La 
banque  avait  émis  près  d'un  milliard  de  bil- 
lets, le  numéraire  abondait  et  Tintérêt  de 
l'argent  était  tombé  à  près  de  2  0/0.  Le  sys- 
tème paraissait  donc  établi  sur  les  base^  ies 
plus  solides. 

Malheureusement,  on  ne  tarda  pas  à  s'a- 
percevoir combien  elles  étaient  fragiles.  Le 
total  des  actions  émises  avait  acquis  une 
valeur  de  plus  de  12  milliards.  Or,  quel^ 
{)Ouvaient  être  lesbénéfices  que  produiraient 
ces  actions  ?  Ceux  que  feraient  la  Compagnie 
des  Indes  et  la  Ferme  générale^  bénétites 
qui,  à  l'examen  le  moins  sérieux,  ne  pou- 
vaient jamais  équivaloir  aux  intérêts  d'un 
tel  capital.  Les  gens.prudents  commencèrent 
donc  par  convertir  leur  papier  en  yaleurs 

t positives,  par  réaliser  leurs  actions  et  leurs 
nllets.  Le  mouvement  ue  tarda  pas  à  gagiur 
et  les  actions  fléchirent.  Law  prit  quelquis 
mesures  de  rigueur  pour  en  maintenir  la 
cours  ;  alors  la  confiance  fut  perdue,  et  bien- 
tôt la  débâcle  devint  générale.  Six  mois 
après  le  moment  de  ra[>ogée,  c'est-à-dire, 
au  mois  de  mai  1720,  les  actions  étaient 
déjà  tombées  de  90  pour  cenL  11  fallut  entiii 
recourir  à  une  espèce  de  banqueroute,  en 
annulant  la  plupart  de  ces  valeurs.  La  ruine 
d'un  grand  nombre  d'individus,  l'enricbi^- 
sement  de  quelques-uns,  un  ^déplacement 
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•'•iiéni  des  fortunes*  une  dette  d'environ 
i)  millions  de  rentes  restée  à  TEtati  tels 
jrent  les  résultats  du  système  de  Law. 

LEBRET»  né  en  1SS8,  mort  en  1655»  a  écrit 
n  Traité  de  la  iouteraineié  du  rot,  dans 
«quel  il  a  eu  l'intention,  comme  il  (le  dit 
»iis  sa  préface,  de  recueillir  tous  les  droits 
(  \9s  privilèges  de  la  souveraineté  royale. 

LË(;al1SATI0N.  -  c'est  l'attestation  par 
i(]uelle  une  autorité  compétente  atteste  une 
ignature  donnée  par  une  autorité  inférieure, 
ette  formalité  est  généralement  requise, 
uand  les  actes  doivent  être  exécutés  hors 
u  ressort  du  fonctionnaire  qui  les  a  faits. 

LÉGALITÉ,  LÉGITIMITÉ.  — La  distinc- 
ou  entre  la  léaalUé  et  la  légitimiti  re- 
ose  sur  la  différence  entre  la  loi  morale 
u  divine  et  la  loi  positive  ou  humaine.  Est 
^gitinitf,  ce  qui  est  conforme  à  la  loi  mo- 
aie;  est  légal,  ce  qui  est  conforme  à  la  lé- 
islation  d'un  pays.  Le  terme  de  légitimité 

été  employé,  depuis  181i,  pour  désigner 
I  doctrine  politique  suivant  laauelle  on  no 
onsidère  comme  légUimes  que  les  pouvoirs 
ui  fonctionnaient  en  vertu  des  coutumes  ou 
es  lois  antérieures  à  la  révolution  fran- 
Aise.  Suivant  celtle  doctrine,  par  exemple, 
I  branche  aînée  des  Bourbons  aurait  été  le 
cul  pouvoir  légitime  en  France.  Les  parti- 
ins  de  cette  opinion  politique  sont  dési- 
nés  sous  le  nom  de  legitimistei. 

LÉGION  D'HONNEUR.— Cet  ordre  mi li- 
ûre  et  civil  remplace  tous  ceux  qui  exis- 
lient  en  France  avant  la  révolution.  Il  a 
(é  établi  sous  le  consulat,  par  la  loi  du  29 
oréal  an  X  (  19  mai  1801).  La  première  dis- 
ribuiion  solennelle  des  croix  eut  lieu  le 
7  août  I80Ï,  au  cam^  de  Boulogne.  Depuis 
I  création,  cette  institution  a  été  plusieurs 
^is  modifiée.  Voici  la  loi  organique  qui  la 
t'gil  actuellement  : 

DÉCRET  ORGANIQUE  DE  LA  LÉGION 
DllONNEUR. 

Louis-NAPOLioN,  président  de  la  Républi- 
uo  française,  vu  l'ordounanco  du  26  mars 
816  et  Ie6  décrets  des  2ï  mars  1851,  22  jan- 
ler  1852,  25  janvier  1852,  29  janvier  1852; 
unsidérant  que  l'ordonnance  précitée  n'a 
>as  été  abrogée,  bien  qu'elle  soit  en  partie 
ambée  en  désuétude;  qu'il  est  nécessaire 
e  réunir  dans  un  seul  décret  organique  les 
laluts  de  la  Légion  d'honneur,  aûn  de  co* 
idonner  Tordoniiance  de  1816  avec  les  lois 
t  décreli  subséquents;  sur  la  proposition 
u  maréchal  grand  chancelier  de  la  Légion 
fbonneur,  décrète  : 

TITRE   PREMIER. 

Organisation  et  eomposUion  de  Vordre. 

Art.  1".  La  Légion  d'honneur  est  insti- 
uée  pour  récomma)ser  les  services  civils  et 
uilitaires. 

Art.  2.  Le  président  de  la  République 
rs'i  chef  souverain  et  grand-maltre  de  l'or*  ^ 
Ire. 

Art.  3.  La  Légion  d'honneur  est  compo- 
iéo  de  chevaliers»  ^'o0icierS|  de  comman-  ' 


deors,  de  grands  officiers  et  de  grands- 
croix. 

Art.  k.  Les  membres  de  l'ordre  sont  k 
vie. 

Art.  5.  Le  nombre  des  cheyaliers  n'est 
pas  limité;  néanmoins,  comme  ce  nombre 
est  aujourd'hui  trop  considérable,  il  ne  sera 
fait  dans  le  civil  qu'une  promotion  sur  deux 
extinctions,  jusqu'en  1856.  —  Le  nombre 
des  officiers  est  lîxé  a  quatre  mille;  celui 
des  commandeurs  à  mille;  celui  des  grands 
officiers,  à  deux  cents  ;  celui  des  grands- 
croix,  è  quatre-vingts. 

Art.  6.  Le  nombre  des  grands  officiers, 
commandeurs  et  officiers  dépassant  les  limi- 
tes fixées,  il  ne  sera  fait  dans  ces  divers 
grades,  tant  au  civil  qu*au  militaire,  qu'une 
nomination  ou  promotion  sur  deux  vacan- 
ces, jusqu'à  ce  que  l'on  soit  rentré  dans  le 
cadre. 

Art.  7.  Les  étrangers  seront  admis  et  non 
reçus;  ils  ne  prêtent  aucun. serment  [et  ne 
tigureut  pas  dans  le  cadre  tixé. 

titre  II. 

Forme  de  la  décoration  et  manière  de  la 

porter. 

Art.  8.  La  décoration  de  la  Légion 
d'honneur  est,  comme  sous  Tempire,  uihi 
étoile  à  cinq  r/tyons  doubles  surmontée  d'uno 
couronne. —  Le  centre  de  l'étoile,  entouré 
de  branches  de  chêne  et  de  laurier,  présente 
d'un  côté  l'effigie  de  Napoléon  avec  cet 
.uxergue  :  Napoléon^  empereur  des  Français^ 
et  de  l'autre  côté,  l'aigle  avec  la  devise 
Honneur  et  Patrie. 

Art.  9.  L'étoile,  émaillée  de  blanc,  est 
en  argent  pour  les  chevaliers,  et  en  or  pour 
les  officiers,  commandeurs,  grands  officiers 
et  grands-croix. —  Le  diamètre  est  de  qua- 
rante millimètres  pour  les  chevaliers  et  of- 
flciers,  et  de  soixante  pour  les  comman- 
deurs. 

Art.  10.  Les  chevaliers  perlent  la  déco- 
ration attachée  par  un  ruban  moiré  roug«, 
sans  rosette,  sur  le  côté  gauche  de  la  poi-> 
trine. — Les  officiers  la  portent  à  la  même 
place  et  avec  le  même  ruban,  mais  avec  une 
rosette.  —  Les  commandeurs  portent  la  dé- 
coration en  sautoir,  attachée  par  un  rubau 
moiré  rouge,  plus  large  que  celui  des  offi- 
<*iers  et  chevaliers. — Les  grands  ofûciers 
portent  sur  le  côté  droit  de  Ta  poitrine  une 
plaque  ou  étoile  è  cinq  rayons  doubles  dia- 
manlée,  tout  argent,  du  diamètre  de  quatre- 
vingt-dix  millimètres;  le  centre  représente 
l'aigle  avec  l'exergue  Honneur  et  Patrie^  ils 
portent  en  outre  la  croix  d'ofûcier.  —  Les 
grands-croix  portent  un  large  ruban  moiré 
rouge,  en  écharpe,  passant  sur  l'épaule 
droite,  et  au  bas  duauel  -est  attachée  une 
croix -semblable  k  celte  des  commandeurs, 
mais  ayant  soixante  et  dix  millimètres  de 
diamètre.  De  plus,  ils  portent  sur  le  côté 
gauche  de  la  poitrine  une  plaque  semblable 
a  celle  des  grands  officiers. 

TITRE  m. 

Admission  et  avancement  dans  Vordre. 
Art.  11.  En  temps  de  paix,  pour  être  êd* 
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inîs  dflns  la  Légion  d^honneur,  il  faut  nvoir 
exercé  pendant  vingt  ans,  nvec  distinction, 
des  fonctions  civiles  ou  militaires. 

Art.  12.  Nul  ne  peut  ôtre  admis  dans  la 
Légion  d*honneur  qu'avec  le  preuiier  grade 
de  chevalier. 

Art.  13.  Pour  être  nommé  à  an  grade  su- 
périeur, il  est  indispensable  d'avoir  passé 
dans  le  grade  inférieur,  savoir  :  1*  pour  le 
grade  d'oITicier,  quatre  ans  dans  celui  de 
chevalier;  2** pour  le  grade  de  commandeur, 
deux  ans  dans  celui  d'oITicicr;  3*  pour  le 
grddc  de  grand -ofTicier,  trois  ans  dans  celai 
de  commandeur;  ^*  pour  le  grade  de  grand* 
croii,  cinq  ans  dans  celui  de  grand-ofli- 
cier. 

Art.  i^.  Chaque  campagne  esi  comptée 
double  aux  militaires  dans  l'évaluation  des 
{innées  exigeesparlesart.il  et  13;  mais 
€»n  ne  peut  jamais  compter  qu'une  cam[)a- 
gne  par  année,  sauf  les  cas  d'exception  qui 
doivent  être  déterminés  par  un  décret  spé- 
cial. 

Art.  15.  En  temps  de  guerre,  les  actions 
d'éclat  et  les  blessures  graves  peuvent  dis- 
penser des  conditions  exigées  par  les  art.  11 
ei  13  pour  l'admission  ou  l'avancement  dans 
ia  Légion  d'honneur. 

Abt.  16.  En  temps  de  paix,  comme  en 
%ùJi\\)s  de  guerre,  les  servi(?es  extraordinaires 
dans  les  fonctions  civiles  ou  militaires,  les 
sciences  et  les  arts,  peuvent  également  dis- 
penser de  ces  conditions ,  mais  sous  la  ré- 
serve expresse  de  ne  franchir  aucun  grade. 

Art.  17.  Pour  donner  lieu  aux  dispenst^s 
mentionnées  dans  les  articles  précédents, 
les  actions  d'éclat,  blessures  ou  services  e\« 
traordinaires  doivent  ôtre  dûineni  constatés. 
—  Les  propositions  devront  expliquer  avec 
détail  le  fait  pour  lequel  on  demande  la  dé- 
coration; elles  seront  transmises  parla  voie 
hiérarchique  au  ministre  compétent,  qui 
les  représentera  au  chef  de  l'Etat. 

Art.  18.  Saufies  cas  extraordinaires  men- 
tionnés aux  précédents  arlicles,  il  n>  aura 
de  nominations  et  promotions  dans  Tordre 
qu'au  1*'  janvier  et  au  15  août. 

Art.  19.  Dans  le  mois  qui  précède  cha- 
cune de  ces  époques  ,  le  grand  chancelier 
arrêtera,  en  conseil  de  Tordre,  le  tableau 
des  vacanct^,  conformément  ^  l'art.  6,  et 
prendra  les  ordres  du  chef  de  l'Etat  pour  la 
répartition  à  faire  entre  les  diiTércnts  minis- 
tères. 

Art.  20.  Sur  l'avis  que  le  grand  chance- 
lier leur  donnera,  les  ministres  lui  adresse- 
ront les  listes  des  personnes  qu^ils  jugeront 
avoir  mérité  cette  disp'nciion. 

Art.  21.  De  la  réunion  de  ces  listes,  le 
grand  chancelier  formera  un  corps  de  décret 
qu'il  soumettra  à  l'approbation  du  chef  de 
TEtat. 

Art.  22.  Les  ministres,  après  chaque  no- 
mination ou  promotion,  expédient  des  let- 
tres d'avis  h  toutes  les  personnes  nommées 
dans  leurs  ministères.  —  Ces  lettres  d'avis 
leur  prescrivent  de  se  pourvoir  auprès  du 
grand  chancelier  pour  obtenir  l'autorisation 


nécessaire  de  se  faire  recevoir»  d'être  déc^jré 
et  l'expédition  du  brevet. 

Art.  23.  Toutes  demandes  de  nominatirn 
ou  de  promotion  qui  seront  adressées  ou 
soumises  au  président  de  la  ré|>ub1îque,  p:*r 
quelque  personne  que  ce  soit  autre  que  les 
ministres,  seront  renvoyées  au  grand  chan- 
celier, qui  en  fera  le  rapport  et  préseoiera 
des  objets  de  décrets  s'il  y  a  lieu. 

Art.  24.  A  Tayenir,  nul  ne  pourra  porter 
la  décoration  du  grade  auquel  il  aura  été 
nommé  ou  promu  qu'après  sa  réception,  à 
moins  que  cette  décoration  ne  lui  soit  re- 
mise directement  par  le  chef  de  l'Etat. 

TITRE  1T. 

Mode  de  réception  des  wum^re$  de  V ordre 

el  du  germent. 

Art.  25.  Les  grands-croix  el  les  granis 
officiers  nrètent  serment  entre  les  mains  du 
chef  de  1  Etat ,  et  reçoivent  de  lui  la  déco 
ration. 

Art.  26.  En  cas  d'empêchement,  le  granl 
chancelier  ou  un  grand  fonctiounaiie  du 
même  rang  dans  l'ordre  sera  délégué  poir 
recevoir  le  serment  et  procéder  aux  récep- 
tions. Dans  l'on  et  l'autre  cas,  le  grâiii 
chancelier  prendra  les  ordres  du  chef  oe 
TElat. 

Art.  2T.  Le  grand  chancelier  désigne, 
pour  procéder  aux  réceptions  descbevailc^^, 
odiciers  et  commandeurs ,  un  membre  de 
Tordre  d*un  grade  au  moins  égal  k  celui  da 
récipiendaire. 

Art.  28.  Les  militaires  de  tout  grade  et  de 
toutes  armes  de  terre  el  de  mer,  les  nu'n- 
bresdes  administrations  qui  en  dépcndeiii, 
seront  reçus  è  la  parade. 

Art.  29.  Le  récipiendaire  prête  le  ser- 
ment ci-après  :  t  Je  jure  fidélité  au  prési- 
dent de  la  république,  à  Thonneur  et  à  la 
patrie;  jP  jure  de  me  consacrer  tout  eniit'r 
au  bien  de  l'Etat ,  et  de  remplir  les  devoirs 
dun  brave  et  loyal  chevalier  de  la  Léi;iori 
d'hcmneur.  » 

Art.  30.  L'officier  chargé  de  la  réceplim 
d'un  militaire,  après  avoir  reçu  sou  serment, 
le  frappe  du  plat  de  l'épéesurcbagueépaule, 
et  en  lui  remettant  son  brevet  ainsi  que  sa 
décoration  ,  au  nom  du  président  de  la  re- 
publique, lui  donne  l'accolade. 

Art.  31.  il  ne  pourra  être  porté  cumuî.i- 
tivement  avec  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur 
aucun  ordre  étranger  sans  rautorisaiion  ii;i 
chef  do  TEtaty  transmise  par  le  grand  chan- 
celier. 

Art.  32.  Il  est  adressé  au  grand  chaDo  1  er 
un  procès-verbal  de  chaque  réception.  Des 
règlements  particuliers  déterminent  les 
modèles  des  procès-verbaux  de  récepliou. 

titre  y. 
Pensions  f  brevets  ei  prérogeUives, 
Art.  33.  Tous  les  officiers,  sous-olTiciers 
et  soldats  de  terre  et  de  mer  en  activité  de 
service,  nommés  ou  promus  dans  Tordre  du 
la  Légion  d'honneur  postérieurement  au  se- 
cret du  22  janvier  1852  y  recevront,  st^ioi^ 
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lûur  grade  dans  la  Légion,  raliocalioii  an- 
Duelto  suivante  : 

Les  légionnaires,  250  fr.;  les  ofliciers, 
500  fr.;  les  commandeurs,  1,000  fr.;  les 
grands  officiers,  2,000 fr.;  les  grands-croix, 
3,000  fr. 

La  valeur  des  décorations  sera  imputée 
sur  la  première  annuité. 

Art.  3ï.  Les  mêmes  pensions  soni  accor* 
(léos  a  tous  les  ofllciers  de  terre  et  de  mer, 
membres  de  la  Légion  d'honneur,  mis  eu 
retraite  après  le  22  janvier  1852. 

Art.  35.  Des  brevets,  revêtus  de  la  signa- 
ture du  président  de  la  république  et  contre- 
(lignés  du  grand  chancelier,  seront  délivrés 
ï  tous  les  membres  de  la  Légion  d'honneur 
i.onimés  ou  promus  à  l'avenir. 

Art.  364  On  porte  les  armes  aux  officiers 
li  chevaliers;  on  les  présente  aux  grands^ 
.'roix,  aux  grands  officiers  et  aux  comman- 
k'urs. 

Art.  37.  Les  grands-croix  et  les  grands 
»IIiciers  recevront  les  mêmes  honneurs  fu- 
lèbres  et  militaires  que  les  généraux  de 
liTision  et  les  généraux  de  brigade  non 
iBployéSy  et ,  s'ils  sont  officiers  généraux, 
Is  seront  considérés  comme  morts  dans 
^exercice  de  leur  commandement.  —  Les 
ocumandeurs  sont  assimilés  aux  colonels; 
(S  officiers,  aux  chefs  de  bataillon;  les 
hevaliers,  aux  lieutenants.  —  Dans  l'ordre 
ivil ,  les  honneurs  funèbres  et  militaires 
eronl  rendus  par  la  garde  nationale  aux 
uojmandeurs,  officiers  et  chevaliers. 

TFTRE  VI. 

Discipline  des  membres  de  Cordre. 

Art.  38.  La  qualité  de  membre  de  la  Lé- 
ion  d*hanneur  se  perd  par  les  mêmes  cau- 
cs  que  celles  qui  font  perdre  la  qualité  de 
iluyen  français. 

Art.  39.  L  exercice  des  droits  et  des  pré- 
Of^atives  des  membres  de  la  Légion  d*hon- 
leur  est  suspendu  par  les  mêmes  causes 
ue  celles  qui  suspendent  les  droits  de  ci- 
Dven  français* 

Art.  40.  Les  ministres  de  la  justice,  de 
)  guerre  et  de  la  marine  transmettent  au 
raud  chancelier  des  copies  do  tous  les  ju- 
einents  en  matière  criminelle,  correction- 
«llect  de  police,  relatifs  à  des  membres  de 
ordre. 

Art.  U.  Toutes  les  fois  qu'il  7  aura  eu 
Lcours  en  cassation  contre  un  jugement 
L'ndu  en  matière  criminelle,  correction- 
eile  ou  de  police,  relatifs  un  légionnaire, 
t  *)rocureur  général  près  de  la  cour  de  cas- 
illion  en  rend  compte ,  sans  délai,  au  mi- 
i^irt*  de  la  justice,  qui  en  donne  avis  au 
rand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur. 

Art.  Vi.  L^s  procureurs  généraux  près 
es  cours  d*appel  et  les  rapporteurs  près 
es  conseils  de  guerre  ne  peuvent  faire 
léculer  aucune  peine  infamante  contre  un 
membre  de  la  Légion  qu'il  n'ait  été  dé- 
raUé. 

Art.  W.  Pour  cette  dégradation  ,  le  prési- 
Mit  de  la  cour  d'afipel,  sur  le  réquisitoire 
M  lavocal  général,  ou  le  président  du  con- 
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seil  de  guerre,  sur  le  réquisitoire  du  rap-^ 
porteur,  prononce,  imméaiatement  après  Id 
lecture  du  jugement,  la  formule  suivante  : 
«  Vous  avez  manqué  è  l'honneur;  je  dé- 
clare, au  nom  de  la  Légion,  que  vous  aves 
cessé  d*en  être  membre.  » 

Art.  44.  Les  chefs  militaires  de  terre  et 
de  mer  rendent  aux  ministres  de  la  ^uerrd 
et  de  la  marine  un  compte  particulier  da 
loules  les  peines  graves  de  aisci|]line  qui 
ont  été  infligées  à  des  légionnaires  sous 
leurs  ordres.  —  Ces  ministres  transmettent 
des  copies  de  ce  compte  au  grand  chance^ 
lier. 

Art.  45.  La  cassation  d'un  chevalier  de 
la  Lésion*  sous-officier  en  activité,  et  le 
renvoi  d'un  soldat  ou  d'un  marin  chevaliei^ 
de  la  Légion  d'honneur,  ne  peuvent  avoir 
lieu  que  d'après  Tautorisatiou  des  ministres 
de  la  guerre  et  de  la  marine.  Ces  ministres 
ne  peuvent  donner  celte  autorisation  qu'a-^ 
près  avoir  informé  le  grand  chancelier,  qui 

C rendra  les  ordres  du  président  de  la  répu^ 
lique.  I 

Art.  46.  Le  chef  de  l'Etat  peut  suspendre* 
en  tout  ou  en  partie,  l'exercice  des  droits  et 
prérogatives,  ainsi  que  le  traitement  attaché 
a  la  qualité  de  membre  de  la  Légion  d'hon-^ 
neur,et  même  exclure  de  la  Légion,  lorsque 
la  nature  du  délit  et  la  gravité  de  la  peiuë 
prononcée  correctionnellement  paraissent 
rendre  cette  mesure  nécessaire. 

titre  vu. 
Administration  de  V ordre. 

Art.  47.  L'administration  de  l'ordre  est 
contiée  à  un  grand  chancelier,  qui  travaille 
directement  avec  le  chef  de  l*Etat;  il  entre 
au  conseil  des  ministres  toutes  les  fois  que 
le  président  juge  convenable  de  l'y  appeler^ 
pour  discuter  les  intérêts  de  Tordre. 

Art.  48.  Un  secrétaire  générai,  nommé 
par  le  président  de  la  république,  est  atta- 
ché à  la  grande'  chancellerie;  il  a  la  signa- 
ture en  cas  d'absence  ou  de  maladie  du  grand 
chancelier,  et  le  représente. 

Art.  49.  Le  grand  chancelier  est  déposi- 
taire du  sceau  de  Tordre. 

Art.  50.  Tous  les  ordres  étrangers  sont 
dans  les  attributions  du  grand  chancelier  de 
la  Légion  d*honneur. 

Art.  51.  Les  décrets  relatifs  à  la  Lé^on 
d'honneur  sont  contresignés  par  le  ministre 
d'Etat,  et  visés  par  le  grand  cliancelier  pour 
leur  exécution* 

Art.  52.  Le  grand  chancelier  présente  au 
chef  de  l'Etat  : 

1*  Les  rapports,  projets  de  décrets,  règle- 
ments et  décisions  concernant  la  Légion 
d'honneur  et  les  ordres  étrangers  ;  2*  les 
candidats  présentés  par  ios  ministres,  par 
d'autres  personnes  ou  par  lui,  pour  les  no- 
minations ou  promotions  ;  3*  il  prend  ses  or* 
dres  à  l'égard  des  ordres  étrangers  conférés 
è  des  Français;  4*  il  transmet  Tautorisation 
de  les  porter;  S*  il  soumet  à  l'approbation 
du  chef  de  l'Etat  le  travail  relatiraux  grati-* 
fications  extraordinaires  des  membres  de 
Tordre^  ainsi  uu'à  Tadmi&sion  et  à  la  révo*' 
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calion  des  cU'ïves  pensionnaires  el  gratuites 
dans  It'S  maisons  d'éducation  de  Tordre; 
G"  il  dirige  et  surveille  toutes  les  parties  de 
radministrhllon  de  Tordre ,  ses  élalilisse- 
nienls,  la  perception  des  revenus,  les  paye- 
ments et  dépenses;  7"  il  présente  annuelle- 
ment les  projets  de  budget,  préside  les 
assemblées  de  canaux,  etc. 

Art.  53.  La  Cour  des  comptes  est  chargée 
t]e  Tapurement  et  règlement  des  comptes  et 
dépenses  annuels  delà  Légion  d*honneur.  i 

Art.  5^.  Un  conseil  de  Tordre  est  établi 
près  du  grand  chancelier,  qui  le  réunit  tous 
les  mois.  —  Le  conseil  de  Tordre  se  compose 
comme  suit  :  le  grand  chancelier,  président; 
le  secrétaire  général,  vice-président;  dix 
nieuibres  de  Tordre;  plus  un  secrétaire  h 
la  nomination  du  grand  chancelier,  et  aux 
appointements  de  six  mille  francs. 

Art.  55.  Les  membres  du  conseil  sont 
nommés  par  le  président  delà  république. — 
Le  conseil  sera  renouvelé  par  moitié  tous  les 
deux  ans.  —  Les  membres  sortants  pourront 
être  renommés.  —  Lors  du  premier  renou- 
vellement, les  membres  sortants  seront  dé- 
signés par  le  sort. 

Art.  56.  Le  grand  chancelier  et  le  conseil 
veillero'.U  à  Tobservaiion  des  statuts  et  rè- 
glements de  Tordre  et  dos  établissements 
qui  en  dépendent.  —  Le  conseil  donnera 
son  avis,  1**  sur  la  répartition  des  nomina- 
tions et  promotions  dans  la  Légion  d*hon- 
neur  entre  les  divers  miiiislères  el  la  grande 
chancellerie;  2*  sur  Tétublissement  du  bud- 
get de  la  Légion  d*lionneur,  et  sa^répartitioi 
entre  les  diverses  branches  du  service  de  la 
grande  clinncellerie;  3'' sur  le  règlement  des 
comptes  de  recettes  el  dé[)enses  de  ces  ser- 
vices;^" sur  les  mesures  de  discipline  à 
prendre  envers  les  membres  de  l'ordre; 
5" sur  toutes  lesquestions,  pour  lesquelles  le 
grand  chancelier  jugera  utile  de  provoquer 
sou  avis. 

Art.  57.  Il  sera  publié  tous  les  ans,  par 
les  soins  et  sous  la  direction  de  la  grande 
chancellerie,  un  annuaire  de  Tordre  de  la 
Légion  d'honneur. 

Art.  58.  Toutes  les  dispositions  anté- 
rieuios  contraires  à  celles  du  présent  décret 
sont  abrogées. 

Art.  59.  Les  ministres  et  le  grand  chan- 
celier de  la  Légion  d*bonneur  sont  char- 
gés, etc. 

La  Légion  d*honneur  fait  partie  aujour-> 
d*hui  des  attributions  du  ministère  d*Ëtat. 
£lle  a  un  budget  spécial  qui  forme  une  an- 
nexe à  celui  de  ce  ministère.  Les  dépenses 
de  ce  budget  sont  couvertes  au  moyen  des 
revenus  spéciaux  de  la  Légion  d'honneur. 

Ces  revenus  se  composent  : 

De  6,071,987  f.  de  rentes  4  i;i  inscrites  ancien- 
nement sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique  au 
nom  de  la  Lésion  d'honneur  et  provenant  de  biens 
immobiliers  qui  lui  avaient  été  concédés  et  qui  ont 
clé  vendus  par  TElal.  6,071,987  f. 

A  reporter.    6,071,987 


Report. 
^  De  500,000  f.  de  rentes  i  i/2  0/0 
qui  lui  ont  été  accordés  par  le  décret 
du  27  mars  1852  pour  la  part  oui  lui 
avait  été  attribuée  dans  le  proouit  de 
la  vente  des  biens  de  la  famille  d'Or- 
léans. 

Un  supplément  de  dotation  payé 
par  le  budget  de  TEtat 

Le  pniduit  d'actions  des  canaux 
d'Orléans  et  de  Loing  attribuées  à  la 
Lésion. 

Rente  provenant  de  raliénalion  de 
rétang  de  Capestan. 

Coupes  de  bois  da  domaine  d^E* 
coiien  appartenant  à  la  compagnie. 

Rentes  données  en  remplacement 
des  anciens  chefs-lieux  de  cohortes. 

Versements  par  les  titulaires  de 
majorats. 

Montant  des  rétributions  payées  par 
les  pensions  de  la  maison  d'éducation 
de  St. -Denis. 

Total  des  recettes. 


6.07i,Sî<7 


5(K)jVX) 
i,500,lHH) 

lûo,OfK) 
14,^43 


*:•: 


r>,fx)0 


8,3l".i5U 


Les  dépenses  sont  les  suivantes  : 

Grande  chancellerie  (personnel)  : 

Traitement  du  grand  chancelier.  50.<Vm  (. 

Du  secrétaire,  des  employés,  etc.  i3S,(;<ii) 

Matériel.  iô,\m 

Traitements,  gratifications  et  déco- 
rations aux  membres  de  Tordre. 

Médailles  militaires  qui  peuvent 
être  accordées  aux  soldats  et  sous- 
olliciers  en  vertu  du  décret  du  ^ 
février  i85i. 


6,39o,T00 


5i7,iSI 


Maison    d'éducation   de    Si-Denis. 

Cette  maison  doit  son  origine  au 
décret  du  29  mars  i809,  qui  accordait 
Tcducation  gratuite  aux  filles  des  iê- 
giounaires  militaires,  et  qui  créait  à 
cet  eflét  aux  frais  de  TEtat  un  pen- 
sionnat particulier  à  Si-Denis.  Les 
élèves  ne  sont  pas  toutes  admises 
gratuitement,  el  de  là  le  produit  de  la 
maison  de  Si-Denis  qui  figure  dans 
le  budgvt  des  recettes. 

Le  pei  sunuel  de  la  maison  St.-Denis 
coule. 

Le  matériel. 

Succursales  de  la  Légion  d*homuur. 

Ce  sont  également  des  maisons  d'é- 
ducation pour  les  filles  des  légionnai- 
res pauvres.  Elles  sont  confiées  à  la 
congrégation  de  la  Mère  de  Dieu.  Il  y 
en  a  deux  dont  Tune  à  Paris,  l'autre 
aux  Loges  près  de  St-Germaîn. 

Les  frais  des  succursales  sont  pour 
le  personnel  de. 

Pour  le  matériel  de. 

Secours  aux  élèves. 

Pensions  diverses  à  des  employés,  etc. 

Dépenses  diverses. 

Remboursement  d'avances  faites 
par  la  caisse  des  consignations. 


38^AKH) 


9|,iw«) 
7i,.vO 

200.(N^> 


Total  des  dépenses. 


8,5l7,i5l* 


Au  1"  octobre  1852,  reffeclif  des  m^ml  'f? 
de  l'ordre  était  de  52,Sfc8,  dont  &  ^rm^y 
croix,  201  grands  officiers,  935  comniu 
deurs,  1^,W2  officiers,  et  i6,588  cheralicf.v 

LÉGISLATEUR.  —  Voir  Lécwi-atids. 
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LÉGlSLATli'  (Corps).  —  Nom  d«noô  à 
rassemblée  des  rcprésenlants  chargés  de 
voter  les  lois  sous  le  consulat,  le  premier 
empire,  et  dans  la  conslilution  actuelle.  — 
Voir  Francs. 

LEGISLATION.  —  Ce  mot  désigne  h  la 
fois  les  opérations  par  lesquelles  se  fait  |la 
loi,  l'ensemble  des  lois  existantes,  et  la 
théorie  générale,  historique  et  philosophi- 
que des  principes  qui  doivent  diriger  celui 
(jui  fait  des  lois  pour  les  sociétés,  et  des 
moyens  par  lesquels  cette  œuvre  peut  être 
le  mieux  accomplie.  C'est  dans  cette  der- 
nière acception  seulement  que  nous  consi- 
dérerons ce  mot,  ce  qui  concerne  les  opéra- 
lions  législatives  et  les  lois  existantes  de 
chaque  peuple  étant  traité  à  l'article  con- 
sacré à  ce  peuple. 

Dans  l'antiquité,    l'œuvre  législative  fut 
toujours  considérée  comme  une  des  plus 
grandes  et  des  plus  importantes.  Chez  les 
peuples  primitifs,  il  n'y  eut   pas  de  lois 
proprement  dites,  mais  des  coutumes  inti- 
mement liées  à  l'enseignement  moral  et 
religieux,  et  qui  en  tenaient  lieu.   Mais 
sitôt  qu*il  se  fut  formé  des  nations  réelles, 
elles  eurent  des  lois,  préceptes  à  la  fois 
religieux,  moraux,  politiques,  civils,  dont 
•n  attribuait  l'origine  aux  dieux,  et  qui 
deraient  être  conservés  immuables  .comme 
la  religion  elle-même.  Telles  furent  les  an- 
ciennes lois  attribuées  à  Hermès  dans  l'E- 
gypte, le  code  de  Manou  dans  l'Inde,  les 
livres  de    Zoroastre  en  Perse.  —  Fotr  les 
nems  de  ces  pays.  —  Dans  les  cités  de  la 
(^rèce  et  de  l'Italie,  la  loi  apparaît  comme 
une  œuvre  humaine ,  mais  elle  a  encore  un 
caracière  très-solennel.  On  ne  la  confond  pas 
Bvec  les  délibérations  ou  les  décisions  que  le 
[ouvoir  ou  le  peuple  prend  chaque  jour.  Elle 
^e  compose  d'un  certain  nombre  de  préceptes 
vénérés  et  immuables,  dus  presque  toujours 
^  un  législateur  j  c'est-^-dire  à  un  person- 
i>»ge  qui  était  choisi  exprès  dans  les  mo- 
(iieuts  d'anarchie  et  de  troubles  civils,  pour 
mettre  la  paix  dans  la  cité  par  une  législation 
tiouYelle,  ou  qui,  par  sa  position  au  pouvoir, 
l'Ouvait  entrepreudre  cette  œuvre  spontané- 
înent.  C'est  encore  ce  caractère  qu'offre  la 
oi  romaine  des  Douze  Tables  qui  forma 
usqu*à  la  tin  la  base  du  droit  romain.  Hais 
^Vsià  Rome  aussi  que  la  loi,  en  devenant  de 
tlusen  plusfréquente,  se  confondit  de  plus  en 
^lus  avec  les  décisions  ordinaires  du  peuple, 
•t  plus  lard  du  prince,  et  qu'ainsi  s'établit 
u:»a^e  de  comprendre  dans   la  législation 
Ont  acte  qui  émane  du  pouvoir  souverain , 
néme  quand  il  n'avait  en  vue  qu'un  intérêt 
nonientané,  et  ne  constituait  aucune  règle 
lurable.  Depuis  lors,  il  y  a  eu  deux  espèces 
le  lots,  les  unes  ayant  pour  but  la  décision 
Pnllaires  courantes,  ^comme,   |)ar  exemple, 
{ne  déclaration  de  guerre;  les  autres,  dont 
objet  était  de  régler  d'une  manière  perpé- 
taelle  les  rapports  politiques,  admiuistra- 
u»«  civils,  etc.  Ce  sont  ces  dernières  seules 
|ui  constituent  la  législation  dans  sou  but 
wopie. 

N  uu:»  n'en  dirons  pas  davantage  ici  sur  l'his- 


toire de  la  législation,  et  nous  nous  conten- 
terons de  renvoyer  aux  mots  Droit  fAû- 
lotre),  Romain  (droil).  Lois  barbarbs.  Droit 
vRANçiis,  et  aui^  articles  consacrés  à  chaque 
peuple.  Mais  nous  dirons  quelques  mois  des 

(principales  questions  philosopniques  que  la 
égislation  a  soulevées. 

La  première  de  ces  questions  est  de  savoir 
si  la  législation  est  utile  en  elle-même.  Cette 
question  a  donné  naissance  en  Allemagne, 
après  1815,  à  une  controverse  célèbre  et  à 
deux  écoles  rivales,  l'école  bistoriaue  et 
l'école  philosophique  :  elle  s'est  élevée  a  pro-* 

|)0s  de  la  codification.  La  réunion  des 
ois  civiles,  commerciales,  criminelles  en 
une  grande  loi  unique  pour  chaque  matière» 
et  dont  .toutes  les  parties  fassent  coordon- 
nées en  des  codes^  avait  été  accueillie  en 
France  comme  un  immense  bienfait,  et  plu- 
sieurs pays  allemands,  placés  sous  l'inQuence 
française,  pendant  les  guerres  de  l'empire, 
avaient  spontanément  adopté  ces  lois. 

Après  les  événements  de  1814,  elles  furent 
abrogées  dansplu5ïieurs,et  Tancienne  légis* 
lation  confuse,  embarrassée,  composée  de 
mille  lois  discordantes,  remise  en  vigueur. 
Cette  ancienne  législation  n'avait  cessé  de 
siibsisterdans  laplupartdes  pays  allemands. 
Plusieurs  jurisconsultes  allemands  deman- 
dèrent alors  qu'il  fût  fait  pour  les  Etats  aile- 
mands  des  Codes  semblables  à  ceux  qui  ré* 

fissaient  la  France.  Le  savant  Thibaut  était 
leur  tèie  ;  mais  cette  demande  éprouva  une 
vive  résistance  de  la  part  d^aulres  juriscon- 
sultes placés  sous  rin.<^piralion  de  M.  de  Sa- 
vigny,  le  chef  de  l'école  historique.  Suivant 
cette  école,  le  droit  est  un  proauit  de  l'his- 
toire et  non  de  la  volonté  humaine.  Chaque 
peuple  a  son  esprit,  sa  vie  instinctive  qui 
se  manifeste  ;au  dehors^  par  dos  produits 
naturels  et  spontanés,  bien  supérieurs  à 
ceux  qui  proviennent  de  la  délibération  des 
hommes.  C'est  cet  esprit  qui  crée  aussi  la 
droit  par  les  coutumes,  la  jurisprudence  et 
la  science.  L'intervention  de  prétendus  lé« 
gislateurs  dans  cette  vie  végétative  des  no- 
tions, ne  peut  être  que  nuisible.  Les  secrets 
instincts  des  peuples  les  régissent  plus  sû- 
rement que  la  science  humaine,  qui  ne  sau- 
rait assez  connaître  ces  instincts  pour  diri« 
ger  leur  développement.  Il  faut  donc  s'abs* 
tenir  autant  que  possible  de  législation,  et 
laisser  produire  è  l'esprit  de  chaque  peuple 
Ses  fruits  spontanés  et  naturels.  Cette  doc- 
trine évidemmeui  manque  par  les  bases;  elle 
part  d'une  sorte  de  mysticisme  nanthéistet 
et  suppose  des  esprits,  des  Ames  ae  peuples» 
tandis  qu*il  ne  peut  y  avoir,  eQréalite,quedes 
Ames  individuelles;  elle  est  inapplicable  ea 

Ïratique.  L'état  du  droit,  tel  quM  existait  en 
rance  avant  la  révolution,  tel  qu'il  existe 
encore  dans  plusieurs  p^^s  de  l*Ëurope,  le 
prouve  surabondamment.  Le  désordre,  la 
confusion,  les  procès  innombrables  et  inter- 
minables qu'engendrait  un  droit  fondé  uni- 
quement sur  les  .coutumes  et  la  jurispru- 
dence, bien  que  les  coutumes  fussent  écrites 
et  eussent  été  l'omet  d'une  législation  réelle» 
formaient  un  des  plus  grands  vices  de  l'oc^ 
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dre social  et  celui  qui  demandail  le  plus  impé- 
rieusementà^lre  réformé.  El  non  seulement 
la  législation  esté  cet  égard  Tœuvre  fa  plus 
utile,  mais  encore  la  coditicalion  ;  car,  lors- 
qu*il  existe  plusieurs  lois  sur  la  môme  ma- 
tière, ces  lois  ne  sont  jamrais  parfailem&nt 
conformes  et  la  multiplicité  des  lois  faii  naî- 
tre la  confujiion  et  le  désordre  aussi  bien 
que  les  coutumes  et  la  jurisprudence. 

L'utilité  de  la  législation  ne  pouvant  être 
mise  en  doute,  on  peut  se  demander  quel 
^oit  être  le  but  du  législateur.  Ce  but  évi« 
demment  consiste  à  régler  les  relations  so- 
ciales le  mieux  possible  en  vue  du  bien  de 
la  société  ;  en  d'autres  termes,  de  les  rendre 
le  pkis  conformes  possible  à  la  loi  morale  et 
è  1  utilité  sociale.  C'est  la  loi  morale  ciui  doit 
être  son  guide  avant  tout,  car  la  véritable  et 
la  plus  grande  utilité  pour  la  société,  ré* 
suite  dei'accomplisseuient  de  la  loi  morale. 
Mais  il  est  possible  que  les  mœurs,  c'est-à- 
dire,  la  pratique  réelle  des  membres  de  la 
société  soient  pou  conformes  à  la  loi  morale, 
et  là  nous  touchons  une  autre  Question  im- 
portante, celle  de  Tiniluence  de  la|législation 
sur  les  mœurs.  Sont-ce  les  mœurs  qui  doi- 
vent déterminer  les  lois,  ou  bien  est^e  aui 
lois  à  faire  les  mœurs?  Il  est  bien  évident 
qu'il  y  a  dans  cette  relation  une  inOuence 
réciproque.  11  faut  touiours  que  les  lois 
soient  conformes  jusquà  un  certain  point 
aux  .mœurs  existantes,  autrement  elles  ne 
seraient  pas  acceptées,  elles  seraient  inap- 
plicables. Quand  les  mœurs  sont  générale- 
ment conformes  à  la  loi  morale,  la  loi  n*a 
qu'à  les  constater  et  les  consacrer,  alin  de 
de  pouvoir  atteindre  ceux  qui  exceptionnel- 
lement s'écarteraient  des  règles  de  la  justice 
et  se  rendraient  coupables  de  crimes  ou  de 
délits.  Mais  quand  les  mœurs  n'y  sont  pus 
eonformes,  le  législateur  doit  tendre  è  |)ro- 
duire  cette  conforuiité.  il  est  arrivé  plusieurs 
fois  ainsi,  que  les  lois  ont  complètement 
transformé  les  mœurs,  et  la  législation  posi- 
tive a  eu  une  grande  part  à  Téducntion  du 
genre  humain.  Lorsqu'on  considère  par 
exemple  l'état  des  mœurs  au  moment  de  l'in- 
vasion des  barbares,  d*une  part  dans  le 
inonde  romain  la  corruption  la  plus  ralUnée, 
Tégoïsme  le  plus  absolu;  de  Taulre  dans  le 
monde  barbare  la  férocité,  la  cruauté,  les 
habitudes  de  violence  les  plus  enracinées, 
et  qu'on  compare  cet  état  à  celui  de  la  so- 
ciété au  XIII*  siècle,  on  trouve  une  ditférence 
immense  due  en  grande  partie  à  l'action  des 
lois  ecclésiastiques.  Les  erreurs  qui  régnent 
sur  cette  matière  soni  dues  surtout  à  Mon- 
tesquieu, et  elles  se  basent  en  partie,  sur  un 
fait  vrai  :  il  faut,  en  etfet,  que  le  législateur 
tienne  compte  non-seulement  des  mœurs 
existantes,  mais  aussi  du  climat,  du  terri- 
loire,  de  la  culture  iniellectuelle  et  d'une 
foule  d'autres  circonstances  de  diverse  na- 
ture dans  lesquelles  ae  trouve  le  peuple  au- 
quel il  doit  donner  des  lois.  C'est  la  règle 
universelle  pour  toute  action  qu'il  faut  tenir 
«ompte  du  milieu  dans  lequel  ou  agit,  et  le 
K^gislateurn'y  est  pas  plus  soustrait  que  qui 
Hueee  soit.  Mais  tenir. compte  d'un  milieu, 
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y  adnptor  les  moyens  de  son  aciion,  cenesl 
pas  renoncer  à  agir  sur  ce  milieu.  Le  iiiiiiKur 
qui  veut  fouiller  la  terre  se  servira  d'aulres 
instruments,  s'il  doit  percer  le  granilousil 
doit  percer  le  sable;  mais  dans  l'un  edkj 
l'autre  cas  il  voudra  arriver  à  son  but.Cisl 
de  même  ce  que  doit  se  proposer  le  légis- 
lateur, dont  le  but  doit  être  avant  tout  de 
rendre  les  mœurs  et  les  relations  coofûrmes 
à  la  loi  morale.  D'autres  moyens  pourrâienl 
être  nécessaires  suivant  les  circonstances; 
sa  sagesse  consistera  à  choisir  ceux  qui  se- 
ront le  plus  capables  d'agir  sur  le  milieu ei 
le  plus  ap[)ropriés  à* son  but.   / 

Dans  la  pensée  des  anciens  législikurs, 
les  lois  devaient  toujours  être  perpétuelles 
et  souvent  ils  prenaient  des  mesures  pur 
que  rien  n'y  put  être  changé.  Cette  pensée 
a  été  quelquefois  encore  celle  de  législai^^urs 
modernes.  11  est  évident  qu'en  réâhié  il 
n'en  peut  être  ainsi,  et  de  fait  aucune  ioi 
civile  n'a  joui  de  ce  privilège  jusqu'ici.  L  i.> 
roanité  en  effet  étant  progressive,  dcuai 
sans  cesse  améliorer  sa  condition,  il  csiir;* 
dispensab'e  que  les  lois  Suivent  leslnii)- 
formations  de  la  société  même,  ou  otiiie 
qu'elles  précèdent  celles  ci  et  lui  moniM.t 
sans  cesse  la  route  à  parcourir.  Les  meiiir*!* 
rcs  législations  doivent  donc  être  rélorm 
périodiquement,  et  s*i}  s'établit  à  caiép: 
des  règles  ou  des  usages  précis,  la  légisiaa 
générale  ne  peut  qu'y  gagner. 

La  confection  des  loisotfrede  grandes  >V> 
ficultéSy  et,  comuic  toute  œuvre  buiLai.r, 
celle-ci  est  suiette  à  beaucoup  d'iinperk  - 
tions.  Le  meilleur  serait  que  chaque  loi  si 
conçue  et  rédigée  par  un  seul,  puis  sou  li- 
se à  lexamen  des  hommes  compétents ei'> 
ceux  qui  y  sont  intéressés,  et  le  projet  ::• 
rôle  délinitiveinenl,  toutes  objections  et  t« 
tiques  f)rises  en  considération  par  celu)  ;  . 
l'a  conçue  primitivement.  Le  pouvoirs* 
verain,  qui  seul  peut  la  rendre  obli^inl  '  - 
n*aurait  dans  ce  cas  qu'à  l'accepter  uu  à 
refuser  telle  qu'elle  est.  C'est  à  ce  but  &\iîv 
que  tendent  plus  ou  moins  parfaitomoni  :< 
procédés  usités  dans  les  Etals  libres  pour  . 
confection  des  lois. 

LÉGITIMITÉ.  —  foir  Légalité. 

LEIBNITZ.  —  Ce  philosophe  a  puLliô.  > 
sieurs  ouvrages  relatifs  au  droit  public  i  r:i 
lesquels  nous  ne  citons  que  le  Codex  j '"• 
genlium  diplomal\cu$j  qui  a  serri  de  tLu- 
au  grand  recueil  diplomatique  de  Rouv 
Il  a  publié  en  outre  sous  le  titre  Cœ>c,: 
Furslnerii  de  jure  supremcUus  ac   iegnn  ^.  • 
principalua  (rermanicp (1667,  in-12j  de^  ^-' 
très-curieuses  sur  la  constitution  généra  c 
l'Europe.  11  veut  aiie  tous  les  Etats  clirt; 
de  l'Occident  ne  lassent  qu*un  corps,  u 
le  pape  serait  le  souverain  spirituel,  1  Vi- 
reur  d'Allemagne  le  souverain   teu^i 


.♦-»:• 


que  l'un  et  l'autre  possèdent  une  s^n^ 
juridiction  universelle, etque l'empereur^ 

Utiturellement  le  défenseur,  Tavotié  de  : 
giisc,  principalement  contre  les  infi>iL>  ^ 
prétend  que  tel  était  le  droit  public  a 
au  moyen  âge  du  consentement  de.s  yci, 
et  regrette  qu'il  ne  subsiste  pas  en  cou  j. 
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L'^  LABOUREUR,  né  en  1623,  mort  en 
1675.  —  Il  a  publié  nn  ouvrage  impoKaot 
pour  J'hisloire  du  droit  public  français,  sous 
le  litre  :  Uiitoire  de  ta  pairie  de  France  ei 
du  parlement  de  Pariê^  17W),  in-12. 

LEMOYNE  (Pibrbe),  jésuite,  né  en  1602, 
mnri  en  1671.  -—  Il  a  publié  VArt  de  régner^ 
1665,  in-fol. 

LÈSE-MAJESTÉ.  —  Voir  PoirriQiBg  {cri- 
me»), 

LESSING  rGoTHOLD-EraRAiM),  né  en  1729, 
mort  en  1781.  —  Ce  littérateur  a  publié  en- 
tre autres  un  ouvrage  intitulé  Considéra- 
tions sur  t'éducation  du  genre  humain^  tra- 
duit en  français,  1829,  dans  le<|uel  il  dé- 
fend Ifts  idées  de  perfectibilité. 

LKTES,  —  Voir  Lois  barbares. 

LETl  (Grégoire),  né  en  1630,  mort  en 
l'^Ol.  —  lia  publié  en  italien  plusieurs  ou- 
vrages dinloniatiques.  Le  plus  important  est 
intitulé  //  ceremoniat  historico  e  politieo 
1683,  6  vol.  in-t2. 

LETTRES  DE  CACHET.  --  Voir  Cachet 
{lettres  de). 

LETTRES  DE  MARQUE.  —  Voir  Guerre, 
Neutralité. 
LETTRES -PATENTES,   closes.  —  FoiV 

AdMIUISTRATIO?!,    LÉGISLATION. 

LEVIATHAN.  -  Voir  Hobbes. 

LIBÉRALISME.  —  On  a  désigné  sous  ce 
nom  la  doctrine  politiquede  Topposition  soua 
1(1  Restauration,  doctrine  peu  arrêti^e,  mais 
qui  vis-à-vis  du  pouvoir  demandait  la  plus 
large  extension  de  la  liberté  dans  tous  les 

LIBERTÉ.  — La  liberté  de  Phomme,  sous 
quelque  point  de  vue  qu*Qn  Tenvisage,  ne 
>eut  avoir  d'autre  fondement  que  le  libre 
irbitre  dont  Dieu  l'a  doué.  Si  l*homme  ne 
ouissait  pas  du  libre  arbitre  qui  constitue 
a  propriété  essentielle  de  son  esprit  et  qui 
)lus  encore  que  Tinteltigence  forme  son 
caractère  distiiictif  à  Tégard  de  tous  les  êtres 
)u[il  connaît  sur  cette  terre,  la  liberté  ma- 
érielle  môme  qu'il  paraîtrait  posséder  ne 
ierait  qu'illusoire.  L  animal  qui  erre  dans 
es  furets  peut  paraître  libre;  il  semble  vê- 
tir et  aller  suivant  sa  volonté.  Hais  en  réa- 
ité,  il  n*y  a  pas  de  liberté  proprement; 
'animal  est  poussé  dans  tous  ses  mouve 
ucnts  par  des  instincts  aveugles,  par  les 
orces  fatales  de  son  organisme  ou  par  les 
ucitaiioDS  produites  sur  cet  organisme  par 
1  nature  extérieure,  et  sa  liberté  n'est  qu'ap- 
parente. Il  en  serait  de  môme  de  l'homme,  s  il 
le  possédait  le  libre  arbitre  ;  le  monde  hu- 
uain^comme  le  monde  des  animaux  ne  se- 
ait  niA  (]ue  par  des  forces  aveugles.  Une 
slalité  invincible  régirait  toutes  les  ac- 
ioiis,  toutes  les  relations;  et  tout  fait  quel 
u*il  fût,  bon  ou  mauvais,  serait  justifié  par 
ein  mônae  qu'il  existerait,  car  il  ne  pour- 
ait  pas  ne  paseiistor.  Si  donc  le  libre  ar- 
itre  est  le  fondement  de  toute  liberté,  c'est 
ans  la  nature  et  les  conditions  du  libre 
rbilre  que  nous  devons  chercher  lescarac- 
^res  réels  de  cette  faculté.  Or  le  premier 
lit  qui  frappe  sous  ce  rapport,  c'est  que  le 
bru  arbitre  su|»p05e   toujours  un  ctioix  ;  il 


n*esten  réalité*  qoe  la  faculté  de  choisir. 
Tant  que  deux  ou  plusieurs  buts  possibles 
n'ont  pas  été  conçus  par  rintelligence  hu- 
maine, tant  que  celle*ci  ne  se  trouve  pas 
en  face  d'une  alternative ,  il  n'y  a  pas  de 
choiK  possible ,  le  libre  arbitre  ne  peut 
s'exercer.  Hais  remarquons  que  cette  si- 
tuation est  purement  bjpothétiaue  et  ne  se 
présente  en  réalité  que  chez  reofant  aui 
vient  de  naître.  L'homme  étant  essentielle- 
ment actif,  et  son  organisme  môme  Tinvi* 
tant  è  des  actes  de  diverses  espèces,  il  se 
présente  à  lui  tout  d'abord  au  moins  lu 
choix  d*agir  ou  de  n'agir  pas.  Hais  si 
son  choix  ne  devait  avoir  d'autre  objet,  i'é- 
minente  faculté  dont  il  est  doué  perdrait 
toute  sa  valeur.  Il  n'aurait  aucun  motif  en 
effet  de  ne  pas  obéir  tomours  aux  incita- 
tions de  l'organisme,  car  il  éprouverait  tou- 
jours une  satisfaction  physique  è  s^  con- 
former. Dans  ce  cas  donc  l'esprit  ne  sérail 
que  le  serviteur  de  l'organisme  et  par  con- 
séquent il  n'aurait  aucune  raison  d'être. 

Hais  il  n'en  est  pas  ainsi.  L'homme  est 
soumis  en  effet  à  une  loi  morale  et  celle-ci 
offre  à  son  activité  un  choix  perpétuel  et 
dont  l'occasion  se  renouvelle  h  chaque  ins- 
tant. L'homme  aura  è  choisir  en  effet  d'ac«>' 
copier  les  croyances  religieuses  et  morales 

aui  lui  sont  enseignées  ou  de  les  refuser; 
aura  pendi^nt.toute  sa  vie  le  choix  de  con« 
former  sa  pratique  à  ses  croyances  ou  d*y 
être  infidèle.  Suivant  qu'il  choisira  d'une 
manière  ou  de  l'autre,  il  obéira  è  son  devoir, 
ou  j  désobéira,  il  sera  bon  ou  méchant. 
Hais  bien  que  Dieu  lui  impose  avec  rigueur 
lobligation  d'obéir  à  se  loi  et  que  jamais  la 
désobéissMice  ne  soit  de  droit,  cependant 
cette  liberté  de  fait  est  laissée  à  1  boinmo 
pendant  toute  sa  vie  terrestre  et  ce  n'est 
que  dans  l'autre  monde  que  la  loi  divine 
trouve  sa  sanction  définitive. 

C'est  donc  la  loi  religieuse  et  morale  qui 
offre  avant  tout  à  l'homme  Toccasion  d'exer- 
cer son  libre  arbitre.  Par  suite,  il  retrouve 
dans  sa  vie  beaucoup  d'objets  sur  lesquels 
il  doit  délibérer,  beaucoup  d*alternativea 
où  il  y  a  à  foire  un  choix.  Dans  tous  ces  cas 
c*eslla  convenance,  Tutililé  qui  dicteront  sa 
décision,  et  dans  les  choix  de  cette  espèce, 
la  raison  jouera  un  plus  grand  rôle  que  le 
libre  arbitre.  Le  véritable  terrain  de  la  li- 
berté de  rhoinme  est  donc  toujours  le  ler« 
rain  moral  et  ce  n'est  que  là  que  s'exerce 
pleinement  cette  haute  faculté.  Les  alterna*^ 
tives  oCt  la  morale  paraît  désintéressée  s*y 
rapportent  d'ailleurs  en  ce  sen^,  que  n'or- 
donnant ni  ne  défendant  les  actes  qu'elles 
ont  pour  objet,  elle  les  permet. 

Déco  qui  précède,  il  résulte  cette  consé- 
quence générale  que  la  liberté  de  l'homme 
ne  peut  être  absolue  d'aucune  manière. 
Elle  ne  constitue  toiyours  qu'un  choix  et 
un  choix  très*limité,  c'est-à-dire  borné  ea 
général  à  l'obéissance  et  à  la  désobéissance 
à  la  loi  morale,  et  à  l'action  raisonnable  et 
déraisonnable.  Hais  l'homme  n'a  pas  plus 
le  choix  de  moditior  les  conditions  morales 
et  rationnelles  qui  lui  sont  imposées,  qu'il 
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ne  peut  changer  les  )ois  de  sa  nature  spiri* 
luelle  et  corporelle  ou  de  celle  du  monde 
dans  lequel  il  est  placé. 

La  faculté  du  choix  que  Dieu  laisse  à 
l'homme,  mais  qui  vis-à-vis  de  Dieu  ne 
constitue  jamais  un  droit  pourcelui-ci,  peut 
donner  lieu  à  un  droit  vis-à-vis  des  autres 
hommes.  Ici  nous  touchons  au  côté  social 
de  la  question. 

A  ce  point  de  vue,  il  faut  distinguerd'ahord 
la  faculté  du  choix  en  elle-même  de  l'objet 
du  choix.  L'objet  du  choix  dépend  de  la  loi 
morale,  qui  ordonne  certains  actes,  qui  en 
défend  d'autres,  et  enfin  qui  permet  simple- 
ment un  certain  nombre  d'entre  eux.  L  in- 
dividu a  toujours  le  droit  de  faire  ce  que  la 
morale  lui  ordonne,  car  en  aucun  cas  les 
eommandemenls  de  la  morale  ne  peuvent 
être  contraires  à  la  véritable  utilité  sociale, 
et  sous  ce  rapport,  la  liberté  se  confond  jus- 
qu'à un  certainnointavecledroil  môme  que 
)  individu  a  de  iaire  certains  actes;  car,  s*il 
a  le  droit  de  les  faire,  il  doit  aussi  avoir  la 
liberté  de  les  faire.  L'individu  n'a  jamais  le 
droit  de  faire  les  actions  aue  la  loi  momie 
défend,  bien  qu'à  cet  égard  la  société  puisse 
lui  laisser  la  liberté  de  fait  qu'il  a  reçue  de 
Dieu  ;  enfin  il  a  le  droit,  en  général, de  faire 
ce  que  la  morale  permet,  mais  comme  nous 
allons  le  dire,  ce  droit  est  subordonné  à  l'u- 
tilité sociale. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  objets  du 
choix  indique  les  limites  du  droit,  quant  à  la 
faculté  de  choisir  elle-même.  Si,  par  leurs 
mauvaises  actions,  les  hommes  ne  pouvaient 
se  nuire  les  uns  aux  autres  et  compromettre 
le  bien  général,  la  société  devrait  sans  doute 
laisser  à  tous  cette  liberté  de  ^ait  qu'ils 
ont  reçue  de  Dieu.  Mais  comme  il  n'en  est  pas 
ainsi,  comme  la  force  aussi  a  été  donnée  à  la 
société  pour  empêcher  le  mal,  elle  peut 
sans  aucun  doute  priver,  dans  certaines  li- 
miteSy  les  individus  de  la  faculté  de  faire 
tout  ce  qu'ils  veulent,  car  sa  conservation 
même  y  est  intéressée.  Elle  parvient  à  ce 
but,  soit  en  emp(^chant  directement  certains 
actes,  lorsQue  cela  est  possible,  soit  en  en 
frappant  d  autres  d*une  peine  par  suite  de 
laquelle  l'intérêt  de  chacun  est  de  ne  pas 
les  commettre.  Ces  vérités  sont  incontes- 
tables. Tout  à  cet  égard  est  de  déterminer 
les  vraies   limites,  de  savoir  jusqu'à  quel 

f»oint    la   société   peut  ainsi  suspendre  la 
ibre  faculté  de  choisir  qui  appartient  aux 
hommes. 

Telle  avait  été  du  moins  la  question  posée 
jusque  dans  ces  derniers  temps.  Ce  n'est  que 
tout  récemment  que  s'est  produite  l'incon- 
cevable théorie  de  la  liberté  absolue,  illimi» 
1^^  c'est-à-dire  le  système  qui  soutient  que 
dans  aucun  cas  la  société  ne  peut  porter 
obstacle  à  la  liberté  de  l'individu  et  que 
cetuioci  a  toujours  le  droit  de  faire  ce  qu'il 
veut.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  réfuter 
une  thèse  si  absurde  :  qu'on  nous  permette 
seulement  quelques  courtes  observations. 
Quelques-uns  des  partisans  de  cette  doc- 
trine, tout  en  reconnaissant  que  la  société 
doit  empêcher  les  assassinat?,  les  yoIs=,  tous 


les  crimes  et  délits  qui  portent  une  atteinte 
directe  et  visible  à  la  vie  ou  à  la  sécuriié 
des  individus,  persistent  néanmoins  à  de- 
mander une  liberté  illimitée  pour  (oui  le 
reste.  Mais  ils  ne  s'aperçoivent  pas  qu'ils 
commettent  un  non-sens,  et  que  p^ji. cela 
même  que  les  individus  sont  en  ijni>ence 
et  agissent  les  uns  sur  les  autres, ils  gêneut 
leur  liberté  mutuelle.  Lors  donc  que  ce  nVst 
pas  la  loi  morale  qui  maintient  ces  llberiés 
dans  leurs  limites,  c'est  la  force  individuelle, 
et,  en  proclamant  la  liberté  illimitée,  on  ne 
ftfit  que  proclamer  le  droit'du  plus  fort,  car 
rien  alors  n'empêche  le  plus  fort  d'écraser 
le  faible,  et  il  est  possible  d'arriver  à  ce 
résultat  sans  tuer  ni  voler  ouvertement 
celui-ci,  comme  le  démontrent  maints  auus 
de  notre  état  social,  et  notamment  ceux  du 
la  concurrence.  -^  Voir  ce  mot. 

Si  nécessairemen.t  donc  la  liberté  doit 
être  limitée,  il  s'agit  de  délernaincr  les  ii- 
roites  légitimes.  Dans  le  dernier  siècle,  où 
l'on  prenait  touiours  l'individu  pour  point 
de  départ,  on  cherchait  la  limite  dechacuu 
dans  la  liberté  d'autrui.  Chacun,  disail-ou, 
a  le  droitdefaire  tout  cequi  neni^it  pasaui 
droits  d'autrui,  et  la  société,  daDs  cette 
hypothèse,  n'aurait  que  le  droit  d'empêeher 
qu'on  portât  atteinte  à  ces  droits.  Il  est 
facile  de  faire  voir  que  cette  conception  e>t 
confuse  en  théorie  et  peu  applicable  en 
pratique.  Rien  de  plus  simple  àla  vérité  que 
inapplication  de  cette  maxime,  quand  il  s'agit 
d'un  droit  positif  d'autrui,  d'un  droit  garanii 
à  la  fois  par  la  loi  morale  et  la  loi  socinli-. 
Ainsi  on  justifie  bien,  au  nom  de  cette  ii)tV>- 
rie,  les  défenses^orlées  contre  l'homicide, 
le  vol,  etc.  Mais  quand  il  s'agit  de  droU:» 
communs  dont  l'exercice  est  ouvert  à  tout 
le  monde,  ou  du  pouvo  r  de  la  société  rela< 
tivement  à  des  droits  que  la  morale  ne  ga- 
rantit pas  expressément  aux  individus,  ia 
question  devient  plus  difficile.  En  malien) 
économique,  par  exemple,  chacun  a  bien  le 
droit  de  produire  et  de  vendre;  mais,  su 
se  trouve  plus  de  vendeurs  que  d'actietenrs, 
la  liberté  de  vendre  deviendra  tout  à  In  ( 
illusoire  pour  c|uelques-uns;  la  concurrence 
qu'on  leur  fait  leur  porte  préjudice,  sans 
aucuA  doute;  mais  en  empêchant  cette  cof> 
currence,  n'est-ce  pas,  d'autre  part,  p<T!er 
atteinte  aux  droits  des  individus?  Et  nVri 
est-il  pas  de  même  quand  la  soc  été  iiéfeii  i 
certaines  choses  que  la  loi  morale  permeu 
par  exemple  en  établissant  des  prohibît.oi::» 
douanières,  eîc.  N'aura-t-elle donc  pas  dioit 
de  faire  des  lois  de  ce  genre? 

Il  est  impossible  de  résoudre  ces  difficul- 
tés, si  l'on  persiste  à  ne  considérer  la  liberiô 
qu*au  point  de  vue^des  droits  individuels. 
Elles  s'aplanissent  très-vite,  au  contraire, 
lorsqu'on  so  place  au  point  de  vue  social. 
La  société  possède  une  autorité  incon- 
testable sur  1  individu,  le  tout  est  de  déter- 
miner les  limites  de  celte  autorité.  Or  ta 
première  de  ces  limites,  c'est  la  loi  mordis: 
elle-même.  La  société  ne  peut  exiger  drs 
individus  que  ce  qui  est  conforme  à  ceit»- 
loi,  et  seulement  même  l'accompliss^uien; 
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les  devoirs  de  justice.  —  Voir  devoir.  — 
i^n  tout  cas,  la  société  ne  peut  jamais  rien 
lomroander  qui  soit  injuste.  Mais  la  société 
ie  doit  Djême  («as  faire  une  loi  sociale  de 
ous  les  devoirs  moraux  qui  concernent  !a 
ustice.  Pour  que  ces  devoirs  puissent  de- 
venir Tobjet  d'une  loi  humaine,  il  faut  que 
a  société  y  ait  intérêt,  soit  considérée  dans 
»on  ensemble,  soit  dans  les  membres  qui  la 
•omnosent.  La  société,  en  effet,  ne  punit 
)a$  les  atteintes  légères  à  la  morale,  aux 
Iroits  d'aulrui  ;  elle  n'y  trouverait  pas  d'u- 
ililé.  Cette  utilité  constitue  la  seconde  li- 
Ri(e  du  droit  social.  Dieu  ayant  laissé  aux 
loinmes  la  liberté  du  choix,  la  société  ne 
leut  restreindre  cette  liberté  que  quand  son 
nlérôt  et  son  ulililé  l'exigent  positivement. 
lais,  d'autre  part,  cette  utilité  donne  aussi  à 
a  société  le  pouvoir  d'ordonner  certaines 
ic!ions  que  la  loi  morale  ne  comprend  pas 
laus  ses  préceptes,  et  d'en  défendre  quel- 
|ups-unesque  la  loi  morale  permet,  du  mo- 
neot  que  ces  commandements  et  ces  dé- 
enses  ne  contiennent  rien  que  la  morale 
uôme  déclare  injuste,  et  cela  en  verlu  du 
•rincipe  général  fondé  sur  la  nmrale,  qui 
ordonne  que  les  individus  se  soumettent  h 
ouïes  les  règles  de  l'organisntion  sociale 
•tablies  en  vue  du  bien  commun.  En  vertu 
le  ce  principe,  les  actions  sur  lesquelles  la 
oorale  ne  se  prononce  pas  et  qui  sont  per- 
nises,  deviennent  injustes  par  cela  même 
ju'elles  sont  cortrnires  au  bien  général. 

L^  justice  et  l'utilité,  voilé  donc  les  limites 
leTautorité  morale.  La  société  ne  peut  rien 
'Ommander  qui  ne  soit  à  la  fois  juste  et 
ilile.  Mais  les  individus  lui  doivent  obéis- 
ance  en  tout  ce  qu'elle  commande  de  juste 
(t  d'ulile.  Ils  ne  peuvent  donc  invoquer  la 
il)re  faculté  du  choix  qu'autant  qu'elle  se 
ruuve  hors  de  ces  limites,  et  tant  qu'elle 
le  les  a  pas  dépassées,  leur  liberté  ne  peut 
onsister  qu'à  faire  ce  qui  n'est  pas  con» 
laire  aux   commandements  de  la  société. 

Telle  est  la  solution  de  la  question  de 
iroil,  quant  à  la  liberté  des  individus  vis- 
i-vis  de  ta  société.  A  cette  question  de  droit 
Vn  rattache  une  autre  de  fait,  savoir,  s'il 
"st  utile  à  la  société  de  faire  peu  de  lois  qui 
iilraventla  liberté  des  individus,  de  laisser 
in  vaste  champ  ouvert  à  l'activité  et  à  la 
spontanéité  de  chacun,  etc.  La  solution  de 
elle  question  dépend  surtout  des  circons* 
ances  particulières  à  chaque  société,  de 
*élnt  des  mœurs,  de  la  culture  intellectuelle» 
le  la  corruption  et  de  l'immoralité  qui  peu* 
^ent  exister,  etc.  11  est  clair  que  si  tous  les 
sommes  étaient  parfaitement  bons  et  éclai- 
és,  il  faudrait  peu  de  lois,  et  chacun  ferait 
e  bien  spontanément  et  sans  attendre  la 
-ûercition  sociale.  Malheureusement  il  n'en 
!st  pas  un  générai  ainsi. 

£n  dehors  de  la  question  générale  que 
lous  venons  de  traiter,  il  en  est  une  autre 
pii  a  aussi  son  importance,  bien  qu'elle 
»oit  d'une  solution  plus  facile.  Nous  vou- 
ons parler  de  la  liberté  des  individus  non 
ns-h-vis  de  la  société,  mais  vis-à-vis  des 
autres  individus.  Un  homme  peut-il  être  ab- 


solument soumis  à  la  volonté  d'un  autre* 
comme  l'était  par  exemple  IVsclave  dans 
l'antiquité*?  Evidemment  non.  En  vertu  du 
principe  moral  de  l'égalité  générale  de  tous 
les  hommes,  nul  ne  peut  prétendre  à  une  do* 
mination  semblable  sur  son  prochain,  et 
hors  du  lien  social  les  hommes  sont  com* 
plétement  indépendants  les  uns  des  au« 
très. 

Il  nous  reste  à  dire  quelques  mots  des 
principales  questions  spéciales  auxquelles 
s'appliquent  les  principes  généraux  que  nous 
venons  d'émettre. 

Liberté  religieuse*  —  Ce  qui  la  concerne 
au  point  de  vue  théorique  n  est  pas  du  res- 
sort de  ce  Dictionnaire.  Ce  qui  la  concernu 
au  point  de  Tue  politique  fait  partie  de  ce 
que  nous  avons  à  dire  sur  la  liberté  poli* 
tique. 

Liberté  (T enseignement,  —  Même  remarque 
que  pour  la  liberté  religieuse.  Voir  $nv 
cette    matière    le    Dictionnaibe    d^édcca- 

TION. 

Liberté  politique,  —Cette  expression  dési- 
gne généralement  l'indépendance  pins  ou 
moins  étendue  oui  peut  exister  pour  les  ci- 
tDyens  à  l'égarddes  pouvoirs  politiques.  Mais 
cette  indét)endance  résulte  le  plus  souvent 
d'institutions  qui  sont  confondues  quelque- 
fois avec  la  liberté,  et  qui,  en  effet,  ont  celle- 
ci  pour  résultat,  bien  qu'elles  ne  constituent- 
pas  la  liberté  même.  Telles  sont  les  insti- 
tutions municipales,  représentatives,  l'élec- 
tioDdes  fonctionnaires  publics,  le  jury  dan» 
les  tribunaux  criminels,  etc.  Des  articles 
spéciaux  étant  consacrés  à  ces  diverses  ins- 
titutions, nous  n'avons  pas  à  nous  y  arrêter 
en  ce  moment. 

La  liberté  civile  et  la.  liberté  individuelle 
dont  nous  parlerons  plus  bas  sont  ordinai- 
rement considérées  comme  les  conditions 
premières  de  la  liberté  politiaue  et  comme 
devant  trouver  dans  ceUe-ci  leur  garantie. 
Les  libertés  qui  ont  proprement  trait  à  la 
politique  sont  la  liberté  des  opinions,  de  .a 
presse,  des  réunions  et  des  associations,  et 
a  certains  égards  la  liberté  religieuse  et  la 
liberté  d'enseignement. 

Pour  la  presse,  les  réunions  et  les  asso- 
ciations, nous  ne  pouvons  que  renvoyer 
aux  articles  relatifs  à  ces  matières.  Mais  nous 
ferons  ici  une  remarque  générale  applica- 
ble à  toutes  les  libertés  que  nous  venons  de 
nommer.  C'est  qu'il  est  possible  de  porter 
préjudice  à  la  société  et  à  autrui  par  la  pa- 
role prononcée  de  vive  voix,  écrite  ou  im- 
primée, par  l'enseignement,  par  la  propa- 
gation de  certaines  doctrines  religieuses, 
comme  par  tout  autre  acte  humain.  En  cetto, 
matière,  comme  en  toute  autre,  la  société  a 
donc  le  droit  de  limiter  In  liberté  des  indi- 
vidus, à  condition  de  rester  elle-même  dans 
les  limites  de  la  justice  et  de  l'utilité.  Tant 
qu'elle  restera  dans  ces  limites,  elle  ne  por- 
tera aucune  atteinte  à  la  religion  véritable, 
à  l'enseignement  du  bien,  aux  opinions  qui 
ne  blessent  aucun  droit  légitime;  tandis 
({u'elle  réprimera  les  doctrines  immorales  et 
erronées  qui  peuvent  porter  le  trouble  dans 
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$on  sein.  Ces  principes  sont  applicables  mô- 
me h  des  .«ociélés  ucii  ne  sont  pas  ériairëcs' 
par  les  vérités  du  christianisme.  Dans  tonte 
société,  en  effet,  il  y  a  un  certain  nombre 
de  vérités  morales  acquises,  cl  de  principes 
dont  rintégrité  est  évidemment  indispensa- 
.  ble  au  bien  social,  et  dont  la  violation 
justitie  aussitôt  les  mesures  répressives. 
Certainement  quand  le  sénat  romain  dé- 
créta des  peines  sévères  contre- les  ade|>- 
tes  de  mystères  orientaui  introduits  à  Rome 
l'an  186  avant  Jésus-Christ,  et  qui  n'étaient 
que  des  écoles  de  da  plus  affreuse  déprava- 
tion, il  prit  une  mesure  parfaitement  légi- 
time. Pdrmi  les  sociétés  modernes»  celles 
qui  paraissent  les  plus  indifférentes  en  ma- 
tière de  religion  ne  pourraient  souffrir  la 
propagation  des  idées  reli;;ieuses  qui  por- 
tent directement  atteinte  aux  principes  fon- 
damentaux de  Tordre  moral  et  social.  Dans 
les  Etals-Unis  de  l'Amérique  du  nord,  par 
exemple,  on  a  proscrit  avec  raison  la  secte 
des  Mormons,  qui  renouvelle  la  polygamie. 
Que  serait-ce  donc  même  dans  ce  pays  si 
les  cultes  odieux  et  scandaleux  qui  ont  en- 
core tant  de  sectateurs  dans  Tlnde  et  dans 
.  d'autres  parties  de  l'Asie,  venaient  à  s'y 
montrer,  ou  si  des  cuites  qui  parmi  leurs 
pratiques  comptent  les  sacrifices  humains 
et  la  prostitution,  comme  ceux  des  anciens 
Babyloniens,  des  Grecs,  etc.,  réclamaient  le 
droit  de  cité? 

Liberté  civile.  —  C'est  la  liberté  de  la  îa- 
n:ille,  du  mariage,  du  domicile,  du  droit 
d'aller  et  de  venir,  d'ac(iuérir  ou  d'aliéner 
des  propriétés,  de  conclure  des  contrats, 
Otc.  Toutes  ces  libertés  et  ces  droits  sont  ré- 
glés jusqu'à  un  certain  point  par  la  loi  mo- 
rale et  par  la  loi  civile,  mais  ces  lois  lais- 
sent toujours  un  vaste  champ  à  la  sponta- 
néité individuelle;  rien  de  plus  juste,  car 
c'est  en  elle  que  réside  l'agrément  et  la  sûreté 
d<^s  relations  sociales,  et  elle  est  la  con- 
diticm  nécessaire  pour  que  chacun  puisse 
développer  ses  facultés  et  les  faire  servir 
au  bien  général.  Comme  nous  l'avons  dit, 
la  liberté  politique  n'est  le  plus  souvent 
réclamée  que  pour  garantir  la  liberté  ci- 
vile. 

Liberté  industrielle  et  commerciale.  ^Ccsi 
la  liberté  dans  la  production  et  dans  l'é- 
change. —  Voir  sur  ce  point  les  mots  Con- 
CURRENCB,  Corporation,  Libre  échange  et 
Mercantile  (êijstème). 

Liberté  individuelle.  —  On  entend  spécia- 
lement par  ce  mot,  qui  dans  son  sensgéné- 
ral  comprend  toutes  les  libertés  dont  nous 
Tenons  de  parler,  les  garanties  accordées  à 
l'individu  contre  toute  arrestation  ,  déten- 
tion et  séquestration  arbitraire.  La  priva- 
tion de  la  liberté  d'aller  et  de  venir  ou  reni- 
prisonnement  peut  être  prononcée  par  la}so- 
ciété  h  titre  de  peine,  contre  celui  qui  s\  st 
rendu  coupable  d'un  crime  ou  d*un  délit. 
Celui»qui  est  fortement  soupçonné  d*un  acte 
de  ce  genre  peut  être  détenu  préventive- 
^nenf,  car  l'intérêt  social  exige  que  les  cou- 
|>ablos  soient  punis,  et  il  serait  dans  la  plu- 
jai t  des  cas  impossible  d'obl^.'nir  ce  ré.sul- 


tat  sans  la  détention  préventive.  Enfin  l>i 
personnes  dont  la  raison  n'est  pas  saine  doi- 
vent être  détenues  enlvue  de  la  sécurité  pu- 
blique; mais  hors  ces  cas,  la  justice  et  Futi- 
lité sociale  sont  d'accord  pour  que  Kindi  vit  i 
ne  puisse  pas  être  privé  do  cette  liber'», 
hors  de  laquelle  il  ne  peut  y  avoir  ni  liberic 
civile  ni  autre  liberté  d'aucune  sorte. 

La  liberté  individuelle  peut  ôtre  mise  fi 
péril,  soit  par  les  pouvoirs  politiques,  sô  l 
par  les  pouvoirs  judiciaires,  soit  par  d^aulres 
individus.  Les  premiers  ont  sonvenl  init- 
rél  h  s'assurer  du  silence  de  certains  iniji- 
vidus  ou  h  les  empêcher  d'agir;  les  seronU 
sont  quelquefois  trop  disposés  à  retenir  J(-> 
innocents,  les  croyant  coupables.  Entin  J  ;» 
individus  peuvent  en  séquestrer  d'autres 
par  dns  motifs  de  haine  ou  de  cupiJit'. 
Aussi  les  lois  politigu<^s,  judiciaires  et  pé- 
nales ont-elles  ordinairement  stipulé  *l^s 
garanties  à  l'égard  de  la  liberté  individuelie. 
Une  de  ces  garanties  se  trouve  dans  la  lib  tî  • 
de  la  presse,  Ik  où  celle-ci  s'étend  jus:; uk 
pouvoir  donner  de  la  publicité  aux  h'oi.s 
qui  peuvent  se  commettre  en  cette  matièn^  : 
car  cette  publicité  a  le  plus  souvent  pourei- 
fet  d'empêcher  ces  abus. 

En  France,  les  lois  contiennent  diverses 
dispositions  contre  les  attentats  à  la  liherti; 
individuelle,  les  arrestations  arbitraires  op - 
rées  par  les  fonctionnaires  et  agents  de  \\ 
justice  et  contre  les  séquestrations  tie  la 
partdes  particuliers.  Plusieursde  ces  disf  »»)vi. 
tions  ont  été  abolies  ou  bien  leur  applir^tii»:! 
est  devenue  douteuse  par  suite  des  divers 
changements  politiaues  gui  sont  survcn»i^ 
depuis  qu'elles  ont  été  faites.  Voici  le?  prr:î- 
cipaies  de  celles  qui  conservent  încorilesia- 
blement  toute  leur  force  obligatoire  : 

Aux  termes  de  l'article  26  de  la  constitu- 
tion du  H  janvier  1852,  le  sénat  s*or*fio>e 
aux  lois  qui  porteraient  atteinte  à  la  liberti 
individuelle. 

Le  code  d'instruction  criminelle  donne  î 
tous  les  ofllciers  de  police  judiciaire  le  dro  t 
d'arrêter  les  délinquants  surpris  en  cas  «le 
flagrantdiMit  ;  si  le  crime  emporte  peine  oîllio- 
tiveou  infamante,  tout  dépositaire  de  la  foM  o 
pnblique,  et  même  toute  personne,  est  teiri 
de  saisir  le  prévenu.  Hors  les  cas  de  flaira:. t 
délit,  le  prévenu  ne  peut  être  arrêté,  en  lur.- 
tiêre  juliciaire,  que  sur  un  mandat  danio- 
Dcr  décerné  par  un  procureur  impérial  ou 
un  juge  d'instruction.  Le  mandat  d'amener 
n'a  pour  but  que  de  faire  conduire  le  pn- 
veiiu  devant  le  magistrat  ;  si  celui-ci  ju-:o 
que  l'arrestation  doit  être  maintenue,  il  c  «ti- 
verlit  le  mandat  d'amener  eu  mandat  dr? 
défjùt,  c'est-à-dire  il  ordonne  le  dépôt  d.i 
provenu  dans  une  prison  publique,  ou  eu 
un  mandat  d'arrêt,  acte  semblable  au  prû- 
cèdent,  mais  contenant  de  plus  rénonciaii'  •:! 
du  fait  pour  lequel  il  est  décerné  et  la  dic- 
tion de  la  loi  qui  déclare  ce  fait  crime  on 
délit.  Ces  magistrats  peuvent  décerner  an>>i 
direclomenl  des  mandats  de  dépôt  ou  d^ir- 
rêt. 

Le  prévenu  doit  être  inlcrro^jé  vii^gt-fj»:-- 
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tre  heures  aa  plus  lard  après  son  arresla- 
tion. 

Le  code  pénal  punit  des  travaux  forcés  à 
temps  ceuxqui  sans  ordredes autorités  cons- 
tituées, et  hors  le  cas  où  la  loi  ord«)nne  do 
saisir  les  prévenus,  auront  arrêté»  détenu 
ou  séquestré  des  personnes  quelconques. 
Celui  qui  a  prêté  un  lieu  pour  exécuter  la 
détention  ou  séquestration  est  puni  de  la 
même  peine. 

Si  la  détention  ou  séquestration  a  duré 
plus  d*un  mois»  la  peine  devient  celle  des 
travaux  forcés.  Elle  est  réduite  à  un  em* 
prisonnement  de  deux  à  cinq  ans,  si  les  cou- 
pables ont  rendu  la  liberté  aux  personnes 
séquestrées  ou  détenues  dans  les  dix  jours 
Ue  Tiirrestalion  et  avant  d'être  poursuivis. 
Ils  peuvent  néanmoins  être  renvoyés  sous 
la  surveillance  de  la  haute  police. 

La  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à 
perpétuité  dans  ^chacun  des  deux  cas  sui* 
iFants  :  1"  si  Parrestation  a  été  exécutée  avec 
Je  faux  costume,  sous  un  faux  nom,  ou  sur 
lin  faux  ordre  de  Tautorité  publique;  2°  si 
]*individu  arrêté,  détenu  ou  séquestré  a  été 
menacé  de  mort.  La  peine  est  celle  de  la 
mort,  si  les  personnes  arrêtées,  détenues 
ou  séquestrées  ont  été  soumises  à  des  lor- 
tures  corporelles, 

LIBERUM  VETO.  —  Voir  Pologne. 

LIBRE  ECHANGE.  Jusqu'au  milieu  du 
xvin'  siècle,le  système mercan/t/e  était  le  seul 
qui  fût  professé  par  les  pubîicistes  et  les  hom- 
mes d'Etal.  On  croyait  alors  universellement 
h  la  nécessité  des  douanes  et  des  prohibi- 
tions. Ce  système  fut  altaaué  d'abord  par  les 
économistes  du  xvm*  siècle  au  nom  de  la  li- 
berté et  des  bienfaits  de  la  concurrence. 
Adam  Smith  consacra  une  grande  partie  de 
son  livre  è  réfuter  la  pratique  des  gouver- 
nements européens,  et  depuis  lors,  le  sjs^ 
tème  contraire,  celui  du  libre  échange,  qui 
a  pour  principe  l'abolition  des  entraves  qui 
gênent  le  commerce  international,  est  de- 
venu la  pensée  dominante,  l'unique  but  pra- 
tique de  tous  ses  disciples. 

La  question  du  libre  échange  qui  n'avait 
été  agitée  qu'en  théorie  dans  les  ouvrages 
de  l'École  anglaise,  est  descendue  sur  le 
terrain  des  faits  par  suite  de  la  grande  ré- 
forme douanière  opérée  par  sir  Robert  Peei 
en  Angleterre  en  1842  et  1846.  Sir  Robert 
Peel,  soutenu  par  la  Mgue  des  manufactu- 
riers anglais,  ayant  obtenu  du  Parlement 
une  modification  profonde  des  lois  de  doua- 
nes dans  le  sens  de  la  liberté ,  et  surtout 
l'abolition  des  entraves  mises  à  Timporta- 
tion  des  céréales,  les  économistes  de  tous 
les  pays  crurent  le  moment  arrivé  de  faire 
tomber  toutes  les  barrières  commerciales. 
Vue  vive  controverse  s'éleva  notamment  en 
France  et  se  poursuivit  jusque  dans  les  dé- 
tails des  faits  pratiques.  Les  bornes  de  cet 
ouvrage  ne  nous  permettent  pas  de  la  suivre 
dans  ces  questions  spéciales.  Mous  nous  con- 
tenterons d'exposer  les  raisons  théoriques 
qui  ont  été  données  de  part  et  d'autre. 

Voici  d*obord  la  théorie  de  Say  : 

LVs  produits  ne  s*échangent  que  contre 


des  produits.  Totite  nation  nécessairement 
importe  autant  qu*elle  exporte,  et  si  les  vu* 
leurs  ofllcielles  étaient  conformes  è  la  vérité, 
la  balance  annoncerait  toujours  pour  toutes 
les  nations  h  la  fois  un  excédant  de  l'ini* 
portation  sur  l'exportation,  o'est-è-dire  ro 
qu*on  appelle  une  balance  défavorubin.  Car 
les  marchandises  exportées  sont  estimées 
suivant  la  valeur  qu'elles  ont  dans  les  con- 
trés d'où  elles  partent;  les  marchandises 
importées,  au  contraire,  suivent  la  valeur 
des  contrées  où  elles  arrivent. 

Or,  cette  balance  prétendue  défavorable 
ne  l'est  nullement  en  réalité.  Car  aucun  com- 
merçant n*importerai  t,  s'il  n'y  trouvait  un  bé- 
néGoe,  et  ce  qui  constitue  un  bénéGco  pour 
le  particulier,  ne  peut  constituer  une  perte 
pour  la  nation,  dont  les  bénéflces  ni  les  per« 
tes  no  consistent  que  dans  la  somme  totale 
des  bénéfices  ou  des  pertes  individuelles. 

D'ailleurs  on  aurait  bien  tort  de  s'inquié- 
ter des  importations  ou  des  exportations  de 
numéraire.  On  pense  qu'exporter  de  la  mon- 
naie, c'est  exporter  du  capital.  Mais  en  au- 
cune manière.  Le  commerçant  qui  paye  de 
la  marchandise  avec  de  la  monnaie,  con- 
vertit sa  monnaie  en  marchandises;  son  ca- 
pital reste  le  même, ou  bien  il  est  augmenté 
en  vertu  de  la  plus  grande  valeur  que  possè* 
dent  les  marchandises.  On  pense  qu'une  na- 
tion  peut  s'appauvrir  à  l'égard  de  l'autre, 
parce  qu'elle  lui  envoie  sa  monnaie.  Mais 
c'est  chose  impossible.  Supposez  que  chez 
telle  nation,  la  quantité  de  monnaie  dimi- 
nue,tandis  qu'elle  augmente  chez  telle  autre. 
La  valeur  de  la  monnaie  haussera  chez  la 
première,  baissera  chez  la  seconde,  et  le 
cours  du  change  indiquera  aussitôt  cette 
différence.  S'il  me  suint,  car  exemple,  de 
donnera  Paris  cent  onces  d'argent,  pour  ac* 
quérir  une  lettre  de  change  qui  me  vaudra 
cent  cinq  onces  d'argent  è  Amsterdam,  je 
suis  assuré  que  l'argent  vaut  en  Hollande 
cinq  pour  cent  de  moins  qu'en  France.  Or, 
dans  ce  cas,  on  aura  tout  intérêt  k  transpor- 
ter de  l'argent  d'Amsterdam  à  Paris,  et  la 
spéculation  en  sera  toujours  faite,  car  ja* 
mais  l'échange  ne  dépasse  le  prix  du  transi 

E'  ort  d'une  égale  somme  d'argent.  L*équili-t 
re  se  rétablit  ainsi  naturellement. 

L'argument  tiré  du  bénéfice  que  fait  tou- 
jours une  nation,  soit  qu'elle  importe.  Soit 
qu'elle  exporte,  a  été  présenté  récemment 
sous  les  formes  les  plus  variées  par  M.  Bas^ 
liât.  Cet  argument  est  puissant,  en  effet,  et 
en  partie  juste,  et  il  a  de  plus  l'avantage  da 
bien  faire  voir  les  causes  du  commerce  iun 
ternational  et  l'intérêt  qu'il  offre. 

Le  commerce  extérieur  n'a  pas  unique^ 
ment  pour  cause  la  division  du  travail« 
comme  le  commerce  intérieur,  mais  il  est 
motivé  surtout  par  les  différences  que  pré« 
sentent  les  moyens  de  production. 

Supposons  que  pour  produire  une  quan-* 
tité  déterminée  de  fer,  il  faille  en  Angleterrn 
100  journées  de  travail,  en  France  2u0.  Si  la 
journée  estau  même  prix  dans  les  deux  pays, 
à  1  fr.  cette  même  quantité  de  fer  vaudra  lOO 
fr.  en  Angleterre,  200  fr,  en  France.  Si  doue 
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le  fer  anglais  est  importé  en  France  et  sMI 
8*y  vend  150  fr.,  il  y  aura  bénéfice  à  la  fois 
nour  le  vendeur  anglais  et  pour  Tacbeteur 
irançais.  Le  premier  obtiendra  pour  son  fer 
50  fr.  de  plus  qu*il  n*en  aurait  obtenu  en 
Angleterre,  le  second  le  payera  50  fr.  do 
moins  qu'il  ne  l'aurait  acbeté  en  France, 

Si  le  Franj^ais  qui  a  acheté  le  fer  envoie  en 
outre,  au  lieu  d'argent,  une  marchandise 
qui  se  produise  à  meilleur  compte  en  France 
qu'en  Angieterre,du  blé,  par  exemple,  qu'il 
cédera  è  zO  fr.  rhectolilre,  quand  il  se  vend 
en  France  16  fr.  et  2^  en  Angleterre,  le  bé- 
néQce  sera  double.  Chacun  des  contractants 
non-seulement  gagnera  50  fr.  sur  le  fer,  mais 
encore  k  fr.  sur  chaque  hectolitre  de  blé. 

Or,  suivant  les  économistes,  les  produits 
ne  s'échangeant  que  contre  des  produits, 
le  commerce  extérieur  procure  toujours  ce 
doubJe  bénéfice  aux  nations  contractantes. 
De  tous  les  faits  de  ce  genre,  ou  a  conclu 
è  une  loi  générale  que  JJ.  Rossi  a  dévelop*» 
pée  dans  son  cours. 

Chaque  pays  esr,  suivant  cet  auteur,  dans 
des  conditions  de  production  particulières, 
conditions  qui  dérivent  de  son  sol,  de  son 
climat,  de  tous  ses  caractères  physiques,  et 
en  vertu  desquelles  telle  espèce  de  produits 
y  exige  moins  de  frais  que  dans  toute  autre 
contrée.  Tel  pays  a  été  doté  par  la  Provi* 
dence  de  mines  d'or  et  d'argent  plus  abon- 
dantes que  partout  ailleurs,  tel  autre  de 
précieux  vfgnobles;  celui-ci  a  la  supériorité 
dans  la  production  du  fer,  celui-là  dans  celle 
des  ;bois  de  construction.  Que  chacun  s'a- 
donne donc  au  travail  le  plus  profitable  et 
que  par  l'échange  tous  se  fassent  part  réci- 
proquement des  avantages  qu'ils  en  retirent. 
La  liberté  du  commerce  aurait  ainsi  pour 
résultat  d'appliquer   au   globe  entier  pris 
dans  son  ensemble,  les  bénéfices  de  la  divi- 
sion du  travail.  4» 
Telles  sont  les  raisons  théoriques  données 
en  faveur  du  libre  échange.  En  pratique,  la 
plupart   des   économistes   avouent  que  la 
transition  du  système  actuel  au  système  de 
la  liberté  absolue  devra  être  lente  et  gra- 
duée. 

Critique  de  la  théorie  des  économistei,  — 
La  doctrine  des  économistes  a  joui  d*un  en- 
tier crédit  pendant  plus  de  trente  ans,  ce 
n'est  que  dans  ces  derniers  temps  que  la 
voix  des  contradicteurs  est  parvenue  è  se 
faire  entendre. 

Et  pourtant  les  contradicteurs  avaient  rai- 
son. 

Examinons,  en  effet,  la  vaicur  aes  argu- 
ments que  nous  avons  exposés,  en  com- 
mençant par  le  plus  général. 

On  pose  en  principe  que  la  production  se 
spécialise  naturellement  en  vertu  des  qua- 
lités physiques  de  la  contrée  qu'habite  cha- 
que peuple,  et  (ju'il  s'établit  ainsi  entre  tes 
peuples  une  division  générale  du  travail. Or, 
rien  de. plus  contestable.  Laissons  parler 
sur  ce  point  M.  Rampai  qui  a  combattu  cette 
hypothèse  par  des  raisons  péremploires. 
[Revue  nationale^  p.  16.) 

■  Non  il  n'est  pas  vrai  que  la  Providence 


ait  assigné  dès  Torigine  et  è  toujaurs,  à 
chaque  région  ses  produits  et  è  chaque 
peuple  ses  aptitudes  et  ses  fonctions. 

c  Si  la  volonté  de  Dreu  avait  été  telle,  il 
n'y  eût  pas  eu  de  progrès  possible.  La  civi- 
lisation ne  serait  pas  sortie  de  son  berceau. 
De  nouvelles  sociétés  ne  se  seraient  pas 
formées  ou  seraient  éternellement  restées 
sous  le  joug  de  leurs  devancières*  et  les 
peuples  tes  plus  fiers  aujourd'hui  de  leurs 
sciences,  de  leurs  arts  et  de  leurs  richesses 
languiraient  dans  l'ignorance  et  la  misère. 
«  La  sagesse  de  la  Providence  a  fait  au 
contraire,  pour  que  les  familles  humaines 
ne  fussent  pas  asservies  les  unes  aux  autres, 
que,  dans  toutes  les  latitudes  et  sons  tous 
Uis  climats,  la  terre,  docile  au  travail  de 
l'homme,  pût  produire  les  objets  nécessaires 
i  ses  besoins. 

«  En  effet,  les  céréales,  presque  toutes 
les  graines,  les  plantes  textiles,  etc.,  soot 
cultivées  avec  autant  de  succès  de  Textrèue 
nord  de  l'Europe  à  l'extrémité  sud  de  l'Asie. 
«  Les  bêtes  à  laine,  les  races  boTÎne  et 
chevaline  croissent  et  multiplient  partout. 

c  La  vigne,  originaire  de  l'Asie  mineur»",, 
étend  aujourd'hui  sa  zone  de  culture  du 
cap  de  Bonne-Kspérance  jusqu*au  delà  du 
Rhin.  Dans  les  contrées  ou  cet  arbuste  n'est 
pas  cultivé,  d'autres  boissons  fermcniées 
remplacent  le  vin. 

«  Où  l'olivier  ne  croît  pas,  on  supplée^ 
son  produit  par  les  graines  ^oléifères  et  ie:> 
graisses  des  animaux. 

«  Dans  l'intérieur  des  continents,  rhomnie 
trouve  en  abondance  le  sel  dans  les  entrniU 
les  de  la  terre.  Les  populations  riveraines» 
des  mers  l'ont  à  leur  disposition  dans  i'inc- 
puisabte  réservoir  de  l'Océan. 

«  Où  la* houille  n'a  pas  encore  été  trouvée, 
la  tourbe,  les  pyrites  et  les  anthracites  ia 
remplacent.  Où  le  combustible  minéral  n  a 
pas  encore  été  découvert,  les  combustibles 
végétaux  abondent. 

«  Le  {minerai  de  fer  se  trouve  partout. 
Hier  encore  la  France  croyait  n'avoir  pas 
de  zinc,  et  voilà  qu'on  vient  d*en  découvrir 
une  mine  importante.  Les  Etats-Unis  tiraient 
naguère  le  plomb  d'Europe;  ils  ont  mainte- 
nant celui  du  Missouri;  et,  par  un  renver- 
sement singulier,  la  production  de  l'or  est 
de  nos  jours  (ceci  était  écrit  avant  la  décou- 
verte des  mines  de  la  Californe)  plus  con- 
sidérable dans  l'ancien  que  dans  le  nouveau 
monde. 

«  Quant  &  l'industrie,  pour  prouver  ses 
déplacements  et  démontrer  que  les  climais 
n'influent  en  rien  sur  Tintelligence  de  l'hom- 
me, il  suffit  de  citer  les  noms  de  quelques 
marchandises  :  nankin,  porcelaine,  faïence, 
mousseline,  cachemire,  madras,  indienne, 
damas,  satin,  dran,  velours,  tlorence,  gros 
de  naples  et  tant  u'autres.  Tous  ces  produits* 
ainsi  que  leur  dénomination  l'indique,  ia 
France,  la  Suisse,  l'Allemagne  et  TAn^if- 
terre  ne  les  ont  pas  inventés,  et  ne  tes  fa- 
briquaient pas  il  y  a  trois  siècles.  Si  l'ensei- 
gnement des  économistes ,  qui  consiste  à 
recommander  à  chaque  pays  de  borner  >a 
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)rodocUon  aux  produits  dans  lesquels  il 
ficelle,  de  oe  pas  teoter  à  faire  chez  soi  ce 
]u*on  peut  se  procurer  ailleurs  à  meilleur 
nnrchéy  avait  été  professé  au  xvi*  siècle» 
^Europe  entière  serait  eocore  tributaire  de 
Italie  et  de  TOriefit. 

«  L'Amérique  nous  fournit  aussi  un  grand 
.'lemple.  Si  des  nations  existent  et  se  dé- 
reloppent  de  Tautre  côté  de  TAtlantique,  si 
'Iles  ont  pu  se  rendre  indépendantes  de 
ours  métropoles»  ce  n'est  pas  en  faisant 
^enir  d'Europe  ou  d'ailleurs  les  denrées 
]u'etles  consomment:  c'est  en  les  produisant 
.'lies-mêmes. 

«  Quelles  étaient  les  qualités  et  les  pro^ 
hictions  diverses  dont  la  Providence  avait 
loté  PAmérique?  En  fait  d'industrie,  rien. 
\iï\  fait  de  produits  naturels*  excepté  le  tabac 
:t  quelques  bois  de  teinture  et  d^obénisterie» 
mis  usage  pour  elle»  rien  non  plus.  Les  cé- 
réales» le  riz,  le  coton  »  le  café ,  le  sucre  » 
Je,  aucune  de  ces  utiles  et  riches  cultures 
n'existait  çn  Amérique  à  l'époque  de  la  dé- 
rouverte.  Ses  vastes  prairies  du  nord  »  ses 
immenses  pampas  du  sud»  où  paissent  au- 
lourd'hui  de  si  nombreux  troupeaux  de 
bœufs,  de  chevaux  ,  de  porcs,  de  moutons, 
Il  avaient  jamais  été  foulées  par  aucun  indi- 
vidu de  ces  diverses  races.  Tout  le  bétail 
et  jusqu'aux  animaux  domestiques»  tout  y 
Tut  importé.  » 

Quelle  est*lh  vérité  sur  cette  controverse? 

La  vérité  est  que  les  diverses  parties  du 
globe  ne  présentent  pas  d'autres  différences 
essentielles,  perpétuelles,  qui  ne  puissent 
s'aplanir  devant  le  travail  humain»  que  les 
différences  de  température  »  et  que  ces  dif- 
férences ne  sont  pas  assez  grandes  pour 
exiger  une  division  générale  du  travail  entre 
les  différentes  fractions  de  Thumanilé. 

Chaque  peuple»  en  effet,  doit  produire 
pour  lui-même  l'indispensable  et  l'utile.  Une 
nation»  dont  le  terriloire  serait  insuffisant 
l'Our  lui  fournir  ses  moyens  d'existence  » 
ne  serait  pas  dans  les  conditions  normales 
nécessaires  à  un  Etat  indépendant.  Au  sein 
d'une  même  nation  »  la  division  du  travail 
entre  des  contrées  ou  des  provinces  plus  ou 
inoins  éloignées  est  indifférente,  car  ces  pro- 
vinces se  complètent  l'une  par  l'autre,  quoi- 
qu'il soir  préférable  toujours  que  le  produit 
NO  fabrique  le  plus  près  possible  du  lieu  (A  il 
doit  être  consommé.  Mais  des  nations  étrau- 
i^fres  ne  se  complètent  pas  l'une  par  l'autre. 
S'il  pou  vait  être  utile  d'établir  enlreelles  la  di- 
visioD  du  travail»  il  faudrait  donc  qu'elles 
fussent  unies  d'abord  moralement  et  (>oliti« 
quement  ^ 

Chaque  peuple  devant  produire  chez  lui 
l'indispensable  et  l'utile»  le  commerce  in- 
lernational  ne  doit  avoir  pour  objet  en  prin- 
cipe que  des  produits  de  luxe,  ou  du  moins 
des  produits  dont  au  besoin  on  (courrait  se 
passer.  C'est  dans  cette  catégorie,  en  ef- 
l^t,  que  se  rangent  la  plupart  des  produits 
1"  on  tire  de  l'étranger. 

Les  différences  de  climat  n'ont  en  général 
'l'nulre  conséquence  que  de  créer,  sous  ce 
f^ppurt  de  Tindispcusable  »  des  babiiudcs 


diverses  chez  les  différents  peuples  ,  hnhî- 
tudes  nécessitées  par  le  climat  même.  Eu 
France,  le  vin  sera  toujours  un  objet  indis* 

[>ensable»  en  Angleterre  il  ne  le  sera  jamais; 
a  laine  sera  toujours  le  tissu  par  excel- 
lence et  le  plus  nécessaire  des  pays  fnnds» 
U  coton  celui  des  pays  chauds.  Au  lieu  d'une 
division  naturelle  du  travail  entre  les  na- 
tions» il  résulte  plutôt  de  la  diversité  des 
climats  que  les  consommations  diffèrent  sui- 
vant les  climats  mêmes»  de  façon  que  chaque 
nation  trouve  dans  son  climat  lesconditions 
de  la  production  spéciale  qui  lui  est  néces-^ 
saire. 

Aujourd'hui  sans  doute»  le  commerce  in* 
turnational  n'a  pas  seulement  pour  objet  des 
produits  de  luxe.  Le  coton,  par  exemple» 
dont  nous  pourrions»  il  est  vrai»  parfaite- 
ment  nous  passer»  prend  une  large  place 
dans  la  consommation  è  côté  du  lin  et  de  la 
laine.  Mais  en  sera-t-il  touiours  de  m6mo^ 
Los  pays  d'où  nous  tirons  le  colon  ne  uni- 
ront-ils  pas  par  se  peupler  aussi  et  par  con- 
sommer eux-mêmes  leurs  produits?  Celle 
marchandise  ne  commence-t-elle  pas  k  de- 
venir moins  abondante  sur  les  marchés 
d'Europe?  Et  d'ailleurs»  voyez  si,  sous  ce 
rapport,  la  liberté  a  conclu  à  la  division  na- 
turelle du  travail  !  Les  Anglais  vont  cher- 
cher le  coton  en  laine  à  6,000  lieues  ;  puis 
après  l'avoir  converti  en  tissus,  ils  le  rap- 
portent chargé  de  tous  ces  frais  aux  lieux 
de  provenance  ! 

Est-ce  \h  une  distribution  de  fonctions 
résultantde  conditions  physiquesde  diverses 
parties  du  globe? 

Le  fait  le  plus  général  et  le  plus  incon- 
testable est,  au  contraire»  que  la  différence 
des  moyens  de  production  dans  des  contrées 
différentes»  en  ne  considérant  que  des  ter- 
ritoires ayant  l'étendue  convenable  pour  des 
nations»  —  car  des  territoires  très-peu  éten- 
dus'peuvent  présenter  des  différences  con- 
sidérables sous  le  rapport  de  leurs  qualités 
productives;  —  le  fait  est  que  la  différence 
des  moyens  de  producti<*n  provient  surtout 
du  travail  antérieur  de  l'homme.  C'est  è  ses 
capitaux  accumulés,  k  la  promptitude  avec 
laquelle  ejle  tire  partie  de  toutes  les  inven- 
tions, k  l'activité  et  k  l'habileté  de  ses  tra- 
vailleurs, que  l'Angleterre  doit  sa  supé- 
riorité sur  les  marchés  de  l'Europe,  et  non 
f>as  au  caractère  physiaue  de  son  tie.  C'est 
k  ce  qui  la  rend  si  reJoutable  dans  la  con- 
ourrence  pour  toute  espèce  de  produits, 
excepté  ceux  que  son  sol  lui  refuse  abso- 
lument, et  voilk  aussi  pourquoi  elle  peut» 
sans  crainte, demander  la  liberté;  car, quand 
les  conditions  sont  inégales,  c'est  surtout  aux 
forts  et  aux  puissants  que  la  liberté  profile. 
Mais,  dira-t-on,  qu'inq)orte  la  cause  pre- 
mière des  différences  que  présentent  les 
moyens  de  production  ?  Du  moment  que 
ces  différences  existent ,  il  faut  en  profiter. 
L'Angleterre,  par  des  raisons  quelconques, 
peut  nous  fournir  du  coton  et  au  fer  k  nieil* 
leur  marché  que  nous  ne  le  fabriquons  chez 
nous.  Pourquoi  donc  nousobstinerk  produire 
à  grauds  frais  ce  que  nus  voisins  nous  of- 
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frent  à  moitié  prit  ?  Acceptons  leurs  pro- 
duits; ils  nous  en  prendront  toujours  des 
nôtres  en  échange. 

Il  y  a  toujours,  en  effet,  un  bénéfice  pécu- 
niaire à  acheter  moins  cher.  Mais  ce  béné- 
iice  peut  être  compensé  par  un  dommage 
d*une  autre  espèce,  ou  bien  le  bénéfice  d*au- 
jourd'hui  peut  se  convertir  en  perte  demain. 

Le  bénéfice  est  compensé  par  un  dommage, 
quand  la  force  et  l'indépendance  nationale 
se  trouvent  diminuées  par  suite  des  relations 
d'échange  établies.  Une  nation  qui  a  besoin 
d*une  autre  nation  pour  ses  produits  de 

[)remière  nécessité,  ne  jouit  pas  de  sa  li* 
)erté  d'action  complète.  Les  économistes 
l'ont  souvent  avoué:  si  le  libre  échange 
existait,  la  guerre  serait  impossible,  car 
il  y  aurait  trop  de  marchands  et  de  consom- 
mateurs intéressés  à  Tempôcher. 

Or,  rien  de  mieux  si  la  liberté  et  la  justice 
étaient  réalisées  en  Europe,  si  la  fédération 
européenne  existait,  si  au-dessus  des  na- 
tions il  y  av.ait  un  tribunal  suprême  chargé 
de  juger  leurs  ditférends.  Alors  la  guerre 
serait  réellement  imf)Ossibie,  car  il  ny  au- 
rait ni  motifs  pour  la  faire  ,  ni  possibilité 
Eour  une  nation  injuste  de  Tentreprendre. 
lais  nous  sommes  loin  de  ce  temps  désiré: 
et,  aujourd'hui ,  imposer  aune  nation  la 
paix  à  tout  prix  par  des  moyens  écono- 
miques, quand  elle  aurait  de  justes  motifs 
de  guerre,  serait  la  léser  à  la  fois  dans  ses 
intérâts  et  dans  son  honneur. 

Le  bénéfice  aussi  peut  n'être  que  mo- 
mentané, et  la  concurrence  a  de  tels  retours, 
que  ce  qui  est  gain  aujourd'hui  peut  devenir 
perte  demain.  Supposons  que  les  Anglais 

S  fuissent  donner  le  fera  moitié  prixdunôtre, 
1  100  fr«  «  tandis  que  chez  nous  il  codle 
SOO  fr.  Que  le  libre  échange  s'établisse  ,  et 
le  fer  anglais  se  vendra  100  fr.  en  France  , 
jusqu'à  ce  que  les  Anglais  soient  devenus 
maîtres  du  marché,  jusqu'à  ce  que  toutes 
nos  usines  soient  fermées.  Mais  qui  les  em- 
pêchera de  relever  leur  prix,  quand  toute 
concurrence  sera  éteinte,  et  de  vendre  en- 
suite leur  fer  200  fr.  ou  même  250  fr.,  en 
réalisant  d'énormes  bénéfices?  Ces  spécu- 
lations ne  sont  pas  rares  dans  le  commerce. 
Qui  les  emfiêcliera  même,  s'ils  ont  des  ca- 
j)itaux  suiUsanis,  de  vendre  des  produits, 
quels  qu'ils  soieit,  au-dessous  du  prix  de 
revient  et  de  s'emparer  du  monopole  du 
marché  par  la  ruine  de  tous  les  concurrents? 
C'est  cette  crainte  surtout  qu'exprimaient 
les  industriels  dans  l'enquête  de  183'4;  ils 
redoutaient  moins  les  Anglais  pour  leur 
nroduction  même  que  pour  leurs  capitaux. 
Mais  cette  transformation  du  bénéfice 
pn  pertenedépend  pas  seulementdoschanoes 
de  la  concurrence;  è  la  longue  elle  devient 
inévitable,  permanente.  La  loi  réelle,  im- 
posée parla  Providence  aux  sociétés,  est  de 
développer  et  de  porter  è  leur  maximum 
toutes  les  forces  productives  dont  elles  dis- 

fiosenty  et  les  accroissements  incessants  de 
a  population  les  rappellent  quelquefois 
cruellement  à  celte  loi,  quand  elles  l'oublient. 
On  peut  couïparer  les  nations  aui  posses- 


seurs de  terres  de  différente  qualité.  T.ir.t 
que  la  population  est  peu  serrée ,  on  ne 
cultive  que  les  terres  qui,  avec  le  moins  de 
travail,  donnent  le  plus  de  produits;  mais 
à  mesure  que  le  nombre  des  habitants  au^:. 
mente,  il  faut  bon  gré  malgré  cultiver  les 
terres  de  qualité  inférieure,  et  alors  le  pos- 
sesseur de  la  mauvaise  terre  est  forcé  de 
s'épuiser  au  travail  pour  lui  faire  produire 
l'indispensable,  tandis  que  le  propriélair'3 
du  sol  fécondé  par  de  longs  travaux  anté- 
rieurs jouit  d'une  rente  élevée.  Ce  mérue 
rapport  s'établit  aussi  entre  les  nations;  tt 
comme  dans  leurs  échanges,  la  valeur  n'e^t 
qu'en  raison  de  l'utilité  des  produits,  c'est  ï 
celle  qui  produit  le  plus  d'utilités,  avec  le 
moins  de  travail ,  que  reviennent  tous  les 
avantages.  Abandonnons  aujourd'hui  nos 
mines  de  fer,  et  nous  aurons  le  fer  h  meil- 
leur marché;  mais  il  arrivera  un  momnit 
où  la  population  croissant,  et  le  produ  t 
des  mines  anglaises  diminuant,  les  An- 
glais élèveront  leurs  prix.  Alors  certainement 
nos  mines  seront  mises  en  exploitation; 
mais  cette  exploitation  nous  coûtera  bi^^u 
lus  qu'aux  Anglais ,  et  ceux-ci  jouiront  oe 
a  rente. 


r. 


La  différence  des  forces  productives  entr^! 
deux  nations  se  traduira  ainsi  en  général 
par  des  phénomènes  analogues  à  ceux  qui 
sont  aujourd'hui  la  suite  de  la  différeine 
entre  les  capitalistes  et  les  salariés.  Suf^^ 
posons  mille  Portugais,  produisant  par  jour 
en  utilité  une  valeur  de  2,000  fr. ,  et  mille 
Anglais  obtenant,  par  le  même  travail, 
10,000  fr.  ;  sup))Osons  que  les  échanges 
soient  de  1,000  fr.  donnés  et  reçus  par  jnur. 
Les  Portugais  donneront  donc  la  moitié  Je 
leur  produit  pour  avoir  le  dixième  de  ceux 
d'un  même  nombre  d'Anglais.  Ceux-ci  vi- 
vront dans  le  luxe  et  l'abondance,  tandis  qtio 
les  premiers  végéteront  dans  la  misère.  Ce- 
pendant les  produits  se  seront  échangés 
contre  des  produits,  et  les  marchands  n'au- 
ront pas  manqué  de  gagner  de  part  et 
d'autre. 

r  Nous  avons  examiné  le  libre  échange  d-^ns 
son  principe  et  dans  ses  conséquences  rela- 
tives h  la  production;  il  nous  reste  è  le  oo'i- 
sidérer  au  point  de  vue  de  la  monnaie,  et  à 
voir  si  ce  système  de  la  balance  du  com- 
merce était  aussi  absurde  que  Saj  voulait 
bien  le  dire. 

Say  n'admet  pas  l'exactitude  des  rensei- 
gnements de  la  douane,  et  supposait  qu«^ 
toujours  les  valeurs  échangées  devaient  ô(re 
égales  et  consister  en  produits.  Que  les 
chiffres  de  l'administration  des  douanes  ue 
soient  pas  les  véritables,  nous  Taccorduns 
volontiers.  Pour  se  rendre  un  compte  exact 
de  la  somme  des  échanges,  il  faudrait  coru^i- 
ter  les  produits  qu'on  achète,  les  produits 
importés  au  prix  qu'ils  coûtent  h  rimi^r* 
tateur,  et  les  produits  exportés  au  prix  qu'en 
touche  l'exportateur;  il  laudrail  ensuite  éta- 
blir la  balance  sur  ces  bases.  Mais  dans  co 
cas  certainement  il  y  aurait  dos  soldes  en 
monnaie,  c'est  un  fait  qui  n'est  plus  con- 
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tc5té  aiijoiinrhui.  Il  serait  m^me  bien  extra- 
oniinaire  qu'il  en  fût  autrement. 

Or,  les  soldes  en  monnaie  peuvent  quel- 
quefois jeter  une  perturbation  profonde  dans 
toutes  les  affaires  de  la  nation  qui  est  for- 
cée «Je  les  payer,  ainsi  que  Ta  fort  bien  mon- 
tré M.  Michel  Chevalier  dans  son  dernier 
ouvrage;  aussi  est-il  de  Tintérôldes  nations 
d*àvoir  de  grandes  réserves  métalliques. 
Dans  la  disette  de  1847,  la  crise  en  France 
et  en  Angleterre  ne  provenait  pas  seule- 
ment de  la  disette,  mais  encore  des  grandes 
exportations  de  monnaie  qu'elle  rendit  né- 
cessaires. Mais  on  peut  dîre  que  ce  ne  sont 
là  que  des  faits  eiceptionnels  ;  or,  il  s'agit 
de  voir  si  une  balance  continuellement  dé- 
favorable pour  une  nation,  continuellement 
favorable  pour  une  autre,  ne  doit  pas  exer* 
cer  une  Influence  directe  sur  la  prospérité 
relative  de  ces  deux  nations, 

La  valeur  delà  monnaie»  comme  nous  IV 
vons  dit,  se  proportionne  aux  échanges  oui 
se  foui  au  moyen  de  cette  monnaie;  elle 
baisse  quand  la  quantité  de  monnaie  s'ac*» 
croit  relativement  aux  échanges,  elle  aug- 
mente dans  le  cas  contraire.  (Ine  exportation 
continue  de  monnaie  doit  avoir  pour  rè* 
sultat  une  hausse  continue  de  la  valeur  de 
la  monnaie»  c*esl-&-dire  une  baisse  continue 
des  denrées;  l'importation  continue  pro- 
duira des  effets  précisément  inverses.  Due 
nation  qui»  par  suite  de  relations  commer- 
ciales établies»  aurait  tous  les  ans  &  solder 
sa  balance  en  monnaie,  serait  dans  le  pre- 
mier cas;  celle  qui  recevrait  celte  monnaie, 
dans  le  second;  et  la  monnaie  acauerrait 
une  valeur  toute  différente  chez  1  une  et 
chez  Tautre. 

Say  nie  ce  fait.  Il    prétend  que  la  diffé- 
rence de   valeur  ne  peut  pas  s'établir,  le 
change  indiquant  sans  cesse  cette  différence 
et  les  transports  de   monnaie   rétablissant 
immédiatement  l'équilibre.  Mais  c'est  une 
erreur  évidente;  le  change  n'indique  nulle- 
ment le  rapport  entre  la  valeur  de  la  mon- 
naie dans  deux  pays,  mais  seulement  entre 
lt;s  lettres  de  change  offertes  et  demandées. 
KnUe  Paris»  par  exemple  et  tel  village  du 
t'en  ire  de   la  France»  appelons-le  Kobert- 
ville,  la  valeur  de  la  monnaie  est  très-diffé- 
rente; la  valeur  de  la  monnaie  à  Paris  est 
bien  moindre;  1,000  francs  n'y  achètent  pas 
la  moitié  de  ce  qu'ils  achètent  à  Robertville* 
Cependant  le  change  peut  être  favorable  pour 
i'aris  ou  Robertviile,  suivant  les  circonstan- 
ces. Si  un  marchand  de  Paris  a  envoyé  des 
luarchandises  &  Robertviile,  il  aura  beaucoup 
de  peine  à  négocier  sa  lettre  de  change,  et 
le  change  sera  défavorable  à  Paris.   Si  au 
contraire  c'est   un  producteur  de  Robert- 
ville  qui  a  envoyé  des  marchandises  à  Paris» 
ce  sera  lui  qui  trouvera  dilHcilement  à  né- 
gocier son  billet»  et  le  change  sera  défavo- 
rable à  Robertviile.  Si»  dans  ces  deux  cas, 
la  différence  déliasse  le   prix  du  transport 
<l'argenl,  on  préférera  envoyer  de  l'argent, 
^t  c'est  pour  cela  que  le  change  ne  peut  dé- 
passer le  prix  du  transport  des   monnaies. 
Hais  ce  transport  évidemment  n*aurj  lieu 


que  lorsqu'il  y  aura  des  sommes  a  recou- 
vrer d*un  endroit  sur  Tautro.  On  n'enverra 
pas  d'argent  de  Paris  à  Robertviile,  par  cela 
seul  que  l'argent  a  plus  de  prix  dans  ce  der- 
nier Tifiys.  Il  n'y  a  donc  pas  de  raison  pour 
que  réquilibre  s'établisse. 

Or,  les  faits  se  passent  bien  ainsi.  La  va- 
leur de  la  monnaie  diffère  non-seulement 
d*une  nation  à  l'autre,  mais  dans  les  diffé^ 
renies  province^,  les  différentes  localités 
d'un  même  pays. 

La  question  est  donc  de  savoir  s'il  n'y  a 
pas  avantage  pour  telle  nation  à  être  plus 
riche  en  monnaie  que  telle  auire,  à  possé- 
der une  plus  grande  quantité  de  métaux 
précieux  dont  la  valeur  soii  relativement 
moindre. 

Cet  avantage  est  incontestable,  en  effets 
au  fK)intde  vue  économique  comme  au  point 
de  vue  politique. 

C'est  le  point  de  vue  politique  qui  avait  le 
plus  frappé  les  hommes  d*£tat  des  derniers 
siècles.  L'argt^nt  est  le  nerf  de  la  guerre 
comme  des  négociations»  avec  de  rarg«*nt  on 
achète  ses  armes  et  ses  munitions  cnez  ses 
ennemis  même.  Ce  sont  ces  trésors  méiaU 
liques  qui  ont  permis  à  l'Angleterre  de  sol- 
der pendant  vingt  ans  la  coalition  contre 
nous. 

Mais  l'avantage  n'est  pas  moins  impor-' 
tant  au  point  de  vue  économique. 

Sous  un  seul  rapport,  on  pourrait  croire 
quMl  y  a  désavantage.  Lorsque  la  valeur  de 
la  monnaie  est  moins  élevée  dans  un  pays 
que  dans  un  autre,  et  que  le  prix  du  travail 
y  est  plus  haut,  il  en  résulte  que  l'expor-' 
talion  des  produits,  obtenus  par  moins  de 
travail  dans  ce  pays»  devient  plus  difficile* 
Sup[)Osons  qu'une  même  quantité  de  fer 
coûte  en  Angleterre  cent  journées  de  travail» 
en  France  deux  cents.  Si  la  journée  de  tra- 
vail vaut  deux  francs  pu  Angleterre  et  un 
franc  en  France»  le  fer  aura  le  même  prix 
dans  les  deux  pays»  et  il  ne  servira  à  rien  k 
l'Angleterre  d'avoir  la  supérioiilé  des  forces 
productives.  Dans  ce  cas  donc,  le  désavaiw 
tage  consisterait  à  être  privé  d'un  gain,  et 
TAngloterre  ne  porterait  pas  ses  fers  sur  le 
marché  franç^iis.  Touleiois  elle  no  sup-* 
porterait  aucune  perte  réelle. 

Le  désavantage  disparaîtrait  complète^ 
ment,  au  contraire»  si  la  différence  du  taux 
des  salaires  n'atteignait  pas  celle  des  moyens 
de  production.  Supposons  les  salaires  à  i 
franc  en  France  et  à  1  fr.  50  c«  en  Angle-' 
ferre;  le  fer  qui  vaudrait  200  fr.  en  France^ 
vaudra  150  fr.  en  Angleterre.  Les  Ang'ais 
auront  donc  toujours  intérêt  h  l'exporter^ 
et  ils  y  gagneront  peut-être  autant  que  si  lo 
taux  des  salaires  avdit  été  le  même.  Rare- 
ment» en  effet,  les  ex(>oriateurs  profitent  de 
toute  la  différence  des  moyens  de  pro* 
duciii>n.  Étant  de  100  fr.  en  Angleterre  el 
de  2U0  fr.  en  France,  le  fer  anglais  serait 
peut-être  vendu  120  fr.  dans  ce  dernier  pays# 
étant  de  150  fr.  dans  le  premier  et  toujours 
de  200  fr.  dans  le  second,  le  fer  anglais  se 
vendra  en  France  170  francs.  Le  bénélice  do 
l'Augleicrre  sera  tovgours  le  même»  el  e'eH 
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la  France  qui  payera  la  diflcrence  de  la  fa- 
leur  du  travail. 

Eo  somme  »  pour  ce  qui  concerne  Tex- 
portalion,  et  au  point  de  Tue  de  la  mon- 
naie, il  y  à  intérêt  à  exporter  plus  qu'on 
n*inipor(e,  afin  d*avoir  le  solde  en  sa  faveur. 
Les  bénétices  seront  peut-être  moins  con- 
sidérables, si  l'on  est  soi-même  plus  riche 
en  monnaie:  mai^•il  y  aura  toujours  béné- 
fice, et  le  désavantage  que  peut  causer  dans 
Texportation  la  faible  valeur  de  la  mon- 
Daie  nVst  rien  h  c<Ué  des  avantages  qui 
en  rcsuKenl  dans  Teiiii  oi  talion. 

Dans  les  achats,  en  ellei,  la  différence  de 
la  valeur  de  la  monn.tic  agira  comme  une 
différence  des  moyens  de  production  (jui 
serait  générale  ei  relative  à  tous  les  produits 
à  la  fois.  Si  la  journée  de  travail  vaut  â 
francs  en  Anj^leieire  et  1  franc  en  France, 
toute  journée  de  travail  anglais  ptourra 
acheter  en  France  deux  journées  de  travail 
irançnis.  Si  donc  les  moyens  de  produc- 
tion sont  égaux,  la  différence  de  la  valeur 
métallique  a  le  même  effet  que  si  ces  moyens 
étaient  élevés  au  double  chez  la  nation 
plus  riche. 

Les  Anglais  pourront  donc  acheter  en 
France,  à  moitié  i^rix  de  ce  qu'ils  valent 
ohez  eux,  des  produits  qui  coûtent  le  même 
travail  en  France  et  en  Angleterre. 

Ils  ne  pourront  exporter,  il  est  vrai,  que 
ce  qui  coûtera  chez  eux  moitié  moins  de 
travail  qu'en  France;  mais  dans  cette  ex* 
portalion  ,ils  n'éprouveront  aucune  perte, 
ils  trouveront  toujours  sur  le  marché  étran- 
ger les  mêmes  bénéfices  qu'ils  auraient  trou- 
vés sur  leur  propre  marché.  Quant  aux 
Français,  ils  ne  profiteront  en  rien  du  moin- 
dre travail  que  coûtent  les  produits  ainsi 
importés   chez  eux. 

En  dernier  résultat,  si  entre  les  deux 
pays  les  importations  et  les  exportations 
sont  égales,  de  1000  francs,  par  exemple, 
les  Français  donneront  toujours  1000  francs 
de  leurs  journées  de  travail  contre  500  de 
celles  des  Anglais. 

Pour  la  nation  riche,  il  ne  pourrait  ré- 
sulter qu'un  seul  incon rénient  de  cet  état 
de  choses  :  c'est  que  trouvant  tant  d'avan- 
tages dans  ses  achats,  ses  importations  ne  dé- 
passent ses  exportations;  que  par  àuite  la 
monnaie  ne  refluât  vers  la  nation  rivale, 
et  que  Téquilibre  ne  finit  par  se  rétablir. 
Mais  les  laits  ne  montrent  pas  qu'il  en 
soit  ainsi.  Les  nations  les  plus  riches  ^ 
monnaie  sont  en  même  temps  les  plus  ri- 
ches en  moyens  de  production ,  en  capi- 
taux; car  la  richesse  métallique,  pour  le^i 
Etats  européens  du  moins,  dérive  en  gêné* 
rai  d'exportations  nombreuses,  et  n'est  que 
la  suite  d'un  grand  développement  indus- 
triel. Ces  nations. trouvent  donc  toujours  de 
l'avantage  o  exporter,  et  c'est  en  effet  ce 
que  prouvent  les  statistiques  commerciales: 
ce  sont  les  nations  les  plus  riches  qui  ex- 
portent le  plus  et  qui  ont  toujours  la  ba- 
lance en   leur  faveur. 

La  monnaie  doit  donc  toujours  affluer 
dans  leur  5eiQ  du  Jélrimeot  des  nations 


les  plus  pauvres.  Et  elle  ne  peut  retet  ir 
en  effet  d  celles-ci,  que  mumentanérnint 
et  par  un  moyen  qui  est  la  consécrahi  n 
définitive  de  la  puissance  des  plus  ricb<>. 
Elle  revient  sous  la  forme  de  capilaui, 
comme  Ta  très-bien  prouvé  M.  Malihieu 
de  Dombasle. 

Les  capitaux  s'accumulent  dans  les  p.iyç 
riches  et  Tintérôt  y  tombe  très-bas;  les 
capitalistes  les  exportent  et  cherchent  d^s 
pincements  dans  les  pays  pauvres.  Ils  y  acl>- 
tenliies  terres,  y  prêtent  sur  hypothèque  oi 
Y  commanditent  les  entreprises  industriel- 
les.  L'argent  revient  donc  momentanéineiit. 
mais  pour  s*en  retourner  peu  à  peu  et  ta 
quantité  indéfinie,  en  intérêts  et  en  divi- 
dendes. Alors  l'asservissement  économique 
de  la  nation  la  plus  pauvre  est  coin  put. 
Alors  la  nation  riche  peut  se  reposer  et 
négliger  la  production;  car,  comme  le  r»  n- 
tior  oisif,  elle  a  un  travailleur  qui  produit 
poi'    elle. 

i^  ville  de  Bâle,et  peut-être  la  Hollande, 
sont  aujourd'hui  dans  cette  situation* 

Le  libre  échange,  agissant  comme  la  con- 
currence absolue  au  sein  d'une  même  op- 
tion, aurait  donc  pour  résultat  dernier,  s  us 
le  régime  actuel,  de  concentrer  toutes  its 
richesses  entre  les  mains  de  quelques  na^ 
tions  privilégiées,  dont  toutes  les  autres  se- 
raient tributaires. 

LICENCE.— Certains  débitanU  et  ent^e- 
preneurs  sont  tenus  d'avoir  une  liceMe 
du  gouvernement.  Les  licences  sont  ëin- 
bliesdans  un  but  purement  fiscal.  Ce  droit 
est  imposé  :  aux  marchands  de  boissons 
(Voir  Impôt  dçs  boissons),  aux  fabricants 
de  cartes  (50  fr.  par  an),  à  ceux  de  sucre 
indigène  (50  fr.},  aux  fabricants  de  s.ii- 
pôlre  (20  fr.),  aux  entrepreneurs  de  voi- 
tures publiques  (5  fr.  [)ar  voiture  à  k 
roues,  2  fr.  par  voilure  à  2  roues). 

LICHTENSTEIN.  —  La  plus  petite  des 
principautés  allemandes,  reconnue,  conimo 
Etat  immédiat,  nar  le  congrès  de  Vienrit^. 
Le  prince  de  Licntenstein  est  un  des  per- 
sonnages de  la  cour  d'Autriche,  et  ses 
revenus  personnels  dépassent  de  beaucoup 
ceux  de  sa  principauté,  qui  nei>e  compose 
que  de  deux  bourgs  et  de  deux  Tillages. 
avec  un  budget  de  20,000  florins  (V5.000 
fr),  un  contingent  fédéral  de  127  sol(iat% 
et  une  contribution  au  trésor  fédéral  do 
660  thalers. 

LIGURIENNE  (République),  Etat  formé 
en  1796  du  territoire  de  Gênes.  Voir  Italie. 

LINNÉ  (Jean  de)  a  publié  De  Jure  im- 
pertï  Romano-Germanici:  1629,  5  vol.  in-4\ 

LIPPE.  —  C*est  le  nom  de  deux  peiâs 
Etats  du  16*  rang  de  la  confédération  ger- 
manique. La  principauté  de  Lippe-Detmold 
contient  10^,67^  âmes.  Son  contingent  à 
Tarmée  fédérale  est  de  2,1^  hommes  et  de 
k  canons  ;  sa  contribution  au  trésor  fédérsi 
de  2,267  thalers.  Elle  possède  une  repré- 
sentation composée  do  deux  chambres  ;  le 
budget  annuel  est  environ  de  500,000  flo- 
rins du  Rhin. 

La   princii>aulé  db  Lippe-Schauentourg 
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n*a  aiie  29,000  habitants,  et  un  revenu  île 
130,000  florins.  Elle  conlribae  aux  charges 
fédérales  par  576  soldats  et  600  thalers.  Elle 
jouit  également  d^institutions  représenta- 
tives. 

LISOLA  (Frasçois,  baron  de),  négocia- 
teur, né  en  1613,  mort  ei^  1677.— Jl  est  l'au- 
teur de  Tonvrage  dirigé  contre  Louis  XIV  et 
Intitulé  :  Bouclier  d^Elai  conire  le  dessein  de 
la  monarchie  universelle  sous  le  prétexte  des 
préteniions\de  la  reineld' Espagne;  in-12,  sans 
date. 

LISTE  CIVILE.  —  On  a  appelé  ainsi  en 
Angleterre,  depuis  1688,  la  partie  des  re- 
venus de  la  couronne  qui  était  laissée  à  la 
disposition  du  roi  pour  toutes  les  dépenses 
civiles,  c'est-à-dire  celles  qui  n'étaient  ni 
ecclésiastiques  ni  militaires.  Le  budget  de 
l'Angleterre  ayàtii  été  réglé  plus  parfaitement 
depuis  lors,  et  la  plupart  des  dépenses 
royales  étant  devenues  des  charges  de  I  Etat, 
cette  expression  ,ne  désigne  plus  aujour- 
d'hui que  la  dotation  allribuée  au  roi  et  è  sa 
famille  pour  leurs  dépenses  personnelles  et 
celles  de  leur  maison. 

Dans  la  plupart  des  Etats  constitutionnels, 
c'est  par  des  listes  civiles  qu'on  pourvoit 
aux  dépenses  de  la  royauté.  La  liste  civile 
a  été  établie  d'abord  eu  France  par  le  décret 
du  26  mal  1791,  et  fixée  h  25  millions  par 
an.  Abolie  avec  la  royauté,  elle  fut  rétablie 
eu  l'an  XII,  et  conservée  sous  les  monar- 
chies de  18I&  et  1830.  La  liste  civile  des  rois 
Louis  XVIll  et  Charles  X  était  de  25  mil- 
lions avec  une  dotation  immobilière;  celle 
de  Louis-Philippe  de  12  millions  avec  une 
dotation  analogue.  Abolie  de  nouveau  en 
1848,  elle  fut  rétablie  avec  l'empire.  Elle 
e^t  administrée  aujourd'hui  par  le  ministre 
delà  maison  de  l'empereur^  qui  réunit  celte 
qualité  à  celle  de  ministre  a  Etat,  Elle  est 
de  25  millions  par  au  ,  outre  la  dotation 
immobilière.  Voici  le  texte  du  décret  qui  la 
régit  aujourd'hui  : 

SENATUS-CONSULTE 

SUE    LA    LISTE  CIVILE    ET  LA   DOTATION  DE  LA 

COUROiNME. 

TITRE   PREHIER. 

SecUoo  première.—  De  la  tiûe  citUe  de  P Empereur  et  de 
ta  Uotalion  de  ia  couronne. 

Art.  V\  La  liste  civile  de  l'empereur  est 
tixée,  h  partir  du  1*'  décembre  1852,  })Our 
toute  la  durée  du  règne,  conformément  à 
Tarticle  15  du  sénatus-consulte  du  28  Uoréai 
an  XII. 

Art.  2.  La  dotation  immobilière  de  la 
couronne  comprend  les  palais,  châteaux, 
maisons,  domaines  et  manufactures  énu- 
niérés  dans  le  tableau  annexé  au  présent 
sénatus-consulte. 

Art.  s.  Les  biens  appartenant  è  l'empe- 
reur au  moment  de  son  avènement  au 
Irùoe  sont,  de  plein  droit,  réunis  au  do- 
luaiue  de  l'Etat ,  et  font  partie  de  la  dota- 
tion de  la  couronne. 

Art.  k.  La  dotation  mobilière  comprend 
les  diamants,  perles,  pierreries,    statues. 


tableaux,  pierres  gravées,  musées  biblio- 
thèques et  autres  monuments  des  arfs,  ainsi 
que  les  meubles  meublants  contenus  dans 
I  hôtel  du  Garde-Meuble  et  les  divers  palais 
et  établissements  impériaux. 

Art.  5.  11  est  dressé  par  récolement,  aux 
frais  du  Trésor,  un  état  et.  des  plans  des 
immeubles,  ainsi  qu'un  inventaire  descrip- 
tif de  tous  les  meubles;  ceux  de  ces  meu- 
bles susce()libles  de  se  détériorer  par  Tu^^age 
seront  estimés.  Des  doubles  de  ces  actes 
seront  déposés  dans  les  archives  |du  Sénat. 

Art.  6.  Les  monuments  et.objets  d'art  qui 
seront  placés  dans  les  maisons  impériales, 
soit  aux  A-ais  de  TEtat,  soit  aux  frais  de  la 
couronne,  seront  et  demeureront,  dès  ce 
moment,  propriété  de  la  couronne. 

Section  deaiième.  —  Conditions  de  ta  joulssamê  dm 
tnsns  [omuaU  ta  dotaHon  de  ta  couronne, 

• 

Art.  7.  Les  biens,  meubles  et  immeu- 
bles de  la  couronne,  sont  inaliénables  et 
imprescrintibles.  —  Ils  ne  peuvent  être  doi> 
nés,  vendus ,  engagés  m  grevés  d'hypo- 
thèques. —  Néanmoins,  les  objets  invento- 
riés avec  estimation,  aux  termes  de  l'articta 
5,  peuvent  être  aliénés  moyennant  rempla- 
cement. 

Art.  8.  L'échange  de  biens  composant 
le  dotation  de  la  couronne  ne  peut  être  au- 
torisée que  par  un  sénatus-cousulte. 

Art.  9.  Les  biens  de  la  couronne  et  le 
Trésor  public  ne  sont  jamais  grevés  des 
dettes  de  l'empereur  ou  des  pensions  par 
lui  accordées. 

Art.  10.  La  durée  des  baux,  à  moins  qu'un 
sénatus-consulte  ne  l'autorise,  ne  peut  pas 
excéder  vingt-un  ans  ;  ils  ne  peuvent  être 
renouvelés  plus  de  trois  ans  avant  leur  ex- 
piration. 

Art.  11.  Les  forêts  delà  couronne  sont  sou- 
mises aux  dispositions  du  Code  forestier, 
en  ce  qui  les  concerne;  elles  sont  assujet- 
ties à  un  aménagement  régulier.  — 11  ne 
peut  y  être  fait  aucune  coupe  extraordi- 
naire quelconque,  ni  aucune  coupe  des 
quarts  en  réserve,  ou  des  massib  réservés 
par  l'aménagement  pour  croître  en  futaie,  si 
ce  n'est  en  vertu  d'un  sénatus-consulte.  — 
Les  dispositions  des  articles  2  et  3  du  séna- 
tus-consulte du  3  juillet  1852  sont  applica** 
blés  aux  biens  de  la  couronne. 

Art.  12.  Les  propriétés  de  la  couronne 
ne  sont  pas  soumises  à  l'impôt;  elles  sup- 
portent néanmoins  toutes  les  charges  com- 
munales et  départementales. —  Afin  de  fixer 
leurs  portions  contributives  dans  ces  char- 

(;es,  elles  sont  portées  sur  les  rôles,  et  pour 
eurs  revenus  estimatits,  de  la  môme  ma- 
nière que  pour  les  propriétés  privées. 

Art.  13.  L'empereur  peut  raire  aux  pa- 
lais, bâtiments  et  domaines  de  la  couronne 
tous  les  changements,  additions,  démoli- 
tions qu'il  juge  utiles  è  leur  conservation 
ou  à  leur  embellissement. 

Art.  14.  L'entretien  et  les  réparations  de 
toute  nature  des  meubles  et  immeubles  de 
la  couronne  sont  è  la  charge  de  la  liste  civile. 

Art.  15.  Sauf  Icb  conditions  qui  précè- 
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dent  el  Toblignlion  de  fournir  canlion  dont 
Terapereur  est  affranchi,  toutes  les  aulres 
règles  du  droit  civil  régissent  les  propriétés 
de  la  couronne. 

TITRE   II. 

Du  douaire  de  Vimpératrice  et  de  la  dotation 
des  princes  de  la  famille  impériale. 

Art.  16.  Le  douaire  de  Timpéralrice  est 
fixénnr  unsénalus-consulte  lors  du  maringe 
de  I  empereur. 

Art.  17.  Une  dotation  annuelle  de  quinze 
cent  mille  francs  est  affectée  aux  princes  et 
princesses  de  la  famille  impériale.  — La  ré- 
partition de  cette  dotation  est  fait«  par  dé* 
cret  de  Tempereur. 

TITRE   III. 

Du  domaine  privé.} 

Art.  18.  Le  domaine  privé  de  Tempercur 
se  compose  des  biens  qu'il  acquiert  à  titre 
gratuit  ou  onéreux  pendant  son  règne. 

Art.  19.  L*empereur  peut  dis[»os(Tde  son 
domaine  privé  sans  être  assujetti  aux  règles 
du  Code  Naf)oléon  sur  la  quotité  disponi- 
ble. —  S'il  n'en  a  pas  disposé,  les  proprié- 
tés du  domaine  privé  font  retour  ^au  do- 
maine de  l'Ëtal  el  font  partie  delà  dotation 
de  la  couronne. 

Art.  20.  Les  propriétés  du  domaine  privé 
sont,  sauf  l'exception  portée   ea   rarticle 

e recèdent,  soumises  à  toutes  les  règles  du 
ode  Napoléon;  elles  sont  imposées  el  ca- 
dastrées. 

TitRB  ir. 

Des  droits  des  créanciers  et  des  actes  judi- 

claires. 

Art.  21.  Demeurent  toujours  réservés 
$ur  le  domaine  privé  délaissé  par  l'empe- 
reur, les  droits  de  ses  créanciers  et  les 
droits  des  employés  de  sa  maison  è  qui  des 
pensions  de  retraite  ont  été  accordées  ou 
sont  dues  sur  un  fonds  de  retenues  faites 
sur  leuus  appointements. 

Art.  22.  Les  actions  concernant  la  dota- 
tion de  la  couronne  et  le  domaine  privé  sont 
dirigées  par  ou  contre  l'administrateur  de 
00  domaine.  —  Les  unes  et  les  autres  sont 
d'ailleurs  instruites  et  jugées  dans  les  for- 
mes ordinaires,  sauf  la  présente  dérogation 
à  l'article  69  du  Code  de  procédure  civile. 

Art.  23.  Les  titres  sont  exécutoires  seu- 
lement sur  tous  les  biens,  meubles  et 
immeubles,  composant  le  domaine  privé, 
*-  Ils  ne  le  sont  jamais  sur  les  effets  mobi- 
liers renfermés  dans  les  palais,  manufac- 
tures et  maisons  impériales,  ni  sur  \ts  de- 
niers de  la  liste  civile. 

Tableau  des  immeubles  affectés  à  la  dotation 

de  la  couronne. 

Les  palais  des  Tuileries,  avec  la  maison 
de  la  rue  de  Rivoli  n*  16,  et  l'iiôtel  place 
Vendûmo  n»  9  ; 

Du  Louvre; 

De  riilysée,  avec  les  écuries,  rue  Mon- 
taigne, 11**  12; 

Du  Palais-UojaL—  Et  leurs  dépendances  ; 
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Les  cliAleaux.  maisons»  bâtiments,  terres 
prés,  corps  de  ferme,  bois  et  forêts  compo- 
sant principalement  les  domaines  de  : 

Versailles,  Marly,  Saint-Cloud,  Meudon, 
Saint-Germain-en-Laje,  Compiègne,  Fiin- 
(ainebleau,  Rambouillet,  Pau,  Slrasbour:, 
Villeneuve- l'Etang,  Lamolle-Beuvroo,  Ld 
Grillère; 

Les  manufactures  :  de  Si>vres ,  des  Go- 
belins,  de  Beauvais,  le  Garde-Meuble  el  i'iie 
des  Cygnes  ; 

Les  boîs  et  forêts  de  Vincennes,  Senari, 
Dourdan,  Loigne. 

LIT  DE  JUSTICE.— Fofr  Parlement 

LITHUANIE.— F<>tr  Pologne. 

LIVRE  D  OR.  —  Voir  Vemsk. 

LOCKE.  —  Ce  célèbre  philosojihe  anglas 
a  publié  aussi  un  ouvrage  qui  a  trait  aux 
matières  de  ce  Dictionnaire.  Il  est  ioltiu  *: 
Traité  du  gouvernement  civil;  Londres,  16  H). 
On  y  trouve  les  principes  génératii  des 
doctrines  que  J.-J.  Rousseau  a  dévelop;  tes 
dans  le  siècle  suivant. 

LOL  —  Ce  mol  dérive  de  lex,  usité  en 
droit  romain  pour  désigner  la  loi  positive 
[)ropremenl  dite,  Tacte  du  peuple  sialiiant 
une  règle  obligatoire  pour  tous  les  citoyens. 
L'élymologie  du  mot  lex  lui-même  est  in- 
certaine; les  uns  le  font  dériver  de  lig^n. 
lier;  d'autres  de  légère^  lire;  d  autres  encore 
ii'eligere,  choisir.  Ce  mot  prit  bientôt  uic 
acception  plus  générale;  on  s'en  ser>ii 
pour  désigner  la  loi  morale  univeisillp,  qui 
oblige  tous  les  hommes  et  dans  tous  les  lemi  s 
il  fut  employé  d'une  manière  plus  j^émia  e 
encore,  puisqu'il  s^applique  m^me  aux 
grands  faits  de  la  nature,  aux  lois  de  la 
création. 

Les  lois,  dans  ce  sens  étendu,  ont  été  dé- 
finies par  Montesquieu  :  les  rap;  orts  ntVe- 
saircs  qui  dérivent  de  la  nature  des  chuse>. 
Cette  détinition  est  vraie  à  un  cenaiii  po  r.l 
de  vue,  mais  elle  n'est  ni  complète  ni  abso- 
lue. Elle  ne  tient  pas  compte,  en  etTtt,  >ju 
législateur  qui  a  créé  ces  lois,  ni  de  celles 
de  ces  lois  qui  sont  proposées  à  des  êires 
libres  et  oui  ne  dérivent  pas  de  leur  ndiur<^ 
même.  Elle  ne  s'applique  en  réalité  quaui 
êtres  matériels  régis  par  des  forces  faialfs. 
Pour  ceux-ci,  en  elîet,  les  propriétés  et  Ics 
forces  dont  ils  sont  doués  constituent  ues 
lois  invariables,  auxquelles  ils  ne  peuvent 
pas  ne  nas  obéir.  C'est  avec  raison  qu  ou  a 
appelé /au  ces  modes  d'action  uniforiiieet 
régulière  auxquels  sont  astreints  les  éir^ 
matériels  et  dont  résulte  le  mouvemiit 
général  de  la  nature;  qu'on  a  dit,  pareiem- 
pie,  la  loi  de  la  gravitation,  la  loi  des  pn- 
portions  chimiques.  Ces  rapports  coii.^i- 
tuent,  en  etfet,  les  règles  positives  suivant 
lesquelles  le  Créateur  el  Législateur  ^u- 
prûme  a  voulu  que  s'opérasseul  les  mouvt- 
uientd du  monde;  et^comme  ces  mouveiu  u  s 
devaient  être  produits,  non  par  des  iMn  s 
libre>  et  intelligeuls,  mais  par  des  forces 
f.:tales,  il  a  idenlitié  ces  règles  avec  la  nature 
ellir-Hiêine  des  êtres  destinés  à  produire  ces 
mouvements,  il  eu  a  fait  les  propriétés  e.>- 
scntielles  de  ces  ôtres^  par  la  0Mmifcslata»» 
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i^cpssaîrft  desquelles  les  mouvements  pré- 
us  (levaienl  se  produire  naturellement. 

A  ce  point  de  vne,  on  peut  donc  immë- 
iatenient  étoblir  une  première  distinction 
Dtre  les  lois  :  d*une  part,  sont  les  lois  fata- 
ls, dérivant  de  la  nature  des  êtres,  et  luii- 
jutflles  ceui-ci  ne  peuvent  désobéir;  d'au- 
rc,  les  lois  proposées  à  des  intelligences 
ibres,  que  celles-ci  peuvent  accomplir  ou 
le  pas  accomplir,  suivant  leur  volonté. 

L  homme  est  soumis,  en  vertu  de  sa  na- 
ure  physique  et  spirituelle,  à  certaines  lois 
is-b-vis  desquelles  il  n*est  nullement  libre. 
A  manière  dont  s'accomplissent  ses  fonc- 
ions physiologiques,  les  procédés  essentiels 
le  son  intelligence  et  de  son  activité  ne 
lépendent  pas  de  son  choix  :  il  y  obéit  fata- 
eiuent,  comme  Panimal  obéit  aui  lois  phjr- 
iologiques  qui  le  régissent  également.  Mais 
elle  nature  fatale  ne  contient  pas  toute  la 
oi  do  la  destination  humaine,  comme  elle 
ontient  toute  celle  de  la  destination  de  Ta- 
limal.  Pour  l'homme,  elle  n'est  que  la  con- 
lition,  le  point  de  départ  d'une  action  libre, 
(t  c'est  dans  la  loi  imposée  à  cette  action 
ibre  que  réside  sa  véritable  destination. 

Ici  apparaît  donc  une  loi  d'une  autre  es- 
'èce,  la  loi  qui  primitivement  et  proprement 
nériie  seule  ce  nom.  Cette  loi,  c*est  un 
;omman(|(*ment  fait  par  un  supérieur  à  un 
nlérieur,  commandement  qui  règle  les  ac- 
liins  de  celui-ci,  qui  est  obligatoire  pour 
ni,  et  dont  Peflicacité  est  assurée  par  une 
anction. 

Arrèlons*nous  un  peu  au  caractère  de 
ette  loi,  que  nous  appellerons  /tfrre,  en  op- 
osition  avec  la  loi  fatale. 

Elle  est  un  commandement.  G*est  une  pa* 
oie  intérieure  ou  extérieure  qui  s'adresse 
i  des  intelligences.  Elle  ne  résulte  pas,  par 
H)uséquent,  de  la  nature  môme  des  êtres  ; 
:e  u'est  pas  dans  les  propriétés  de  leur 
-orps  ou  de  l'esprit  que  ceux-ci  doivent  la 
liercher,  c'est  dans  le  commandement  in- 
t'iJL'ctuel  qui  leur  est  adressé. 

Hlle  émane  d'un  supérieur.  Sans  une 
l'I.ition  d'infériorité  et  de  supériorité,  le 
oiumaudement  ne  serait  pas  concevable, 
^t^s  égaux  ne  pourraient  pas  valablement 
ie  donner  des  ordres  obligatoires  les  uns 
lux  autres,  et  que  pour  qu'un  commande- 
nenl  ayant  force  réelle  naisse  même  de  la 
elation  de  supérieur  h  inférieur,  il  faut 
|ue  les  inférieurs  dépendent  à  tel  point  du 
supérieur  que,  sans  lui,  ils  n'existeraient 
>ds.  C'est  dire  que  toutes  les  lois  auxquelles 
ont  assujettis  les  hommes  ne  tirent  leur 
orce  obligatoire  aue  de  la  volonté  de  Dieu. 
^i<^u,  en  créant  rhomme,  pouvait  évideni- 
nent  lui  donner  la  destination  qu'il  voulait; 
^tte  destination,  il  l'a  manifestée  jusqu'à 
lu  certain  point  par  la  nature  même,  physi- 
jue  et  spirituelle,  qu'il  a  donnée  à  Thomme, 
mis  par  la  loi  morale  qu'il  lui  a  imposée. 
^«  là  la  force  obligatoire  de  cette  loi  mo- 
^l^t  qui  est  pour  l'homme  la  voie  de  sa 
'^'^tioatioD  même.  Quant  aux  lois  sociales, 
eur  force  obligatoire  n'est  qu'une  consé- 
[•iciice  de  la  loi  morale,  qui  veut  que  les 
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hommes  vivent  en  société  et  se  soumettent 
aux  conditions  de  Ja  vie  sociale. 

Ce  commandement  règle  les  actions  de 
l'homme,  il  donne  un  but  et  une  direction  à 
sa  liberté;  il  fait  surgir  les  notions  de  de- 
voir, de  justice,  de  droit.  Ces  notions,  en 
effet,  n'auraient  aucun  sens,  s*il  n'existait 
que  des  lois  fatales,  ou  si  l'homme,  tout  en 
joui<isant  du  libre  arbitre,  n'était  soumis  à 
aucune  loi  morale.  De  fait,  elles  ne  sont  pas 
apprcnbles  aux  êtres  sujets  seulement  aux 
lois  fatales;  ces  êtres,  qui  n'obéissent  qu'à 
leur  nature,  ne  commettent  jamais  d*injus- 
tice,  quoi  qu'ils  fassent;  il  nest  pas  davan- 
tage possible  de  dire  d'eux  qu'ils  ont  des 
devoirs  ou  des  droits.  Nous  reviendrons 
dans  un  instant  sur  la  manière  dont  ces 
notions  dérivent  de  la  loi. 

Le  commandement  enfin  est  nécessaire- 
ment obligatoire.  Nous  avons  déjà  dit  pour- 
3uoi  il  Test;  s'il  ne  l'était  pas,  l'idée  même 
e  la  loi  serait  détruite  dans  son  principal 
élément  constitutif.  Si  donc  nous  avons  dé- 
signé cette  esnèce  de  loi  par  ie  terme  de  loi 
libre,  opposé  è  celui  de  loi  fatale,  cette  li- 
berté n'indique  que  le  pouvoir  d'obéir  ou 
de  désobéir  laisse  &  l'homme,  le  pouvoir  do 
fait,  mais  non  le  droit.  Par  cela  même  qu'elle 
émane  de  Dieu  directement  ou  indirecte- 
ment, la  loi  est  obligatoire,  et,  à  cet  égard,  il 
n'existe  aucune  liberté  pour  Thomme.  Sa 
liberté  consiste  uniquement  &  pouvoir  obéir 
ou  désobéir  à  la  loi,  mais  à  condition  d'être 
coupable,  s'il  y  désobéit. 

La  sanction  est  è  la  fois  l'expression  de 
la  liberté  de  l'être  auquel  la  loi  est  proposée, 
et  du  caractère  obligatoire  de  cette  loi.  Kilo 
consiste  dans  les  récompenses  promises  à 
ceux  qui  se  conforment  à  la  loi,  les  peines 
décernées  contre  ceux  qui  l'enfreignent.  Les 
lois  fatales  n'ont  pas  de  sanction,  puisqu'il 
n'est  pas  possible  d*y  désobéir.  L'obligation 
résultant  des  h)is  libres  se  traduit  dans  la 
sanction,  qui  est  un  résultat,  fatal  et  sous- 
trait à  la  lioerté,  de  l'obéissance  ou  de  la  dé« 
sobéissaoce  à  la  loi.  La  sanction  assure  à  la 
loi  son  efficacité  d'une  manière  relative  ou 
probable  k  l'égard  des  commandements 
mêmes  que  la  loi  contient,  d'une  manière 
absolue  è  l'égard  des  dispositions  qui  cons- 
tituent la  sanction. 

Voici  maintenant  les  conséquences  géné- 
rales qui  naissent  de  l'existence  d'une  loi 
pareille  : 

Par  cela  même  qu'une  loi  libre  est  impo* 
sée  è  un  être,  toutes  les  actions  libres  de 
cet  être  sont  coordonnées  è  l'égard  de  cette 
loi  ;  en  d'autres  termes,  toutes  sont  dans 
un  rapport  appréciable  avec  la  loi,  que  celle- 
ci  les  prévoie  ou  ne  les  prévoie  pas?. 

Les  actions  que  Ja  loi  commande  consti- 
tuent des  devoirt.  La  loi  elle-même  consti- 
tue un  devoir  général ,  l'ensemble  des  de- 
voirs. Celui  qui  les  accomplit  volontairement 
acquiert  un  mérite. 

Les  actions  que  la  loi  défend  constituent 
des  fautes  ou  des  manquements,  des  déliis^ 
quand  il  s'agit  de  la  loi  sociale.  Celui  qui  les 
accomplit  se  rend  coupable. 
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L3S  actions  que  la  loi  n'ordonne  ni  ne 
défend  sont  permises. 

Les  actions  ordonnées  et  permises  par  la 
oi  sont  justes.  La  justice  n'est  autre  que 
celle  qualilé  qu'en  verlu  de  la  loi  acquiè- 
rent les  actions  de  n'être  point  défendues, 
Celles,  au  contraire,  que  la  loi  défend  sont 
injustes. 

Toute  aiîtion  juste  constitue  un  drott 
pour  celui  qui  l'accomplit  ou  veui  l'accom- 

La  peine  ou  la.récompense  sont  méritées 
par  cela  même  que  la  loi  les  a  attachées, 
comme  sanction,  à  ses  commandements. 
Celle  sanction  peut  d'ailleurs,  soit  résulter 
directement  des  actions  conformes  ou  con- 
traires au  devoir,  soil  former  une  des  dis- 
positions spéciales  de  la  loi.  Elle  résulta 
directement  de  la  loi,  lorsque  la  nature  des 
choses  est  tellement  combinée,  que  la  viola- 
tion de  la  loi  entraîne  par  elle-même  des 
conséquences  funestes  pour  celui  qui  s'en 
rend  coupable  ;  de  môme  que  l'obéissance 
eu  devoir  procure  un  bien  réel  à  l'individu 
qui  acquiert  ce  mérile.  M  en  est  ainsi,  jus- 
qu'à un  certain  point,  de  la  loi  morale  im- 
posée par  Dieu  aux  hommes;  el  c'est  pour 
cela  qu'on  a  pu  dire  que  l'inlérêl  bien  en- 
tendu de  l'homme,  même  sur  celle  terre, 
était  toujours  de  s'y  conformer.  La  sanction 
peut,  d'autre  part,  résulter  de  conséquences 
volontairement  attachées  à  la  loi  par  le  lé- 
gislateur. Telles  sont  les  récompenses  et  les 
peines  de  la  vie  future  qui  sanctionnent  la 
wnduile  de  l'homme  ici-bas;  telles  sont 
aussi  les  récompenses  el  les  peines  que  sta- 
tuent les  lois  humaines  par  des  dispositions 

expres6es.  ,     . 

Les  d<Jûnîlion8  que  nous  venons  de  don- 
ner seraient  applicables  pour  la  plupart,  que 
la  loi  fût  proposée  à  un  seul  êlre,  ou  plusieurs. 
Mais  de  fait,  les  hommes  sont  plusieurs,  ils 
ne  connaissent  que  les  lois  libres  auxquelles 
ils  se  sont  soumis  eui- mômes,  el  ces  lois 
ont  toujours  concerné  au  moins  plusieurs 
d'entre  eux  et  réglé  leurs  rapports  récipro- 
ques. La  loi  morale  à  laquelle  ils  sont  sou- 
mis, s'étend  à  tous  et  embrasse  individuelle- 
tuent  et  socialement  l'humanilé  enlière.  Or, 
par  cela  même,  quelques-unes  des  défini- 
tions que  nous  avons  données,  deviennent 
£lus  complètes  et  acquièrent  plus  d'étendue, 
a  loi  réglant  en  effet  les  rapports  récipro- 
ques des  hommes  et  Heurs  rapports  les  uns 
-vis-à-vis  des  autres,  il  en  résulte  : 

Que  ce  qui  constitue  un  devoir  pour  un 
individu  vis-à-vis  du  législateur,  coostilue 
un  droit  pour  ce  même  individu  vis-à-vis 
de  ceux  qui  sont  soumis  à  la  même  loi  ;  que 
l'empêcher  dans  l'accomplissement  d'un  de- 
voir, c'est  commettre  envers  lui  une  injustice 

*    et  léser  son  droit. 

Qu'il  en  est  de  même  de  ce  que  la  loi  ne 
fait  que  permettre,  et  que  dans  ce  cas.aussi 
rempôchemenl    constitue   la    lésion   duu 

Que  le  devoir  imposé  à  l'un  constitue  un 
droit  pour  l'autre,  chaque  fois  que  du  non- 
accomplissement  de  ce  devoir  résulte  pour 
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ce  dernier  la   lésion  d'un  de  ses  proiirts 
droits,  chaque  fois  qu'il  est  empêché  psr 
là  de  remplir  son  propre  devoir  ou, de  fair.. 
ce  que  la  loi  ne  lui  défend  pas.  Daus  ces  cd> 
donc,  le  dernier  peut  exiger  avec  justice 
que  le  premier  remplisse  son  devoir. 
-  Que,  hors  ces  cas,  l'accomplissenaent  d'un 
devoir  ne  peut  être  exigé  par  d'autres  q  t^ 
le  législateur,  elque  delà  naît  la  distinciioo 
entre  les  devoirs  de  justice  el   les  dev<ni> 
de  charité,  qui  sont  les  uns  el  les  auiro 
obligatoires  vis-à-vis  de  Dieu;  mais  tior.t 
les  premiers  donnent  un  droit  exigible  aav 
membres  de  la  société  dans  leurs  relalioi  s 
réciproques,  el  à  la  société  elle-même  à  ïé- 
gard  des  individus  ;  tandis  que  les  aulre<  ne 
sont  justiciables  que  de  la  religion. 

On  trouvera  aux  mois  Dkvoir,  Droit,  Jis- 
TicE,les  conséquences  importantes  des  pDi- 
cipes  que  nous  venons  de  poser.  Nous  |'u5- 
sons  aux  divisions  de  la  loi  libre. 

La  t^iéorie  la  plus  généralement  a>icji5e 
est  celle  qui  divise  celte  loi  en  naturelie  et 
positive^  el  qui  subdivise  la  loi  positive  tu 
divine  el  humaine.  Celle  division   su(•|H^e 
qu'il  est  une  loi  libre  qui  résulte  de  ia  rm- 
ture  même  des  êtres,  etqued'autres  provitin 
nent  de  commandements  exprès.  L'eipre^- 
sion  de  loi  divine  est  spécialement  réserîto 
dans  cette  théorie  à  la  loi  révélée  exiérstu- 
rement.  Cette  division  nous  parait  peu  lo- 
gique :  les  écrivains  qui  admettent  que  :a 
loi  naturelle  forme  un  commandement  ex- 
près de  Dieu,  mais  qui  s'adresse  directes  ::' 
à  la  raison  par  des  voies  intérieures  el  î-a-. 
l'intermédiaire  de  la  parole,  doivent  reccu- 
naître  que  celle  loi  est  à  la  fois  divii.e  ei 
positive,  el  nous  ne  voyons  pas  pourvu  i 
on  distinguerait  à  cet  égard  entre  le  muie 
de  promulgation  par  révélation  intérieure 
ou  extérieure,  qui  évidemment  ne  peut  rie  i 
changer  aux  caraclères  de  la  loi.  Ouaui  d 
ceux  qui  font  provenir  la  loi  naturelle  de  â 
nature  même,  et  qui  prétendent  que  LM. .: 
lui-même  ne  pourrait  la  changer,  opiui  i 
que  nous  avons suflisamment  réfutée  au  n  tî 
Droit  NATUREL,  ils  confondent  la  loi  i:  ■ 
avec  les  lois  fatales.  D'ailleurs  la  diMSi-n 
est  inexacte,  même  à  leur  point  de  vue.  L, 
plupart,  en  effet,  reconnaissent  que  la  naïui- 
a  Dieu  pour  auteur:  pourquoi  donc  aii-eler 
lois  divines  seulement    les   lois  révèle- ^. 
Pour  nous,  nous  ne  coniiaissons  que  deux 
espèces  de  lois  : 

!•  Les  lois  morales,  qui  dans  leur  source 
sont  toutes  divines,  qu'elles  aient  éie  Re- 
posées naturellement  dans  les  consnena? 
humaines  ou  révélées  extérieurelneui.  t.-- 
lois  morales  ne  se  trouvent  complètes  el  in- 
tégrales que  dans  TEglise  calbolique,  t  ' 
seule  a  pu  les  conserver  dans  leur  furd 
originaire.  Mais  on  les  retrouve  plus  •'■ 
moins  altérées,  plus  ou  moins  corromi  bis 
chez  tous  les  peuples  et  dans  tous  les  terni  ^  ; 

2*  Les  lois  humaines,  qui  toutes  deriv 

des  obligations  imposées  par  la  société,  su  -^ 

quelque    forme   qu'elles   soient   devtMn:  ^ 

obligatoires.  A  cet  égard,  on  peut  di>i'> 

guer  cuire  la  loi  propremeal  diie  el  la  ct-i- 


197 


LOI 


DES  SCIENCES  POLITIQUES. 


LOI 


im 


urne  derenuo  loi,  la  premièreétaiit  celle  qui 
ésulled*un  coiBmandement  direct  de  Tau- 
>rité  sociale*  Ja  seconde  d*un  usage  tacite- 
lent  admis  et  ayant  reçu  force  obfigatoire. 

Leslois  humaines  sont  indispensables  en 
artie,  pour  régler  et  organiser,  en  rue  de 
utilitécoramune»  des  fait^  que  la  loi  morale 
bandonne  à  la  libre  appréciation  des  bom- 
aesy  mais  surtout  pour  donner  une  sanc- 
ion  sur  terre  aux  commandements  de  la 
Qorale,et  pour  assurer  Taccoroplissement 
les  règles  de  la  justice.  —  Voir  Droit.  — 
Tant  que  tous  les  hommes  n'obéiront  pas 
DUS  volontairement  è  la  morale,  la  société 
le  pourra  se  passer  de  lois  faites  par  les 
tommes. 

Les  lois  morales  donnent  naissance  au 
\roit  phiiosopkique  ;  les  lois  humaines,  au 
\roit  positif .  —  Voir  Droit.  —  Ces  divisions 
;énérales  du  droit  ne  doivent  donc  pas  être 
onfondues  avec  celles  de  la  loi. 

11  nous  reste  à  faire  connaître  quelques 
principes  généraux  relatifs  surtout  à  la  loi 
lumaiue  proprement  dite.  La  confection  de 
ette  loi  est  soumise  ordinairement  à  cer* 
aines  règles  déterminées  concernant  les 
>ouvoirs  dont  elle  doit  émaner,  les  formes 
lans  lesquelles  elle  doit  être  faite»  les  cou- 
liiions  auxquelles  elle  est  obligatoire,  etc. 
^ar  leur  nature  même,  ces  règles  tiennent 
ntimement  à  la  constitution  politique  de 
ibaque  Etat,  et  c'est  aux  .articles  consacrés 
I  chaque  peuple  qu'on  trouvera  les  princi- 
pales d'entre  elles.  C'est  d'ailleurs  le  peuple 
umaiii  oui  nous  a  donné  le  mot  /ot,  qui  a 
réé  également  la  terminologie  des  opéra- 
ions  législatives.  Les  lois  à  Rome  étaient 
[oiées  par  le  peuple  ;  on  devait  donc  lui  en 
aire  connaître  d'avance  les  dispositions,  ce 
lu'on  appelait  dans  l'origine  promulgation 
le  /a  loi.  Dans  les  temps  postérieurs,  ce 
iMiue  changea  d'acception  ;  la  promulgation 
'M  l'acte  par  lequel  on  fait  connaître  une 
ui  qui  est  laite,  et  par  lequel  on  la  rend 
obligatoire  ;  du  moment  en  effet  qui)  le 
>euple  n'eut  plus  à  faire  lui-même  la  loi,  il 
ieviut  inutile  de  la  promulguer  d'avance, 
^u  appelait  porter  une  loi  {legemferre)^  len- 
»euible  des  opérations  par  lesquelles  cepro- 
et  était  soumis  au  peuple;  parmi  ces  opéra- 
ions,  la  principale  était  la  rogation  de  la 
oi,  l'acte  par  lequel  le  magistrat  qui  la  por- 
^it  interrogeait  le  peuple  pour  savoir  si  le 
'foiet  était  accepté  ou  retûSé.{Veliti$,  jubea- 
'û  hoCf  Quiritesy  rogo?)  Le  terme  de  rogation 
>ar  lequel  on  désignait  par  suite  les  projets 
le  loi  à  Rqjue,  n'est  pas  resté  dans  la  ter- 
iiiuologie  moderne,  mais  biifii  ceux  de  dé* 
"ogtr  à  une  loi,  c'est-à-dire,  la  supprimer  en 
Wie;  de  Vabroger,  c'est-à-dire,  de  la  su|)- 
'rimer  entièrement.  Les  Romains  avaient,  en 
^uire,  les  termes  de  subroger,  ajouter  quel- 
iue  chose  h  la  loi,  et  d*ofrroyer,  y  changer 
juelque  chose.  Voici  maintenant  les  règles 
$<^néralement  admises,  en  matière  de  légis- 
aiion. 

Les  lois  ne  sont  obligatoires  que  du  mo- 
^^ul  de  leur  promulgation.  La  promulga- 
liuu  étanti  en  ellet»  l'acte  par  lequel  le  supé- 


rieur fait  connaître  la  loi  à  l'inférieor,  là 
loi  n'existe  pas  pour  celui-ci,  tant  qu'elle 
n'est  pas  promulguée.  La  promulgation 
constitue  donc  une  condition  essentielle  de 
la  loi. 

Les  lois  ne  peuvent,  en  général,  avoir  d'ef- 
fet rétroactif.  C'est  une  conséquence  directe 
de  la  règle  précédente.  Pour  avoir  force 
obligatoire,  il  faut  qu'elles  soient  promul- 
guées, et  elles  ne.peuvent  l'être  avant  d'exis- 
ter. Elles  ne  peuvent  doncavoiç  aucun  etfet 
sur  les  actions  accomplies  avant  qu'elles 
soient  faites.  Ce  principe  très-simple  n'est 
pourtant  pas  sans  difliculté  dans  1  applica- 
tion. En  matière  de  lois  pénales,  la  consé- 
quence est  facile  à  tirer:  quand  une  toi  qua« 
lifie  de  délit*une  action  permise  antérieure- 
mont,  on  ne  peut  poursuivre  celle  de  ces 
actions  commises  avant  la  loi.  Mais  ici,  dé- 
jà se  montre  une  exception  :  il  est  reçu  géné- 
ralement, en  effet,  en  droit  criminel,  que  lors- 
qu'un délit  était  puni  d'une  certaine  peine 
qui  a  été  remplacée  par  une  peine  plus  douce, 
les  tribunaux  qui  prononcent  après  la  pro- 
mulgation de  la  secondé  loi  doivent  appli- 
quer la  peine  la  plus  douce,  bien  que  le  dé- 
lit ait  été  commis  avant  cette  promulgation. 
En  matière  civile,  les  questions  se  compli- 
quent davantage  encore.  Beaucoup  d'actes 
n'ont  leur  effet  que  longtemps  après  qu'ils 
ont  été  passés,  et  il  est  souvent  nécessaire 
de  donner  à  ces  actes  des  effets  différents 
de  ceux  qu'ils  devaient  produire,  conformé- 
ment à  la  loi  sous  laquelle  ils  ont  été  faits. 
Quand  cette  nécessité  existe  réellement,  il 
n'est  pas  douteux  que  le  législateur  ne 
puisse  donner  un  effet  rétroactif  à  la  loi,  en 
ce  sens,  qu'il  peut  faire  naître  pour  l'avenir 
des  conséquences  différentes,  pour  des  actes 
passés  ou  des  relations  rétablies,  de  celles 
qui  en  seraient  résultées  suivant  les  lois 
sous  lesquelles  ces  rapports  ont  été  créés; 
mais  en  aucun  cas,  elles  ne  peuvent  revenir 
sur  des  effets  acquis. 

Les  lois  sont  généralement  réputées  con- 
nues, du  moment  que  la  promulgation  en 
a  été  faite  dans  les  formes  consacrées  par 
la  constitution  politique,  et  nul  ne  peut 
arguer  de  Tignorance  de  la  loi  existante. 
Ce  principe  est  une  dérogation  à  la  justice 
réelle,  à  la  loi  morale;  mais  cette  déro- 
gation a  été  admise,  en  vue  de  l'impossi- 
bilité où  Ton  serait  de  constater  dans  la 
plupart  des  cas  l'ignorance  de  la  loi,  et  des 
contestations  infinies  que  le  prétexte  de 
cette  ignorance  ferait  naître. 

Les  lois  sont  obligatoires  pour  les  indi- 
vidus, en  tant  seulement  qu'elles  les  sou- 
iiietlcnt  à  des  devoirs,  ou  qu'elles  consti- 
tuent contré  eux  des  droits  en  faveur 
d'autrui  ;  mais  chacun  peut  renoncer  aux 
droits  établis  uniquement  en  sa  faveur. 

La  dérogation  publique  aux  lois  et  leur 
abrogation  doivent  avoir  lieu,  en  général, 
dans  les  formes  employées  au  moment  de  l'a- 
brogation pour  leur  confection  ;  et  une  loi 
reste  obligatoire,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  abro- 
gée. Cependant,  de  même  que  des  lois^ont 
hécs  de  simples  coutumes,  la  seule  désué- 
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lade  a  sufii  aussi  pour  en  abroger  un  grand 
nombre. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  les  distinctions 
qu'on  a  établies  entre  les  lois»  suivant  les 
objets  qu'elles  ont  en  vue,  les  personnes  ou 
les  choses  auxquelles  elles  s'étendent,  etc., 
tout  ce  qui  concerne  ces  distinctions  se  trou- 
vant à  d'autres  articles.—  Voir  Droit  et  les 
mots  consacrés  aui  diverses  espèces  de 
droit,  LÉGisLATiofi,  etc. 

LOIS  BARBARES.  —  On  appelle  ainsi  les 
lois  qui  régirent  les  barbares,  après  leur 
établissement  sur  le  territoire  d'Occident. 
Ces  lois  étaient  de  deux  espèces:  les  unes 
à  l'usage  des  habitants  romains  des  pa^s 
soumis  aux  barbares,  les  autres  qui  régis- 
saient les  barbares  eux-mèuies.  Le  principe 
de  la  personnalité  des  lois  était»  en  effet»  en 
[Heine  vigueur  à  celte  époc^ue,  et  ces  lois  pou- 
vaient parfaitement  subsister  à  côté  Tune 
de  Tautre. 

Les  lois  faites  plus  particulièrement  pour 
les  Romains,  sont:  WEdU  deThéodoric,  ren- 
du en  500,  par  le  roi  des  Ostrogotbs,  Théo- 
doric;  cet  édit  était  presque  tout  entier 
puisé  dans  les  lois  romaines.  Il  fut  appli- 
qué également  aux  Ostrogotbs; 

2*"  La  loi  romaine  des  Wisigoths,  rédigée 
en  506,  par  le  roi  des  Wisi^oths,  Alaric  II. 
On  la  nomme  aussi  Bréviaire  d* Alaric  ou 
d  Arien: 

3"  La  loi  romaine  des  Bourguignons,  ré- 
digée à  la  même  époque  et  connue  sous 
le  nom  de  Papien. 

Toutes  ces  lois  ne  sont  que  des  compi- 
lulioni  très-imparfaites  d'écrits  de  juris- 
consultes romains. 

Les  lois  barbares  proprement  dites  sont  : 

i**  La  loi  salique^  rédigée  peu  avant  la 
conversion  des  Francs  au  christianisme. 
Klle  lut  révisée  par  Clovis  et  ses  (ils,  et 
entin  par  ChArlcmagoe  ; 

^  La  loi  rtpuatre,  donnée  par  Thierry 
aux  Francs  ripuaires,  et  complétée  sous  ses 
successeurs  ; 

3"*  La  loi  barbare  des  Bourguignons,  ap- 
)elée  loi  gambette^  du  roi  Goudebaud,  qui 
a  donna  en  467; 

b*  La  loi  de$  Allemande^  rédigée  probable- 
ment sous  Clotaire  H; 

5'  La  loi  des  Bavarois,  rédigée  à  la  même 
époque  et  révisée  au  vu*  siècle; 

6"  La  loi  des  Angles  et  des  Werins  ou  des 
Thuringiens  ; 

7*"  La  loi  des  Frisons  ; 

8*  La  loi  des  Savons; 

Ces  trois  dernières  paraissent  avoir  été 
données  h  ces  peuples  après  que  Charle- 
lungne  les  eut  subjugués; 

9"  La  loi  des  Wisigoths,  mise  d'abord  par 
écrit  de  M6à  468,  et  qui  ne  reçut  sa  forme 
définitive  que  sous  le  roi  Chrodogaire  et 
Recesuinde  (649-672); 
.  10*  La  loi  des  Lombards^  recueil  des  dé- 
crets de  différents  roii  lombards,  de  6U  à 
754  ï 

11"  La  loi  des  Anglo-SaxonSj  aui  fut  éga- 
lement 1  œuvre  des  rois  Anglo*Saxons,  qui 
régnèrent  succossivemeut  eu  AUj^ieterre- 
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Les  lois  barbares  forment  des  monuments 
importants  pour  l'histoire  de  In  civilisation  des 
peuples  pour  lesquels  elles  furent  faites,  bien 
qu'à  cet  égard  elles  soient  très-imparfaites; 
et  que  les  formules  d'actes  de  la  même  époque 
qui  ont  été  publiées  par  divers  érudits, 
tels  que  Baluze,  Sirmond,  Mabillon  et 
Goidast,  ne  suffisent  pas  pour  les  complé- 
ter. Ces  lois,  en  effet,  sont  avant  tout  pé- 
nales, et  elles  ne  parlent  des  relations  po- 
litiques et  civiles  qu'accidentellement.  Tout 
ce  que  contiennent  les  lois  barbares  ne  doit 
pas  être  considéré  d'ailleurs  comme  étant 
uniquement  propre  aux  peuplades  primi- 
tives de  la  Germanie  ;  la  civilisation  romaine 
avait  déjh  touché  et  transformé  en  beau- 
coup de  points  les  tribus  de  la  Germanie 
lorscju'elles  rédigèrent  leurs  lois.  Le  chris- 
tianisme aussi  commençait  à  exercer  sur 
eux  son  influence  bienfaisante. 

Voici  l'état  général  de  la  société,  tel  qu'il 
ressort  de  ces  lois. 

Les  tribus  germaines  n'étaient  que  des 
bandes  militaires  sous  leurs  chefs  piirlicu- 
liers,  nommés  rois,  élus  dans  certaines  fa- 
milles princières^  Lorsque  les  Germains  se 
furent  établis  dans  les  provinces  de  l'em* 
pire,  cette  forme  de  gouvernement  se  trouva 
parfaitement  d'accord  avec  les  mœurs  re- 
maines.  Là  aussi,  l'empereur  était  électif  et 
le  Qls  succédait  au  père.  Elle  subsista  donc 
principalement  chez  les  Francs  et  les  Lom** 
bards. 

Tacite  nous  apprend  qu'il  y  avait  chez 
les  Germains  des  familles  plus  considéreras 
que  les  autres  famiUes;  que  chaque  chef 
réunissait  autour  de  lui  un  certain  nombre 
de  fidèles,  qui  se  dévouaient  k  lui  entièrej- 
ment,  et  qui  avaient  aussi  la  plus  grande 
part  à  sa  faveur.  Chez  les  Romains,  il  v 
Hvait  des  dignités  spéciales  du  palais  imi^é- 
rial  ;  une  garde  S[)éciale  était  attachée  à 
l'empereur,  et  c'était  dans  cette  cour  qaa 
se  recrutaient  les  hauts  fonctionnaires  ci* 
viU  et  militaires.  La  suite  militaire  du  roi 
germanique  prit  bien  vite  le  caractère  de  la 
cour  impériale,  et  il  ne  resta  que  les  noms 
de  la  coutume  germanique.  Ainsi  on  appela 
leudeSf  vassaux^  les  fidèles  qui  s'étaient  en- 
gagés particulièrement  au  roi;  antrustionSf 
convives  du  roi,  ceux  qu'il  avait  reçus  dan> 
sa  foi  toute  spéciale  (Irustis),  arimans^  ceui 
qu'il.avait  attachés  è  sa  personne  ou  charf^ës 
du  commandement  d'un  corp.s.  Lis  tlde'&< 
du  roi,  en  effet,  et  parmi  eux  étjîi  ot  beau- 
coup de  Romains,  se  partagèrent  les  fonc- 
tions militaires  et  administratives;  ils  de- 
vinrent pour  la  plupart  grande  propriétaires 
territoriaux. 

La  masse  des  Germains  resta  organis<fe 
militairement.  La  plupart  des  Etats  barl)aref 
furent  divisés  en  grands  commandement» 
militaires,  a^ant  à  leur  tête  des  ducs.  Cts 
commandements  étaient  divisés  eux-méiiH'» 
en  cantons  (gauen),  à  la  têle  desquels  élai^(>t 
des  comtes  (grafen).  Lu  plupart  des  cli<f^ 
militaires  étaient  électifs.  Des  bénétii^^ 
amovibles  étaient  atiuchés  aux  fooctiou» 


201 


LOI 


DES  SCIENCES  POUTIOUES. 


LOU 


noi 


roOiciers  cl  de  soldats,  comme  dans  les 
«mps  frontières  de  Tempire. 

Une  institution  qui  tient  à  la  fois  des 
ntiques  assemblées  de  tribus  de  la  Germa- 
lie  et  des  rerues  mililaires  de  Tempire 
omain,  prit  une  certaine  extension  à  cette 
poque.  Ce  fut  celle  des  plaids  ou  assem* 
liées  militaires  {placiium^  tnallus).  Tous  les 
ns,  au  mois  de  mars,  Tarmée  était  convo- 
|uée;  alors,  on  décidait  et  annonçait  les 
xpédilions;  le  roi,  assisté  des  fonction* 
laires  de  l'Ëtat,  prenait  aussi  des  mesures 
doiinistratires.  Ce  grand  plaid  prit  un  ca- 
aclère  tout  différent  sous  Cbarlemagne. 
1  devint  une  véritable  assemblée  représen- 
Btive,  k  la  fois  ecclésiastique  et  militaire, 
«es  mêmes  faits  se  reproduisaient  sur  une 
chelle  inférieure  ;  chaque  comte  rassem- 
ijait,  à  des  époques  régulières,  un  plaid 
larliculier  des  hommes  de  son  canton.  En- 
n,  on  tenait  aussi  des  plaids  extraordi-- 
aires  pour  le  jugement  des  contestations. 

La  condition  des  personnes  n*était  pas 
ifférente  de  ce  qu'elle  avait  été  sous  les 
m[)ereurs  romains.  —  Voir  Armohiqub, 
!iT&8.  —  Seulement  dans  plusieurs  pays, 
38  barbares  formèrent  une  classe  supérieure 
celle  des  Romains.  En  France,  les  Romains 
tii  se  vouèrent  au  service  militaire,  furent 
iacés  sur  le  même  rang  qu'eux.  Les  bar- 
ares  avaient  amené  avec  eux  plusieurs 
la:ises  d'hommes,  privés  è  un  degré  plus 
u  moins  grand  de  leur  liberté.  Tels  étaient 
otamment  les  lite$.  Mais  ces  distinctions 
isparurent  bientôt,  et  tous  les  hommes  de 
1  classe  inférieure  se  confondirent  dans  la 
lasse  des  serfs,  qui  reiïtplaçaient  les  es- 
laves  de  Tantiquité. 

Les  lois  bart>ar9s  rappellent,  quant  aux 
sagos  civils,  les  mœurs  des  peuples  primi- 
fs.  La  femme  était  sous  une  tutelle  {mun* 
ium)  perpétuelle  ;  d'abord  sous  celle  de  son 
ère,  puis  sous  celle  de  son  mari;  puis  sous 
elle  de  ses  tils  ou  collatéraux.  Le  mariage 
tait  un  contrat  où  le  mari  achetait  la  femme, 
tcommecbezbeaucoupd^anciens  peuples,  il 
ai  faisait  un  don  le  lendemain  de  son  ma- 
iage  (morgenagbe)  pour  prix  de  sa  virginité, 
•a  puissance  du  père  sur  les  enfants  était 
bsolue;  il  avait  droit  de  vendre  ses  enfants 
t  de  les  punir  de  mort. 

Les  coutumes  sur  la  propriété  conservèrent 
ussides  traces  de  l'ancien  esprit  germani- 
ue.Chez  les  Germains,  il  n'existait  pas  de 
ropriété  immobilière,  individuelle  ;.le  can- 
on appartenait  à  toute  la  tribu,  c'était  la 
Qarcbe;  les  terres  vagues,  qui  restèrent  après 
a  distribution  des  provinces,  conservèrent 
e  caractère  de  marches.  La  transmission  de 
a  propriété  resta  envelo[)pée  d'anciennes 
ormes  sjrmboliaues  :  une  paille,  une  bran- 
he  d*arbre  en  étaient  le  signe. 

L'mstitution  la  plus  remarquable  que  les 
barbares  introduisirent  dans  le  monue  ro- 
iiain,  fut  celle  de  leurs  formes  judiciaires, 
t  de  leur  droit  pénal.  Nous  en  traiterons 
iux  mots  Organisatioiv  judiciaire,  Progé- 

ILRE  CRimifELLE,  StSTÈMB  PÉNAL. 

LORD.  —  Voir  Angleterre. 


.  LOTERIE.  —  La  loterie,  cette  institution 
immorale  qui  date  des  anciens,  a  été  em- 
ployée, dès  le  xv*  siècle,  pardiversEta  t5,com- 
roe  mo.ven  de  revenu.  Ce  ne  fut  qu'en  1776, 
que  le  gouvernement  français  eut  recours  h 
ce  mojen,  et  qu'il  établit  une  lolerieroyale  de 
France.  Abolie  en  1793,  la  loterie  fut  rétablie 
en  1797  par  le  Directoire»  et  ellesubsista  jus- 
qu'à ce  qu'enfin  la  loi  des  linances  de  1832  en 
prononça  l'abolition  graduelle.  Elle  futsup- 
primée  déûnitivement,  en  etfet,  en  1836.  Sous 
la  Restauration,  et  avant  la  loi  de  1829,  qui 
fixa  le  maximun  des  mises  à  2  fr.,  le  produit 
brut  avait  été  en  moyenne  de  50  millions  par 
an,  et  le  produit  net  revenant  en  bénétice  à 
l'Etat,  de  12  millions. 

LOUAGE.  —  Ce  terme  a  en  droit  une  ac- 
ception plus  restreioted'uncdlé,plus  étendue 
de  l'autre,  ^u'enéconomie  politique.  En  droit 
en  effet,  on  distingue  le  louage  du  prêt,  ce 
dernier  terme  ne  sappliquant  qu'à  Targent  et 
aux  choses  fongibles,  tandis  que  le  louage  se 
dit  des  corps  certains  et  surtout  des  terres 
et  des  bAiimeuts.  En  économie  politique,  le 
louage  et  le  prêt  sont,  au  fond,  des  actes  de 
môme  nature,  bien  que  là  aussi  la  différence 
des  choses  louées  ou  prêtées  entraîne  des 
différences  dans  les  conséquences  de  ce  con- 
trat. D*autre  part,  on  comprend  en  droit 
dans  le  louage,  le  contrat  par  lequel  une  par- 
lie  s'engage  à  faire  un  travail  pour  l'autre, 
ce  qu'on  appelle  le  louage  d'industrie, 
celui  des  ouvriers,  des  domestiques,  et  les 
marchés  pour  l'entreprise  de  certains  tra- 
vaux. Au  point  de  vue  économique,  cette  es- 
[>èce  de  contrat  diffère  essentiellement  du 
ouage  proprement  dit,  puisqu'il  a  pour  ob- 
jet le  travail  lui-même,  tandis  que  l'autre 
s'applique  aux  instruments  du  travail.  Nous 
ne  traiterons  ici  que  du  louage  des  choses, 
en  renvoyant  pour  le  louage  d'ouvrage  aux 
mots  Travail,  Salaire,  Prouuction. 

Comme  nous  l'avons  dit,  entre  le  louage 
et  le  prêt,  du  moins  le  prêt  non  gratuit,  le 
prêt  à  intérêt,  il  y  a  la  plus  grande  analo- 
gie économique.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  en 
effet,  le  propriétaire  d'un  instrument  de  tra- 
vail, d'un  capital,  cède  cet  instrument  de 
travail  à  unindividuqui  veut  en  faire  usaçe 
et  qui  lui  paye  pour  cet  usage  un  certain  prix 
de  location,  qui  dans  le  prêt  s'appelle  inté- 
rêU  11  se  fait  donc  en  réalité  un  partage  des 
fruits  entre  le  propriétaire  du  capital  et  ce- 
lui qui  exploite  ce  capital,  et  ce  partage  ap- 
paraît de  la  manière  la  plus  saisissable  dans 
le  bail  è  métairie,  qui  consiste  dans  la  lo- 
cation d'une  terre,  a  condition  pour  le  pre- 
neur de  donner  la  moitiédes  produits  au  pro- 
priétaire. Mais  au  fond,  il  en  est  de  mémo 
dans  le  bail  à  ferme,  dans  la  location  des 
bâtiments  servant  au  commerce  et  à  l'indus- 
trie, dans  le  prêt  des  capitaux  mobiliers. 
Seulement  dans  ces  derniers  cas,  la  part  que 
donne  le  preneur  au  propriétaire  est  fixée 
d'avance,  et  ne  dépend  qu'indirectement  et 
d'une  manière  générale  de  la  quotité  du 
produit. 

Le  contrat  de  louage,  entendu  dansuosens 
général,  est  certainement  une  d^   fiaUiti-. 
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lions  les  plus  importantes  dans  les  pays, 
où,  soil  par  l'effet  de  la  législation,  soU  par 
celui  de  la  distribution  des  richesses,  la  pro- 
pciété  n*est  pas  accessible  à  tous,'ou  se  trouve 
concentrée  entre  les  mains  d*un  petit  nom- 
bre de  personnes.  C'est  dans  des  circons- 
tances de  ce  genre,  en  effet,  qu'il  est  né,  et 
ces  circonstances  étant  toujours  restées  les 
mêmes  ju$qu*à  un  certain  point,  il  ne  cesse 
d'être  delà  plus  grande  utilité.  Mais  il  n'a 
pas  toujours  offert  les  formes  simples  et 
nettement  déterminées,  qu'il  présente  dans 
la  législation  moderne.  Le  louage  des  terres 
fut  dans  l'origine  une  sorte  de  concession 
féodale,failepardespropriétairesd'unecaste 
supérieure  è  des  cultivateurs  d'une  classe 
inférieure,  ("'est  ce  caractère  qu'il  avait 
dans  i'Egypte  ancienne,  où  toutes  les  terres 
appartenaient  aux  prêtres  et  aux  guerriers, 
et  où  leculti  valeur  complètement  dépossédé, 
ne  recueillait  qu'une  faible  partie  des  fruits 
qu'il  faisait  naître.  C'est  aussi  ce  qui  avait 
lieu  au  moyen  âge,  où  la  terre  appartenait 
aux  seigneurs,  et  où  les  cultivateurs  étaient 
serfs.  La  relation  économique  était  entre- 
mêlée jusqu'à  un  certain  point  de  rapports 
politiques  et  de  souveraineté,  et  le  contrat 
de  louage  n'apparaît  qu'exceptionnellement 
dans  sa  forme  propre.  Chez  les  Grecs  et  les 
Romains  le  louaçe  existait,  mais  il  était  bien 
plus  rare  qu'aujourd'hui:  les  petits  pro- 
priétaires, en  effet,  cultivaient  leurs  terres 
eux-mêmes;  les  grands  propriétaires  les  fai- 
saient cultiver  par  leurs  esclaves.  Aujour* 
d'hui  la  petite  propriété  fait  également  dis- 
paraître jusqu'à  un  certain  point  le  contrat 
de  louage;  mais  comme  la  masse  des  cul- 
tivateurs ne  sont  pas  propriétaires,  l'unique 
moyen  pour  eux  de  se  procurer  un  instru- 
ment de  travail  est  toujours  le  louage,  de 
même  que  l'emprunt  est,  pour  le  plus  grand 
nombre  des  industriels,  le  moyen  de  se  pro- 
curer un  capital  mobilier;  et  sous  ce  rap- 
port l'une  et  l'autre  de  ces  institutions  sont 
essentiellement  bienfaisantes. 

Nous  suivrons  ici  l'usage  reçu,'en  con- 
sacrant un  article  spécial  au  prêt  à  intérêt^ 
et  en  ne  parlant  ici  que  de  ce  uue  la  loi  ap- 
pelle le  louage  des  choses.  Nous  n'entre- 
rons pas  mênie  dans  tous  les  détails  de  la 
législation  à  cet  égard, .  ces  détails  étant 
d'une  nature  trop  pratique  pour  la  matière 
de  ce  Dictionnaire. 

Là  loi  distingue  les  baux  de  maisons,  et 
les  baux  ruraux.  Dans  les  premiers,  elle 
comp^end  aussi  bien  les  baux  des  maisons 
servant  à  Thabitalion  que  de  celles  qui  sont 
destinées  à  une  exploitation  industrielle.  Au 
point  de  vue  économique,  il  reste  une  diffé- 
rence entre  ces  deux  espèces  de  contrats. 
La  simple  maison  d'habitation,  en  effet,  ne 
constitue  économiquement  qu'un  objet  de 
consommation,  tandis  que  les  bâtiments 
servant  à  l'industrie  sont  de  véritables  ins- 
truments de  travail.  Cependant  on  peut  dire 
en  général  que  l'habitation  de  l'homme  qui 
travaille   est   comme  la   nourriture,  qu'il 


prend  une  condition  indispensable  de  ^  n 
travail  même,  et  que  pour  celui  qui  la  Jont- 
è  loyer,  elle  constitue  un  véritable  capiia . 
Il  est  donc  juste,  en  général,  de  ranger  ies 
maisons  d'habitation  parmi  les  instruments 
de  travail.    • 

Le  code  trace  d'abord  qaelqoes  régies 
communes  aux  baux  des  maisons,  et  aui 
baux  ruraux  :  le  bail  peut  être  fait  par  écri:, 
ou  verbalement.  Le  preneur  a  le  droit  de 
sous-louer  son  bail  ou  même  de  le  céder  ï 
un  autre,  à  moins  de  stipulation  contraire. 
Les  principales  obligations  du  bailleur,  sont 
de  délivrer  la  chose  louée,  de  l'entretenir  en 
état  de  servira  l'usage  auquel  elle  est  des- 
tinée, d'en  faire  jouir  paisiblement  le  pre- 
neur. Celles  du  preneur  sont  de  payer  exac- 
tement le  prix  de  location  et  d  user  de  la 
chose  louée  en  bon  père  de  famille.  Lors 
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le  bail  a  été  fait  sans  écrit,  chaque  partie 
peut  donner  conçé  à  l'autre,  en  observant  les 
délais  fixés  par  l'usage  des  lieux;  tors'icil 
a  été  fait  par  écrit,  le  bail  cesse  de  ii.ia 
droit  à  l'expiration  du  terme  fixé.  Le  contrai 
de  louage  n'est  pas  résolu  par  la  mon  dj 
bailleur  ou  du  preneur,  et  en  cas  de  veoit 
de  la  chose  louée,  l'acquéreur  ne  peut  ex- 
pulser le  preneur  que  dans  les  cas  où  le 
premier  propriétaire  l'aurait  pa  lui-mém^. 

La  loi  pose  ensuite  les  règles  particulières 
aux  baux  &  loyer,  aux  baux  de  maisons. 
Nous  n'en  rapellerons  qu'une,  celle  qui  met 
les  réparations  locatives  à  la  charge  des  k>- 
cataires.  Passantaux  baux  ruraux  elle  pose  en 
même  temps  les  règles  propres  aux  baui  à 
ferme  et  aux  baux  à  métairie.  Dans  ce 
dernier  bail,  la  faculté  de  sous-louer  ou  do 
céder  n'est  pas  de  droit  commun.  Plusieurs 
cas  de  résiliation  sont  prévus  pour  tous  les 
baux  ruraux  ;  par  exemple,  si  le  preneur 
d'un  héritage  rural  ne  le  garnit  pas  des  b  s- 
tiaux  et  des  ustensiles  nécessaires  à  son  ex- 
ploitation, s'il  abandonne  la  culture,  etc.  Le 
fermier  peut  aussi,  en  certains  cas,  demander 
la  remise  du  prix  de  location,  lorsque  la  ré- 
colte n'a  rien  produiL  La  loi  trace  enfin  ies 
règles  du  bail  a  chepUlf  c'est-è-dire,  du  con- 
trat par  lequel  l'une  des  parties  donne  à 
l'autre  un  fonds  de  bétail  pour  le  garder,  le 
nourrir  et  le  soigner  sous  les  condiliuris 
convenues  entre  elles. 

Les  questions  que  soulève  celte  partie  de 
la  législation  sonldu  plus  haut  intérêt  éconL>- 
roique,  puisque  laprospérité  des  agriculteurs 
el  la  bonne  production  agricole  dépendent 
pour  beaucoupdesconditioosdes baux  ruraux 
et  des  règles  qui  les  régissent.  Mais  il  ue 
nous  appartient  pas  d'entrer  ici  dans  Ve\?.' 
men  de  ces  questions  pour  lesquelles  nous 
renvoyons  au  Dictionnaire  éTagricuUure. 

LUBëCK.  —  Voir  Villes  librbs  allem av 

OES. 

LUCERNE.  —  Voir  Suissb. 
LOCCMONS.  —  Voir  Etrusqubs. 
LUNÉVILLE  (Traité  db).  —  Vair  Révolu- 
tion (Guerres  de  la). 
LYCDRGUE.  —  Voir  Sp4rtb. 
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MABLY  (Gabriel  Brcnot  de),  né  en  1709^ 
mort  en  1785.  —  Ce  publiciste  qui  a  joui 
(l'une  grande  réputation  au  xyiit*  siècle*  a 
laissé  un  grand  nombre  d*ouvrages  inspirés 
l>ar  Tesprit  généra)  de  ce  siècle.  Ses  princi- 
paux ouvrages  politiques  sont  intitulas  : 
Doutes  sur  l  ordre  naturel  et  essentiel  des 
sociétés  ;  De  la  législation  ou  principes  des 
lois:  Entretiens  de Phùcion.  Il  j  va  jusqu'à 
préconiser  les  idées  communistes.  Nous 
citerons  de  lui  comme  ayant  plus  d'utilité 
réelle,  ses  Principes  des  négociations  et  le 
Droit  public  de  VÈurope  fondé  sur  des  trai^ 
tés.  Ses  ouvrages,  en  grande  partie  histo- 
riques, ont  été  réunis,  en  1791,  en  15  vol. 
iii-8*. 

MACEDOINE.  —  Etat  qui  se  fonda  au 
nord  de  la  Grèce,  pendant  le  grand  dévelop- 
pement des  cités  helléniques,  etquiûnitpar 
les  engloutir  plus  lard.  C'était  un  état  des- 
potique dont  la  constitution  n'offre  rien  de 
remarquable. 

MACHIAVEL  (Nicolas),  né  à  Florence  en 
14G9,  mort  en  1527.—  Machiavel  fui  pendant 
1^  ans  secrétaire  du  gouvernement  florentin. 
Accusé  de  complicité  dans  la  conjuration 
contre  le  cardinal  de  MédiHs,  il  fut  empri- 
sonné et  mis  è  la  torture,  et  ne  dut  sa  li« 
berté  qu'au  pape  Léon  X. 

Machiavel  est  un  des  plus  grands  littéra- 
teurs de  ritalie.  Nous  ne  rappellerons  pas 
ici  toutes  les  œuvres  auxquelles  il  doit  sa 
renommée  en  Italie;  mais  il  en  est  un  qui  l'a 
rendu  universellement  célèbre  :  c'est  son 
traité  du  Prince^  où  il  présente  César  Borgia 
comme  le  type  du  prince. 

Chacun  connait  ce  livre  par  la  réputation 
odieuse  qu'il  a  valu  à  son  auteur.  Il  se 
prête  dillicilement  à  l'analyse  :  c  On  ne 
peut,  »  dit  un  criti(]ue  du  dernier  siècle , 
«  le  lire  sans  être  indigné  de  la  doctrine 
détestable  qu'il  semble  contenir  ;  c'est  un 
esprit  dur,  féroce  et  peu  religienx  ;  le  des- 
potisme, la  dissimulation,  l'impiété»  la 
fourberie,  TartiQce,  la  perQdie  sont  les 
principes  du  gouvernement.  Aussi  cet  ou- 
vrage a-t-il  attiré  à  son  auteur  l'aversion 
de  tous  ceux  qui  ont  cru  y  voir  un  docteur 
du  crime,  qui  pervertit  la  politique  et  en- 
seigne à  un  tyran  à  ruiner  TElat  que  la 
ftolitique  doit  conserver.  On  ne  peut  dou- 
ter que  le  machiavélisme  ne  soit  un  sys- 
tème détestable;  mais  pour  juger  du  per- 
sonnel de  Machiavel»  il  est  question  de  sa- 
voir si  cet  auteur  politique  admettait  dans 
son  cœur  les  maximes  horribles  quMI  déve- 
loppait en  public,  ou  s'il  ne  les  exposait  au 
grandjour  que  parce  que  plusieurs  princes 
de  son  temps,  et  entre  autres  Borgia  son  hé- 
ros, en  fai8aientj.la  règlede  leur  conduite,  et 
qu*il  voulait  par  là  dévoiler  leur  honte,  leur 
iniquité,  et  mettre  ainsi  les  Etats  de  l'Italie 
en  garde  contre  la  méchanceté  de  ces  mons- 
tres politiques.  » 


Les  pratiques  que  recommande  Machia'" 
vel,  les  odieuses  maximes  sur  lesquelles 
il  fonde  la  politique  étaient  bien,  en  effet» 
celles  des  princes  italiens  de  son  temps: 
suivant  eux,  tous  les  moyens  étaient  bons 

f>our  arriver  à  la  domination  et  en  jouir,  et 
e  livre  de  Machiavel  n'a  pour  but  que 
d'indiquer  ceux  de  ces  moyens  (|ue  la 
morale  réprouve  le  plus.  La  question  de 
savoir  si  lui-même  les  réprouvait  au  fond 
de  son  cœur  n'est  pas  encore  résolue  et  ne 
le  sera  jamais  ;  mais  son  nom  est  resté  la 
flétrissure  attachée  à  toute  poétique  astu- 
cieuse et  déloyale. 

*  L'ouvrage  de  Machiavel  a  suscité  une 
foule  de  rérutations.  Il  en  parut  plusieurs 
dès  le  XVI*  et  lexvii*  siècles.  L'année  VlkO 
a  vu  è  elle  seule  éclore  trois  antimachiaveL 
Une  des  plus  curieuses  de  ces  réfutation» 
est  celle  de  Frédéric  II,  roi  de  Prusse. 
MAGES.  —  Foir  Perses. 

MAGISTRAT.  —  On  appelle  ainsi  le» 
fonctionnaires  revêtus  d'une  autorité  poli- 
tique, civile  et  judiciaire.  En  France,  cette 
qualification  s'applique  plus  particulière- 
ment aux  fonctionnaires  de  l'ordre  judi- 
ciaire. On  trouvera  aux  articles  qui  con- 
cernent chaque  pays  la  desciiplion  des 
principales  magistratures  que  comporte  leur 
constitution. 

MAGNAT.  —  Voir  Hongrie,   Pologne. 
VAIN-MORTË.  —  Foir  Servagr,   Pbo<^ 

PRIÉTÉ. 

MAIRE.  —  FotV  Commune. 

MAIRE  DU  PALAIS.  —  Fojr  Fe4NCK; 

MAISON  DU  ROI.  —  Fotr  Roi. 

MAISTRE  (Joseph,  comte  de),  né  h  Cbam- 
béry  en  175fc,  mort  à  Turin  en  1821.  — 
Les  ouvrages  de  cet  écrivain  catholique 
sont  trop  connus,  et  nous  aurons  à  en  citer 
un  trop  grand  nombre  de  passages  pour  que 
nous  ayons  besoin  de  les  analyser.  Qui  n'a 
lu  ses  Considérations  sur  la  France^  qui 
contiennent  tant  de  pages  saisissantes?  qui 
n'a  médité  sur  les  idées  profondes,  bien* 
qu'un  peu  vagues,  des  Soirées  de  St-Péters- 
bourg?  qui  ne  connaît  le  livre  du  Papt^ 
qui  rétablit  avec  tant  d'éclat  la  théorie  dit 
moyen  âge  sur  le  pouvoir  pontifical  ?  Le 
résumédela  théorie  politique  de  DeMaistre 
so  trouve  dans  quelques  pages  du  Pape. 
Nous  nous  bornerons  à  citer  ces  pages  : 

«  L'homme,  en  sa  qualité  d'être  è  la  fois 
moral  et  corrompu,  juste  dans  son  .intelli- 
gence, et  pervers  dians  sa  volonté ,  doit 
nécessairement  être  gouverné  ;  autrement 
il  serait  h  la  fois  sociable  et  insociable,  et 
la  société  serait  à  la  fois  nécessaire  et  im- 
possible. 

;  «  On  voit  dans  les  tribunaux  la  nécessité 
absolue  de  la  souveraineté  ;  car  t'homise 
doit  être  gouverné  précisément  comme  il 
doit  être  jugé,  et  par  la  même  raison,  c'est- 
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)k-dirc,  parce  que  partout  où  il  n*y  a  pas 
sentencef  il  y  a  combat, 

<  Sur  ce  point  comme  sur  tant  d'autres, 
l'homme  ne  saurait  imaginer  rien  de  mieux 
que  ce  qui  existe,  c'esl-è-dire,  une  puis- 
sance qui  mène  les  hommes  nar  des  règles 
générales,  faites  non  pour  tel  ou  tel  cas  ou 
pour  tel  ou  tel  homme,  mais  pour  tous  les 
cas,  pour  tous  les  temps  et  pour  tous  les 
hommes. 

<  L'homme  étant  juste,  au  moins  dans  son 
intention,  toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agit  pas 
de  lui-môme,  c'est  ce  qui  rend  la  souverai- 
neté et  par  conséquent  la  société  possibles. 
Car  les  cas  où  la  souveraineté  est  exposée 
à  mal  faire  volontairement  sont  toujours,  par 
la  nature  des  choses,  beaucoup  plus  rares 
que  les  autres;  précisément  pour  suivre 
encore  la  môme  analogie,  comme  dans 
Tadministration  de  la  justice,  les  cas  où  les 
juges  sont  tentés  de  prévariquer  sont  né- 
cessairement rares  par  rapport  aux  autres. 
S'il  en  était  autrement,  radministralion  du 
la  justice  serait  impossible  comme  la  sou- 
veraineté. 

«  Le  prince  le  plus  dissolu  n'empôche 
pas  qu'on  poursuive  les  scandales  publics 
devant  les  tribunaux,  pourvu  qu*il  ne  s'a- 
gisse pas  de  ce  qui  le  louche  personnelle- 
ment. Mais  comme  il  est  seul  au-dessus  de 
Ja  justice,  quand  môme  il  donnerait  tnial- 
heureusement  chez  lui  les  exemples  les 
plus  dangereux,  les  lois  générales  pour- 
raient toujours  ôtre  exécutées. 

<  L'homme  étant  donc  nécessairement  as- 
socié et  nécessairement  gouverné,  sa  vo- 
lonté n'est  pour  rien  dans  rétablissement  du 
gouvernement  ;  car  dès  que  les  peuf»les  n'ont 
pas  le  choix  et  que  la  souveraineté  résulte 
directement  de  la  nature  humaine,  les  sou- 
verains n'existent  plus  par  la  grâce  des  pew- 
ples;  la  souveraineté  n'étant  pas  plus  le 
résultat  de  leur  volonté,  que  la  société 
môme. 

«  On  a  souvent  demandé  si  le  roi  était 
fait  pour  le  peuple,  ou  celui-ci  pour  le  pre- 
mier. Celte  question  supi  ose,  ce  me  semble, 
bien  peu  de  rétlexion.  Les  deux  propositions 
sont  fausses  prises  séparément,  et  vraies 
prises  ensemble.  Le  peuple  est  fait  nour  le 
souverain,  le  souvtMam  est  fait  pour  le  peu- 
ple, et  l'un  et  Tautre  sont  faits  pour  qu'il  y 
ait  une  souveraineté. 

«  Le  grand  ressort,  dans  la  montre,  n'est 

f)0iDt  fait  pour  le  balancier,  ni  celui-ci  f)our 
e  premier,  mais  chacun  d'eux  pour  l'autre, 
et  l'un  et  l'autre  pour  montrer  Theure. 

«  Point  de  souverain  sans  nation,  comme 
point  de  nation  sans  souverain.  Celle-ci 
doit  plus  au  souverain  que  le  souverain,  à  la 
cation;  car  elle  lui  don  l'existence  sociale 
et  tous  les  biens  qui  en  résultent,  tandis 
que  le  prince  ne  doit  à  la  souveraineté 
qu'un  vain  éclat  qui  n'a  rien  de  commun 
avec  le  bonheur,  et  qui  l'exclut  môme  pres- 
que toujours... 

«  i-1  n'est  pas  au  pouvoir  de  l'homme  de 
créer  une  loi  qui  n'ait  besoin  d'aucune  ex-- 
ceplion.  L'ittipossibilité  sur  ce  point  réâulle 


également  et  des  la  faiblesse  Iiumaitie,  ^y.l 
tie  saurait  tout  prévoir,  et  de  la  halu^e 
môme  des  choses,  dont  les  unes  varient  £u 
point  de  sortir  par  leur  propre  wouvemfn^ 
du  cercle  de  la  loi,  et  dont  les  autres,  (ii5> 
posées  par  la  gradation  insensible  sous  d  > 
genres  communs,  ne  peuvent  être  sai^o 
par  un  nom  général  qui  ne  soit  pas  faux  4ia[i> 
les  nuances. 

«  De  là  résulte  dans  toute  législation  l.i 
nc^'ccssilé  d'une  puissance  dispen<%anle;  e^r 
partout  où  il  n*y  a  pas  dispense,  il  y  a  vi  f- 
lalion. 

«  Mais  toute  violation  de  la  loi  est  du  - 
gereuseou  mortelle  pour  la  loi,  au  lieu  oj^ 
toute  dispense  la  fortifie;  car  fou  ne  ptui 
demander  d'en  ôtre  dispensé  sans  lui  nu  irr; 
hommage,  et  sans  avouer  que  de  soi-ujéiue 
on  n'a  point  de  force  contre  elle. 

«  La  loi  qui  prescrit  l'obéissance  envers 
les  souverains  est  une  loi  générale,  coruiu»* 
toutes  les  autres;  elle  est  bonne,  ju<le  e: 
nécessaire, en ^cn/ra/.  Mais  si  Néron  est  sir 
ie  trône,  elle  peut  paraître  un  défaut. 

«  Pourquoi  donc  n'y  aurait-il  pas  dz:- 
ces  cas  dispense  de  la  loi  générale  ,  foLu 
sur  des  circonstances  absolument  iiiifft- 
vues?  Ne  vaut-il  pas  mieux  agir  avec  ci-  - 
naissance  de  cause  et  au  nom  de  l'aulor..?. 
fjue  de  se  précipiter  sur  le  tyran  avtc  u:; 
impétuosité  aveugle  qui  a  tous  les  syiu,i.> 
mes  du  crime? 

«  Mais  à  qui  s'a<lresser  pour  celte  d  >- 
pense?  La  souveraineté  étant  pour  nous  uie 
chose  sacrée,  une  émanation  de  la  puis- 
sance divine,  que  les  nations  de  tou.s  it> 
temps  ont  toujours  mise  sous  la  gard»*  *if 
la  religion,  mais  que  le  christianisme  sur- 
tout a  prise  sous  sa  protection  parliculare 
en  nous  prescrivant  de  voir  dans  le  soij\t- 
rain  un  représentant  et  une  image  de  I)!- j 
môme,  il  n  était  pas  absurde  de  penser  qu^-, 
pour  ôtre  délié  du  serment  de  fidélité,  il  n,» 
avait  pas  d'autre  autorité  compétente  qu- 
celle  de  ce  haut  pouvoir  spirituel,  uni  juc 
sur  la  terre,  et  dont  les  prérogatives  sa- 
blimes  forment  une  portion  de  la  révéla- 
tion. 

«  Le  serment  de  fidélité  sans  restricli  n 
exposant  les  hommes  h  toutes  les  borreuri 
de  la  tyrannie,  et  la  résistance  sans  ré-* 
les  exposant  à  toutes  celles  de  l'anarchieria 
dispense  de  ce  serment,  prononcée  par  *a 
souveraineté  spirituelle,  pouvait  très-bit;. 
se  présenter  à  la  pensée  humaine  coiuii..' 
l'unique  moyen  de  contenir  l'autorité  teiL- 
porelJe,  sans  effacer  son  caractère. 

«  Ce  serait,  au  reste,  une  erreur  de  croire 
que  la  dispense  du  serment  se  trouverait, 
dans  cette  hypothèse,  en  contradiction  a>tc 
l'origine  divine  de  la  souveraineté.  La  con- 
tradiction existerait  d'autant  moins  que  ie 
pouvoir  disf>ensant  étant  supposé  éminecu- 
ment  divin,  rien  n'empôcherait  qu'à  certaiij> 
égards,  et  dans  des  circoustances  extraur- 
dinaires,  un  autre  pouvoir  lui  fût  subur- 
donné.  » 

MAITRISES.  —  Voir  Corporations. 

MAJESTÉ.  —  Voir  Titres. 
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MAJORAT.  —  Voir  Successions. 

MAJORITÉ  (Po/t7t9Uf).  —  Dans  toute  as- 
ociatiOD  ou  société»  politique  ou  aulre,  où 
DUS  les  membres  oni  les  mômes  droits  et 
ous  doivent  concourir  à  des  résolutions 
TuD  intérêt  commun,  il  n*est  d*autre  moyen 
le  prendre  une  décision,  quand  tous  les 
Dembres  ne  sont  pas  d*accord ,  que  d  ad- 
tietlre  que  la  décision  valable  sera  celle  qui 
éunira  le  plus  grand  nombre  de  suffrages  ; 
Q  d'autres  termes,  de  prendre  la  décision  à 
a  majorité  des  voix.  Cette  condition  est 
ndis|)ensable  dans  toute  société»  et  chacun 
si  censé  s*y  être  soumis  tacitement  en  ac- 
ef»tant  de  faire  partie  d'une  association 
luelconque.  Il  est  évident,  en  effet,  que 
tors  de  là  aucune  action  commune  ne  serait 
iDSsible. 

Hais  Tapplicalion  de  ce  principe  peut 
offrir  souvent  de  graves  difficultés  dans  les 
;ran  les  sociétés  politiques,  dans  les  nations. 
les  difficultés  ne  peuvent  se  présenter,  en 
iret,  que  ciiez  les  peuples  où  les  grandes 
jueslions  politiques  doivent  se  décider  au 
ulTrage  de  tous  les  citoyens  ou  d'une  grande 
(«rlie  d*entre  eux  ;  car  dans  les  Etals  gou- 
eriiés  par  une  volonté  unique  ou  par  un 
lelil  corps  aristocralique  elle  a  peu  d*in- 
érôt;  mais  dans  les  Etals  démocratiques, 
.est  une  tendance  générale  à  faire  dépen* 
Ire  tout  de  la  majorité  :  et  ici  surgit  la 
;rande  question  de  savoir  si  les  décisions 
le  la  majorité  sont»  en  effet,  valables  dans 
ous  les  cas,  et  si,  parce  qu'en  règle  gêné- 
aie  ta  conservation  de  la  société  exige  que 
:o  soit  la  majorité  qui  fasse  la  loi ,  cette 
oi  est  obligatoire  dans  toutes  les  circon- 
ilances. 

Or  il  est  facile  de  voir  qu'il  n'en  est  pas 
toujours  ainsi;  et  sous  ce  rapport  ce  qui  se 
passe  dans  une  société  particulière  peut 
mus  servir  d'exemple  pour  la  grande  so- 
iété  politique.  Quand  on  entre  dans  une 
société  de  commerce,  par  exemple,  ou  une 
^uci4ié  de  charité  ,  on  entend  bien  se  sou- 
iiieitre  à  la  majorité ,  mais  pour  les  ques- 
tions seulement  qui  rentrent  dans  le  but  ou 
la  nature  des  affaires  de  cette  société.  Si 
elle-ci  s'avisait  de  vouloir  changer  le  but 
ie  ses  affaires,  si  la  société  de  charité  vou- 
ait se  transformer  en  société  commerciale, 
)u  vice  rer«a,  on  ne  serait  plus  tenu  à  se 
soumettre  à  la  majorité,  car  celle-ci  dépas- 
serait ses  pouvoirs.  Dans  toute  société,  en 
Jéuéral,  il  existe  certaines  conditions  fonda- 
mentales ,  un  but ,  un  objet  qui  constitue 
:eile  société.  Ces  conditions  ne  peuvent 
amais  être  mises  en  discussion  par  la  nia- 
lorjié  ni  être  changées  par  elle,  car  elles 
i^nsiiiuent  à  elles  seules  le  lien  social ,  et 
si  elles  étaient  supprimées  la  société  n'exis- 
terait plus,  il  n'y  aurait  plus  aucune  com- 
munauté de  but  entre  ceux  qui  la  compo- 
saient, et  plus,  par  conséquent,  de  majorité 
Di  de  minorité. 

^  en  est  de  même  dans  la  société  politi- 
que. Celle-ci  môme  est  soumise  à  des  con- 
(litioDs,  elle  a  un  but  quri«  ne  dépend  pas 
de  la  volonté  humaine  ;  elle  est  assujettie  à 


des  lois  religieuses  et  morales,  elle  a  une 
mission  historique  qu'elle  ne  s'est  pas  don- 
née elle-même,  et qu*il  ne  lui  est  pas  permis 
de  changer.  La  majorité ,  pas  plus  que  la 
nation  eNe-mème,  n'a  donc  de  pouvoir  sur 
ces  principes  constitutifs  de  la  société  ,  et 
tout  ce  qu^elle  déciderait  contrairement  à 
ces  principes ,  toutes  les  lois  contraires  à  la 
morale  ,  aii  but  national ,  aux  conditions 
fondamentales  de  la  société,  n'aurait  au- 
cune valeur  en  droit. 

Mais  il  y  a  plus.  Dans  toute  société  il  j 
a  certaines  institutions  plus  importantes 
que  les  autres,  et  qu'on  appelle,  par  cette 
raison,  constitutions  et  lois  fondamentales, 
dont  le  maintien  n'est  pas  aussi  essentiel  k 
l'existence  de  la  société,  qu'il  peut  être 
utile  de  modifier  quelquefois ,  et  qui  pour- 
tant ne  sont  pas  absolument  soumises  à  l'ar- 
bitraire de  la  majorité.  Lorsqu'il  a  été  établi 
une  fois,  en  effet,  que  ces  institutions  no 
seraient  remises  en  question  que  dans  cer- 
tains délais  et  modifiées  seulement  dans 
certaines  formes  et  à  certaines  conditions, 
une  telle  décision  lie  la  majorité  elle-même. 
C'est  en  faveur  des  minorités,  en  effet,  que 
sont  établies  les  constitutions  et  les  lois 
fondamentales;  c'est  pour  assurer  à  celles- 
ci,  et  même  aux  simples  individus,  leurs 
droits  ,  que  l'on  détermine  ces  droits  dans 
ces  lois  spéciales,  qui  alors  doivent  être 
respectées.  Si  les  majorités  étaient  toujours 
libres  de  décider  dans  une  question  donnée 
suivant  la  passion  ou  l'intérêt  du  plus  grand 
nombre,  combien  de  fois  n'arriverait-il  pas 
que  les  droits  des  individus  fussent  sacri- 
tiés ,  que  les  minorités  fussent  opprimées,? 
C'est  pour  éviter  ce  résultat  qu'on  inscrit, 
dans  des  moments  où  aucune  passion  par- 
ticulière n*agite  les  esprits,  les  droits  et  les 
devoirs  dans  un  acte  également  nécessaire 
à  tous,  car  nul  en  ce  moment  ne  sait  si  sur 
telle  question  particulière  qui  peut  surgir 
il  sera  dans  la  majorité  ou  la  minorité,  et 
qu'on  établit  des  formes  spéciales  et  des 
délais  déterminés  pour  la  modification  de 
cet  acte.  Un  tel  acte  lie  nécessairement  la 
majorité  comme  la  minorité,  et  elle  ne  pour- 
rait légitimement  exiger  que  la  minorité 
obéit  aux  décisions  qui  y  seraient  con- 
traires. 

MAJORITÉ  (Droit  civil).  —  C'est  l'âge  où 
l'homme  est  considéré  comme  ayant  la  ca- 
pacité nécessaire  pour  se  conduire  lui- 
même  dans  la  société,  y  remplir  ses  devoirs 
en  même  temps  qu'exercer  tous  les  droits 
sociaux.  Cet  âge  naturellement  n'est  pas  le 
même  pour  tous  les  hommes,  puisque  les 
facultés  sont  plus  hâtives  et  plus  prompte- 
ment  développées  chez  les  uns  que  chez  les 
autres.  Pour  être  parfaitement  conforme  à 
la  vérité  des  faits,  cet  âge  devrait  donc  être 
déterminé  pour  chaqueindividu  séparément; 
mais  on  conçoit  à  combien  de  difficultés 
une  pareille  détermination  donnerait  lieu, 
et  dans  la  plupart  des  législations  on  a  pré- 
féré établir  un  âge  tixéd'avance,  au-dessous 
duquel  tous  les  individus  seraient  ouasidé- 
réâ  comme  incapables,  au-dessus  duquel  ils 
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seraienf  considérés  comme  capables.  A  Rome, 
en  avait  faitdépenifre  la  capacité  de  la  pu- 
berté, et  Tâge  de  la  puberté  variant  lui- 
inême  chez  les  individus,  la  plupart  des  ju- 
risconsultes avaient  admis  que  la  puberté 
serait  déclarée  par  un  conseil  de  famille  sur 
rinspection  du  corps.  Mais  c/était  là  une 
très-mauvaise  limite,  car  la  puberté  physi* 
qiiQ  ne  suppose  pas  toujours  la  capacité  in- 
tellectuelle nécessaire  pour  se  conduire. 
On  exigea  donc  qu*en  sortant  de  la  tutelle, 
les  pubèrfts  fussent  jusqu^à  l'âge  de  vingl- 
cing  ans  sous  un  curateur,  qui  devait  les 
assister  dans  les  actes  les  plus  importants. 
C'était  à  ces  pubères,  âgés  de  moins  de  vingt- 
cinq  ans,  qu*on  donnait  plus  s))écialement 
le  nom  de  mineurs^  et  la  majorité  était  par 
conséquent  différente  de  la  puberté  et  n'ar- 
rivait qu'à  vingt-cinq  ans.  Chez  nous  cette 
distinction  n'existe  ulus  ;  on  appelle mtneur# 
tous  les  individus  Je  moins  de  vingt  et  un 
ans,  âge  lixé  pour  la  majorité  ordinaire. 
Pourse  conformer  d'ailleursaux  différences 
naturelles  que  peuvent  présenter  les  indivi- 
dus, la  loi  a  permis  d'émanciper  les  mineurs. 
Kn  outre,  elle  étend  en  certains  cas  la  majo- 
rité au  delà  de  vingt  et  un  ans.  Ainsi,  pour 
Thomme,  Tâge  exigé  pour  qu'il  puisse  se 
marier  sans  le  consentement  Je  ses  parents, 
est  de  vingt-cinq  ans.  De  môme  l'exercice 
des  droits  politiques  et  des  fonctions  publi- 
qiies  est  souvent  soumis  à  des  conditions 
d'âge  ditférentes  de  celles  delà  majorité  or- 
dinaire. 

MALTHDS.  (Thomas -Robert),  né  en 
1766,  mort  en  183&.  —  C'est  un  des  plus 
célèbres  continuateurs  d'Adam  Smith.  Nous 
exposerons  à  l'article  Population  la  théorie 
importante  à  laquelle  il  doit  sa  réputation. 
Il  a  publié  VEssai  sur  le  principe  de  Iq  po^ 
pulation ,  1798 ,  et  des  Principes  d'économie 
politique^  1820.  Ces  deux  ouvrages  ont  été 
traduits  en  français,  et  font  partie  de  la 
Collection  des  économistes^  publiée  par 
M.  Guillaumin. 

MALTOTE.  -  Yoy.  Finances. 

MANDARIN.  —  Voy.  Cbinb. 

MANOIR.  —  Yoy.  Féodalité. 

MARCHES.  —  On  appelait  ainsi  au  moyen 
âge  les  terrains  plus  ou  moins  inhabités, 
qu'on  laissait  subsister  sur  les  frontières  des 
États.  —  Voy,  Lois  barbares. 

MARCHÉ.  —  On  se  sert  de  ce  terme,  en 
économie  politique,  pour  exprimer  d'une 
manière  générale  le  lieu  de  l'ensemble  des 
échanges  qui  se  font  dans  la  société,  de  tous 
les  achats  et  ventes  qu'opèrent  les  produc- 
teurs pour  placer  leurs  productions.  Ainsi 
on  dit  le  marché  anglais,  le  marché  fran- 

Îfais,  le  marché  du  monde,  pour  désigner 
e  placement  de  marchandises  qui  peuvent 
avoir  lieu  en  Angleterre,  en  France,  dans 
le  monde  entier. 

MARÉCHAL.  —  Ce  root,  qui  dérive  du 
celtique  ou  des  langues  germaniques,  parait 
s'être  appliqué  d*abord  à  ceux  qui  étaient 
chargés  de  la  garde  et  de  la  surveillance 
des  écuries.  Quand,  à  l'origine  de  la  monar- 
chie française,   les  fonctionnaires  domes- 


tiques du  roi  furent  devenus  les  prinrii^mi 
fonctionnaires  de  TEtat,  le  maréchal  deviu 
le  chef  du  service  militaire,  et  plus  lanjc'^^ 
litre  devint  celui  des  officiers  placés  audits 
supérieur  de  Téchelle  militaire.  — Yoy.  Os- 
GANI5ATI0N  HfLiTAiRE.  Il  subsîsta  néanmoins 
à  la  cour  de  Franre  un  grand  maréchal  dt* 
togis^  dont  la  principale  fonction  était  l* 
recevoir  les  ordres  du  roî  pour  tous  les  .n- 
gements  de  la  personne  royale  et  de  sa 
suite. 

MARGRAVE, de  marche  et  de  grafcoiwi?, 
comte  dos  marches. —  On  donnait,  rm  con- 
roencemenl  du  moyen  <1ge,  co  titre  ai.x 
comtes  chargés  de  l'administration  desmar- 
«^hes,  c'est-à-dire  des  provinces  fronlièr':?. 
On  en  a  fait  en  français  marquis. 

MARIAGE.  —  L'union  de  l'homme  et  ie 
la  femme  forme  le  point  de  départ  de  la  so- 
ciété humaine,  la  base  de  l'élément  preruî  r 
de  toute  société,  de  la  famille.  Les  loi^  n;  •- 
raies  qui  règlent  cette  union  ontdonru.i' 
importance  de  premier  ordre,  non-^.;.- 
ment  au  |>oint  de  vue  religieux  etn.ii. 
proprement  dit,  mais  aussi  au  point  dçvi.e 
politique  et  civil;  et  de  fait  la  force  ei  r^ 
prospérité  despeuplesa  toujours  été  enrv- 
port  avec  le  plus  ou  le  moins  de  conlVim  <  •' 
des  lois  civiles  ou  des  usages  relatifs  à  1  u- 
nion  des  sexes  avec  les  lois  morales. 

Tout  ce  qui  concerne  le  mariage  au  \)fMx 
de  vue  religieux  et  moral,  de  mémt'qiiai 
point  de  vue  du  droit  canonique  et  du  dr  il 
.  civil  français,  a  été  traité  dans  d'autres  dic- 
tionnaires de  celte  Encyclopédie  théolo-n- 
que.  Pour  l'histoire  du  mariage,  c'est4-d;rr 
pour  la  législation  et  les  usages  admis  à  ci 
égard  chez  les  peuples  modernes,  nous  ren- 
voyons aux  articles  cousacrés  à  ces  pi;- 
pies.  Nous  n'avons  donc  à  présenter  ici  qe 
quelques  considérations  philosophiques  sj 
1  importance  sociale  du  mariage  et  les  ov^* 
dilions  qu'il  doit  réunir,  et  de  faire  connsN 
tre  les  relations  civiles  nées  du  maria.:. 
qui  ne  sont  pas  du  domaine  du  droit  Cv- 
nonique. 

Conmd6rations  céNÉRALES.  —  C'est  ir 
fait  triste  à  constater,  mais  qui  roalheurei- 
sèment  ne  peut  être  nié,  que  des  esj nis. 
môme  éminents,  ont  demandé  raholilioii  uJ 
mariage  et  rêvé  l'établissement  de  la  |>'^* 
miscuité  universelle.  Heureusement  qu'ur 
telle  monstruosité  ne  s'est  présentée  qui 
de  rares  intervalles  dans  l'histoire  de  laivi.- 
sée  humaine;  et  s'il  est  arrivé  quelquef:  > 
que  des  hommes  de  génie,  tels  que  Pkitrn. 
ont  pu  admettre  une  pareille  at)surditts  le 
bon  sens  universel  les  a  toujours  hautement 
désavoués.  Le  mariage,  en  effet,  est  la  cor- 
dition  sine  qua  non  de  la  conservation  je 
l'espèce  humaine;  et  s'il  était  aboli,  I  ^^^^ 
manité  à  son  tour  ne  tablerait  pas  à  d 
raître  du  globe:  c'est  ce  qu'il  est  facii 
prouver. 

Ce  n'était  en  effet  qu'à  condition  de  mi- 
connaltre  absolument  la  nature  buman', 
qu*on  a  pu  croire  que  l'espèce  huu)3Vi' 

F  courrait  se  propager,  s'il  n'y  avaitpas  cLirc- 
'homme  et  la  femme  l'union  inséparable  i^^ 
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icultés  spiritoelles  et  de  sa  liberté,  Thomme 
st  porté  h  abuser  de  toutes  choses.  Si  un 
ien  moral  et  rcligieui  ne  le  liait  h  la  femme» 
elle-ci  ne  deviendrait  qu*uD  objet  de  plai- 
ir;  et  Ton  ne  sait  que  trop»  par  la  plus 
[-iste  des  statistiques,  que  lorsque  la  Temme 
»t  ravalée  è  ce  point,  elle  devient  incapa* 
le  de  remplir  sa  destination  naturelle,  de 
onner  naissance  &  des  enfants.  Ce  fait  est 
rouvé  aussi  bien  par  l'observation  sociale 
ue  par  une  fouie  de  raisons  pbjsioiogi* 
ues,dans  le  détail  desquelles  nous  n*avons 
as  i  entrer  ici.  Le  défaut  d'un  règlement 
eiigieux  et  moral  relatif  è  l'union  des  sexes, 
pour  suite  inévitable  la  débauche;  et  le 
uit  non  moins  inévitable  de  la  débauche 
si  la  dépopulation.  Voilà  le  fait  péremp- 
)ire  contre  lequel  échoueront  éternelle- 
lent  les  théories  de  tous  les  partisans  de 
I  liberté  des  relations  entre  l'homme  et  la 
tmroe. 

Hais  ce  fait  n'est  pas  le  seul.  Il  ne  suffit 
as,  pour  l'homme  comme  pour  les  animaux, 
ue  des  enfants  soient  nés  pour  que  la  pro* 
ogalionde  l'espèce  humaine  soit  assurée. 

faut  que  ces  enfants  soient  conservés  au 
loyen  de  soins  prolongés  et  minutieux  ; 

faut  qu'ils  reçoivent  de  leur  parents  la 
remiëre  éducation  morale  et  physique,  la 
réparation  nécessaire  è  les  rendre  capables 
e  servir  la  société  ;  il  faut,  en  d'autres  ter- 
)es,  que  le  père,  la  mère  et  les  enfants  for- 
leni  une  famille,  et  l'union  permanente  du 
ère  et  do  la  mère  n'est  pas  possible  sans 
i  mariage.  Nous  n'insistons  pas  sur  celte 
onsidération  qui  est  trop  évidente  et  trop 
onnue,  poar  qu'il  soit  besoin  de  la  déve- 
>pper. 

Cette  considération  en  fait  naître  d'ail- 
!urs  une  autre  :  c'est  que  par  le  mariage 
eut,  la  femme  et  l'enfant  jouissent  dans  la 
dciélé  de  la  protection  qui  leur  est  due. 
i,  en  effet,  comme  nous  venons  de  le  faire 
emarquer  au  point  de  vue  de  l'utilité  so- 
laie,  le  mariage  assure  la  conservation  des 
iifants,  il  est  en  même  temps  le  plus  sûr 
iranl  de  l'intérêt  de  ceux-ci.  Quant  à  la 
.^mme,  elle  est  complètement  sacrifiée  en 
ehors  du  mariage,  lorsqu'elle  ne  se  voue 
as  à  la  continence  absolue  ;  et  le  degré  de 
berté  et  d'honneur  dont  elle  jouit  dans  une 
)ciëté  est  toujours  en  proportion  directe 
e  la  sévérité  des  lois  du  mariage.  Il  n'est 
as  besoin  de  prouver  la  première  de  ces 
sserlioQs  par  l'exemple  qui  frappe  tous  les 
eux.du  mépris  et  deja  misère,  où  tombent 
écessairement  dans 'toutes  les  sociétés,  les 
^mmes  qui  méconnaissent  cette  loi  morale; 
our  la  seconde,  nous  en  donnerons  la 
reuve  irrécusable  dans  ce  que  nous  allons 
ire  des  conditions  normales  du  mariage. 

Ces  conditions  sont  la  monogamie,  l'union 
utre  personnes  nubiles  et  non  parentes, 
)  cousentement  volontaire  de  l'homme  et 
e  la  femme,  l'égalité  de  l'un  et  de  Tautre, 
luf  la  différence  des  droits  et  des  devoirs 
érivant  de  la  différence  de  leurs  fonctions 


respectives,  Tindissolubilité  du     mariage. 

La  polygamie  a  été  tolérée  dans  l'ancienne 
loi,  mais  la  règle  véritable  du  mariage  est 
la  monogamie.  C'est  la  seule  forme  qui  s'ae- 
corde  avec  Tégalité  de  Thomme  et  de  la 
femme.  La  polygamie,  même  dans  les  limi* 
tes  restreintes  où  elle  était  admise  chez 
quelques  peuples,  n'est  pas  concevable  sans 
une  subordination  de  la  femme  qui  touche 
à  l'esclavage  domestique.  Cette  subordi- 
nation devient  l'esclavage  complet,  lorsque 
la  polygamie  prend  une  extension  pareille 
h  celle  que  nous  offrent  les  grands  harems 
de  l'Orient.  En  principe  donc,  la  polygamie 
est  incompatible  avec  les  préceptes  de  la  mo- 
rale chrétienne.  £n  fait,  elle  conclut  à  la 
destruction  de  l'espèce  humaine  et  à  la  dé- 
population ,  comme  le  prouve  surabon- 
damment l'état  des  peuples  qui  sont  sou- 
mis i  celte  loi.  Toutes  les  contrées,  par 
exemple,  où  les  mahomélans  ont  fondé  leur 
empire  étaient  couvertes  d'une  population 
nombreuse  et  serrée,  avant  uue  la  domina- 
tion du  Coran  s'y  fût  établie.  Dans  un  grand 
nombre  de  ces  contrées,  cette  population  a 
presque  disparu;  dans  les  autres,  elle  s'est 
amoindrie,  au  point  que  des  villes  floris- 
santés  sont  devenues  des  villages,  et  que  les 
terres  qui  suffisaient  &  nourrir  de  nombreux 
habitants,  sont  restées  abandonnées  et  sans 
culture. 

Les  règles  d'âge  établies  nour  le  mariage 
dérivent,  pour  ainsi  dire,  de  la  nature  même, 
et  les  lois  de  la  plupart  des  peuples  ont 
contenu  des  prévisions  à  cet  égard.  Sous  ce 
raf»port,  comme  sous  beaucoup  d*autre8  du 
reste,  les  indications  de  la  nature  sont  in- 
suffisantes puisque  la  nature  se  prête  aux 
transformations  que  l'homme  lui  lait  subir  ; 
et  la  simple  puberté  physique  ne  suffit  pas 
pour  Que  le  mariage  soit  possible.  Si  Ion 
consulte,  en  effetj'histoire  des  peuples,  on 
voit  que  chez  ceux  où  une  puberté  hAtive  a 
suffi  pour  autoriser  le  mariagetcette  puberté 
est  devenue  de  plus  en  plus  hâtive  par  suite 
de  cet  usage  môme.  En  Orient,  les  filles  sont 
nubiles  è  8  ans,  et  elles  se  marient  souvent 
à  cet  âge  ;  les  jeunes  gens  égalementse ma- 
rient plutôt  qu'en  Europe.  Or  on  aurait  tort 
d'attribuer  cette  différence  au  climat  seul, 
qui  y  est  sans  doute  pour  une  part,  mais 

[»our  la  moindre.  C  est  l'usage  ou  plutôt 
'abus  successif  qui  a  engendré  cette  diffé- 
rence physique,  qui  constitue  une  vraie  dé- 
générescence de  l'espèce  humaine.  C'est 
pour  les  mômes  raisons  que  chez  nous  la 
puberté  est  plus  hâtive  dans  les  villes  où 
Ton  se  marie  plutôt  que  dans  les  campagnes 
où  l'on  attend  un  âge  plus  avancé.  Il  est 
donc  d'une  bonne  hygiène  de  retarder  les 
mariages  plutôt  que  de  les  avancer  comme 
on  l'a  prétendu  quelquefois.  La    vieillesse 

Erécoce  des  femmes  de  l'Orient  et  l'affai- 
lissement  général  de  la  race  humaine  que 
l'on  remarque  dans  ces  contrées  Se  prouvent 
surabondamment.D'autre  part,  lesmariagea 
étant  plus  tardifs,  le  nombre  des  naissan- 
ces serait  moindre ,  et  sans  qu'il  j  e<H  à 
craindre  do  dépo[)ulation  ;  l'économie  po- 
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Iftique  j  trouTeraii  des  avantages  aussi  bien 
quo  l'hygiène. 

Unecondilion  essentielle  du  mariage,  c'est 
le  consentement  des  deux  époux.  Ce  n*est 
que  le  christianisme  qui  a  réalisé  complè- 
tement cette  condition.  Chez  les  peuples 
anciens  la  volonté  des  parents  était  prédo- 
minante à  cet  égard,  et  pour  la  femme  sur- 
tout le  consentement  qu'elle  était  admise 
quelquefois  è  donner  n'élait  nullement 
libre.  Encore  ce  consentement  n'était-il  pas 
exigé  toujours,  et  bien  souvent  le  mariag«5 
s'opérait  par  la  vente  ou  l'enlèvement  de 
la  femme. 

Du  libre  consentement  des  deux  époux 
résulte  leur  égalité  dans  l'union  conjugale 
qui  ne  se  trouve  aussi  que  dans  le  mariage 
chrétien.  Comme  toute  égalité  humaine, 
celle  de  l'homme  et  de  la  femme  ref>ose  sur 
leur  nature  spirituelle,  car  matériullement 
lus  sexes  sont  inégaux,  la  faiblesse  étant 
la  condition  de  l'un,  la  force  le  privilège 
do  l'autre.  Mais  l'homme  et  la  femme  sont 
égaux,  parce  qu'ils  ont  l'un  et  l'autre  un 
même  esprit,  et  que,  suivant  la  paiolo  de 
TEcriture,  au  [)Oint  de  vue  de  l'esprit,  il  n'y 
a  ni  hommes  ni  femmes.  Cette  égalité  doit 
nécessairement  se  manifester  dans  le  ma- 
riage, et  concorder  avec  la  subordination 
nécessaire  et  la  division  des  fonctions  que 
celte  société  exige.  Cherchons  comment  ces 
conditions  diverses  peuvent  s'accorder. 

Une  subordination  est  nécessaire,  parcd 
qu'il  ne  peut  exister  de  société  sans  quo 
quelqu'un  y  ait  la  voix  décisive;  rien  de 
mieux,  quand  tous  les  membres  de  la  société 
Bont  d'accord  ;  mais  en  cas  de  contestation, 
il  faut  bien  qu'une  décision  soit  prise,  et 
quand  la  société  ne  se  compose  que  de  deux, 
c'est  à  l'un  des  deux  qu'il  doit  appartenir 
de  prendre  cette  décision.  Or,  cette  prédo- 
minance, la  raison  l'accorde  à  l'homme,  bien 
qu*il  s'en  soit  souvent  emparé  par  la  force. 
Elle  doit  lui  a|)i3artenir,  en  effet,  en  vertu  de 
la  division  des  fonctions  mômes  qui  ré- 
sultent de  la  nature  des  sexes  et  des  cimdi- 
tionsde  l'union  conjugale.  L'homme  est  na- 
turellement le  protecteur  et  le  défenseur  de 
la  faujille,  c'est  lui  qui  est  chargé  de  lui 
procurer  tout  ce  qui  est  Indispensable  h  sa 
subsistance  et  à  son  entretien.  Ce  devoir 
même  ju>tifieson  droit.  La  respr^nsabilité 
même  qui  lui  incombe,  exige  qu'il  soit  in- 
vesti de  Tautorité  nécessaire  pour  remplir 
sa  fonction. 

La  femme  est  assujettie  dans  le  mariage 
è  d'autres  devoirs  ;  c  est  à  elle  qu'appartient 
le  soin  des  enfants,  leur  première  éducation, 
et  la  gestion  économique  du  ménage.  Dans 
cet  ordre  de  relations  elle  jouit  aussi  d'une 
certaine  autorité,  au  moins  égale  à  celle  du 
mari,  et  dont  celui-ci  doit  lui  laisser  l'exer- 
cice. 

En  principe  donc,  la  direction  générale 
de  la  famille  appartient  au  mari;  la  direction 
de  l'intérieur,  à  la  femme;  mais  comme  on 
le  voit  ce  n'est  là  qu'une  division  de  fonc- 
tions ,  avec  prédominance  naturelle  des 
fondons  les  plus  iudispeiisables.  Cette  di- 


vision ne  porte  aucune  atteinte  an  princi|n. 
de  l'égalité  entre  l'homme  et  la  femme,  car 
l'un  et  l'autre  doivent  rerajdir  leurs  fonr- 
lions  librement  et  en  sont  responsaM-s.et 
l'autorité  du  mari  ne  vajamais  jusquàyi- 
voir  exiger  ce  qui  serait  contre  la  mon.e, 
la  justice,  et  même  l'utilité  évidente  de  !a 
famille.  En  règle,  c'est  de  concert  qun  j  ; 
époux  doivent  agir,  et  tel  est  aussi  ïu-r^y, 
dans  les  ménages  vraiment  chrétiens.  Le. 
galité  est  rompue  quand  la  femme  e^l  \\><- 
ciave  ou  la  servante  de  son  mari,  qouwl 
c'était    dans   l'antiquité;  ou    qu'elle  dVi 

3ue  l'instrument  de  ses  plaisirs,  nii  •  ^ 
ans  l'Orient;  mais  non,  dans  le  cas  contra;.  . 
Il  en  est  de  même  de  toute  société;  iV.- 
Iitén'e^tpas rompue parcequenéce5Sii  ren,  r 
un  ou  plusieurs  doivent  exercer  le  po'jv  : 
ou  que  la  division  des  fonctions  esi  c> 
blie. 

La  dernière  condition  enfin  du  \mr'K\ 
c'est  l'indissolubilité  de  celte  uniou  [lei.Jjij! 
la  vie  des  époux.  C'est  encore  unedes- -:!• 
ditions  qui  n'ont  été  réalisées  quep^ir  ' 
christianisme,  et  que  les  peuples  i\tih>> 
ques  seuls  ont  toujours  respectée,  bit-n.)* 
ce  soit  une  des  plus  indispensables.  A  j 
suite  des  prédications  de  la  philosoph:  -  i 
XVIII®  siècle,  le  divorce  avait  gagiié  de  ii!:i- 
breux  partisans;  mais  il  s'est  fait  à  te. 
égard  une  grande  modification  dans  iVi- 
Dion  publi(]ue  depuis  1830;  et  <|uand  o:in 
l'Assemblée  constituante  de  184^8,  quil]. -s 
membres  proposèrent  le  rétablissement  u: 
divorce,  celte  proposition  fut  repou.>SLe  ; 
la  presque  unanimité. 

Les  raisons  qui  militent  contre  le  divor-s 
sont  nombreuses  et  bien  connues.  N<hi>  i  • 
ferons  donc  que  les  rappeler  sommaireiuî^:  . 
et  en  laisisanl  de  côté  toute  la  partie  ihe.  - 
gique  de  la  question. 

L'indissolubilité  du  mariage  est  une  &'- 
plus     puissantes   garanties    de   la  feii^^ 
Des  deux  é))0ux,  c'est  illç  qui  est  la  pn:  • 
pale  victime  du  divorce.    II   s'est   loui.rj 
VU,  dans  les  f)aysoùcet  usage  était  aiu  s, 
que  l'attachement  du  mari  fiour   sa  fiiii<^ 
ne  durait  ordinairement  qu'aussi  loiib''^  -' 
rpie  celle-ci  conservait  sa  jeunesse  et  ^^ 
b^;auté.  Une  fois  ces  qualités   passées   < 
est  répudiée  et  le  mari  conv(de   à  d'ae'r  > 
au'.ours.  Souvent  aus.si  il  ne  la   prend  <;'' 
pour  sa  dot,  et  lorsque  cette    dot  est  c  - 
sommée  ou  devenue  moins   indispei)>-  •• 
le  divorce  rompt  le  mariage.  Voilà  ce«]j' ^ 
passait  dans  Rome  païenne,  voilà  en  • 
ce  qui  se  passe  dans  certains   pays  pro'-^; 
tants.En  Prusse, les  abus  du  divorcée:  u^ 
devenus  tels  il  y  aune  dizained*anriéc>  fi 
le  gouvernement  lui-même  a  cru  devoir-  >* 
vrir  une  enquête  à  ce  sujet.   Il  a  été  t  lé- 
tale dansles  écrits  nombreux  auxquels ct^ 
question  donna  lieu,   que  le  divorce  i   • 
très  fréquent  entre  la  sixième  et  la  dis;'- 
année  du  mariage,  surtout  dans  les  mén^.  ^ 
d'ouvriers;  c'était  au  moment  oCtpluse;p 
enfants  en  bas  â;^e  rendaient  la  charge  du:-' 
nage  très-lourde.  Ilarrivaitsouvenialois;- 
le  père  disparaissait,  laissant  cette  cbarc'- 
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la  ir.ère  toute  seule,  et  a|)rès  (rois  ans  d'ab- 
sence, le  divorce  était  prononcé   de  droit. 
3n  voit  combien  un  -tel  usage   est   préjudi- 
iable  pour  la  femme,  qui,  dans  tous  les  cas 
)U  trouvait  abandonnée. 

Mais  on  voit  aussi  que  cet  usage  n'était 
[>as  moins  préjudiciable  aui  enfants.  C'est 
à  rn  effet  la  seconde  raison  pércmptoire 
untre  le  divorce,  celle  sur  laquelle  on  in- 
«u^telo  plus  d'ordinaire,  et  qui,  en  eiret  est 
Tune  importance  majeure.  Il  est  facile  de 
roir,  en  effet,  que  si  les  parents  peuvent 
ompre  leur  union  h  tout  moment,  le  véri- 
able  but  du  mariage,  qui  est  la  ppocréation 
!t  l'éducation  des  euiants,estlout  à  faitman- 
(ué.  Ceux-ci  curtainement  se  trouvent  dans 
me  condition  pire  que  les  orphelins,  car 
is  ont  devant  les  yeux  l'exemjile  des  dis- 
euliments  qui  ont  divisé  leurs  parmts,  ils 
>t*uvcn4  être  distribués  entre  des  fauii.li  s 
lûuvelles,  étrangères  l'une  à  Tautre.  Le  di- 
urce  est  donc,  on  peut  le  dire,  plus  redou- 
able  pour  la  famille  que  la  mort,  et  si  ces 
onséquences  funestes  ne  se  font  pas  sentir 
ilus  vivement  dans  les  pays  où  il  est  pcr- 
uis,  c'est  que  la  coutume  est  souvent  |ilus 
une  que  la  loi,  et  que  les  époux  restent  vo- 
oritairement  unis  quand  ils  auraient  le  droit 
le  se  séparer.  Mais  cette  coutume  elle- 
iiôme  unit  nécessairement  par  disparaître 
ous  rintluence  de  la  loi  et  de  Texemple. 
Ulome,  le  divorce  était  permis  dans  Tori- 
)ine,  cependant  il  s'écoula  plusieurs  siècles 
vaut  qu'on  en  eût  vu  d'exemple.  £ntin  un 
crémier  divorce  eut  lieu,  et,  malgré  le  scan- 
iaJe  qu'il  causa,  il  ne  tarda  pas  à  èire  imité. 
i  la  tin  de  la  république  romaine  on  clian- 
;»ail  de  femmes  plusieurs  foisj^ar  an.  Ici  le 
iivorce  apparaît  comme  destructif  du  mu- 
iage  même.  Ëst-il  permis  en  effet  d'appe- 
er  mariage,  ces  unions  momentanées,  et 
le  voil-ou  pas  qu'avec  de  telles  mœurs  , 
insiitulion  que  tous  les  peuples  ont  révé- 
ée  se  réduit  à  une  forme  vaine.  Quelques 
anisans  du  divorce  pensent  qu'en  rendant 
etle  séparation  plus  diflicile,  en  Teutou- 
ant  d'eutraves  et  d'obstacles,  on  remédie- 
ail  aux  abus  qui  peuvent  en  résulter.  Mais 
Vst  une  erreur.  Du  moment  que  le  maria- 
;e  n'est  plus  indis50luble  ,  ces  obstacles 
oiisiiluent  une  gène  qui  n'a  pas  de  justiti- 
alion.  Pour  empêcher  que  des  époux  aient 
3  pensée  du  divorce,  il  n'est  qjx'un  moyen  : 
\bi  de  déclarer  le  divorce  impossible  ;  quand 
u  conlraire  la  loi  le  permet,  pourquoi  re- 
•ousseraient-ils  cette  ï»ensée?  ils  s'y  forti- 
lerout  au  contraire;  ie  moindre  dissémi- 
nent le  fera  surgir.  Nous  ne  sommes  pas 
iés  irrévocablement,  voilà  la  pensée  que 
ait  naître  le  plus  petit  désaccord.  Cette 
»ecsée  empêche  même  les  réconciliations 
ranches  et  sincères,  et  détinilivement  elle 
iboutit  à  une  séparation.  Il  en  est  tout  au- 
rement  là  où  le  principe  de  l'indissolubilité 
1^  mariage  est  consacré  par  la  loi.  Alors 
!n  clfut,  par  cela  môme  qu  ils  sont  lenus  à 
o»ler  unis,  les  époux  dontplus  portés  à  se 
aire  des  concessions  réciproques  pour  ren- 
dre  celte  union  plus  agréaiile.  Or,  qu'on 


suppose  que  la  loi  admette  le  divorce,  mais 
en  le  rendant  très-difDcile,  qu'arrivera-t-ii? 
C'est  que  la  pensée  de  la  possibilité  d'une 
séparation  du  mariage  exercera  toute  son  ao 
tifin  sur  l'esprit  des  époux;  mais  cette  pen* 
sée  qui  sera  légale  en  principe,  trouvant  des 
diflicultés  dans  l'application,  ce  sera  contre 
Cfs  dillicultés  que  s'élèvera  l'opinion  publi- 
que; et  peu  à  peu  elle  aura  la  puissance  de 
les  faire  disparaître.  Les  obstacles  opposés 
au  divorce,  quand  celui-ci  est  admis  eo 
principe,  ne  peuvent  donc  être  que  tempo- 
raires; ils  sont  contradictoires  en  réalité  au 
Principe  même  dont  ils  prétendent  être 
application,  et  il  n'existe  en  réalité  d'au- 
tre moyen  de  prévenir  les  abus  du  divorce 
que  de  réclamer  l'indissolubilité  du  ma- 
riage. 

On  objecte,  il  est  vrai,  que  cette  indis^o* 
iubilité  a,  <laus  certains  .cas,  de  graves  in- 
convéniei)t<.  Quand  la  vie  commune  est  de- 
venue insupportable  à  des  époux,  eu  que 
l'un  d*eux  devient  la  victime  absolue^  de 
Tégoïsme  de  l'autre,  la  séparation  est  préfé- 
rable. Nous  ne  le  nions  pas  ;  mais  la  s<^na- 
ration  n\si  pas  ie  divorce.  On  doit  tolérer 
nécessairement,  dans  certains  cas,  la  sépa- 
ration des  époux;  mais  il  n'est  pas  de  raison 
|iour  que  celte  séparation  entraîne  la  disNO- 
lution  du  mariage,  qu'elle  permette  à  ceux- 
ci  de  contracter  une  nouvelle  union.  C'est 
cette  impossibité  d'une  nouvelle  union  qui 
constitue  le  moyen  préventif  et  répressif  de 
la  séparation  mêhie,  qui  fait  que  les  sé|  ara- 
tions  nesontpasdéliuilives,  et  que  les  époux 
finissent  de  nouveau  par  se  réunir.  Quel- 
quefois, il  est  vrai,  ces  réunions  sont  im- 
possibles, et  les  époux  séparés  sont  con- 
damnés, chacun  de  son  côté,  à  une  espèce 
de  célibat.  Cette  situation  est  malheureuse, 
sans  doute,  pour  ceux  qui  y  sont  assujettis. 
Mais,  est-ce  une  raison  pour  que  la  société, 
pour  relever  quelques  individus  des  consé- 
quences d'un  mariage  imprudent,  renonce 
au  principe  moral  même  du  mariage,  et  fosse 
naître  pour  une  foule  d'autres  la  chance  de 
malheurs  plus  grands  en  permettant  la  dis- 
solution de  l'union  conjugale?  Evidemment 
non.  Nous  avons  prouvé  qu'au  point  de  vue 
de  l'intérêt  général  de  la  société,  le  <iivorce 
doit  être  absolument  repoussé.  Or,  i'in.é.êt 
de  la  société  c'est  celui  delà  grande  majorité 
des  individus  dont  elle  se  comftose.  Les 
intérêts  particuliers  de  quclques-ims  peu- 
vent être  opposés  quelquefois  à  cet  intérêt 
général  ;  mais  jiourvu  que  Ja  société  ne 
commette  pas  ainjustice,  ne  lèse  pas  de 
droits,  elle  n'est  obligée  en  aucune  façon  à 
sacrifier  l'intérêt  général  à  ces  intérêts  par- 
ticuliers. 

LÉGiSLATtO!f.  —  Comme  nous  l'avons  dit, 
nous  n'exposerons  pas  ici  la  législation 
française  relative  au  mariage  proprement  dit« 
puisque  cette  matière  a  des  rapports  trop 
étroits  avec  lo  droit  canonique;  mais  nous 
traiterons  de  la  position  particulière  que  les 
lois  font  à  la  femme  mariée,  du  contrat  de  ma- 
riage, et  .de  la  sanction  |)éna!e  d  s  devoirs 
qui  résultent  de  l'union  conjugale. 
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De  la  femme  mariée.  —  Tandis  que  la 
femme  majeure  non  mariée  jouit  des  mêmes 
droits  civils  que  riiomme,  une  partie  de 
ces  droits  sont  refusés  à  la  femme  mariée, 
ou  du  moins  elle  ne  peut  les  exercer  qu'a- 
vec Tautorisalion  de  son  mari.  Cette  obliga- 
tion découle  naturellement  du  principe 
qui  veut  que  dans  la  société  conjugale 
comme  dans  toute  société,  il  y  ait  un  chef 
auquel  appartienne  la  décision  en  dernier 
ressort. 

La  femme  ne  peut  donc  en  son  nom  per- 
sonnel ni  ester  en  justice,  c'est-è-dire  se 
présenter  en  justice  pour  y  soutenir  une 
demande  ou  une  déiense,  ni  faire  en  géné- 
ral un  acte  juridique  quelconque  sans  Tau- 
torisation  de  son  mari.  Cette  autorisation 
est  requise  sous  quelque  régime  que  les 
époux  soient  mariés.  Elle  Test  mênie  pour 
la  femme  qui  est  marchande  publique^  c*est- 
à-dire  qui  est  en  son  propre  nom  à  la  t^te 
d*un  commerce.  £lle  est  requise  en  toutes 
sortes  de  causes,  à  moins  que  la  femme  ne 
soit  poursuivie  en  matière  criminelle  et  de 
police. 

L'incapacité  de  la  femme  mariée  va  plus 
loin  :  elle  ne  peut,  en  effet,  ni  acquérir  ni 
aliéner  sans  Tautorisationde  son  mari.  L*au- 
torisation  du  mari  est  donc  nécessaire  pour 
toute  espèce  d'acte  d'aliénation,  d'acquisi- 
tion, de  disposition,  d'administration,  d'ac- 
tes à  titre  onéreux,  par  lesquels  la  femme 
s'engagerait  avec  des  tiers,  ou  d'actes  à  titre 
gratuit  faits  en  sa  faveur,  et  qui  ne  consti- 
tueraient pour  elle  aucune  obligation.  Elle 
ne  peut  donc  vendre  ses  propres  biens,  cons- 
tituer sur  ses  héritages  des  servitudes  et  des 
hypothèques,  faire  une  renonciation  quel- 
conque,  effectuer  ou  recevoir  un  payement, 
accepter  un  legs,  une  donation  ou  une  suc- 
cession. 11  ne  lui  reste  que  le  droit  de  faire 
les  actes  conservatoires  de  ces  droits  et  de 
faire  un  testament  pendant  son  mariage. 
Une  partie  des  droits  dont  elle  est  privée  en 
général,  lui  sont  rendus,  en  outre,  à  l'égard 
de  certains  biens,  quand  elle  est  mariée 
sous  le  régime  dotal,  et  celuide  la  séparation 
des  biens,  comme  nous  le  verrons  en  par- 
lant du  cunLf  at  de  mariage. 

Le  mari  est  libre  d'accorder  ou  de  refuser 
son  autorisation;  mais  la  femme  est  admise 
à  réclamer  contre  son  refus,  si  le  mari  refuse 
de  lui  permettre  d'ester  en  justice;  le  juge 
peut  accorder  lui-même  cette  autorisation. 
S'il  refuse  de  l'autoriser  à  passer  un  acte, 
la  femme  peut  faire  citer  son  mari  directe- 
ment devant  te  tribunal  de  première  instance 
de  l'arrondissement  du  domicile  commun  ; 
ce  tribunal  donnera  ou  refusera  Tautorisa- 
tion  après  que  le  mari  aura  été  entendu  ou 
dûment  appelé  en  la  chambre  du  con- 
seil. 

Si  la  femme  est  marchande  publique,  elle 
n'a  pas  besoin  de  l'autorisation  du  mari  pour 
les  actes  de  son  commerce;  mais  elle  n'est 
pas  réputée  marchande  publique,  quand 
elle  ne  fait  que  détailler  les  marcliandises 


Dans  un  certain  nombre  de  cas,  ia  justire 
est  appelée  à  exercer  au  lieu  et.  place  di 
mari  le  droit  d'autorisation. 

Ainsi  le  juge  doit  autoriser  la  femme,  snii5 
avoir  entendu  ni  appelé  le  mari,  lorsoce 
celui-ci  a  été  frappé  d'une  peine  allliclne 
ou  infamante,  même  par  contumace. 

Il  en  est  de  même  quand  le  mari  est  aL< 
sent,  mineur  ou  interdit. 

L'autorisation  peut  être  écrite  oa  verbcle. 
Elle  résulte  tacitement  du  concours  du  mari 
à  un  acte  que  passe  sa  femme. 

La  nullité  fondée  sur  Je  défaut  d*autoriia- 
tion  ne  peut  être  opposée  que  par  la  femrL^, 
par  le  mari  et  par  leurs  héritiers.  Les  actes 
passés  sans  autorisation  ne  sont  donc  pas 
absolument  nuls  à  l'égard  des  tiers;  ils  ue 
le  sont  que  dans  les  cas  où  la  femme,  le 
mari  et  leurs  héritiers  auraient  intérêt  à  Its 
faire  annuler. 

Du  contrat  de  mariage.  — On  appelle  ainsi 
le  contrat  qui  règle  les  rapports  des  éioux 
quant  aux  biens  qu'ils  possèdent.  La  Iéj::s- 
lation  française,  à  cet  égard,  est  un  pruju  t 
de  l'histoire,  et  les  sources  d'où  elle  a  t.e 
tirée  sont  parfaitement  reconnaissabfes. 

La  plus  ancienne  de  ces  sources  e>t  k 
droit  romain.  A  Rome,  il  y  avait  deux  es- 
pèces de  mariage;  l'un^  qui  était  le  p.as 
ancien,  mettait  absolument  la  femme  sous 
la  nuissance  de  son  mari,  et  l'assimilait,  ju>- 
qu  à  un  certain  point,  aux  filles  de  celui-ci. 
Dans  ce  cas,  le  mari  devenait  propriétaire 
des  biens  de  sa  femme  comme  de  ceux  Jo 
ses  propres  enfants.  Cette  espèce  de  mariage 
était  la  plus  ordinaire  dans  l'origioe;  u^âis 
elle  lofuba  peu  à  peu  en  désuétude,  et  la 
seconde  devint  à  peu  près  la  seule  usilée. 
Dans  cette  autre  forme,  la  femme  De  tom- 
bait pas  sous  la  puissance  du  mari,  et  con- 
servait clle-môme  la  propriété  et  l'adiiJi- 
nistralion  de  ses  biens.  Mais  dans  ce  lii.s 
la  temme  recevait  le  plus  souvent  une  i.>  i 
qui  était  mise  entre  les  mains  du  mari,  •io.ii 
celui-ci  était  l'administrateur,  et  dont  il  jue- 
venait  propriétaire  quand  c'était  uuesoncce 
d'argent,  qui  lui  restait,  même  eu  ceiian 
cas,  si  la  femme  mourait  avant  lui  pendant  \i 
durée  du  mariage,  mais  qu'il  devait  res;!- 
tuer  en  cas  de  divorce,  ou  si  sa  femme  lui 
survivait;  c'est  parce  que,  d'une  part,  1-s 
femmes  dépourvues  de  dot  ne  trouva..  :it 
plus  moyen  de  se  marier,  et  que  de  Tauire, 
il  arrivait  souvent  que  dans  le  cas  de  di- 
vorce, l'époux  ne  pouvait  restituer  la  djt 
qu'il  avait  consommée,  que  fut  portée,  s^^us 
Auguste,  la  loi  Julia,  qui  constitua  détirn- 
tivement  le  contrat  de  mariage  romain.  La 
loi  Julia  imposa  au  père  ou  à  l'aieul  lo:  - 
galion  de  doter  sa  fille  ou  sa  petite-':  ... 
sous  peine  de  contrainte  légale.  A  défaut  : 
père  ou  d'aïeul,  la  fille  put  se  constituer  i* 
uot  sur  ses  propres  biens,  par  le  mojen  iie 
son  tuteur  ou  de  son  curateur.  La  dot  [ni 
aussi  ôlre  constituée  par  un  étranger.  7uu> 
les  biens  do  la  femme  qui  ne  faisaient  |<.<» 
partie  de  la  dot  étaient  paraphemaux^  il 
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de  commerce  de  son  mari;  mais  seulement  __  restaient  en  son  propre  po.uvoir.  La  dot.  cu 
quand  elle  fait  un  commerce  séi)aré.  contraire,  était  remise  au  mari  comme  clui 
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de  la  famille,  et  pour  l'aider  à  subvenir  aux 
besoins  de  celle-ci.  Mais  pour  que  cette  dot 
ne  lAl  pas  follement  dissipée,  la  loi  Julia 
interdit  l'aliénation  des  immeubles  consti- 
tués en  dott  sans  le  consentement  de  la 
reiijme;et9  de  plus,  elle  défendit  absolu^ 
ment  de  les  hypothéquer,  môme  avec  co 
consentement.  Le  législateur  pensait  qu'on 
ne  procéderait  à  une  aliénation  que  dans 
le  cas  d'une  nécessité  sérieuse  et  réelle, 
mais  qu'on  pourrait  se  laisser  aller  plus  fa- 
[vilement  à  faire  des  dettes  et  à  constituer 
Jes  hypothèques  qui  aboutissaient  à  des  allé- 
Dations  sans  gu'on  l'eût  prévu. 

La  dut  se  divisait  en  adventice  et  profec^ 
Ice.  Cette  dernière  était  celle  que  consti- 
uait  un  ascendant,  la  première  celle  qui  va- 
lait d*un  étranger.  La  dot  profec  lice  devait 
Hre  restituée  au  père  à  la  mort  de  la  femme, 
e  mari  retenait  au  contraire  la  dot  adven- 
ice.  Mais  quand  il  y  avait  des  enfants,  une 
lariie  de  la  dot  proiectic6  restait  également 
lU  mari.  £a  cas  de  divorce,  le  mari  retenait, 
'il  y  avait  adultère  de  la  part  de  sa  femme, 
a  moitié  de  la  dot,  et  pour  des  fautes  moins 
;raves,  certaines  parts,  selon  la  gravité  des 
uuies.  Les  donations  entre  époux  furent  se- 
èrement  prohibées. 

Ce  régime  se  modiQa  peu  sous  les  empe- 
eurs  païens;  mais  à  partir  de  Constantin, 
liverses  lois  nouvelles  furent  rendues  sur 
elle  matière,  et  il  se  constitua  notamment 
ine  nouvelle  espèce  de  donation,  la  donaiion 
nte  nuplias  que  le  mari  faisait  à  la  femme 
iquifutpeuipeu  soumise  à  des  règles  ana- 
D^ues  à  la  dot.  Justinien  enhn  opéra,  dans  le 
égime  de  l'association  conjugale,  plusieurs 
randes  innovations.  11  rendit  obligatoire  en 
ertains  cas  pour  la  mère  la  constitution  de 
1  dot.  Il  défendit  d'aliéner  le  fonds  dotal 
lôme  du  consentement  de  la  femme.  La  dot 
esta  la  propriété  de  la  femme,  et  après  la  mort 
ecelle-ci,  la  dot  faisait  dans  tous  les  cas  re- 
3ur  aux  héritiers  de  la  femme.  La  donation 
ntenuptias  devint  la  donation  propter  nu'^ 
lias.  Justinien  établit,  pour  les  parents,  l'o 
iigation  de  faire  en  faveur  de  leurs  61s  cette 
ouation;  elle  devait  être  égalée  la  dot,  et  la 
ïmme  eut  sur  cette  donation  les  mêmes 
roitsque  le  mari  sur  sa  dot. 

La Jégislaiion  romaine  antérieure  à  Justi- 
ien  se  conserva  dans  les  coutumes  du  midi 
c  la  France.  Quand  le  droit  romain  devint 
lus  tard  le  droit  officiel  de  ces  contrées,  la 
!gislation  de  Justinien  sur  ce  point  y  fut 
:ceptée  également,  avec  un  certain  nombre 
3  moditications  provenant  des  institutions 
lodales.  Parmi  les  plus  importantes  de  ces 
loditications  figure  Vaugment  de  dot  stipu- 
e,  en  faveur  de  la  femme  survivante,  sur 
is  biens  du  mari,  et  qui  tirait  sou  origine 
3  la  donation  propter  nuvtias. 

Tel  était,  au  moyen  Age,  le  droit  admis  dans 
»us  les  pays  de  droit  écrit  et  même  dans 
ertains  pays  de  droit  coutumier,  uotam- 
lent  en  Normandie.  Mais  à  côté  de  ce 
roit  d'origine  romaine,  s'en  trouvait  un 
lire  auquel  on  a  attribué  diverses  origi- 
tis,  que  les  uns  prétendent  retrouver  dans 


les  mœurs  des  Gaulois,  d'autres  dans  celles 
des  Germains,  mais  qui  en  réalité  est  d'ori- 
gine chrétienne.  Les  Gaulois  et  les  Ger- 
mains, un  effet,  ne  connaissaient  pas  le  ma- 
riage chrétien,  et  chez  eux  la  femme  n*était 
pas  l'égale  de  l'homme,  comme  elle  Test  de- 
venue par  le  christianisme.  Le  contrat  de 
mariage^qui  ne  fait  que  reproduire  quant 
aux  biens  cette  union  égale  de  Thomnie  et 
delà  femme,  ne  pouvait  donc  être  antérieur 
i  cette  union  même.  Ce  contrat  de  mariage 
est  celui  de  la-  communauté  conjugale  qui 
se  développe  peu  à  peu  dans  le  droit  coutu- 
mier de.4a  France  et  des  autres  peuples  de 
l'ËUFOpe,  et  qui,  tout  en  empruntant  quel- 
ques éléments  aux  coutumes  antérieures, 
les  transforma  néanmoins  complètement,  et 
apparaît  comme  une  institution  toute  nou- 
velle propre  à  l'Europe  moderne. 

C'est  le  droit  canonique  qui  a  développé 
la  communauté  conjugale.  Le  contrat  de  hju- 
riage  sa  faisait  à  la  porte  de  l'église.  Le  père 
ou  le  frère  constituait  une  dot  en  mariage  à 
la  mariée;  le  fiancé  promettait  un  douaire  à  sa 
femme  pour  le  cas  où  elle  deviendrait  veuve. 
Les  biens  possédés  par  les  époux  au  moment 
de  leur  mariage,  à  Texception  de  ceux  qui, 
d'après  les  lois  féodales  devaient  rester  dans 
les  mêmes  familles,  les  propres  devenaient 
communs  aux  époux  ;  il  en  était  de  même 
de  ceux  qu'ils  pouvaient  acquérir  par  suite, 
si  ce  n'est  nar  succession,  les  acquêts  et  tes 
conquéts.  L  administration  de  ces  biens  corn* 
niuns  appartenait  exclusivement  au  mari. 
Telle  était  la  communauté  coi^ijugale  dans 
son  origine,et  telle  elle  s'est  conservée  dans 
ses  principaux  traits. 

Les  modifications  qui  y  furent  introdui- 
tes provinrent  de  la  diversité  des  stipula- 
tions spéciales,  qui  furent. d'usage  dans  les 
différentes  coutumes,  ou  qui  purent  être  in- 
troduites dans  chaque  contrat  particulier 
f>ar  les  parties.  Nous  allons  faire  connaître 
es  principales  de  ces  stipulations  en  fiarlant 
du  contrat  de  mariage,  tel  qu'il  ^se  trouve 
admis  dans  la  législation  actuelle.  D'autres 
moditications  étaient  due6  aux  coutumes 
féodales.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  régime  de  la 
communauté  des  biens  était  devenu  celui 
de  tous  les  pays  coulumiers  au  moment  de 
la  Révolution,  et  se  partageait  la  France  avec 
le  régime  dotal. 

Les  auteurs  du  Code  civil  voulurent  res- 
pecter les  coutumes  établies.  Ils  consacrè- 
rent en  même  temps  les  deux  systèmes,  en 
les  moditiantetles  réformant  conforméniunt 
aux  enseignements  de  l'expérience.  Ces 
modifications  cependant  neiurentpas  toutes 
également  heureuses.  Ainsi  le  douaire  qui 
était  généralement  admis  dans  les  pays  de 
droit  coutumier,  et  qui  consistait  à  laisser 
à  la  veuve  l'usufruit  de  tout  ou  partie  des 
biens  du  mari,  a  disparu  de  la  législation 
française.  Comme  nous  allons  le  voir,  les 
auteurs  du  Code  ont  établi  en  outre  un  ré- 
gime commun,  celui  de  la  simple  commu- 
nauté auquel  sontsoumisde  plein  droit  ceux 
qui  no  font  pas  de  contrat  de  mariage.  Toul 
autre  régime  doit  être  stipulé  dans  un  cou- 
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rommunatité  en  proporlîon  îles  ncqtiisitiona 
qirils  fout.  Les  créunciers  peuvent  pour- 
suivre le  pnyementdps  dettes  que  la  femme 
B  contractées  avec  le  qonsentement  du 
mAri,  tant  sur  les  biens  dé  la  commuiiauttS 
que  sur  ceux  du  mari  et  de  la  femme  ;  sauf» 
i^ans  le  cas  où  la  dette  était  personnelle  à 
[9  femme  Je  recours  de  la  communauté  et  du 
mari  est  contre  celle-ci. 

Le  mari  administre  seul  les  biens  de  la 
communauté.  Il  peut  les  vendre,  aliéner  et 
byiKithéauer  sans  le  concours  de  la  femme, 
liais  la  lôi«  en  lut  donnant  de  si  grands 
[iouvoirs,  ne  veut  pas  qu*il  puisse  abso- 
lument dépouiller  la  femme  dont  ces 
[)iens  proviennent*  et  qui  toujours  a  con« 
iribué  à  les  acquérir.  Elle  défend  donc  au 
mari  de  disposer  par  donation  entre-vifs*  h 
litre  gratuit,  des  immeubles  de  la  commu- 
nauté, de  l'universalité  ou  d'une  quotité 
iu  mobilier,  si  ce  n'est  pour  l'établissement 
Jes  enfants,  communs.  Il  peut,  néanmoins, 
Jisposer  des  elTets  mobiliers,  à  titre  gratuit 
H  particulier,  au  protit  de  toutes  personnes, 
l^ourvu  qu'il  ne  s*en  réserve  pas  l'usufruit. 
La  donation  tesiamentaire  faite  ftar  le  mari 
lie  peut  excéder  sa  part  dans  la  commu- 
lauté.  Ces  dispositions,  comme  on  le  voit, 
iimiicnt  les  pouvoirs  du  mari  ;  mais  on 
teut  douter  qu'elles  soient  suASsanles  pour 
;<'irantir,  comme  il  le  faudrait,  les  droits  et 
a  subsistance  de  la  femme. 

Le  mari  a  de  pfus  l'administration  de 
ous  les  biens  personnels  de  la  femme.  Ce 
rest  qu'à  lui  u  exercer  les  actes  mobiliers 
•t  possessoires  qui  appartiennent  à  la  femme. 
liais  il  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  per-* 
ionnels  sans  son  consentement.  11  ne  peut 
aire  pour  les  biens  de  sa  femme  que  des 
)aux  qui  n'excèdent  pas  neuf  ans. 

La  lemme  ne  peut  engager  les  biens  de 
a  communauté  qu'avec  i  autorisation  de 
a  justice.  Celle  qui  s'engage  solidairement 
lour  les  affaires  Je  la  communauté  ou  du 
nari  n'est  réputée,  à  Tégard  de  celui*ci, 
'être  engagée  que  comme  caution.  Elle  doit 
itre  indemnisée  de  l'obligation  qu'elle  a 
outractée,  de  môme  que  le  mari  qui  s'en- 
gage pour  elle  a  recours,  soit  sur  la  part  de 
a  femme  dans  la  communauté,  soit  sur  ses 
^icns  personnels. 

Si  un  immeuble  personnel  à  Tun  des 
poux  a  été  vendu,  et  que  le  prix  n'en  a  pas 
té  employé  à  l'acquisition  d'un  autre  Jiu- 
leuble,  mais  qu'il  a  été  versé  dans  la  coni- 
lunaUté,  celle-ci  en  reste  débitrice  envers 
époux.  La  femme  peut  même  recouvrer  le 
rix  de  cet  immeuble  sur  les  biens  person- 
els  du  mari.  De  même  si  la  communauté 

payé  une  dette  personnelle  à  l'un  des 
poux,  celui-ci  en  doit  la  récompense. 

Si  le  f)ère  et  la  mère  ont  doté  conjointe- 
loiit  Tentant  commun,  sans  exprimer  la 
ijition  pour  laquelle  ils  entendaient  y 
>ntribuer,  ils  sont  censés  avoir  doté  cha- 
jn  jH>ur  moitié,  soit  que  la  dot  ait  été  four- 
ie  ou  jiromise  en  biens  de  la  communauté, 
)it  qu  elle  l'ait  été  en  liiens  personnels  à 
uu  ûen  deux  époux.  Dans  ce  dernier  cas, 

DiCTIONB.   DGS  SCIKXCES   rOLlTIQVES* 


l'époux  dont  rifrira«*ubî«»  ou  Vf^tt»*i  person- 
nel a  été  constitué  en  dot  a,  sur  K»s  biens  de 
l'autre,  une  action  en  indemnité  pour  la 
moitié  de  cette  dot.  Lorsque  le  mari  seul 
constitue  une  dot  h  l'enfant  commun,  la  dot 
est  à  la  charge  de  la  communauté ,  et  doit 
être  supportée  de  moitié  par  la  femme*  h 
moins  de  déclaration  contraire  de  la  part 
du  mari.  La  garantie  de  la  dot  est  due  par 
toute  personne  qui  l'a  constituée,  et  les 
intérêts  courent  du  jour  du  mariage,  en- 
core qu'il  y  ait  terme  pour  le  payement, 
s*il  T\*y  a  siîpulation  contraire. 

La  communauté  se  dissout  en  même 
temps  que  le  mariage,  et  pour  les  mêmes 
causes,  c*est-h-dire«  dans  l'état  actuel  du 
droit  français,  par  la  mort  de  l'un  des  époux. 
Elle  se  dissout,  en  outre,  par  la  séparation 
de  corps  et  la  sé{>arntion  de  biens.  La  séi)è* 
ration  de  biens  est  la  suite  nécessaire  de 
la  séparation  de  corps.  Mais  elle  peut  être 
demandée,  en  outre,  par  la  femme,  quand 
la  dot  de  celle-ci  est  mise  en  péril,  et  lors» 
que  le  désordre  des  atfairos  du  mari  donne 
lieu  de  craindre  que  les  biens  de  celui-ci 
ne  soient  pas  suffisants  pour  remplir  les 
droits  et  reprises  de  la  femme.  Elle  doit 
nécessairement  être  demandée  en  justice, 
et  toute  séparation  volontaire  est  nulle. 
Mais  lorsqu'elle  a  été  prononcée  en  justice» 
elle  est  nulle  si  elle  n'a  point  été  exécutée 
par  le  payement  réel  des  droits  et  reprise» 
de  la  femme,  effectué  par  acte  authentique 
jusqu'il  concurrence  des  biens  du  mari,  ou 
au  moins  par  des  poursuites  commencées 
dans  la  quinzaine  qui  a  suivi  le  jugement» 
et  non  interrompues  depuis.  Toute  sépara- 
tion de  biens  doit,  avant  sm  exécution, 
être  rendue  publique  par  Tafliclie  sur  un 
tableau  è  ce  destiné  dans  la  principale  salle 
du  tribunal  de  première  instance,  et  de 
plus,  si  le  mari  est  commerçant,  dans  celle 
du  tribunal  de  commerce,  et  ce,  è  peine  de 
nullité  de  l'exécution.  Les  créanciers  per- 
sonnels de  la  femme  ne  peuvent,  sans  un 
consentement  de  celle-ci,  demander  la  sépa- 
ration des  biens;  néanmoins,  eo  cas  de 
faillite  ou  de  déconfiture  du  mari,  ils  peu- 
vent exercer  les  droits  de  leur  débitrice 
jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs 
eréances.  Quant  aux  créanciers  du  mari,  ils 
peuvent  toujours  se  pourvoir  contre  la  sé- 
{laration  des  biens,  prononcéo  et  même 
exécutée  en  fraude  de  leurs  droits;  ils  peu- 
vent même  intervenir  dans  l'instance  sur  (a 
demande  en  séparation  |)0ur  la  contester. 

Les  elfots  de  la  dissolution  sont  différents 
jusqu'à  «n  certain  point,  dans  le  cas  de  sé- 
paration et  dans  le  cas  de  mort.  Dans  l'un 
et  dans  l'autre ,  il  y  a  lieu  au  partage  do 
la  communauté,  conformément  aux  règles 

3ue  nous  ferons  connaître.  Mais  dans  lecas 
e  séparation  de  biens,  comme  le  mariage 
subsiste,  il  en  résulte  pour  les  époux  de 
nouveaux  rapports,  (|uaot  aux  biens.  Ils 
sont  alor^  dans  la  même  situation  que  s'ils 
étaient  mariés  sous  la  clause  àû  séparaliou 
de  biens  dont  nous  parleronë-'ï""""  M 

femme  rei)reud  la  libre  dAm 
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liK'-s  des  donalioDs*  mais  comme  uue  con- 
vention de  mariage. 

7*  Les  époux  peuvent  déroger  au  partage 
igal  établi  par  la  loi,  soit  en  ne  donnant  h 
répoux  surrirant,  dans  la  communauté, 
)u  une  part  moindre  que  la  moitiét  soit  en 
«e  lui  donnant  qu'une  mesure  tixe»  pour 
tout  droit,  soit  en  stipulant  que  la  commu- 
laulé  entière)  api)artiendra  à  Tépoux  survi- 
ranl,  etc. 

8*  Les  époux  peutent  établir»  par  leur 
'X)ntrat  de  mariage»  une  communauté  uni- 
rerselle  de  l^urs  biens  meubles  et  immeu- 
bles présents  et  à  venir,  ou  de  tous  leurs 
liens  présents  seulement,  ou  de  leurs  biens 
I  venir  seulement.  La  première  de  ces  sti- 
lulations,  la  communautéuniversef/e,  est  sans 
lontredit  celle  qui  répond  le  mieux  à 
'esprit  de  l'union  conjugale. 

La  loi  permet  également  que,  sans  avoir 
ecours  au  régime  dotal,  les  époux  stipulent 
|u*ils  se  marient  sans  communauté  ou  qu'ils 
eront  séparés  de  biens.  La  première  de  ces 
lauses  ne  donne  pas  à  la  femme  le  droit 
'adtuinistrer  ses  biens  ni  d'en  percevoir  les 
ruits,  bien  qu'elle  en  conserve  la  propriété, 
letteadministrationne  cesse  pas  d'appartenir 
u  mari,  qui  est  cotisidéré  comme  jouissant 
e  l'usufruit  des  biens  de  sa  femme,  et  qui 

la  charge  de  pourvoir  h  l'entretien  de  la 
îoime  et  des  enfants.  Cette  clause  d'ailleurs 
e  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  convenu 
ue  la  femme  touchera  annuellement,  sur 
es  seules  quittances  certaines  portions  de 
es  revenus  pour  son  entretien  et  ses  be- 
oins  personnels. 

La  clause  de  séparation  donne  des  droits 
lus  étendus  à  la  femme.  Celie-ci  conserve 
ans  ce  cas  Tadministration  de  ses  biens. 
Ile  peut  disposer  de  son  mobilier  et  l'allé- 
er.  H  lui  est  défendu  seulement  d'aliéner  ses 
nmeubles  sans  le  consentement  de  son 
lari,  ou  sans  être  autorisée  en  justice.  Elle 
oit  contribuer  proportionnellement  è  ses 
icultés  et  à  celles  du  mari,  en  suivant  les 
inventions  établies  è  cet  égard,  tant  aux 
ais  du  ménage  qu'à  ceux  d'éducation  des 
niants  communsu  Elle  doit  supporter  en- 
èrement  ces  frais, s'il  ne  reste  rien  au  mari. 

Noos  arrivons  au  régime  dotal.  La  dot, 
>us  ce  régime,  est  le  bien  que  la  femme 
[)porte  au  mari  pour  supporter  la  charge  du 
lariage.  Tout  ce  que  la  femme  se  cons- 
lue  ou  ce  qui  lui  est  donné  par  le  contrat 
B  mariage  est  dotal,  s'il  n'y  a  stipulation 
jntraire.  La  constitution  de  la  dot  peut 
apper  tous  les  biens  présents  et  è  venir 
B  la  femme,  ou  tous  ses  biens  présents  seu- 
(uient,  ou  une  partie  de  ses  biens  présents 
i  k  venir,  ou  même  un  objet  individuel.  La 
ot  ne  peut  être  constituée  ni  même  aug- 
entée  pendant  le  mariage. 
Le  mari  seul  a  l'administration  des  biens 
Dtaux  pendant  le  mariage,  lia  seul  le  droit 
en  poursuivre  les  débiteurs  et  détenteurs, 
en  percevoir  les  truits  et  les  intérêts,  et 
pt  recevoir  le  remboursement  des  capitaux. 

devient  même  propriétaire  des  objets 
lebiJiers  mis  à  prix  fiar  le  contrat,  et  n  est 


débiteur  que  de  ce  prix.  Le  régime  dotal 
ressemble  donc  en  général  k  la  clause  por* 
tant  que  les  époux  se  marient  sans  commu- 
nauté, et,  comme  dans  cette  est>èce  de  con- 
trat, la  femme  peut  stipuler  qu^elle  touchera 
annuellement  sur  ses  seules  quittances  une 
part  de  ses  revenus  pour  ses  besoins  per** 
sonnets. 

Mais  le  régimes  dotal  diffère  de  tous  les 
autres  par  la  disposition  essentielle  que, 
sauf  en  quelques  cas  exceptionnels,  les  im* 
meubles  constitués  en  dot  ne  peuvent  être 
aliénés  ou  hypothéqués  pendant  le  mariage 
ni  par  le  mari,  ni  par  la  femme,  ni  par  les 
deux  conjointemon  • 

Les  cas  d'exceptions  sont  les  suivants  : 
la  femme  peut,  avec  l'autorisation  de  son 
mari  ou  de  la  justice,  donner  ses  biens  do- 
taux pour  l'établissement  des  enfants  qu'elle 
apurait  eus  d'un  mariage  antérieur;  mais 
si  elle  n'est  autorisée  que  par  justice,  elle 
doit  réserver  la  jouissance  k  son  mari.  Elle 
peut  aussi,  avec  l'autorisation  de  son  mari, 
donner  ses  biens  dotaux  pour  l'établisse- 
ment de  leurs  enfants  communs.  L'immeu- 
ble dotal  peut  être  aliéné  lorsque  l'aliéna- 
tion en  a  été  permise  par  le  contrat  de 
mariage.  L'immeuble  peut  encore  être 
aliéné  avec  permission  de  la  justice  et  aux 
enchères,  après  trois  affiches ,  pour  tirer  de 
prison  le  mari  ou  la  femme;  pour  fournir 
des  aliments  k  la  famille;  pour  payer  les 
dettes  de  la  femme  ou  de  ceux  qui  ont 
constitué  la  dot,  lorsque  ces  dettes  ont  une 
date  certaine  antérieure  au  mariage  ;  pour 
faire  de  graves  réparations  indispensables 
pour  la  conservation  de  Timmeuble  dotal  ; 
enfin,  lorsque  cet  immeuble  se  trouve  in- 
divis avec  un  tiers  et  qu'il  est  reconnu  im- 
partageable. Dans  tous  ces  cas,  l'excédant 
du  prix  de  la  vente  reste  dotal,  et  il  dois  ea 
être  fait  emploi  comme  tel  au  profit  de  la 
femme. 

Pour  assurer  cette  inaliénabilité,  la  loi  a 
déclaré  que  Timmeuble  dotal  serait  iropres- 
criptilile  pendant  le  mariage ,  k  moins  que 
la  prescription  n'ait  commencé  auparavant. 
Après  le  mariage,  la  femme  ou  ses  héritiers 
peuvent  toujours  faire  prononcer  la  nullité 
de  raliéuation  de  l'immeuble  dotal  qui  au- 
rait été  aliéné. 

Après  la  dissolution  du  mariage,  la  dot 
doit  Hre  restituée  sans  délai  k  la  femme 
ou  k  SCS  héritiers,  k  moins  qu'elle  consiste 
en  une  somme  d'argent  ou  en  meubles  mis 
k  prix,  auquel  cas  die  ne  doit  être  resti- 
tuée qu'un  an  après  la  dissolution.  Si  le 
mariage  a  duré  deux  ans  depuis  l'échéance 
des  termes  pris  [mur  le  payement  de  la  dot, 
la  femme  ou  ses  héritiers  peuvent  la  répé- 
ter contre  le  mari,  après  la  dissolution  du 
mariage,  sans  être  tenus  de  prouver  qu'il  la 
reçue,  k  moins  qu'il  ne  justiliêtde  diligen- 
ces inutilement  par  lui  faites  pour  s'en 
procurer  le  payemenL  Si  le  mariaue  est  dis- 
sous {lar  la  mort  de  la  femme,  I  intérêt  et 
tes  fonds  de  la  dot  k  restituer  courent  de 
plein  droit  au  profit  de  ses  héritiers  du 
jour  de  la  dissolution.  Si  c'e.^t  par  la  mor4 
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ihi  mari,  lafemwea  le  choix  irexifçor  les 
îutérÊls  de  sa  dot  pendant  Pan  de  deuil,  ou 
de  se  faire  l'ournir  des  aliments  pendant 
ce  temps,  aux  dépens  de  la  succession  du 
mari;  mais,  dans  les  deux  cas,  Thabitation 
durant  celte  annexe ,  et  les  habits  de  deuil 
doivent  lui  être  fournis  sur  la  succession  et 
sans  imputation  sur  les  intérêts  à  elle  dus. 

Tous  les  biens  de  la  femme,  qui  n'ont  pas 
été  constitués  en  dot,  sont  iiarapbernaux. 
Lorsque  tous  ses  biens  sont  dans  ce  cas,  et 
qu*)l  n'y  a  pas  eu  de  convention  pour  lut 
faire  supporter  une  portion  des  charges  du 
mariage,  elle  y  contribue  jusqu'à  concur- 
rence de  tous  ses  revenus.  La  feiume  a  Tad^ 
minislration  et  la  jouissance  de  ses  biens 
paraphernaox,  mais  elle  ne  peut  it*s  aliéner 
sans  le  consentement  de  son  mari.  Si  le 
mari  jouit  de  ces  biens  sans  op})Osition  dp 
sa  femme,  il  n*en  doit  pas  les  fruits  à  la 
(dissolution  du  mariage,  mais  est  tenu  aux 
oliligations  de  Tusufruiiier. 

La  fumme  a,  sur  tes  immeubles  du  mari, 
qu'elle  soit  mariée  sous  le  régime  dotal  ou 
sous  celui  de  la  conimunauté,  une  hypo- 
thèque légale,  qui  date  h  partir  du  mariage, 
nonobstant  qu'elle  ne  soit  pas  inscrite,  pour 
la  reprise  de  sa  dol  et  les  reprises  qui,  sous 
le  régime  de  la  communauté,  pourraient 
être  stipulées  par  les  conventions  matrimo- 
niales. Nous  traiterons  plus  au  long  de  ce 
droit,  fort  gênant  au  point  de  vue  du  crédit, 
dans  Tarticie  consacré  aux  privilèges  et  hy- 
pothèques. 

Pour  les  donations  qu'on  prut  faire  par* 
contrat  de  mariage  ou  que  les  époux  peu- 
vent se  faire  entre  eux ,  voir  Donation. 

Lois  pénales,  —  Parmi  les  violations  dont 
sont  susceptibles  les  lois  du  mariage,  il  en 
est  deux  surtout  que  le  législateur  a  pres- 
que toujours  tenté  de  réprimer.  C'est,  d'une 
4)art,  Patteinte  la  plus  grave  à  la  foi  conju- 
gale, l'adultère;  de  l'autre,  la  violation  de 
la  loi  qui  établit  la  monogamie,  le  crime  de 
bigamie.  Dans  les  temps  les  plus  anciens, 
l'adultère  de  la  femme  était  |)uni  dans  la 
famille  même; le  pouvoir  excessif  du  mari 
lui  donnait  à  cet  égard  le  moyen  de  se 
venger,  et  la  mort  était  ordinairement  la 
peine  de  l'épouse  coupable.  11  eu  était  ainsi 
dans  llome  ancienne;  il  en  était  de  même 
chez  les  Germains.  AviiC  le  relâchement 
des  mœurs  de  Ja  tin  de  la  république  ro* 
maine  se  relâcha  -aussi  la  sévérité  des 
époux.  Sous  les  euipei*eurs  païens  de  ttome, 
la  relégation  et  la  perte  d  une  partie  des 
biens  était  la  seule  peina  qui  fut  appliquée. 
Mais  la  sévérité  des  mœurs  et  des  lois  re- 
parut avec  le  christianisme.  Constantin 
porta  la  peine  capitale  tant  contre  la  femme 
que  contre  son  complice.  Jusiinien  se  con- 
tenta de  condamner  la  femme  à  passer  le 
reste  de  ses  jours  dans  un  couFeni.  Dans  le 
moyen  4ge,  la  légibiation  lut  diverse,  sui- 
vant les  coutumes.  Mais  l'adultère  fut  gé- 
néralement puni  de  peines  capitales. 

Dans  notre  législation  moderne,  les  dis- 
positions légales  sont  en  rapport  avec  Je 
relâcbeioeut  des  mœurs. 


L*adultère  du  la  femme  est  une  cause  <!• 
séparation  de  cor|)S  pour  le  mari.  L'adultère 
du  mari,  une  cause  de  séparation  pour  la 
femme,  lorsque  le  mari  a  tenu  sa  concubine 
dans  la  maison  commune. 

Le  mari  peut  désavouer  Penfant  de  la 
femme  en  cas  d'adultère,  quand  la  naissai:ce 
de  l'enfant  lui  a  été  cachée. 

L'adultère  de  la  femme  ne  peut  être  dé- 
noncé que  par  le  mari.  Celte  faculté  cesse, 
s'il  est  lui-môme  coupable  d'avoir  tenu  une 
concubine  dans  la  maison  conjugale.  La 
femme  peut  néanmoins  être  cnoilamnée  aut 
peines  de  l'adultère,  sur  la  ré(|uisition  du 
ministère  public,  lorsque  la  séparation  tie 
corps  a  été  protioncée  par  ce  motif  sur  la 
demande  du  mari. 

La  femme  convaincue  d*adultèredoit  su- 
bir la  peine  de  l'emprisonnement  pendant 
trois  mois  au  moins  et  deux  ans  au  plus. 
Le  mari  peut  toujours  arrêter  Telfet  lia 
cette  condamnation  en  consentant  à  reprea* 
dre  sa  femme. 

Le  complice  de  la  femme  adultère  doit 
être  puni  de  la  même  peine  et  en  outre 
d'une  amende  de  lOO  à  2,000  fr.  Les  seules 
preuves  qui  puissent  être  admises  contre Ih 
prévenu  de  complicité  sont,  outre  le  fia* 
grant  délit,  celles  résultant  de  lettres  ou 
autres  pièces  écrites  par  le  prévenu. 

La  lui  déclare  excusable  le  meurtre  com- 
mis par  réf)Oux  sur  son  épouse  et  sur  la 
complice  de  celle-ci,  à  l'instant  où  il  \v% 
surprend  en  flagrant  délit  d'adultère  dans  la 
maison  conjugale. 

Le  mari  convaincu,  sur  la  plainte  de  la 
femme,  d'avoir  entretenu  une  concubine 
dans  la  maison  conjugale,  est  puni  d'uav 
amende  de  100  à  2,000  fr. 

Le  crime  de  bigamie  a  presque  toujours 
été  puni  des  peines  capitales.  Le  Code  pé« 
ual  français  porte  à  cet  égard  la  diapositiua 
qui  suit  : 

Quiconque,  étant  engagé  dans  les  liens  du 
mariage,  en  aura  contracté  un  autre  avant  la 
dissolution  du  précédent,  sera  puni  de  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps.  L'oOicier 
public  qui  aura  prêté  son  ministère  à  ce 
mai'iage,  connaissant  l'existence  du  précé* 
dent,  sera  condamné  h  la  oième  peine. 

MARIANA  (Jean),  Jésuite,  né  à  Talavera 
en  1537,  mort  à  Tolède  en  1624.  —  Cet  êu^ 
leur ,  connu  par  une  excellente  Hisioin 
d^Espagne^  un  Traité  du  motmaies  et  diven 
autres  ouvrages,  s'est  fait  remarquer  surtout 
par  son  traité  De  rege  ei  régis  inalîm/iaM 
(Tolède,  1598) ,  qui  a  été  condamné  par  le 
parlement  de  Paris.  Cet  ouvrage  forme  an 
volume  in-12  de  372  pages.  Le  r*  livre  traita 
de  l'origine  de  la  puissance  royale,  de  son 
utilité»  du  droit  héréditaire  ei,  de  reten- 
due de  la  puissance  royale.  Il  se  difise  en 
douze  chapitt  es.  Dans  le  premier,  on  étal^lit 
que  par  sa  nature  l'homme  est  un  animal 
raisonnable.  Dans  le  second, quil  vaut  mieux 
qu'un  seul  gouverne  J*Etat  que  plusieurs. 
L'auteur  examine  ensuite  si  la  principau«i 
doit  ère  béréditaire,  et  il  5e  piononce  pcar 
l'atlirmative.  11  traite  ensuite  du  droit  ui 


ira 


IIAR 


DES  SCIENCES  POLITIQUES. 


UAR 


fS54 


rhérédilé  relatÎTemeot  aax  collaléraux  ,  et 
arrive  à  la  dissertation  sur  la  différence  du 
roi  et  du  tyran.  C'est  là  qu*il  pose  les  prin- 
cipes qui  lui  ont  été  tant  reprochés  et  qui 
Dnt  été  formulés  ainsi  :  Mariana  ayant  alié- 
fstié  les  raisons  de  chaque  parti  prononce, 
1*  aae,  selon  le  sentiment  des  théologiens 
et  des  philosophes»  un  prince  qui,  de  vive 
Force  et  sans  le  consentement  public  de  la 
iation,s*est  saisi  de  la  souveraineté,  est  un 
liomme  à  ^ui  chaque  particulier  est  en  droit 
i'ôter  la  vie;  2*  que  si  un  prince, créé  légi- 
liroement  ou  successeur  légitime  de  ses  an- 
cêtres, renverse  la  religion  et  les  lois  publi- 
ques, sans  déférer  aux  remontrances  de  la 
latiou,  il  faut  s'en  défaire  par  les  voies  les 
>lus  sûres;  3*  que  le  moyen  le  plus  court 
.'t  le  plus  sur  de  s'en  défaire  est  d'assem- 
ili*r  les  Etats  et  de  le  déposer  dans  cette 
issemblée,  et  d'y  ordonner  qu'on  prendra 
es  armes  contre  lui  ;  4"  qu*on  peut  faire 
uourir  un  tel  prince  ;  6*  que  ai  l'on  ne  peut 
»as  tenir  les  Etats  et  qu'il  parait  cependant 
|ue  la  volonté  du  peuple  est  qu'on  se  dé- 
a5se  du  tyran ,  il  n'y  a  pas  de  particulier 
(ui  ne  puisse  légitimement  le  tuer  ;  6*  que 
ependant  le  jugement  d'un  particulier  ne 
uffjt  pas,  mais  qu*il  faut  se  régler  sur  la 
oix  du  peuple  et  consulter  même  des  hom- 
•es  graves  et  doctes  ;  7*  qu'à  la  vérité  il  y 

plus  de  courage  à  s'élever  ouvertement 
outre  le  tyran,  mais  qu'il  n'y  a  pas  moins 
e  prudence  à  l'attaquer  clandestinement  et 

le  faire  périr  dans  les  pièges  qu'où  lui 
^ndra. 

L*auteur  examine  ensuite  la  question  de 
avoir  si  l'autorité  de  la  république  est  su- 
érieure  à  celle  du  roi,  et  il  conclut  en  fa- 
eur  de  la  république.  Il  décide  de  mâuie 
ue  le  prince  n*est  pas  supérieur  aux  lois , 
t  que  notamment  il  ne  doit  rien  statuer  sur 
1  reli^^ion. 

Le  second  livre  est  consacré  à  l'éducation 
u  prince  et  aux  qualités  et  capacités  qu*il 
oit  acquérir. 

Le  troisième  livre  est  relatif  aux  fonctions 
u  roi.  Biles  se  résument  dans  le  gouver- 
eoient  de  la  république  pendant  la  paix , 
I  défense  pendant  la  guerre;  on  y  examine 
I  position  que  doivent  avoir  les  juges  et  les 
lagistrats;  la  gestion  de  la  guerre  et  ceux 
ui  doivent  y  présider;  les  questions  rela- 
ves aux  tributs  et  impôts  ;  les  moyens  de 
ire  fleurir  la  confiance  et  la  justice, et  di- 
irs  objets  de  police  et  d'administration. 
illARlNE.  —  Depuis  le  moment  où  les 
)iDines  «e  sont  risqués  sur  la  mer  et  que 
^s  peuples  ont  communiqué  ensemble  par 
ttte  voie,  la  matiu»)  est  devenue  Tun  des 
iUT  grands  éléments  de  la  force  armée 
mr  tous  les  peuples  ayant  des  froulières 
aritimes,  l'élément  principal  même  pour 
ux  dont  la  frontière  entière  ou  presque 
itière  était  formée  par  la  mer.  Les  ori- 
aes  de  la  marine  sont  trop  peu  connues, 
>ur  qu*il  soit  possible  de  savoir  si  ce 
Dyen  nouveau  dut  ses  premiers  dévelop- 
meuts  à  un  but  militaire  ou  à  un  but 
ujDiercial.  Mais  c'est  la  première  hypo- 


thèse qui  paratt  la  plus  probable;  car  si  la 
plus  ancienne  marine  qui  nous  soit  connue, 
celle  des  Phéniciens, paratt  avoir  eu  principa- 
lement pour  objet  le  commerce,  il  est  vrai, 
d'autre  part,  que  les  relations  commerciales 
proprement  dites  ne  s'établirent  que  lors- 
que la  civilisation  fut  déjà  assez  avancée» 
et  qu'il  existait  une  marine  antérieurement; 
que  les  expéditions  commerciales*  même 
lorsqu'elles  avaient  pour  but  des  pays  loin- 
tains, conservèrent  toujours  un  caractère 
militaire,  et  que  chez  d'autres  peuples,  chez 
les  Scandinaves,  par  exemple,  on  voit  que 
dans  Porigine  la  marine  est  uniquement 
destinée  à  porter  des  bandes  guerrières  dans 
les  pays  étrangers ,  pour  les  dévaster  et  y 
faire  du  butin.  Quoi  qu*il  en  soit,  c*est  de  la 
marine  militaire  seulement  i]ue  nous  avons 
à  nous  occuper  dans  cet  article,  et  notara- 
nent  de  la  marine  française.  Mais  avant  de 
parler  plus  spécialement  de  celle*ei,  jetons 
un  coup  d*Œil  sur  les  développemeuls  de 
la  marine  militaire  en  général. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  expéditions 
en  j^artie  militaires,  en  partie  commerciales, 
en  partie  colonisatrices  des  Egyptiens,  des 
Phéniciens  et  des  Grecs  priinails.  C'est  au 
moment  des  guerres  médianes  que  la  ma- 
rine militaire  commence  a  jouer  un  rôle 
important  dans  l'antiquité  classique.  Elle 
sert  d'abord  à  transporter  sur  les  côtes  de  la 
Grèce  les  armées  perses;  puis  elle  devient, 
pour  les  Grecs  mêmes,  le  refuge  contre  l'in-- 
vasion  perse  et  l'instrument  do  la  défaite 
décisive  de  ceux-ci.  C'était  aux  Athéniens 
surtout  qu'était  due  cette  défaite ,  et  la  bn- 
taille  de  Salamine  fut  pour  ceux-ci  le  point 
de  départ  d'une  puissance  surtout  r«aritime. 
Jusqu'à  la  fin  ue  la  guerre  du  Péloponèse, 
la  marine  athénienne,  alliée  à  celle  des  Grecs 
de  l'Asie  Mineure  et  des  îles,  fut  dominante 
dans  la  Grèce,  et  c'était  aux  combats  sur 
mer  que  ces  peuples  devaient  leur  supério-. 
rite.  Des  lors  les  vaisseaux  alfectés  à  la  ma- 
riné militaire  différaient  essentiellement  de 
ceux  qui  servaient  au  commerce.  Tandis 
que  ces  derniers  étaient  munis  de  voiles 
qu'bn  n'était  pas  encore  parvenu  à  manier 
avec  la  précision  et  la  perfection  des  temps 
modernes,  les  vaisseaux  servant  à  la  guerre 
étaient  mus  par  des  rames  disposées  sur  plu* 
sieurs  rangs,  suivant  un  mode  de  construc-. 
tion  qui  n'est  que  très-imnarfaitementconnu. 
Des  ponts  ou  des  toits  couvraient  quelque* 
fois  les  rameurs,  et  ces  ponts  étaient  à  leur 
tour  couverts  de  combattants  qui  lançaient 
des  traits  sur  les  vaisseaux  ennemis.  Le 
sucrés  des  attaques  navales  dépendait  beau- 
coup de  l'habileté  des  conducteurs  des  na^ 
vires,  et  les  Athéniens  excellèrent  longtemps 
sous  ce  rapport.  Une  manœuvre  usitée  con- 
sistait à  rejeter  la  proue  en  avant  sur  le 
flanc  du  navire  eufiemi  et  à  renverser  ou 
défoncer  celui-ci.  Plus  tard  on  garnit  à  cet 
effet  les  proues  d'éperons  <ie  fer  ou  rostres. 
A  cette  époque  les  vaisseaux  les  plus  usités 
étaient  les  trières  ou  irirèmes^  bâtiments  à 
trois  rangs  de  rames.  Dans  la  cité  athénienne 
la  fourniture  de  ces  bOitiments  était  l'ofcjpt 
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d'une  erganisntion  spéciate.— Fotr  ATHiNEs. 

Au  déclin  de  la  Grècet  1  empire  maririme 
passa  k  Cartbage  »  qni  flt  servir  sa  marine 
aux  expéditions  nombreuses  qo*elle  fil  sur 
toutes  les  côtes  de  la  Méditerranée.  Hais 
Cartbage  trouva  bientôt  une  rivale  dans 
Rome  qui,  auparavant  dépourvue  de  marine» 
créa  une  Sorte  en  vue  de  la  guerre  avec  Car- 
tbage. Les  Romains  introduisirent  un  nou- 
vel appareil  dans  leurs  vaisseaux,  qui  rendit 
les  combats  maritimes  bien  plus  meurtriers. 
Ce  fut  le  corbeau ,  fort  crochet  de  fer  par 
lequel  ils  attachaient  leurs  navires  aux  flancs 
de  ceux  des  ennemis  et  rendaient  Tabordage 
înévitab!e.  La  république  romaine  possé* 
dait,  dans  les  derniers  temps,  de  grandes 
flottes  qui  devinrent  bientôt  inutiles  ou  ne 
servirent  qu'à  la  répression  de  la  piraterie 
ou  au  transport  des  blés ,  quand  toutes  tes 
edtes  de  la  Méditerranée  furent  soumises  à 
son  empire.  Par  les  mêmes  raisons  il  n'y  eut 
pas,  sous  les  empereurs,  de  dévetoppement 
naval  considérable.       * 

Après  la  chute  de  rempire,  il  se  passa 
plusieurs  siècles  avant  qu  on  vit  reparaître 
une  marine  imiKtaire,  car  nous  ne  consi- 
dérons pas  comme  une  marine  proprement 
dite  les  barques  qui  portaient  les  pirates 
Scandinaves  sur  les  côtes  de  la  France  et  de 
l'Angleterre.  Ce  fut  le  commerce  qui  fit  re- 
naître la  marine.  Les  villes  maritimes  de 
ritalie,  Venise  à  leur  tète,  Marseille,  Bar- 
eelone,  les  points  de  la  Bretagne,  de  TAngle- 
terre  expédièrent  bientôt  des  navires  mar- 
chands, et  ces  navires  servirent  aussi  au 
transport  des  doupes,  par  exempte  pour  la 
descente  de  Guillaume  le  Conquérant  en 
Angleterre  et  pour  les  croisades.  Cepen- 
dant le  matériel  fit  peu  de  progrès.  Les  bâ- 
timents de  commerce  à  voiles  étaient  tou- 
jours semblables  à  ceux  de  Tempire  romain  ; 
on  avait  conservé  aussi  les  anciens  bateaux 
h  plusieurs  rangs  de  rameurs,  qui  portaient 
alors  le  nom  de  galères.  La  modification  la 
plus  importante  qui  s'était  faite  dans  ces 
bAtiments  coniistait  dans  la  suppression  du 
rostre  et  dans  celle  de  la  simplicité  des 
rames.  Il  y  eut  toujours  sur  le  même  banc 
un  certain  nombre  de  rameurs  assis  à  côté 
l'un  de  l'autre ,  de  3  à  7  ou  8  ;  mais  au  lieu 
de  faire  agir  chacun  une  rame  particulière, 
les  efforts  de  tous  ceux  d'un  même  banc  se 
portaient  sur  une  seule  rame  longue  quel- 
quefois de  50  pieds.  Les  galères  comptaient 
ordinairement,  de  chaque  côté,  35  bancs  de 
rameurs  ;  mais  ce  chiflfhe  montait,  pour  les 
plus  grosses,  jusqu'à  36. 

L'invention  de  la  boussole  et  celle  de  la 
poudre  à  canon  ne  tardèrent  pas  à  changer 
complètement  les  usages  maritimes  :  ces 
changements  cependant  ne  se  firent  que 
peu  a  peu,  et  si  au  xv*  siècle  dëjk  la  Medi^ 
terranée  devient  le  théAtre  de  batailles  na- 
vales entre  la  marine  ottomane  et  les  ma- 
rines chrétiennes,  ce  n'est  qu'au  xvii*, 
lorsque  les  intérêts  des  Etats  européens  se 
furent  étendus  au  delà  des  mers,  par  suite 
de  leur  puissance  coloniale  ,  que  ces  Etats 
b*efforcèrent»  pour  soutenir  ces  intérêts,  de 


créer  une  puissance  maritime.  Tandis  ^ue 
la  marine  ue  Tordre  de  Malte  continoait  è 
tenir  tète ,  dans  la  Méditerranée,  aux  mari« 
ne$  musulmanes,  et  que  celles  de  l'Espagne 
et  du  Portugal,  auxquelles  la  découverte  du 
nouveau  monde  et  de  la  route  des  Indes 
avait  donné  un  large  développement,  éprou- 
vaient une  décadence  rapide,  trois  roarioes 
nouvelles  se  développaient  simultanément 
dans  la  seconde  moitié  du  xvi*  siècle  :  la 
marine  hollandaise,  qui  ne  devait  briller 
qu'un  moment,  la  marine  française  et  la 
marine  anglaise.  Ces  deux  dernières  étaient 
rivales  du  temps  de  Richelieu  et  Louis  XIV, 
et  luttaient  à  armes  égales,  sinon  supérieu- 
res du  côté  de  la  France.  Mais  l'Angleterre 
l'emporta  définitivement  sous  Louis  XV,  et 
si,  sous  Louis  XVI,  de  nouveaux  efforts  faits 
par  le  gouvernement  français ,  et  le  déve- 
loppement de  queloues  marines  nouvelles 
de  second  ordre,  de  la  Suède,  du  Danemark, 
de  la  Russie,  firent  espérer  qu'elle  pouvait 
perdre  la  domination  des  mers ,  cette  espé- 
rance fut  déçue  par  suite  des  guerres  qu'oc- 
casionna la  révolution  française. 

Ce  n'est  aussi  que  du  dernier  siècle  que 
date  le  matériel  maritime  dans  la  forme 
qu'il  a  conservée  jusque  dans  ces  derniers 
temps,  cVst-à-dire  (es  énormes  vaisseaux  à 
trois  ponts ,  qui  portent  de  110  à  195  bou- 
ches à  feu  et  tout  l'attirail  que  ces  forte- 
resses flottantes  supposent.  Ce  matériel  lui- 
même  Mubit  aMJourd  hui  une  grande  modi- 
fication, par  suite  de  l'application  de  la  vapeur 
à  id  navigation  et  des  perfectionnements 
nouveaux  dont  cette  application  s'enrichit 
tous  les  jours,  et  dont  le  dernier  et  le  plus 
important,  qui  doit  faire  une  révolution 
dans  la  marine  militaire,  est  la  substitution 
de  l'hélice  aux  roues  des  bâtiments  à  vapeur. 

Organisation  maritime  de  la  France.  — 
La  force  navale  d'un  nays  se  com(K>se,  l*des 
marins  destinés  soit  a  manœuvrer  les  bAti- 
ments de  merde  toute  espèce,  soit  à  ceio- 
battre  sur  ces  bâtiments,  et  de  ceux  qui  sent 
employés  à  la  défense  des  ports,  côtes,  etc., 
à  la  surveillance  et  aux  travaux  de  diverses 
naturesqu'exigent  cettedéfense  et  la  naviga- 
tion en  général;  2*  du  matériel  maritime, 
c'est-à-dire  des  vaisseaux,  armes,  munitions 
de  toute  espèce,  des  arsenaux,  des  magasins 
et  des  matières  qui  y  sont  renfermées;  3* 
d'un  corps  administratif  chargé  de  la  ges- 
tion du  matériel  et  de  la  direction  du  per- 
sonnel. Nous  traiterons  successivement  ces 
différents  points  de  notre  organisation  ma- 
ritime« 

Personnel  maritime.  —  La  loi  du  recrute- 
ment en  vertu  de  laquelle  la  force  militaire 
de  la  France  est  formée  de  tous  les  Fran- 
çais que  le  sort  a  désignés  pour  le  service, 
s'applique  à  l'armée  navale  aussi  bien  qu'à 
l'armée  de  terre,  et  une  partie  do  coiilin- 
gent  ennual  est  mise  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  marine.  Mais  le  recrutement 
ne  suOit  pas  pour  fournir  en  tout  temps  le 
nombre  nécessaire  d'hommes  expértneoiés 
propres  au  service  de  mer.  Aussi  depuis 
iongtemt's  on  a  senti  le  beftOÎH  d*iui  r^m* 
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spécial  en  celle  matière»  et  c*e$t  h  ce  be- 
bo'm  que  eorrespond  riostiiutioD  connue 
sans  le  nom  àUnscripiion  mariiime  ou  des 
eiastet^  qui  a  été  créée  sous  Louis  XlV^par 
les  soins  de  Colberl,  et  c;|ui  s*est  mainte* 
nue  sans  grandes  modifications  jusqu'ici. 
Aujourd'hui  cotte  institution  est  régie  par 
la  loi  du  3  brumaire  an  IV  et  Farrèté  du  21 
venlAsede  la  même  année.  Voici  le  ré- 
sumé que  donne  H.  Foucart  (Eléments  de 
droit  public;  des  principales  dispositions  de 
tes  lois  : 

«  L'inscription  maritime  comprend  les 
Français  qui  s*y  font  Tolontairement  ins- 
crire et  ceux  qui  y  sont  appelés  de  plein 
droit  par  leur  profession  ;  ces  derniers  sont  : 
l' les  marins  de  tout  grade  et  de  toute  pro- 
fession, naviguant  dans  l'armée  navale  (ox- 
«epté  les  jeunes  gens  appelés  par  le  recru- 
tement), ou  sur  les  bâtiments  de  commerce; 
9*  ceux  oui  font  la  navigation  de   la  pêche 
sur  les  cftleSy  ou  dans  les  rivières»  jusqu'où 
remonte  la  marée»  et  pour  celles  ou  il  n'y  a 
|ias  de  marée  jusqu'à  Vendroit  où  les  bâti- 
uientsdemer  peuvent  remonter;  3*  ceux 
qui  naviguent  dans  lespataches,  allèges»  ba- 
teaux et  chaloupes»  dans  les  rades  et  dans 
les  rivières  jusqu'aux  limites  ci-dessus  in- 
diquées. Tout  individu  âgé  de  dix-huit  ans 
accomplis»  quia  fait  deux  voyages  de  long 
cours  ou  la  navigation   pendant  dix-huit 
mois»   ou  la  petite   pêche   pendant  deux 
ans»  ou  uui  a  servi  pendant  deux  ans  en 
qualité  d  apprenti  marin»  et  qui  veut  conti- 
nuer la  navigation  ou  la  pêche»  est  de  plein 
droit    compris    dans    riuscription    mari- 
lime. 

«  Les  obligations  résultant  de  riiiscrip- 
tion  maritime  consistent  en  ce  que  ceux 
auxquels  elle  s'applique  sonttenus  deser- 
vir  sur  les  bâtiments  de  l'Etat  ou  dans  les 
arsenaux»  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  re« 
quis;  quand  ils  ne  sont  pas  commandés 
pour  le  service»  ils  sont  libres  de  s'embar- 
i|uer  sur  des  navires  marchands,  sur  des  ba- 
teaux de  pêche»  ou  d'aller  travailler  dans 
les  dilférents  ports  de  Tempire,  à  la  charge 
seulement  de  faire  inscrire  leurs  mouve- 
uents  sur  le  rôle  des  gens  de  mer  de  leur 
quartier  et  de  celui  où  ils  se  rendent,  h^s 
iiiarios  inscrits»  qui  sont  en  activité  de  ser- 
fice,  participent  aux  prises  maritimes.  Ils 
>nl  droit,  ainsi  que  leurs  femmes  et  leurs 
mfants,  aux  pensions  accordées  aux  mili- 
aires  ei  à  leurs  familles»  un  secours  men- 
uel  est  même  accordé  à  chacun  de  leurs 
enfants  au-dessous  de  l'âge  de  dix  ans. 
^urs  obligations  durent  jusqu'à  ce  qu'ils 
lent  atteint  l'âge  de  cinquante  ans;  elles 
^eaveol  cesser  aussi  par  l'effet  de  leur  vo- 
onlé»  quand  ils  renoncent  à  la  navigation  et 
la  pêcDe;  mais  les  renonciations  ne  sont 
as  reçues  en  temps  de  guerre»  et  elles 
'ont  d'effet»  en  temps  de  paix»  qu'à  l'expi- 
ation de  Tannée»  à  partir  du  jour  où  elles 
nt  eu  lieu»  pourvu  toutefois  que  la  guerre 
*aiC  point  été  déclarée  dans  cet  intervalle. 
a  renonciation  n'empêche  point  qu'un  ma* 
lu  ne  puisse  plus  tard  reprendre  la  navi- 


gation et  la  pêche»  en  rentrant  an  service 
avec  le  grade  et  la  paye  dont  il  jouissait  lors 
de  sa  radiation. 

«  Voici  maintenant  ouels  sont  les  moyens 
d'application  de  cette  loi.  Chacun  des  prin- 
cipaux ports  du  royaume  est  le  chef-lieu 
d'un  arrondhtemtnî  maritime,  divisé  en 
quartiers^  syndicats  et  communes.  Dans  cha- 
que quartier  l'inscription  des  gens  de  mer 
est  confiéeà  un  administrateur  de  la  marine, 
qui  a  sous  ses  ordres  des  svndics  choisis 
iiar  le  gouvernement  de  préférence  parmi 
les  anciens  marins  ;  les  uns  et  les  autres 
sont  subordonnés  au  commissaire  princi- 
pal de  l'arrondissement.  Chaque  syndic  tient 
pour  son  syndicat  un  extrait  de  la  matricule 
de  l'administration  du  quartier  sur  lequel 
il  suit  les  mouvements  des  gens  de  mer. 
Lorsque  les  administrateurs  des  at>artiers 
ont  reçu  Tordre  de  commander  les  marins 
pour  un  service  public»  ils  font  la  rénarti- 
tion  entre  les  différents  syndicats  des  nom- 
mes que  leurs  quartiers  doivent  fournir. 
Ils  remettent  iies  extraits  de  Tétat  de  ré- 
partition aux  syndics  qui  forment. des  lis- 
tes nominatives  pour  chaque  commune. 
Les  marins  sont  divisés  en  quatre  classes 
que  Ton  appelle  successivement»  lorsque  le 
nombre  de  ceux  qui  se  présentent  volon* 
tairement  n*est  pas  suffisant  :  la  première 
classe  comprend  les  célibataires:  la  seconde» 
les  veufs  sans  enfants  ;  la  troisième,  les  Aom- 
mes  maries  n'ayant  pas  d'enfants,  et  la  qua- 
trième, les  pères  de  famille.  Dans  chaque 
classeonappelled'abordceuxouiont  le  moins 
deservicedaus  le  quartier,  et»  a  égalité  de  ser- 
vice, le  plus  anciennement  déliarqué,  soit 
des  bâtiments  de  TElat,  soit  des  bâtiments 
de  commerce.  Si  le  marin  désigné  a  des 
réclamations  à  faire»  il  doit,  dans  le  délai  de 
quatre  jours  après  la  publication  des  li^te^*» 
les  adresser  au  maire  de  sa  «commune  qui  y 
fait  droit»  après  avoir  entendu  le  syn- 
dic. 

«  Les  règles  dont  nous  venons  de  parler 
sont  applicables  aux  charpentiers  de  navires, 
perceurs,  ealfats»  voiliers,  poulieurs,  tonne- 
liers» cordiers  et  scieurs  de  long,  exerçant 
leur  profession  dans  les  ports  et  lieux  ma- 
ritimes et  non  classés  comme  marins.  Ils 
sont  inscrits  sur  un  registre  particulier 
tenu  dans  les  bureaux  de  l'inscription  ma-* 
ritime,  divisés  comme  les  marins  en  quatro 
classes  et  susceptibles  d*èlre  appelés  dans 
les  ports  militaires»  en  cas  de  préparatifs  du 
guerre  ou  de  travaux  considérables.  Us  sont 
comme  les  marins»  exemptés  des  obligations 
imposées  par  la  loi  du  recrutement  et  jouis- 
sent des  avantages  accordés  aux  ouvriers 
ordinaires  des  ports  pendant  qu'ils  y  sont 
employés.  » 

L'inscription  maritime  fournissait  7^ 
mille  hommes  en  1818,  le  mêm»  chiffre  eu 
1830,  101  mille  en  1843.  Le  chiffre  de  cette 
dernière  année  se  décomposait  ainsi  : 
lUOOO  capitaines  et  maîtres  pilotes»  5,500 
officiers  mariniers»  59,500  matelots,  21,000 
novices»  15,000  moussas»  13.000  0UV[;iiTS 
et  ai^prcutis. 
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rembarquementt  sauf  les  cas  où  le  miDi:»tre 
ugo  è  propos  do  s'en  écarter. 

Il  n*est  jamais  embarqué  de  fractioo  de 
ompagQie  inférieure  h  une  scetioD  ;  les  !>&• 
imenls  doutTéquipage  ne  comporte  pas  une 
ectiun  sont  armés  en  total  né  avec  des 
Darius  de  la  compagnie  de  dépôt. 

Les  maîtres  nécessaires  au  service  du  bA- 
imentsont  pris  dans  le  petit  état-major  de 
s  division  oUyàdéfaulySoitdaos  les  escouades 
le  goudronage  et  dans  los  ateliers  du  port» 
oit  dans  Tinscription  maritime  etau  moyeu 
le  Itfvées. 

Cest  aux  hommes  des  compagnies  ainsi 
ormées  qu*est  imposé  tout  le  service  des 
tAUments  de  TElatt  aussi  bien  celui  des 
aancBuvres  que  le  service  militaire  propre- 
uent  dit.  En  vertu  de  l'instruction  mili- 
aire  qu'ils  reçoivent  à  terre»  les  matelots 
n  effet  sont  en  outre  soldats  dlnfanterie  et 
aoonniers.  Les  chefs  de  pièces  et  les  char- 
ieurs  sont  choisis  principalement  par  les 
juartiers-maitres  de  canonnage  et  les  ma- 
ins faisant  partie  des  escouades  de  canon- 
lîers  des  compagnies. 

Los  sous-officiers  des  équipages  de  ligne 
sortent  généralement  le  titre  d^officiers  ma' 
iniers.  Voici  les  rangs  de  ces  divers  agents 
t  les  règles  .d'avancement  qui  leur  sont 
pplicables: 

Après  un  an  d'embarquement»  lesappren- 
is  marins  provenant  de  recrutement  ou  de 
enrôlement  yolontaire»  sont  portés  dans 
B  3*  classe  de  matelots. 

Les  matelots  ne  peuvent  passer  de  la  3* 
lasse  è  la  2'  et  de  la  2"  à  la  V%  qu'après 
voir  servi  six  tnois  dans  la  classe  imuié- 
tîatement  inférieure. 

Nul  ne  peut  être  quariier-matlref  s'il  n'a 
ervi  au  moins  six  mois  comme  matelot  -de 
/'  classe.  Ondistinguelesquartiers-mallres 
m  quartier-maitre  de  manœuvres,  decanon- 
tage,  de  timonerie,  de  charpentage,  de 
tiillatageet  devoilerie. 

Les  fourriers  sont  divisés  en  trois  classes; 
;eiix  de  la  3'  classe  sont  pris  parmi  les  ap- 
)rentis  fourriers.  Le  passage  d'une  classe  à 
*autre  a  lieu  de  deux  annés  à  deux  années, 
i'eadant  le  cours  de  leur  embarquement  les 
burriers  sont  attachés  à  la  timonerie  ;  ils 
(oot  susceptibles  d'obtenir  le  grade  do  quar- 
ier-mattre  de  cette  profession. 

Nul  ne  p;eut  être  second  maître,  s'il  n'a 
rervi  au  moins  six  mois  dans  chacuue  des 
classes  de  quartier-maître  oud*aide. 

Nul  nepeut  Arre  maître  et  premier  maître, 
>'îl  n'a  servi  au  moins  six  mois  dans  la  pre- 
nîère  classe  du  grade  de  second  maiUe  à 
iord  d*un  vaisseau,  d'une  frégate  ou  d'une 
L'orvetlede  Si  canons  au  moins. 

11  y  a  trois  classes  de  capitaines  d'armes. 
Leux  de  la  3*  classe  sont  assimilés  aux  se- 
:oDd8  maîtres  ;  ceux  de  la  2*  aux  maîtres; 
:eux  de  la  i"  aux  premiers  maîtres. 

L'avancement  des  officiers  mariniers  et 
marins  est  déterminé  à  bord  par  un  conseil 
composé  de  8  officiers  sur  les  vaisseaux  et 
fré^çatas  de  1**  rang;  de  6  sur  les  autres 
LiAtiments.  Les  avancements  aux  grades  de 


maîtres  et  de  ppemiers  maîtres  doivent  être 
confirmés  par  le  ministre. 

Les  premiers  maltreset  capitaines  d'armes 
del"  classe  portent  les  épaulettes  d'adju- 
dant-sous-officier; les  maîtres  et  capitaines 
d'armes  de  2*  classe,  deux  galons  en  or 
comme  les  serçents-m^ors  de  l'infanterie; 
les  seconds  maîtres  et  capitaines  d*armes  de 
3*  classe,  un  seul  galon  en  or  comme  les 
sergents  ;  les  quartiers-maîtres,  deux  galons 
en  laine  jaune  ;  les  premiers  matelots,  chefs 
de  pièce:!,  etc.,  un  seul  galon  en  laine. 

L'ordonnance  du  iSaoût  1888  fixe  la  solde 
des  premiers  maîtres  et  capitaines  d'armes  de 
première  classe,  de  2  fr.  70  c.  à  3  fr.  par  jour  ; 
celle  des  maîtres,  de  capitaines  d'armes  de 
2*  classe,  à  2  fr.  40  c.;  celle  de  seconds 
maîtres  de  1  fr.  80  c.  à  2  fr.  30  c.;  celle 
des  quartiers-maîtres  de  1  fr.  30  c.  à  1  fr. 
50  c.  ;  celle  des  matelots  de  1"  classe  à  1  fr. 
10  c,  de  2*  classe  è  1  f  r .,  de  3*  classe  à 
80  c.  ;  des  apprentis  marins  à  60  c,  des 
mousses  à  30  c.  En  outre  les  équipages  de 
ligne  sont  complètement  nourris  aux  frais 
de  l'Etat,  et  cnaque  homme  reçoit  une  ra- 
tion journalière  estimée  à  95*c.  environ  ; 
l'Etal  affecte  96  francs  par  homme  et  par 
an  à  leur  habillement. 

Les  équipages  de  ligne  sont  placés  spé- 
cialement sous  le  commandement  du  corps 
des  olDciers  de  la  marine  qui  d'ailleurs  four- 
nit les  titulaires  d'autres  postes  impor- 
tants, comme  des  préfectures  niarilimes  , 
des  commandantsdes  ports,  des  gouverneurs 
de  colonies,  etc.  Ce  corps  se  recrute  narnii 
les  élèves  de  l'école  navale,  ceux  de  I  école 
polytechnique,  les  capitaines  au  long  cours 
qui  ont  servi  deux  ans  comme  enseignes 
auxiliaires  sur  les  bAtiments  de  l'Etiit,  et 
les  premiers  maîtres  des  équipages  de  ligne 
qui  satisfont  aux  conditions  drun  examen 
prescrit  par  l'ordonnance  du  24  avril  1832. 
D'après  les  prévisions  du  budget  de  1854, 
le  cadre  du  corps  de  la  marine  couipretiait 
1874  officiers  ;  savoir  : 

2  amiraux  ayant  chacun  30,000  fr.  d'ap- 
pointemeot. 
12  vice-amiraux  à  12,000  fr. 
20  contre-amiraux  à  10,000  fr. 
36  capitaines  de  >raisseau  de  1"  classe  k 
5,000  fr. 
74  de  2'  classe  h  4,500  fr. 
230  capitaines  de  frégate  è  3,500  fr. 
235  lieutenants  de  vaisseau  de  1'*  classe 
è  2.500  fr. 
325  de  2*  classe  à  2,000  fr. 
550  enseignes  de  vaisseau  à  1«500  fr. 
200  élèves  de  1"  classe  h  1,000  fr. 
100  de  2*  classe  à  600  fr. 
Suivant  les  prévisions  du  budget  de  1854, 
prévisions  qui  nécessairement  ont  été  dé- 
passées par  suite  de  la  guerre  qui  est  sur- 
venue, 1  effectif  total  des  équipages  à  terre 
devait  se  montera  2,625  hommes»  y  compris 
33  officiers,    les   équipsKes  embarqués  à 
27,249  hommes  dont  I  «49o  officiers. 

Les  amiraux  ont  rang  de  maréchaux  de 
France;  les  vice-amiraux,  de  généraux  de  di- 
vision ;  les  contre-amiraux»  de  généraux  et 
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kest«de  TonlontdeCherliOQrg,  de  Roche* 
DTt  et  de  Lorient  se  rallachenl  des  erse- 
taux  roariltmes  dans  lesquels  se  confection- 
leot  tout  Cl»  qui  est  nécessaire  pour  le  ma- 
ériel  de  la  flotte  et  les  bâtiments  de  la  flotte 
néme.  La  marine  (>ossède  en  outre  certains 
tablissements  spéci^iuisaroir  :  Télnblisse- 
oent  d'/fufre/,  à  quatre  lieues  de  Nantes  , 
»ù  Ton  fabrique  et  répare  les  machines  à 
apeur,  les  {orge$  de  la  Chautêade  qui  four- 
lissent  des  cnatnes-cables  aux  bâtiments 
ie  la  flotte,  et  les  fonderiei  de  Ruelle  »  do 
l'evers  ef  de  Saint-Gervais,  qui  fabriquent 
es  bouches  à  feu  et  les  projectiles.dont  se  sert 
a  marine. 

Les  approvisionnements  en  bois,  en  fer, 
*n  cuif rentoiles,  chnnTres  et  toutes  espèces 
le  matières  premières  ou  objets  confection- 
lés  h  Tusagede  la  marine,  qui  se  trouveat 
éunis  dans  les  arsenaux,  sont  énormes» 
t  il  serait  difficile  d'en  établir  la  râleur 
xacte.  L'administration  elle-même  ne  con- 
tait que  très-imparfaitement  cette  valeur, 
â  compte  de  ces  objets  offrant  beaucoup 
e  difficultés  à  cause  de  leur  énorme  va- 
iété. 

Une  autre  partie  du  matériel  comprend  la 
otte  elle-même.  Les  bâtiments  dont  se 
ompose  aujourd'hui  la  marine  militaire 
ODi  de  deux  espèces:  les  bâtiments  h  voiles» 
»s  bAtimeots'à  vapeur.  Bien  que  depuis  long- 
?rops  la  vapeur  soit  devenue  un  des  xrands 
jeteurs  maritimes,  son  introduction  dans  la 
larine  militaire  offrait  de  grandes  diffi- 
ultés,  puisque  les  mécanismes  adoptés 
eur  les  bâtiments  marchands  ne  pouvaient 
ire  appliqués  qu'à  des  bâtiments  d'une 
randeurinférieure  àceux  qu'exige  la  guerre, 
t  que,  d'autre  part,  les  roues  qui  for- 
laient  une  partie  principale  de  ce  méca- 
isme  rendaient  les  bâtiments  très-vulné- 
ables.  Mais  l'emploi  de  l'hélice  dans  le 
lécanisme  des  bateaux  k  vapeurs  fait  disp- 
araître la  plupartde  ces  difficultés.  L'hélice 
st  placée  au  centre  des  bâtiments  et  hors 
'atteinte  des  boulets  ennemis  ;  le  méca- 
isme  général  qui  la  fait  mouvoir  occupe 
îen  moins  déplace  que  celui  des  machines 

roues;  elle  n'empêche  pas  les  bâtimeuts 
e  conserver  les  voiles  et  gréements  ordi- 
aires,  et  peut  s'appliquera  dés  bâtiments 

voiles,  sans  exiger  de  notables  moditica- 
ions  dans  leur  construction.  C'est  en  iShS 
ue  les  premiers  essais  de  l'application  de 
hélice  ont  été  faits  dans  la  marine  mili- 
lire  française.  Un  vaisseau  del"  rangaété 
luni  d'une  hélice.  Cet  essai,  c|ui  ne  futache- 
é  qu'en  1853,  réussit  parfaitement,  et  de- 
uis  lors  la  plupart  des  bâtiments  en  coos^ 
ruction  et  même  quelques-uns  de  ceux  qui 
taieot  déjà  terminés  sont  munis  d'une  ma- 
hine  k  vapeur  k  hélice.  La  même  Iransfor- 
lalion  s'opère  dans  la  marine  anglaise.  Il 
y  forme  donc  aujourd'hui  une  troisième 
lasse  de  bâtimeuts,  celle,  des  bâiiminii 
tix/ei,  qui  ont  toute  leur  valeur  comme 
âtiiuents  k  voiles  ordinaires,  mais  qui  de 
liis  ont  une  machine  k  vapeur  k  hélice,  qui 
t\xt  permet  de  naviguer  et  de  mauœuvrer, 


quand  les  circonstances  le  vealent^  les  voiles 
fermées. 

Les  bâtiments  k  voiles  el  mixtes  qu'em- 
ploie la  marine  française  sont  : 

Les  vaisseaux.  On  les  divise,  suivant 
leur  force  et  le  nombre  des  canons  qu'ils 
portent, en  quatre  classes. Les  vaisseaux  du 
1"  rang  ont  trois  ponts,  110  k  180  canons. 
L'effectif  réglementaire  des  plus  grands  est 
de  1,091  hommes,  dont  34  officiers.  Ceux  du 
2'  rang  portent  92  k  100  canons.  Leur  effectif 
est  de  919  hommes,  dont  31  officiers.  Les 
autres  n'ont  que  deux  ponts.  Ceux  du  3' 
rang  ontSfc  k  92  canons  et  uu  effectif  de  914 
hommes,  dont  27  officiers  ;  ceux  du  k*  rang 
ont  80  canons  et  au-dessous. 

Les  frégates.  Il  j  en  a  de  trois  rangs. 
Celles  do  1*'  rang  ont  de  52  k  60  canons  et 
un  effectif  de515 nommer,  dont  23  officiers  ; 
celles  du  2*  rang  ont  U  k  50  canons  et  444 
hommes,  dont  20  officiers  ;  celles  du  3' 
rang  ont  32  k  40  canons,  et  330  hommes, 
dont  17  officiers. 

Les  corvettes.  Elles  sont  de  deux  ciasses* 
dont  la  première  comprend  les  corvettes  k 
gaillards  ,  de  26  k  30  bouches  k  feu  ,  253 
hommes  dont  13  officiers;  la  seconde,  les 
corvettes  k  batterie  barbette,  de  14  k  16  tran- 
ches k  feu,  166  hommes  dont  12  officiers. 

Les  bricks.  Ils  sont  de  deux  classes  :  la 

Eremièro  ,  de  16  k  20  bouches  k  feu  ,  125 
ommes  dont  11  officiers;  la  seconde,  de  8 
k  10  bouches  k  feu. 

Il  V  a  en  outre  des  bâtiments  inférieurs', 
des  bricks*avisos,  des  canonnières-bricks, 
des  goélettes,  etc.,  de  2  k  16  bouches  k  feu, 
et  des  bâtiments-transports  de  90  k  800 
tonneaux. 

Les  bâtiments  k  vapeur  sont  de  même  des 
vaisseaux ,  des  frégates,  des  corvettes,  etc. 
Leur  force,  en  bouches  k  feu  et  en  hommes, 
est  analogue  k  celle  des  bâtiments  k  voiles. 
La  force  des  machines  k  vapeur  qui  les  meu- 
vent est  proportionnelle  k  la  grandeur  des 
bâtiments.  Ainsi  les  vaisseaux  ont  besoin 
de  machines  de  900  k  1,000  chevaux;  les 
frégates,  de  450  k  650  chevaux;  les  cor- 
vettes, de 220k  400  chevaux;  les  bâtiments 
inférieurs,  de  20  k  200  chevaux. 

La  flotte  française  comptait,  en  1791 ,  82 
vaisseaux,  73  frégates  et  155  autres  bâti- 
ments. Mais  ce  nombre  ne  cessa  de  diminuer 
depuis  lors,  jusqu'aux  dernières  année^  du 
règne  de  Louis-Philippe ,  notamment  sous 
Ce  gouvernement  et  sous  celui  de  la  Res- 
tauration. En  1821  nous  n'avions  que  48 
vaisseaux ,  36  fré{;ates  et  156  autres  bâti- 
ments; en  1830,  il  y  avait  33  vaisseaux  et 
40  frégates  ;  en  1845,  23  vaisseaux,  30  fré- 
gates et  247  bâtiments.  On  attribuait  cette 
décadence  k  la  complaisance  du  gouverne- 
ment pour  l'Angleterre,  qui  comptait  plus 
de  quatre  fois  le  nombre  des  bâtiments  de 
la  France  ;  les  chambres  exigèrent  que 
notre  force  navale  fût  mise  sur  un  pied  plus 
respectable  et  votèrent  les  fonds  nécessaires. 
L'ordonnance  du  22  novembre  Ittfi  statua 
eulin  que  Tcffectif  des  forv  'e  la 
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Les  traitements  aMriiicI<$  du  personnel  de 
fudministration  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Directeurs,  15,000  fr.;  chefs  de  bureau, 
5.000  à  7,000  fr.;  sous-chefs  de  bureau, 
V,000  5  5,000  fr.;  commis  principauifdfSOOfr.; 
Commis  de  !'•  classe, 2,700  ?i 3,000  fr.;  coui- 
II. is  de  2'  classe,  2,100  à  2.(00  fr.;  comiuis 
de  3r  classe,  1,500  à  1,800  fr. 

L*<tdmiaistrateur  de  rétablissement  des 
invalides  reçoit  uu  traitement  de  12,000  fr. 

Le  nombre  des  chefs  et  sous-chel's,  j 
compris  le  conservateur. de  la  bibliothèque 
et  Tagent  comptable,  est  dans  le  budget  de 
18oV  de  i6;  celui  des  commis  de  177. 

A  l'administration  centrale  se  rattache  : 

1*  Le  comeil  d^amirauté^  qui  est  appelé  à 
donner  son  avis  sur  tout  ce  qui  se  rapporte 
à  la  législation  maritime  et  coloniale,  à 
l'organisation  de  l'armée  navale,  è  Tappro- 
visionnement  des  arsenaux,  h  la  direction 
ei  à  l'emploi  des  forces  navales  en  temps 
<1j  paix,  etc.  Il  se  compose  de  dix  membres» 
dont  fun  remplit  les  fonctions  de  secré* 
taire. 

2*  Le  conseil  des  travaux  de  la  marine. 
Co  conseil  examine  tous  les  projets  lelatifs 
ntii  constructions  maritimes  et  aux  arse- 
naux de  la  marine.  Il  se  compose  d*un  olli- 
cier  général  de  la  marine,  président,  de 
trois  inspecteurs  généraux,  de  deux  capi- 
taines de  vaisseau  et  de  deux  ingénieurs. 
Onze  commis  et  dessinateurs  sont  au  ser- 
vice de  ce  conseil  et  du  président. 

3"  Le  dépôt  des  cartes  et  pians.  Un  certain 
nombre  d'ofllciers  de  la  marine  et  le  corps 
des  ingénieurs  hydrographes  sont  employés 
h  lever  et  dresser  les  cartes  nautiques.  Le 
résultat  de  ces  travaux  est  centralisé  h  Paris 
au  dépôi  général  des  cartes  et  plans,  à  la 
lête  duquel  se  trouve  un  oOicier  supérieur 
de  la  marine  d'où  relève  tout  ce  service.  A 
ce  dépôt  se  rattache  celui  des  fortifications 
des  colonies* 

k*  Les  inspections  générales.  Outre  le  corps 
de  Vinspection  de  la  marincy  qui  contrôle 
radministrntion  dans  les  ports  et  les  colo- 
nies, et  h  In  tète  duquel  se  trouve  l'inspec* 
teiir  en  chef  qui  exerce  le  contrôle  central, 
et  de  deux  inspecteurs  en  chefs^  placés  direc- 
tement sous  les  ordres  du  ministre,  il  y  a 
h  Paris  :  1*  une  inspection  générale  du  ma^ 
tériel  de  rartilleriey  exercée  par  un  général 
de  brigade,  un  chef  de  bataillon,  un  capi- 
taine en  premier  et  un  agent  principal,  comp- 
table; 3*  une  inspection  générale  aes  troupes 
d'infanterie  de  marinCf  exercée  par  un  gé- 
néral de  brigade  et  un  capitaine  aide-de- 
cnmn;3*  une  inspection  générale  du  génie 
maritime^  exercée  par  un  inspecteur  géné- 
ral; 4*  une  inspection  générale  des  ponts  et 
chauêséesy  exercée  par  un  inspecteur  géné- 
ral; 5*  enfin,  une  inspection  générale  des 
officiers  de  santés  exercée  aussi  par  un  ins- 
[tecieur  général.  Les  traitements  de  ces 
inspecteurs  varient  de  10  à  12,000 fr. 

Au  point  de  Tue  de  Tadministration  de 
la  marine,  les  côtes  de  la  France  sont  divi- 
sées* comme  nous  Pavons  déjà  dit,  en  cinq 
^rrpndissements  ou  préfectures  maritimes,  à 


la  tète  de  chacune  desquelles  se  trouve  un 
préfet  maritime.  Le  premier  arrondissement 
comprend  les  ports  et  côtes  de  la  Haiiclie, 
depnis  la  frontière  de  Belgique  jusqu'à 
Cherbourg  inclusivement;  il  a  le  port  de 
rihorbourg  pour  chef-lieu.  Il  se  divise  en 
trois  sous-arrondissements,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  :  Dunkerque,  le  Havre  et  Cbeh- 
bourg.  Le  deuxième  arrondissement  com- 
prend les  ports  et  les  côtes  de  l'Océan,  de 
Cherbourg  à  Quioiper  exclusivement  et  les 
Ites  adjacentes;  il  a  le  port  de  Brest  pour 
chef-lieu.  Il  se  divise  en  deux  sous-arron- 
dissements, dont  les  chefs-lieux  sont:  Sainl- 
Servan  et  Brest.  Le  troisième  arrondisse- 
ment comprend  les  ports  et  côtes  de  TOcéan, 
depuis  Quimper  jusques  et  y  compris  la 
rive  gauche  de  la  Loire  et  les  Iles  adja- 
centes; il  a  le  port  de  Lorient  pour  chef- 
lieu.  Il  se  divise  en  deux  sous-arrondisse- 
ments, dont  les  chefs-lieux  sont  :  Lorient  et 
Nantes.  Le  quatrième  arrondissement  com- 

ftrend  les  ports  et  rôles  de  l*Océan,  dej>uis 
a  rive  gauche  de  la  Loire  jusau'à  la  fron- 
tière d'Espagne;  il  a  le  port  <le  Rochefort 
pour  chef-lieu.  Il  se  divise  en  trois  sous- 
arrondissements,  dont  les  cnefs-lieux  sont: 
Rochefort,  Bordeaux  et  Bayonne.  Le  cin- 
quième arrondissement  comprend  les  ports 
et  les  côtes  de  la  Méditerranée  avec  les  lies 
adjacentes  et  Ttle  de  Corse;  il  a  le  port  de 
Toulon  pour  chef-lieu.  Il  se  divise  en  trois 
sous-arrondissements  ,  dont  les  chefs-lieuK 
sont  :  Toulon,  Marseille  et  Bastia. 

Le  service  général  de  la  marine  dans  cha« 
que  arrondissement  est  dirigé  par  un  préfet 
maritime,  vice-amiral  ou  contre-amiral. 
Les  deux  préfectures  de  premier  ordre, 
c'est-à-dire  celles  de  Brest  et  de  Toulon, 
sont  administrées  par  des  vice-amiraax, 
ayant  18,000  fr.  d'appointements  ;  les  autres 

})ar  des  contre-amiraux  à  12,000  fr.  Le  prë- 
èt  maritime  a  sous  s^%  ordres  immédiats 
pour  la  direction  des  diverses  parties  dont 
se  compose  le  service  général  :  un  major 
général,  un  commissaire  général,  uodireo- 
teur  des  constructions  navales,  un  directeur 
du  mouvement  des  ports,  un  directeur  de 
rarlillerie,UH  directeur  des  travaux  bvdrau- 
liques  et  des  bâtiments  civils,  un  président 
du  conseil  de  santé.  Un  conseil  d'admi- 
nistration de  mariné  est  établi  dans  chaque 
port.  Le  préfet  maritime  correspond  seul 
avec  le  ministre;  il  a  sous  son  autorité 
tous  les  bâtiments  armés  de  son  arrondis- 
sement.; la  sûreté  des  ports,  des  rades,  der 
côtes,  le  service  des  batteries  qui  lui  es*. 
conlfié;il  préside  le  conseil  d'administration 
du  j^ort;  le  conseil  nautique,  le  tribunal 
maritime  spécial,  le  conseil  de  révision; 
il  règle  les  achats  et  les  travaux,  etc..  etc. 
Le  major  géuéral  de  la  marine  commande 
les  olGciers  de  marine  de  tout  grade  et  la 
division  des  équipage  dans  le  port.  Il  com- 
mande également  toutes  les  troupes  appar- 
tenant à  la  marine.  Il  a  autorité  sur  les  bâ- 
timents en  armement  et  en  désarmement, 
et  sur  les  bâtiments  armés  qui  sont4placés 
sous  Ivs  ordres  du  préfet  maritime.  Il  se 
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est  chargé  de  la  garde  de  tous  les  bAtimenls 
qui  Me  trouvent  dajis  le  port,  du  inoure- 
nient  et  amarrage,  du  mâlemeiit,  lestage,  de 
l'entrée  et  de  la  sortie  des  bâtiments,  des 
pompes  à  incendie,  du  curage  des  ports, 
du  placement  et  de  la  surveillance  des  ancres 
et  chaînes  d'amarrage,  des  phares,  des  si* 
guaui,  de  la  surveillance  des  pilotes.  Cette 
Ibnction  est  remplie  par  un  officier  de  la 
tiKirime.  Un  certain  nombre  d*ofnciei$  et 
d'élèves  sont  placés  sous  les  ordres  du  di- 
recteur des  mouvements  du  port. 

Le  directeur  de  l'artillerie  est  chargé  de 
tous  les  détails  relatifs  à  l'artillerie.  Cette 
fonction  est  remplie  par  un  officier  de  Far- 
tilleriede  la  marine  qui  a  sous  ses  ordres 
les  officiers  attachés  au  service  de  l'artillerie, 
tes  compagnies  d*ouvriers,  les  gardes  d'ar- 
tillerie, etc. 

Le  directeur  des  travaux  hydrauliques 
et  des  bâtiments  civils  est  chargé  de  la 
construction  et  de  l'entretien  des  édiOces 
appartenant  h  la  marine, des  quais,  bassins. 
Gaies  et  de  tous  autres  ouvrages  hydrau- 
liques et  civils  qui  sont  ordonnés  par  le 
gouvernement,  ainsi  que  la  direction  des 
divers  ateliers  qui  sont  affectés  à  ce  ser- 
vice. Il  a  sous  ses  ordres  les  ingénieurs  et 
conducteurs  du  corps  des  ponts  et  chaus- 
sées afTectés  au  service  de  la  marine.  Le 
nombre  total  des  ingénieurs  et  autres 
Agents  de  cette  administration  employé 
dans  II  marine  était,  pour  185(^,  de  55,  y 
compris  l'inspecteur  général,  savoir  : 

2  ingénieurs  en  chef  de  1"  classe  à  8,500 
fr.  ;  2  de  2'  classe  à  8,000  fr. 

3  ingénieurs  ordinaires  de  1'*  classe  à 
(^,200  ir.;  6  de  2'  classe  à  3,500  fr.  ;  i  de 
a*  classe  k  3,000  fr. 

8  conducteurs  entreteneurs  de  f*  classe 
h  2,000  fr.  ;  8  de  2*  classe  à  1,800  fr.  ;  8  de 
3*  classe  à  1,600  fr. 

6  conducteurs  auxiliaires  h  1,200  fr.;  6 
dessinateurs  de  1,200  h  1,600  fr.  ;  3  maîtres 
mécaniciens  à  1,500  fr. 

Un  conseil  de  santé  composé  des  pre- 
miers et  seconds  médecins,  chirurgiens  et 
pharmaciens  en  chef,  est  établi  dans  chaque 
port.  Il  est  présidé  par  le  premier  médecin 
ou  chirurgien  eu  chef  qui  a  en  outre  la  po- 
lice du  corps  de  santé  dans  le  port.  Les 
olliciers  de  santé  de  la  marine  forment  en 
clfet  un  corps  spécial  employé  en  partie  sur 
la  Hotte,  en  partie  dans  les  divisions  de 
terre.  Ce  corps  se  composait  aiusi  eu 
1854: 

L'inspecteur  général  ; 

9  premiers  officiers  de  santé  en  chef  à 
5,000  fr.  ; 

13  seconds  officiers  de  santé  en  chef  à 
3,500  fr.  ; 

10  professeurs  à  3,000  fr.  ; 

80  chirurgiens  de  1"  classe  a  2,b00  fr.  ; 
150  de  2*  classe  à  1,800  ir.;  140  de  3"  classe 
è  l^tOO  fr.  : 

9  pharmaciens  de  première  classe  à  2,UM 
fr.  ;  ik  de  2«  classe  à  1,800  fr.  ;  20  de  3« 
classe  ft  1,200  fr. 

L'admiulstratioa  de  la  marine  est  con- 


trôlée par  un  corps  de  fonctionnaires  spé- 
ciaux, qui  portait,  depuis  1844,  le  nom  de 
contrôle,  et  qui  a  été  réorganisé  en  1848 
sous  le  titre  d^intpection.  Aux  termes  du 
décret  du  12  janvier  1853,  il  est  institué 
dans  le  département  de  la  marine  un  ser« 
Tice  d'inspection  administrative.  Ce  ser- 
vice se  divise  en  inspection  mobile  et  on 
inspection  permanente  dans  les  noris,  ar- 
senaux et  établissements  maritimes.  Le 
Corps  de  Vinspeclion  de  la  marine  se  com- 
pose de  3  inspecteurs  en  chef  do  1'*  classe; 
aui  appointements  de  10,000  fr.  ;  de  5 
inspecteurs  en  chef  de  2'  classe  h  8,000  fr.  ; 
de  5  inspecteurs  à  5,000  fr.  ;  de  9  inspec- 
teurs-adjoints de  1"'  classe  à  3,500  fr.,  et 
de  10  inspecteurs  adjoints  de  2*  classe  à 
3,000  fr. 

Deux  inspecteurs  en  chef  de  1'*  classe 
sont  atfectés  tous  les  ans  au  service  de  l'ins- 
pection mobile  ;  le  3'  est  chargé  du  con- 
trôle central.  11  est  placé  un  inspecteur  en 
chef  dé  2'  classe  et  un  inspecteur  dans  cha- 
cun des  ports  chef-lieu  d'arrondissement 
maritime.  Les  inspecteurs-adjoints  de  1'*  et 
de  2'  classe  sont  répartis  suivant  les  be- 
soins du  service  entre  les  ports  chefs-lieux 
d'arrondissements,  les  sous-arrôndissements 
maritimes  et  les^  établissements  de  la  ma- 
rine. 

L'inspecteur  en  chef  de  seconde  classe 
placé  dans  le  port  est  chargé,  au  nom  du 
ministre,  de  veiller  h  la  régularité  de  toutes 
les  parties  du  service  administratif  ;  il  est 
subordonné  au  préfet  maritime  sous  le  rap- 
port hiérarchique  seulement.  Il  ne  relève 
pour  l'exercice  de  ses  fonctions  que  du  mi- 
nistre de  la  marine  seulement,  avec  qui  il 
correspond  directement.  11  requiert  prèsdes 
chefs  de  service  Texéoution  ponctuelle  des 
lois,  décrets,  règlements  et  ordres  minis- 
tériels. l\  surveille  les  recettes  et  dépenses 
en  deniers  et  en  matières.  11  ne  peut  diri- 
ger, empocher  ou  suspendre  aucune  opéra- 
tion. Il  fait  des  tournées  d'inspection  admi- 
nistrative dans  les  ports  et  quartiers  do 
son  arrondissement  ;  il  se  transporte  ino* 
finement  sur  l'un  et  l'autre  point  et  y  dé- 
tache un  des  officiers  de  l'inspection  sous 
ses  ordres.  Tous  les  magasins,  ateliers, 
bureaux  et  autres  établissements  de  Ja  ma- 
rine sont  ouverts  à  l'inspecteur  eu  chef  et 
aux  ofGciers  de  l'inspection.  Ils  prennent 
connaissance  de  tous  états,  registres  ou 
pièces  publiques. 

L'inspection  de  la  marine  forme  un  corps 
d'administration  militaire.  Les  officiers 
d'inspection  sont  placés  sous  le  régime  do 
la  loi  du  19  mai  1834,  concernant  Tétat  des 
officiers.  L'assimilation  des  grades  des  of- 
liciers  de  l'inspection  est  la  même  que  celle 
des  officiers  du  commissariat.  Le  recrute- 
ment des  inspecteurs-adjoints  s'effectue  au 
choix  parmi  les  sous-commissaires  de  la 
marine. 

•  Le  décret  du  31  mars  1852  a  réorganisé 
le  service  des  aumônien  de  fa  flotte.  Voici 
le  texte  de  ce  décret  : 

Art.  1*'.  Un  aumônier  sera  placé  &  bord 
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ce  qai  leor  appanenail  est  versé  à  la  caisse 
des  invalides.  Voici  do  quoi  se  composent 
les  ressources  générales  de  celle-ci  : 

1*  De  la  retenue  de  3  centimes  par  franc 
sur  toutes  les  dépenses  de  la  marine  et  des 
colf^nies  tant  pour  le  personnel  que  pour  le 
matériel*  Cette  retenue  était  évaluée  pour 
185^  à  3,i78,iS^58  francs;  de  celle  de  5  cen- 
times par  franc  et  du  premier  douzième  de 
toute  augmentation  de  traitement  sur  les 
appointements  des  chefs  et  employés  de 
Tadministration  centraie^-SO, 000  nancs;  de 
celle  de  5  et  3  0/0  sur  le  personnel  et  le 
matériel  de  la. gestion  de  la  caisse  même  des 
invalides,  10, 102  fr. 

S*  Des  retenues  exercées  sur  la  solde  des 
officiers  militaires  ou  civils,  et  autres  agents 
de  la  marine  et  des  colonies  en  eongé^ 
185,000  francs. 

3*  Des  retenues  sur  les  salaires  des  ma- 
rins employés  soit  au  commerce,  soit  à  la 
Eèche,  et  naviguant  è  salaires  fixAS  et  à  part, 
es  marins  du  commerce  prenant  part  aux 
pensions  doivent  prendre  part  à  la  cotisa- 
tion«  Cette  retenue  est  de  3  0/0  sur  les  ap- 
pointements fixes  et  de  sommes  analogues 
pour  les  marins  engagés  à  la  part.  Toutes 
ces  retenues  sont  décomptées  par  les  com- 
missaires de  l'inscription  maritime  d'après 
le  rôle  d^équipage  de  chaque  capitaine.  El- 
les sont  évaluées  è  900, 0(W  francs. 

b*  De  la  solde  entière  des  déserteurs  de 
la  marine  due  au  moment  de  la  désertion, 
et  de  la  moitié  de  la  solde  des  déserteurs  de 
la  marine  commerciale,  S0,000  fr. 

S*  Des  dépôts  provenant  de  solde,  de  part 
de  prise  et  de  successions  de  gens  de  mer 
non  réclamées  pendant  deux  ans,  et  prove- 
flant  de  la  caisse  des  gens  de  mer.  Ces  dé- 
pèts  peuvent  néanmoins  toujours  être  récla- 
més par  les  ayants  droit,  275,000  fr. 

6*  Des  dépôts  provenant  de  naufrages, 
non  réclamés  dans  Tan  et  le  Jour,  mais  qu'il 
est  tOHJours  possible  de  réclamer»  80,000  fr. 

7*  Des  droits  des  invalides  sur  les  cap- 
tures faites  par  les  bAtiments  de  FEtat.  Ces 
prises  ne  peuvent  avoir  pour  objet  dans  les 
temps  de  paix  que  des  bAtiments  de  pirates 
ou  de  tfégriers,  30,000  fr. 

8*  Du  dividende  des  actions  de  la  ban- 
que de  France.  La  caisse  des  invalides  est 
propriétaire  de  six  cent  neuf  de  ces  actions 
qui  ont  été  acquises  de  1827  k  1830  *  75,000 
francs. 

9*  Des  rentes  h  1/2  pour  100  immobili- 
sées appartenantau]^  invalides  delà  marine» 
4,361.  k22rr. 

10*  Du  bénéfice  sur  la  vente  des  feuilles 
d'équipage,  40,000  fr. 

11*  De  rentes  diverses,  comme  d'amendes 
et  saisies  laites  pour  contraventions  ma- 
ritimes, des  droits  sur  les  prises  des  arma- 
teurs en  temps  de  guerre,  etc.,  121,018  fr. 

Voiei  maintenant  les  charges  que  cette 
caisse  supporte  : 
y  Les  pensions  dites  demi^soUeê  accor- 
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dées  aux  marina  après  vingt-cînq  ans  do 
n^rîfpUion  taol-sur  les  bAtiments  de  l'Eiat 
que  sut*  ceux  du  commerce,  et  à  diverses 
classes  d'oufriers  après  ving-cinq  ans  de 
service  dans  les  ports  ou  forges  et  fonde*  r 
ries,  à  leurs  veuves  et  enfants,  pères  et 
mères;  le  supplément  de  6  ou  9  francs  par 
mois  pour  blessures,  infirmités  ou  vieil- 
lesse; le  secours  de  2  ou  3  francs  par  mois 
aux  enfants  des  demi-soldiers  jusqu'à  TAge 
de  dix  ans.  En  tout,  pour  1854  ,  2,600,000 
francs.  Le  nombre  des  demi-soldiers,  au 
1"  janvier  1853,  était  de  onze  mille  huit 
cent  trente-huit,  et  le  taux  de  la  pension 
varie  de  8  à  31  fr.  imr  mois. 

2*  Les  pensions  de  retraite  et  dé  réforme 
accordées  aux  ofliciersmititaires  et  civils  et 
aux  employés  de  la  marine,  h  leurs  veuves 
et  enfants,  6,800,000  fr.  Le-4)ombre  des 
pensionnés  était,  au  1*' janvier  1853, jle 
dix-sept  mille  sept  cent  cinquante  neuf, 
dont  mille  cinq  cent  treize  avaient  des  pen- 
sion^ au-dessus  de  1,000  fr. 

3*  Le  personnel  de  secours  et  gratifications 
extraiirainaires,200,000  fr. 

4*  Le  subside  annuel  à  l'hospice  de  Ro- 
chefort,  6,000  fr. 

5*  Les  frais  d'administration  de  la  caisse, 
330,000  fr. 

6*  Les  remboursements  sur  lesdépôtapro- 
venant  de  solde,  i»arts  de  prises,  etc.* 
180,000  fr. 

T  Les  remboursements  sur  les  dépôts  pro« 
venant  des  naufrages,  60»000  fr. 

8*  Les  dépenses  diverses,  50,000  fr. 

Eu  somme,  les  receltes  et  les  dépenses 
de  la  caisse  des  Invalides  se  balancent  par 
une  somme  de  9,626,000  fr. 

Colonies.^  Bien  qne  divers  services  ad- 
ministratifs des  colonies  soient  confiés  ides 
agents  du  ministère  des  finances  et  de  «elui 
des  travaux  publics,  leur  administration 
générale,  sauf  celle  de  l'Algérie ,  dépend 
du  ministre  de  la  marine.  A  la  tète  de  cette 
administration  sont  placés  les  gouverneurs 
des  colonies,  qui  sont  choisis  par  les  offi- 
ciers supérieurs  de  la  marine,  sous  les  or- 
dres immédiats  du  gouverneur  se  trouvent, 
dans  les  colonies  les  plus  importantes,  un 
commandant  militaire,  un  ordonnateur,''un 
directeur  de  Tintérieur,  ua  procureur  gé- 
néral et  un  inspecteur  général.  Ces  fonc- 
tionnaires forment,  avec  trois  conseillers, 
des  Cours  coloniales,  le  conseil  privé  de  la 
colonie,  qui  a  des  pouvoirs  administratifs 
analogues  à  ceux  dont  jouit  en  France  le 
conseil  de  préfecture. 

Le  commandant  militaire  a  le  commande- 
ment des  troupes  de  la  marine  qui  se  trou* 
vent  dans  la  colonie. 

Le  gouverneur  a  la  direction  supérieure 
de  l'administration  de  la  marine,  de  la 
guerre,  des  finances,  et  de  tout  le  service 
intérieur.  Tous  les  fonctionnaires  et  tous  les 
employés  du  gouvernement,  dans  la  colo- 
nie ,  sont  souuMS.  à  son  contrôle.  Il  a  de 
plus  une  certaine  action  sur  la  justice  et 
sur  la  législation ,  dont  nous  parlerons  eu 
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exposant  le  régime  politique^  civil,  judi- 
ciaire, etc.,  deâ  colonies,  régime  qui  n'est 
pas  complélemenl  le  même  pour  toutes.  — 
Voir  Fbancb, 

Vadminiitrateuff  choisi  dans  le  corps  du 
commissariat  de  la  marine,  est  chargé,  sous 
Jes  ordres  du  gouverneur,  de  l'administra- 
tion de  la  marine,  de  la  guerre  et  du  trésor. 
11  dirige  tous  les  travaux  militaires,  ujari- 
times  et  civils,  la  comptabilité  générale,  les 
approvisionnements,  les  constructions,  les 
ijôpilaux,  prisons,  les  armements  et  mou* 
vements  des  Dâtiments,  où  il  a  sous  ses 
ordres  les  officiers  et  employés  do  Tadmi- 
nistration  de  la  marine,  les  gardes-maga- 
sins, les  officiers  de  santé,  les  ingénieurs 
civils,  etc. 

Le  directeur  de  Hnierieur  est  chargé  de 
toutes  les  fonctions  qui  ressorteut  en  France 
dy  ministère  de  Fintérieur  et  des  services 
financiers.  H  est  chargé  d'un  côté  de  la  po- 
lice rurale  et  urbaine,  des  établissements 
de  bienfaisance,  du  service  sanitaire,  etc.; 
de  Pautre,  il  dirige  les  services  financiers 
de  l'enregistrement,  du  domaine,  des  con- 
tributions directes  etâodirectes,  des  doua- 
nes. Un  trésorier,  qui  relève  de  l'ordon- 
nateur, réunit  les  fonctions  de  receveur  et 
de  payeur. 

L'inspecteur  général  a  la  surveillance  de 
tous  ces  services. 

Le  procureur  général  a  des  fonctions  ju- 
diciaires analogues  à  celles  des  procureurs 
généraux  en  France. 

La  force  militaire  affectée  aux  colonies 
pour  185i  est  de  2^  bâtiments,  savoir  : 
1  canonnière  brick,  8  bâtiments  légers,  5 
transports,  .9  avisos  h  vapeur  et  un  ponton 
de  carénage,  portant  ensemble  1,027  bom- 
ine»;  de  7,106  d'infanterie  de  marine,  et  de 
997  hommes  d'artillerie  de  marine. 

Le  régime  financier  des  quatre  principa*- 
les  colonies  delà  Martinique,  de  la  Guade- 
loupe, de  la  Guyane  et  de  Bourbon,  est  le 
niiâme  qu'en  France.  Mais  le  règlement  dé- 
finitif du  budget  des  colonies  n'est  pas  réglé 
en  mAme  temps  que  celui  de  la  métropole, 
les  exercices  devant  ^tre  d'une  plus  longue 
durée  par  suite  des  distances,  et  les  pièces 
nécessaires  au  règlement  définitif  subiasant 
des  retards.  Les  recettes  et  dépenses  ac- 
complies dans  une  certaine  année  pour  les 
colonies,  se  règlent  donc  en  même  temps 
que  celles  de  l'année  suivante  pour  la 
France  ;  le  règlement  du  budget  général  de 
1850,  par  exemple,  contient  en  même  temps 
le  règlement  du  budget  de  18i9  pour  les 
eolonies.  Mais  la  loi  du  budget  de  chaque 
année  établit  en  même  temps  celui  des  co- 
lonies pour  la  même  année. 

il  nous  reste  à  donner  Tanalyse  du  bud- 
get de  la  marine. 

Le  budget  de  la  marine  pour  1854  est 
divisé  en  deux  sections,  dont  la  preaière 
comprend  le  service  ordinaire,  la  seconde 
les  travaux  extraordinaires;  la  première 
section  est  divisée  en  deux  parties,  Tune 


pour  le  iervice  marine^  et  Tautrepourle 
service  colonial. 

Le  service  marine  comprend  19  cbapilres. 

Chapitre  \",  —  Adminiêlration  centroU,  (Perbon- 
nel.) 

An.  t"  Traitement  du  ministre.  tOU,eHi(iL 

Ari.  â.  Appointements  des  directeurs, 
chefs  et  sous-chefs  de  bureaux,  com- 
mis principaux  et  commis  ordinaires.       726,500 

Art.  3.  Dépôt  des  cartes  et  plans, 
secrétariat  du  conseil  d^amiraute,  ins- 
pecteur général,  conseil  des  travaux 
de  la  marine  ;  23  employés.  58,9(K) 

Art.  4.  Gages  des  gens  de  service  : 
50  agents  de  UOO  à  i  ,800  f.  62,500 

Total  du  chapitre.  947,700 

Chapitre  11.  —  AdmimitTaiion  centrale.  (Malériei.) 

Art.  i*'.  Fournitures  de  bureau;  habillement  des 
gens  de  service;  chauffage  et  éclairage;  mobilier, 
journaux,  etc.  152,500  f. 

Art.  2.  Entretien  des  édifices  de  la 
marine  à  Paris.  50,000 


Total  du  chapitre.  lfê,300 

Chapitre  III.  —  Solde  et  aecesêoires  de  lu  $olde. 

{!*•  uciion.  Officiers  militaires  et  civils.) 

Art.  f*'.  Conseil  d'amirauté.  Suppléments  anx 
officiers  qui  en  font  partie.  19,4iu  L 

Art.  2.  Préfectures  maritimes  :  % 
préfets  à  18,000  f.,  3  à  12,000  f.  ; 
39,000  f.  de  suppléments  de  fonctions; 
20,100  de  frais  de  bureaux,  chauffage 
et  luminaire.  131, 10( 

Art.  3.  Officiers  de  la  marine.  1,874 
officiers  de  la  marine  recevant  en 
appointements  à  terre  4,305,500  f.« 
auxquels  il  faut  ajouter  le  supplément 
d*un  cinquième  aux  officiera  employés 
ài  rétat-major  des  ports,  à  la  direction 
des  mouvements  et  aux  rapporteurs 
des  conseils  de  guerre,  se  montant  à 
53,550  f;;  plus  34,520  f.  de  supplé- 
ments de  résidence  à  Paris  et  en  Al- 
gérie, plus  les  frais  de  divere  bu- 
reaux pour  13,300  f.;  enfin  671,680  f. 
d'indemnités  de  logements;  mais  dont 
if  faut  retrancher  le  traitement  des 
préfets  maritimes,  des  contre-amiraux 
des  officiers  attachés  aux  équipases  de 
ligne  comptés  dans  d'autres  articles  ou 
chapitres;  enfin  pour  incomplets,  en 
tout  2,459  200  f.  ce  qui  met  Parti- 
cle  k  2.619,350 

Art.  4.  Inspecteur  du  matériel  de 
rartillerie,  directeurs  des  ponts  et 
usines  de  Fartillerie.  Inspection  ceh* 
traie  du  matériel,  27,180  f.  DirecUon 
d^artillerie  en  France.  Appointements 
de  58  officiers ,  sous-officiera  et  ou- 
vriers d'artillerie  avec  2,525  f.  de 
frais  de  bureau,  432,335  f.  10  officiera 
d*artillerie  employés  dans  les  forges 
et  fonderies  avec  1,400  f.  de  frais  de 
bureau.  3i,295  C 1  chef  de  bataillon 
et  4  artificiere  emplovés  à  Técole  de 
pyrotechnie,  1,467,1&1.  Supplément 
pour  les  invalides jde  la  marine,  2,922  f. 


Total  de  Tarticle. 
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Art.  5  Inspection  génénle  des  troo- 
pes  d'iafantoîe  de  marine.  Appoin- 
tements et  suppléments  des  denz 
officiers  et  268  pour  les  invaUdes. 

Art.  6.  Génie  maritime.  Appointe* 
meuis  de  llnspectear  et  des  ingé- 
nieurs, etc..  WJOO  f.;  diwrs  sup- 
pléments 9,600  r.;  frais  de  bureau, 
ii,300  f.;  indemnité  de  logement  et 
d'ameublement,  53J60  f.  Aretrancber 
pour  incomplels»  8, 700  f« 

ToUl  de  rarticle* 

Art.  7.  Ingénieurs  bydromphes. 
AppointemenU,  70,000  f.;  indemnités 
de  logement  et  suf^léments,  32,910  f. 
A  déduire  pour  incompleCo,  2,300  f 

Total. 

An.  8.  Examinateurs  et  professeurs 
d^hydrographie.  Afmointenients  de  45 
examinateurset  professeurs*  lU,000f. 
Indemnité  de  logement,  firais  de  bu 
reau  et  de  tournées»  suppléments» 
42,240  f. 

ToUl. 

Art.  9.  Commissaires  de  la  marine. 
AppointemenU,  917,000  f.;  à  ajouter; 
indemnités  de  logeinent,  supplémenU, 
etc.,  714,140 f.;àrelrancber  172,224 f. 

Sour  incomplets  et  pour  les  officiers 
a  conmiissariat  employés  dans  les 
équipages  de  " 


Reste  pour  rartlde. 

Art.  10*  Inspection  de  la  marine 
Appointements  156,500  f.;  indemnités 
de  logement  et  suppléments,  69,460  f.; 
dépenses  pour  inspecteurs  et  sous- 
Inspecteur^emplojés  temporairement. 

Total. 

Art.  il.  Gompubles  du  matériel. 

Ar».  12.  Personnel  administratif  de 
direction  des  traTaux  de  la  marine.^ 

Art.  13.  Agent  de  manutention  des 
subsistances. 

Art.  14.  Ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées.  Appointements  et  supplé- 
ments ordinaires,  444,900 J.;  supplé- 
ments temporaires,  2,500  f.;  frais  de 
bureau,  4,800  f. 

Art.  15.  Aumôniers,  55,800  f.  jcom- 
pris  i,800  f.  d*indemnités  à  des  mi- 
nistres protestants  devant  desservir 
les  bagnes. 

Art.  16.  Officiers  de  santé.  Appoin- 
tements, 834,300  f.;  indemniCés  de  lo- 
gement, suroléoients,  frais  de  bureaux, 
156,630  f.  A  retrancher  pour  incom- 
plets et  officiers  employés  aux  équipa- 
ges, 403,192  f. 

Tout. 

Art.  17.  Divers  services.  Bibliothé- 
caires, 14,600  f.;  examinateurs  de  re- 
celé navale,  12,000  f.;  agent  confpuble 
des  traités  de  la  marine,  8,'O0O  f.;  per- 


17,933 


435,000 


101,210 


156,240 


1,448,916 


257,840 
913.236 

709,790 

31,270 


586,768 


sonnd  spécial  des  foifes  et  fonderies, 
14  agents,  28,520  f. 

ToUl. 


15,000 


297,S7« 


ToUl  de  la  1**  section  du  chapi- 
tre lU  7,931,676  f. 

2"*  «eciton.  Maistranoe,  gardiennage  et  surveillance* 

Art.  1**.  Hattres  entretenus.  Appoin- 
tements, 397,300  f.  ;  suppléments, 
5,100  f.  A  déduire  pour  incomplets, 
2,850  f. 

ToUl. 

Art.  2.  Ecoles  de  malstrance  et 
écoles  élémentaires  des  apprentis.  8 
professeurs. 

Art.  3.  INvers  agenu,  chefs  de  pi- 
loUge,  guetteurs  de  sisnaux,  syndits 
des  gens  de  mer,  etc.  AppointemenU. 

« 

Art.  4.  Escouades  de  gabiers  de 
ports.  Solde,  497,280  f.;  indemnité 
d'habillemenu,  47,040  f.  Déduction 
pour  incomplets,  7,842  f. 

Total.  206,448 

Art.  5.  Escouade  de  nrdiennage 
de  vaisseau.  Solde  252,682  f.;  indem- 
tdté  dliabillement  44,400 f.;  chauffage 
500  f.  A  déduire  pour  incompleU,  etc. 
40,252  f. 

Total.  «57,550 

Art.  6.  Gardes  de  magasins  cl  de 
bureanx,  portiers,  rondiers  et  cano- 
tiers. Solde,  580,750  f.;  habillement 
et  chauffiu»,  72,354  fr.  Déduction^ 
42,486  f. 

Total.  e40,«l8 

Art.  7.  Comnagnles*  de  pompiers. 
Solde,  219,335  r;  habUlement,20,358f . 
Déduction,  3,600  f. 

Toul. 

Total  de  la  2"*  section  du  chapi' 
trelU. 


236,425 


2,050,465  f. 

5"*  %tci\ù%.  Solde  et  habillement  des  équipagôTS 

des  troupes. 

Art.  4*'.  Equipases  à  Urre.  65  offi- 
ciers de  vaisseau,  do  eDmmissariat  ^ 
du  serrice  de  sûreté,  223,420  f.;  2>né- 
canieiens  en  chef,  6,000  f.;  5  profes- 
seurs des  écoles  élémenUires,  9,608  f.; 
2,553  officiers  mariniers,  mécaniciens, 
marins,  mousses  et  autres,  4,017,877 
fr.  65  c;  solde  de  disponibUité  aux 
officiers  mariniers,  436,067  f.  Rete- 
nues et  déduction,  264,642  L 

Reste  pour  les  équipages  à 
une.  4,428,030J.  65 1. 

Equipages  à  la  iner.  Officiers 
de  manne  des  bàtimenU  à  voiles, 
à  vapeurs  H  mixtes,  4 ,645,500  f .  ; 
de  santé, 332,400  f.;  commissa- 
riat, 430,400  f.;  supplémenuaux 
officiers  entretenus,  502,892  f. 
34  c;  solde  et  suppléments  des 
officiers  auxiUaires  266,035  f.; 
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traitement  de  table  ordinaire, 
1,672,703  f.  75  t. 

Total  des  états-majorg. 

'  Solde  des  équîp^^es,  9,756,459 
ÎT,%i  c.  A  déduire  pour  ha- 
bUlement,  1,1940,588  f. 


4,549,631  r.  09  c. 


ToUl  des  équipages  à  la  mer.   12,365,502  f  33  c. 

Vaisseau  -  école  à  Brest, 
171,751  f.  42  c.;  écoles  flottantes 
de  mousses,  22,185  f.;  b&timents 
de  servitude,  112,388  f.;  bâti- 
ments en  commission  de  port, 
5^4,830  f.  51  c;  suppléments 
d*équipages  pour  bâtiments  ami- 
raux, 75,262  f.;  direction  des 
porte  de  TAlgérie,  64,016  f.; 
solde  des  mousses  supplémen-i 
taires,  39,455  f.;  supplément co> 
lonial  des  traitements  de  table, 
315,734  f. 

Total  de  ce  paragraphe  et  des 
équipages  â  la  mer.  13,719,124  f.  50  c. 

Dont  à  déduire  pour  Incom- 
plets, 304,809  f.  45  c;  reste 
13,414,255  r.  05  c. 

Total  de  l'article  !•'.  14,842,286  f. 

Art.  2.  Infanterie  de  marine.  Offi- 
ciers, 1,663,489  f.  ;  sous-officiers  et 
soldats,  2,832,384  f. 

Âdéduire  pour  incomplets,  1 54,496  f . 

A  ajouter  :  indemnités  6,600  f.; 
masse aentretien  112,532  f.;  1'*  mise 
de  petit  équipement,  109,900  f.;  sup- 

flément  pour  lu  caisse  des  invalides, 
10,456  f. 


Total. 

Art.  3.  Artillerie  de  marine.  Offi- 
ciers, 532,003  f.;  sous-offiders  et  sol- 
dau,  880,693  f. 

Adéduire  pour  incomplets,  67,919  f . 

A  ajouter  :  indemnités,  l,800|^f.; 
masse  d'entretien,  26,8501.;  1'*  mise 
de  petit  équipement,  21,890  f.;  inva- 
Udes,  33,912  f. 

Total. 

Art.  4.  Gendarmerie  maritime. 

Art.  5.  Compagnie  de  discipline. 

Art.  6.  Sous-officiers  et  gardcs- 
rhiourmes.  Solde,  227,437f.;  Masse 
d*entretien,  etc.,  18,632  f.;  80  adju- 
dants et  sous-adjudants  des  cbionr- 
mes,  96,700  f.; 

Total. 


4,592,137  f. 


1,430,130 

290,030 
57,939 


342,770 


Art  7.  Habillement  des  équipages.    2,352,356 
Art.  8.  Habillement  des  troupes.  782,847 

Art.  9.  Objets  divers.  Gbaufiage , 
Rt308f.  ;  Entretien  des  armes , 
98,954  f.  ;  Ecoles  et  gymnases , 
28,000  f.:  Frais  de  transport  et  d'em- 
ballage, 21,400  f:; 

ToUl.  130,723 

Art.  10.  Frais  de  casernement  pour 
12,1 19  hommes  en  France,  à  12  f.  par 
an,  145.428  f.;   Pour  7,778  hommes 


aux  colonies,  à  I8f.,  140,004  f.;  Re- 
nouvellement de  lits  de  fer,  31,964  f.; 

Total. 

Art.  11.  Allocations  spéciales.  Gra- 
tifications pour    lx>nne   gestion  aux 
comptables.  30,000  f.;  Musique  à  bord . 
des  bâtiments,  34,560  f. 

Total. 


3.I79,3?6 


64,56^3 


ToUl  de  la  5"*  section  du  cbapî* 


trelU. 


25,203,168  f. 

55,185,31)9 


Total  du  chapitre  IQ. 

Chapitre  lY.  —  H^taux 

Art.  1*'.  Appointements,  indemnités,  grati  Gc^. 
tions  de  91  sœurs  hospiulières,  28  jardiniers,  1^>5 
infirmiers,  55  gardiens  et  portiers,  il  Lemmes  de 
peine.  218,mx»  f. 

Art.  2.  Achats  de  denrées,  meaiea-' 
ments,  etc.  956,60j 

Art.  3.  Mobilier  et  autre  matériel.  78,0(K) 

Art.  4.  Traitement  des  malades  hors 
des  établissements  de  la  marine. 


Art.  5.  Frais  de  quarantaine  et  pa- 
tentes de  santé. 

Total  du  chapitre  lY. 

Chapitre  V.  —  Vitret. 

Art.  1".  Appointement  et  trais  de 
bureaui  des  comptables.  48  agents. 

Art.  2.  Achats  de  denrées  et  usten- 
siles pour  les  rations.  Livraisons  fai- 
tes directement  aux  bâtiments  :  den- 
rées, 3,51 7,000r.  Ustensiles,  14,006  f. 
Achats  effectués  aux  colonies  pour 
Tapprovisionnement  des  bâtiments  : 
Denrées,  1,176,000  f.  Ustensiles, 
6,000  r.  Achats  effectués  en  France 
pour  Tapprovisionnement  des  maga- 
sins. Denrées,  5,214,000  f.  Usten- 
siles, 128,000  r.  Outils  et  ustensiles 
à  Tusage  des  ateliers  et  magasins* 
17,000  f. 

ToUl. 

Art.  3.  Dépenses  accessoires.  Frais 
de  manutention,  556,000  f.  Indemni- 
tés, gratifications ,  25,000  f.  Trans- 
port, 143,000  f.  Droits  de  douane, 
220,150  f.  Diverses,  8,000  f. 

Total. 


479,000 

3,00t> 
4,754,000 

35,050  L 


10,072,0^^0 


952,150 


ToUl  du  chapitre.  il,060,0(H)  f 

Chapitre  VI.  —  Juitue  marilime.  100,000  f. 

Chapitre  VU.  —  Salaire»  éTautrien, 
Contre-mattres,  ouvriers,  etc  11,150,000  f. 

Dépenses  accessoires,  charrois  fa- 
çons, musée  naval.  350.000 

Secours  à  la  classe  ouvrière.  42,000 


Total. 


41,542,000 

Chapitre  VIU.  —  AfppromionnemenU  générwu  ée 
la  flotte. 

1*  Achats  de  matières  et  d'objets  confectionnés. 
Bons  de  construction  et  autres.  8,000,000  f. 
Méuu«.  2,900,000 


tâtfs 
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Chanties,  toiles,  tissos. 
Matièit's  msses  et  résineuses. 
CombustiDles. 


5.150,000 
1,000.000 
4,500,000 

Etoffes  poor  ameoblement  el  cou« 

chage  à  bord.  300,000 

Marchandises  diverses  en  matières 

brutes  180,000 

Apparaux  et  ustensiles  de  pesage 

el  de  mesurage.  40,000 

Machines  et  chaudières  à  vapeur 

pour  les  établissements  à  terre.  100,000 

Autres  machines  et  outillages.  100,000 

Cuisines  distillatoires.  30,000 

Ouvrages  en  bois.  40,000 
Machines  et   chaudières  pour   la 

iiavication.  4,000,000 

Inaicateurs,  compteurs,  etc.  188,000 

Cordages,  voiles,  pavillons  S0,000 
Meubles  et  objets  de  couchage  pour 

^  flotte.  80,000 

Instruments  de  musique  9,000 

Zingage  des  fers.  1 50,000 

Objets  divers  confectionnés.  50,000 

Bouches  à  feu,  affûts,  etc.  6,000 
Armement  des  bouches  à  feu. 

Projectiles.  80,000 

Munitions  et  artifices.  70,000 

Armes  portatives.  60,000 

Grand  équipement  d'artillerie.  20,000 

Obleu  divers  d'artillerie.  10,000 
Achat  et  entretien  des  objets  du  culte 

à  bord  des  bâtiments.  10,000 

2*  Constructions  et  réparations  des 
bâtiments  exécutés  par  voie  de  mar- 
chés. 1,000,000 

3*  Sauvetage,   transports,  droits 

d'octroi,  frais  dlnspecteurs.  250,000 
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Art.  t.  Frais  de  oassage  et  de  rapa- 
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Total  du  chapitre. 


126,413,000  f. 


Chapitre  IX.  —  Travaux  hyér€uHque$  et  bâti" 


!'•  section.  Salaires  d'ouvriers. 

2**  section.  Achats  de  matières. 

Dont  500,000  f.  pour  travaux  hv- 
drauliques  à  Tentreprise;  788,000  fr. 
pour  bâtiments  civils  à  Tentreprise  ; 
2.021,742  f.  pour  les  travaux  de  Cos- 
tigneau;  1,000,000  pour  le  curage  de 
la  petite  rade  de  Toulon;  244,500  fr. 
pour  éclaûrage  et  chauffage  des  éta« 


295,000  f. 
4,890,742 


Total  du  chapitre.  5,185,742  f. 

Chapitre  X.  —  PoiKfref.  •    156,736 

Chapitre  XI.  —  Ecole  navale  et  bourikn  de  la  ma- 
rhtedani  Ui  lycées. 

Art.  1".  Ecole  navale.  Blanchissage,  nourriture, 
trousseau,  etc.  74,000  f. 

Art.  2.  Boursiers  de  la  marine.  60,000 


Toul. 


134.000 


Chapitre  Xll.  —  A/frétemenU  et  transporté  par 
mer.  370,000  f. 

Chapitre  Xlll.  —  Chiourmei.  190,000 

Chapitre  XIV.  —  Fraii  çénéraux  éTimprestione  et 
achati  de  livre*  et  journaux.  373,100 

Chapitre  X?.  —  Fraie  de  voyagea  et  dépensée  di- 
•ersei. 

Art  1*'.  Indemnités  de  route  et  de 
séjour.  568,790 1. 


triement.  382,784 

Art.  3.  Frais  de  pilotage.  118.000 

Art.  4.  Indemnités  et  allocations  dl- 

irerses.  j259,476 


Total.  i.329,050 

Chapitre  XTl.  —  Dépensée  temporaires. 
Solde  de  réforme  et  de  non  activité.    120,000  f. 
Chapitre  XVII.  —  Matériel  du  dépôt  des  cartes  et 
pians.  247,000  f. 

Chapitre  XV11I.  —  Exercices  clos.  Mémo! re. 

Chapitre  XIX. —  Exercices  péritués.       Mémoire. 

La  partie  du  budget  de  la  marine  consa- 
crée au  service  colonial  compreud  8  chapi* 
1res. 

Chapitre  1**.  —  Services  militmres.  (Personnel.) 
-Art.  1*'.  Solde.  Eut-major  général  et  état-major 
des  places.  124,170  f. 

Etal-major  particulier  de  Tartil- 
lerie.  78,800 

Eut  «major  particulier  du  génie.  152,200 

Gendarmerie  coloniale  à  cheval 
(441  hommes).  1,124,256 

Gendarmerie  coloniale  à  pied  (98 
hommes).  127,524 

Escadron  de  spahte  au  Sénégal  (80 
hommes).  120,319 

Troupes  du  génie  (16  hommes)  14,650 

2  compagnies  de  cvpahis  dans  ITnde, 
1  compagnie  de  soldau  indigènes  à 
Cayenne,  2  compagnies  de  soldats  In- 
dig'ènes  au  Sén^;al  (776  hommes  en 
tout).  111,171 

Toul  de  la  solde.  1,853,090 

Dont  à  déduire  pour  incomplets.  92,654 

Reste  pour  Tartide  l*',eii  ajouUnt 
11,280  f.  pour  le  dépôt  de  fortifica- 
tions des  colonies  à  Paris.  1 ,771 ,710 

Art.  2.  Accessoires  de  la  solde.  Pri* 
niesd*eiicottragemeiit  pour  le  recrute- 
ment des  soldats  noirs,  masse  des 
indigènes,  couchage,  service  de  trans- 
porto, justice  miutalre,  etc.  144,000 

Art.  3.  HôpiUux..A^pointemenU 
et  Indemnités  ae  112  officiers  de  santé 
et  pharmaciens,  de  126  sœurs,  (rais 
d*omdersde  santé  auxiliaires,  Indem- 
nilés,  etc.  934,504 

Traitement  des  malades  à  la  Martl- 
niotte  et  à  la  Gouadeloupe.  489,178 

Achats  d*objeto  de  vêtements,  de 
médicamento,  d*alimento,  d'ustensiles.^    618.000 

ToUl  de  Fartide,  diverses  déduc- 
tions faites.  1,493,340 

Art.  4.  Vivres.  2,298,850 


ToUl  du  chapitre  1*'.  5,707,900 

Chapitre  II.  —  Servius  militaires.  (Matériel.) 
Art.  t**.  Casernement.  16,500  f. 

Art.  2.  Artillerie  et  génie.  «970,800 

Art.  3.  Dépenses  diverses.  24,000 

Toul  du  chapitre.  1 ,01 1,300 

Chapitre  111.  —  Service  aénéral  de  la  Martinique, 
de  la  buadeUmpe,  de  la  iUunim  et  de  la  Gvf  ana 
française. 

.\rt.  1*'.  Gouvernement  des  colonies.      204.810  f. 

Art.  2.  Commissariat  de  la  marine 
etcoutréle.  529,4(0 
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Art.  3L  Service  des  ports. 

Jtrt.  4.  Direction  de  rintérieur. 

Art.  5.  Administration  financière 

Art.  6.  Service  du  culte. 

Art.  7.  Justice. 

Art.  8.  Instruction  publique. 

Art.  9.  Dépenses  assimilées  à  U 
solde. 

Art.  18.  Traitement  aux  hôpitaux. 

Art.  il.  Loyers,  ameublements  et 
travaux  des  édifices  diocésains. 

Art.  12.  Approvisionnements  di- 
vers. 

Art.  13.  Frais  de  justice  (matériel). 

Art.  14.  Restitution  de  droits  indû- 
ment perçus. 

Art.  15.  Introduction  de  travail- 
leurs aux  colonies. 

Art.  16.  Dépenses  dUntérét  commun 
\  toutes  les  colonies. 


119,148 
193,650 
944.080 
706.300 
,107,935 
696,120 

110,567 
34,300 

502,000 

95.200 
263,000 

5,000 

200,000 

80,000 


u 


Total  du  chopitre.  5,841 ,000 

Chapitre  lY.  — Serpice  local  de  la  Marlinique^  de 
la  GufuUloupe^  de  la  Réunion  ei  de  la  Cujfane  fran" 
cake. 

kxi,  1".  Appointements  des  commissaires  et 
agents  de  police,  254,335  f.;  des  agents  des  ponts- 
et-chaussées,  185,^80  T.;  d'agents  divers  428,626.; 
dépenses  assimilées  à  la  solde,  38,400  f.  A  déduire 
pour  incomplets  20,041  f. 

Total.  886,000 

Art.  2.  .Hôpitaux.  Traitemeut  des 
agents  du  service  local    aux  détenus. 


etc. 

Art.  5w  Vivres  aux  mêmes. 

Art.  4.  Travaux  et  approvisionne- 
ment». 

Art.  5.  Dépenses  diverses. 


284,400 
317,300 

1,650,600 
1,509,800 


Tout  do  chapitre  IV.  4,648,700 

Chapitre  V.  —  EtabtUtemenl  Ipénitentiaire  de  la 
Cuvaue,  2,228,000 

Chapitre  VI.  —  Subventions  aux  établissementê 
du  Sénégal,  de  Corée,  dek  iUe  Si^Pierre  et  Miquelon, 
de  Sainte-Marie  de  Madaaaecat^  de  Mauotte  et  Nosti- 
Bé^  de  rOcéanie.  1 ,924,800 

Chapitre  VII.  —  Exercices  clos.  Mémoire. 

Chapitre  VIII.  —  Exercices  périmés.       Mémoire. 

La  dernidre  section  du  budget,  qui  com- 
prend les  travaux  extraordinaires,  ne  com- 
prend que  3  chapitres,  dont  les  deux  der- 
niers soDt  consacrés  aux  exercices  clos  et 
périmés,  et  dont  Taulre  a  pour  objet  les 
travaux  de  la  digue  et  de  l'arsenal  de  Cher- 
bourg» pour  lesquels  il  est  ouTert  un  crédit 
de  2,44)5,000  fr. 
Le  budget  total  se  résume  ainsi  : 

f"*  sectiiHi. 

Service  maritime. 

Service  colonial. 
SI**  section. 

Travaux  extraordinaires. 


95,113,801  f. 
21,362,200 

2,405,000 


ToUl  118,881,001    , 

Il  faot  obserrer  que  la  somme  portée  au 
service  colonial  ne  forme  pas  le  total  de  ce 
que  les  colonies  coûtent  à  la  France.  Il  faut 

a'outer  à  cette  somme  divers  articles  c\m 
jurent  au  budget  dans  le  service  marinef 
savoir  :  la  solde  et  l'entretien  d'ofliciers  de 
marine,  de  maîtres  entretenus,  des  équi- 
pages de  liçne,  de  Tinfanlerie  et  de  rartilte- 
rie  de  manne  affectés  au  service  des  colo- 
nies. Les  dé|)enses  du  service  marine  affé- 


rentes  aux  cotonies  se  montent  en  tout  à 
5,106,400;  ce  qui  porte  la  somme  totale  que 
coûtent  ces  établissements  à  26,528,600  Ir. 

Mais,  d'autre  part,  la  marine  et  les  colo- 
nies fournissent  aussi  quelques  produîu  aa 
budget  des  recettes,  et  parmi  ces  produits 
ceux  des  colonies  sont  les  plus  importants. 

Le  mfnistère  de  la  marine  figure  aux  pro- 
duits divers  du  budget  pour  les  objets 
suivants  : 


Pensions  des  élèves  de  Pécole  navale. 

Valeurs  données  en  pajement  de 
dépenses  publiques. 

Produits  de  la  vente  des  cartes  d« 
dépôt  de  la  marine. 

Vente  d*objets  mobiliers  provenant 
du  ministre. 


49,000:f. 
600,000 

tt,000 
5M,306 


438,800  f. 
72,t)UO 

257,700 

890,230 

60,270 


Les  recettes  des  colonies  sont  affectées 
en  partie  au  service  général,  en  partie  au 
service  local.  Elles  sont  toutes  versées  aux 
agents  du  Trésor,  qui  payent  ces  serTîces  : 
voici  révaluation  de  ces  recettes  pour  iSo4. 

Les  recettes  affectées  au  service  général  formen*. 
un  total  de  1,720,000  f.  qui  se  répartissent  ainsi: 

Droits  d'enregistrement  et  d^hypo- 
thèques. 

Droits  de  timbre. 

Droits  de  greffe  et  perceptions  ^- 
verses. 

Droits  de  douanes  à  rentrée  dea 
marchandises. 

Droit  de  navigation  et  de  port. 

Les  recettes  affectées  au  service  local 
se  montent  en  tout  à4,i0i,700  f.,  sa- 
voir : 

Droits  flxes  à  la  sortie  des  denrées 
coloniales  représentant  l'impôt  foncier.  1 ,374,000 

Taxe  sur  les  terres  cultivées  en  vi- 
vres et  fourrages  à  la  Guadeloupe. 

Droits  sur  les  propriétés  bâties  et 
non  bâties  à  la  Martinique. 

Droits  sur  les  loyers  des  maisons. 

Contribution  personnelle. 

Contribution  mobilière  à  la  Martini- 
que. 

Droits  de  patentes. 

Droits  sur  la  fabrication  et  la  vente 
des  spiritueux. 

Droits  sur  la  vente  des  ubacs. 

Taxes  accessoires  de  la  navigation. 

Droits  d*entrepdt. 

Licences,  postes  aux  lettres,  passe- 
ports. 

Produits  des  propriétés  du  domaine. 

Recettes  diverses. 


124,000 

165,000 
l43,i[NXi 
5i3,0i)0 

104,000 

527,500 

406,000 

145,000 

ilO,i50 

57,2dO 

211,200 
139,815 
191;585 


En  tout  les  colonies  produisent  donc.  5,921,700 
Moins  du  quart  de  ce  qu*elles  coûtent. 

HARNIX  (Jean  de). -11  a  publié,  en  1612, 
on  ouvrage  peu  intéressant,  intitulé il^io/u- 
lions  politiques  ei  maximes  (VEtai, 

HARSILE  DE  PADOUE,  mort  en  1328.  - 
Il  a  beaucoup  écrit  dans  la  querelle  du  Pape 
Jean  XXll  avec  Tempereur  Louis  de  Ba- 
vière. C'est  un  défenseur  ardent  de  la- puis- 
sance impériale.  Ses  traités  ont  été  re- 
produits Jans  la  collection  de  Goldast. 

MAROC.  —  Celte  région  de  l'Afrique  occi- 
dentale, qui  formait  la  Mauritanie  tigraue 
sous  les  Romains,  et  qui  fut  toujours  in- 
complètement soumise  à  rempire.dc  Ron^e, 
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ftit  ooTahie,  dès  le  vu*  siècle,  par  les  Arabes 

Îui  y  foDdèrent  plusieurs  dynasties ,  et  qui 
rent  accepter  l'islamisme  aux  populations 
indigènes.  Pendant  le  xii*  et  le  xiii'  siècle, 
les  Aloiobavides  et  les  Almohades,  sectaires 
maures  du  mahométisme ,  fondèrent  des 
dynasties  qui  momentanément  déplojrèrent 
one  grande  vigueur  militaire,  et  qui  me- 
nacèrenl  de  faire  rester  l'Espagne  soua  le 
JOUR  musulman.  Hais  elles  ne  tardèrent  pas 
a  périr  comme  toutes  les  puissances  fondées 
sur  les  principes  de  Tislamisme.  Les  Portu- 
gais araient  envahi  le  Maroc  et  menaçaient 
de  le  conquérir,  quand,  au  xvi*  siècle,  un 
shérifs  un  descendant  du  prophète,  leva 
contre  eux  Pëtendard  de  la  guerre ,  et  par- 
vint à  les  expulser.  Il  fut  le  fondateur  de  la 
dynastie  des  skérifSf  qui  règne  encore  au- 
jourd'hui sur  le  Maroc.  .     ,. 

Cet  Etat  est  pour  les  mœurs  el  la  civili- 
MtiOD  dans  la  môme  situation  que  tous  les 
Etats  mahométans,  et  l'issue  de  la  guerre 
qu'il  a  essayé  de  faire  à  la  France  en  18U, 
suffirait  pour  prouver  sa  faiblesse  extrême. 

MARQUBk(LBTTRBS  db).  —  Voir  Nbutba- 

X1TB,  GUBBàB. 

MARTENS  (  GBOBGBS-FBiDÉBfc  ) ,  né  en 
1756,  mort  en  1831.  —  Cet  écrivain  a  pu- 
blié plusieurs  ouvrages  très-utiles  sur  le 
droit  public  de  l'Europe  et  le  droit  des  gens.* 
On  lui  doit  la  continuation  du  grand  recueil 
des  traités  de  Rousset,  dont  son  neveu  pour- 
suit la  publication  jusqu'aux  traités  les  plus 
récents.  Nous  citerons  encore  de  lui  f'/n- 
irodueiion  au  droit  de$  gem  positif  de  VEu- 
rope^  1796,  et  le  Cours  diplomatique  ^  1801, 
8  vol.  in-8*. 

MASCOVIDS  (Jean-Jacques).  —  Il  a  pu- 
blié Frincipia  juri  publiei  germaniei  :  1729, 
io-8*. 

MAURES.  —  C'est  le  nom  des  anciens 
habitants  de  l'Afrique  occidentale.  Ils  furent 
convertis  à  l'islamisme  p>ar  les  Arabes,  qui 
établirent  successivement  dans  ce  pay3  un 
grand  nombre  de  dvnasties.  Dans  les  der- 
niers siècles,  la  dynastie  marocame  dps 
scbérifs  a  fourni  aux  Maures,  toujours  dis- 
séminés eu  tribus  éparses,  une  foule  de 
princes  qui  portent  la  même  qualifica- 
tion.   

MATMINE  TURQDET  (Louis  de).  —  Il  a 

fubliéun  livre  dédié  aux  étals  généraux  des 
ays-Bas,  et  intitulé  :  La  monarchie  aristo- 
dimoeraiique ,  ou  le  gouvernement  composé 
€i  mêlé  des  trois  formes  de  légitimes  repu^ 
bliques:  1611,in-V^  11  fait  Tapologie  de  cette 
forme  de  gouvernement. 
^MEGKLENBODRG.— Cette  contrée,  située 
au  nord  de  l'Allemagne  sur  la  Baltique,  fut 
babitée  originairement  par  les  Vandales, 
puis  par  les  Wendes;  elle  fut  soumise  plus 
spécialement  à  une  tribu  de  ceux-ci ,  les 
Obotrites,  dont  le  centre  fut  établi,  au  com- 
mencement du  XI*  siècle,  au  village  de 
Mecklenbourg,,qui  adonné  son  nom  au  pays. 
Au  XII*  siècle,  les  ducs  de  Saxe  en  firent  la 
conquête;  mais  un  prince  du  pays,  Niclot, 
fut  conservée  la  tète  du  gouvernement  sous 
la  suzeraineté  allemande.  C'est  de  ce  prince 


que  la  maison  actuelle  de  Meckicnbonrg 
tire  son  origine.  Cotte  maison  s'est  divisée 
plusieurs  fois  en  plusieurs  branches,  dont 
il  ne  reste  que  deux ,  celle  de  Meekien- 
bourg-Schwerin  et  celle  de  Mecklenbourg- 
Strelitz.    * 

L'immédiatité  de  ces  deux  Etals  fut  re- 
connue par  le  congrès  de  Vienne  en  181b, 
et  ils  occupent  le  quatorzième  rang  dans  la 
confédération  germanique.  Ces  Etats  sont 
ceux  de  l'Alieroagne  oh  l'esprit  nobiliaire  al 
le  |>lus  de  puissance  et  où  les  institutions' 
libérales  ont  le  moins  pt^nél ré.  Le  servage 
n'^  a  été  aboli  que  depuis  1814.  Les  deux 
principautés  sont  unies  par  une  diète  com- 
mune dont  la  date  remonte  h  1523,  et  qui 
est  toujours  organiséesur  les  mômes  bases; 
elles  ont  aussi  une  même  cour  de  justice. 
A  Textinction  d'une  des  branches ,  l'autre 
succéderait;  à  l'extinction  des  deux,  le 
Mecklenbourg  écherra  k  la  Prusse. 

Le  grand-duché  de  Mecklenbourg-Schwe- 
rin  compte  une  population  de  53i,39S  habi- 
tants. Les  recettes  étaient,  en  1850,  de 
3,700,000  thalers  environ;  les  dépenses,  de 
4,400,000  thalers  ;  la  detle,  de  10  millions 
de  thalers.  Le  contingent  fédéra)  du  grand- 
duché  est  de  10,W0  hommes  et  de  31  canons  ; 
sa  contribution  au  trésor,  11,262  thalers  (do 
3  fr.  75  c). 

La  population  du  Mecklenbourg-Sirelitz 
n'est  que  de  92,292  habitants.  Revenus, 
988,500  thalers;  dette,  1,200,000  thalers; 
contingent  fédéral ,  1,925  hommes  et  k  ca- 
nons ;  contribution,  2,257  thalers. 

MEETING.  —  Mot  en  usage  dans  la  lan- 
gue politique  de  l'Angleterre,  et  qui  signifie 
r^ttftton. 

MENCIUS  ou  Hbno  tseu.  —  Célèbre  phi- 
losophe chinois,  doni  les  ouvrages  ont  été 
rangés  parmi  les  livres  classiques  de  l'em- 
pire, comme  ceux  deConfticius.  Ils  se  com- 
posent surtout  de  remontrances  roornies 
faites  aux  empereurs  de  la  Chine,  et  d'ex- 
hortations à  mieux  traiter  leurs  sujets, 
n  Ld  misère  du  peuple,  disait  Mencius,  est 
devenue  intolérable  parla  faute  des  grands: 
en  renonçant  k  la  vertu,  ils  deviennent  des 
tyrans  qu'il  est  permis  de  tuer.  N'est:Cu 
pas,  dit-il  h  un  roi,  faire  dévorer  vos  sujets 
par  des  animaux,  que  de  faire  regorger  vos 
cuisines  de  viandes  et  remplir  vos  écuries 
de  chevaux,  quand  vos  sujets  meurent  de 
faim  au  milieu  des  champs.  »  Mencius  de- 
mandait la  réforme  de  la  conduite  morale 
des  princes ,  leur  condescendance  pour  les 
vœux  du  peuple,  la  sécurité  pour  le  com- 
merce ,  la  justice  contre  les  vexations  des 
grands,  rallégement  des  impôts.  Il  vécut 
cent  ans  après  Confucius. 

MER.  —  U  est  admis  dans  le  droit  public 
européen  moderne  que  la  mer  n'est  pas  sus- 
ceptible de  propriété  privée,  et  quelle  ne 
peut  appartenir  à  personne.  Longtemps  ce- 
pendant l'Angleterre  a  revendiqué  un  droit 
de  propriété  sur  les  mers  qui  a  voisinent  la 
Grande-Bretagne  et  l'Irlande,  et  dans  le 
xvn'  siècle  Selden  s*étaitfait  l'interprète  de 
cette  prétention,  qui  fut  réfutée  pas  Grotius» 
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système,  parce  qu*elle  se  seni  assez  fortp, 
et  qu'elle  serait  assurée  de  vaincre»  si  la*!!*-* 
berté  était  établie  partout.  Mais  cette  force, 
elle  ne  l'aurait  pas  acquise  sans  ses  lois  pro- 
tectrices: et  c'est  à  'tort  qu'on  taie  aujour- 
d'hui d*absurdité  ce  système  Qui  a  pro- 
duit de  si  grands  résuilals.  —  Voir  Libre 

ÉCHANGE. 

MEXIQUE.  —  Nous  ne  raconterons  pas 
rbistoire  primitive  du  Mexique  et  des  po- 
pulations qui  rhabitaient  d'abord.  Ces  po- 
pulations appartenaient  h  la  civilisation  que 
nous  décrirons  au  mot  Sociétés  primitives. 
Nous  nous  abstiendrons  de  môme  de  rap- 
porter l'histoire  connue  de  la  conquôte  Ju 
Mexique  par  Fernand  Cortez  et  de  sa  sou- 
mission définitive  aux  Espagnols.  Mais  nous 
devons  dire  quelle  fut  l'administration  que 
ceux-ci  y  établirent.  Nous  empruntons  une 
partie  de  ces  détails  h  VHistoire  de  lAméri' 
que  par  M.  Belloc. 

Le  gouvernement  fut  confié  i  un  vice-roi 
représentant  la  personne  du  souverain  et 
jouissant  de  toutes  les  prérogatives  de  la 
couronne  :  ce  furent  les  vice-rois  qui  exer- 
cèrent l'autorité  suprême  dans  le  civil,  le 
militaire  et  le  criminel;  ils  eurent  la  nomi- 
nation k  la  plupart  des  emplois  :  une  pompe 
extérieure  qui  rappelait  celle  de  la  cour  de 
Madrid  fut  proportionnée  à  Tétendue  de  leur 
pouvoir.  Cette  grande  puissance  d'un  simple 
administrateur  dut  être  contre-balancée  dans 
l'intérêt  du  souverain  lui-même  aussi  bien 
que  des  administrés.  Deux  constitutions  fu- 
rent créées  dans  ce  but.  L'administration 
de  la  justice  fut  confiée  à  des  tribunaux  con- 
nus sous  le  nom  d'audiences  et  formés  sur 
le  modèle  de  la  chancellerie  d'Espagne;  ils 
étaient  au  nombre  de  vingt  et  rendaient  la 
justice  à  autant  de  districts.  Un  grand  nom- 
bre de  lois  furent. faites  par  les  rois  d'Espa- 
gne, qui  défendirent  dans  les  termes  lés  plus 
exprès  aux  vice- rois  de  se  mêler  des  a'Oaires 

rieodautes  aux  audiences;  les  cas  particu- 
iers  liés  à  une  question  générale  du  droit 
civil,  et  même  les  règlements  portés  par  les 
vice-rofs,  durent  être  soumis  à  la  révision 
de  la  cour  d'audience  qui  put  être  regardée 
en  cela  comme  un  pouvoir  intermédiaire 
placé  entre  le  vice-roi  et  les  administrés, 
et  comme  une  barrière  à  l'accroissement  illé- 
gal de  sa  juridiction.  En  cas  de  conflit,  l'au- 
torité devait  rester  au  vice-roi;  la  cour  d'au- 
dience n'avait  qu'un  droit  de  remontrance 
et  le  <lroit  plus  important  de  mettre  la  ma- 
tière sous  les  jeux'du  roi  et  du  conseil  des 
Indes. 

Ce  conseil  des  Indes  fut  une  des  institu- 
lioos  les  plus  bienfaisantes  pour  les  colo- 
nies. Etabli  en  1511  par  Ferdinand,  il  devint 
le  régulateur  suprême  de  l'administration 
de  tous  les  domaines  espagnols  en  Améri- 
que. On  peut  attribuer  en  grande  partie  aux 
sages  règlements  et  i  la  vigilance  de  ce  tri- 
l>uoal  respectable  le  bien  qui  a  été  fait  au 
Mexique  sous  l'administration  espagnole. 

Nous  ne  ferons  pas  l'histoire  de  cette  ad- 
Diinistration,nous  en  signalerons  seulement 
ua  des  plus  beaux  résultats  :  celui  de  la  con« 


servation  -et  de  la  civilisation  des   Indiens. 

Sur  ce  sujet  les  plus  graves  erreurs  ont 
été  répandues.  La  férocité  et  la  cruauté  des 
Espagnols  ont  fourni  le  texte  de  mille  décla- 
mations surtout  dans  le  dernier  siècle.  Maïs 
dans  celui-ci  la  vérité  s'est  fait  jour.  En  ef- 
fet, un  premier  fait  saute  aux  yeux  des  moins 
clairvoyants,  c'est  qu'aujourd'hui  la  popu- 
lation indienne  forme  les  trois  cinquièmes 
de  la  population  totale  du  Mexiaue,  que  tous 
ces  Indiens  sont  convertis  an  cnristianisme 
et  qu'ils  sont  du  point  de  vue  politique  du 
moins,  dans  une  égalité  complète  avec  les 
blancs.  Or  les  faits  prouvent  que  ce  résultat 
fut  le  produit  d'une  volonté  suivie  et  rai- 
sonnée. 

U  paraît  certain  que  la  race  indienne  di- 
minua rapidement  après  la  conquête  espa- 
gnole. Cette  dépopulation,  sans  doute  beau- 
coup exagérée,  fut  attribuée  à  un  plan  réflé- 
chi de  la  part  du  gouvernement  espagnol. 
Robertson  rejette  avec  indignation  une 
hypothèse  aussi  absurde.  Les  rois  d'Espa- 

9 ne,  dit-il,  loin  d'adopter  un  tel  système  de 
estruction,  furent  continuellement  occupés 
de  la  conservation  de  leurs  nouveaux  sujets; 
le  désir  d'étendre  la  foi  chrétienne  et  de 
porter  la  connaissance  de  la  vérité  k  des  peu- 
ples privés  de  la  lumière  de  la  religion  fut 
le  premier  motif  des  encouragements  qu'I- 
sabelle donna  è  l'expédition  de  Colomb. 
Après  la  découverte,  elle  s'occupa  de  ces 
pieux  desseins,  et  montra  le  plus  grand  zèle 
non-seulement  pour  instruire  les  Indiens, 
mais  encore  pour  assurer  un  traitement  doux 
à  cette  race  d'hommes  paisibles,  devenus 
ses  sujets.  Ses  successeurs  adoptèrent  les 
mêmes  idées,  et  leur  sollicitude  pour  les 
Indiens  semble  s*êtrA  augmentée  è  mesura 
que  leurs  conquêtes  se  sont  étendues. 

Elle  alla  jusqu'à  leur  faire  promulguer  et 
maintenir  ues  lois  qui  excitèrent  une  révolte 
dangereuse  dans  une  de  leurs  colonies  et 
répandirent  le  mécontentement  dan^  les  au- 
tres. Ces  paroles  d'un  auteur  anglais,  ennemi 
religieux  et  politique  de  l'Espagne,  sont  ir- 
récusables. Les  causes  de  Ja  dé()opulation 
furent  la  guerre,  la  fuite  d'un  grand  nombre 
de  tribus  dans  l'intérieur  des  montagnes  oii 
elles  périrent  faute  de  nourriture,  mais  prin- 
cipalement plusieurs  maladies  épidéiniques 
qui  exercèrent  de  cruels  ravages. 

«  Aux  cAtés  des  soldats  de  Cortez,  dit 
M.  Michel  Chevalier,  et  au-dessus  d*eux,  ^Os 
tenaient  un  clergé  vigilant  que  les  détrac-^ 
teurs  du  catholicisme  ont  indignement  ca- 
lomnié et  qui  sans  cesse  interposait  la  croix 
entre  les  vainqueurs  et  les. vaincus. «C'est  là 
ce  qui  explique  le  changement  de  politique 
qui,  après  les  premiers  excès  de  la  con- 
quête, fut  adoptée  par  le  législateur  espa- 
gnol. Dans  le  premier  moment,  on  avait  as- 
sujetti les  Indiens  avec  violence,  et  on  s'était 
emparé  non-seulement  do  leurs  propriétés, 
mais  encore  de  leurs  personnes.  Mais  bien- 
tôt la  puissance  législative  do  Charles-Quint 
intervmt  dans  ce  désordre.  Un  règlement 
sévère  établit  que  désormais  aucune  dis- 
tinction ifcxistcrait  entre  les  conquérautSi 
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la*  religion  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine. *Le  peuple  mexicain  adopte  pour 
forme  de  gouvernement  la  république  dé* 
mocratiçue,  repi^sentative  et  iedérative.  La 
souveraineté  réside  dans  trois  pouvoirs  : 
le  pouToir  législatif,  exécutif  et  judiciaire. 
Le  pouvoir  législatif  est  confié  à  un  con- 

Srès  général,  formé  de  deux  Chambres,  les 
épatés  et  le  Sénat.  La  Chambre  des  dé- 
putés se  compose  d'un  nombre  de  représen- 
tants que  la  constitution  ne  fixe  pas,  et  qui 
varie  et  doit  varier  suivant  la  population  de 
chaque  état.  Les  députés  sont  élus  pour 
deux  ans,  par  les  citoyens  des  états  féaéra*^ 
tifs.  Pour  être  député,  il  faut  avoir  Tingt- 
cinq  ans  accomplis  au  jour  de  Télection,  et 
compter  deux  ans  de  résidence  au  moins 
daus.rétatoù  se  fait  Télection  ;  mais  si  le 
candidat  est  né  dans  cet  état,  quand  bien 
même  il  résiderait  dans  un  autre,  il  n*en 
est  pas  moins  <^llgible.  Un  étranger  natu- 
ralisé ne  peut  prétendre  à  la  députation 
i^u'après  huit  ans  de  résidence  sur  le  ter- 
ritoire de  la  république  ;  il  doit  posséder  en 
outre  une  propriété  foncière  d  une  valeur 


tefois,  les  étrangers  nés  dans  une  partie 
«quelconque  de  l'Amérique  dépendante  de 
I  Espagne  en  1810,  mais  qui  a  cessé  de  lui 
appartenir,  peuvent  être  nommés  députés 
après  trois  ans  de  résidence  seulement  sur 
le  territoire  de  la  confédération.  Les  étran- 
gers qui  ont  combattu  pour  Tindépendauce 
mexicaine  peuvent  aussi  être  députés  après 
buil  ans  de  résidence,  sans  être  tenus  k 
posséder  des  biens-fonds. 

Ne  peuvent  être  députés,  ceux  qui  sont 
privés  de  leurs  droits  civiques,  le  président 
et  le  Yice-président  de  Ja  république»  les 
membres  de  la  Cour  suprême,  les  ministres 
et  les  employés  de  leurs  ministères,  les 
gouverneurs  des  états  ou  territoires,  les 
commandants  généraux  ,  les  archevêques , 
les  évêques*  les  gouverneurs  de  leur  diocèse, 
les  vicaires  généraux,  les  iuges  d'arrondis- 
sement, les  commissaires  généraux  de 
fuerre  ou  d'kacienda  (finances),  dans  les 
tats  ou  territoires  oii  ils  exercent  leur 
mandat  ou  leur  ministère.  Ces  diverses  in* 
terdîctions  ne  peuvent  être  levées  que  six 
mois  après  qu'ils  ont  cessé  leurs  fonctions. 
Le  Sénat  se  compose  de  deux  sénateurs 
par  chaque  Etat,  nommés  h  la  majorité  ab- 
solue par  leur  législature  respective.  Il  est 
renouvelé  par  moitié  seulement,  tous  les 
deux  ans.  L'éligibilité  des  sénateurs  est 
soumise  aux  mêmes  conditions  que  celle 
des  députés,  et,  pour  être  sénateur,  il  faut 
an  oatre  avoir  trente  ans  accomplis.  Les 
sénateurs  et  les  députés  sont  inviolables 
pendant  la  durée  de  leur  mandat.  Pour  toute 
action  criminelle  qui  pourrait  être  intentée 
h  un  sénateur  ou  k  un  député  depuis  le  jour 
de  leur  élection  jusqu*k  deux  mois  après 
Texpiration  de  leur  mandat,  les  sénateurs 
ne  pourront  être  accusés  que  devant  la 
Chambre  dus  députés,  les  députés  que  de* 


vant  le  Sénat;  et  à  cet  effet,  chaque  Chambre 
se  constituera  en  haut  jury,  pour  examiner, 
s'il  y  a  lieu  ou  non,  d'instruire  la  cause  de 
l'accusé.  Les  sénateurs  et  les  députés  re- 
çoivent une  indemnité,  mais  seulement 
pendant  la  durée,  des  sessions  ;  le  gouver- 
nement supporte  aussi  leurs  frais  de  voyagey 
aller  et  retour. 

Le  suffrage  est  universel,  mais  au  second 
degré;  c'est-k-dire  que  l'universalité  des 
citoyens  ayant  Tingt-cinq  ans  accomplis,  et 
jouissant  de  leurs  droits  civiaues,  nomme 
les  électeurs  chargés  d'élire  les  députés. 
Pour  la  nomination  du  président,  il  y  a  deux 
de  ces  électeurs  définitifs  par  chaque  Etat. 

Toutes  les  décisions  du  congrès  ont  force 
de  loi.  Ces  lois  ont  pour  objet  :  de  soutenir 
l'indépendance  nationale,  Je  pourvoir  k  la 
sécurité  de  la  nation  tant  k  l'extérieur  qu'k 
l'intérieur  ;  de  maintenir  l'indépendance  des 
états  entre  eux,  et  l'égalité  proportionnelle 
des  droits  et  des  obligations  en  face  de  la 
loi.  Les  attributions  exclusivement  réser- 
vées au  congrès  général  sont  :  de  répandre 
l'instruction,  de  créer  des  collèges  d'artil- 
lerie, de  marine  et  de  génie;  de  contribuer 
k  la  prospérité  nationale  pour  l'ouverture 
des  voies  de  communication,  de  poste,  etc.» 
de  protéger  et  de  réglementer  la  liberté  de 
la  presse;  d'admettre  de  nouveaux  états 
dans  la  confédération,  de  régler  les  limites 
de  chacun  d'eux;  d'ériger  des  territoires  en 
états,  d'en  réunir  deux  en  un  seul,  ou  d'en 
diviser  un  en  deux,  avec  l'approbation  tou- 
tefois de  leur  législature  respective  dans 
certaines  limites;  et  de  s'occuper  des  fi- 
nances de  la  nation,  de  son  commerce 
et  de  rorjganisation  militaire;  enfin,  défaire 
toutes  lois  et  décrets,  sans  empiéter  sur  l*ad- 
luinistration  intérieure  de  chaque  état. 

Les  loispeuvent  amenerindistindementde 
l'initiative  de  l'une  ou  l'autredes  deux  Cham- 
bres; il  faut  excepter  cependant  les  lois  d'im- 
pôt, dont  l'initiative  est  exclusivement  réser- 
vée k  la  Chambre  des  députés.  Le  président 
de  la  république  peut  aussi  présenter  tes  lois 

Ju'il  croit  utiles  k  la  république,  mais  il  doit 
'abord  les  présenter  k  la  Chambre  des 
députés.  Les  législatures  particulières  des 
divers  états  peuvent  aussi  présenter  des  lois 
k  l'une  ouk  l'autre  des  deux  Chambres.  Tout 
projet  de  loi  doit  être  discuté  dans  les  deux 
Chambres.;,  toute  loi  rendue  par  elle  doit 
être  revêtue  de  la  signature  des  présidents 
des  deux  chambres  et  de  celle  de  chacun  de 
leurs  secrétaires. 

Le  pouvoir  exécutif  de  la  confédération 
est  confié  k  un  citoyen  qui  prend  le  titre  de 
préiident  des  Etati-Vniê  mexieaim.  Un  vice- 
président  est  nommé  k  l'effet  de  remplacer 
celui-ci|  en  cas  d'impossibilité  physique  ou 
morale,  avec  toutes  ses  attributions.  Les 
fonctions  du  président  et  du  vice-président 
durent  quatre  ans.  Le  président  et  le  vice- 
président  doivent  être  nés  citoyens  inexi- 
cains,  avoir  trente-cinq  ans  accomplis  et 
résider  dans  le  pays.  Le  président  ne  peut 
être  réélu  qu'après  quatre  ans  écoulés  de^ 
puis  sa  sortie  du  pouvoir. 
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La  présenlation  des  lois  n*esl  pas  la  seule 
attribution  du  président  de  la  république; 
il  a  encore  le  droit  de  faire  des  observations 
sur  les   lois  et  décrets  émanés  du  congrès 

S;énéral|  pourvu  qu'il  les  présente  uneseule 
ois  et  dans  le  délai  Je  dix  jours;  il  peut 
aussi  suspendre  la  promulgation  des  lois. 
^3S(|u*à  nouvelle  décision  du  pouvoii  légis- 
latit,   eu  égard,  toutefois,  aux   cas   non 

{>révus  par  la  constitution.  Tant  qu'il  est  en 
onctions,  et  pendant  une  année  encore  après 
que  ses  fonctions  ont  cessé,  le  président  ne 

Eeut  ôtre  accusé  que  devant  les  deux  Gham* 
res.  Quant  au  vice-président,  pendant  les 
quatre  ans  qui  suivront  sa  retraite,  il  ne 
peut  être  accusé  que  devant  la  Chambre  des 
députés,  mais  seulement  pour  délits  com- 
mis pendant  la  durée  de  ses  fonctions.  Le 
président  promulgue  et  fait  observer  les  lois 
et  décrets  émanés  du  congrès;  il  nomme  ses 
ministres  et  les  révoque  librement.  Les  mi- 
nistres sont  responsables  des  actes  du  pou- 
voir exécutif  contre*sigi1és  par  eux,  dans  le 
cas  où  ces  actes  seraient  contraires  à  la  cons- 
titution,  aux  lois  générales  et  aux  constitu- 
tions particulières  des  états.  La  nomination 
des  olticiers  d'administration,  des  officiers 
supérieurs  de  l'armée,  des  envoyés  diplo- 
matiques, des  consuls,  etc.,  etc.,  appartient 
au  président,  qui  doit  toutefois  s  assurer 
l'approbation  du  Sénat,  en  temps  de  session, 
et,  a  toute  autre  époque,  celle  du  conseil  de 
gouvernement  ou  de  la  commission  de  per- 
manence. Le  président  dispose  de  laforce 
armée  de  terre  et  de  mer,  ainsi  que  de  la 
police  active,  pour  la  sûreté  intérieure  et  ta 
défense  de  la  république,  mais  avec  le  con- 
sentement du  congrès. 

D'autres  restrictions  sont  apportées  aux 
pouvoirs  du  président  :  il  ne  peut  de  son 
autorité  privée  faire  appliquer  aucune  peine 
afflictive  ou  infamante,  non  plus  que  mettre 
obstacle  aux  élections;  il  ne  peut,  sans  la 
permission  du  Congrès,  sortir  du  territoire 
de  *la  république  pendant  la  durée  de  ses 
fonctions,  ni  pendant  un  an  après  qu'elles 
ont  cessé. 

Dans  l'intervalle  des  sessions,  on  nomme 
un  conseil  de  gouvernement  composé  de  la 
moitié  des  membres  du  Sénat,  c'est-à-dire, 
d'un  sénateur  de  cliaque  Etat.  A  cet  effet, 
la  constitution  délègue  les  plus  anciens  sér 
nateurs.  Les  pouvoirs  de  cette  commission 
permanente  sont  les  m'êmes  que  ceux  du 
Congrès  qu'elle  re|)résente. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  exercé  par  une 
cour  suprême  de  justice  et  par  les  tribunaux 
d'arrondissement  et  les  audiences  de  dis- 
trict. La  cour  suprême  se  compose  de  onze 
membres,  qui,  jouissant  chacun  d'un  traite- 
ment de  4,000  piastres  (  20,000  francs  ),  sont 
distribués  eu  trois  audiences;  un  procureur 
général  leur  est  adjoint.  Le  Congrès  peut 
augmenter  ou  diminuer  je  nombre  des  mem- 
bres de  cette  cour;  elle  est  élective;  elle 
connaît  des  différends  qui  peuvent  s*élever 
entre  les  Etats,  termine  les  contestations 
que  susciteraient  les  contrats  passés  par  le 
gouvernement  ou  ses  agents,  celles  qui 


surgissent  entre  les  tribunaux  de  fédéra* 
tion.  Elle  connaît  aussi  des  accusations  por- 
tées contre  le  président  ou  le  vice-président, 
des  causes  criminelles  intentées  aux  dépu- 
tés ou  sénateurs,  après  que  les  Chambres 
en  ont  reconnu  la  justice;  de  celles  parlées 
contre  les  gouverneurs  des  Etals  et  les  mi- 
nistres; elle  juge  les  affaires  ai  viles  et  cri- 
minelles des  agents  diplomatiques.  La  coar 
suprême  fait  encore  les  fonctions  d'amirauté 
pour  les  prises  de  terre  et  de  mer  et  les 
saisies  de  contrebande,  ainsi  que  pour  les 
crimes  commis  en  pleine  mer.  Les  membres 
4e  la  cour  suprême  sont,  à  leur  tour,  justi- 
ciables de  vingt-quatre  fonctionnaires  nom- 
més par  la  Chambre  des  députés  dans  le 
premier  mois  des  sessions  bisannuelles.  Les 
candidats  doivent  ne  pas  être  membres  du 
Congrès  et  posséder  pour  cette  élection  les 
mêmes  titres  que  les  membres  de  la  cour 
suprême  elle-même. 

Enfin,  sauf  quelques  modifications  par* 
tielles,  le  pacte  fondamental  qui  régit  le 
Mexique  ne  pourra  jamais  être  changé  en 
ce  qui  touche  la  liberté  et  rindépendanc^ 
déjà  nation,  sa  forme  de  gouvernement,  sa 
religion,  la  liberté  de  la  presse  et  la  divi>ion 
des  pouvoirs  suprêmes  de  la  confédéraiioii, 
non  plus  que  des  pouvoirs  particuliers  uo 
chaque  Etat. 

Aujourd'hui,  d'après  les  dernières  déci- 
sions du  Congrès,  la  confédératiOQ  meii- 
caine  se  compose  définitivement  de  vingt  et 
un  Etats,  du  district  fédéral  de  Mexico  et  de 
trois  territoires,  c'est-à-dire  de  provinces 
c|ui  n'ont  pas  d'administration  intérieure 
indépendante,  et  sont  administrées  au  pra- 
fit  de  l'union  fédérative. 

DISTRICT  FÉDÉRAL,  CAPITALE  MEXICO 


ETATS. 

Mexico. 

Guerrfro. 

Querétaro. 

Puebla. 

Vera-Crui. 

Tabasco. 

Yucatan. 

Chiapas. 

Oajaca. 

Michoacan. 

Jalisco. 

Tamanlipas. 

San-Luis  Potosi. 

Guanajuato* 

Zacalécos. 

Durango. 

Coahuila. 

Nouveau-Léon. 

Chihuahua. 

Sonora. 

Sinaloa. 


CÂPrTALES. 

Toluca. 

Cbil|)ancingo. 

Queritaro. 

Feubla. 

Jalapa. 

Tabasco. 

Minda. 

Chiapas. 

Oajaca. 

Morelia. 

Guadalajara. 

Victoria. 

San-Lais. 

Guanajaaio. 

Zacatécos. 

Durango. 

Nuevo  Ssatauder. 

Montérey. 

Chihuahua. 

Ures. 

Culiacan. 


TERRITOIIMS. 

La  Basse-Californie.       La  Paz. 
Colima.  Colima. 

Tiaxcala  TlascaUc 

D'après  le  traité  de  18^6  entre  le  Heiiq  le 
et  les  Etals-Unis,  les  deui  puissances  oui 
adopté  le  Rio  Bravo  del  Norte  pour  hoiius 
communes. 
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Chaque  Etat  a  sa  constitution  parlicu]iëret 
comme  aui  Etats-Unis  d*Amériaue. 

Voici  Tabrégé  chronologique  de  l'histoire 
du  Mexique  depuis  1824. 

1825.  Le  çéoéral  don  Guadalope  Victoria 
est  élu  préaideot  des  Etats-Unis  meiicalns. 
Il  0  pour  ritaux  les  généraux  BustamentOi 
Bravo,  Guerrero  et  Santa-Anna. 

1827.  Election  du  général  Guerrero  è 
la  présidence. 

1828.  Déchéance  de  Guerrero  proclamée 
par  Bustamente.  Pedraze  élu  président.  Bur* 
tamenle  exerce  le  pouvoir  à  sa  place,  mais 
il  est  obligé  de  se  retirer  Yis-à-vis  de  ISan- 
ta-Anna. 

1833.  Sanla-Anna  est  proclamé  président. 

1836.  Expédition  de  Santa-Anna  contre  le 
Texas  insurgé.  Il  est  fait  prisonnier  par 
les  Texiens.  Bustamente  élevé  è  l'a  prési- 
dence. 

1838.  Guerre  avec  la  France,  par  suite 
lies  mauvais  traitements  que  subissent  les 
Français  au  Mexique.  Combat  de  Saint- 
Jean-d*Ulloa. 

1842.  Santa-Anna  revient  au  pouvoir. 
Guerre  ayec  les  Etats-Unis  d'Amérique. 

1846.  Le  Mexique  cède  aux  Etats-Unis  la 
Haute-Californie  et  le  Nouveau-Mexique. 

1847.  Don  Marano  Paredes  élu  président. 
1849.  Herrera,  président. 

1851.  Arista,  président. 

MILANAIS.  — Fotr  Italib. 

MINISTÈRE.  —  La  dénomination  de  mi- 
nistres s'applique  dans  Tadministralion  in- 
lérieura  des  Etats  aux  chefs  supérieurs  de 
l'administration.  Ce  o*est  que  peu  à  peu  que 
3'est  formée  Torganisation  qui  a  servi  jus- 
qu'à un  certain  point  de  base  h  la  composi- 
tion actuelle  du  conseil  des  ministres,  et 
ij  est  difficile  à  cet  égard  de  remonter  au 
delà  du  xiii'  siècle.  A  celte  époque,  c*étaieni 
les  Quatre  grands  officiers  Je  ta  couronne, 
le  sénéchal,  le  bouteiller,  le  connétable  et  le 
grand  chambrier  qui  se  trouvaient  à  la  tôtede 
Tadministration  publique.  Cesfonctions  près- 
que  domestiques  et  de  cour  étaient  devenues 
presqueunirersellesdans  les  tempsqui  suivi- 
rent la  chute  de  l'empire  carlovingi^n.  Le 
chancelier  étaiià  cette  époque  le  personnage 
le  plus  important  de  la  monarchie.  Ses  fonc- 
tions consistaient  à  présider  le  conseil,  àdiri- 
ISer  la  haute  administration*  et  surtout  à 
reoifre  exécutoires  par  l'apposition  de  son 
sceau  tous  les  actes  du  gouvernement.  Le 
sénéchal  avait  l'administration  suprême  de 
la  Justice;  le  connétable  était  le  chef  de  l'ar- 
mée royale;  le  grand  bouteiller  était  chargé 
de  Tadministration  du  trésor;  le  grand 
chambrier  était  l'intendant  de  la  moison  du 
roi.  Les  charges  de  ces  grands  officiers  ap-- 
partenaient  généralement  à  des  vassaux  de 
4a  couronne*  qui  les  possédaient  féodale-* 
ment. 

Peu  à  peu  ces  officiers  furent  remplacés 
par  d'autres  dans  leurs  fonctions  domes- 
tiques; il  y  eut  un  grand  chambellan, 
un  grand  panelier»  un  grand  queux,  un 
grand  Teneur,  etc.*  qui  n'eurent  plus  de 
fonction  publique.  Les  grands  officiers  de 


la  couronne  au  contraire  formèrent  le  con* 
seil  privé,  nommé  aussi  conseil  secret  e' 

Î^rand  conseil,  qui  remplissait  à  la  fois  les 
onctions  actuelles  du  conseil  des  ministres  et 
du  conseil  d'Etat.  Car  outre  les  eiere$  du  secrets 
sorte  de  secrétaires  particuliers  du  roi^ 
beaucoup  d'autres  personnes  y  étaient  ap- 
pelées, et  ce  conseil  dont  sortit  le  parlement 
de  Paris  et  la  chambre  des  comptes  eut  en 
tout  temps  aussi  une  compétence  judi- 
ciaire, j 

Sous  Louis  XI,  ce'conseil  fut  divisé  en 
trois  sections:  Tune  pour  les  affaires  politi- 
ques et  la  direction  administrative  supé- 
rieure ;  la  seconde  ayant  le  contentieux  des 
finances  ;  la  troisième  les  attributions  judi- 
ciaires. Louis  XUl  en  ajouta  une  quatrième, 
celle  des  dépêches,  chargée  de  l'intérieur  et 
de  toute  la  correspondance  avec  les  autori- 
tés des  provinces.  A  cette  époque  chaque 
section  formait  elle-même  un  conseil  Jis- 
tinct  et  en  portait  le  titre.  Ces  conseils  fu- 
rent réor((anisés  de  nouveau  sous  Louis  XIV. 
Le  plus  important  des  quatre  conseils  était 
le  conseil  d*Etat  proprement  dit,  qui  con- 
naissait de  trois  classes  d'affaires.  La  pre« 
mière  comprenait  les  affaires  de  la  guerre* 
les  secrètes  instructions  du  roi,  la  nécessité 
et  la  consommation  des  finances,  la  disposi- 
tion des  hautes  charges  et  gouvernements  ; 
le  roi,  1^  ministres  et  un  certain  nombre  de 
conseillers  assistaient  seuls  à  ces  délibéra- 
tions importantes.  La  seconde  classe  com- 
|)renaii  les  traités,  les  alliances,  la  distribu* 
tion  des  emplois  militaires  ;  les  maréchaux 
y  assistaient.  Enfin  la  troisième  classe  avait 
des  attributions  de  justice  administrative. 

Dans  ce  développement  du  conseil  de  la 
couronne,  les  secrétaires  particuliers  du  roi 
étaient  devenus  des  personnages  de  plus  en 
plus  importants.  Peu  à  peu  ils  s'attribuèrent 
lesjbnclions  des  grands  officiers,  qui  ftirent 
réduits  à  un  rAle  subalterne.  Ces  seeritaireê 
iTElat  étaient  devenus  très-nombreux  du 
temps  de  saint  Louis,  liais  Henri  II  fixa  leur 
nombre  à  quatre»  et  de  ce  moment  ils  fu- 
rent les  véritables  chefs  de  l'administration. 
Chacun  d'eux  correspondait  aYec  un  quart  des 
provinces  de  la  France  et  un  quart  des  pays 
etranfsers  pour  toute  espèce  de  services  ou 
d'affaires.  Biais  peu  à  peu  s'introduisit  la  spé- 
cialisation des  affaires.  Il  y  eut  d'abord  sous 
Henri  IV  un  secrétaire  d  Etat  pour  la  mai- 
son du  roi,  puis  un  autre  pour  les  affaires 
ecclésiastiques.  Louis  XIII  chargea  un  seul 
secrétaire  d'Etat  des  affaires  générales  de 
la  guerre,  un  autre  des  affaires  étrangères 
Sous  Louis  XIV,  la  maison  du  roi  et  les  af- 
faires ecclésiastiques  furent  réunies,  et  le 
quatrième  secrétaire  d'Etat  fut  chargé  de 
la  marine.  A  ces  ministres  il  faut  en  join- 
dre deux  autres*  le  chancelier  qui  avait  tou- 
jours conservé  ses  fonctions  et  qui  de  plus 
se  trouvait  à  la  tête  de  l'administration  ju- 
diciaire, et  le  contrôleur  général  qui  rem- 
plissait les  fonctions  de  ministre  des  fi- 
nances. 

Dès  cette  époque,  il  y  avait  donc  un  mi- 
nistère qui  ne  différait  des  ministères  mo- 
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Art.  330.  Toute  per8''nue  qui  aura  com- 
mis un  outrage  à  la  pudeur  sera  punie  d*un 
emprisonnemeni  de  trois  mois  à  un  an  et 
d*une  amende  de  16  fr.  à  200  fr. 

Art.  331.  Tout  attentat  h  la  pudeur  con- 
sommé ou  tenté  sans  violence  sur  la  per- 
sonne d*un  enfant  dePun  ou  de  Tautresexe, 
igé  de  moins  de  onze  ans  sera  puni  de  la 
réclusion. 

Art.  332.  Quiconque  aura  commis  le 
crime  do  vioUsera  puni  destrayaui  forcés 
è  ti>mp5.  —  Si  le  crime  a  été  commis  sur  la 
personne  d*un  enfant  au-dessous  de  TAge 
de  quinze  ans  accomplis,  le  coupable  subira 
le  maximum  de  la  peine  des  travaux  forcés 
è  temps.  —  Quiconque  aura  commis  un 
attentat  è  la  pudeur  consommé  ou  tenté  avec 
violence  entre  des  individus  de  l'un  ou  de 
l'autre  sexe*  sera  puni  de  la  réclusion.  — 
Silecrimea  été  commis  sur  la  personne 
d*un  enfant  au«dessous  de  l'Age  de  quinze 
aus  accomplis,  le  coupable  subira  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps. 

Art.  333.  Si  les  coupables  sont  les  ascen- 
dants de  la  personne  sur  laauelle  a  été  com- 
mis Tattontat ,  s'ils  sont  ae  la  classe  de 
ceux  qui  ont  autorité  sur  elle,  s'ils  sont  ses 
instituteurs  ou  ses  serviteurs  à  gages,  ou 
serviteurs 'è  gages  des  personnes  ci-dessus 
désignées,  s'ils  sont  fonctionnaires  ou  mi- 
nistres d'un  culte,  ou  si  te  coupable,  quel 
qu'il  soit,  a  été  aidé  dans  son  crime  par  une 
ou  par  plusieurs  personnes,  la  peine  sera 
celle  des  travaux  forcés  à  temps,  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  331,  et  des  travaux  for- 
cés è  perpétuité  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  précédent. 

Art.  33i.  Quiconque  aura  attenté  aux 
mœurs  en  excitant,  favorisant  ou  facilitant 
habituellement  la  débauche  ou  la  corruption 
de  la  jeunesse  de  l'un  ou  l'autre  sexe  au- 
dessus  de  l'Age  de  21  ans,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  et 
d'une  amende  de  50  fr.  à  iOO  fr.  ^  Si  la 
prostitution  ou  la  corruption  a  été  excitée, 
favorisée  et  facilitée  par  leurs  pères,  mè- 
res, tuteurs  ou  autres  personne»  chargées 
de  leur  surveillance,  la  peine  sera  de  deux 
à  cinq  ans  d'emprisonnement  et  de  300  à 
2,000  fr.  d'amende* 

Art.  335.  Les  coupables  du  délit  men- 
tionné au  précédent  article  seront  inter- 
dits de  toute  tutelle  et  curatelle  et  de  toute 
participation  aux  conseils  de  famille,  sa- 
voir :  les  individus  auxquels  s'applique  le 
i*'  paragraphe  de  cet  article  pendant  S  ans 
au  moins  et  S  ans  au  plus,  et  ceux  dont  il 
est  parlé  au  2*  paragraphe,  pendant  10  ans 
au  moins  et  20  ans  au  plus.  —  Si  le  délit 
a  été  commis  par  le  père  ou  la  mère,  le 
coupable  sera  de  plus  privé  des  droits  et 
avantages  k  lui  accordés  sur  la  personne  et 
les  biens  de  l'enfant  par  le  Gode  Napoléon. 
—  Dans  tous  les  cas,  fes  coupables  pourront 
de  plus  être  mis  par  l'arrêt  ou  le  jugement 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  en 
observant  pour  la  durée  de  la  surveillance 
ce  qui  Tient  d'être  dit  ))0ur  la  durée  de 


l'interdiction  mentionnée  au  présent  article. 

Les  autres  articles  qui  se  rapportent  à 
cette  matière,  sont  relatifs  kradultère.  Foy, 
Uariagb. 

MOLDAVIE.  Voir  Titrqvib. 

MONARCHIE,  de  i^Uç  seul  et  i/>x4  puis* 
sance,  gouvernement  d'un  seul.  Dans  les  di- 
visions des  gouvernements,  établies  par  les 
philosophes  grecs  ,  la  monarchie  formait, 
ainsi  que  laristocratie et  la  démocri^tie,  un 
des  types  |>rincipaux  des  formes  gouverne- 
mentales. Cette  forme  avait  même  été  le  gou« 
vernement  primitif  de  la  plupart  des  cités 
grecques,  et  elle  était  encore  au  temps  les 

idus  florissants  de  la  Grèce, celle  des  grandi 
îtats  avec  lesauels  ce  pays  se  trouvait  en 
relation.  Mais  a  cette  époque,  déjà  la  mo- 
narchie offrait  des  variétés  qui  devaient  frafv 
per  au  premier  coup.  Entre  les  grands  rois 
de  la  Perse,  les  rois  de  l'Egypte,  tels  qu'on 
les  connaissait  par  une  histoire  toute  ré- 
cente, et  les  rois  grecs,  dont  on  trouvait  en- 
core le  type  à  Lacédémone ,  il  y  avait  des 
différences  essentielles.  C'étaient  là  des  mo- 
narchies proprement  dites,  formant  la  cons- 
titution même  des  pays  où  elles  étaient  éta- 
blies. Et  encore  ce  n'étaient  pas  les  types 
uniques  du  gouvernement  d'un  êeul;  parce 
que  dans  ces  types  rentrait  encore  la  lyran- 
ni>,  que  les  Grecs  distinguaient  soigneuse- 
ment de  la  monarchie. 

Aux  différences  nombreuses  que  présen- 
tait celte  forme  gouvernementale  des  Tan- 
tiqùité,  s'en  joignirent  d'autres  dans  les 
temps  modernes.  La  monarchie  élective  de 
l'Allemagno  et  de  la  Pologne,  la  monarchie 
limitée  par  des  états  généraux,  la  monarchie 
constitutionnelle  ou  représentative,  la  mo- 
narchie absolue  des  derniers  siècles  et  Tau- 
tocratie,  furent  autant  de  typei  nouveaux 

3ui,  sauf  le  dernier,  n'avaient  oas  d'analogue 
ans  l'antiquité. 

Ce  même  terme  de  monarchie  comprend 
donc  des  formes  de  gouvernement  fort  di- 
verses, qui  n'ont  de  commun  que  ce  fait» 
qu'un  seul  se  trouve  à  la  tête  du  pouvoir, 
mais  qui  varient  essentiellement,  quant  aux 
prérogatives  dont  ce  chef  du  gouvernement 
est  investi,  quant  aux  droits  qu'il  possède, 
quant  à  la  manière  dont  H  acquiert  ce  pou- 
voir. Comme  en  toutes  choses  les  limites 
deviennent  incertaines,  quand  il  s'agit  de 
classer  certaines  formes  de  gouvernement 
qui  tiennent  à  la  fois  de  la  monarchie  et  de 
la  république,  et  une  république  ayant  un 
président  à  vie,ne  différerait  réellement  d'une 
royauté  élective  que  par  le  litre  donné  an 
chef  du  pouvoir.  ' 

Malgré  ces  différences  nistoriques,  il  est 
néanmoins  un  certain  nombre  de  caractères 
qui  sont  propres  à  la  monarchie,  et  qui  per- 
mettent en  général  de  la  distinguer  des  foi^ 
mes  de  gouvernement  analogues. 

Le  pouvoir  du  monarque  est  toujours  k 
vie,  le  plus  souvent  héréditaire.  L'hérédité 
n'est  pas  un  caractère  absolu  de  la  monar- 
chie, puisqu'il  V  a  eu  des  monarchies  électi- 
ves qui  ont  parfaitement  mérité  ce  titre,  m^is 
au  moins  faut-il  qu'il  soit  conféré  k  Tie*  Un 
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jouissenU  la  destruction  de  Taristocratie  féo 
date  et  la  puissance  donl  elles  ont  fait  preuve 
Tîs-è-vis  de  l'étranger.  Daus  les  circonstan- 
ces où  était  l'Europe  au  oioyen  Age,  la  mo- 
narchie  héréditaire  était  le  gouvernement 
préférable*  puisqu'il  rendait  la  succession 
du  pouvoir  assurée,  quand  tant  de  pouvoirs 
locaux  avaient  intérêt  à  la  mettre  en  doute 
à  tout  moment  ;  elle  créait  dans  les  familles 
royales  et  dans  l'entoxiragede  celles-ci  Tes- 
pnt  de  suite  nécessaire  pour  conduire  les 
Etats  au  milieu  des  difficultés  que  présen- 
tait alors  la  politique;  enGn,  elle  donnait  un 
signe  visible  et  eclataol  à  l'unité  des  na- 
tions, unité  qui  avait  tant  de  peine  k  se  for- 
mer. Ces  avantages,  la  monarchie  hérédi- 
taire les  présente  toujours  jusqu'à  un  cer« 
tain  point,  bien  qu'à  un  moindre  degré.  Le 
grand  inconvénient  de  celte  forme  degou* 
vernement,  c'est  que  la  transmission  du 
pouvoir  est  abandonnée  aux  hasards  de  la 
naissance,  et  que  souvent  la  couronne  tombe 
entre  les  mains  de  princes  incapables  ou  ab« 
solument  égoïstes.  La  France  souscerap* 
port  offre  des  enseignements  précieux. 
Lorsqu'elle  a  fait  des  progrès,  cest  qu'il 
s'est  trouvé  sur  le  trAne  une  suite  de  rois 
îotélligenlset  actifs,  qui  identiOaient  leur  in- 
térêt avec  celui  du  royaume;  lorsque  la 
France  a  été  malheureuse  et  livrée  à  la 
guerre  étrangère  ou  civile,  on  en  trouve  de 
luême  la  raison  en  grande  partie  dans  le  ca- 
ractère personnel  des  rois  qui  la  gouvernaient 
dans  ces  moments.  L'idéal  de  la  monarchie 
héréditaire,  c'est  cette  identification  des  in- 
térêts de  la  famiile  royale  avec  ceux  du  peu- 
ple qu'elle  gouverne.  Malheureusement  celte 
identification  dépend  de  la  bonne  volonté 
des  princes,  et  bien  souvent  les  intérêts  des 
dynasties  sont  très-opposés  aux  intérêts  des 
nations. 

lAiS  avantages  que  peut  présenter  la  mo- 
narchie absolue  sont  nuls  à  côté  des  incon- 
▼énieuts  qui  en  résultent.  Nous  ne  nous  y 
arrêterons  donc  pas,  mais  nous  dirons  quel- 
ques mots  de  la  monarchie  constilutiou- 
nelle.  On  appelle  ainsi  les  monarchies  où 
le  roi  ne  conserve  d'une  manière  complète 
que  le  pouvoir  exécutif,  et  où  il  partage  le 
pouvoir  législatif  avec  une  ou  deux  Cham- 
bres, le  plus  souvent  deux,  dont  l'une»  la 
Chambre  des  pairs, oùleSénat,  est  aristocra- 
tique, et  l'autre,  la  Chambre  des  députés,  des 
représentants,  est  élue  par  les  citoyens.  Le 
gouverneoient  anglais  est  le  type  de  cette 
forme  politique  qui  a  prévalu  dans  la  plu- 
(Mirt  des  Etats  de  l'Europe  moderne.  La  mo- 
uarehie  anglaise  est  un  produit  de  l'histoire, 
le  résultat  d'une  sorte  de  transaction  tacite 
entre  la  ro.vaulé,  l'aristocratie  et  la  bour- 
geoisie qui  se  sont  partagés  le  pouvoir.  La 
plupart  des  autres  couslilulions  du  même 
genre  ont  été  créées  de  toutes  pièces  confort 
Dément  aux  théories  faites  pour  justifier  la 
constitulton  anglaise.  La  royauté,  il  est  vrai» 
subsistait  dans  les  Etats  où  le  régime  cons- 
titutionnel fut  introduit,  et  il  suiiitde  cou- 
vrir l'inviolabilité  du  monarque  par  des  mi- 
nistres res|>ousables.  Hais  on  dut  créer  une 
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aristocratie  nouvelle  et  donner  à  la  bour- 
geoisie un  intérêt  distinct..  C'est  là  le  grand 
inconvénient  de  ces  sortes  de  monarchies. 
Quand  à  leur  avantage,  elles  ont  celui  de 
garantir  assez  eificaceroent  les  libertés  pu- 
bliques et  de  laisser  une  large  place  à  nn- 
tervention  des  ccouvernés  dans  le  gouverne- 
ment. 

MONARCHIE  CONSTITUTIONNELLE.  -- 
Voir  MoNARcaiE. 

MONACO. —  Petite  principauté  italienne 

aui  fut  conservée  par  les  traités  de  1815,  et 
ont  le  souverain  était  pair  de  France.  Une 
partie  de  ce  petit  Etat,  qui  compte  sept  mil!? 
flmes,  s'est  réunie,  depuis  18tô,  à  la  Sar- 
daigne. 

MONNAIE.-^ A  l'origine,  les  échanges  se 
firent  directement  de  marchandises  à  mar- 
chandises, par  ce  (]u'on  a  appelé  le  troc. 
Mais  cet  échange  primitif  ne  fut  sufliisant 
qu'autant  que  l'humanité  resta  divisée  en 
petites  peuplades,  et  que  le  commerce  sa 
borna  à  celui  que  ces  peuplades  se  faisaient 
entre  elles.  Des  relations  commerciales  en- 
tre producteurs  d'un  même  peuple,  d'une 
seule  nation,  supposent  la  propriété  qui 
n'existait  pas  chez  les  nations  primitives,  et 
la  division  du  travail  qui  y  existait  à  peine; 
mais,  du  moment  aussi  que  la  division  du 
travail  et  la  propriété  eurent  été  institués 
l'échange  devint  pour  chaque  individu  le 
moyen  indispensable  de  se  procurer  les  ob- 
jets de  sa  consommation,  et  par  suite  il  ne 
put  plus  s'effectuer  par  de  simples  trocs. 
Pour  qu'un  troc  puisse  avoir  lieu  en  effet, 
il  faut  à  la  fois  que  l'un  des  contractants 
ait  besoin  des  objets  possédés  par  l'autre, 
et  que  ce  dernier  ait  besoin  des  objets  pos- 
sédés par  le  premier,  or  de  telles  conditions 
sont  trop  difliciles  à  réunir  pour  que  la  di- 
vision du  travail  puisse  s*établir  sous  leur 
influence.  Pour  rendre  ce  progrès  possible» 
il  fallut  avant  tout,  par  un  moyen  uuelcoii- 

3ue,  mettre  tout  producteur  spécial  a  même 
e   se   procurer  toujours  tous   les  autres 
produits  en  échange  contre  le  sien. 

Ce  moyen  consista  i  créer  un  instru- 
ment spécial  des  échanges,  et  à  cet  effet 
l'on  inventa  la  monnaie,  c'est-à-dire  qu'on 
enleva  à  certains  produits  leur  qualité  de 
marcoandise  oixlinaire,  de  produit  devant 
être  vendu  à  un  consommateur  pour  les 
consacrer  uniquement  à  servir  aux  ventes 
et  aux  achats  mêmes,  pour  en  faire  l'inter- 
médiaire des  éclianges. 

L'invention  de  la  monnaie  est  certaine- 
ment un  des  plus  grands  progrès  qui  se 
soient  opérés  jusi^u'ici  dans  l'ordre  écono- 
mique. Par  elle  seule  rechange  devient  la 
circulation  ;  par  elle  seule  il  devient  possi- 
ble de  comiiarer  et  de  constater  les  valeurs. 
Si  aujourd'nui  la  tendance  du  progrès  est 
de  transformer  l'agent  de  circulation»  de 
substituer  aux  valeurs  en  métaux,  des  va- 
leurs nouvelles  et  plus  avantageuses,  les  bil- 
lets de  banque  par  exemple»  toujours  est-il 
que  cette  transformation  ne  pourra  s'opérer 
que  sur  les  bases  établies  par   les  progrès 
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sail  lui-même  la  spéculation,  la  monnaie 
conserverait  effeclivemeul  une  valeur  supé- 
rieure aux  lingots. 

On  voit  donc  que^  sMI  est  possible  au  gou- 
vernement de  maintenir  la  monnaie  k  une 
valeur  supérieure  au  lingot»  ce  n'est  qu*en 
refusant  ae  battre  monnaie  quand  les  be- 
soins de  la  circulation  Teiigeut.  Mais  tout 
autre  moyen  n*est  qu'illusoire,  et  Ton  com- 
'preud  que  les  gouvernements  des  siècles 
passés»  qui  prétendaient  quelquefois  dunner 
a  la  monnaie  une  valeur  uctive»  d'attribuer* 
par  eiemplct  une  valeur  de  dix  fruncs  à  une 
monnaie  qui«  à  Tétat  de  marcbandiset  n'en 
valait  que  six,  n*aient  pu  réussir.  Ces  gou- 
vernements, en  effet,  ne  prétendaient  pas 
arriver  à  leur  but  en  variant  la  quantité  des 
monnaies  en  circulation;  c'était  en  donnant 
è  la  monnaie  un  cours  arbitraire  par  voie 
législative»  ou  en  altérant  frauduleuse- 
ment la  qualité.  Ces  tentatives  n'eurent 
pour  résultat  que  de  jeter  le  trouble  dans 
toutes  les  transactions. 

En  général,  donc,  la  monnaie  a  la  même 
valeur  que  les  lingots.  Mais  pour  cela  elle 
ne  doit  pas  être  complètement  équivalente 
aux  autres  marchandises,  et  voici,  en  effet, 
ce  qui  la  distinguo  de  celles-ci. 

Les  marchandises  sont  destinées  k  être 
vendues  par  un  producteur  et  achetées  par 
un  consommateur,  et  quoiqu'elles  puissent 
passer  (>ar  plusieurs  mains  avant  d'arriver 
au  consommateur,  c'est  toujours  là,  néan- 
moins, qu'elles  doivent  aboutir.  L'échange 
n'est  donc  que  le  moyen  de  placement  des 
marchandises.  Au  contraire,  il  n'est  nulle- 
ment le  moyen  du  placement  de  la  monnaie, 
qui  n'est  elle-même  qu'un  moyen  de  l'é- 
change. En  d'autres  termes,  le  placement 
des  marchandises  est  le  but;  l'échange  e^^t 
le  moyen  par  lequel  on  atteint  ce  but,  et 
la  monnaie  est  le  moyeu  par  lequel  sont 
facilités  les  échanges,  il  est  donc  tout  à 
fait  faux  de  confondre  la  monnaie  avec  les 
marchandises ,  et  de  dire ,  par  exemple, 
qu'en  vendant  un  produit  aux  acheteurs, 
nous  achetons  de  la  monnaie;  qu'en  l'ache- 
tant, nous  vendons  de  la  monnaie.  Les  mots 
de  vente  et  (Vachat  ont  leur  sens  bien  déter- 
miné qui  expriment  des  rapports  réels  aux- 
quels il  n'est  pas  permis  d'enlever  ainsi 
leur  signification.  Dans  une  vente  nous 
donnons  de  la  marchandise  contre  de  la 
monnaie;  dans  l'achat  nous  acquérons  une 
marchandise  au  moyen  de  la  monnaie;  le 
but,  dans  la  première,  est  de  placer  nos 
produits  ;  dans  la  seconde,  d'acquérir  ceux 
doul  nous  avons  besoin  ;  et  l'échange  n'est 
complet,  comme  Say  lui-même  l'a  remar- 
qué» que  lorsqu'il  y  a  eu  vente  et  achat, 
lorsque  les  inarchandtsbs  que  nous  avons 
produites  sont  remplacées  en  nos  mains 
par  celles  dont  nous  avons  besoin.  En  con- 
sidérant la  monnaie  comme  marchandise, 
un  devrait  assimiler  absolument  les  ventes 
et  les  achats,  et  ne  tenir  aucuu  compte  des 
différences  que  présentent  ces  opérations, 
et  en  luit  et  en  droit. 


La  monnaie,  eu  tant  qu  elle  circule,  fait 
tocyours partie  du  capital;  elle  est,  en  effet, 
l'instrument  de  réchange ,  c'est-à-dire  d'une 
sorte  de  production,  car  l'échange*  en  met- 
tant le  produit  entre  les  mains  du  consom- 
mateur, ajoute  à  l'utilité  du  produit  comme, 
la  production  elle-même. 

En  sa  qualité  d'instrument  des  échanges,'^ 
la  monnaie  est,  en  outre»  la  mesure  et  hd 
signe  des  valeurs.  Elle  est  considérée,  en 
effet,  comme  une  valeur  fixe,  et  cette  valeur 
fixe  est  le  terme  do  comparaison  auquel 
on  rapporte  tous  les  autres.  L'unité  moné- 
taire devient  ainsi  Tunité  à  laquelle  on 
mesure  la  valeur,  comme  le  m^tre  est,  l'u- 
nité par  laquelle  on  mesure  retendue,  le 
gramme  est  l'unité  par  laquelle  on  mesure 
le  poids.  Mais  la  ditTérenco  est  que  le  mètre 
et  le  gramme  sont  des  fractions  mêmes  de 
la  chose  è  mesurer,  tandis  que  la  monnaie 
n'est  que  le  $igne  de  la  valeur.  Pour  mesu- 
rer la  valeur  par  ce  qui  la  constitue,  savoir 
par  l'utilité  ou  le  travail,  il  faudrait  prendre 
une  unité  d*utilité  ou  de  travail.  La  mon- 
naie, au  contraire,  est  un  produit  déter- 
miné, qui  a  de  la  valeur  sans  doute,  mais 
qui  ne  constitue  pas  la  valeur  même,  voilà 
pourquoi  elle  n'est  qu'un  signe;  voilà  aussi 

f>ourquoi  elle  ne  peut  servir  qu*à  exprimer 
es  valeurs,  telles  qu'elles  existent,  les  va- 
leurs courantes.  La  monnaie  n'est  donc  pas 
une  mesure  comme  le  gramme  et  le  mètre, 
mais  un  signe  comme  le  mot  qui  exprime 
une  idée,  ou  comme  le  caractère  qui  ex- 
prime un  son,  ou  comme  la  glace  fondante 
qui  indique  une  certaine  température.  Ce 
mot  signe  a  singulièrement  embarrassé  les 
économistes,  notamment  J.-B.  Say,  qui 
pensait  qu'en  appelant  la  monnaie  un  signe, 
on  arrivait  à  ta  confondre  avec  le  billet  de 
banque,  siçne  d'une  valeur  absente.  Mais  ce 
n'est  pas  ainsi  qu'il  fallait  entendre  ce  mot. 
Comme  signe,  la  monnaie  n'est  que  le 
moyen  d'indiquer  les  valeurs,  exactement 
comme  par  les  mots  on  indique  les  idées. 
Quand  je  dis  un  cheval,  ou  sait  immédiate- 
meut  de  quel  animal  je  veux  parler;  quand 
je  dis  :  ce  meuble  vaut  cent  francs,  on  eu 
connaît  aussitôt  la  valeur.  Les  billets  de 
banque  ne  sont  pas  des  signes  géuéraux 
delà  valeur;  ils  ne  sont  que  le  signe,  la 
preuve  qu'on  a  droit  d'exiger  d'une  per- 
sonne déterminée  une  valeur  déterminée 
aussi. 

Celte  propriété  se  manifeste  d'une  ma- 
nière bien  évidente  dans  une  espèce  parti- 
culière de  monnaie,  la  monnaie  de  compte. 
Les  monnaies  de  compte  sont  ce'lles  qui 
n'ont  jamais  été  coiileclionnées  réellement, 
dont  il  n'existe  aucun  exemplaire,  et  qui 
pourtant  servent  comme  celles  qui  ont  une 
existence  réelle  à  constater  des  valeurs. 
Telle  était  l'ancienne  livre  française.  Telle 
est  encore  la  livre  sterling  en  Angleterre, 
le  marc  banco  de  Hambourg,  etc. 

Cependant,  pour  servir  réellement  de 
signe  et  de  m'isure  aux  valeurs,  il  iaut  que 
la  monnaie  ail  elle-même  une  valeur  inva- 
riable, ou  du  moins  que  sa  valeur  buil  coQ* 
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nienne  étnit  la  nlus  généralement  usitée, 
l/unilé  monétaire  était  la  drachme^  mon- 
naie cl*argent  un  peu  inférieure  à  notre 
franc.  La  drachme  pesait  en  effet  k  grammes 
20  centigrammes.  Il  ne  s'y  IrouTaii  qu'un 
7-2*  d*alliage,  et  elle  contenait  d*argent  fin 
k  grammes  H  centigrammes.  Noire  franc 
actuel  en  contient  k,  SO.  La  drachme  attique 
valait  donc  en  poids  de  monnaies  92  cen- 
times. 

La  drachme  se  divisait  en  six  obolts  et 
Fobole  eu  8  ckaieus  qui  étaient  représen- 
tée» par  des  pièces  de  cuivre  ou  d*airain. 
Les  multiplos  de  la  drachme  était  la  mine 
qui  valait  100  drachmes»  et  par  consé- 
quent 92  fr.»  et  le  talent  qui  valait  60  mines, 
soit  6,  500  fr. 

Les  Grecs  avaient  une  monnaie  d'or«  le 
Miatire  valant  10  drachmes.  Le  rapport  de 
la  valeur  de  Tor  à  Targent  était  de  1  è 
12  1/2. 

On  n*a  pas  encore  déterminé  d*une  ma- 
nière précise  le  pouvoir  de  l'argent  dans 
la  Grèce  ancienne.  On  trouvera  quelques 
détails  sur  ce  point  àTarticle  Athènes. 

Dans  les  premiers  temps  de  Rome,  on  ne 
se  servit  dans  cette  ville  que  de  monnaie  de 
cuivre.  L'unité  monétaire  fut  la  même  que 
l'unité  de  poids,  l'eu  fui  le  poids  d'une  livre 
de  cuivre.  On  pesait  alors  la  monnaie  è 
chaque  échange.  C'est  è  Servius  Tullius 
qu*6U  attribue  la  première  monnaie  fraf)- 
pée.  L'an  490  de  la  fondation  de  Rome,  on 
fit  enfin  uue  grande  réforme  monétaire , 
el  c'est  de.  cette  époque  que  date  le  sys- 
tème définitif  des  monnaies  romaines. 

Malgré  toutes  les  recherches  qui  ont  été 
faites  sur  ce  sujet,  on  est  loin  a'ètre  d'ac- 
cord sur  le  poids  et  le  titre  des  monnaies 
romaines.  L  unité  était  le  dmier  d'argent» 
dtffuirtuf, ainsi  nommé,  parce  qu'il  valait  dix 
livres  de  cuivre.  Il  se  rapprochait  beaucoup 
de  la  drachme  attique,  et  pesait  environ 
3  grammes  30  centigrammes.  Il  valait  donc 
k  peu  près  70  centimes. 

Le  denier  se  divisait  en  quatre  ae</ercM, 
el  c'était  en  sesterces  que  les  Romains  énon- 
çaient toutes  les  monnaies,  depuis  les  plus 
petites  jusqu'aux  plus  grandes.  L'as  de 
cuivre  subsista  comme  monnaie  pour  les 

Cetits  échanges:  mais  il  fut  réduit  d'abord 
un  12*  de  la  livre ,  puis  successive** 
ment  à  des  fractions  plus  petites,  au  point 
que,  sous  l'empire,  il  ne  pesa  plus  qu'un 
60'  de  la  livre.  Mais  la  valeur  ne  baissa  pas 
dans  la  même  proportion;  car  l'as ^  valut 
toujours  1;4  de  sesterce,  ou  16*  de  denier. 
La  première  monnaie  d'or  fut  frappée  en- 
viron deux  cents  ans  avant  Jésus-Christ. 
C'était  une  pièce  de  la  valeur  de  quatre  de* 
niera  d'argent  et  qui  s'appela  aureun.  Cette 
pièce  ne  pesait  que  le  7^^  de  la  livre  et  le 
rapport  de  l'or  è  l'argent  était  alors  de  1  à 
SO.  Ce  rapport  baissa  successivement  de  1  k 
12.  On  fit  successivement  des*aurfuf  plus 
forts,  jusqu'à  ce  qu'enfin  Constantin  rem- 
l>laça  cette  monnaie  par  le  sou  d'or^  êolidus 
de  72  k  la  livre,  valant  2^denierSt  et  qui  pe- 
saient environ  k  grammes  5  centigrammes 


et  valait,  avec  le  2fc*  d'alliage.  U  fr.  8S  c.  en 
valeur  actuelle  de  l'or.  On  fit  des  tiers  de 
sou,  pesant  1  gramme  5  centigrammes. 

Le  pouvoir  de  l'argent  semble  avoir  été 
le  même  sous  l'empire  romain  el  même 
plus  faible  que  dans  notre  siècle. 

Ces  monnaies  furent  la  base  du  systènni 
monétaire  des  Etats  qui  s'établirent  sur  les 
débris  de  l'empire  d'Occident;  mais  ce  sys- 
tème est  généralemeiit  peu  connu.  La  loi 
salique  fixe  la  valeur  du  sou  d'or  à  40  de- 
niers d'argent;  la  loi  des  Ripuaires  compte 
12  deniers  dans  le  sou  d'argent.  On  n  a  re- 
trouvé de  cette  époque  que  des  monnaies 
d'or  et  surtout  des  tiers  de  sou,  pesant 
1  gramme  275  centigrammes,  et  valant,  au 
prix  actuel  de  l'or,  k  fr.  35  c.  Sous  les  car- 
lovingiens,  la  monnaie  d'or  disparut  et  l'on 
revint  presque  exclusivement  aux  monnaies 
d'argent  qui  furent  de  nouveau  identifiées 
avec  les  mesures  admises  pour  les  poids. 
La  livre  monnaie  parait  avoir  été  alors  la 
même  que  h  livre  poids.  Cette  dernière, 
qui  pesait  367,128  grammes,  se  divisait  en 
12  onces  ou  en  20  sous;  l'once  se  divisait 
en  20  deniers,  appelés  aus.«i  stertîn.s  ou  es- 
terlins;  la  livre  monnaie,  qui  valait  environ 
73  fr.,  fui  divisée  en  20  sous  de  douce  de- 
niers ehacun.  Le  sou  pesait  donc  18,356 
grammes,  le  denier  1,530  grammes. 

La  grande  destruction  de  métaux  précieux 
j^ui  avait  accompagné  l'invasion  des  bar- 
bares, avait  élevé  considérablement,  à  cette 
époque,  le  pouvoir  de  l'argent;  et  le  denier, 
quoique  ne  représentant  au  prix  actuel  de 

I  argent  que  30  centimes  environ,  représen- 
tait, quand  è  l'achat  des  marchandises»  près 
de  3  ir.  60  c.  de  notre  monnaie. 

Avec  l'élablissement  du  régime  féodal 
commence  une  grande  confusion  dans  le 
système  monétaire,  chaque  seigneur  ayant 
acquis  le  droit  de  battre  monnaie.  On 
sait  très-peu  de  chose  sur  les  monnaies  du 
coDimencement  de  la  troisième  race  ;  il  y 
avait  alors  des  monnaies  d'or  et  d'argent 
dont  on  ignore  la  valeur.  A  cette  époque, 
le  poids  de  marc  se  substitua  k  la  livre  de 
12  onces  de  Charlemagne  et  la  livre  monnaie 
fut  distinguée  de  nouveau  de  la  livre  poids. 

II  y  avait  des  marcs  de  différents  poids; 
mais  celui  de  Paris,  auquel  on  rapporte  les 
monnaies  anciennes,  était  de  8  onces  ou 
244,75  grammes.  La  livre  monnaie  était 
une  fraction  du  marc,  fraction  qui  devient 
de  plus  en  plus  petite  k  mesure  qu'o«i  s'a- 
vance vers  notre  époque.  Ainsi,  au  xiu*  siè- 
cle, on  taillait  2  livres  18  sous  dans  le 
marc;  au  xiv%  3  et  4  hvres;  au  xv,  de  8k 
11  livres;  au  xvi%  de  12  k  21  ;  au  xvii',  de 
28  k  33  ;  au  xviu',  avant  1718,  40;  de  1726 
jusqu'à  la  révolution,  54  livres  10  sous. 
Cette  dernière  période  de  la  muoarcbie  fut 
la  seule  où  l'on  ne  changea  pas  arbitraire- 
ment la  valeur  de  la  monnaie,  en  ne  don- 
nant k  la  Uvre  qui,  pour  le  public ,  devait 
toujours  représenter  la  même  valeur,  qu'une 
valeur  moindre  en  argent  fin. 

Dès  le  temps  de  saint  Louis,  du  reste,  le 
roi  seul  et  les  grands  feudataires  frappaient 
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DES  SCIENCES  POLITIQUES. 
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M0?i?IAIB  FRANÇAISE  ACTUSLLB.  —  L'iotrO- 

duction  du  système  décimal  des  poids  et 
mesures  par  la  CouTenlion«  devait  avoir 
|)Our  conséquence  naturelle  la  réforme  du 
système  monétaire.  Les  bases  du  système 
actuel  furent  posées  en  effet  par  diverses 
lois  do  1793  et  des  années  suivantes;  mais 
ce  svslème  ne  fut  établi  définitivement  que 

[lar  la  loi  du7germinal  an  XI  (S8  mars  1808). 
^n  vertu  de  cette  loi,  Tunité  monétaire  fut 
le  franc^  divisé  en  décimes  et  centimes^  ainsi 
que  Tavait  voulu  la  Convenlion.  Elle  déter- 
uiioa  le  poids,  le  titre  et  la  tolérance  des 
pièces.  Différentes  lois  postérieures  ont  mo- 
diGé  d'ailleurs  sur  des  points  non  fonda- 
mentaux* quelques*unes  des  dispositions  de 
celles  du  7  germinal  ou  en  ont  ajouté  de 
nouvelles. 

Le  poids  des  pièces  d'argent  fut  établi  en 
nombres  ronds  de  grammes.  La  pièce  de 
1  fr.  pèse  S  grammes,  celle  de  2  fr.,  10,  celle 
de  5  fr.,  25  grammes.  40  pièces  de  5  fr.  ou 
200  fr.  donnent  1  kilogramme. 

L«i  proportion  entre  i*or  et  l'argent  était 
de  15  1;2  à  l'époçiae  de  l'établissement  du 
système  monétaire.  Le  poid^  des  pièces 
dor  fut  donc  calculé  suivant  celui  des  pièces 
dargent. La  pièce  de  kO fr.  pèse  12,903 gram- 
mes, celle  de  20  fr.,  6,451  grammes,  celle 
de  10  fr.y  3,225  grammes. 

Quant  nu  titre»  on  admit  un  dixième  d'al- 
liage. Les  expériences  faites  prouvaient  en 
etfetque  ies  monnaies  contenant  un  alliage 
résistaient  mieux  au  frottement  que  celles  fai- 
tes demétal  pur,  et  que  la  proportion  d'alliage 
la  plus  convenable  était  un  douzième.  Pour 
rester  fidèle  au  système  décimal  on  adopta 
UQ  dixième.  Les  monnaies  d*or  et  d'argent 
de  France  contiennent  donc  neuf  dixièmes 
de  métal  pur  et  un  dixième  de  cuivre. 

Malgré  la  perfection  des  procédés  de  fa- 
brication, il  n'est  cependant  pas  possible  de 
doiiuer  h  toutes  les  pièces  le  poids  et  le  ti- 
tre rigoureusemeut  exact  ;  de  là  une  lolé^ 
rance  dont  les  limites  ont  été  rigoureuse- 
ment fixées  par  la  loi.  Cette  tolérance  est  en 
ce  qui  Concerne  le  titre  de  2  millièmes  en  plus 
ou  en  moins  pour  l'or  et  l'argent  ;  en  ce  qui 
concerne  le  poids  de  2  millièmes  pour  l'or, 
de  3  pour  les  pièces  de  5  fr.,  de  5  pour  celles 
de  2  et  de  1  fr.,  de  7  pour  celles  de  50  cen- 
times, et  de  10  pour  l^is  pièces  de  valeur 
inférieure. 

Le  diamètre  des  pièces  résultait  néces- 
sairement de  leur  poids  et  de  leur  titre.  Ce 
diamètre  est  de  26  millimètres  pour  les 
pièces  de  40  fr.,  de  21  pour  celles  ue  20  fr., 
de  19  pour  celles  de  10,  de  37  pour  celles 
de  5,  de  27  pour  celles  de  2,  de  23  pour  cel- 
h>  de  1  fr.,  de  18  pour  celles  de  50  cen- 
times et  de  15  pour  celles  de  20. 

L<i  loi  du  7  germinal  avait  statué  qu'il  se- 
rait fabriqué  des  pièces  d'argent  d*uu  quart 
de  franc,  d'un  demi-franc,  de  trois  quarts 
de  franc,  d'un,  deux  et  cinq  francs,  et  des 
pièces  d'or  de  20  et  40  fr.  Plusieurs  de  ces 
chiffres  n'étaient  nullement  conformes  au 
système  décimal.  Cependant  on  fabriqua  des 
l'ièces  d'arjjeut  d'un  quart  de  franc,  et  d'of 


de  40  fr.  Ce  n*esl  qu'en  1848  que  des  pièces 
de  20  centimes  ont  été  substituées  k  celles 
de  25.  Quant  aux  pièces  de  40  on  n'en  fa- 
brique plus.  L'oraonnance  du  8  novembre 
1830,  qui  ordonnait  la  fabrication  de  pièces 
d'or  de  10  fr.  et  de  100  fr.  n*a  pas  reçu 
d'exécution  ;  mais  on  a  fabriqué  des  pièces 
d'or  de  10  fr.  en  vertu  du  décret  du  10  mai 
1848,  et  un  décret  tout  récent  vient  d'ordon- 
ner la  fabrication  de  pièces  de  5  fr.  du 
même  métal. 

Les  pièces  de  cuivre  de  10, 5,  2  et  1  cen- 
times qui  étaient  en  circulation  avant  la  loi 
du  19  avril  1852,  avaient  été  crées  par  les 
lois  du  3  brumaire  an  V  et  du  29  pluviôse 
an  VIL  Elles  devaient  être  du  poids  de  20» 
10,  4  et  2  grammes^  mais  la  loi  accordait 
une  tolérance  de 20  millièmes  en  plus  et  en 
moins.  La  loi  du  7  germinal  avait  ordonné 
la  fabrication  d'une  nouvelle  monnaie  de 
cuivre;  mais  ces  dispositions  n'ont  pas  été 
exécutées.  Celle  du  15  sept.  1807  créa  dos 
pièces  de  10  centimes,  en  alliage  d'argent 
et  de  cuivre,  marquées  d'un  ti.  Ces  pièces 
ont  été  retirées  de  la  circulation  en  1845. 
La  loi  du  19  avril  1852  a  enfin  ordonné  la 
refonte  de  la  monnaie  de  cuivre  existante 
et  la  fabrication  de  pièces  nouvelles,  dont 
les  conditions  ont  été  déterminées  ainsi  : 


Poids  droit. 
lOceotiiues.       iOgr. 
5  5 

2  2 

i  i 


Tolénoce. 
iO 


15 


Diamèlr». 
30 
55 
20 
10 


Cette  monnaie  sera  composée  oe  95  par- 
ties de  cuivre  pur,  de  4  d  élain  et  d'une  de 
zinc. 

Voici  le  tableau  des  fabrications  de  mon- 
naies qui  ont  été  faites  en  France  depuis 
l'établissement  du  système  décimal. 


OR. 

Sous  Napoléon. 

Louis  XVIll. 

Charles  X. 

Louis-Philippe. 
1848. 
484». 
1850. 
1851. 


528,024,440  f. 

389,355,060 
52,918,920 

215,912,800 
50,861,820 
27,109,560 
85,192,590 

285,237,280 

l,6i4,5fN),270 


Cette  fabrication  se  répartit  ainsi  : 

Pièces  de  40  f.  204.452,260  f. 

•      de2ur.  1,57^,085,140 


>      de  10  r. 


ARGENT. 

République.  Hercule. 

Napoléon. 

Louis  XVIIL 

Charles  \. 

1>^48 

1849 

1850 

1851 


57,072,770 
1,614,590.270 

106,257,255  f.  60  c. 

887,850,055  50 

614,850,109  75 

652,511,320  50 

97,565,330  00 

2U6,;48,665  90 

86,458,485  20 

68,469,008  90 

4,4o7,588,56i      75 


I2d3 

Savoir  : 

En  pièces  de  5  f. . 
*        de  2  f. 
de  I  r. 
»        de  50  cent 
»        de  â5  cent. 
>        de  20  cent. 


MON 


DICTIONNAIRE 


MON 


m 


i,28i.  700,960  r.  00  c. 
69,016.998      00 
65,821,70! 
52,219,456 

7,67!,iei 

1,959,065 


00 
50 
25 
00 


4,457,588,561      75 


CUIVKK. 

Sons  royaui.   Edits  de  mai 
1719etd*aoftt  1768,  dont 
M  millions  en  pièces  de  i 
et  de  2  liards. 

Sous  en  métal  de  cloches 
(simples  et  doubles)  :  loi 
du  6  août  1791. 

Sous  à  la  tête  de  la  liberté  de 
1795  à  1800  (pièces  de  1 
décime,  de  5  centimes,  et 
pour  1  million  de  pièces  de 
1  centime). 

Fabrications  faites  à  Stras- 
bourg pendant  les  deui 
blocus. 

Pièces  de  1  centime  fabri- 
quées en  vertu  d*un  arrêté 
de  1848. 


10,244,594  f.  00  c. 


19,252,545      00 


24,076,619      29 


175,155      10 


227,177      77 


55,955,867      16 


Dont  il  faut  retrancher  &,385,352fr.  de 

Eièces  refondues  en  1797  comme  trop  faU 
les,  et  5  millions  en  sous  royaux  »  et  au- 
tant en  métal  de'cloche,  fondus  pour  faire 
des  canons  pendant  la  révolution  ;  ce  qui 
porte  la  valeur  du  métal  de  cuivre  restant 
en  circulation  h  39,570,514  fr.  56  c. 

Ce  serait 9  comme  nous  Kavons  dit»  une 
illusion  de  croire  que  toute  la  monnaie  fa- 
briquée est  toujours  dans  la  circulation.  H 
peut  en  être  ainsi  cependant  iusqu'à  an  cer- 
tain point  pour  la  monnaie  de  cuivre  »  qui 
ii*a  jamais  une  valeur  intrin.<«èque  égale  k 
sa  valeur  nominale,  et  oue,  par  conséquent, 
il  n*y  aaucun  intérêt  à  londre  ni  à  exporter. 
En  etfet,  en  supposant  que  les  monnaies  de 
cuivre  anciennes  aient  le  poids  légal,  le 
kilogramme  vaudrait  5  fr.  Or,  le  cuivre  en 
lingots  propres  au  laminage  varie,  depuis 
vingt  ans,  entre  2  fr.  et  2  fr.  80  c.  le  kilo. 
On  voit  donc  que  les  anciennes  monnaies 
i]*ont  qu'une  valeur  intrinsèque  de  moitié 
de  leur  valeur  nominale.  Les  nouvelles  se- 
ront dans  une  disftroportion  plus  grande  en- 
core avec  leur  valeur  vraie,  puisqu'on  tail- 
lera dans  un  kilogramme  de  l'alliage  adopté 
cent  décimes  ou  10  fr. 

I  Les  pièces  d'argent  et  d*or,  au  contraire, 
ont  toute  la  valeur  pour  laquelle  elles  sont 
émises.  Une  partie  des  pièces  d'argent  en  a 
même  une  plus  grande,  puisqu'on  a  reconnu 

Sue,  par  suite  de  l'imperfection  des  procé- 
es  de  fabrication,  les  pièces  frappées  avant 
1825  contenaient  environ  1  millième  d'or. 

II  y  a  donc  intérêt  à  fondre  ces  pièces;  et, 
en  eifel,  les  changeurs  trient  depuis  long- 
temps toutes  les  pièces  de  5  fr.  qui  passent 
par  leurs  mains,  et  mettent  à  part  celles 
des  types  Hercule,  Napoléon  etLouisXVllI, 
qui  pèsent  25  grammes.  Un  sac. trié  de 
1,000  fr.  se  vendait  1,003  fr.  il  y  a  quelques 


années.  Ce  motif,  et  d'antres  du  mène 
genre  ,  ont  provoqué  la  fusion  d'un  gran 
nombre  de  pièces;  beaucoup  d'autres  ont 
été  exportées  i  l'étranger,  et  l'on  estime  quf 
la  monnaie  d'or  et  d'argent  qui  circule  bo. 
jourd'hui  en  France  est  tout  au  plus  de  3 
milliards.  Quelques  écrivains  même  ne  ft- 
valuent  qu'à  deux. 

Cette  monnaie  même  n'a  plus  toute  h 
valeur  qu'elle  possédait  nu  moment  de  l'é- 
mission. Elle  s'use,  en  effet,  par  la  rircu'a- 
tion,  et  de  le  une  perte  qu*on  apptflle  [mi, 
et  qui  n'est  pas  sans  importance.  D'après 
des  expériences  très-soigneuses  qui  ont  été 
faites,  on  estime  que  la  perte  est,  sur  cha- 
que pièce  de  5  fr. ,  de  h  milligrammes  par 

an,  c'est-è-dire  de  xrn-  C®  "^>  ^^^  P'^^ 
considérable  encore  pour  les  pièces  plus 
petites,  et,  d'après  des  expériences  fai{e> 
sur  les  shellings  anglais,  il  serait  de  77;  par 
an.  Le  frai  constitue  une  perte  pour  Its 
gouvernements  lorsqu'ils  opèrent  une  re- 
fonte de  la  monnaie  et  qu'ils  acceptent  les 
pièces  anciennes  au  taux  nominal;  niai^ 
souvent  aussi  on  réduit  ce  taux.  Âin<i,  les 
pièces  d'un  écu  et  d'un  demi-écu,  aniérieu- 
res  à  la  révolution,  qui  valaient,  au  sortir 
des  ateliers  monétaires,  un  peu  plus  défi  et 
deSfr.,  furent  réduites,  par  le  décret  de  1810 
dont  Dous  avons  parlé,  k  5  fr.  80  c.  et  21r. 
55  c.  La  perte  fut  supportée  ainsi  |>ar  U-i 
possesseurs. 

LÉGisLATion  MoiiiTAiiiK.  —  Daus  l'ancien 
régime,  la  direction  de  tout  ce  qui  conceniaii 
les  monnaies  appartenait  k  un  contrôleur 
général  et  k  une  cour  des  monnaies  qui  ju- 
geait en  dernier  ressort  les  matières,  tant 
civiles  que  criminelles,  relatives  au  mon- 
nayage. Les  monnaies  se  fabriquaient  dan^ 
trente  hôtels  monétaires  répartis  sur  tout  le 
territoire  de  la  France.  Le  nombre  de  c^s 
hôtels  fut  réduit  dès  la  révolution,  et  encore 
plus  par  les  lois  postérieures;  les  c^sde 
monnayage  durent  être  soumis  auxjurilii- 
tions  ordinaires,  et  la  cour  des  monnaies  fut 
supprimée.  L'administration  monétaire  fut 
conûée  h  une  commission  qui  a  été  succes- 
sivement organisée  par  diverses  lois. 

Aujourd'hui  les  monnaies  sont  fabriquiVs, 
en  vertu  de  la  loi  du  16  novembre  1837. 
dans  sept  hôtels  des  monnaies  établis  dniifi 
les  principales  villes  de  France,  savoir: 
Paris  (dont  la  marque  est  A),  Bordeaui(K], 

Lille  (W),  Lyon  (D),  Marseille  (M),  Roufti 
(B),  Strasbourg  (BB).  Cette  loi  .supprima  les 
monnaies  de  Bayonne,  de  la  Rocnelle,  (Je 
Limoges,  de  Nantes,  de  Perpignan  et tie 
Toulouse.  En  outre,  tous  les  ateliers  con- 
servés n'ont  pas  fabriqué  dans  ces  deruiires 
années,  et  c'est  surtout  k  Paris  que  s'est 
concentrée  la  fabrication.  Quelques-unes 
cependant  ont  été  remises  en  activité|pour  la 
fabrication  des  nouvel  les  monnaies  de  cuivre. 
A  la  tète  de  chaque  monnaie  se  trouve  un 
directeur  oui  reçoit  de  l'Etat  les  matières 
premières  à  convertir  en  monnaie  au  prit 
du  tarif  légal,  et  qui  fabrique  la  monti.ue  à 
son  comiite   et  k  ses  risques  et  péHls» 
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DES  SOENCCS  PIOUTIQUES. 


UON 


ISM 


mo^eniMint  nne  certaine  rolennesor  les  ma« 
ténaui  portés  au  change.  Le  çouTernemenl 
lui  fournit  les  coins»  dont  d  aiUeurs  il  paye 
le  prix. 

Auprès  de  chaque  atelier  monétaire  se 
trouvent,  1*  un  commissaire  du  gouverne** 
ment  qui  y  exerce  la  police,  veille  è  Tobser- 
vation  des  règlements  concernant  la  fabri* 
cation,  vérifie  les  registres  du  directeur,  etc.; 
2*  un  contrôleur  dumonnayage^  qui  surveille 

Elus  spécialement  les  opérations  de  la  ta* 
rication,  et  un  caissier  ou  conirôhur  au 
change^  qui  reçoit  les  matières  destinées  k 
être  fabri(|uées  et  les  remet  au  directeur, 
reçoit  également  les  monnaies  confection- 
nées et  acquitte  les  dépenses  de  ThAtel  des 
monnaies.  A  Panis,  il  jr  a,  en  outre,  un 
commissaire-adjoint  et  un  contrôleur  à  la 
fabrication  des  médailles. 

L'administration  centrale  des  monnaies 
est  confiée  en  ressort  suprême  k  une  corn* 
mission  composée  d*un  président  et  de  deux 
commissaires  généraux.  Cette  commission 
a  pour  mission  de  juger  le  litre  et  le  poids 
des  espèces  fabriquées,  et  de  surveiller  dans 
toute  rétendue  de  la  France  Texécution  des 
lois  monétaires.  Cette  commission  a  aussi 
dans  sa  compétence  la  garantie  des  matières 
d'or  et  d'argent,  et  statue  sur  les  diflicultés 
qui  peuvent  s*élever  h  ce  sujet.  Elle  rédige 
les  tableaux  servant  k  déterminer  le  titre  et 
le  poids  d*après  lesquels  les  matières  d'or 
et  d'argent  sont  échangées  dans  les  bétels 
des  monnaies.  Elle  vérifie  d'une  manière 
générale  le  titre  et  le  poids  de  toutes  les 
uialières  d*or  et  d*argent. 

Sous  l'autorité  immédiate  de  la  commiS'^ 
sioiT  des  monnaies  sont  placés  : 

Cn  bureau  formé  d'un  vérificateur  des 
essais ,  de  deux  essayeurs  et  d*un  aide  es- 
saveur  ; 

iJn  musée  monétaire  k  la  tête  duquel  sont 
un  conservateur  et  un  préposé  k  m  récep* 
lion  des  coins  et  poinçons  ; 

Un  contrôleur  à  la  fabrication  des  coins 
et  poinçons.  Cette  fabrication  est  confiée  à 
lin  graveur  général  nommé  par  le  chef  de 
l'Etat; 

Un  bureau  delà  garantie,  composé  d'un 
inspecteur  des  essais  et  d'un  commis-véri- 
licateur  ; 

Un  contrêleur  de  la  fabribation  des  tim- 
bres-postes. 

Chaque  fois  qu'un  certain  nombre  de  piè- 
ces ont  été  fabriquées,  le  commissaire  et  le 
contrêleur  du  monnayage  en  prennent 
chacun  trois  au  hasard,  qui  sont  envoyées 
sous  cachet ,  et  sans  être  pesées  «  k  la  com- 
mission des  monnaies.  CeHe•c^  les  fait  vé- 
rifier. La  masse  restante  «les  pièces  est  pe- 
sée en  présence  du  commissaire,  du  contrô- 
leur au  chaûge  et  du  directeur. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit ,  les  ateliers 
iDonétaires  convertissent  en  monnaie  toutes 
les  matières  d*or  et  d*argent  que  les  parti- 
culiers leur  apportent.  Mais  le  change  ne  se 
fait  pas  au  pair,  en  d'autres  termes,  on  ne 
rend  pas  en  monnaie  un  poids  égal  de  mé- 
tal k  celui  qui  a  été  remis  k  l'état  de  ma- 


tière. Les  directeurs,  en  effet,  sont  autori- 
sés k  opérer  une  reiemu  pour  les  frais  de 
fabrication.  Cette  retenue  fut,  jusqu'en 
1835,  de  9  fr.  par  kilogramme  d'or,  et  de 
3  fr.  par  kilogramme  d'argent.  A  compter 
du  l*Miiillet  1835,  elle  a  été  réduite  k  6  fr. 
pour  Por  et  k  2  fr.  pour  l'argent;  et  k  partir 
du  1*'  octobre  i9k9.  k  1  fr.  50  c.  pour  l'ar- 
gent.  En  Angleterre  et  aux  Etats-Unis  on 
n'opère  pas  de  retenue  semblable,  et  les 
frais  de  fabrication  sont  k  la  charge  de 
TErat. 

Au  point  de  vue  de  la  comptabilité,  les 
monnaies  figurent  dans  deux  parties  du 
budget.  La  commission  centrale,  les  com- 
missaires auprès  des  directeurs,  les  contre- 
leurs,  etc.,  sont  des  fonctionnaires  publics 
qui  dépendent  du  ministère  des  finances, 
et  figurent  dans  le  budget  de  Tadministra- 
tion  financière.  La  fabrication  même  forme 
un  compte  pour  ordre  dont  les  dépenses  se 
balancent  avec  les  recettes,  et  qui  fisure 
comme  aboexe  du  budget.  Voici  ces  deux 
comptes  drius  le  projet  de  budget  de 
185i  : 

L'administration  centrale  des  monnaies 
et  médailles  forme  un  article  du  chapitre 
31  comprenant  les  frais  du  personnel  de 
l'administration  centrale  des  finances.  En 
voici  le  détail  : 


> 


COKMISSiOH. 

Traitement  du  président. 

>  de  S   commissaires-géné- 
raux. 

du  chef  des  bureaux. 

du  contréleur  de  la  fabri- 
cation des  coins  et  poin- 
çons. 

>  de  cinq  commis  de  1,200 

k  5,600  f. 

>  de  9  garçons  de  bureaux, 

portiers,  etc. 

LABOBàTOIRX  DES  ESSAIS 

Traitement  du  TériAcateurdesessaÎB. 
I         des  t  essayeurs. 

>  de  Taide-essayeur. 

>  du  §arçon  de  laboratoire. 

MUSÉE  MONÉTAIRE. 

Traitements  du  conservateur  et  du 
préposé  (2.400et  i.OOO  f.). 
I         du  gardien  du  musée  et  de 
3  garçons  de  salle. 

SERVICE  DE   LA  GARANTIE 

Inspecteur  du  service  des  essais. 
YérificaleuT  commis  d*ordre. 

CONTRÔLE  DES  TlHlRBS-ffOSTES. 

Traitement  du  contrôleur, 
i  garçon  de  bureau. 


15,000  f. 

10,000 
5,000 


4,S00 
10,000 
12,100 

7,000  f. 
1 0,000 
2,500 
1,500 

6.i00 
i,800 

i,000 
2,MI0 

5,000 
1,000 


100,300 

Le  service  des  élabliaseroents  monétnires 
comprend  les  chapitres  Sh,  35,  36  et  37  du 
budget.  Celui  do  185i  suppose  l'activité  de 
cinq  ateliers  seulement. 

Chapitre  XUIY.  —  PerêonnêL 
5  commissaires  du  gouvernement  de  8,000  a 
4,000  '  «.WO  f. 


A  reporter. 


28,000  €. 


1307 


MON 


WCTIONNAinE 


MON 


\\\% 


Report. 

10  contrôleurs  au  change  et  au 
monnayage  et  nu  contrôleur  de  la  fa- 
brirnliôn  des  médailles  de  2,400  à 
5.000  f. 

7  employés  attachés  à  Tétablisse- 
deParii^de  1,000  à  1,'800  f. 

1  garçon  de  bureau  à  Paris. 

6  portiers  et  gens  de  service 


Chapitre  XXXV.  —  Matériel, 
Service    central  (diaiiflage,   éclai- 
wgc,  poidselbahinces,  poinçons,  clc). 
iLlablisscnienls  monétaires. 


28,000  f. 


33.000 

9,500 
l.iOO 
3,600 


73.200 


50,800 
38,100 


08,900 
Chapitre  XXXVI.  —  Dépenses  diverses. 
SjTvice  de  la  garanlie.  32,000 

Etablissements  monélaires.  1,500 


35,000 

Chapitre  XXXVII.  —  Refonte  de  la  mouttuie  de 
cuivre. 

Trailemcntsdes  commissaires,  con- 
trôleurs et  autres  agents.  56,800  f. 

Matériel,  réparation  des  bâtiments.         32,000 

Frais  généraux  (transport,  vérifua- 
tion,  tri  et  défonuatiou  des  monnaies 
anciennes).  280,000 

Frais  de  fabrication  des  espèces 
nouvelles.  1,562,000 


1,950,800 
Le  total  des  établissements  monétaires  est  de 
9, 108,84)0  f. 

Voici  maintcntint  Ii^  compte  pour  ordre 
qui  forme  une  des  annexes  du  budget  :  les 
retenues  sont  calculées  sur  une  f<ibrication 
de  180  millions  de  francs^dont  20  millions 
en  or,  et  160  en  argent. 

RECETTES 

Art.  !•'.  Monnaies. 

Retenues  pour  frais  de  fabrication 
sur  les  matières  apportées  au  chan- 
ge des  monnaies.  1,258,710  f. 

Produit  des  tolérances  en  faible  sur 
le  titre  et  le  poids  des  monnaies.  50,000 

Droit  d'essai  sur  les  lingots  pré- 
sentés en  vérific^ition  par  le  commerce.  100 

Art.  2.  Médailles. 

Produit  de  la  vente  des  médailles.  580,000 

Droit  de  10  0/0  prélevé  sur  le  prix 
de  fabrication  des  médailles  de  sain- 
teté, des  boutons,  etc.  1 ,000 

1,ÎS6U,810 

DÉPENSES. 

Art.  1".  Monnaies. 
Frais  de  fabrication  alloués  aux  di- 
recteurs lies  monnaies.  1,238,710  f. 
Pertes  résultant  des  tolérances  en 


fort.  50,000 

Excédant  présumé  des  recettes.  100 

Art. 2.  Médailles. 

Frais  de   fabrication  y  compris  la 

vah'ur  des  matières.  551,000 

Excédant  de  recettes.  50,000 


1,869,810 

On  Yoil  que  le  chiffre  des  recettes  et  des 
dépenses  no  se  balance  pas,  parce  qu'on  lait 
figurer  dans  les  dépenses  une  ditférence  pro- 
venant d'ifn  LXcéJanl  do  recolles  de  î;0,100 


fr.  Cet  excédant  figure  dans  les  produis 
divers  du  budget  proprement  dit,  et  se  trouve 
porté' ainsi  en  recette  réelle. 

11  nous  reste  à  faire  connaître  les  rè^ilos 
générales  admises  par  la  législation  nia- 
tivement  aux  monnaies. 

La  monnaie  légale  ne  peut  être  refusé*^ 
dans  les  payements.  Sont  considérées comnti 
monnaies  légales  proprement  dites,  les  mon- 
naies d'or  et  d*argent  seulement.  La  mon- 
naie de  cuivre  ne  peut  être  eroploy^^'e  d:m 
les  payements  que  pour  l'appoint  delà  pièce 
de  cinq  francs. 

Les  pièces  de  monnaie  ne  peuvent  avoir 
cours  qu'autant  qu'elles  conservent  fnièle- 
ment  les  signes  extérieurs  qui  en  aties- 
tent  rauthenticité.  Les  pièces  rognées, 
usées,  altérées,  ne  sont  reçues  aux  iioiels 
des  monnaies  que  pour  leur  poids. 

Ceux  qui  refusent  les  monnaies  nationa- 
les non  fausses  ni  altérées  ,  sont  pucis 
d'amendes  de  5  è  10  fr.,  et,  en  cas  de  ré- 
cidive, d'un  emprisonnement  de  cinq  jours. 

L'exportation  des  monnaies  est  pennif*^ 
moyennant  un  droit  de  sortie  de  1  (ti> 
time  par  kilogramme  d'argent  ou  f:ir 
hectogramme  d'or.  L'importation  des  esfi- 
ces  d'or  et  d'argent  étrangères  est  perniiv', 
mais  non  celle  des  monnaies  de  cuivre 
et  de  billon.  Les  monnaies  étrangères  no 
peuvent  en  aucun  cas  être  reçues  dans  les 
caisses  publiques  pour  les  payements  qui 
leur  sont  dus. 

De  tout  temps  on  a  considéré  la  fabri- 
cation de  la  fausse  monnaie  comme  un  dos 
plus  grands  crimes,  parce  que,  en  effet,  ceux 
qui  s  y  livrent,  non-seulement  usurpent  sur 
I  autorité  publique,  qui  peut  seule  donner 
l'authenticité  aux  monnaies  •  mais  (juils 
troublent  toutes  les  transactions  coniriier- 
ciales  dans  l'instrument  qui  leur  est  le 
plus  indispensable,  et  sèment  le  doute  et 
l'insécurité  là  où  la  conflance  est  la  plis 
nécessaire.  Dans  les  sociétés  cepeniani 
où'  les  procédés  de  la  fabrication  des 
monnaies  sont  assez  compliqués ,  où  \a 
contrefaçon  est  difficile  à  cause  de  la  per- 
fection même  des  monnaies,  et  où  le  b'  *']- 
vernement  fabrique  de  la  monnaie  awmt 
une  valeur  intrinsèque  réelle,  les  émissioi'5 
de  fausse  monnaie  sont  assez  difllciles^t 
celle-ci  est  assez  reconnaissable  pour  qw^ 
ce  crime  ne  puisse  porter  une  atleinie  pfj- 
fonde  k  la  pnix  publique.  On  ne  s'expli  j  le 
donc  la  rigueur  excessive  des  ancieiiit's 
lois  h  l'égard  des  faux  monnayeurs  qn-^ 
f»ar  la  facilité  qu'offrait  à  la  conlrcfaroii  la 
mauvaise  confection  et  la  fausse  vaipnr 
dcsnionnaies  émises  par  lesgouverneuitns 
eux-mêmes.  La  mort  paraissait  alors  uii'.' 
expiation  trop  faible  de  ce  crime,  et  i*^^ 
législations  do  tous  les  pays  punissaitiit 
les  faux  monnayeurs  des  supplices  les  [lJ> 
cruels  ;  on  allait  dans  certames  provinces 
de  la  France  jusqu'à  les  faire  bouillir  (i^ns 
l'huile  ou  dans  l'eau.  Les  peines  capital^'^ 
abolies  momentanément  par  lesassembees 
de  la  révolution,  furent  établies  par  k  C>!^' 
pénal  do  1810;  mais  celle  partie  duCi»^'* 


I3O0  MON 

a    été    cérormée  en 

Code  punit  des  travaux  forcés 'è  perpétuité 
celui  qui  a  contrefait  ou  alléré  des  mon- 
naies nationales  d'or  ou  d'argent;  des  tra- 
vaux forcés  à  temps,  ceux  qui  auront  con- 
tn'fait  ou  altéré  des  monnaies  nationales 
de  billoQ  ou  de  cuivre,  ou  des  monnaies 
étrangères;  l'émission  et  Tîntroduclion  sur 
le  territoire  français  de  monnaies  fausses 
et  «Itérées  est  punie  comme  la  fabrication 
itiêroe.  Ne  sont  pas  punis  de  ces  peines 
néanmoins,  ceux  qui,  ayant  reçu  pour  bon- 
nes des  monnaies  contrefaites  ou  altérées 
Ji's  ont  remises  en  circulation.  Toutefois 
celui  qui  a  fait  usage  desJites  pièces,  après 
on  avoir  vérifié  ou  fait  vériQer  les  vices, 
•esl  puni  d'une  amende  triple  au  moins  et 
sextuple  au  plus  de  la  somme  représentée 
par  les  pièces  qu*il  a  rendues  à  la  circu- 
lation, et  sans  que  cette  amende  puisse  être 
inférieure  h  16  francs.  Sont  exempts  de 
peine  ceu^  qui  ont  révélé  les  auteurs  et 
complices  de  ces  crimes,  et  en  ont  procuré 
Tarrestalion.  Ils  peuvent  néanmoins  être 
punis  à  temps. 

En  vertu  des  dispositions  générales  pri* 
ses  à  regard  des  monnaies,  la  fabrication 
des  médailles  a  dû  être  également  réser- 
vée è  TElnt.  Les  médailles  sontvfrappées 
(Ml  eiïf^t  dans  les  m(^mes  ateliers  que  les 
monnaies,  savoir  :  à  rhOtcl  des  monnaies  de 
Paris  où  ce  service  est  concentré.  Il  est 
défendu  à  toute  personne  de  frapper  par 
elte-mémes  des  médailles,  jetons,  ou  piè- 
ces quelconques.  Mais  chaque  individu 
peut  dessiner  ou  graver  des  médailles;  et 
elles  sont  fabriquées  avoc  les  coins  qui! 
remet  h  la  monnaie.  Les  frais  de  fahrica- 
tioo  sont  réglés  par  le  ministre-  de  l'inté- 
rieur. Il  est  déposé  deux  exemplaires  de 
chaque  médaille,  en  bronze,  à  hôtel  des 
monnaies  de  Parisi  et  deux  à  la  bibliothè* 
que  Richelieu. 

MONOPOLE,  de  f£«v^,  seul,  et  n^^kêi^,  la 
faculté  ou  le  droit  de  vendre  seul  une  sorte 
de  produit.  —  Ce  terme  s'applique  plus  par- 
ticulièrement au  droit  que  se  réservent  les 
Etats,  de  fabriquer  el  de  vendre  seuls  cer- 
tains produits  :  tel  esl  le  monopole  du  tabac, 
de  la  poste  aux  lettres  en  France.  Mais  en 
général,  et  au  point  de  vue  écunomiaue,  il 
y  0  monopolo,  du  moment  qu*un  seul  indi- 
vidu ou  plusieurs,  mais  en  un  nombre  rela- 
tivement restreint,  sont,  en  vertu  d'un  fait 
quelconque,  seuls  en  possession  de  vendre 
certains  produits.  Ainsi,  celui  qui  possède 
un  tableau  de  Raphaël  a  le  monopole  de.  ce 
tnbleau,  car  nul  autre  ne  pourra  le  vendre, 
et  il  faudra  qu'on  s'adresse  h  lui  pour  Tavoir. 
L'inventeur  qui  ne  fait  pas  connaître  ses 
procédés  a  le  monopole  des  produits  qu'il 
ifabrique  par  son  invention,  et  nul  autre 
que  lui  ne  peut  les  offrir  sur  le  marché  ; 
c'est  ainsi  qu'on  peut  dire,  même  jusqu'à 
un  certain  point,  que  la  propriété  foncière 
est  un  monopole,  comme  Ta  prouvé  Rossi, 
puisque  les  terres  sont  limitées  et  qu'il 
n'est  pas  possible  que  tous  les  habitants  en 
possèdent  une  quantité  sufijsanle  pour  en 


DES  SCIENCES  POUTIQUES.  M0\  10t« 

1832.  Aujourd'hui   le     lirer  leur  subsistance.  Le  résultat  général 

d'un  monopole  est  aue  l'objet  monopolisé 
peut  être  élevé  par  le  possesseur  au  prix 
qu'il  veut  en  demander,  ou  au  plus  haut 
prix  que  l'acheteur  est  disposé  è  en  ofl'rir, 
tandis  que,  quand  un  produit  est  livré  h  la 
libre  concurrence,  il  ne  peut  se  vendre  au- 
dessus  du  prix  de  revif?nt. 
MONSIEUR,  MONSEIGNECR.— Foir  Ti- 

TRES. 

MONTENEGRO,  traduction  italienne  du 
moiCxema  Gora^  montagne  noire.-^C'est  le 
nom  d'un  petit  pays  situé  entre  la  Turquie 
et  la  c6te  dalmate,  et  qui  a  su  se  rendre  in- 
dépendant de  ta  Turquie,  depuis  la  fin  du 
dernier  siècle.  Le  Monténégro  est  habité  par 
des  pâtres  montagnards,  de  religion  grecque, 
qui  forment  de  [»elites  républiuues  réunies 
sous  le  commandement  d'un  évèque  et  d'un 
chef  militaire;  ce  dernier  pouvoir,  qui  e>t 
peu  étendu,  appartient  au  prince  Dauilo. 

MONTESÔUiEU  (^Charlbs-Segondat.  ba- 
ron DB  BsèDB  et  i)B),  né  en  1689,  président 
à  mortier  du  parlement  de  Bordeaux  depuis 
1716,  reçu  membre  de  l'Académie  française 
en  1728,  mort  en  1755. — Ce  célèbre  écri- 
vain est  connu  surtout  par  les  LtUres  per- 
saneSf  la  Grandeur  et  la  décadence  des  Bo- 
mains^  et  VEsprii  des  lois.  Nous  ne  dirons 
rien  des  Lettres  persanes^  dans  lesquelles  il 
a  cédé  à  l'esprit  irréligieux  de  son  siècle,  ni 
de  la  Grandeur  et  de  laaécadence  des  Romainsp 
qui,  è  notre  avis,  est  l'ouvrage  le  plus  re- 
marquable de  Montesquieu.  Mais  nous  de- 
vons faire  connaître  VEsprit  des  lois^  dans 
lequel  Montesquieu  touche  è  toutes  les 
questions  de  la  politique,  du  droit,  de  l'éco- 
iioiiiie  sociale.  Bien  que,  suivant  nous,  la 
pensée  générale  de  ce  livre  soit  fausse, 
l^onlesouieu  ayant  méconnu  la  graiideaction 
de  la  religion  dans  la  société  et  accordé  une 
influence  prépondérante  et  tout  è  fait  exa- 
gérée aux  climats  sur  les  lois  et  les  mœurs, 
et  qu'en  outre  il  contienne  beaucoup  il'er- 
reurs  particulières  sur  l'origine  de  la  ^ociélé, 
du  pouvoir,  etc.,  comme  néanmoins  il 
forme  une  des  œuvres  capitales  du  xviu* 
siècle,  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  d*ea 
donner  une  analyse  détaillée. 

L'ouvrage  intitulé  De  l'Esprit  des  lois  pa- 
rut i)Our  la  première  fois  en  1749.  lia  eu 
depuis  de  nombreuses  éditions.  Il  est  divisé 
en  trente  et  un  livres,  subdivisés  eux-mê- 
mes en  chapitres  très-courts.  Les  matières 
nombreuses  dont-s'oicupû l'auteur  sont  trai- 
tées assez  confusément. 

Liv.i".  Montesquieu  traited'abord  deslois 
en  général.  «  Les  lois,  dit-il,  dans  la  sigiiili- 
cation  la  plus  étendue,  senties  rapports  né- 
cessaires qui  dérivent  de  la  nature  des  cho- 
ses; et  dans  ce  sens,  tous  les  êtres  ont  leurs 
lois  ;  la  Divinité  a  ses  lois  ;  le  monde  maté- 
riel a  ses  lois  ;  les  intelligences  supérieures 
h  l'homme  ont  leurs  lois;  les  bètes  out 
leurs  lois;  l'homme  a  ses  lois. 

«  Ceux  qui  ontditquJune  fatalité  aveugle 
a  produit  tous  les  etfets  que  noutf  voyons  ' 
dans  ce  monde  ont  oit  une  grande  absur- 
dité; car  quelle  plus  grande  absurdité  qu'une 
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potisme  exige  aae  le  do8pole  eierce  son 
autorité  ou  par  lui  seul  ou  par  un  seul  qui 
le  représente. 

Liv.  III.— «  Il  y  a  cette  différence  entre  la 
nature  du  gouveruementel  son  principe,  que 
sa  nature  est  ce  qui  le  fait  être  tel,  et  son 
principe,  ce  qui  Je  fait  agir.  L'une  est  sa 
structure  particulière,  et  I  autre  lespassious 
humaines  qui  le  font  mouvoir...  11  ne  faut 
pas  beaucoup  de  probité  pour  qu'un  gou- 
vernement monarchique  ou  un  gouverne- 
ment despotique  se  maintienne  ou  se  sou- 
tienne. Mais,  dam  un  Etat  populaire,  il  faut 
un  ressort  de  plus,  qui  est  la  veriu.  Ce  que 

i'e  dis  est  confirmé  par  le  corps  entier  de 
'histoire  et  est  très-conforme  è  la  nature  des 
choses.  Car  il  est  clair  que  dans  une  monar- 
chie, oiï  celui  qui  fait  exécuter  les  lois  se 
juge  au-dessus  des  lois,  on  a  besoin  de  moins 
de  vertu  que  dans  un  gouvernement  popu- 
laire, où  celui  qui  fait  exécuter  les  lois  sent 
qu'il  y  est  soumis  lui-même  et  qu'il  en  por- 
tera le  poids,  B  Le  principe  du  gouverne* 
ment  démocratique  est  donc  la  vertu.  Celui 
du  gouvernement  aristocratique  est  ou  une 
grande  vertu  ou  une  grande  modération. 
Dans  les  monarchies  où  un  seul  est  le  dis* 
pensateur  des^  distinctions  et  des  récom- 
penses, le  principe  est  f/ioiineur,  c*est-è- 
<Jire  Tambition  et  l'amour  de  Testime.  Sous 
Je  des(K)tisme  enfin,  c'est  la  crainte. 

Liv.  IV.  —  Les  lois  de  l'éducation  doivent 
être  relatives  au  principe  de  chaque  gou- 
vernement. Dans  les  monarchies  l'éducation 
doit  aviiir  pour  objet  l'urbanité  et  les  égards 
réeipro(|ues  ;  dans  les  Etats  despotiques,  la 
CtTreur  et  l'avilissement  des  esprits;  dans 
les  républiques  on  a  besoin  de  toute  la  puis- 
sance de  l'éducation;  elle  doit  inspirer  la 
vertu  politique  qui  est  toujours  un  renon- 
cement à  soi-même,  qui  est  toujours  une 
chose  très-pénible  et  qu*on  peut  définir: 
l'amour  des  lois  et  de  la  patrie* 

Liv.  V  à  vu.  —  De  même  que  l'éducation, 
les  diverses  lois  que  doit  donner  le  légis- 
lateur doivent  être  conformes  au  principe 
du  gouvernement.  Dans  une  république, 
c'est  d^inspirer  l'amour  delà  pairie  oui  doit' 
être  le  principal  objet  du  législateur.  L  amour 
de  la  république,  dans  une  démocratie,  est 
celui  de  la  démocratie;  lamour  de  la  démo- 
cratie est  celui  de  l'égalité.  L'amour  de  la 
démocratie  est  encore  l'amour  de  la  fru- 
galité. Chacun  devant  y  avoir  le  même  bon- 
heur et  le»  mêmes  avantages,  y  doit  goûter 
les  mêmes  plaisirs  et  iormer  les  mêmes  es- 
pérances ;  chose  que  l'on  ne  peut  attendre 
que  de  la  frugalité  générale.  Dans  une  dé- 
mocratie donc  c'est  d'entretenir  l'égalité  et 
1a  frugalité,  que  les  lois  doivent  surtout 
avoir  pour  but.  Dans  l'aristocratie,  il  iaut 
que  les  lois  tendent  à  établir  un  esprit  de 
niodération.  Si  le  faste  et  la  splendeur  qui 
environnent  les  lois  font  une  partie  de 
leur  puissance,  la  modestie  et  la  simplicité 
des  manières  font  !a  force  des  nobles  aris- 
tocratiques. L'honneur  étant  le  principe  du 
gouverneuient  monarchique,  les  lois  doi- 
vent s'y  rapporter.  Il  iaut  qu'elles  travail- 


lent à  soutenir  la  noblesse  sans  écraser  le 
peuple.  Le  gouvernement  despotique  ayant 
affairée  des  peuples  timides,  ignorants,, 
abattus,  il  ne  lui  faut  pas  beaucoup  do  lois.. 
La  différence  des  principes  des  trois  gou* 
vernemenls  doit  en  produire,  dans  le  nom* 
bre  et  l'objet  des  lois,  dans  la  forme  des  ju-^ 
gements  et  la  nature  des  peines.  La  consti- 
tution des  monarchies,  étant  invariable  et 
fondamentale,  exige  plus  de  lois  civiles  et 
de  tribunaux ,  afin  que  la  justice  soit  rendue^ 
d'une  manière  plus  uniforme  et  moins  ar-^ 
bitraire.  Dans  les  Etats  modérés,  soit  mo- 
narchies, soit  républiques,  on  ne  saurail 
apporter  trop  de  formalités  aux  lois  crimi- 
nelles. Les  peines  doivent  être  non-seule- 
ment en  proportion  avec  le  crime,  mais  en- 
core les  plus  douces  qu'il  soit  possible,  sur- 
tout dans  la  démocratie  ;  l'opinion  attachée 
aux  peines  fera  souvent  plus  d'effet  que  leur 
grandeur  même.   Dans  les  républiques  il 
faut  juger  selon  la  loi,  parce  que  personne 
n'est  le  mettre  de  l'altérer.   Dans  la  mo- 
narchie la  clémence  du  souverain  peut  quel- 
quefois l'adoucir;  mais  les  crimes  ne  doi<> 
vent  jamais  être  jugés  que  par  des  magis- 
trats expressément  chargés  d'en  connaître. 
Enfin,  cest  principalement  dans  les  démo- 
craties que  les  lois  doivent êtresévèrescontre 
Je  luxe,  le  relâchement  des  mœurs  et  la  sé- 
duction des  femmes.  S'il  est  contre  la  raison 
et  contre  la  nature  que  les  femmes  soient 
maîtresses  dans  la  maison,  il  ne  l'est  pas 
qu'elles  gouvernent  un  empire.  Dans  le  pre- 
mier cas,  l'état  de  faiblesse  où  elles  sont  ne 
leur  permet  lias  la  prééminence  ;  dans   le 
second,  leur  faiblesse  même  leurdonne  plus 
de  douceur  et  de  modération  ,  ce  qui  peut 
faire  un  bon  gouvernement ,  piutêt  que  les 
vertus  dures  et  féroces. 

Lir.  Tiii.  —  La  corruption  de  chaque  gou- 
vernement commence  presque  toujours  par 
celle  des  principes.  Le  principe  de  la  démo- 
cratie se  corrom[>t  non-seulement  lorsqu*un 
perd  l'esprit  d'égalité,  mais  encore  quand  on 
|)rend  l'esprit  d'égalité  extrême,  et  que  cha- 
cun veut  être  égal  k  ceux  qu'il  choisit  pour 
lui  commander.  L'aristocratie  se  corrompt 
lorsque  le  pouvoir  des  nobles  devient  ar- 
bitraire. Les  monarchies  se  corrompent  lors- 
qu'on ête  les  prérogatives  des  corps  et  les 
privilèges  des  villes;  lorsque  les  premières 
dignités  sont  les  marques  de  la  première 
servitude,  lorsqu'on  6te  aux  grands  les  res- 
pects du  peuple  et  qu'on  les  rend  les  vils 
instruments  du  pouvoir  arbitraire.  Le  prin- 
cipe du  gouvernement  despotique  se  cor- 
rompt sans  cesse,  parce  qu  il  est  corrompu 
de  sa  nature.  Pour  conserver  les  principes 
du  gouvernement  établi,  il  faut  maintenir 
l'Etat  dans  la  grandeur  qu'il  avait  déjà.  Il 
est  de  la  nature  de  la  république  qu'elle 
n'ait  qu'un  petit  territoire.  Un  Etat  monar- 
chique doit  être  d'une  grandeur  médiocre. 
Un  grand  empire  suppose  une  autorité  des- 
potique dans  celui  qui  le  gouverne. 

Liv.  IX  et  X.  —-L'auteur  considère  ensuite 
les  lois  dans  leur  rapport  avec  la  force  dé- 
fensive et  offensive.  Les  républiques  for* 
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tnantilc  petits  états  ne  peuvent  se  défendre 
Sdus  alliances;  mais  c'est  avec  des  républi- 
ques qu*elles  doivent  s'allier.  La  force  dé- 
fensive des  monarchies  consiste  principale- 
ment à  avoir  des  frontières  hors  d*insullp. 
Les  Etats  ont  comme  les  hommes  le  droit 
d'attaquer  pour  leur  propre  conservation; 
du  droit  de  la  guerre  dérive  celui  de  con- 
quête dont  la  loi  générale  est  de  faire  aui 
vaincus  le  moins  de  mal  que  possible.  Les 
républiques  peuvent  moins  conquérir  que  les 
nioiiarchies;  des  conquêtes  immenses  sup- 
posent le  despotisme  ou  l'assoient.  Un  des 
grands  principes  de  l'esprit  de  conquête 
doit  être  de  rendre  meilleure,  autant  que 
possible,  la  condition  du  peuple  conquis: 
c'est  satisfaire  tout  à  la  fois  la  loi  naturelle 
et  la  maxime  d'Etat.  Rien  n'est  plus  beau 
que  le  traité  de  Gélon  avec  les  Carthaginois, 
par  lequel  il  leur  défendit  d'immoler  à  l'ave- 
nir leurs  propres  enfants.  On  peut  être 
obligé  quelquefois  de  changer  les  lois  du 
peuple  vaincu;  rien  ne  peut  jamais  obliger 
de  lui  ôter  ses  mœurs  ou  même  ses  coutu- 
mes (lui  sont  souvent  toutes  ses  mœurs. 
Mais  le  moyen  le  plus  sûr  de  conserver  une 
conquête  c'est  de  mettre,  s'il  est  possible,  lu 
peuple  vaincu  au  niveau  du  peuple  conqué- 
rant, de  lui  accorder  les  mêmes  droits  et  les 
mêmes  privilèges. 

Liv.  XI  et  XII.  — Ces  livres  traitent  dos  lots 
qui  forment  la  liberté  politique.  Il  n'y  a  point 
(le  mot  qui  ait  reçu  plus  de  différentes  signi- 
lications;  chacun  a  appelé  liberté  le  gou- 
vernement qui  était  conforme  à  ses  coutu- 
mes ou  à  ses  inclinations; on  la  place  ordi- 
nairement dans  les  républiques  et  préféra- 
blement  dans  les  déuiocralies,  parce  que  le 
peuple  y  parait  faire  h  peu  près  tout  ce  qu'il 
veut  ;  mais  la  liberté  ne  consiste  nas  à  faire 
ce  qu'on  veut;  dans  un  Etat,  cest-à-dire 
dans  une  société  où  il  y  a  des  lois,  la  libi^rlé 
ne  peut  consister  qu'à  pouvoir  faire  ce  qu'on 
doit  vouloir  et  à  n'être  pas  contraint  de  faire 
ce  (]u'on  ne  doit  point  vouloir.  Elle  est  le 
droit  défaire  tout  ce  que  les  lois  permettent. 
La  démocratie  et  l'aristocratie  ne  sont  point 
des  Etals  libres  par  leur  nature.  La  liberté 
ne  se  trouve  que  dans  les  Etats  modérés. 
Mais  elle  ne  s'y  trouve  pas  toujours;  elle 
n'y  est  que  lorsqu'on  n'abuse  pas  du  pouvoir» 
et  pour  cela  il  faut  que  par  la  disposition 
des  choses  le  pouvoir  airête  le  pouvoir. 
«  Quoique  tous  les  Etats  aient  en  général 
un  même  objet  qui  est  de  se  maintenir,  cha- 
que Etal  en  a  pourtant  un  qui  lui  est  parti- 
culier. L'agrandissement  était  l'objet  de 
Uome;  la  guerre  celui  de  Lacédémone;  la 
religion,  celui  des  lois  judaïques;  le  com- 
merce celai  de  Marseille;  la  tranquillité  pu- 
blique celui  des  lois  de  la  Chine;  la  navi- 
gation celui  des  lois  des  Rhodiens  ;  U  liberté 
naturelle  l'objet  de  la  police  des  sauvages; 
va  général  les  délices  du  prince,  celui  des 
Kiais  despotiques;  sa  gloire  et  celle  de 
TEiat,  celuides monarchies;  l'indépendance 
de  chaque  particulier  est  l'objet  des  loisven 
Pologne  et  ce  qui  en  résulte,  ro|)pression 
de  tous. 


«  11  y  a  aussi  une  nation  dans  le  tuon  ]• 
qui  a  pour  objet  direct  de  sa  constilutioi. 
la  liberté  politique...  »  Montesquieu  se  trouve 
amené  ainsi  à  exposrer  les  principes  de  a 
pondération  des  pouvoirs  et  la  constiiuiinu 
anglaise,  qui,  a  ses  yeux,  formait  la  consliiu- 
tion  la  plus  parfaite.  Nous  transcrirons  puur 
la  plus  grande  partie  ce  passage  qui  a  si 
puissamment  contribué  à  l'élablissemeni 
de  la  monarchie  représentative   en  France. 

a  11  y  a  dans  chaque  Etat  trois  sortes  Oe 
pouvoirs  :  la  puissance  législative  ;  la  puis- 
sance exécutrice  des  choses  qui  dépendeni 
du  droit  des  gens,  et  la  puissance  eiéculnce 
de  celles  qui  dépendent  du  droit  civil. 

m  Parla  première  le  prince  ou  le  magistrat 
fait  des  lois  pour  un  temps  ou  pour  toujours 
et  corrige  ou  abrège  celles  (]ui  sont  laites. 
Par  la  seconde,  il  fait  la  paix  ou  la  guerre, 
envoie  ou  reçoit  les  ambassades,  établit  la 
sûreté,  prévient  les  invasions.  Par  la  troi- 
sième, il  punit  les  crimes  ou  juge  les  did'^- 
rents  des  particuliers.  On  appellera  cet;e 
dernière  la  puissance  de  juger;  et  ranire 
5im|)lementla  puissance  exécutrice  de  l'ELii. 

«  La  liberté  politique  dans  uu  citoycuH 
cette  tranquillité  d'esprit  qui  provicul  ai- 
l'opinion  que  chacun  a  sa  sûreté;  et,  \mr 
qu  on  ait  celte  liberté,  il  faut  que  le  gouver- 
nement soit  tel  qu'un  citoyen  ne  puisse  i«b 
craindre  un  autre  citoyen.  Lorsque,  dâns  Li 
mêiuo  personne  ou  dans  le  uiêmn  curp^  ue 
niagistralure,  la  puissance  fégisiaiive  e>i 
réunie  à  la  puissance  exécutrice,  il  n'y  a 
point  de  liberté,  parce  qu'on  peut  craindtu 
que  le  même  monarque  ou  le  même  biiui 
ue  fasse  des  lois  tyranniques,  pour  les  eie* 
cutor  tyranniquement. 

«  Il  n'y  a  point  encore  de  liberté  si  la  puis- 
san';e  de  juger  n'est  pas  séparée  do  \d 
puissance  législative  et  de  rexéculrice. 
Si  elle  était  jointe  à  la  puissance  lé^isui- 
tive,  le  pouvoir  sur  la  vie  et  la  liberté  di  ^ 
citoyens  serait  arbitraire,  car  le  juge  serait 
législateur.  Si  elle  était  jointe  à  la  puissant: 
exécutrice,  le  juge  pourrait  avoir  la  lune 
d'un  oppresseur. 

Tout  serait  perdu  si  le  même  homme  ou 
le  même  corps  des  principaux  ou  des  no- 
bles ou  du  [peuple  exerçatt  ces  trois  pou- 
voirs :  celui  delaire  des  lois,  celui  d  exé- 
cuter les  résolutions  publiques  et  celui  de 
juger  les  crimes  ou  ïiis  dillérents  des  par- 
ticuliers. 

c  La  puissance  déjuger  ne  doit  pas  iHre 
donnée  a  un  sénat  permanent,  mais  exercée 
par  des  personnes  tirées  du  corps  dupcuj  le 
dans  certain  temps  de  l'année,  de  la  luâ- 
nière  prescrite  par  la  loi  pour  former  uu 
tribunal  qui  ne  dure  qu'autant,  que  la  ut- 
cessité  le  requiert. 

«  Les  deux  autres  pouvoirs  pourr.iiunt 
plutôt  être  donnés  à  des  magistrats  ou  à  des 
corps  permanents,  parce  qu'ils  ue  s'eit- 
cent  sur  aucun  pailiculier,  n'étant  que,  i  uu 
la  volonté  générale  de  l'Ëiat,  et  l'autre  ^int 
l'exécution  de  cette  volonté  générale. 

«  Mais,  si  les  tribunaux  ue  d^^ivent  pss 
être  liies,  les  jugements  doivent  l'êlrc  îniJ 
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tel  point,  qu*Hs  ne  soient  jamais  qu'un 
texte  précis  de  la  loi.  S'ils  étaient  une  opi- 
nion particulière  du  juge,  on  Tîvrait  dans 
la  sooiélé  sans  savoir  précisément  les  en* 
gaf^emeuis  que  Ton  y  contracte. 

«  11  fautmémeque  lesjuges  soient  de  la 
condition  de  Taccusé  ou  ses  pairs,  pour 
qu'il  ne  puisse  pas  se  mettre  dans  I  esprit 
qu'il  soit  tombé  entre  les  mains  de  gens 
portés  è  lui  faire  violence. 

«  Comme  dans  un  Etat  libre  tout  homme, 
qui  est  censé  avoir  uneâme  libre,  doit  être 
gouverné  par  lui-même,  il  faudrait  que  le 
peuple  en  corps  eût  la  puissance  ié^^isla-* 
tive.  Mais,  comme  cela  est  impossible  dans 
Jes  grands  Etals  et  est  sujet  à  beaucoup 
d'inconvénients  dans  les  petits,  il  faut  que 
le  peuple  fasse  par  ses  représentants  tout 
ce  qu*il  ne  peut  faire  par  lui-même. 

«  L'on  connaît  beaucoup  mieux  les  be» 
soins  de  sa  ville  que  ceux  des  autres  villes, 
(*l  on  juge  mieux  de  la  capacité  de  ses  voi- 
sins que  de  celle  de  ses  autres  compa- 
triotes. 11  ne  faut  donc  pas  que  les  mem- 
bres du  corps  législatif  soient  tirés  en  gé- 
néral du  corps  de  la  nation  ;  mais  il  con- 
vient que,  dans  chaque  Heu  principal,  les 
habitants  se  choisissent  un  représentant. 
^  «  Le  grand  avantage  des  représentants, 
c'est  qu  ils  sont  capables  de  discuter  les 
atfaires.  Le  peuple  n'y  est  point  du  tout 
propre,  ce  qui  forme  un  des  grands  incon- 
vénients de  la  démocratie. 

€  Tous  les  citoyens  dans  les  divers  dis- 
tricts doivent  avoir  droit  de  donner  leur 
voix  pour  le  choix  d'un  représentant, 
excepté  ceux  qui  sont  dans  un  tel  état  de 
bassesse  qu'ils  sont  réputés  n'avoir  pas 
de  volûnlé  propre. 

«  Il  y  avait  un  grand  vice  dans  la  plu- 
|>art  des  anciennes  républiques,  c*est  que 
le  peuple  avait  droit  dy  prendre  des  ré- 
solutions actives  et  qui  demandent  quel- 
(|ue  exécution,  chose  dont  il  est  entière- 
iiieiil  incapable...  Le  corps  représentant  ne 
doit  pas  être  choisi  non  plus  pour  prendre 
quelque  résolution  active»  chose  qu'il  ne 
jerait  pas  bien,  mais  pour  faire  des  lois  et 
pour  voir  si  l'on  a  bien  exécuté  celles  qu'il 
a  faites,  chose  qu'il  peut  très-bien  faire  et 
qu*il  n'y  a  méiiie  que  lui  qui  puisse  bien 
laire. 

«  Il  y  a  toujours  dans  un  Etat  des  gens 
distingués  par  la  naissance,  les  richesses 
otj  les  honneurs  ;  mais,  s'ils  étaient  confon- 
dus parmi  le  peuple,  et  s'il  n*y  avait  qu'une 
voix  comme  les  autres,  la  liberté  commune 
bcrait  leur  esclavage,  et  ils  n'auraient  aucun 
intérêt  è  la  défendre»  parce  que  la  plupart 
des  résolutions  seraient  contre  eux.  La  part 
qu'ils  ont  à  la  législation  doit  donc  être 
proportionnée  aux  autres  avantages  qu'ils 
ont  dans  l'Etat ,  ce  qui  arrivera,  s'ils  for- 
ment un  corps  qui  ait  droit  d'arrêter  les  en- 
treprises du  peuple,  comme  le  peuple  a  le 
droit  d'arrêter  les  leurs. 

<  Ainsi,  la  puissance  législative  sera  con- 
fiée et  au  corps  des  nobles  t^t  au  corps  qui 
sera  choisi  pour  représenter  le  pcupiCi  et 


qui  auront  chacun  leurs  assemblées  et 
leurs  délibérations  à  part,  et  des  vues  et 
des  intérêts  séparés. 

«  Des  trois  puissances  dont  nous  avons 
parlé,celle déjuger  est  en  quelque  sorte 
nulle.  Il  n'eu  reste  que  deux,  et»  comme 
elles  ont  bescHO  d'une  puissance  réglante 
pour  les  tempérer»  la  partie  du  corps  lé- 
gislatif, qui  est  composée  de  nobles,  est  très- 
propre  è  produire  cet  effet. 

«  Le  corps  des  nobles  doit  être  héréditaire. 
Il  l'est  expressément  par  sa  nature,  et 
d'ailleurs,  il  faut  qu'il  ait  un  très-grand 
intérêt  à  conserver  ses  prérogatives,  odieu- 
ses par  elles-mêmes,  et  qui  dans  un  étal 
libre  doivent  toujours  être  en  danger. 

«  Mais,  comme  une  puissance  héréditaire 
pourrait  être  induite  à  suivre  sts  intérê  s 
particuliers  et  è  oublier  ceux  du  peuple, 
il  faut  que  dans  les  choses  où  l'on  a  un 
souverain  intérêt  à  le  corromiire»  comme 
dans  les  lois  uui  concernent  la  levée  de 
l'argent,  elle  n  ait  de  part  à  la  législation 
que  par  sa  faculté  d'empêcher,  et  non  dans 
sa  faculté  de  statuer. 

«  La  puissance  exécutrice  doit  être  entre 
les  mains  d*un  monarque,  parce  que  cette 
partie  du  gouvernement,  qui  a  presque  tou- 
jours besoin  d'une  action  momentanée,  est 
mieux  administrée  par  un  que  par  plusieurs» 
au  lieu  que  ce  qui  dépend  de  la  puissance 
législative  est  souvent  mieux  ordonné  par 
plusieurs  que  par  un  seul. 

«  Si  la  puissance  exécutrice  n'a  pas  le 
droit  d'arrêter  les  entreprises  do  corps  lé- 
gislatif, celui-ci  sera  despotique,  car,  comme 
Il  pourra  se  donner  tout  le  pouvoir  qu'il 
peut  imaginer,  il  anéantira  toutes  les  autres 
puissances. 

«  Mais»  il  ne  faut  pas  que  la  puissance 
législative  ait  réciproquement  la  faculté 
d'arrêter  la  puissance  exécutrice,  car  l'exé- 
cution ayant  ses  limites  par  sa  nature,  il 
est  inutile  de  la  borner  ;  outre  que  la  puis- 
sance exécutrice  s'exerce  sur  des  choses 
momentanées. 

c  Mais  si  dans  un  Etat  libre  la  puissance 
législative  ne  doit  pas  avoir  le  droit  d'ar- 
rêter la  puissance  exécutrice,  elle  a  droit 
et  doit  avoir  la  faculté  d'examiner  de  quelle 
manière  les  lois  qu'elle  a  faites  ent  été  exé- 
cutées. 

«  Mais  quelque  soit  cet  examen,  le  corps 
législatif  ne  doit  point  avoir  le  pouvoir  de 
juger  la  personne,  et  par  conséquent  la  con- 
duite de  celui  qui  exécute.  Sa  personue 
doit  être  sacrée,  parce  qu'éto^nt  neces^saire 
à  l'état  pour  que  le  corps  législatif  n'y  de- 
vienne pas  tyrannique,  dès  le  moment  qu'il 
serait  accusé  et  jugé,  il  ny  aurait  plus  de 
liberté...  Mais»  comme  celui  qui  exécute  ne 

I)eut  exécuter  mal  sans  avoir  des  conseil- 
ers  méchants  etqoi  haïssent  les  lois  comme 
ministres,  quoiqu'elles  les  favorisent  comme 
hommes,  ceux*ci  peuvent  être  recherchés 
et  punis. 

«  La  (  uissance  exécutrice,  comme  nous 
l'avons  dit,  doit  prendre  part  è  la  législa- 
tion pur  sa  faculté  d'emi^échcr  ;   sans  «ttioi 
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elle  sera  bieDlAt  dépouillée  oe  ses  préro* 
gatiTes.  Mais,  si  la  puissance  législative 
prend  part  k  rexécutioo,  la  puissance  exé- 
cutrice sera  également  perdue. 

«  Si  le  monarque  prenait  part  k  la  légîs* 
lalion  par  la  faculté  Je  statuer,  il  n'y  aurait 
plus  de  liberté;  mais,  comme  il  faut  pour* 
tant  qu'il  ait  part  à  la  législation  pour  se 
défend re,  il  faut  qu*il  y  prenne  part  par 
la  faculté  d*6mpécher. 

c  Voici  ;donc  la  constitution  fondamen- 
tale du  gouvernement  dont  nous  parlons. 
Le  corps  législatif  y  étant  composé  de  deux 
parties,  Tuue  enchaînera  Tautre  par  sa 
faculté  mutuelle  d*empécher.  Toutes  les 
deux  seront  liées  par  la  puissance  exécu- 
trice qui  le  sera  elle-même  par  la  légis- 
lation. 

«Ces  trois  puissances  devraient  former 
un  repos  ou  une  inaction.  Mais,  comme  par 
le  mouvement  nécessaire  des  choses  elles 
sont  contraintes  d'aller,  elles  seront  forcées 
d'aller  de  concert.  » 

Dans  son  nippon  avec  la  constitution  po- 
liiique,  la  liberté  est  formée  comme  on 
vient  de  le  faire  voir,  par  une  certaine  dis- 
tribution des  trois  pouvoirs;  dans  le  rap- 
port qu'elle  a  avec  le  citoyen,  elle  consiste 
dans  la  sûreté  ou  dans  Topiuion  qu'on  a 
de  la  sûreté.  Cette  sûreté  u*est  jamais  plus 
attaquée  que  dans  les  accusations  publiques 
ou  privées.  C'est  donc  de  la  bonté  des  lois 
criminelles  que  dépend  princifialement  la 
liberté  des  citoyens.  C'est  principalement 
par  la  nature  et  la  proportion  des  peines 
que  cette  liberté  s'établit  ou  se  détruit.  Les 
crimes  contre  la  religion  doivent  être  punis 
par  la  privation  des  biens  que  la  religion 
procure  ;  les  crimes  contre  la  tranquillité 
publique,  par  la  prison  ou  l'exil;  les  crimes 
contre  la  société,  ()ar  les  supplices.  Les 
écrits  doivent  être  moins  punis  que  les 
actions,  jamais  les  simples  pensées  ne  doi- 
vent Tôire.  Ou  ne  doit  pas  l'aire  usage  dans 
une  bonne  monarchie  des  accusations  non 
juridiques,  des  espions,  des  délations  ano* 
nymes. 

Liv.  XIII.  — Les  lois  relatives  aux  impôts 
ont  aussi  des  rapports  avec  la  liberté.  La 
grandeur  des  impôts  doit  être  en  proportion 
directe  avec  la  liberté.  Aussi, dans  les  démo- 
rralies,  ils  peuvent  être  plus  grands  Qu'ail- 
leurs, sans  être  onéreux,  parce  que  cnaque 
citoyen  les  regarde  comme  un  tribut  qu'il 
se  j'aye  à  lui-même,  et  qui  assure  la  tran- 
quillité et  le  sort  de  chaque  membre.  De 
plus,  dans  un  état  démocratique,  l'emploi  in- 
fidèle des  deniers  publics  est  plus  difiicile, 
!)arce  qu'il  est  plus  aisé  de  le  connaître  et  de 
e  punir,  le  dépositaire  en  devant  compte 
pour  ainsi  dire  au  premier  citoyen  qui 
l'exige.  Dans  quelque  gouvernement  aue  ce 
èoit,  l'espèce  de  tribut  la  moins  onéreuse 
est  celle  qui  est  établie  sur  les  marchandises, 
parce  que  le  citoyen  paye  sans  s'en  aper- 
cevoir. La  quantité  excessive  des  troupes 
en  temits  de  paix  n*est  qu'un  prétexte  pour 
charger  le  peuple  d'impôts,  un  moyen  d'é- 
nerver l'état  et  un  instrument  de  servitude* 


La  ré^ie  des  tributs,  qui  en  fait  rentrer  le 
produit  en  entier  dans  le  fisc  public,  est  s^ns 
comparaison  moins  k  charge  au  peuple,  et 
par  conséquent  plus  avantageuse  lorsqu'elle 
peut  avoir  lieu,  que  la  ferme  de  ces  mêmes 
tributs,  qui  laisse  toujours  entre  les  parti- 
culiers une  partie  des  revenus  de  l^tat. 

Liv.xiv  h  xviu. — Montesquieu  examiue  eo- 
suite  les  lois  dans  le  rapport  qu'elles  ont 
avec  la  nature  du  climat  et  du  terrain.  Oo  a 
plus  de  vigueur,  et  par  suite  plus  de  cou< 
rage  dans  Tes  pays  froids;  plus  de  sensi- 
bilité et  d'imagination  dans  les  pays  chauds. 
La  chaleur  du  climat  peut  être  si  excessive 
que  le  corps  y  est  absolument  sans  force, 
pour  lors    l'abattement  passera   k  l'esprit 
même  ;  les  inclinations  y  seront  toutes  pas- 
sives ;  la  paresse  y  fera  t«mt  le  bonheur,  i^ 
pare.<ise  de  l'esprit  se  joint  h  celle  du  corp; 
on  comprend  aussi  quel'dme,  qui  a  une  lois 
reçu  des  impressions,  ne  peut  plus  en  chan- 
ger. C'est  ce  qui  fait  que  les  lois,  les  mœurs 
et  les  manières,  même  celles  qui  paraissent 
indifférentes,  comme  Ih  façon  de  se  vêtir  sotii 
aujourd'hui  eu  Orient  comme  elles  étaieni  il 
y  a  mille  ans.  Les  mauvais  législateurs  sodI 
ceux  qui  favorisent  les  vices  du  climat,  et 
les  bous  ceux  qui  s'y  opposent.  L'usage  des 
esclaves  établi  dans  les   pays  chauds  de 
l'Asie  et  de  l'Amérique,  et  réprouvé  dans  les 
climats  tem|)érés  de  l'Europe»  donne  sujet  à 
l'auteur  de  traiter  de  l'esclavage  civil.  Les 
hommes  n'ayant   pas  plus  de  droit  sur  la 
liberté  que  sur  la  vie  les  uns  des  autres,  il 
s'ensuit  que  l'esclavage,  généralement  par- 
lant, est  contre  la  loi  naturelle.  En  elTeiJe 
droit  de  l'esclavage  ne  peut  venir  ni  de  la 
guerre,  puisqu'il  ne  pourrait  être  fondé  que 
sur  le  rachat  de  la  vie,  et  qu'il  n'y  a  pluî»  ue 
droit  sur  la  vie  de  ceux    qui   u'attaquetii 
plus  ;   ni  de  la  vente  qu'un  homme  iaii  ue 
lui-même  è  un  autre,  puisque  tout  citoyeu 
étant  redevable  de  sa   vie  à  l'Etat,  lui  e^i  a 
plus  forte  raison  redevable  de  sa  liberté,  et 
par  conséquent  n*est  pàs  maître  de  la  ven- 
dre. D'ailleurs,  quel  serait  le  prix  de  ceite 
vente?  Ce  ne  peut  être  l'argent  donné  au 
vendeur,  puisqu'au  moment  qu'on  se  rend 
esclavH,  toutes  les  pOAsess.onsappartienneul 
au  maître;  or,  une  vente  saus  prix  est  8u>si 
chimérique  qu'un  contrat  sans  condition. 
Il  n'y  a  peut-être  jamais  eu  qu'une  loi  juste 
eu  laveur  de  l'esclavage  :  c'était  la  loi  ro* 
maine,  qui  rendait  le  débiteur  esclave  du 
créancier  ;  encore  cette  loi,  pour  être  équi- 
table, devait  borner  la  servitude,  quant  au 
de^ré  et  quant  au  temps.  L'esclavage  peut 
tout  au  plus  être  toléré  dans  les  Etat.^  des- 

totiques,  où  les  hommes  libres,  trop  lai- 
les  contre  le. gouvernement,  cliercneni  à 
devenir  pour  leur  propre  utilité  les  esclaves 
de  ceux  qui  tyranuisent  l'Etat,  ou  bien  dans 
les  climats  dont  la  chaleur  énerve  si  fort  le 
corps,  et  affaiblit  tellement  le  courage,  que 
led  hommes  n'y  sont  portés  k  un  devoir  pé- 
nible que  par  la  crainte  du  châtiment. 

A  côté  de  l'esclavage  civil  on  |)eut  placer 
la  servitude  domestique,  c'est-è-dire.  celles 
où  les  femmes  sont  dans  certains  climats. 
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Monie«|tiieii  trouve  que  la  polygamie  est  naturelle 
iliiiia  leti  pays  chauds,  parce  que  les  femmes  y  soni 
nubiles  ^  huit  ou  dix  ans  et  vieiiies  à  vingt,  c  Mais  à 
regarder  la  polygamie  eu  générai,  dil-il,  iiidépen- 
(lanimenl  des  circonstances  qui  peuvent  la  faire  un 
peu  tolérer,  elle  n'e»l  poinl  ulile  au  genre  liumain, 
ni  à  aucun  des  deux  sexes.  La  servitude  doniesiique 
ou  des  femmes,  en  Orient,  n*esi  pas  nécessaire  seu- 
lement à  cause  de  Ja  polygamie,  mais  aussi  à  cause 
<jUi  climat,  leurs  passions  éianl  trop  exaltées  d;ins  les 
pays  cliauds,  pour  qu*il  soit  possible  de  les  laisser  à 
elles-mêmes.  Dans  les  pays  où  la  loi  accorde  aux 
liommea  la  faculté  de  répudier,  elle  doit  aussi  Tac- 
c«)rder  aux  femmes;  le  divorce  a  ordinairement  une 
grande  utilité  politique,  et»  quant  à  rul.liié  civile,  il 
est  établi  |)Our  le  mari  ou  la  lenmie,  et  n*est  pas 
toujours  favorable  aux  enfants.  » 

Si  le  climat  a  tant  dNnflucnce  snr  la  servitude 
«lomestique  et  cJvile,  il  n*eii  a  pas  moins  sur  la  ser- 
vitude politique,  c*est-à-dire  sur  celle  qui  soumet 
un  peuple  à  un  autre.  Les  peuples  du  Nord  sont  plus 
/orts  et  plus  courageux  que  ceux  du  Midi.  Ceux-ci 
«loivent  donc,  en  général,  être  subjugués,  ceux-là 
conquérants  ;  ceux-ci  esclaves ,  ceux-là  libres.  C'est 
aussi  ce  que  Tbistoire  conlirme  ;  TAsie  a  été  con- 
quise onze  fois  par  les  peuples  du  Nord;  TËurope  a 
nouffert  beaucoup  moins  de  révolutions. 

A  regard  des-iots  reUtives  à  la  nature  du  terrain, 
la  démocratie  convient  mieux  c||uela  monarcliie  aux 
pays  stériles»  où  la  terre  a  besom  de  toute  TindUKtrie 
des  hommes.  La  liberté  est,  en  ce  cas^  une  espèce 
de  dédommagement  pour  la  dureté  du  travail,  il  faut 
plus  de  lois  pour  un  peuple  agriculteur  que  pour  un 
peuple  qui  nourrit  des  truupeaux,  pour  <«lui«ci  que 
pour  un  peuple  chasseur,  pour  un  peuple  qui  lait 
vsa^e  de  la  monnaie  que  pour  celui  qui  Tignore. 
'  Liv.  XIX.  —  Le  législateur  doit  également  tenir 
compte  des  principes  qui  forment  Tesprit  général, 
les  mœurs  et  les  coutumes  d'une  nation.  Plusieurs 
choses  gouvernent  les  hommes  :  le  climat,  la  religion, 
les  lois,  les  manières  du  gouvernement,  les  exem- 
ples des  choses  passées,  les  mœurs,  les  manières, 
<roù  il  se  forme  un  esprit  général  qui  en  résulte. 
SM  y  avait  dans  le  monde  une  nation  qui  eût  une 
humeur  sociable,  une  ouverture  de  cœur,  une  juie 
dans  la  vie,  un  goût,  une  lacilité  à  commun iqiier  ses 
|)en^ées,  qui  fût  vive,  agréable,  enjouée,  quelquefois 
iiupruilente,  souvent  indiscrète,  et  qui  eût  avec  cela 
«lu  courage,  de  la  générosité,  de  la  franchise,  un 
certain  point  d*lioinieur,  il  ne  faudrait  pas  chercher 
à  gêner,  par  des  lois,  ses  manières,  pour  ne  poinl 
^éner  ses  vertus.  Si,  en  général,  le  caractère  est 
l>on,  qu'importe  quelques  défauts  qui  s*y  trouvent. 
La  vunilé,  qui  grossit  les  objets,  est  un  bon  ressort 
pour  le  gouvernement  ;  rorgueil.  qui  les  dOprise,  est 
tin  ressort  dangereux.  Le  lê^slsiateur  doit  res|)ecter 
jut;4ju*à  un  certain  point  les  préjugés,  les  passions, 
les  abus.  Il  doit  imiter  Selon,  qui  avait  donné  aux 
Athéniens,  non  les  meilleures  lois  en  elles-inêines, 
mais  les  meilleures  qu'ds  puassent  avoir.  Les  lois 
auivent,  jusqu'à  un  certain  point,  les  mœurs  et  lea 
usages;  u'autre  part,  les  mœurs  suivent  en  partie 
les  lois;  les  coutumes  d'un  peuple  esclave  sont  une 
partie  de  sa  servitude;  celles  d'un  peuple  libre  sont 
une  partie  de  sa  libené. 

I  Liv.  XX  à  XXII. — L*auteur  considère  ensuite  les 
lois  dans  leur  rapport  avec  le  commerce.  C'est  une 
règle  presque  générale,  que  partout  où  il  y  a  dea 
mœurs  douces  il  y  a  du  commerce,  et  que  partout 
où  il  y  a  du  corninerce  II  y  a  des  mœurs  Uouces. 
L'effet  naturel  du  commerce  est  de  porter  à  la  paix  ; 
mais  si  l'esprit  de  commerce  unit  les  nations,  il 
n'unit  pas  de  même  les  individus.  L'esprit  de  com- 
aierce  produit  dans  les  hommes  un  certain  sentiment 
lie  justice  exacte,  opposé  d'un  cêté  au  brigandage, 
et  de  l'autre  à  ces  vertus  morales  qui  fout  qu'on  ne 
^discute  pas  toigours  ses  intérêts  avec  rigidité,  e* 
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qu'on  les  néglige  pour  ceux  des  autres.  Les  nationa 
libres,  qui  vivent  sons  des  gouvernements  inodeiés, 
doivent  se  livrer  au  coniinerce  plus  que  des  naiiona 
esclaves.  Jamais  une  nation  ne  doit  exclure  de  sou 
commerce  une  autre  nation  sans  de  grandes  raisons. 
Au  reste,  la  liberté  en  fait  de  coinmerce  n'est  luiâ 
une  faculté  accordée  aux  négociants  de  faire  ce 
qu'ils  veulent,  ce  serait  bien  plutôt  la  servitude  ;  ce 
qui  gêne  le  commerçant  ne  gêne  pas  pour  cela  le 
commerce.  C'est  dans  les  pays  de  la  liberté  que  le 
né(^ociaut  trouve  des  contradictions  sans  nombre, 
et  11  n'est  jamais  moins  croisé  par  les  lois  que  dans 
1rs  pays  de  la  servitude.  Lii  où  il  y  a  du  commerce, 
il  y  a  des  douanes.  L'objet  du  commerce  est  Texpor- 
tation  et  l'importation  des  marchandises  en  faveur 
de  l'Etat,  et  l'objet  des  douanes  est  un  certain  droit 
sur  cette  même  exportation  et  importation  aussi  en 
faveur  de  l'Etat.  11  faut  donc  que  l'Etat  soit  neutre 
entre  sa  douane  ei  son  coiunierce,  qu'il  fasse  en  sorte 
que  ces  deux  choses  ne  se  croisent  pas,  et  alors  on 
y  jouit  de  la  liberté  du  commerce.  Le  prince  ne 
doit  point  faire  le  commerce,  et  il  est  contre  l'esprit 
du  commerce  que  la  noblesse  le  fasse  dans  une  mo- 
narchie. Enfin,  il  est  des  nations  auxquelles  le  com- 
merce est  désavantageux  ;  ce  ne  sont  pas  celles  qui 
n'ont  besoin  de  rien,  mais  celles  qui  oui  besoin  de 
tout;  ce  que  l'auteur  rend  sensible  par  l'exemple 
de  la  Pologne,  qui  manque  de  tout,  excepté  de  blé, 
et  qui,  par  le  commerce  qu'elle  en  fait,  prive  les 
paysans  de  leur  nourriture  pour  satisfaire  au  luxe 
des  seigneurs.  L'auteur  considère  ensuite  les  lois 
commerciales  au  point  de  vue  des  révolutions  que 
le  commerce  a  subies  lui-même  dans  le  cours  de 
l'histoire.  Le  coinmerce  l'aniène  naturelteuient  à 
traiter  de  la  monnaie.  La  monnaie  est  un  signe  qui 
représente  la  valeur  de  toutes  les  marchandises*  On 
prend  quel<iue  métal  pour  que  le  signe  soit  durable, 
qu'il  se  détériore  peu  par  l'usage,  et  que,  sans  se 
détruire,  il  soit  susceptible  de  beaucoup  de  divisions. 
L'argent  est  le  prix  des  marchandises  ou  denrées. 
Le  prix  en  est  fixé  de  la  manière  suivante  :  Si  Ton 
compare  la  masse  de  l'or  et  de  l'argent  qui  est  daaa 
le  monde  avec  la  somme  des  marchandises  qui  y 
sont,  il  est  certain  que  chaque  denrée  en  particulier 
pourra  être  coiuparée  à  nue  certaine  portion  de  la 
masse  entière  de  l'or  et  de  l'argent.  Or  le  totil 
de  l'une  est  au  total  de  l'autre,  comma  la  partie  de 
l'une  est  à  la  partie  de  l'autre.  Outre  l'abondance 
et  la  rareté  positive  de  Tor  et  de  1  argent,  il  y  a  en- 
core une  abondance  et  une  rareté  relatives  d'un  de 
ces  métaux  à  l'autre.  C'est •!  abondance  et  la  rareté 
relatives  des  monnaies  des  divers  pays  qui  formaient 
ce  qu'on  appelle  le  change.  Quelques  personnes  ont 
cru  qu'il  était  bon  qu'un  Etat  dût  a  lui-même;  mais, 
en  realité,  les  dettes  publiques  n'oiTrent  que  des  in- 
Cfmvénients.  L'argent  est  le*sigiie  des  valeurs.  11  est 
clair  que  celui  qui  a  besoin  de  ce  signe  uoit  le  louer  ; 
de  là  le  prêt  à  intérêt.  Suivant  l'auieur,  pour  que 
le  commerce  puisse  se  bien  faire,  il  faut  que  l'argent 
soit  à  un  prix,  mais  que  ce  prix  soit  peu  considé- 
rable. 

Liv.  xxiii. — Les  lois  doivent  aussi  être  considé- 
rées dans  le  rapport  qu'elles  ont  avec  le  nombre 
des  habitants,  et  par  conséquent  avec  le  mariage. 
Ce  qui  favorise  le  plus  la  propagation  est  la  conti- 
nence publique;  l'expérience  prouve  que  les  con- 
jonctions illicites  y  contribuait  peu,  même  y  nuisent. 
Ou  a  établi  avec  justice  pour  le  mariage  le  consen- 
teinent  des  pères,  cependant  on  doit  y  mettre  des 
rchtriciioui  ;  car  la  loi  doit,  en  générai,  favoriser  les 
mariages.  La  loi  qui  défend  les  mariages  des  inèris 
avec  les  Uls  est,  indépendamnieiil  des  préceptes  de 
la  religion,  une  très-boune  loi  civile;  puisi|uc,  sans 
parler  d'autres  raii>oiis,  les  contractants  étant  d'àga 
différent,  ces  sortes  de  mariages  peuvent  raremeui 
avoir  la  propagation  pour  objet.  La  loi  qui  défend  le 
mariage  du  |ière  avec  la  tille  est  fondée  sur  les 
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liicoiiccTaMe  hors  d«f  la  fioclété,  la  loi  irorale  «»! 
donclefail  social  primiiif,  conlemporaîn  en  fait 
de  la  création  de  niomnie  et  de  la  société,  anté- 
rieur logiquement;  et  toutes  les  théories  qui  pré- 
tendraient  que  la  morale  a  été  (lécou?erte  par  le« 
voies  et  les  prooé<lés  scieuliflqnes,  par  des  ré- 
ficxions  et  des  reclierches successives,  sont  fausses' 
par  cela  même;  car  toute  recliercbe  scientifique 
suppose  Texistence  de  la  socîéié,  et  Tekistenee^  de 
b  soctéié  suppose  la  morale.  La  loi  morale  primi- 
tive a  éié  obscurcie  et  aliéiéc,  tl  est  vrai,  par  l«  pé- 
ché originel.  Eu  égard  à  la  faiblesse  de  rhomme, 
la  sévérité  des  commandements  a  été  adoucie.  Des 
commandemenis  nouveaux  et  plus  parfaits  y  ontété 
ajoutés  par  la  révélation  chrétienne,  quand  Tbu- 
manité  a  été  capable  de  les  supporter  et  de  les  ac- 
complir. Il  est  vrai  aussi  que  Papplleailon  des 
commandemenu  moraux  à  tous  les  eas  particuliers 
qui  peuvent  se  présenter  offre  qiielquefols  des  diffi- 
cultés et  peut  devenir  Tobjei  d Une  science.  Mais 
Jamais  les  principes  nioraiii  n*ont  manqué  à  la  so- 
ciété que  lorsque  celle-ci  les  a  volonuiremeut  re- 
jetés ou  mis  en  oubli* 

La  morale  constitue  la  loi  et  le  but  snpréme  de 
ft  société  et  des  individus.  Quelle  autre  loi,  quel 
autre  but  pourrait  être  supérieur  à  la  rèffle  des  ac- 
tes humains,  instituée  par  Dieu  même?  C*est  donc 
I  acconiplisseuient  delà  loi  morale* que  doivent  se 
proposer  avant  tout  les  sociétés  et  les  individus» 
car  c*est  par  là  qu'ils  rempliront  leur  destination 
terrestre,  qu*iis  serviront  Dieu,  le  connaissant  et 
Taimant,  comme  il  veut  être  servi. 

C*est  en  cherchant  avant  tout  ce  bot  et  Taccom- 
plissement  de  cette  loi,  que  les  hommes  peuvent 
seulement  obtenir  la  réalisation  de  leurs  buts  ae- 
rnndainm  d*utilité  ou  d'intérêt.  Dieu  a  voulu  que 
i*inlérêt  momentané  des  individus  fût  opposé  quel- 
quefois à^equ^xige  la  loi  morale,  afin  que  ceiii* 
ci  trouvassent  dans  r^^tte  opposition  Tuccasion  d*un 
sacrifice  et  d'un  mérite.  Mais  riiitérét  et  Putilité 
de  Fensenible  des  individus,  de  la  sociétéi  est  iden- 
tique avec  les  commandements  de  la  loi  morale. 
Dinu  a  parfaitement  approprié,  en  effet,  la  loi  qu*il 
a  donnée  à  Phomme,  à  la  nature  humaine,  et  par 
suite,  la  société  la  mieux  organisée  et  la  plus  par- 
faite, celle  où  la  prospérité  et  le  bien-être  des  Indi- 
Yidns  seront  le  plus  grands,  sera  précisément  celle 
où  les  lois  humaines  et  les  institutions  seront  le 

{ilus  conformes  &  la  morale.  La  morale  forme  donc 
e  principe  général  de  toutes  les  branches  de  Tac- 
tivité  sociale,  même  quand  elles  lui  paraissent  le 
plus  étrangères.  La  politique,  dans  toutes  ses  par- 
ties, est  évidemment  lubordonnée  à  cette  loi;  la 
nation  qui  la  méconnaît  dans  ses  relations  exté- 
rieures, dtns  ses  principes  Je  gouvernement,  dans 
Koii  «dministratiou,  dansses^ois  judiciaires,  n'est- 
elle  pas  en  même  temps  coupable  et  dans  une  voie 
ruineuse?  L.a  morale  |M)urraii-elle  être  étratigère 
nux  principes  qui  règlent  la  constitution  de  PLtat, 
les  droits  et  Télat  des  personnes,  la  famille?  L*é- 
conomie  politique  même  n'y  est-elle  pas  étroite- 
ment liée  par  tes  règles  morales  qui  concernent  le 
tra\ail,  la  propriété,  réchange?  Quelle  que  soit  la 
partie  de  Tordre  social  que  Ton  envisage,  elles  res- 
sortissent  toutes  directement  de  la  morale,  et  à 
toutes,  celle-ci  fournit  les  principes  fonda  mentaux 
de  leur  organisation  et  de  leurs  progrès. 

La  morale  est  également  le  principe  de  Tartivité 
des  sociétés  dans  le  temps  et  Tespace.  Quand  Dieu 
a  dit  au  premier  couple  humain  :  Croissez  et  mul- 
tipliez, quand  il  a  voulu  iiu*il  cultivât  la  terre, il  lui 
a  donné  an  principe  qui  devait  engendrer  uneséiie 
d'actes  qui  devaient  occuper  une  longue  durée  et 
s'étendie  successivement  sur  toutes  les  parties  du 
globe.  De  ce  fait  inéme  que  rhumaniié  est  sortie 
tPun  seul  eouplei  11  résulte  que  la  loi  morale  n*a  été 


applicable  aoe  aoeeessivement  dans  ses  diverses 
parties.  La  plupart  des  refstions  sociales  que  nous 
connaissons  ji*onl  pu  naître  en»  effet  qn*^  mesure 
que  Phumanité  s'est  multipliée,  et  la  loi  morale  qui 
les  concerne  n*s  été  applicable  qu'à  mesure  qu'elles 
se  sont  présentées.  Mais  cette  muliiplicaiion  et  là 
propagation  de  te  société  sur  le  globe  étaient  elles« 
mêmes  TeOet  de  la  loi  morale,  ear  la  nature  de 
Tbomme  n'est  pss  eelle  de  l'snimal,  ei  Um  seols 
instincts  physiques  ne  lui  eussent  pas  suffi  poer 
ceoserirer  et  propager  son  espèce,  et  à  mesure  que 
de  nouvelles  relations  s^élablissaient,  la  morale  né- 
cessitait «u  certain  nombre  d^aetes  pour  la  régula- 
risation et  l'arrangement  normal  de  ces  relsiions. 
C'est  ainsi»  par  exemple,  que  rapplication  de  la  roo« 
raie  k  des  relations  nouvelles  a  obligé  k»s  penpies  à 
créer  et  k  améliorer  suceessivemeni  leurs  lois  pé* 
nales  et  leurs  instiliitionsj«dldaires,que  leséchan- 
oes  ont  été  canse  de  l*applicatiott  des  lois  de  le 
justice  oommtttativie,  etc.  Mais  e'est  surtoitt  l'^uM 
de  la  loi  morale  et  les  réparations  nui  ont  été 
commandées  quand >  elle  .a  été  restituée,  qui  ont 
ouvert  à  l'humanité  une  longue  carrière  d'activité* 
Ceêi  ce  but  qui  a  dirigé  la  plupart  des  actes  pro- 
gressifs des  sociétés  placées  sous  Tautorité  de  la 
morale  chrétienne. 

C'est  dans  Thistoire  qu^il  faut  chercher  la  preuve 
temporelle  de  la  puissance  et  de  l'efficacité  de  la 
morale.  La  civilisation,  les  développements  Intel* 
lectoels,  la  puissance  matérielle  des  sociétés  ont 
toujours  été  en  rapport  avec  leurs  croyances  mora- 
les. Ce  n'est  qo*à  condition  que  la  loi  morale  se 
conserve  dans  toute  sa  pureté  et  son  intégrité  que 
la  civilisation  peut  atteindre  son  dernier  degré  de 
perfection.  Lorsque  au  contraire  les  croyances  nm- 
raies  se  corrompent,  b  décadence  physique  et  in- 
tellectuelle apparaît  comme  conséquence  inévitable 
de  cette  altération,  et  il  devient  impossible  à  un 
peuple  de  se  régénérer  tant  qu'il  n'a  pas  accepté  nne 
morale  plus  parfaite.  Il  ne  inani|ue  pas  d'histo- 
riens et  de  philosophes  aujourd'hui,  qui  attribuent 
Péiat  de  dégradation  où  se  trouvent  diverses  frac« 
tiens  de  l'espèce  humaine  à  des  infiuences  natu- 
relles, au  fait  de  la  race  ou  du  climat.  Mais,  en 
réalité,  ces  peuples  ne  sont  ainsi  dorades  que 
parce  qu'ils  ont  perdu  la  connaissance  de  la  loi 
morale;  les  plus  inférieurs  dâs  sauvages  deviennent 
aussi  actifs  et  aussi  intelligents  que  les  Européens* 
qnand  ils  ont  été  transformés  par  la  loi  chrétienne  ; 
les  barbares  qui  ont  envahi  le  monde  romain  et 
dont  est  sortie  une  partie  de  la  population  moderne 
de  l'Europe  étaient  au  même  degré  que  ces   sauva- 

Ses  de  l'Amérique  et  de  l'Océaiiie,  ou  ces  nègres 
e  l'Afrique,  qu'on  prétend  être  d'une  autre  espèce 
que  la  nôtre,  et  ne  pas  posséder  les  mêmes  facultés 
intellectuelles.  Il  est  vrai  que  l'individu  européen 
est  en  moyenne  supérieur  k  l'individu  converti  de 
ces  races  sauvages.  Eu  effet,  il  n'a  pas  reçu,  de 
naissance,  certaines  habitudes  mauvaises  qui  res^ 
tent  à  ce  dernier  ;  il  a  reçu  au  contraire  dès  sa 
naissance  des  habitudes  conformes  à  la  morale 
chrétienne,  et  de  ses  parents  une  organisation 
plivsiologique  longuement  transformée  par  elle. 

bien  que  les  questions  dogmatiques  ne  soient  pas 
de  notre  compétence,  nous  devons  ajouter,  en  ter- 
minant cet  article,  que  la  morale  ne  saurait  se 
«-.oiiserver  si  les  croyances  dogmatiques  sur  lesqueN 
les  elle  se  fonde  et  qui  en  sont  les  sourees  pre* 
roières  ne  se  conservaient  également.  Comment 
croirait-on  à  la  loi  morale,  si  on  ne  croyait  pas  sa 
législateur  divin  qui  l'a  instituée  ?  Comment  pra* 
tiquerait-on  la  morale  chrétienne,  si  l'on  n'ad- 
mettait la  vérité  du  christianisme?  Ltt  croyances 
dogmatiques  et  les  croyances  morales  sont  donc 
intimement  liées,  et  sans  la  religion,  qui  est  la  b:isé 
de  la  morale,  celle-ci  finirait  bientôt  d'être  pra« 
tiouée. 
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MORT  CIVILE.—  Voir  Peine. 
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MORUS  (Thomas),  chancelier.  d*Aiigleterre,  né  en 
1480,  décapiuî  en    1535,    pour  n*avoir  pas  voulu 

Çrèter  à  Henri  Ylll  le  sernieni  de  suprématie.  — 
liomasMorus  doit. figurer  dans  les  auieurs  poli- 
tiques pour  sa  fanieusr  république  imaginaire,  donc 
le  nom  est  devenu  le  'ue  générai  par  lequel  on 
désigne  tous  les  rêves  même  genre,  VVtopiem 
Son  ouvrage  publié  pour  *a  première  lois  à  Bàle  en 
t518  cl  qui  a  souvent  éié  réédité  et  traduit  depuis, 
a  pour  titre  :  Di  apiimo  reipukltcœ  êUiu  dm/uê 
no9a  rtpda  ulepî^  Thomœ  Mori^  UM  duo,  G^esl  un 
▼ovageur  portugais  qui  Tait  connaître  au  chancelier 
d^Angieterre  i^fie  qu*il  a  découverie,  après  avoir 
rapporté  d*autres  coutumes  qui  forment  une  criti-' 
oue  indirecte  de  différents  points  de  la  législation 
«s.  Etats  du  temps.  La  république  idéale  de  Tho- 


mas Mohis  est  une  société  agricole  où  tout  est 
en  comiAun,  même  les  enfants,  et  dont  tous  les 
travaux  s>»pèrent  sous  la  direction  de  magistrais 
élus.  Le  lien  du  mariage  est  perpétueL  Les  cri- 
minels sont  réduits  en  esclavage. 
;  MOSER(J.-J).  mort  en  1785.— Il  a  publié  en 
allemand  plusjeurs  ouvraffcsiniéressanissur  le  droit 
public  de  TAIIemagiie,  Tes  plus  iiuportants  sont 
intitulés  :  Droit  ^fublic ,  1737, 26  tomes  in-4*  ; 
Nouveau  droit  pubhe  allemand^  1766,  25  toutes 
in-4«. 

MUGNIER  (Hdbbrt),  de  Tordre  des  Jésuites,  a 
publié  un  ouvrage  intitulé  :  La  véritable  Poktique 
du  prince  chrétien  ;  167i,  iii-i*. 
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